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DÉBAT 


SUR    LE 


BILL  RÉPARATEUR  (ÉCOLES  DU  MANITOBA) 


DAXS    LA 


CHAMBRE  DES  COMMUNES 


Mardi,  3  mars  1896. 

Sir  CHARLES  TUPPER  : 

Je  propose  que  le  bill  (n"  58)  intitulé  "Acte 
réparateur  (Manitoba)  soit  lu  une  deuxième  fois. 

M.  l'Orateur,  j'ai  eu  l'occasion  dans  le  passé  de 
présenter  à  la  Chambre  des  projets  de  loi  d'une  très 
grande  importance,  m;iis  j'avoue  que  je  n"ai  jamais 
.  demandé  la  deuxième  lecture  d'un  bill  sous  l'empire 
d'une  responsabilité  plus  grande  que  celle  qui  m'in- 
combe aujourd'hui.  La  question  {|ui  est  maintenant 
soumise  à  cette  Chambre  dépasse  en  importance 
toutes  celles  qu'elle  a  eu  à  étudier  depuis  qu'elle 
existe.  En  commençant  mes  observations,  je  ne 
peux  faire  mieux  que  d'attirer  brièvement  l'atten- 
tion  de  la  Chambre  sur  ce  (jui  a  été  accompli  par  le 
grand  projet  de  confédération  qui  nous  metaujoui- 
d'hui  en  présence  de  la  question  que  nous  avons  à 
examiner. 

Eu  1864,  un  projet  fut  élaboré  par  les  gouverne- 
ment.'- du  Nouveau-Brunswick,  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  et  de  la  Nouvelle-Ecosse,  en  vue  d'étal>lir 
l'union  législative  de  ces  ])rovinces  maritimes. 
L'honorable  sir  Léonard  Tillcy  était  dans  le  temps 
premier  ministre  du  Nouveau-Brunswick,  feu  le 
colonel  Grey  était  le  premier  ministre  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  et  j'avais  l'honneur  d'être  le  pre- 
mier ministre  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Il  est  inutile  (pie  je  dise  aux  membres  de  la 
Chambre,  (jui  connaissent  tous  sir  Léonard  Tilley, 
soit  personnellement  ou  de  réputation,  qu'il  a  été 
l'un  des  pères  de  la  Confédération,  et  l'un  des 
houuiies  publics  qui,  durant  sa  longue  cariière  en 
Canada,  a  été  connu  et  respecté  pour  ses  hautes 
qualités  et  son  grand  patriotisme. 

Quand,  ainsi  que  convenu,  nous  nous  réunîmes 
pour  tenir  une  conférent'c  à  Charlottetown  aux  tins 
d'étudier  cette  question,  une  députation  nous  fut 
envoyée  par  la  province  du  Canada — alors  le  Canada- 
Uni — et  elle  nous  demanda  d'être  entendue  sur  le 
projet  encore  plus  vaste  et  plus  important  ayant  en 
vue  la  confédération  de  toutes  les  colonies  de  l'Auié- 
ri(iue  Britannique  du  Nord.  Inutile  de  dire  (jue 
tous  les  députés  présents  dans  cette  Chand>re  qui 


ont  suivi  l'histoire  du  Canada  à  cette  époque 
savent  (jue  la  condition  du  C-ivnada  était  alors  bien 
loin  d'être  heureuse. 

Tous  ceux  c[ui  ont  étudié  ce  sujet  savent  que 
des  questions  de  race  et  de  religion  avaient  surgi 
entre  les  deux  grands  partis  politiques  du  pays,  le 
parti  conservateur  et  le  parti  libéral,  et  que  durant 
cette  période  le  bon  gouvernement  était  devenu 
impossible,  tellement  le  conflit  avait  pris  de  l'inten- 
sité et  tellement  était  devenue  presque  égale  la 
force  des  partis  représentant  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada,  qui,  dans  une  certaine  mesure,  étaient 
divisés  en  deux  camps  hostiles.  Le  conmierce  du 
pays  était  dans  un  état  déplorable  ;  la  situation 
financière  du  Canada  était  loin  d'être  satisfaisante, 
et  son  crédit  était  tombé  si  bas,  que  des  obligations 
portant  6  pour  100  d'intérêt  ne  pouvaient  être 
vendues  qu'à  un  escompte  ruineux. 

Dans  ces  circonstances,  les  chefs  des  deux  partis 
politiques  du  Canada  résolurent  de  s'entendre 
pour  clianger  la  constitution  du  Canada,  soit  au 
moyen  d'une  union  fédérale  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada,  soit  au  moyen  d'une  confédération  de  toutes 
les  provinces. 

Ce  projet  nous  fut  soumis  à  C  harlottetown.  De 
plus,  il  y  avait  le  fait  que,  durant  six  mois  de 
l'année,  le  Canada  ne  pouvait  pas  communicjuer 
avec  l'océan,  excepté  par  un  i)ays  étii»nger,  tandis 
que  le  connnerce  des  provinces  maritimes  se  diri- 
geait naturellement  vers  les  Etats  Unis,  parce  que 
nous  n'avions  pas  de  chemin  de  fer  pour  comuui- 
ni<|uer  ou  commercer  avec  l'ancienne  province  du 
Canada. 

Nous  entendîmes  les  observations  faites  par  feu 
le  très  honoraljle  sir  Joiin  A.  Macdonald  et  feu 
l'honorable  George  lirown,  (jui  étaient  les  cjiefs  de 
la  députatiou  qui  nous  avait  été  envoyée.  Et 
lorsqu'ils  nous  l'cpi'ésentèrent  la  ])osition  du 
Canada,  et  lors(jue  nous  eûmes  étuilié  toute  la 
question,  nous  comprîmes  qu'il  était  de  notre 
devoir  de  tâciier  de  constater  si  la  jjosition  politique 
de  toute  rAn)éri(|ue  Britanni(iue  du  Nord  ne  )ioiir- 
rait  j)as  être  amélioiée  i)ar  l'adoption  de  la  politii|Ue 
d'unif)n.  Je  me  contenterai  de  dire  (juc,  étant 
arriver;  à  cette  conclusion,  nous  ajr)urnâmes  la 
question    d'une    union    législative   des   provinces 
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maritimes,  et  que  nous  adoptâmes  Je  projet  beau- 
coup plus  vaste  et  plus  important  de  la  confédéra- 
tion (le  l'Amérique  Britannique  du  Xord. 

'JVjus  1(3s  membres  de  la  Chambre  connaissent  le 
résultat.  En  octobre  1864,  une  conférence  fut  con- 
voquée sous  les  auspices  de  la  Couronne,  et  avec 
l'approbation  des  autorités  impériales,  et  elle  fut 
tenue  dans  la  ville  de  Québec  ;  et  après  une  longue 
discussion,  à  laquelle  plusieurs  provinces  étaient 
représentées,  les  principes  généraux  de  l'union 
furent  adoptés. 

Je  regrette  de  dii'e  que  de  tous  ces  pères  de  la  con- 
fédération, je  n'en  vois  qu'un  seul  dans  cette  Cham- 
bre, à  part  moi,  et  c'est  mon  vieux  collègue  et 
ami,  sir  Hector  Langevin  ;  et  il  appuiera  mon 
assertion,  qu'il  n'y  a  pas  eu  dans  cette  conférence 
un  motif  qui  ait  agi  avec  plus  de  puissance  sur 
ceux  qui  voulaient  placer  les  provinces  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord  dans  une  23osition  plus 
favorable — dans  une  position  qui  leur  pernicttrait 
de  léguer  à  leurs  fils  et  leurs  petits-fils  les  institu- 
tions britanniques  dont  ils  jouissaient — il  n'y  a  pas 
eu  chez  les  délégués  présents  un  motif  plus  signifi- 
catif ni  plus  important  que  celui  que  ce  projet 
offrait  les  moyens  de  faire  disparaître  cet  antago- 
nisme de  race  et  de  leligion  qui  avait  eu  une  influ- 
ence pernicieuse  sur  les  intérêts  du  Canada. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  le  fait  que, 
subséquemment,  au  Westminster  Palace  Hôtel,  à 
Londres,  en  18S6,  les  gouvernements  du  Canada, 
du  Nouveau-Brunsvvick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse 
se  trouvèrent  en  mesure  d'agir  sous  l'autorité  par- 
lementaire qu'ils  avaient  reçue,  et  que  des  mesures 
furent  alors  prises  aux  fins  de  faire  passer  un  acte 
par  le  parlement  impérial  changeant  la  constitu- 
tion de  l'Auiérique  Biitannique  du  Nord  et  réunis- 
sant sous  un  même  gouvernement  les  provinces  du 
du  Canada,  qui  étaient  alors  divisées  et  qu'on 
appelait  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  et  les  provinces 
de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick, 
avec- pouvoir  d'annexer  à  la  Confédération  non 
seulement  le  vaste  territoire  du  Nord-Ouest  et  la 
province  lointaine  de  la  Colombie-Anglaise,  mais 
aussi  l'He  du  Prince-Edouard  et  l'Ile  de  Terreneuve, 
de  manière  à  former  un  seul  gouvernement  pour 
toute  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  Cet  objet 
fut  poursuivi  avec  fermeté,  et  il  a  été  atteint,  sauf 
en  ce  qui  concerne  l'Ile  de  Terreneuve,  que  j'es^Dère 
encore  voir  bientôt  s'unir  ;i  notre  confédération. 

Inutile  d'énumérer  à  la  Chambre  les  résultats 
merveilleux  qui  s'en  suivirent  dans  chaque  partie 
du  Canada.  Inutile  de  vous  dire  que  le  Canada 
s'est  élevé  rapidement  à  une  position  que  jamais 
une  colonie  anglaise,  ou  une  partie  quelconque  de 
l'emjjire  britannique,  n'avait  occupée  auparavant. 
Inutile  de  vous  rappeler  le  fait  que,  en  ce  qui  con- 
cerne le  gouvernement,  le  Canada  est  parfaitement 
indépendant.  Inutile  de  vous  dire  que,  en  ce  qui 
concerne  les  mesures  relatives  à  la  vie  intérieure  du 
Cana<la,  nous  avons  virtuellement  l'administration 
absolue  de  nos  propres  affaires.  Inutile  de  vous 
rappeler  le  fait  que  la  position  à  laquelle  le  Canada 
est  arrivé  lui  a  permis  d'être  admis  comme  partie 
intégrante  des  grandes  conventions  internationales 
qui  ont  été  tenues  dans  toute  l'Europe — que  le 
Canada  a  été  représent('  à  la  conférence  interna- 
tionale tenue  à  Paris  en  1883  pour  la  protection  des 
câbles  sous-marins,  et  qu'il  y  a  occupé  une  position 
en  tous  points  égale  à  celle  de  la  Belgique  ou  de 
l'Allemagne,  ou  de  tout  autre  pays. 


Inutile  de  vous  dire  que  dans  cette  ])osition  amé- 
liorée, les  alïaires  étrangères  concernant  le  Canada 
sont  dans  une  large  mesure  placées  sous  son  propre 
contrôle — que  des  arrangements  ont  été  faits,  avec 
le  consentement  et  l'approbation  du  gou\  ernement 
de  Sa  Majesté,  au  moyen  desquels  le  Canada  négocie 
virtuellement  ses  jjropres  traités,  avec  l'aide,  l'appui 
et  les  conseils  du  grand  empire  dont  nous  faisons 
partie.  Inutile  de  vous  parler  du  progrès  matériel 
merveilleux  que  le  Canada  a  fait.  Inutile  de  vous 
rappeler  le  fait  que,  lorsque  cette  question  de  con- 
fédération a  été  discutée,  il  n'y  avait  aucune  commu- 
nication par  chemin  de  fer  même  cjitre  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick,  et  aujourd'hui 
vous  pouvez  voyager  à  partir  des  rives  orientales  de 
Cap-Breton  sur  le  golfe  Saint-Laurent  jusqu'à 
l'océan  Pacifique,  sans  quitter  le  wagon  que  vous 
occupez.  Le  développement,  le  progrès,  la  prospé- 
rité du  pays  ont  dépassé  tout  ce  que  l'homme  le 
plus  enthousiaste  pouvait  imaginer  au  sujet  des 
résultats  de  cette  grande  confédération.  Les 
immenses  prairies  du  Nord-Ouest  ont  été  ouvertes 
au  moyen  de  notre  chemin  de  fer  transcontinental, 
et  aujourd'hui,  bien  que  quelques-unes  de  nos  espé- 
rances les  plus  ardentes  aient  été  déçues,  nous 
sommes  en  mesure  de  faire  voir  que  ce  désert 
d'hier  a  produit  plus  de  blé  l'année  dernière  que 
tout  le  Royaume-Uni.  Je  signale  ce  fait  comme 
une  preuve  et  un  indice  de  la  position  à  laquelle 
nous  sommes  arrivés. 

Non  seulement  cela,  mais  il  5*  a  peu  de  temps 
Ottawa  a  été  témoin  d'un  des  événements  les  plus 
remarqualjles  qui  se  soient  jamais  présentés  dans 
l'histoire  d'une  colonie  anglaise,  ou  d'une  autre 
colonie  de  l'univers.  Tout  dernièrement  nous  avons 
vu  le  spectacle  merveilleux  présenté  par  les  grandes 
colonies  de  l'Australie,  de  la  Nouvelle-Zélande,  de 
l'Afrique  du  Sud  et  du  Canada  réunies  ici  en  confé- 
rence. Non  seulement  cela,  mais  cette  conférence 
a  été  suivie  par  un  représentant  distingué  du  gou- 
vernement impérial,  qui  y  a  pris  part,  et  qui  l'a 
reconnnue  comme  un  des  événements  les  plus  impor 
tants  qui  aient  jajnais  eu  lieu  dans  une  partie 
quelconque  de  l'empire  britannique. 

Inutile  d'attirer  votre  attention  sur  le  fait  que 
dans  cette  circonstance  le  gouvernement  impérial  a 
reconnu  ([ue  le  Canada  était  une  grande  route  de 
communication — qu'au  moyen  du  progrès  étonnant 
qu'il  avait  fait,  il  était  devenu  la  grande  voie  de 
communication  entre  l'Angleterre  et  les  colonies 
de  l'empire  à  l'est  et  à  l'ouest — entre  Hong  Kong  et 
l'Australie.  Relativement  à  ces  délibérations  nous 
avons  eu  le  plaisir  de  voir  que  le  gouvernement 
impérial  s'e&c  engagé  à  favoriser  les  moyens  adoptés 
pour  étal)lir  cette  conmiunication  entre  l'Angleterre 
et  ces  colonies,  au  sujet  du  service  transatlantique 
rapide  et  du  câble  à  être  établie  via  le  Canada  et 
l'Australie. 

De  fait,  en  profitant  de  la  position  que  nous  occu- 
pons aujourd'hui,  nous  sommes  en  état  d'obtenir 
une  aide  importante,  et  la  coopération  du  gouverne- 
ment imjnhial. 

J'ai  parlé,  il  y  a  quelques  instants,  de  l'état 
déplorable  du  crédit  du  Canada  lorsqu'il  s'est  agi 
de  former  la  confédération.  Au  lieu  de  voir  les 
obligations  de  6  pour  100  'lu  Canada  vendues  à  un 
escompte  ruineux,  nous  avons  eu  le  plaisir  de  cons- 
tater, après  toutes  ces  grandes  améliorations, 
plusieurs  d'une  nature  très  coûteuse,  que  le  crédit 
du  C'anada  était  tellement  relevé,  que  nos  obliga- 
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tions  de  3  pour  100,  lorsque  j'ai  quitté  l'Angleterre, 
faisaient  environ  3  pour  100  de  prime.  Je  cite 
cela  comme  preuve  supplémentaire.  Comme  j"ai 
23ailé  du  distingué  représentant  du  gouvernement 
impérial  à  la  conférence  coloniale  tenue  à  Ottawa, 
il  me  sera  permis  de  citer  les  paroles  suivantes  de 
lord  Jersey  dans  cette  occasion  :  — 

C'est  avec  étonnement  que  je  vois  ce  qu'a  fait  le  Canada 
pour  relier  les  parties  nord  et  sud  de  cet  Empire.  Eu 
relinnt  ainsi  les  deu.x  grands  océans,  le  Canada  a  fait 
preuve  d'un  courage  et  d'une  habileté  qui  n'ont  jamais 
été  surpassés  dans  l'histoire  du  monde  entier- 

Et  lorsque  je  fus  délégué  pour  communi([uer  avec 
la  grande  répitUlique  américaine,  M.  Bayard,  Témi- 
nent  homme  d'Etat  (|ui  représente  aujourd'liui  les 
Etats-UuisàlaCour  St.  James,  médit  :  La  Confédé- 
ration du  Canada,  et  la  construction  du  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique  nous  ont  révélé  une 
nation,  et  il  vaut  autant  étudier  la  question  à  ce 
point  de  vue.  On  reconnaît  le  fait  qu'au  lieu 
d'être  des  provinces  isolées,  séparées,  faibles,  nous 
sommes  devenus  unis,  avec  un  seul  gouvernement, 
et  que  la  partie  nord  de  ce  continent  auiéricain 
nous  offre  toutes  les  chances  d'avancement  et  de 
progrès  ;  et  plusieurs  des  hommes  d'Etat  les  plus 
éminents  des  Etats-Unis  ont,  à  maintes  repiises, 
attiré  l'attention  sur  le  progrès,  le  développement 
nicrveilleux  du  Canada.  Je  signale  se  fait  pour  en 
arriver  tout  spécialement  à  la  question  actuellement 
sous  considération. 

Quelques  VOIX  :  Ecoutez  !  écoutez  ! 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  Et  si  les  honorables 
députés  veident  m'en  fournir  l'occasion,  ils  com- 
prendront dans  un  instant  la  question  que  je  veux 
signaler  à  leur  attention.  Nous  n'aurions  pas  eu 
de  confédération — je  le  dis  devant  mon  collègue 
qui  était  au  Westminster  Palace  Hôtel,  et  à  la 
connaissance  de  sir  Léonard  Tilley,  un  des  pères 
de  la  confédération,  de  l'honorable  Peter  Mitchell, 
qui  était  à  la  conférence,  de  Ihonoralile  William 
Macdougall  et  de  l'honorable  sir  William  How- 
land  ;  je  le  dis  à  la  connaissance  de  tous  ces 
messieurs,  car,  j'en  suis  heureux,  six  d'entre 
nous  sont  encore  vivants — sans  l'adoption  de  la 
proposition  de  l'honorable  sir  Alexander  Galt,  qui 
représentait  tout  spécialement  les  protestants  de 
la  grande  province  de  Québec,  si  l'on  n'eût 
pas  consenti  à  mettre  dans  l'Acte  de  la  Confédéra- 
tion une  disposition  protégeant  les  droits  des  mino- 
rités, catholiques  ou  protestantes,  dans  ce  pays,  il 
n'y  aurait  pas  eu  de  confédération.  Et  si  vous 
voulez  établir  une  comparai.sou  entre  la  position 
actuelle  du  pays,  et  la  con<lition  dans  laquelle  nous 
étions  lorsque  M.  (ieo.  Brown  et  sir  John-A.  Mac- 
donald  crurent  nécessaire  de  faire  subir  à  la  consti- 
tution certains  changements  propres  à  faire  dispa- 
raître les  terribles  consétjuences  de  cette  guerre  de 
religion  et  de  race  maintenue  jusqu'alors,  il  est 
évident  que  sans  cette  disposition  protégeant  les 
minorités  le  projet  de  confédération  n'eût  pas  eu  de 
suites,  et  personne  ne  peut  dire  dans  quelle  position 
luimiliante  eût  pu  se  trouver,  soit  le  Canada, 
soit  l'une  ou  l'autre  des  petites  provinces,  si  cette 
grande  œuvre  n'eût  pas  été  accomplie. 

Dans  l'ouvrage  précieux,  bien  que  fragmentaire, 
de  M.  Pope,  (jue  j'ai  ici  ;  dans  l'histoire  de  l'établis- 
sement de  la  Confédération,  telle  qu'il  a  pu  la 
recueillir  dans  les  documents  laissés  par  feu  sir 
John-A.   Macdonald,  je  trouve  la  proposition  faite 
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dans  le  temps  par  sir  Alexander  Galt,  faite  dans 
l'intérêt,  non  des  catholiques,  mais  îles  protestants 
de  la  province  de  Québec,  proposition  aux  termes 
de  laquelle  il  exigeait,  comme  condition  sint  qua 
non  de  son  consentement  et  du  consentement  des 
protestants  de  la  province  de  Québec  à  l'établisse- 
ment de  la  Confé.lératson,  que  cette  disposition  fût 
insérée  dans  le  projet  d'union,  je  trouve,  dis-je,  le 
fac-similé  de  la  résolution  que  sir  Alexander  Galt  a 
rédigée  lui-même  et  qui  a  été  insérée  dans  l'Acte  de 
la  Confédération. 

Je  dis  donc  cpi'il  est  important,  qu'il  est  signifi- 
catif de  noter  que,  sans  l'insertion  dans  la  nouvelle 
constitution  de  cet  article,  de  cette  guarantie  des 
droits  des  minorités,  nous  n'aurions  pas  eu  de  con- 
fédération du  tout.  Je  vais  lire  cette  disposition 
qui  devait  assurer  la  protection  des  minorités, 
catholiques  ou  protestantes,  dans  n'importe  quelle 
province  de  la  Confédération. 

Le  3e  paragraphe  de  l'article  93  de  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Xord,  de  1867,  dit  : — 

Dnns  toute  province  où  un  système  d'écoles  séparées  ou 
dissidente?  existera  par  la  loi,  lors  de  l'union,  ou  sera 
subséquemmeut  établi  par  la  législature  do  la  province, 
il  pourra  être  interjeté  appel  au  gouverneur  gi'-néral  en 
conseil  de  tout  acte  ou  décision  d'une  autorité  provinciale 
afiectant  aucun  des  droits  ou  privilèges  de  la  minorité 
protestante  ou  catholique  romaine  des  sujets  de  Sa 
Majesté  relativement  à  l'éducation. 

Il  ne  m'importe  pas  de  rechercher  si  cet  article 
s'applique  à  la  question  que  nous  allons  débattre, 
ni  quelle  portée  il  peut  avoir  sur  cette  question, 
parce  que  dans  l'Acte  du  Manitoba,  qui  est  la  loi 
en  vertu  de  laquelle  cette  province  est  entrée  dans 
la  Confédération,  l'article  22  décrète  ce  qui  suit  : 

Dans  et  pour  la  province  du  Manitoba,  la  dite  législa- 
ture—c'est-à-dire la  législature  provinciale — aura  le  pou- 
voir de  faire  exclusivement  des  lois  en  matière  d'éduca- 
tion, sujettes  et  conformes  aux  dispositions  suivantes. 

J'attire  particulièrement  l'attention  sur  cet 
article  parce  qu'il  répond  à  la  futile  objection  que 
si  le  gouvernement  fédéral  intervient,  dans  quelque 
circonstance  que  ce  soit,  dans  la  question  de  l'édu- 
cation en  ce  qui  concerne  la  province  du  Manitoba, 
il  exerce  une  coercition  à  l'égard  de  cette  province 
et  empiète  sur  son  autonomie.  C'est  une  objection 
que  fout  beaucoup  de  personnes  qui  n'ont  pas  eu 
l'occasion,  ou  qui,  l'ayant  eue,  n'en  ont  pas  profité, 
de  rechercher  l'état  précis  de  cette  question.  C'est 
tout  le  contraire  (jui  est  vrai.  Tel  que  décrété  par 
l'Acte  lui-même,  la  législature  du  Manito'na  a  le 
pouvoir  de  faire  exclusivement  des  lois  en  matière 
d'éducation,  sujettes  et  conformes  aux  dispositions 
suivantes  : 

Rien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudicier  à  aucun  droitou 
privilège  conféré,  lors  de  l'union,  par  la  loi,  à  aucune 
classe  particulière  de  per.-ionnes  dans  la  province,  relati- 
vement aux  écoles  séparées. 

11  pourra  être  interjeté  appel  au  gouverneur  général  en 
Conseil  de  tout  acte  ou  décision  d'une  autorité  provinciale 
affectant  aucun  des  droits  ou  privilèges  de  la  muKirité 
protestante  ou  catholique  romaine  des  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté relativement  à  l'éducation.  .     .  , 

Dans  le  cas  où  il  ne  sera  pas  décrété  telle  loi  provinciale 
que,  de  temps  il  autre,  le  gouverneur  général  en  conseil 
jugera  nécessaire  pour  donner  suite  et  exécution  aux  dis- 
positions de  la  présente  section— ou  dans  le  cas  ou  quelque 
décision  du  gouverneur  général  en  conseil,  surapitel  in- 
terjeté en  vertu  de  cette  section,  ne  serait  pas  mise  a  exé- 
eiiiion  par  l'autorité  provinciale  compétente— alors  et  en 
tel  c:is,  et  en  tant  seulement  que  les  circonstances  de  cha- 
que cas  l'exigeront,  le  parlement  du  Canada  pourra 
décréter  des  lois  propres  à  y  remédier  pour  donner  suite 
et  exécution  au.\  dispositions  de  la  présente  .«ection,  ainsi 
qu'à  toute  décision  rendue  par  le  gouverneur  général  en 
conseil  sous  l'autorité  de  cette  môme  section. 
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Il  est  impossible,  je  crois,  de  trouver  dans  la 
langue  anglaise  des  termes  qui  établissent  plus  abso- 
lument que  le  droit  exclusif  de  la  province  de 
Québec,  ou  de  la  province  d'Ontario,  ou  de  la  pro- 
vince du  Manitoba,  de  légiférer  en  matière  d'édu- 
cation n'existe  qu'autant  qu'elles  n'enlèvent  pas  l'un 
des  droits  possédés  par  n'importe  laquelle  de  ces 
provinces  lors  de  leur  entrée  dans  la  confédération. 
C'est-à-dire  que,  s'il  est  démontré  C[u'on  a  porté 
atteinte  k  un  droit  possédé  par  une  province  lors 
de  son  entrée  dans  la  confédération,  s'il  est  dé- 
montré qu'on  a  empiété  sur  les  privilèges  exercés 
en  vertu  de  ce  droit,  soit  par  des  catholiques  soit 
par  des  protestants,  et  qu'on  les  a  fait  disparaître, 
du  moment  que  cela  a  lieu,  en  vertu  de  l'Acte  im- 
périal de  la  Confédération,  en  vertu  de  la  loi  telle 
qu'elle  existe,  le  droit  est  transféré  ip^o  facto  de  la 
législature  provinciale  au  parlement  fédéral,  parce 
que  la  législature  pi'ovinciale  ne  possédait  ce  droit 
exclusif  qu'à  la  condition  de  ne  pas  empiéter  sur  les 
privilèges  de  la  minorité.  Et  conformément  à  cette 
prétention,  dans  les  circonstances  actuelles,  du 
moment  qu'il  est  démontré  que  la  législature  pro- 
vinciale a  porté  atteinte  à  ce  droit  et  qu'elle  a 
exercé  ses  attributions  contrairement  à  l'esprit  de 
l'Acte  d'union,  de  l'Acte  impérial  de  1867  et  de  la 
loi  en  vertu  de  laquelle  le  Manitoba  est  entré  dans 
la  confédération,  du  moment  qu'il  est  démontré 
qu'elle  a  porté  atteinte  aux  droits  et  privilèges 
possédés,  dès  ce  moment,  son  droit  de  légiférer 
exclusivement  en  matière  d'éducation  cesse  et  est 
transféré  ipao  facto  au  parlement  du  Canada. 

Je  ne  dis  pas  que  je  considérerais  cette  position 
inattaquable  si  mon  opinion  n'était  appuyée  par  la 
plus  haute  autorité  qui  existe  dans  l'Enqjire  anglais, 
le  comité  judiciaire  du  Conseil  privé.  Notre  cons- 
titution fédérale  a  deux  grands  avantages  sur  la 
constitution  fédérale  de  la  grande  République  amé- 
ricaine. Le  pouvoir  central  y  est  constitué,  comme 
chacun  le  sait,  par  les  Etats  souverains,  chacun 
de  ceux-ci  consentant  à  céder  une  part  de  ses  attri- 
butions et  gardant  pour  lui-même  tout  ce  qui  n'a 
pas  été  explicitement  cédé.  Quand  nous  nous 
sommes  réunis  à  Québec  poiir  élaborer  la  constitu- 
tion à  donner  à  la  confédération  canadienne,  nous 
avions  l'avantage  d'a^■oir  vu  fonctionner  pendant 
un  grand  noniln-e  d'années  la  constitution  des  Etats- 
Unis  et,  profitant  de  cette  expéi'ience,  nous  avons 
adopté  des  moyens  contraires  et  décrété  que  leslégis- 
latures  de  tontes  les  provinces  seraient  restreintes 
à  l'exercice  des  attributions  que  la  constitution 
leur  conférait  explicitement,  et  f|ue  tout  le  reste 
appartiendrait  à  l'autorité  fédérale.  Si  la  consti- 
tution des  Etats-Unis  avait  été  rédigée  dans  ce 
sens,  le  peuple  américain  n'aurait  pas  eu  à  faire  le 
sacrifice  d'un  million  de  vies  et  de  grandes  richesses 
pour  défendre  l'union  contre  les  effets  de  ce  vice 
dans  sa  constitution. 

Mais  nous  avons  un  avantage  sous  un  autre  rap- 
port, et  je  dis  que  c'est  un  avantage  très  grand  et 
très  significatif;  c'est  que,  si  les  P]tats-Unis  ont  une 
cour  vSupréme  qui  décide  des  questions  en  litige 
relativement  aux  droits  des  gouvernements  d'Etat 
et  du  gouvernement  fédéral,  cette  cour  n'occupe  pas 
la  po,sition  et  n'offre  pas  les  avantages  du  comité 
judiciaire  du  Conseil  privé  relativement  au  Canada. 
La  cour  américaine  est  composée  d'honnnesqui  doi- 
vent leur  nomination  au  gouverueuîcnt  du  jour,  de 
sorte  qu'il  se  peut  qu'on  y  trouve  en  nomljre  pré- 
pondérant des  honnnes  qui  aient  occupé  dans  le  pays 
des   positions   politiques   importantes   et    en    vue 


précisément  avant  de  monter  sur  le  banc.  Je 
n'hésite  pas  à  dire  que,  dans  mon  opinion,  la  cour 
Suprême  des  Etats-Unis  possède  la  confiance  non 
seulement  des  Etats-Unis,  mais,  dans  une  grande 
mesure,  du  monde  entier,  qu'elle  est  considérée 
comme  un  tribunal  des  plus  élevés,  des  plus  impor- 
tants et  des  plus  impartiaux  et  que  ses  décisions 
judiciaires  ont  un  très  grand  poids. 

Mais  on  ne  saurait  oublier  que  les  personnes  inté- 
ressées dans  des  questions  en  litige  entre  le  pouvoir 
central  et  l'un  des  Etats  de  l'Union,  les  personnes 
qui  ont  des  procès  roulant  sur  des  questions  de 
droit  d'Etat  en  opposition  à  des  droits  fédéraux, 
seront  trop  souvent  portées  à  croire  que  la  décision 
des  juges  a  été  influencée  par  leurs  forts  penchants 
politiques.  Heureusement  pour  nous,  telle  n'est 
jjas  notre  position.  Notre  cour  d'appel  en  dernier 
ressort  est  un  tribunal  qui  est  considéré  dans  tout 
le  monde  civilisé  non  seulement  comme  l'un  des 
plus  indépendants,  des  plus  compétents  et  des  plus 
impartiaux  qu'il  soit  possible  de  trouver  dans  n'in- 
porte  quel  pays,  mais  encore  comme  un  tribunal 
qui  est  en  dehors  et  au-dessus  de  tout  ce  qui  touche 
aux  questions  ou  considérations  politiques  au  Ca- 
nada, et  duquel  l'on  peut  attendre,  avec  une  con- 
fiance absolue,  une  décision  à  laquelle  tous  et  cha- 
cun pourront  s'en  rapporter. 

Je  vais  attirer  l'attention  sur  quelques-unes  des 
déclarations  faites  par  cet  auguste  tribunal,  le 
comité  judiciaire  du  Conseil  privé,  au  sujet  de  la 
question  qui  nous  occupe.  Je  n'en  lirai  que  quel- 
ques courts  extraits,  car  je  sais  que  les  députés  sont 
en  possession  de  tout  le  jugement. 

(4.)  Le  paragraphe  3  de  l'article  93  de  l'Acte  de  l'Amé- 
rîf(ue  Britannique  du  Nord,  1867,  s'applique-t-il  au  Mani- 
toba ? 

(6.)  Les  actes  du  Manitoba  concernant  l'instruction 
puljli(|ue,  adoptés  avant  la  session  de  1890,  confèrent-ils  ou 
continuent-ils  à  la  minorité  un  "  droit  ou  privilège  rela- 
tivcinent  à  l'éducation,"  au  sens  du  paragraphe  3  de 
l'article  22  de  l'Acte  du  Manit>:,ba,  ou  établissent-ils  un 
"  système  d'écoles  séparées  ou  dissidentes,"'  au  sens  du 
paragraphe  3  de  l'article  93  de  l'Acte  de  rAmériciue 
i5ritanniciue  du  Nord,  1867,  dans  le  cas  oii  le  dit  article 
93  serait  trouvé  applicable  au  Manitoba;  et  s'il  en  est 
ainsi,  les  deux  actes  de  1890  dont  on  se  plaint,  ou  l'un  deux, 
poïtcni-ils  atteinte  à  quelque  droit  ou  privilège  de  la 
minorité  au  point  de  justitier  l'appel  au  gouverneur 
général  en  con.^eil  ? 

Tout  était  là.  La  constitution  décrétant  que  ce 
n'est  que  dans  le  cas  oii  l'on  a  porté  atteinte  aux 
droits  possédés  lors  de  l'entrée  dans  l'union,  que  la 
responsabilité  incombe  au  gouvernement  du  Ca- 
nada et  au  parlement  fédéral  de  prendre  les 
moyens  de  protéger  ces  droits  et  de  rétablir  ces 
privilèges,  toute  la  question  en  litige  roule  sur  la 
question  posée.     Les  juges  ajoutent  : 

Le  3e  paragraphe  de  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba 
est  identique  au  4e  ))araf:raphe  de  l'article  93  de  l'Acte 
de  rAméri<iue  Britannique  du  Nord.  Les  2e  et  3e  para- 
graphes sont  les  méiccs,  sauf  que  dans  le  2e  paragraphe 
de  r.^ote  du  Manitoba  le"s  mots  "  de  la  législature  de  la 
province"  .sont  insérés  avant  les  mots  "toute  autorité 
provinc.i.iic  ",  et  o.uc  le  3e  paragraphe  de  l'Acte  de  l'Amé- 
rique BriiAuni.îue  du  Nord  commence  par  les  mot.s  : 
"  Dans  'o!!(o  i^rovince  oîi  un  système  d'écoles  séparées  ou 
dissidente.^  existera  par  la  loi  lors  de  l'union,  ou  sera  sub- 
séqucmmont  établi  par  la  législature  de  la  province." 

Leurs  Seigneuries  déclarent,  par  la  bouche  du 
lord  chancelier  : 

Par  cette  comparaison  il  i)araît  à  Leurs  Seigneuries 
impossible  d'en  venir  ;i  une  autre  conclusion  que  celle- ci  : 
l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba  avait  pour  objet  de 
remplacer  l'article  93  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord.  Evidemment,  tout  ce  que  l'on  voulait  rendre 
identique  a  été  répété,  et  ce  qui,  dans  les  dispositions  de 
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l'Acte  du  Manitoba,  diffère  de  celles  du  statut  antérieur, 
doit  être  regardé  couirue  indiquant  les  variations  de  ces 
dispositions  que  Ton  voulait  introduire  dans  la  ])roviuce 
du  Manitoba. 

Puis  ils  eu  viennent  au  point  capital  de  la 
question  : 

Dans  le  Haut-Canada  on  avait  établi  un  système  général 
d'écoles  non-confessionnelles,  mais  en  pourvoyant  à  des 
écoles  séparées  pnur  les  besoins  des  habitants  catholiques 
de  la  province.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  "JS 
de  l'Acie  constitutionnel  de  la  Confédération  étendit  aux 
écoles  dissidentes  des  habitants  protestants  et  catholi- 
ques romains  de  Québec  tous  les  pouvoirs,  privilèges  et 
obligations  alors  conférés  et  imposés  par  la  loi  dans  le 
Haut-Canada  aux  écoles  séparées  et  aux  commissaires 
des  écoles  séparées  des  habitants  catholiques  romains  de 
la  province  d'Ontario. 

Il  n'y  a  pas  de  d,uîe  que  les  idées  des  habitants  catho- 
liques romains  de  Québec  et  de  l'Ontario,  au  sujet  de 
l'éducation  étaient  partagées  par  les  membres  de  la 
même  communion  dans  le  territoire  qui  devint  ensuite  la 
province  du  Manitoba.  Ils  regardaient  comme  essentiel 
que  l'éducation  de  leurs  enfants  fût  conforme  à  l'enseigne- 
ment de  leur  Eglise  ;  et  ils  considéraient  que  ceux-ci  ne 
auraient  obtenir  une  telle  éducatic)n  dans  les  écoles 
publiques  destinées  à  toute  la  population,  sans  distinction 
de  croy.inces  religieuses,  et  qu'ils  ne  pouvaient  se  la 
procurer  que  dans  des  écoles  conduites  sous  l'influence  et 
la  directioQ  des  autorités  de  leur  Eglise. 

Ils  ajoutent  : 

Leurs  Seigneuries  étant  d'opinion  que  l'acte  législatif 
qui  régit  la  présente  cause  est  le  22e  article  de  l'Acte  du 
Manitoba,  il  n'est  pas  nécessaire  d'étudier  longuement 
les  arguments  basés  sur  les  dispositions  de  l'article  93  de 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  Mais  en 
autant  que  ces  arguments  répandent  la  lumière  sur  la 
question  ils  n'affaiblissent  pas,  dans  l'opinion  de  Leurs 
Seigneuries,  mai»  confirment  plutôt  les  opinions  acquises 
par  l'étude  de  la  dernière  loi. 

Il  est  admis  que  les  paragraphes  3  et  4  de  l'article  93 
(dont  le  dernier,  comme  on  le  fait  remarquer,  est  identiciue 
au  paragraphe  3  de  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba)  ne 
devaient  pas  avoir  d'effet  uniquement  lorsqu'une  législa- 
ture provinciale  a  dépassé  la  limite  assignée  à  ses  pou- 
voirs par  le  premier  paragraphe,  car  le  paragraphe  3 
donne  un  droit  d'appel  au  gouverneur  général  non  seule- 
ment là  oîi  un  système  d'écoles  séparées  ou  dissidentes 
existait  dans  une  province  à  l'époque  de  l'union,  mais 
aussi  dans  n'importe  quelle  province  où  pareil  système  a 
été  subséquemment  "  établi  par  la  législature  de  la  pro- 
vince." 

Je  crois  qu'il  est  impossible  d'établir  pn  langage 
plus  clair  la  position  prise  par  Leurs  Seigneuries, 
savoir,  que  la  législature  du  Manitoba  a  porté  at- 
teinte aux  droits  et  privilèges  de  la  minorité  catho- 
lique dans  cette  province  ;  et,  comme  je  l'ai  dit 
déjà,  du  moment  qu'on  en  arrive  à  cette  conclusion, 
le  pouvoir  attribué  à  la  législature  par  l'Acte  cons- 
titutionnel de  légiférer  exclusivement  en  matière 
d'éducation  cesse  et  est  transféré  au  parlement 
fédéral  ; 

Leurs  Seigneuries  ne  peuvent  partager  l'opinion  qu'il 
existe  quelque  présomption  qui  doive  influencer  leur  es- 
prit d'une  manière  ou  d'une  autre.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  la  législature  provinciale  ne  constitue  pas  à 
tous  égards  une  autorité  suprême  dans  la  province.  Ses 
attributions  législatives  sont  strictement  limitées.  Elle 
ne  peut  légiférer  que  sur  les  matières  qui  sont  déclarées 
être  de  son  ressort  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  tel  qu'il  est  modifié  par  l'Acte  du  Manitoba. 
Dans  tous  les  autres  cas,  l'autorité  législative  git  dans  le 
parlement  fédéral.  En  ce  qui  regarde  les  sujets  spécifiés 
dans  l'article  92  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  et  qui  ne  ."ont  pas  compris  dans  ceux  ((u'énumère 
l'article  91,  ou  peut  dire  que  le  pouvoir  exclusif  de  la  légis- 
lature provinciale  est  absolu.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
quant  à  l'instruction  publique  dont  on  a  traité  séparément 
et  qui  a  sa  législation  et  dans  l'Acte  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Nord  et  dans  l'Acte  du  Manitoba.      •     •     * 

Des  actes  modifi.'int  sous  quelques  rapports  la  loi  sur 
l'instruction  publique  furent  passés  dans  les  années  sub- 
séquentes, mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  parler,  car  en 


1881  l'acte  de  1871  et  ces  actes  qui  le  modifiaient  furent 
abrogés.  La  loi  scolaire  du  Manitoba,  de  I8S1,  suivait 
les  mêmes  règles  générales  que  celle  de  1871.  Le  nombre 
des  membres  du  conseil  de  l'instruction  publique  fut  fixé 
à  pas  plus  de  21,  dont  12  devaient  être  protestants  et  9 
catholiques.  Si  un  nombre  moindre  était  nommé,  on 
devait  observer  la  même  proportion  relative.  Comme  ci- 
devant,  le  conseil  devait  se  former  en  deux  sections,  l'une 
protestante,  l'autre  catholique;  chacune  d'elles  devait 
avoir  le  contrôle  des  écoles  de  sa  section,  et  tons  les  livres 
destinés  à  l'usage  des  écoles  placées  sous  son  contrôle 
devaient  être  maintenant  choisis  par  chaque  section.  Il 
devait  j'  avoir,  comme  auparavant,  un  surintendant  pro- 
testant et  un  surintendant  catholique. 

Il  était  prévu  que  l'établissement  d'un  arrondissement 
scolaire  d'une  confession  n'empêcherait  pas  l'établisse- 
ment scolaire  de  l'autre  confession  dans  la  même  localité, 
et  qu'un  arrondissement  protestant  et  catholique  pourrait 
comprendre  le  même  territoire,  soit  en  tout  soit  en  partie. 
La  somme  affectée  aux  besoins  des  écoles  communes  par 
la  législature  devait  être  partagée  entre  les  sections  pro- 
testante et  catholique  romaine  de  la  commission  en  pro- 
portion du  nombre  des  enfants  âgés  de  5  à  15  ans,  domici- 
liés dans  les  différents  arrondissements  scolaires  protes- 
tants et  catholiques  romains  de  la  province  oii  il  y  avait 
des  écoles  en  opération.  Relativement  aux  cotisations 
locales  pour  les  fins  scolaires  il  était  prévu  que  les  contri- 
buables d'un  arrondissement  verseraient  leurs  taxes 
respectives  à  la  caisse  des  écoles  de  leurs  confessions  aussi 
respectives,  et  qu'en  aucun  cas  un  contribuable  protestant 
ne  serait  obligé  de  payer  pour  une  école  catholique,  ni  un 
contribuable  catholique  pour  une  école  protestante,  *  •  « 

Or,  quelle  est  la  situation  faite  à  la  minorité  catholique 
romaine  par  les  actes  de  1890?  L'aide  que  donnait  la 
province  aux  écoles  confessionnelles  de  cette  minorité, 
conduites  suivant  ces  vues,  a  cessé.  Ces  écoles  en  sont 
réduites  à  ne  pouvoir  plus  se  soutenirque  par  les  contri- 
butions de  la  population  catholique  romaine,  alors  que  les 
taxes  que  la  province  emploie  à  subventionner  les  écoles, 
au  besoin  desquelles  pourvoit  le  statut,  portent  également 
sur  les  catholiques  et  les  protestants.  En  outre,  non  seu- 
lernent  les  habitants  catholiques  restent  sujets  à  la  coti- 
sation locale  pour  les  fins  scolaires,  mais  aucune  partie 
des  recettes  de  cette  cotisation  ne  doit  plus  être  affectée  .au 
maintien  des  écoles  catholiques.  Ces  recettes  serviront 
désormais  à  soutenir  des  écoles  qu'ils  regardent  comme 
n'étant  pas  plus  propres  à  l'éducation  de  leurs  enfants 
que  si  ces  écoles  étaient  franchement  protestantes  dans 
leur  caractère. 

En  face  d'une  pareille  situation,  il  ne  semble  pas  possi- 
ble de  dire  que  les  droits  et  privilèges  de  la  minorité 
catholique  romaine,  en  ce  qui  concerne  l'instruction 
publique  donnée  avant  1890,  n'ont  pas  reçu  d'atteinte.*  *  * 

En  fait,  l'objection  des  catholiques  roinains  à  des  écoles 
comme  celles  qui  reçoivent  seules  la  subvention  de  l'Etat 
sous  l'autorité  de  l'acte  de  1S90  est  consciencieuse  et 
solidement  fondée.  S'il  en  était  autrement,  s'il  y  avait 
un  système  d'instruction  publique  pouvant  être  accepté 
également  par  les  catholiqui  s  et  protestants,  les  disposi- 
tions législatives  élaborées  qui  ont  été  le  sujet  de  tant  de 
discussions  et  d'étude  n'auraient  pas  été  nécessaires.  Il 
est  notoire  qu'il  existait  des  différences  d'opinions  tran- 
chées sur  la  question  de  l'instruction  publique  avant 
1870.     *     *    * 

Pour  ces  raisons.  Leurs  Seigneuries  sont  d'avis  que  le  2e 
paragraphe  de  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba  contient 
la  disposition  qui  fait  règle  ici,  et  que  l'appel  au  gouver- 
neur général  en  conseil  est  admissible  en  vertu  de  cette 
disposition,  pour  les  motifs  exprimés  dans  les  requêtes  et 
pétitions,  en  tant  que  les  actes  de  1890  pri'judiciint  au.x 
droits  et  aux  privilèges  de  la  minorité  catholique  romaine 
en  matière  d'instruction  publique  au  sens  du  paragraphe. 

L'autre  question  qu'on  a  soumise  <à  Leurs  Seigneuries 
est  celle  de  savoir  si  le  gouverneur  général  en  conseil  a 
le  pouvoir  de  faire  les  dc'clarations  ou  de  prendre  les  me- 
sures réparatrices  demandées  par  les  requêtes  et  pétitions, 
ou  s'il  a  quelque  autre  juridiction  en  la  matière. 

Leurs  Seigneuries  ont  décidé  que  le  gouverneur  général 
en  conseil  possède  cette  juridiction  et  (|ue  l'appel  est  bien 
fondé.  Quant  au  mode  à  suivre,  c'est  att'airo  aux  autori- 
tés à  qui  la  chose  est  confiée  par  le  statut.  Il  n'appar- 
tient pas  à  ce  tribunal-ci  de  prescrire  les  mesures  préci- 
ses à  adopier.  Le  caractère  général  de  ces  mesures  est 
assez  clairement  indiqué  par  le  3e  paragraphe  do  l'article 
22  de  l'Acte  du  Manitoba.    •    •    • 

Toute  cause  h'gitime  de  plain te  diparaî trait  si  ce  système 
avait  pour  compli'inent  des  dispositions  propres  à.  faire 
cesser  les  griefs  sur  lesquels  est  fondé  l'appel,  et  s'il  était 
modifié  de  façon  à  donner  effet  à  ces  dispositions. 

Leurs  Seigneuries  suggéreront  humblement  à  Sa  Ma- 
jesté qu'aux  questions  soumises  il  soit  répondu  de  la  ma- 
nière indiquée  par  les  opinions  qu'elles  ont  exprimées. 


ECOLES  DU  MAXITOBA. 


Puis  vient  l'ordre  en  conseil  de  la  Reine,  dont  je 
vais  lire  une  clause  : 

Les  lords  du  comité  se  conformant  au  dit  ordre  général 
de  renvoi  de  Votre  Majesté  ont  pris  en  considération 
l'humble  pétition  et  appel,  et  après  avoir  entendu  les 
deux  parties,  Leurs  Seigneuries  conviennenthumblement, 
ce  jour,  de  faire  rapport  à  Votre  Majesté  de  leur  opinion 
que  l'on  doit  répondre  comme  suit  aux  questions  susmen- 
tionnées ; 

(1.)  En  réponse  à  la  première  question:  "  Que  l'appel 
dont  il  s'açit  dans  les  dites  rc<iuctcs  et  pétitions  et  auquel 
on  prétend  droit,  rendre  ilans  la  ca(é;-'orie  des  appels  pré- 
vus par  le  parairraj'he  'Z  dernrîiclo  --  de  l'Acte  du  Mani- 
toba,  33  Victoria  (JSTO),  eh.  3.  .itatiit.s  du  Canada." 

(2.)  En  ré|ion?c  à  ladciixiètne  Question  :  "Que  les  rai- 
sons éiïoncécsdans  les  rco.u'Ho-.  e!  pétitions  sont  de  nature 
à  former  le  sujet  d'uu  ai'pel  sous  l'autorité  du  paragraphe 
susmentionné  de  l'Acte  du  ^Manitoba." 

(5.)  En  réponse  à  la  cimniiènie  question:  "Que  le 
gouverneur  Kénéral  en  conseil  a  juridiction,  et  que  l'appel 
est  bien  fondé,  mais  que  le  mode  à  suivre  doit  être  déter- 
miné par  les  autorités  auxquelles  le  statut  en  a  remis  le 
soin;  que  le  caractère  général  des  mesures  à  prendre  est 
suffisauinient  indiqué  ]iar  le  3e  paragraphe  de  l'article  22 
de  l'Acte  du  Mauiroba,  1870." 

(6.)  En  ri'ijonse  à  la  sixième  question  :  "  Que  les  actes 
du  Manitoba.  concernant  l'instruction  publique,  adoptés 
avant  la  session  de  1800,  ont  conféré  à  la  minorité  un  droit 
ou  privilège  relativement  à  l'éducation,  au  sens  du  i)ara- 
graplie  2  de  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba.  (|ui  est  seul 
applicable  en  l'espèce,  et  que  les  deux  actes  de  IS'.K).  dont 
on  se  r>laint,  ont  porté  atteinte  au  droit  ou  privilège  de  la 
minorité  au  point  de  justifier  l'appel  au  gouverneur  géné- 
ral en  conseil." 

Sa  Majesté,  après  avoir  pris  le  dit  rapport  en  considé- 
ration, a  bien  voulu,  par  et  avec  l'avis  de  son  Conseil 
privé,  approuver  le  dit  rapport,  et  ordonner,  ainsi  qu'il 
en  est  par  le  présent  ordonné,  que  les  recommandations 
et  instructions  qu'il  contient  soient  ponctuellement  obser- 
vées, obéies  et  exécutées  en  tous  points  ;  le  gouverneur 
général  du  Canada  en  fonctions  et  toutes  autres  personnes 
en  ce  qui  les  concerne,  devant  en  prendre  connaissance 
pour  leur  gouverne. 

Je  crois  qu'il  n'est  pas  besoin  d'autre  raisonne- 
ment en  face  de  ce  jugement  catégorique  de  ce 
Conseil  pri\é,  du  plus  haut  triljunal  du  grand 
Empire  auquel  nous  avons  l'honneur  d'appartenir, 
pour  prouver  si  l'on  revendique  pour  le  gouverne- 
ment du  Manitoba  le  droit  exclusif  de  légiférer  en 
matière  d'éducation,  qu'en  vertu  de  la  décision  du 
comité  judiciaire  du  Conseil  privé,  la  province 
du  Manitoba,  par  la  législation  qu'elle  a  adoptée, 
s'est  dépouillée  délibérément  du  droit  d'exercer 
une  juridiction  exclusive  en  matière  d  éducation. 
Et  je  prétends  que  personne,  qu'il  appartienne  ou 
non  à  la  profession  légale,  ne  peut  lire  les  déclara- 
tions catégoriques  faites  dans  ce  jugement  par  les 
lords  du  comité  judiciaire  du  Conseil  privé,  sans 
arriver  à  la  conclusion  que  la  responsabilité  et  le 
devoir  de  légiférer  dans  le  cas  actuel  ont  été  trans- 
férés de  la  législature  et  du  gouvernement  du  Ma- 
nitoba au  gouvernement  général  et  au  parlement 
du  Canada. 

Ou  me  dira  peut-être — et  je  suis  quelque  peu 
surpris  d'entendre  formuler  une  pareille  objection — 
mais  la  loi  dit:  "pourra",  elle  ne  dit  "devra". 
Y  a-t-il  un  de  ceux  qui  m'entendent  qui  soit  prêt  à 
dire  que  pour  une  raison  comme  celle  là,  on  de\rait 
tourner  le  dos  à  une  minorité  opprimée  qui  lutte 
pour  l'oljtention  de  ses  privilèges  dont  elle  a  été 
dépouillée  par  le  gouvernement  provincial,  en  lui 
disant  :  oui,  il  est  bien  vrai  que  les  lords  du  comité 
judiciaire  ont  déclaré  que  nous  pouvons  faire  telle 
chose,  mais  ils  n'ont  pas  déclaré  que  nous  devons 
la  faire  ;  et  nous  entendons  bien  vous  laisser  souffrir 
en  face  de  la  décision  de  la  plus  haute  autorité 
judiciaire  qu'il  soit  possible  de  trouver  dans  l'Em- 
pire ?  Une  position  comme  celle-là  serait  indigne 
du  gouvernement  d'un  pays  civilisé.    J'espère  qu'il 


ne  se  trouvera  jamais  un  corps  d'hommes  chargés 
de  la  liante  responsabilité  d'administrer  les  affaires 
du  pays  pour  se  réfugier  derrière  un  subterfuge 
aussi  clair  et  aussi  transparent  que  celui-là  et  se 
soustraire  au  devoir  et  à  la  responsabilité  qui  leur 
incombe  au  sujet  de  l'une  des  questions  les  plus  im- 
portantes et  les  plus  vitales  qui  puissent  être  sou- 
mises à  leur  attention. 

•J'ai  déjà  dit  qu'on  a  insisté  sur  l'insertion  de  cet 
article  dans  lïntérêt,  non  des  catholiques,  mais  des 
protestants.  Je  dis  que  nous  n'aurions  pas  eu  de 
confédération,  que  tout  ce  projet  eut  échoué  misé- 
rablement si  nous  avions  refusé  d'inclure  cette  pro- 
tection de  la  minorité  protestante  de  Québec,  telle 
que  représentée  par  sir  Alexander  Galt.  Ceux  de 
mes  collègues  qui  étaient  présents  dans  cette  occa- 
sion ne  nie  démentiront  pas  si  je  dis  que  sir 
Alexander  Galt  était  si  catégorique  sur  ce  point  que, 
jusqu'à  ce  que  la  conférence  eut  adopté  cette  poli- 
tique, il  ne  voulut  ni  prendre  part  ni  aider  en  quoi 
que  ce  soit  à  l'accomplissement  de  la  Confédération. 

Sir  HECTOR  LANGEVIN  :  Ecoutez  !  écoutez  ! 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  J'ajoute  que  non 
seulement  cette  disposition  fut  insérée  dans  l'inté- 
rêt des  protestants,  mais  qu'il  ressort  du  précis 
précieux,  bien  que  court,  publié  récemment  par  M. 
Pope,  des  faits  se  rattachant  à  l'établissement  de  la 
confédération  qu'elle  fut  adoptée  à  l'unanimité,  que 
les  provinces  du  Nouveau- Brunswick  et  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  et  la  province  du  Canada  votèi'ent 
toutes  en  faveur  de  cette  disposition,  qui  devait 
pour  toujours  protéger  les  droits  de  la  minorité, 
que  celle-ci  fut  catholique  ou  protestante. 

Mais  je  dis  qu'indépendamment  du  jugement  du 
comité  judiciaire  du  Conseil  privé,  il  y  a  une  loi 
plus  haute,  la  grande  loi  qui  nous  oblige  à  faire  aux 
autres  ce  que  nous  voudrions  qu'on  nous  lît  à  nous- 
mêmes.  Je  crois  que  l'opinion  publique  dans  ce 
pays,  quand  elle  connaîtra  parfaitement  le  véritable 
état  de  cette  question  envisagée  au  point  de  vue  de 
l'histoire  et  des  preuves  de  tout  genre,  je  crois  que 
la  masse  des  citoyens  de  toute  classe  et  de  toute 
croyance  diront  que  le  gouvernement  du  Canada 
serait  indigne  de  la  position  qu'il  occupe,  que  le 
parlement  du  Canada  serait  indigne  de  la  position 
qu'il  occupe  si  l'un  et  l'autre  ne  se  rendaient  à  l'évi- 
dence dans  une  affaire  élucidée,  établie  et  décidée 
en  des  termes  aussi  clairs  par  la  plus  haute  cour 
de  justice  de  l'Empire. 

L'un  des  hommes  les  mieux  posés  et  les  plus  dis- 
tingués parmi  ceux  qui  s'occupent  d'éducation  au 
Canada,  un  protestant,  un  presbytérien,  a  exprimé 
clairement  et  catégoriquement  sa  manière  de  voir 
sur  cette  question,  je  veux  parler  de  sir  William 
Dawson.  Sir  William  a  été  pendant  longtemps 
surintendant  de  l'éducation  dans  la  pro\  ince  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  et  de  cet\^^  position  il  s'est  élevé 
pas  à  pas  et  point  par  point,  à  l'une  des  positions 
les  plus  hautes  et  les  plus  respectées  qu'occupent 
dans  le  monde  entier  les  hommes  qui  s'occupent 
d'éducation.  La  British  Associati(ui  lui  a  fait 
l'honneur,  s'est  fait  à  elle-même  l'honneur  de  l'élire 
président,  à  cause  de  ses  grandes  connaissances  eux 
matière  d'éducation.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  ;i 
ceux  qui  connaissent  sir  William  Dawson  que  non 
seulement  il  est  protestant,  mats  que  c'est  un  pres- 
bytérien des  plus  convaincus,  et  cependant,  si  peu 
disposés  que  soient  d'ordinaire  de  pareils  hommes  à 
prendre   part   à  une   discussion   de   ce   genre,   sir 


DISCOUBS  DE  SIR  CHARLES  TUF  FER. 


William  a  publié  sous  sa  signature  la  déclaration  la 
plus  claire  et  la  plus  catégorique  possible  sur  l'ab- 
solue nécessité  de  la  présente  législation,  dans  l'in- 
térêt du  bon  gouvernement,  de  la  justice  et  de 
ré(iuité  envers  les  diverses  religions  et  races  de  ce 
pays.  Le  gouvernement  du  Canada  est  heureux 
de  savoir  que  dans  l'attitude  qu'il  a  prise  bien 
malgré  lui  et  qu'il  a  été  forcé  de  prendre  parle  sen- 
timent de  son  devoir,  il  a  l'appui  chaleureux  et 
catégori(iuement  exprimé  de  l'un  des  protestants  les 
plus  distingués  qui  s'occupent  d'éducation  dans 
toute  la  Confédération  canadienne. 

Je  dois  dire  ici  que  j'ai  exposé  un  peu  longuement 
l'œuvre  de  la  Confédération.  Je  me  suis  cru  justi- 
fiable de  le  faire,  parce  que  j'étais  en  mesure  de 
prouver  que  cette  Confédération  n'aurait  jamais  été 
un  fait  accompli  sans  cette  protection  des  droits  de 
la  minorité  catholique  ou  protestante,  qui  se  trouve 
contenue  dans  la  constitution,  et  conséquemment, 
j'ai  cru  que  ce  point  très  important  méritait  d"être 
signalé  un  peu  longuement  à  l'attention  de  la  Cham- 
bre, d'autant  plus  que  les  survivants  de  ceux  qui 
ont  pris  part  à  ces  négociations  sont  aujourd'hui 
très  peu  nondjreux. 

Eu  parlant  de  sir  \Mlliani  Uawson,  j'ai  dit  qu'il 
occu]je  une  position  très  en  vue  parmi  ceux  qui 
s'occupent  d'éducation,  mais  je  n'ai  p&s  entendu 
dire  que  notre  position  n'est  approuvée  que  par 
cette  haute  autorité.  J'ai  eu  la  satisfaction  de  ren- 
contrer un  grand  nombre  de  pasteurs  éminents,  de 
l'Eglise  anglicane,  de  l'Eglise  presbytérienne,  de 
l'Eglise  métliodiste  wesleyenne  et  de  l'Eglise  bap- 
tisée et  de  recevoir  des  conanunications  de  ces  per- 
sonnes, et  j'ai  été  heureux  de  constater  que  ces 
messieurs,  à  peu  d'exceptions  près,  approuvaient 
l'attitude  du  gouvernement  et  du  parlement  du 
Canada,  celle  d'accorder  satisfaction  à  une  minorité, 
catholique  ou  protestante,  dont  les  droits  mani- 
festes, absolus,  bien  établis  auraient  été  violés  par 
gouvernement  d'une  province  ([u'ello  quelle  fût. 

Mais  indépendamment  de  tout  cela,  indépen- 
damment de  la  responsabilité  imposée  par  la  loi — 
car  je  tiens  que  la  responsabilité  est  imposée  par  la 
loi  dans  les  termes  les  plus  clairs  et  les  plus  caté- 
goriques possibles — indépendamment  de  tout  cela, 
je  po.se  la  question  aux  citoyens  de  cette  grande 
confédération.  Je  leur  demanderai  de  considérer 
ce  qui  a  été  accompli  depuis  que  l'Acte  de  la  Con- 
fédération a  été  passé  en  1867.  Xous  avons  vécu 
en  famille  heureuse.  Je  ne  parle  pas  ici  de  l'un  ou 
l'autre  parti  politique,  mais  je  dis  que  les  citoyens 
de  cette  grande  confédération,  catlioliques  ou  pro- 
testants. Français,  Anglais  ou  Irlandais,  à  quelque 
race  ou  à  quelque  religion  qu'ils  appartiennent,  ont 
foiTné  un  peuple  uni,  heureux  et  prospère.  Par 
une  action  commune,  notre  population  a  élevé  le 
Canada  à  un  rang  dont  tout  Canadien  a  le  droit  de 
s'enorgueillir. 

S'il  y  a  au  Canada  un  homme  qui,  mù  par  un  senti- 
ment étroit,  égoïste,  exclusif,  d'intolérance  ou  de 
fanatisme,  ait  la  moindre  disposition  à  favoriser  sa 
race,  sa  religion  ou  sa  secte  en  sacrifiant  l'intérêt  et 
la  conscience  des  autres,  je  lui  demaiulerai  de  consi- 
dérer l'état  déplorable  dans  lequel  le  Canada  est 
tombé,  le  jour  où  il  céda  à  ce  sentiment,  à  une  épo- 
que oii  nous  avions  dans  le  pays  un  grand  parti 
fomentant  une  guerre  de  race  et  de  religion.  Je  lui 
demanderai  de  se  rappeler  ce  qu'était  le  Canachi  à 
cette  époque  mallieureuse,  et  je  lui  demanderai, 
d'un  autre  côté,  d'examiner  la  fière  position  qu'oc- 
cupe aujourd'hui  notre  pays.     Qu'il  se  demande  la 


raison  de  tout  ce  progrès,  de  toute  cette  prospérité, 
de  ce  haut  rang  que  nous  occupons  aujourd'hui 
dans  le  monde  civilisé,  car  il  n'est  pas  extravagant 
d'employer  cette  expression  en  ce  qui  concerne  le 
Canada. 

Je  demanderai  à  cet  homme  s'il  est  prêt  à  recom- 
mencer une  guerre  de  race  ou  de  religion,  parce 
qu'il  lui  plait  de  nier  à  une  petite  minorité  catho- 
lique opprimée  dans  la  province  du  Manitoba  les 
droits  dont  le  statut  impérial  et  la  loi,  en  vertu  de 
laquelle  le  Manitoba  est  entré  dans  l'Union,  lui  ont 
garanti  le  maintien.  Quel  qu'il  soit,  de  quelque 
côté  de  la  chambre  qu'il  siège,  je  dis  que  le  Cana- 
dien qui,  avec  l'histoire  du  passé  pour  le  guider  et 
l'histoire  du  présent  se  déroulant  devant  ses  yeux, 
est  capable,  flans  un  tel  but,  de  contribuer,  de  quel- 
que manière  juc  ce  soit,  au  déchaînement  d'une 
guerre  de  race  et  de  religion,  je  dis  que  celui-là  est 
un  ennemi  du  Canada.  Il  se  peut  qu'il  agisse  par 
les  motifs  les  plus  élevés  et  les  plus  consciencieux.  Il 
se  peut  qu'il  considère,  comme  beaucoup  le  font  la 
question  actuelle  comme  étant  une  question  d'écoles 
séparées  et  qu'étant  opposé  aux  écoles  séparées,  il 
veuille  causerie  rejet  du  projet  de  loi  dont  le  parle- 
ment du  Canada  vient  d'être  saisi. 

Mais  pas  un  de  ceux  qui  se  donneront  la  peine 
d'étudier  cette  question  ne  croira  un  seul  instant 
qu'il  s'agit  ici  d'écoles  séparées.  Il  ne  s'agit  pas 
d'écoles  séparées,  il  s'agit  de  la  constitution  du 
pays.  Le  progrès,  la  prospérité  et  le  développement 
futur  du  Canada  dépendent  du  maintien  inviolable 
de  cette  constitution  et  de  la  protection  inviolable 
de  tous  les  droits  qu'elle  garantit,  soit  au  gouver- 
nement fédéral,  soit  aux  gouvernements  provin- 
ciaux. Je  ne  discuterai  pas  longuement  ce  point 
qui  s'impose  de  lui-même,  mais  je  demanderai  à  tout 
homme  intelligent  qui  sait  que  dans  cette  grande 
Confédération,  les  catholi([ues  comptent  pour  plus 
de  41  pour  100  de  la  population  ;  je  demanderai  à 
ceux  (j[ui  peu\  eut  avoir  des  vues  étroites  sur  cette 
que.stion — et  je  crois  qu'il  }'  en  a  qui,  faute  d'un 
examen  suffisant,  ont  eu  de  ces  vues — je  demandei'ai 
à  tous  ceux-là  si,  dans  un  but  qui  ne  soit  pas  d'im- 
portance transcendante,  il  serait  juste  de  la  part  de 
ce  gouvernement,  juste  de  la  part  de  ce  parlement 
de  refuser  d'accorder  satisfaction  dans  un  cas  comme 
celui  qui  se  présente  actuellement,  et  de  laisser  fer- 
menter dans  l'esprit  de  plus  de  41  pour  100  de  la 
population  totale  du  pays  l'opinion  qu'un  catho- 
lif|ue  ne  peut  obtenir  du  parlement  de  ce  pays  la 
même  considération  qu'il  obtiendrait  s'il  était  pro- 
testant. 

Je  remercie  beaucoup  la  Chambre  de  la  bienveil- 
lante attention  qu'elle  a  accordée  à  ces  très  impar- 
faites remarques.  Je  dois  dire  que  dans  l'élabora- 
tion de  ce  projet  de  loi  le  gouvernement,  tout  en 
rendant  bonne  justice  aux  droits  de  la  minorité,  a 
eu  le  soin  d'empiéter  le  moins  possible  sur  les  fonc- 
tions du  gouvernement  provincial.  Personne  ne 
pourra  lire  ce  bill  sans  y  voir  à  sa  face  même  qu'il 
n'y  est  pas  question  que  le  gouvernement  du  Ca- 
nada agi.sse,  même  sous  l'emjjire  de  ce  projet  de 
loi,  par  la  nomination  d'un  conseil,  par  la  nomina- 
tion de  surintendants,  par  la  garantie  ([ue  les 
écoles  sennit  maintenues  sur  le  même  pied  élevé 
que  les  autres  écoles  du  Manitol)a,  car,  avant  que 
tout  cela  soit  fait,  le  bill  décrète  que  le  gouverne- 
ment de  la  province  du  Manitoba  sera  invité  à 
agir  ;  et  ce  n'est  que  sur  son  refus  et  lorsijue  le 
gouvernement  fédéral  sera  forcé  par  l'Acte  du  par- 
lement impérial  de  remplir  ce  devoir  désagréable, 
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que  ce  gouveriienient  se  propose  d'intervenir  clans 
l'espèce,  et  cela  le  moins  possible. 

Et,  comme  je  l'ai  dit,  la  coercition  ne  vient  pas 
du  gouvernement  fédéral.  Il  n'y  a  pas  de  coerci- 
tion en  ce  qui  concerne  ce  gouvernement.  On  ne 
trouvera  pas  une  ligne  de  coercition  dans  tout  le 
bill.  Il  y  a  une  disposition  simple  des  plus  faciles 
et  des  plus  naturelles,  en  vue  de  donner  satisfac- 
tion à  ceux  cjui  sont  privés  par  des  motifs  de  con- 
fiance de  l'occasion  de  se  servir  des  écoles  exis- 
tantes au  Manitoba  au  soutien  desquelles  on  les 
force  à  contribuer  par  leurs  taxes.  Dans  ces  con- 
ditions, le  gouvernement  a  été  forcé  d'adopter  la 
politique  qu'il  a  ado]jtée.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  que  dans  l'adoption  de  cette  politique  il  a 
éprouvé  de  grandes  difficultés,  car  il  est  toujours 
extrêmement  désagréable  pour  un  gouvernement 
de  se  trouver  dans  le  cas  de  différer  d'opinion,  ne 
fût-ce  qu'avec  un  seul  membre  de  sou  parti. 
Même  en  présence  de  ces  difficultés,  le  gouverne- 
ment a  été  obligé,  en  justice  pour  sa  propre  posi- 
tion et  par  considération  de  ce  qu'il  doit  au  pays, 
par  suite  des  obligations  à  lui  imposées  par  l'Acte 
impérial,  de  faire  ce  qu'il  a  fait.  Il  l'a  fait  de  la 
manière  la  plus  modérée  et  la  plus  adoucie  qu'il 
fut  possible  de  concevoir  et  jusqu'à  l'heure  ac- 
tuelle, il  a  été  prêt  à  accepter  toute  proposition 
qui  pût  le  dégager  de  la  responsabilité  qui  lui  était 
imposée  dans  la  circonstance.  Il  est  encore  prêt  à 
accepter,  d'où  qu'il  vienne,  tout  moyen  susceptible 
de  mettre  fin  à  la  nécessité  dans  laquelle  il  se 
trouve  d'agir  comme  il  l'a  fait.  Ceci  fait,  je  n'hé- 
site pas  à  dire,  M.  l'Orateur,  que  le  gouvernement 
se  croirait  indigne  de  la  position  qu'il  occupe,  qu'il 
croirait  ne  pas  mériter  la  confiance  du  grand  parti 
libéral-conservateur  qui  lui  a  permis  de  faire  de  si 
grandes  choses  pour  le  Canada,  qu'il  se  croii'ait 
indigne  de  la  confiance  des  députés  siégeant  d'un 
côté  ou  l'autre  de  la  Chambre  si,  sur  une  question 
aussi  grave,  aussi  importante  et  aussi  vitale  pour 
le  bon  gouvernement,  le  progrès  et  la  prospérité 
du  pays,  il  n'était  pas  prêt  à  quitter  le  pouvoir  au 
besoin  ou  à  demander  au  grand  et  intelligent  élec- 
torat  de  ce  pays  de  décider  si,  oui  ou  non,  il  a 
rempli  son  devoir. 


M.  LAURIER  : 

Dans  un  débat  aussi  important,  M.  l'Orateur, 
s'il  n'était  pas  déplacé  de  ma  part  de  faire 
une  allusion  qui  m'est  personnelle — allusion  qui, 
cependant,  est  peut-être  justifiable,  non  pas  tant 
à  cause  des  sentiments  que  l'on  serait  porté  à 
m'attril)uer  assez  naturellement,  vu  la  race  et  la 
religion  auxquelles  j'appartiens,  qu'à  cause,  sur- 
tout, de  la  grande  responsabilité  que  les  amis  dont 
je  suis  entouré  ici  m'ont  imposée  dans  leur  trop 
grande  bienveillance — je  dirais  que  dans  le  cours 
de  ma  carrrière  parlementaire,  durant  laquelle  il  a 
été  de  mon  devoir,  en  plus  d'une  circonstance, 
de  prendre  part  à  la  discussion  de  ces  questions 
épineu.ses  qui,  trop  .souvent,  se  sont  présentées  dans 
le  parlement  canadien,  jamais  je  n'ai  pris  la  parole 
avec  plus  d'assurance,  jamais  je  n'ai  été  plus  fer- 
mement convaincu  de  la  justice  d'une  cause,  que 
dans  ce  moment  d'anxiété,  où  je  me  lève,  au  nom 
de  la  constitution  si  mal  interprétée  yjar  le  gouver- 
nement, au  nom  de  la  paix  et  de  l'harmonie  qui 
doivent  régner  daus  ce  pays,  au  nom  de  la  minorité 


que  ce  bill  cherche  à  protéger  ou  prétend  protéger, 
au  nom  de  cette  jeune  nation  sur  laquelle  nous 
fondons  de  si  grandes  espérances,  pour  demander  à 
cette  Chambre  de  ne  pas  pousser  plus  loin  ce  pro- 
jet de  loi. 

L'attitude  que  j'ai  prise  dès  le  début  sur  cette 
question,  M.  l'Orateur,  attitude  que  j'ai  toujours 
maintenue  jusqu'à  ce  moment,  et  dans  laquelle  j'ai 
plus  fortement  confiance  que  jamais,  est  si  ferme 
qu'elle  enlève  en  grande  partie  le  malaise  dont  un 
homme  impressionnable  ne  peut  se  défendre 
quand,  mû  par  un  sentiment  élevé  du  devoir  public, 
il  doit  suivre  une  ligne  de  conduite  qui,  il  le  sait, 
ne  sera  peut-être  pas  acceptée  ni  suivie  par  tous 
ses  amis.  Mais,  .M.  l'Orateur,  l'argument  portant 
que  ce  bill,  s'il  était  adopté,  serait  une  violation 
des  plus  graves  des  principes  sur  lesquels  est  basée 
notre  constitution,  sans  apporter  aucune  protection 
quelconque  à  la  minorité  souffrante  du  Manitoba, 
cet  argument-là,  dis-je,  semble  invincible.  L'ho- 
noralîle  monsieur  qui  vient  de  proposer  la  deuxième 
lecture  de  ce  bill,  qui  revient  en  cette  Cham- 
bre, après  avoir  été  absent  pendant  plusieursannées, 
prendre  la  direction  de  son  parti,  et  qui,  nous 
dit-on,  va  imposer  ce  bill  à  ses  partisans  récalci- 
trants, a  revendiqué  pour  lui  et  pour  le  gouverne- 
ment dont  il  est  membre  l'honneur  d'être  les  cham- 
pions de  la  niinorité.  En  ce  qui  concerne  cette  préten- 
tiou,  je  n'ai  pas  le  moindre  désir  d'enlever  au  gouver- 
nement, une  seule  parcelle  des  éloges  auxquels  il 
peut  avoir  droit  ;  mais  l'honorable  ministre  a, 
dans  une  large  mesure,  amoindri  les  louanges  que 
nous  aurions  été  heureux  de  prodiguer  au  gouver- 
nement, par  l'énoncé  qu'il  a  fait  à  maintes  reprises 
dans  soia  discours — énoncé  qu'il  a  répété  non  seule- 
ment, une  fois,  mais  peut-être  dix  fois — de  fait,  le 
refrain  de  tout  son  discours  a  été  que  le  gouverne- 
ment, dans  ce  cas,  ne  peut  pas  agir  librement,  mais 
qu'il  doit  se  conformer  à  la  nécessité,  qu'il  est 
l'instrument  de  la  constitution  qui,  en  cette  matière, 
ne  lui  laisse  pas  d'option,  mais  l'oblige  à  soumettre 
la  législation  qu'il  a  présentée  à  l'attention  de  la 
Chambre.  Je  n'ai  pas  l'intention,  en  ce  moment, 
de  contredire  cette  prétention  en  quoi  que  ce  soit, 
mais  je  m'en  occuperai  plus  tard.  Cependant,  je 
suis  prêt  à  admettre  la  prétention  de  l'honorable 
ministre,  qu'en  présentant  ce  bill  il  est  mû  par  le 
désir  de  rendre  justice  à  la  minorité.  Or,  M. 
l'Orateur,  si  c'étaient  là  l'intention  et  le  mobile  du 
gouvernement,  je  le  loue  de  son  intention  et  de  son 
mobile,  et  plût  au  Ciel  qu'il  me  fût  possible  de  le 
louer  de  la  même  façon  de  son  jugement  droit  et  de 
son  bon  sens  ! 

Rendre  justice,  M.  l'Oratenr,  et,  surtout,  rendre 
justice  à  une  minorité  est  toujours  une  grande  et 
noble  chose  ;  c'est  un  des  attributs  les  plus  nobles 
de  la  nature  humaine.  Mais  l'honorable  ministre 
qui  a  parlé  au  nom  du  gouvernement  sait,  par  sa 
longue  expérience  parlementaire,  que  parmi  les 
hommes  la  mesure  de  justice  n'est  pas  uniforme, 
mais  qu'elle  est  en  grande  partie  affectée  par  des 
différences  de  religion,  des  différences  d'éducation, 
et  par  une  multitude  d'autres  circonstances.  L'ho- 
norable ministre  sait — plus  (|ue  tout  autre,  peut- 
être,  il  devrait  savoir — que,  dans  une  société  dirigée 
par  un  gouvernement  libre,  dans  un  pays  libre 
comme  celui-ci,  sur  toute  (|uestion  im])liquant  des 
conceptions  difl'érentes  du  juste  ou  de  l'injuste,  des 
types  différents  de  ce  qui  est  juste  ou  injuste, 
c'est  aux  hommes  d'Etat  de  ne  pas  violenter  les  opi- 
nions d'une  partie  de  la  population,  mais  de  s'effo- 
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cer  à  amener  toute  la  population  à  un  type  uniforme 
et  à  une  conception  uniforme  de  ce  qui  est  juste. 

L'honorable  ministre  a  parlé  longuement — et  je 
ne  l'en  blâme  pas — de  l'histoire  de  la  Confédération 
canadienne.  Je  Tai  suivi  attentivement.  Cepen- 
dant, il  y  a  une  page  de  cette  histoire  dont  il  aurait 
pu  nous  parler,  mais  dont  il  n'a  pas  dit  un  seul 
nsot.  Il  aurait  pu  nous  parler  de  cette  yjartie  de 
l'histoire  de  la  Confédération  qui  nous  fait  con- 
naître la  manière  dont  sa  province  natale,  la  Nou- 
velle-Ecosse, a  été  amenée  à  entrer  dans  l'Union. 
L'honorable  monsieur  n'a  certainement  pas  oublié, 
— ou  s'il  l'a  oul)lié,  il  est  le  seul  à  qui  la  mémoire 
fasse  défaut  sous  ce  rapport — l'honorable  monsieur 
u'acertainement  pas  oublié,  dis-je,  que,  lorsquel'idée 
d'une  confédération — idée  grande,  bonne  et  noble — 
fut  signalée  à  l'attention  de  la  population  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, elle  ne  fut  pas  acceptée  sur-le-champ, 
et  cela,  pour  des  raisons  évidentes.  Je  n'exagère 
pas  quand  je  dis  que  depuis  les  jours  de  l'ancienne 
Athènes,  il  n'^-  a  jamais  eu  un  coin  du  monde  si  peu 
étendu,  comptant  une  si  faible  population,  qui  ait 
produit,  dans  un  temps  donné,  autant  d'hommes 
distingués  (|ue  la  petite  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse.  Les  noms  dont  elle  s'enorgueillit,  Hun- 
tington,  Uniacke,  Johnson,  Yonng,  Howe — surtout 
Howe — sont  les  noms  d'hommes  qui  étaient  les 
égaux  des  plus  célèbres  de  leur  génération,  ce 
sont  les  noms  d'hommes  qui,  s'ils  avaient  été  sur 
un  théâtre  plus  vaste  et  mieux  coimu,  vivraient 
aujourd'hui,  non  seulement  dans  le  cœur  de  leurs 
compatriotes,  comme  ils  y  vivront  toujours,  mais 
seraient  fameux  par  tout  le  monde  civilisé. 

Ce  n'estpastout,  M.  l'Orateur.  l)ans  son  isolement, 
sa  semi-indépendance,  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  avait  atteint  un  degré  étonnant  de  pros- 
périté. Ses  marchands,  comme  ceux  de  Venise, 
étaient  des  princes.  Il  n'est  donc  pas  surprenant, 
lorsqu'on  lui  a  demandé  de  se  joindre  à  la  Confédé- 
ration, que  la  population  de  la  Nouvelle-Ecosse  ait 
hésité  sur  la  ligne  de  conduite  qu'elle  devait  suivre. 
Quel  aurait  dû  être  le  rôle  d'un  homme  d'Etat  en 
cette  circonstance?  Il  aurait  dû  cherclier  à 
persuader  cette  population  de  la  grandeur 
ae  l'iilée  d'une  confédération  canadienne — car 
c'était  une  population  éminemment  apte  à  com- 
prendre la  grandeur  de  cette  idée.  Mais,  M. 
l'Orateur,  ce  n'est  pas  ce  que  l'on  a  fait.  Il  y  avait 
alors  à  la  tête  du  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  un  homme  que  l'on  vient  de  rappeler  d'An- 
gleterre pour  imposer  cette  législation  au  peuple 
canadien.  Au  lieu  de  s'appli(juer  à  pei'suader  ses 
compatriotes  de  la  grandeur  de  cet  acte  de  la  Con- 
fédération, il  imposa  le  projet  à  la  population,  de  la 
Nouvelle- Ecosse  ))ar  la  force  brutale  d'une  majorité 
servile,  dans  un  parlement  moribond.  Et,  M.  l'Ora- 
teur, l'honorable  monsieur  doit  aujourd'liui  porter 
•la  responsabilité  et  la  flétrissure  que,  pendant  toute 
une  génération,  la  grande  idée  de  la  Confédération 
a  été,  pour  la  population  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
synonyme  d'oppi-essioii  et  de  coercition  ;  mais  je 
suis  heureux  de  dire  qu'aujourd'hui,  cette  popula- 
tion, surtout  la  jeune  génération,  s'est  faite  à  l'idée 
de  la  Confédéiation. 

Cependant,  l'honorable  ministre  sait  que  l'ai- 
greur causée  dès  le  début  de  la  coercition  n'a 
jamais  disparu,  et  ne  disparaîtra  jamais  complète- 
ment, tant  (|u"elle  ne  sera  pas  en.sevelie  dans  la 
ton.be  du  dernier  homme  de  cette  génération,  dont 
la  fierté  a  été  outragée  par  le  procétlé  arbitraire 
qui  a  foulé  aux  pieds  la  dignité  et  l'aniour-propre 


d'un  grand  peuple.  Si  l'honorable  monsieur,  en 
esquissant  l'histoire  de  la  Confédération,  avait  rap- 
pelé cette  page,  il  aurait  peut-être  compris,  lui  et 
ceux  qui  l'entourent,  que  des  moyens  coei'citifs 
n'ont  encore  jamais  porté  un  peuple  à  des  actes  de 
sagesse  et  d'utilité. 

Mais  je  voudrais  rappeler  à  l'honorable  monsieur, 
non  seulement  l'histoire  de  sa  propre  province, 
mais  encore  celle  de  la  Confédération  canadienne 
en  général. 

Il  nous  a  dit  que  toujours,  depuis  la  Confédéra- 
tion, nous  avons  été  un  peuple  heureux. 

Si  ce  n'était  pas  un  débat  aussi  important,  je 
pourrais  dire  que  si  le  peuple  a  été  heureux,  les 
membres  du  cabinet,  malheureusement,  ne  l'ont 
pas  toujours  été.  Mais  la  question  est  trop  impor- 
tante pour  qu'on  se  livre  à  la  plaisanterie.  Je 
dififère  d'opinion  avec  l'honorable  monsieur,  lors- 
qu'il dit  que  le  peuple  a  toujours  été  heureux.  Est- 
ce  ainsi  qu'il  a  lu  l'histoire  du  Canada,  depuis  la 
Confédération  ?  Le  peuple  canadien  a  été  heureux. 
Mais,  quels  événements  se  sont  constamment 
déroulés  depuis  que  la  Confédération  existe  ?  N'est- 
ce  pas  un  fait  a\éré  que,  pres(|ue depuis  le  premier 
moment  de  son  existence,  la  Confédération  a  cons- 
tamment été  déchirée,  non  seulement  une  fois  ou 
deux  fois,  mais  à  maintes  reprises,  par  des  agita- 
tions qui,  souvent,  l'ont  ébranlée  presque  dans 
ses  fondements  et  ont  menacé  même  son  exis- 
tence ?  L'encre  dont  on  s'est  servi  pour  pré- 
parer les  pièces  établissant  la  Confédération, 
était  à  peine  séchée  que  déjà  la  question  des 
écoles  du  Nouveau-Brunswick  surgissait.  Du 
Nouveau-Brunswick,  elle  atteignit  Québec,  puis 
l'Ontario,  et,  pendant  des  années,  comme  on  le  sait, 
elle  troubla  et  passionna  l'opinion  publique  de  la 
Confédération  à  l'exclusion  de  toute  autre  question. 
Et,  immédiatement  après  cela,  la  tentative  faite 
par  le  gouvernement,  dont  l'honorable  ministre 
était  membre,  d'enlever  des  statuts  de  l'Ontario  la 
loi  connue  sous  le  nom  de  "  bill  relatif  aux  cours 
d'eau,  "  détermina  la  population  de  cette  dernière 
province  à  maintenir  son  indépendance  législative  à 
tout  hasard. 

Puis,  quelques  années  après,  le  désaveu  répété, 
par  îe  gouvernement,  dont  l'honorable  ministre  fai- 
sait partie,  de  la  législation  du  Manitoba  concer- 
nant les  chemins  de  fer — législation  en  vertu  de 
laquelle  le  Manitoba  cherchait  à  se  débarrasser  de 
l'effrayant  monoijole  donné  au  chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique  pour  le  transport  des  marchan- 
dises —  a  failli  pousser  cette  province  à  la 
révolte.  Le  jour  vint  où  il  fut  facile  de  prévoir 
une  effusion  de  sang  ;  et  ce  ne  fut  que  lorsque  le 
gouvernement  eut  décidé  de  se  rendre,  que  la  guerre 
fut  détournée.  Puis  vint  l'agitation  soulevée  en 
conséquence  de  la  demande  de  désaveu  de  la  loi 
relative  aux  biens  des  Jésuites,  qui  ralluma  les  pas- 
sions et  les  préjugés  religieux  des  premières  années 
et  les  i)ortaà'un  degré  très  dangereux.  Aujour- 
d'hui, je  suis  jieiné  de  le  dire,  nous  pouvons  entendre 
le  grondement  d'une  autre  vague  d'agitation  et  de 
commotion  civile  qui  nous  arrive.  Le  ilémon  de  la 
discorde  est  dans  le  pays,  soufflant  sur  tous  et  <lans 
toutes  les  directions  le  vent  de  la  guerre,  réveillant 
les  pa.ssions  qui  sommeillent,  excitant  les  anciens 
préjugés.  Vous  pouvez  suivre  les  traces  de  sou 
passage  dans  nos  cités,  nos  villages  et  nos  campa- 
gnes ;  que  dis-je  ?  vous  pouvez  les  suivre  jusqu'aux 
établissements  reculés,  où  le  rude  labeur  et  les 
jours  d'anxiété  du  colon  ne  peuvent  le  soustraire  à 
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SCS  suggestions  perversns.  Cependant,  1  hoiorable 
ministre  semble  considérer  cela  comme  chccc3  de 
peu  d'importance.  Il  soraib  niilheurenx,  eioifc-il, 
que  710US  eussions  une  guerre  civile  et  religieuse.  Ce 
serait  malheureux,  très  ccrtainoinonfc.  Mais  si 
nous  devons  avoir  une  guerre  religieuse  en  ce  pays, 
qni  la  provoquera,  si  ce  n'est  la  conduite  de  ce  gou- 
vcrneinent  qui,  bien  qu'il  eût  entre  les  mains  les 
nioj'ens  de  persuasion,  a  préféré  recourir  aux 
moyens  de  coercition  pour  le  redressement  d'un 
grief. 

Il  y  a  une  chose  certaine  en  ce  moment,  M. 
l'Orateur.  Dans  toutes  les  parties  du  pays,  le 
peuple  a  les  yeux  si;r  cette  Chambre,  et  quelle  que 
soit  noire  opinion  sur  cette  question,  quelles  que 
soient  les  idées  que  nous  nourrissions  sur  la  politi- 
que du  gouvernement,  il  y  a  une  chose  que  nous  ne 
saurions  nier.  Ces  retours  fréquents  d'agitation 
et  de  commotion  sont  un  rude  coup,  un  très  rude 
coup  porté  au  lien  qui  unit  les  provinces  ;  et  le  danger 
est  d'autant  plus  à  appréhender,  si,  en  chei-chant 
davantage  les  causes  qui  ont  amené  cette  conuno- 
tion,  vous  constatez  qu'à  chaque  occasion,  il  n'y  a 
eu  (lu'une  seule  cause,  toujours  la  même,  savoir 
la  disposition  de  notre  constitution  qui  restreint 
l'indépendance,  l'autorité  des  législatures  provin- 
ciales. Sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  ça  été 
là  la  cause  de  ces  agitations. 

Vu  ces  faits  .saillants,  il  peut  ne  pas  être  déplacé, 
à  présent,  de  remonter  plus  haut  dans  l'histoire  de 
notre  pays,  et,  par  les  dangers  que  nous  avons 
traversés,  d'apprendre  à  éviter  celui  qui  nous 
menace.  Je  signale  à  l'attention  ce  fait  que,  lors- 
que l'idée  d'une  union  de  nos  provinces  fut  d'abord 
discutée,  l'on  examina  la  question  de  savoir  si 
l'union  devait  être  législative  ou  fédéra tive.  La 
force  même  des  événements  en  fit  une  union  fédé- 
rative.  Le  fait  que  les  provinces  sont  séparées  par 
de  longues  distances,  et  par  des  divisions  de  races 
et  de  croyances,  a  rendu  absolunient  nécessaire  le 
partage  des  pouvoirs  législatifs,  une  législature 
centrale  devant  être  chargée  du  règlement  des 
questions  qui  concernent  toutes  les  provinces,  et 
des  législatures  devant  être  chargées  du  règlement 
des  questions  concernant  seulement  les  diflérentes 
sociétés.  Ce  partage  des  pouvoirs  législatifs  est 
absolument  essentiel  à  la  forme  fédérale  de  gouver- 
nement. Il  semble  aussi  nécessaire  que  toutes  les 
législatures  soient  absolument  indépendantes  les 
unes  des  autres,  et  indépendantes  de  contrôle. 
L'honorable  ministre  a  fait  allusion  aux  différences 
qui  existent,  sous  ce  rapport,  entre  notre  constitu- 
tion et  la  constitution  américaine.  Bien  que  je 
sois  prêt  à  admettre  (jue,  sous  plusieurs  rapports, 
la  constitution  canadienne  est  de  beaucoup  supé- 
rieure à  la  constitution  américaine,  il  est  possible 
que,  sous  ce  rapport,  elle  lui  soit  inférieure.  En 
vertu  du  système  américain,  toutes  les  législatures, 
la  législature  centrale  ou  les  législatures  d'Etat, 
sont  indépendantes  les  unes  des  autres.  Il  y  a, 
dans  un  sens,  le  contrôle  de  la  cour  Suprême,  mais 
ce  contrôle  est  simplement  judiciaire.  Il  ne  lui  est 
pas  permis  de  reviser  le  pouvoir  dont  est  revêtue 
une  législature  quelconque.  La  seule  juridiction 
qu'elle  ait,  c'est  de  maintenir  dans  les  limites  de 
leurs  attributions  les  différentes  législatures,  et 
d'empêcher  qu'elles  n'empiètent  sur  leurs  pouvoirs 
respectifs.  Le  point  faible  de  la  constitution  amé- 
ricaine est  justement  ce  qu'a  exposé  l'honorable 
ministre.  Les  pouvoirs  réservés  sont  aux  Etats, 
tandis  qiie  chez  nous  c'est  ce  parlement  qui  en  est 


revêtu.  Mais  notre  constitution  va  beaucoup  plus 
loin.  Elle  donne  au  gouvernement  fédéral  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  nos  législatures  provin- 
ciales. L'honorable  ministre  a  prétendu  que  c'est 
un  avantage.  Je  prétends  C|ue  c'est  peut-être 
une  grande  erreur.  En  vertu  de  notre  constitution, 
le  gouvernement  fédéral  est  revêtu  du  pouvoir  de 
désavouer,  dans  une  certaine  période,  toutes  les  lois 
passées  par  les  li'-gislatures  provinciales.  En  ma- 
tières d'éducation,  le  gouvernement  pos.sède  des 
pouvoirs  encore  plus  étendus,  car  le  parlement 
fédéral  peut  intervenir  et  substituer  des  lois  à 
celles  des  légi.slatures  provinciales  en  ce  c^ui  a  trait 
à  l'éducation. 

Avant  que  de  passer  outre,  M.  l'Orateur,  il  ne 
sera  i^eut-être  pas  déplacé  de  demander  pour  quelle 
raison  l'on  a  incorporé  dans  notre  constitution  ces 
pouvoirs  extraordinaires.  En  ce  qui  concerne  le 
pouvoir  de  désaveu,  ou  peut  le  rapporter  très  clai- 
rement au  di'oit  de  désaveu  que  possèdent  les  auto- 
rités impériales  sur  les  législatui'es  coloniales.  Le 
parlement  impérial  a  le  pouvoir  de  désa.vouer,  de 
contrôler  les  lois  de  ces  corps  législatifs  des  colonies. 
Cela  peut  se  comprendre  facilement,  parce  que 
les  colonies  sont  des  dépendances.  Mais  les  rela- 
tions (|ui  existent  entre  la  Confédération  et  les  pro- 
vinces ne  sont  pas  de  même  nature.  Entre  elles,  il 
n'existe  ni  supériorité,  ni  infériorité  ;  toutes  sont 
égales,  à  cette  exception  près  que  le  parlement 
fédéral  est  revêtu  de  pouvoirs  plus  considérables, 
c'est-à-dire  de  pouvoirs  d'une  nature  plus  étendue 
et  plus  importante  que  ceux  dont  jouissent  les 
législatures  provinciales.  De  fait,  on  doit  admettre, 
et  admettre  comme  axiome,  que  sous  le  régime  de 
gouvernement  populaire,  la  majoritédoit  gouverner. 
Je  ne  veux  pas  dire,  M.  l'Orateur,  C|ue  la  majorité 
aura  toujours  raison.  Non,  M.  l'Orateur,  la  majo- 
rité peut  errer,  elle  peut  prévariquer.  Mais  je  ne 
suis  pas  prêt  à  dire  que  la  majorité  agira  toujours 
mal,  prévariquera  toujours,  et  commettra  toujours, 
délibérément  et  malicieusement,  des  injustices  en- 
vers la  minorité.  Il  est  possible  que  la  majorité 
prévarique,  il  est  possible  ([u'elle  commette  des 
injustices  envers  la  minorité.  Quel  est,  dans  ces 
circonstances,  le  l'emède  de  la  minorité  ?  Sous  un 
gouvernement  libre,  le  remède  de  la  minorité  est 
de  se  remuer  et  de  s'efforcer  d'amener  la  majorité 
à  partager  sa  manière  de  voir.  C'est  la  règle 
suivie  sous  un  gouvernement  libre. 

Mais  en  vertu  de  notre  constitution,  la  minorité 
possède  aussi  un  autre  pouvoir.  Elle  peut  non 
.seulement  faire  des  démarches  dans  la  province 
pour  convaincre  la  majorité,  mais  elle  peut 
s'adresser  à  l'exécutif  du  Canada,  au  parlement  du 
Canada,  au  peuple  du  Canada,  et,  ainsi,  porter  la 
question,  qui  était  restreinte  à  sa  province,  dans 
l'arène  fédérale.  Or,  si,  dans  une  province  quel- 
conque, il  y  a  une  contestation  tellement  pleine 
d'acrimonie  que  la  minorité  i-efuse  d'en  passer  par 
l'arbitrage  de  la  majorité,  ce  fait  seul  prouve  que  la 
question  en  litige  affecte  à  un  haut  degré,  à  un  très 
haut  degré,  le  peuple  de  cette  province.  11  est  donc 
manifeste,  il  est  évident,  que  si,  dans  ces  circons- 
tances, la  ndnorité  en  appelle  à  l'Exécutif  du 
Canada,  au  parlement  du  Canada,  l'aigreur  de  la 
lutte  sera  portée  dans  l'arène  fédérale,  où  elle 
sévira  non  seulement  avec  une  égale  violence,  mais 
peut-être  avec  une  recrudescence  de  fureur.  C'est 
là  ce  dont  nous  avons  été  témoins,  M.  l'Ora- 
teur, depuis  vingt-cinq  ans  ;  je  dirai  plus, 
depuis   presque   trente   ans.      Rappelons-nous    la 
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violence  de  l'agitation  que  l'on  a  faite  an  sujet  de 
la  loi  des  écoles  du  Xouveau-Brunswick  ;  songeons 
aux  passions  soulevées  par  la  t[uestion  des  biens  des 
Jésuites.  Dans  ces  deux  circonstances,  tout  le 
pays  fut  bouleversé.  Dans  un  cas,  l'on  demanda 
le  désaveu  au  nom  des  catholiques  romains,  tandis 
que  dans  l'autre,  on  le  sollicita  au  nom  des  protes- 
tants, et  les  anciennes  haines  qui  divisaient  nos  | 
ancêtres  menacèrent  d'envahir  notre  paj's,  et  de 
produire  ici  les  maux  cju'elles  avaient  produits  dans 
d'autres  pays. 

Ces  faits  exposés,  quelle  est  la  leçon  à  tirer  de 
cet  enseignement  de  notre  histoire  ?  La  leçon  que 
nous  devrions  en  tirer,  c'est  que  si  l'on  a  adopté  une 
sage  disposition  pour  arrêter  dans  la  constitution 
ce  pouvoir  relatif  au  contrôle  des  législatures  pro- 
vinciales, elle  n"a  peut-être  pas  été  inspirée  par  la 
sagesse  même.  Car,  M.  lOrateur,  l'expérience 
nous  a  appris  que  ce  remède  de  l'intervention  dans 
la  législation  pro\inciale  n'a  jamais  été  ayjpliqué, 
et  que,  probablement,  il  ne  pourra  jamais  l'être 
sans  froissement,  sans  trouVde  et  sans  méconten- 
tement ;  que  vous  ne  sauriez  appliquer  ce  remède 
sans  causer  autant  de  niécoutentement  cjue  de  satis- 
faction. Il  doit  être  évident  que,  tandis  que  vous 
redressez  le  grief  de  la  minorité  par  cet  acte  d'in- 
tervention, vous  courez  un  grand  risque  de  créer  un 
grief  pour  la  majorité.  Mais  on  trouve  ce  remède 
de  l'intervention  dans  la  constitution  ;  et  comme  il 
se  trouve  là,  il  doit  être  appliqué.  Mais  il  doit 
être  applifjué  de  telle  façon  qu'il  ne  provoque  pas 
d'irritation  ;  il  doit  être  appliqué  de  telle  façon  que 
même  ceux  qui  en  soutTrent,  continuent  à  aimer  la 
constitution,  soient  disposés  à  vivre,  et,  si  la  chose 
est  nécessaire,  à  mourir  pour  son  maintien.  Le 
pouvoir  existe,  M.  l'Orateur,  et,  comme  il  existe, 
la  minorité  aura  recours  au  gouvernement  fédéral. 
Quel  principe  doit  nous  guider  ':  L'honorable  mi- 
nistre (sir  Charles  Tupper)me  dira — défait,  il  nous 
a  déjà  dit — que  la  règle  fonctionne  méjanic|uement, 
et  qu'en  pareilles  matières,  ce  parlement  ne  saurait 
exercer  de  discrétion.  Il  est  impossible  que  ce  soit 
là  le  principe.  Il  ne  saurait  avoir  pour  objet  l'ap- 
pliciition  mécanique  de  ce  remède,  qui  doit  être 
accordé  ou  refusé,  selon  les  exigences  de  chaque 
cas.  Et  c'est  là,  M.  l'Orateur,  la  teneur  même  du 
statut  que  l'honorable  ministre  a  cité,  il  y  a  quel- 
ques instants. 

On  doit  chercher  le  remède  et  l'appliquer  selon 
les  besoins.  Et  il  peut  être  appliqué  d'une 
manière  intelligente  seulement  après  une  enquête 
ample  et  complète  des  faits  se  rattachant  à  la  ques- 
tion, après  (jue  tous  les  moyens  de  conciliation 
auront  été  épuisés,  et  seulement  comme  dernier 
recours.  Ce  sont  là,  dans  mon  opinion,  les  principes 
qui  doivent  nous  guider  en  cette  matière.  Et  sup- 
posant que  ces  principes  sont  justes,  je  puis  main- 
tenant m'occuper  de  l'historique  de  cette  question. 

L'honoraljle  ministre  n'a  pas  parlé  beaucoup,  do 
fait,  il  n'a  pas  i)arlé  du  tout,  de  l'iiistoricjue  de  cette 
question,  ni  des  circonstances  qui  l'amènent  aujour- 
d'hui dans  ce  parlement  pour  qu'elle  y  soit  discutée. 
Ces  circonstances  sont  si  bien  connues,  cependant, 
que  je  ne  le  blâme  pas  tout  à  fait  de  ne  pas  en  avoir 
parlé.  Mais  il  y  des  faits  saillants  qu'il  est  bf)n 
d'exposer  de  nouveau  à  l'attention  de  la  Chanihre. 
En  1870,  la  législature  provinciale,  peu  après  que 
la  province  du  Manitoba  fut  entrée  dans  l'union, 
dans  le  plein  exercice  des  pouvoirs  dont  ce  parle- 
ment l'avait  levètue,  pouvoirs  confirmés  par  le 
parlement  Impérial,    établit   un   système   d'écoles 


séparées.  En  1890,  la  législature,  encore  dans  le 
plein  exercice  de  ses  pouvoirs,  abolit  ces  écoles. 
Or,  M.  l'Orateur, la  minorité,  dansées  circonstances, 
ne  pouvait  certainement  pas  rester  tranquille,  vu 
qu'elle  avait  un  remède  contre  la  législation  qui 
avait  été  passée.  Elle  se  présenta  devant  ce  gou- 
vernement, elle  se  présenta  devant  ce  parlement, 
avec  des  pétitions  demandant  le  redressement  de 
son  grief.  L'honorable  ministre  s'est  attribué  le 
mérite  de  ce  que  le  gouvernement  n'avait  pas  agi 
autrement  qu'avec  équité  et  justice  envers  la  mino- 
rité. Si  ce  gouvernement  avait  donné  à  la  minorité 
la  même  mesure  de  justice  qu'il  a  donnée  à  d'autres, 
le  grief  de  cette  même  minorité  serait  redre.ssé 
depuis  longtemps. 

Une  VOIX  :  Comment  ? 

M.  LAURIER:  Je  vais  le  dire  à  l'honorable 
monsieur.  Il  n'a  peut-être  pas  oublié  qu'en  1890 
la  législature  du  Manitoba  a  passé  quatre  lois,  que 
l'on  a  présentées,  l'année  suivante,  à  la  revision 
du  ministre  de  la  Justice  et  du  gouvernement  fédé- 
ral. L'une  de  ces  lo*s  abolissait  la  langue  fran- 
çaise comme  langue  officielle  ;  l'autre  abolissait  les 
écoles  sépai'ées  ;  la  troisième  établissait  une  quaran- 
taine pour  les  bestiaux,  et  la  quatrième  et  dernière 
avait  trait  aux  compagnies  publiques.  Deux  de 
ces  lois  furent  désavouées,  et  l'on  permit  que  les 
deux  autres  fussent  appliquées.  Quelles  sont  les 
lois  qui  ont  été  désavouées.  Est-ce  que  ce  sont  les 
lois  abolissant  la  langue  française  et  les  écoles  sépa- 
rées ?  Xon  ;  on  en  permit  l'application,  et  celles 
qui  furent  désavouées  étaient  les  lois  établissant  la 
quarantaine  des  bestiaux,  au  Manitoba,  et  stij)u- 
lant  certaines  dispositions  relatives  aux  compagnies 
publiques  en  cette  province.  La  loi  concernant  hi 
quarantaine  pour  les  bestiaux  était  de  telle  impor- 
tance aux  yeux  du  gouvernement  fédéral,  qu'il  dut 
la  désavouer,  et  il  la  désavoua  parce  que,  a-t-il  dit, 
il  y  avait  une  autre  loi  passée  par  ce  parlement, 
laquelle,  nous  le  savons  maintenant,  ne  fut  jamais 
appliquée,  et  ce  dernier  fait  fut  la  cause  de  l'inter- 
diction de  nos  bestiaux  en  Angleterre.  L'autre  loi 
concernait  les  compagnies  publiques.  Une  de  ses 
dispositions  stipulait  que  si  des  terres  publiques 
quelconques  venaient  en  la  possession  de  compagnies 
publiques  et  y  restaient  pendant  dix  ans,  elles 
devaient  revenir  à  la  Couronne  à  la  fin  des  dix  ans. 
La  loi  fut  désavouée  pour  la  raison  suivante,  entre 
autres  : 

Les  dispositions  portant  que  la  terre  possédée  par  une 
compagnie  quelconciue  pendant  une  période  de  plus  de  dix 
ans,  à  dater  de  l'acquisition  de  cette  même  terre,  sera 
confisriui'e  au  i)r()fit  de  l'Etat  pour  Tusage  du  la  province 
du  Manitoba,  sauf  que  toute  comiJMKnie  possédant  aujour- 
d'hui des  terres  pourra  les  posséder  pendant  cinq  ans,  à 
compter  de  la  date  de  rad<iption  de  cet  acte,  auraient 
l'effet  de  la  confiscation  en  ce  qui  concerne  les  compagnies 
qui.  avant  l'adoption  de  l'acte,  ont  acquis  des  terres  au 
Jlanitoba  en  vertu  d'une  législation  suffisante  et  par 
lettres-patentes  fédérales,  ce  qui  comporte  une  injustice 
en  ce  qu'elles  opèrent  un  changement  nuisible  aux_ condi- 
tions auxquelles  les  contrats  avec  ces  compagnies  ont 
été  passés. 

C'était  la  confiscation,  M.  l'Orateur.  Si  j'ai 
bonne  mémoire,  et  je  me  le  rappelle  bien,  une  des 
plaintes  de  la  minorité,  dans  toutes  ses  pétitions, 
com])ortait  (|u'elle  était  soumise  à  la  confiscation  par 
la  loi  de  1890.  Legouvernemcnt  a  toujours  prétendu 
(|ue  le  droit  de  désaveu  était  essentiel  au  fonction- 
nement de  la  Confédération.  Si  jamais  il  a  eu 
une  bonne  occasion  d'appliquer  le  principe  qu'il  a 
toujours   prêché,    ça   été,  non  pas  lorsqu'il  a  désa- 
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voué  la  loi  concernant  la  quarantaine  des  bestiaux, 
mais  lorsqu'il  n'a  pas  désavoué  la  loi  relative  aux 
écoles  du  Manitoba. 

M.  MONCRIEFF  :  L'honorable  monsieur  vou- 
drait-il me  permettre  de  lui  poser  une  question  ? 
Croit-il  que  le  gouvernement  aurait  dû  dé&avouer 
cette  loi  relative  aux  écoles  du  Manitoba  ? 

M.  LAURIER  :  La  réponse  à  cette  question  est 
très  simple.  L'honorable  député  me  demande 
quelle  était  mon  opinion.  L'honorable  député,  ou 
quelque  autre  membre  de  la  droite,  a-t-il  jamais 
accepté  l'opinion  du  parti  libéral  sur  la  question  du 
désaveu  ?  Je  juge  ces  honorables  messieurs  d'après 
leurs  propres  paroles  et  d'après  leur  propre  doc- 
trine ;  et  je  dis  à  l'honorable  député  qui  m'a  posé 
la  question  :  S'il  croit  qu'il  était  juste  et  raisonnable 
de  désavouer  la  loi  concernant  la  quarantaine  des 
bestiaux,  n'auraitil  pas  été  dix  fois  mieux,  et 
n'aurait-il  pas  été  plus  avantageux  pour  le  pays  de 
désavouer  cette  loi  relative  aux  écoles  du  Manitoba? 
Mais,  M.  l'Orateur,  en  cette  matière,  le  gouverne- 
ment, selon  sa  coutume,  a  appliqué  son  principe  en 
tant  que  cela  lui  convenait  ;  lorsqu'il  trouve  com- 
mode d'appliquer  le  principe,  il  l'applique  ;  mais 
lorsqu'il  ne  trouve  pas  cela  commode,  il  ne  l'ap- 
plique pas.  Or,  je  parle  de  cette  (jucstion  sim- 
plement pour  répondre  à  la  prétention  émise  il 
y  a  un  instant  par  l'honorable  monsieur,  qu'en  cette 
affaire  le  gouvernement  a  agi  seulement  comme 
l'anû  de  la  minorité. 

Puis  le  gouvernement  a  renvoyé  la  minorité  aux 
tiibunaux.  11  a  dit  à  la  minorité  :  "  Allez  devant 
les  tribunaux  et  faites  l'épreuve  de  la  validité  de 
la  loi.  Et  vous  vous  rappelez  les  termes  de 
l'arrêté  du  conseil.  Le  gouvernement  a  dit  en 
termes  précis  que  si  les  tribunaux  confirmaient  la 
validité  de  la  loi,  la  minorité  pourrait  alors  venir 
<levant  le  gouvernement  fédéral,  et  qu'il  se  charge- 
rait de  sa  cause.  Alors,  la  minorité  a  été  devant 
les  tribunaux,  et  n'a  pas  réussi.  Le  tribunal  a 
décidé  que  la  loi  était  valide  et  de  la  juridiction 
de  la  législature  du  Manitoba.  Puis,  elle  est  reve- 
nue avec  des  pétitions,  et  quelles  étaient  ces  péti- 
tions ?  Elles  exposaient  en  substance  trois  griefs  : 
d'abord,  elles  affirmaient  que  la  loi  de  1890  outra- 
geait la  conscience  des  membres  de  la  minorité, 
en  ce  qu'elle  établissait  un  système  d'écoles  com- 
munes, qui  plus  est,  qu'elles  établissaient  en  réalité 
des  écoles  protestantes,  bien  que  ce  fût  nominale- 
ment un  système  d'écoles  communes.  Et,  comme 
autre  grief,  la  minorité  prétendait  que  la  loi  était 
une  violation  du  pacte  conclu  entre  la  population 
des  Territoires  du  Nord-Ouest  et  le  gouvernement 
fédéral,  pacte  que  la  législature  du  Manitoba  elle- 
même  avait  plusieurs  fois  renouvelé  plus  tard. 

Or,  M.  l'Orateur,  dans  mon  opinion,  le  gouver- 
nement aurait  dvi  faire  une  chose,  entre  autres  : 
lors(|u"il  reçut  ces  pétitions,  il  aurait  dû  les  exami- 
ner par  voie  d'enquête,  il  aurait  dû  vérifier  les 
faits  allégués  par  la  minorité  du  Manitoba,  afin 
d'appliquer  le  remède  que  ces  faits  justifiaient. 
Cest  la  première  chose  qu'il  aurait  dû  faire,  mais 
il  ne  l'a  pas  faite. 

Qu'a-t-il  fait  ?  Il  s'est  encore  présenté  devant  les 
tribunaux,  et  cette  fois,  pour  s'assurer  s'il  avait, 
en  vertu  de  la  constitution,  le  pouvoir  de  passer 
l'arrêté  ré])arateur  qu'on  lui  demandait  de  passer 
en  faveur  de  la  minorité.  Le  jugement  du  tribunal 
de  dernière  instance,  le  comité  judiciaire  du  Con- 
seil privé,  comportait  que  le  gouvernement  avait  le 


droit  d'intervenir,  de  passer  l'arrêté  réparateur 
demandé,  et  que  le  parlenient  avait  le  pouvoir 
de  le  mettre  en  vigueur  par  une  législation. 
Quel  était  alors  le  devoir  du  gouvernement, 
M.  l'Orateur  ?  Je  le  répète  :  il  était  de  son 
devoir  d'examiner  par  voie  d'enquête  les  plaintes 
de  la  minorité.  Mais  il  ne  l'a  pas  fait.  Il  a 
passé  un  arrêté  ministériel  draconien  qit'il  a 
envoyé  au  Manitoba,  et  aujourd'hui  il  nous 
demande,  au  nom  de  la  minorité,  de  passer  cette 
loi,  bien  il  n'y  ait  jamais  eu  d'enquête.  Il  dit  qu'au 
nom  de  la  minorité  il  est  tenu  de  la  passer.  Je 
diâère  d'opinion  avec  lui,  M.  l'Orateur,  et,  au  nom 
de  la  minorité  du  Manitoba,  je  dis  que  la  ligne 
de  conduite  actuelle  du  gouvernement  est  inconsti- 
tutionnelle, faible  et  dangereuse. 

L'honorable  monsieur  nous  a  dit,  il  y  a  un  instant, 
que  le  gouvernement  est  tenu  d'agir  mécaniquement 
en  cette  affaire.  Or,  je  pose  cette  question  au  par- 
lement :  Sur  la  plainte  de  la  minorité,  non  soiitenue 
par  la  preuve,  sans  avoir  fait  d'enquête,  va-t-on 
nous  dire  que  la  loi  de  la  majorité  doit  être  rejetée  ? 
Si  vous  me  dites  cela,  M.  l'Orateur,  alors  je  pré- 
tends que  c'était  une  simple  moquerie  de  donner  à 
la  province  du  ^laniioba  le  di-oit  de  légiférer  sur 
cette  questio)!.  Il  est  vrai  que  les  honorables  mes- 
sieurs disent  qu'ils  s'appuient  sur  la  constitution. 
Je  ne  m'accorde  pas  avec  eux.  Je  m'appuie  aussi 
sur  la  constitution,  et  laisse  la  qtiestion  au  juge- 
ment de  tout  Canadien,  de  tous  les  hommes  qui 
croient  qu'au-dessus  de  la  constitution,  non  pas  au- 
dessus  de  la  constitution,  mais  dans  la  constitution, 
dans  chaque  mot  et  dans  chaque  syllabe,  l'on 
trouvera  ces  lois  d'éternelle  vérité  et  de  justice  sur 
lesquelles,  seules,  les  nations  peuvent  être  fondées. 

On  nous  dit,  M.  l'Orateur,  que  la  législature  du 
Manitoba  a  le  droit  de  légiférer  en  matière  d'édu- 
cation. Est-ce  que  nous  nions  cela  ?  Non.  La  légis- 
lature du  Manitoba  a  le  droit  d'établir  des  écoles 
séparées  ;  cela  n'est  pas  nié.  La  législature  du 
Manitoba  a  le  droit  d'abolir  les  écoles  séparées  ; 
cela  n'est  pas  nié.  Quelques-uns  disent  :  Non.  Le 
comité  judiciaire  du  Conseil  privé  dit  :  Oui.  Le 
comité  judiciaire  a  décidé  que  la  législature  avait  le 
droit  de  passer  cette  loi  ;  mais  la  constitution 
dit  aiissi  que,  bien  que  la  législature  du  Manitoba 
eût  le  droit  de  passer  cette  loi,  cependant,  la  mino- 
rité avait  le  droit  d'un  appeler  au  gouvernement 
fédéral  et  à  ce  parlement.  Mais  si  vous  me  dites 
que  cet  appel  doit  être  accordé  comme  question  de 
droit,  sans  examen,  sans  enquête  quelconque,  je 
répète  ce  que  j'ai  dit  il  y  a  un  instant,  que  ce  pou- 
voir de  légiférer  sur  l'éducation  a  été  un  présent  des 
plus  fatals  à  faii  >3  à  la  province.  Ça  été  non  seule- 
ment un  présent  fatal,  mais  un  droit  illusoire.  Ça 
été  un  piège  tendu  pour  humilier  la  législature, 
car,  si  elle  n'avait  pas  le  droit  d'adopter  de  législa- 
tion, si  cela  dépassait  beaucoup  les  pouvoirs  de  la 
province,  alors  le  gouvernement  provincial  a  donné 
dans  le  panneau,  en  étant  porté  à  croire  qu'il 
possédait  ce  pouvoir.  Mais  je  dirai  plus  :  bien  que 
la  législature  dti  Manitoba  eût  le  droit  de  passer 
cette  législation,  cependant,  la  minorité  du  Mani- 
toba a  le  droit  de  s'adresser  à  ce  parlement  pour 
demander  le  redressement  de  ce  grief.  Ce  redres- 
sement doit  être  basé  sur  une  condition,  savoir  : 
que  la  minorité  du  Manitoba  allègue  et  prouve  une 
injustice  de  la  nature  de  celle  mentionnée  par  l'ho- 
norable monsieur,  une  injustice  qui  s'adresse  au 
cœur  et  à  l'esprit  de  tout  homme,  qui  constitue  une 
violation  de  ces  droits  sacrés  que  Dieu  a  mis  dan 


DISCOURS  DE  M.  LAURIER. 


13 


la  poitrine  de  tout  honmie,  et  que  le  jDoète  grec 
appelle  : 

La  loi  du  ciel  non  écrite  et  immuable. 

Si  je  le  comprends  bien,  la  minorité  de  la  pro- 
vince du  Manitoba,  dans  ses  pétitions,  a  un  grief  de 
cette  nature  à  soumettre  à  la  population  du  Canada. 
Elle  dit,  dans  ses  pétitions,  que  la  conscience  de 
ses  membres  est  outragée,  et,  s"il  en  est  ainsi,  il 
me  semble  que  dans  l'opinion  de  tout  homme,  c'est 
là  une  de  ces  violations  de 

La  loi  du  ciel  non  écrite  et  immuable. 

La  minorité  dit  plus.  Elle  dit  qu'elle  a  fait  un 
pacte  avec  le  gouvernement  du  Canada,  qu'elle  a 
fait  un  pacte  avec  la  Couronne  d'Angleterre,  et 
que  ce  pacte  a  été  violé  ;  et  si  un  pacte  fait  avec  la 
Couronne  a  été  violé,  je  prétends,  à  tout  événement 
pour  ma  part,  que  cela  devrait  être  considéré 
comme  une  violation  de 

La  loi  du  ciel  non  écrite  et  immuable. 

Tels  sont  les  griefs  que  la  minorité  du  Manitoba 
fait  ^'aloir  auprès  de  ce  parlement.  Comment  con- 
naîtrions-nous les  faits,  comment  les  étudierions- 
nous,  si  ce  n'est  par  voie  d'enquête  ?  Nous  préten- 
dons, M.  l'Orateur,  que  c'est  là  l'attitude  cjue  cha- 
cun devrait  prendre.  C'est  la  position  que  j'ai 
prise  moi-même.  Je  sais  qu'il  y  a,  du  côté  de  la 
droite,  des  hommes  qui  ne  sont  pas  de  cette  opinion, 
et  je  leur  répondrai  immédiatement.  Je  sais  sur 
quoi  ils  se  basent  pour  dire  qu'une  enquête  n'est 
pas  nécessaire.  Ils  prétendent  que  la  question  a  été 
réglée  par  le  conùté  judiciaire  du  Conseil  privé,  et 
que  le  jugement  ne  leur  laisse  qu'une  alternative  : 
faire  ce  qu'ils  font  aujourd'hui  :  intervenir  directe- 
ment. Telle  est  leur  conclusion.  S'il  en  est  ainsi, 
examinons-la  un  instant. 

Ils  nous  disent  que  la  question  de  fait  a  été  ré- 
glée par  le  décret  du  Conseil  privé,  et  qu'il  ne  sau- 
rait aujourd'hui  être  question,  d'enquête,  et  de  dé- 
cision de  la  part  du  gouvernement.  Les  faits  sont- 
ils  mieux  connus  aujourd'hui  qu'ils  ne  l'étaient  il  y 
a  quatre  ans,  alors  que  l'on  a  soumis  l'affaire  au 
comité  judiciaire  du  Conseil  privé?  Les  connaissons- 
nous  nûeux  aujourd'hui  ? 

Une  "\^OIX  :  Cela  n'est  pas  nécessaire. 

M.  LAURIER  :  Je  vais  m'ocouper  de  la  chose 
dans  lin  instant.  Les  faits,  je  le  demande,  sont-ils 
mieux  connus  aujourd'hui  qu'ils  ne  l'étaient  il  y  a 
quatre  ans?  En  connaissons-nous  plus  long  aujour- 
d'hui ?  Nous  connaissons  aujourd'hui  ce  que  nous 
connaissions  il  y  a  quatre  an^,  et  rien  de  plus.  Per- 
mettez-moi de  signaler  une  fois  encore  à  l'attention 
de  la  Chambre  les  appels  que  l'on  a  portés  devant 
les  tribunaux,  d'abord  devant  la  cour  Suprême,  et 
ensuite  devant  le  comité  judiciaire  du  Conseil 
Privé.  Il  y  a  un  instant,  l'honorable  ministre  (sir 
Charles  Tupf)or)  nous  a  lu  (juehjues-unes  des  (jues- 
tions.  Il  y  en  avait  six,  mais  (pielques-unes  peu- 
vent être  écartées.  La  première  question  était  celle- 
ci  : 

1.  L'appel  mentionné  dans  les  dits  mémoires  et  péti- 
tions, et  appuyé  par  ces  document.s,  est-il  un  aiipel  admis- 
sible en  vertu  du  paragraphe  3  de  l'article  9.3  uc  TActe  de 
l'Ainérifiue  Britannique  du  Nord,  1807,  ou  en  vertu  du 
paragraphe  2  de  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba,  3.S 
Vie,  (1870,  chap.  3.  Canada)? 

La  réponse  à  cette  question  a  été  dans  l'atlinna- 
tive,  savoir,  que  l'appel  mentionné  dans  les  dits 


mémoiresetpétitions  était  admissible.   La  deuxième 
question  était  la  suivante  : 

Les  raisons  exposées  dans  les  pétitions  et  mémoires 
peuvent-elles  être  susceptibles  d'appel,  en  vertu  des  para- 
graphes ci-dessus  mentionnés,  ou  en  vertu  de  l'un  ou 
l'autre? 

A  cette  question  aussi,  la  réponse  a  été  dans  l'af- 
firmative. 

Je  [)asse  les  questions  3  et  4,  parce  qu'elles  ne 
sont  pas  importantes,  et  j'arrive  à  la  question  7), 
que  je  signale  à  la  sérieuse  attention  de  la  Cham- 
bre.  La  voici  : 

.5.  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  ^-onseil  a-t- 
il  le  pouvoir  de  l'.iiic  les  d.-clar:itions  ou  de  passer  les  ar- 
rêtés réparateurs  ilemandés  dans  les  dits  minoircs  et 
pétitions,  dans  l'hypothèse  où  les  faits  essentiels  soient 
tels  que  nientioniiés  dans  ces  d'icunicnts,  ou  Son  Excel- 
lence le  gouverneur  général  en  conseil  a-t-il  quelque 
autre  juridiction  dans  l'espèce? 

Dans  l'hypothèse  où  les  faits  essentiels  seraient 
tels  que  mentionnés  dans  ces  documents  !  Dans 
l'hypothèse  où  les  faits  seraient  tels  qu'exposés 
dans  ces  docun>ents  !  Quelle  réponse  a-t-on  faite  à 
cette  question  ?  Naturellement,  la  réponse  a  été 
dans  l'affirmative,  savoir:  que,  dans  l'hypothèse  où 
les  faits  essentiels  seraient  tels  qu'exposés  dans  la 
pétition,  alors,  ce  gouvernement  a  le  droit  de 
passer  les  arrêtés  réparateurs  qu'on  lui  demande. 
Lorsqu'il  a  préparé  ce  renvoi  aux  tribunaux,  l'opi- 
nion du  gouvernement  était-elle  la  même  ([u'au- 
jourd'hui  ?  Etait-il  d'opinion  que  les  faits  étaient 
bien  connus  et  qu'aucune  enquête  n'était  néces- 
saire ?  Si  c'était  là  son  opinion,  pourquoi  ne  l'a-t-il 
pas  dit  dans  le  renvoi  adressé  aux  tribunaux  ?  S'il 
était  d'opinion  que  les  faits  n'exigeaient  aucune 
enquête,  alors,  j'aimerais  savoir  pourquoi  il  a  de- 
mandé une  décision  sur  un  faux  exposé  de  faits, 
pourquoi  il  s'esc  rendu  ainsi  coupable  de  superche- 
rie ?  S'il  n'était  pas  de  la  même  opinion,  et  s'il  ne 
pouvait  pas  dire  que  les  faits  étaient  bien  connus, 
alors,  je  le  den^ande  :  pourquoi  nous  dit-il  aujour- 
d'hui qu'aucune  enquête  n'est  nécessaire  ?  Il  a  été 
rendu  un  jugement  sur  un  certain  exposé  qui  sup- 
posait que  les  faits  étaient  fondés,  et  il  a  été  donné 
une  réponse  dans  l'affirmative. 

Ces  honorables  messieurs  nous  disent  aujourd'hui 
que  les  faits  sont  bien  connus  et  qu'une  enquête 
n'est  pas  nécessaire.  Cependant,  lorsqu'ils  se  sont 
adressés  aux  tribunaux  qui  devaient  décider  la 
question,  ils  n'ont  pas  affiché  cette  prétention,  mais 
ils  ont  prétendu  que  les  faits  étaient  très  douteux, 
.le  les  accuse  d'avoir  usé  de  supercherie  dans  l'une 
ou  l'autre  circonstance.  Je  les  accuse  d'avoir  usé 
de  supercherie,  soit  il  y  a  quatre  ans,  soit  aujour- 
d'hui ;  ils  ont  le  choix  entre  les  deux  alternatives  ; 
mais  il  y  a  eu  de  la  supercherie  de  (pielque 
manière  ;  il  y  a  eu  de  la  superclierie,  du  commence- 
ment à  la  fin  ;  et  c'est  parce  (ju'ils  ont  constannnent 
eu  recours  à  des  expédients  que  la  question  est  aussi 
difficile  à  résoudre  qu'elle  l'est  aujourd'hui. 

Mais  même  dans  la  teneur  du  décret  rendu  jjar 
le  Conseil  privé,  l'on  n'a  pas  attaclié  à  la  question 
cette  importance  ()u'on  semble  y  attacher  aujour- 
d'hui. Il  peut  paraître  odieux  pour  un  lu)mme  de 
ma  religion  et  de  ma  race  d'attacpier  les  principes 
de  ce  bill.  J'rigis  ainsi  parce  (pie  j'ai)partiens  à  la 
religion  et  à  la  race  de  la  minorité.  Je  le  fais,  parce 
(jue  je  crois  (pie  la  minorité  a  une  très  bonne  cause 
à  faire  valoir  auprès  de  la  population  du  Canada, 
toutes  les  fois  qu'il  lui  est  donné  de  le  faire,  et  je 
ne  voudrais  pas  que  sa  cause  fût  appuyée  sur  des 
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faussetés,  de  quelque  nature  qu'elles  soient.  Que 
l'on  fasse  connaître  la  vérité,  et  je  crois  qu'elle 
s'adressera  au  cœur  et  à  la  conscience  de  tous  les 
hommes,  à  quelque  religion  ou  à  quelque  race  qu'ils 
appartiennent;  mais  je  ne  veux  pas  que  la  cause 
soit  basée  sur  des  faits  erronés  exposés  par  les 
honorables  membres  de  la  droite. 

J'ai  parlé  il  y  a  un  instant  du  renvoi  au  Conseil 
privé,  de  la  question  de  savoir  si  le  gouvernement 
avait  le  droit  de  passer  ces  arrêtés  réparateurs. 
Va-t-on  nous  dire  que  le  gouvernement  attachera 
plus  d'importance  à  la  réponse  à  cette  question  que 
n'en  a  attaché  la  minorité  elle-même  ?  Permettez- 
moi,  M.  l'Orateur,  de  citer  un  extrait  du  plaidoyer 
de  M.  Ewart,  l'avocat  de  la  minorité  devant  le 
comité  judiciaire  du  Conseil  privé.     Le  voici  : 

Avant  de  terminer,  j'aimerais  dire  un  mot  au  sujet  de 
ce  que  nous  désirons.  Comme  on  l'a  déjà  fait  observer, 
nous  ne  demandons  pas  de  déclaration  relativement  à 
la  mesure  du  remède  que  doit  apporter  le  sonverneur 
général.  Nous  demandons  simplement  qu'il  soit  décidé 
qu'il  a  le  pouvoir  d'entendre  notre  demande  et  de  nous 
accorder  quelque  remède,  s'il  juge  à  propos  de  le  faire. 

S'il  juge  à  jjropos  de  le  faire  !  La  décision  a  été 
que  le  gouverneur  en  conseil  avait  le  pouvoir  de 
passer  les  arrêtés  réparateurs,  s'il  le  jugeait  à  pro- 
pos. Mais  comment  devait-il  arriver  à  une  con- 
clusion, si  ce  n'est  en  examinant  les  faits  par  voie 
d'enquête  ''.  Et  comment  la  minorité  elle-même  a- 
t-elle  interjn-été  le  jugement,  lorsqu'elle  s'est  pré 
sentée  devant  le  Conseil  privé  du  Canada?  M. 
Ewart,  l'avocat  de  la  minorité,  a-t-il  dit  que  le 
gouvernement  était  obligé  d'agir  immédiatement, 
sans  rechercher  les  faits  davantage  ?  Or,  M.  l'O- 
rateur, la  première  chose  que  M.  Ewart  a  faite,  ça 
été  d'exposer  au  Conseil  privé  du  Canada  plusieurs 
faits  qui,  dans  son  opinion,  devaient  porter  ce  gou- 
vernement et  ce  parlement  à  donner  à  la  minorité 
le  remède  qu'il  demandait.  M.  Ewart  a  débuté 
par  déclarer  qu'il  'oasait  sa  cause  sur  quatre  ou 
cinq  faits,  lesquels,  iine  fois  prouvés,  suffiraient, 
d'après  lui,  à  donner  à  la  minorité  droit  au  remède 
qu'elle  cherchait.  On  trouvera  le  premier  de  ces 
faits  à  la  page  22  du  livre.     M.  Ewart  dit  : 

Mon  premier  argument  est  celui-ci  :  Le  peuple  du 
Canada  a  fait  un  pacte  solennel  en  vertu  duquel  les  écoles 
devaient  être  sépart'-es  au  Manitoba.  Un  pacte  solennel 
a  été  conclu  entre  le  gouvernement  fédéral  et  la  popula- 
tion du  Manitoba,  et  je  demande  que,  si  cette  convention 
a  été  conclue,  et  s'il  est  prouvé  qu'elle  l'a  été,  le  peuple 
du  Canada  soit  tenu  en  honneur  de  la  faire  respecter  par 
la  population  du  Manitoba. 

Le  second  argument  de  M.  Ewart  était  déduit  du 
premier  : 

La  législature  du  Manitoba,  a-t-il  dit,  était  composée  au 
début  d'une  Chambre  basse  et  d'un  Sénat,  et  quelques 
années  plus  tard,  le  Sénat  a  été  aboli. 

Or,  M.  l'Orateur,  les  Chambres  hautes,  les  Con- 
seils législatifs  ne  sont  pas  très  populaires,  aujour- 
d'hui, mais  s'ils  sont  bons  à  quelque  chose,  et  ils  le 
devraient,  ils  doivent  être  une  protection  pour  les 
minorités.  La  minorité  catholitjue  du  .Manitoba, 
disait  M.  Ewart,  ne  voyait  pas  d'un  bon  œil  l'abo- 
lition de  son  Conseil  législatif,  mais  on  l'a  portée  à 
y  consentir  en  lui  représentant  que  la  législature 
du  Manitoba  ne  toucherait  jamais  à  ses  écoles,  ni  à 
ses  institutions.  Et,  M.  l'Orateur,  il  me  semble 
que  c'est  là  un  argument  fort  et  puissant  en  faveur 
de  la  minorité.  Si  elle  pouvait  prouver  i|u"elle  a 
été  portée  à  consentir  à  l'abondon  de  l'un  des  rem- 
parts qui  était  une  protection  pour  ses  droits, 
ses  libertés   et   ses  privilèges,  il   me   semble   que 


ce  serait  un  fort  argument  en  sa  faveur,  dans  l'opi- 
nion de  tous  les  Canadiens  qui  aiment  leur  pays. 

Voici  le  troisième  argument  de  M.  Ewart  :  que 
le  parti  libéral  du  Manitoba,  en  arrivant  au  pou- 
voir, en  1S87,  avait  fait  avec  la  minorité  un  pacte 
portant  que  l'on  ne  toucherait  pas  à  ses  écoles.  Le 
quatrième  argument  était  de  même  nature  que  le 
troisième,  et  comportait  que,  subséqaemment,  une 
convention  semblable  avait  aussi  été  conclue,  puis 
M.  Ewart  dit — et  je  signale  à  votre  attention,  M. 
l'Orateur,  et  à  l'attention  de  la  Chambre,  les  pa- 
roles dont  s'est  servi  M.  Ewart  : 

Mes  quatre  premiers  arguments,  alors,  reposent  sur  des 
conventions  et  des  promesses:  premièrement,  sur  le 
pacte  fait  par  la  Confédération  du  Canada:  deuxième- 
ment, sur  les  promesses  faites  par  les  protestants  du  Ma- 
nitoba :  troisièmement,  sur  les  promesses  faites  par  le 
parti  libéral  du  Manitoba:  et  quatrièmement,  sur  les 
promesses  faites  par  le  cabinet  Greenway.  Toutes  ces 
conventions  et  ces  promesses  ont  été  violées:  celles  du 
cabinet  Greenway,  celles  du  parti  libéral  du  Manitoba, 
(et  je  baisse  l,i  tête  en  disant  cela,  car  j'ai  déjà  appartenu 
à  oe  parti)  ;  celles  des  protestants  du  Manitoba  (et  j'en 
éprouve  de  la  honte,  car  je  suis  né  et  j'ai  été  élevé  dans 
cette  religion);  et  celles,  aussi,  de  la  population  du 
Canada.  Cependant,  le  parti  libéral  du  Canada,  b-s  pro- 
testants du  Canada,  et  la  population  du  Canada  ne  se  sont 
pas  encore  rendus  responsables  de  cette  violation  ;  vers 
eux,  je  lève  les  yeux  avec  confiance,  et  j'espère  que  lors- 
que les  faits  seront  connus,  ils  répudieront  ce  quia  été  l'ait, 
et  que  l'on  réparera  toutes  les  injustices  commi.'es.  Com- 
prenant parfaiteu.ent  la  responsabilité  que  j'assume  en 
faisant  cet  énoncé,  j'ajouterai  que,  dans  mon  humble  opi- 
nion, le  Canada  ne  serait  pas  un  séjour  convenable  pour 
un  honnête  homme,  si  ses  habitants  ne  se  soulevaient  pas 
d'indignation  contre  un  acte  aussi  honteux  et  aussi  per- 
fide. 

Ici,  on  fait  appel  aux  libéraux  du  Canada,  aux 
protestants  du  Canada  et  à  la  population  du 
Canada,  et  M.  Ewart  a  émis  l'opinion  que  dès  que 
ces  faits  seraient  connus  cette  injustice  serait 
réparée.  Mais,  M.  l'Orateur,  je  suis  peiné,  pour  la 
minorité  du  Manitoba,  de  dire  que  M.  Ewart, 
après  avoir  ap])uyé  toutes  ses  prétentions  de  preu- 
ves et  de  déclarations  faites  sous  serment,  a  retiré 
très  imprudemment,  d'après  moi,  plutôt  que  de 
subir  du  retard— il  voulait  ce  bill  réparateur  à  la 
dernière  session — toutes  ces  preuves  et  ces  déclara- 
tions, parce  que  l'honorable  monsieur  qui  représen- 
tait le  gouvernement  manitobain  en  cette  circons- 
tance, M.  McCarthy,  le  député  de  Simcoe,  avait 
manifesté  le  désir  de  combattre  cette  preuve,  et 
qu'il  avait  demandé  du  délai  pour  qu'il  lui  fût 
permis  de  le  faire.  Quand  sir  Mackenzie  Bowell 
eut  déclaré  que  l'on  permettrait  à  M.  McCarthy  de 
produire  des  déclarations  faites  sous  serment  pour 
réfuter  celles  que  M.  Ewart  avait  produites,  ce  der- 
nier dit  : 

Permettez-moi  de  faire  observer  que  cela  retarderait 
tellement  la  cause,  qu'il  serait  impossible  de  faire  quoi 
que  ce  fût  cette  année  :  et  plutôt  que  de  permettre  ce 
retard,  je  retirerai  les  dc'clarations  faites  sous  serment  et 
je  baserai  la  cause  sur  les  autres  arguments. 

Ainsi,  M.  l'Orateur,  les  libéraux  du  Canada,  les 
protestants  du  Canada,  la  population  du  Canada, 
qui,  d'après  ce  qu'espérait  M.  Ewart,  viendraient 
au  secours  de  la  minorité  lorsque  ces  faits  seraient 
connus,  ont  été  ])rivés  de  la  preuve  même  sur 
laquelle  il  se  basait  pour  demander  que  l'on  exa- 
minât favorablement  les  prétentions  de  la  minorité 
du  Manitoba. 

M.  DALY  :  Toutes  ces  déclarations  sont  impri- 
mées. 

M.  LAURIER:  L'honorable  ministre  dit  qu'elles 
sont  toutes  imorimées. 


DISCOURS  DE  M.  LAURIER. 
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M.  DALY  :  Ceitaineinent. 

M.  LAURIER:  Voilà,  M.  l'Orateur,  l'espèce  de 
de  loi  que  nous  donne  ce  gouvernement  ! 

M.  DALY  :  Llionorable  député  veut-il  me  per- 
mettre de  signaler  à  son  attention  le  fait  que 
toutes  ces  déclarations  sont  imprimées?  Je  fais 
cet  énoncé  en  réponse  au  sien,  portant  que  le  peuple 
est  privé  de  la  connaissance  du  contenu  de  ces  dé- 
clarations. 

M.  LAURIER  :  Je  réaffirme  ce  que  j'ai  dit,  il  y 
a  un  instant,  M.  l'Orateur.  C'est  là  l'espèce  de  loi 
administrée  par  un  de  ceux  qui  ont  prétendu 
juger  cette  cause.  Voici  des  déclarations  faites 
sous  serment,  ^Jroduites  à  l'appui  des  prétentions 
de  la  minorité,  et  lorsque  l'honorable  monsieur  (M. 
McCarthy)  qui  représentait  la  ma-jorité  manito- 
baine  eût  dit  que  si  elles  étaient  produites,  il 
devait  avoir,  d'après  toutes  les  règles  de  la  preuve, 
l'occasion  de  les  réfuter,  elles  furent  retirées, 
plutôt  que  de  lui  fournir  cette  occasion  ;  et  bien 
qu'elles  aient  été  retirées,  l'honorable  ministre  (M. 
Daly)  dit  qu'elles  sont  imprimées  et  qu'elles  sont 
entre  les  mains  du  public  !  C'est  cette  preuve  que 
l'on  a  retirée,  M.  l'Orateur  ;  c'est  cette  preuve  que 
la  partie  adverse  n'a  jamais  eu  l'occasion  de  con- 
tredire ;  c'est  cette  preuve-là  qui,  nous  dit-on,  est 
soumise  au  peuple  du  Canada,  afin  d'obtenir  le 
redressement  des  griefs  de  la  minorité  ! 

Voici  pourquoi  cette  question  est  si  difficile  à 
régler  :  c'est  que  nous  allons  passer  aujourd'hui 
une  loi  imposant  un  système  d'écoles  à  la  majorité 
de  la  population  du  Manitoba,  sur  des  faits  qu'il  ne 
lui  a  jamais  été  donné  de  contester.  Il  est  pos- 
sible que  cette  preuve  soit  fondée.  Quant  à  moi, 
je  suis  disposé  à  le  croire,  mais  je  ne  suis  pas 
disposé  à  y  attacher  de  l'importance,  à  moins  que 
le  gouvernement  du  Manitoba  n'ait  l'occasion  de  la 
contester.  S'il  hii  était  donné  de  contredire  cette 
preuve,  alors,  M.  l'Orateur,  cette  contestation 
serait  jugée  à  son  mérite  ;  mais  s'il  n'est  pas  donné 
à  la  majorité  de  le  faire,  c'est  l'argument  le 
plus  faible  à  faire  valoir  en  fa\eur  de  la  minorité 
du  Manitoba  ;  et  quant  à  moi,  parlant  au  nom  de 
la  race  et  de  la  religion  de  la  minorité  manitobaine, 
je  n'appuierai  pas  sa  demande  sur  une  preuve 
comme  celle-là. 

Puis,  M.  Evvart  a  fait  valoir  les  droits  de  ses 
clients,  en  s'appuyant  sur  le  mérite  respectif  des 
écoles  publiques  et  des  écoles  séparées.  Or,  M. 
l'Orateur,  en  al)ordant  ce  sujet  il  a  provoqué 
toutes  les  vieilles  discussions  qui  ont  fait  rage  en  ce 
pays  depuis  vingt  ans  ;  que  dis-je,  depuis  ijuarante 
ans  et  plus.  La  minorité,  je  Tadmets,  a  le  droit 
d'apporter  les  plus  forts  arguments  possibles  pour 
avoir  ses  écoles.  La  minorité  a  des  opinions  que 
ne  partage  pas  la  majorité.  Il  y  a  eu  lutte,  autre- 
fois, à  ce  sujet  ;  et  l>ien  que  l'argument  apporté  par 
M.  Ewart  sur  ce  point  soit  très  fort,  il  aurait 
été  encore  plus  fort  s'il  eiit  été  appuyé  sur  une 
preuve.  Si  nous  avions  eu  une  commission  d'en- 
quête, un  des  memVjres  de  la  minorité  aurait  pu  se 
présenter  devant  cette  commission,  et  exposer  la 
doctrine  dans  laquelle  les  catholi([ues  sont  instruits, 
et  cela  eût  constitué  un  argument  solide  et  fort  à 
opposer  aux  prétentions  de  la  majorité.  Il  y  a 
un  précédent,  M.  l'Orateur.  Dans  la  métropole,  à 
l'époque  de  l'agitation  que  l'on  faisait  pour  rétablir 
les  catholiques  dans  leurs  droits  civils,  une  com- 


mission de  la  Chambre  des  Lords  tint  des  séances 
pour  exauiiner  en  quoi  consistait  la  doctrine  catho- 
lique sur  certaines  questions.  Un  évoque  catho- 
lique éininent,  1  évêque  Doyle,  entre  autres  témoins, 
fut  entendu  devant  cette  commission  ;  et  c'est  un 
fait  historique  que  le  témoignage  de  l'évêque  Doyle 
fit  plus  <nxe  tout  le  reste  pour  dissiper  les 
préjugés  qui  existaient  à  cette  époque  en  A.ngle- 
terre  contre  les  catholiques.  Je  regrette  que  le 
gouvernement  du  (Canada  n'ait  pas  suivi  ce  sage 
précédent.  Je  regrette  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu 
d'enquête,  au  cours  de  laquelle  on  aurait  pu  en- 
tendre les  deux  parties — le  gouvernement  du 
Manitoba  et  les  catholiques  de  cette  province — 
alors  qu'il  aurait  été  donné  à  tous  les  intéressés 
de  faire  connaître  leurs  opinions.  Si  cela  eût 
été  fait,  il  est  probable  qu'il  y  aurait  eu  plus  de 
chances  de  régler  la  question  qu'il  n'y  en  a  aujour- 
d'hui, quand  bien  même  nous  avons  devant  nous  le 
bill  relatif  au  rétablissement  des  droits  de  la 
minorité. 

M.  FOSTER  :  Mon  honorable  ami  veut-il  me 
permettre  que  je  lui  pose  une  (j^uestion,  pour  mieux 
nous  comprendre.  D'après  son  argumentation 
actuelle,  il  voudrait  faire  une  enquête,  non  pas  sur 
l'allégation  qu'il  existe  un  grief,  ainsi  que  l'a  dit  la 
minorité  dans  sa  demande  d'appel,  mais  sur  les 
ai'guments  apportés  par  un  avocat  relativement  à 
la  raison  qui  porterait  le  gouvernement  à  agir. 

M.  LAURIER  :  Je  regrette,  M.  l'Orateur,  qu'il 
ne  m'ait  pas  été  possible  de  me  faire  comprendre 
par  l'honoralïle  ministre.  Ce  que  j'examinerais 
par  \oie  d'enquête,  c'est  précisément  ce  qu'allègue 
la  pétition  de  la  minorité  catholique.  Parmi  les 
choses  alléguées  dans  cette  pétition,  sont  les  sui- 
vantes :  premièrement,  qu'il  a  été  fait  un  pacte  entre 
les  catholiques  du  Manitoba  et  la  Couronne  d'An- 
gleterre, représentée  par  le  gouvernement  fédéral, 
en  vertu  duquel  leurs  écoles  leur  ont  été  assurées  ; 
deuxièmement,  que  le  système  d'écoles  communes 
répugne  à  leurs  consciences  ;  troisièmement,  que 
les  écoles  étaVjlies  au  Manitoba,  bien  qu'elles  soient 
publiques,  nominalement,  sont  en  réalité  des 
écoles  protestantes.  Ce  sont  là  les  choses  à  exa- 
miner par  voie  d'enquête  ;  ce  sont  les  choses  sur 
lesquelles  la  minorité  catholique  a  toujours  basé 
ses  griefs.  Que  devons-nous  conclure  de  tout  cela  ? 
C'est  que  la  minorité  catholique  du  Manitoba 
a  un  grief,  et  qu'elle  a  le  droit  d'en  appeler  à 
ce  gouvernement.  Il  est  incontestable  que  la 
minorité  a  un  grief  ;  il  est  incontestable  qu'elle 
a  un  droit  d'appel,  que  ce  gouvernement  a  le  droit 
d'entendre  cet  appel,  et  de  passer  des  arrêtés  répa- 
rateurs, et  que  ce  parlement  a  le  droit  de  passer 
une  législation  réparatrice.  Mais  ce  que  je  prétends, 
c'est  qu'avant  que  ces  arrêtés  réparateurs  et  cette 
législation  puissent  être  passés,  tous  les  faits  se 
rapportant  aux  prétentions  de  la  minorité  devraient 
êti-e  examinés  par  voie  d'enquête,  afin  de  donner 
au  gouvernement  et  au  parlenjent  du  Canada  une 
base  d'action.  Tant  que  cela  ne  sera  pas  fait,  je 
prétends  que  le  gouvernement  ne  saurait  agir  en 
cette  matière  sans  se  mettre  dans  une  fausse  posi- 
tion. 

Je  sais,  M.  l'Orateur,  que  l'opinion  que  j  exprime 
là  a  été  contestée  en  plusieurs  endroits.  Ainsi,  il 
y  a  queli)ues  jours,  un  des  organes  ministériels  de 
la  province  de  Québec  a  publié  le  rapport  d'une 
consultation   théologique  dont   l'effet  était  qu'au- 


16 


ÉCOLES  DU  MAXirOBA. 


cun  catholique  ne  pouvait  voter  en  faveur  d'une 
enquête  au  sujet  de  cette  question.  Une  des  rai- 
sons données  était  qu'une  enquête  n'aurait  aucun 
résultat,  parce  que  ceux  qui  favorisaient  cette  idée 
n'y  croyaient  pas.  Or.  M.  l'Orateur,  il  arrive  (jue 
je  connais  jusqu'à  un  certain  point  le  révérend  mon- 
sieur qui  a  donné  cette  consultation.  C'est  un 
théologien  des  plus  éininents  ;  c'est  encore  un  jeune 
homme,  doué  de  grands  talents  et  ayant  un  bel 
avenir  devant  lui.  Mais  je  suis  tenu  de  dire  que 
lorsqu'il  a  donné  cette  consultation  le  révérend 
monsieur  n'avait  pas  lu  ]a  réjjonse  du  gouverne- 
ment du  Manitoba  à  l'arrêté  ministériel  de  ce  gou- 
vernement. Permettez-moi  de  citer  les  paroles  du 
révérend  monsieur.     Parlant  des  évêques,  il  dit  : 

Ils  jugent,  et  à  bon  droit,  qu'il  serait  téméraire,  dans 
une  affaire  au.ssi  grave,  de  confier  leurs  espérances  à  un 
projet  d'enquête  qui  amènerait  inévitablement  de  nou- 
veaux retards,  et  gui.  faisant  abstraction  de  l'interven- 
tion fédérale  à  laquelle  ses  promoteurs  s'opposent,  remet- 
trait les  catholiques  à  la  merci  de  leurs  persécuteurs. 

Je  prétends  que  le  révérend  monsieur  qui  a 
donné  cette  consultation  n'avait  pas  lu,  évidem- 
ment, la  réponse  du  gouvernement  du  Manitoba, 
dans  laquelle  ce  dernier  admet  formellement  le 
droit  d'intervention  du  gouvernement  fédéral. 
Voici  la  réponse  donnée  par  le  gouvernement  du 
Manitoba  à  l'arrêté  ministériel  modifié  : 

Le  remède  que  l'on  veut  employer  mettrait  en  grand 
danger  le  principe  de  l'autonomie  provincialo  Un 
examen  désintéressé  de  la  question,  de  même  i,  o  la 
pratique  constitutionnelle  reconnue  dans  de^  cas 
analogues,  indique  clairement  qu'il  ne  faut  faire  usage 
de  ce  remède  qu'à  la  dernière  extrémiti^  et  sur  les 
preuves  les  plus  claires  de  sa  nécessité.  Il  est  évident 
qu'un  procédé  aussi  draconien  que  la  coercition  d'une 
province,  pour  lui  imposer  une  politique  contraire  aux 
vœux  déclarés  par  sa  population,  n'est  admissible  que  sur 
les  preuves  manifestes  d'abus  flagrants  de  la  part  de  l'au- 
torité provinciale. 

Voilà  une  admission  bien  claire — aussi  claire  que 
la  parole  peut  la  rendre — de  la  part  du  gouverne- 
ment du  Manitoba  lui-même,  que  le  gouvernement 
fédéral  a  le  pouvoir  d'inter\enir,  et  que  ce  parle- 
ment a  le  droit  d'intervenir  par  voie  de  législation  ; 
mais,  comme  il  le  dit  avec  beaucoup  de  raison,  c'est 
un  pouvoir  qui  ne  devrait  être  exercé  que  très  rare- 
ment et  dans  ûes  cas  d'injustice  patente.  Mais,  M. 
l'Orateur,  cette  admission  du  gouvernement  du 
Manitoba  est  suivie  d'une  oiïre  de  remédier  aux 
griefs  dont  on  se  })laint.  Quelle  conclusion  devons- 
nous  tirer  de  cela  ?  Que  c'est  un  engagement 
implicite  de  la  part  du  gouvernement  du  Mani- 
toba que,  dès  que  les  griefs  auront  été  examinés 
par  voie  d'enquête,  il  sera  disposé  à  donner  à  la 
minorité  la  mesure  de  soulagement  à  laquelle  elle 
a  droit,  du  moment  que  l'existence  des  injustices 
auxquelles  j'ai  fait  allusion  aura  été  prouvée  à  sa 
satisfaction. 

Or,  M.  l'Orateur,  je  passe  de  cette  considération, 
qui  est  le  princinal  argument  que  j'ai  à  apporter,  à 
une  autre  considération.  Il  va,  je  lésais,  des  auto- 
rités éminentes  qui  affirment  que  le  droit  de  la  mi- 
norité repose  sur  le  seul  fait  ijue  les  écoles  sépai-ées 
ont  été  abolies.  Les  écoles  séparées  ont  été  établies 
en  1870,  et  abolies  en  1890.  Il  y  a  des  autorités 
éminentes  qui  prétendent  que,  du  moment  que  ces 
faits,  qui  sont  notoires,  sont  pris  en  considération, 
la  minorité  a  droit  à  ce  qu'on  rétablisse  ses  écoles. 

Une  VOIX  :  Ecoutez  !  écoutez  ! 


M.  LAURIER:  Je  ne  contesterai  pas  cela.  J'en- 
tends des  approbations.  Je  consens  volontiers  à 
adopter  cette  manière  d'envisager  la  question.  Sup- 
posons que  ie  droit  de  la  minorité  repose  seulement 
sur  ic  fait  que  les  écoles  .séparées  qui  lui  ont  été 
accordées  ont  été  abolies.  Je  voudrais,  M.  l'Ora- 
teur, savoir  de  ceux  qui  se  prétendent  les  amis  de 
la  minorité — qui  prétendent  que  nous  avons  le  pou- 
voir d'écarter  tout  le  reste,  et  de  nous  en  tenir  à  ce 
fait — pourquoi,  dans  sa  pétition,  elle  n'a  pas  ap- 
puyé sa  cause  sur  ce  fait  seulement.  Pourquoi  n'a- 
t-elle  pas  dit  au  gouvernement  fédéral:  "Nous 
n'avons  à  alléguer  que  le  simple  fait  que  ces  écoles 
ont  été  abolies,  et  nous  prétendons  qu'elles  doivent 
être  rétablies  "  ? 

Mais  la  cause  ne  reposait  pas  sur  cette  base  ;  la 
minorité  a  pris  l'attitude  dont  j'ai  yjarlé.  Elle  a  dit  : 
"  Le  peuple  du  Canada  devrait  rétablir  nos  écoles, 
parce  que  les  écoles  qui  existent  aujourd'hui  outra 
gent  nos  consciences  ;  et  nous  prétendons  que  le 
peuple  canadien  doit  nous  rendre  nos  écoles,  car, 
lorsque  nous  sommes  entrés  dans  la  confédération, 
il  a  été  fait  un  pacte  entre  nous  et  la  Couronne 
d'Angleterre  comportant  que  nous  devions  toujours 
avoir  nos  écoles."  Si  la  nùnorité  du  Manitoba  avait 
basé  sa  cause  sur  ce  simple  fait,  cette  cause  aurait- 
elle  été  aussi  forte  qu'elle  pouvait  l'être  en  la  basant 
sur  les  allégations  de  ces  autres  faits  ?  Mon  hono- 
rable ami  qui  m'a  interrompu,  il  y  a  un  instant,  sait 
que  la  cause  de  la  minorité  n'est  pas  assez  popu- 
laire pour  qu'elle  se  permette  de  négliger  des 
arguments  ou  des  faits  qui  seraient  de  nature  à  la 
fortifier.  Il  y  a,  dans  le  parti  ministériel,  des 
hommes  disposés  à  voter  contre  le  gouvernement 
dans  la  présente  circonstance,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  confiance  aux  écoles  séparées.  Mais  ils  sont 
Anglais,  et  ont  du  sang  anglais  dans  les  veines  ; 
et  je  suppose  que  ceux-là  mêmes  qui  ne  croient  pas 
aux  écoles  séparées  seraient  prêts  à  revenir  sur  leur 
opinion,  et  à  donner  à  la  minorité,  pour  cette  seule 
raison,  la  satisfaction  qu'elle  cherche,  si  on  leur 
démontrait  qu'un  pacte  fait  avec  la  Couronne  et  par 
la  Couronne  a  été  violé.  Partant,  c'est  la  raison 
qui  me  fait  dire  que  même  comme  matière  de  j)ru- 
dence,  dans  le  cas  même  où  les  droits  existeraient 
sans  cela,  il  aurait  été  sage  et  politique  de 
faire  examiner  par  voie  d'enciuête  tous  les  faits 
allégués  dans  la  pétition.  Il  y  a  dans  cette  Cham- 
bre des  hommes  qui  se  prétendent  les  amis  de 
la  minorité,  et  qui  croient  pouvoir  décider  cette 
question  par  des  procédés  violents.  Ils  sont  non  pas 
les  amis,  mais  les  pires  ennemis  de  la  minorité,  s'ils 
croient  pouvoir  régler  cette  question  par  une  autre 
méthode  que  pa-  celle  de  la  persuasion.  Mais 
il  y  a  plus.  Quand  bien  même  nous  aurions  le 
droit  de  légiférer  en  ce  moment,  quand  bien 
même  il  serait  établi  qu'une  injustice  a  été  com- 
mise, avons-nous  devant  nous  la  preuve  qui  nous 
justifierait  de  passer  cette  législation  et  d'indiquer 
un  remède  ?  Il  est  bien  vrai  que  le  nuil  existe,  mais 
comment  le  remèîle  doit-il  être  appliqué?  Voici  un 
bill  passé  dans  les  ténèbres,  jjassé  dans  l'ignorance  ! 
Quelle  preuve  avons-nous,  ici,  de  l'état  de  choses 
existant  au  Manitoba  ?  Que  savons-nous  des  diflé- 
rentes  choses  que  nous  devrions  connaître  pour 
légiférer  d'une  manière  intelligente  sur  une  ques- 
tion de  cette  nature  ?  Qu'est-ce  que  l'on  a  soumis 
à  la  Chambre  ?  Une  demi-mesure,  un  projet  timide, 
un  projet  de  compromis,  et  rien  de  plus.  Cette 
législation  ne  saurait  satisfaire  ceux  qui,  ici,  se 
proclament  si  bruyamment  les  amis  de  la  minorité. 
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l'ar  qui  sera  administrée  cette  législation  de  com- 
promis ?  Est-ce  une  législation  q'.ie  ce  gouvernement 
peut  appliquer  lui-même  ?  Non,  c'est  un  compromis 
qui  sera  appliqué  par  un  gouvernement  hostile. 
Quel  avantage  la  minorité  retirera-t-elle,  croyez- 
vous,  de  cette  législation  eu  ce  qui  concerne  cette 
question  ? 

Quelques  VOIX  :  Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  LAURIER  :  Oui,  puisque  cette  demi-mesure 
doit  être  appliquée  par  un  gouvernement  hostile, 
n'aurait-il  pas  été  plus  sage  de  nommer  une  com- 
mission ?  Le  gouverneuient  du  ]\Ianitoba  aurait 
pu  être  représenté  dans  cette  commission,  et  l'on 
aurait  eu  la  chance,  alors,  si  l'on  avait  adopté  une 
législation  de  compromis — et  il  n'y  avait  rien  autre 
chose  à  espérer — de  la  faire  appliquer  par  un  gou- 
vernement bien  disposé  et  non  par  un  gouverne- 
ment hostile. 

^Nlais  il  y  a  plus.  Le  gouvernement  dit  aujour- 
d'hui qu'il  est  obligé  de  soumettre  cette  mesure 
parce  que  le  gouvernement  manitobain  a  refusé 
d'en  venir  à  aucun  arrangement.  Je  diffère  abso- 
lument d'opinion  avec  le  gouvernement  sitr  ce  point. 
Jamais,  sur  cette  question,  on  ne  s'est  adressé  au 
gouvernement  du  Manitoba  avec  des  dispositions 
convenables.  On  s'est  adressé  à  lui  en  faisant  des 
menaces.  On  l'a  menacé  de  lui  faire  sentir  la  force 
de  ce  gouvernement,  s'il  ne  faisait  pas  ce  qu'on 
lui  ordonnait  de  faire.  Mais  même  après  ce  procédé 
outrageant,  le  gouvernement  du  Manitoba  a  envoyé 
sa  réponse,  que  je  signale  à  l'attention  des  amis  et 
des  adversaires — non,  je  ne  dirai  pas  des  adver- 
saires, car  je  ne  crois  pas  que  la  minorité  ait  des 
adversaires  en  cette  Chambre — mais  je  signale 
cette  réponse  à  l'attention  : 

Il  est  regrettable  que  l'invitation  faite  par  l'Assemblée 
législative  d'examiner  convenablement  par  voie  d'en- 
quête les  faits  se  riittachant  à  la  question  n'ait  pas  été 
acceptée,  mais  que,  ainsi  qu'on  l'a  dit  ci-dessus,  les  con- 
seillers de  Son  Excellence  aient  arrêté  leur  politique  sans 
enquête.  Il  est  également  regrettable  que  l'un  soit  évi- 
demment à  la  veille  de  demander  au  parlement  de  légi- 
férer sans  enquête.  Nous  prétendons  respeccucuscnjcnt 
qu'une  telle  ligne  de  conduite  ne  semble  pas  du  tout 
susceptible  d'une  justification  raisonnable,  et  doit  faire 
naître  la  conviction  que  les  intérêts  relatifs  à  l'éducation 
de  la  province  du  Manitoba  sont  traitôs  d'une  manière 
hostile  et  tranchante,  par  un  tribunal  dont  les  membres 
n'ont  pas  abordé  la  question  comme  des  juges  devraient 
le  faire,  ni  pris  les  procédures  nécessaires  pour  leur  per- 
mettre de  se  former  une  opinion  convenable  sur  le 
mérite  de  cette  même  question. 

L'enquête  demandée  par  la  réponse  de  la  législature  à 
l'arrêté  réparateur,  devrait,  dans  l'opinion  des  soussi- 
gnés, être  demandé  de  nouveau  avec  instance,  et  dans  le 
cas  oii  la  demande  serait  acceptée,  le  champ  de  l'enquête 
devrait  être  assez  vaste  pour  embrasser  tous  les  faits 
utilesse  rapportant  au  système  d'écoles  passé  ou  présent, 

Voilà  la  réponse,  et  va-t-on  nous  dire,  en  pré- 
sence de  cette  offre,  que  nous  devons  passer  outre, 
l'ignorer,  la  fouler  aux  pieds  ?  Je  prétends,  M. 
l'Orateur,  qu'en  présence  de  cette  ofîVe,  le  parle- 
ment canadien  ne  devrait  pas  aller  plus  loin.  Nous 
ne  donnerions  aucun  avantage  à  la  minorité  en  le 
faisant,  et  nous  exposerions  à  un  grand  danger 
l'avenir  de  cette  confédération. 

Je  blâme  la  politique  du  gouvernement  sur 
chaque  mesure  qu'il  a  prise  au  sujet  de  cette  ques- 
tion. Il  s'est  trompé  du  commencement  à  la  fin. 
Pourquoi  ne  s'est-il  pas  adressé  au  gouvernement 
du  .\Ianitoba  d'une  manière  amicale,  au  lieu  de 
s'adresser  à  lui  dans  des  dispositions  hostiles 
comme  il  l'a  fait  ?  (^uand  le  Conseil  privé  rendit 
son   dernier  jugement,  pourquoi  ce  gouvernement 


n'a-t-il  pas  été  lui-même  trouver  la  population  du 
Manitoba  et  lui  dire  :  "  Voici  la  décision  du  tribu- 
nal souverain  de  ce  pays,  voici  le  jugement  qui 
déclare  que  le  gouvernement  canadien  et  le  parle- 
ment canadien  ont  le  droit  d'intervenir  en  cette 
affaire.  Ne  nous  obligez  pas  à  prendre  ce  moyen 
extrême,  mais  redressez  vous-mêmes  ce  grief." 
Si  le  gouvernement  avait  fait  cela,  il  est 
possible — bien  plus,  il  est  probable — que  le 
gouvernement  du  Manitoba,  en  présence  de  cette 
décision  du  Conseil  privé,  aurait  accepté  cette 
recommandation  amicale.  Pourquoi  ce  gouverne- 
ment n'a-t-il  pas  envo3"é  un  ambassadeiu'  au  Mani- 
toba ?  Pourquoi  n'a-t-il  pas  fait  dès  le  début  ce 
qu'il  a  fait  à  la  dernière  heure?  Pourquoi  n'a-t-il 
pas  fait,  il  y  a  douze  mois,  ce  qu'il  a  fait  la  semaine 
dernière,  alors  qu'il  a  envoyé  mon  honorable  ami 
le  député  de  Montréal-ouest  (sir  Donald  Smith)  à 
Winni[)eg  comme  ambassadeur,  et  il  n'aurait  pu 
faire  un  meilleur  choix  ?  Non,  je  me  tromyjais  ; 
j'oubliais  qu'hier  l'honorable  chef  de  la  Chambre 
(sir  Charles  Tuppcr)  nous  a  dit  que  l'honorable 
député  de  Montréal-ouest  (sir  Donald  Smith) 
n'avait  pas  été  envoyé  comme  ambassadeur  y)ar  le 
gouvernement.  Ce  dernier  n'a  même  pas  droit  h. 
cette  faible  louange  que  j'étais  prêt  eà  lui  décerner. 
Il  ne  la  mérite  pas,  car  nous  devons  accepter  la 
déclaration  de  l'honorable  monsieur,  que  mon  hono- 
rable ami,  le  député  de  Montréal-ouest,  s'est  rendu 
là  simplement  de  son  plein  gré.  Voyant  que  le 
gouvernement  n'était  pas  disposé  à  faire  son  devoir, 
il  s'est  rendu  là  lui-même,  comme  pacilicateur,  afin 
de  rétablir  l'harmonie  et  la  paix  menacées  par  la 
conduite  du  gouvernement. 

J'admetsque c'est  une  question  des  plusépineuses, 
et  elle  est  d'autant  plus  épineuse  qu'elle  a  été 
gâtée  du  commencement  à  la  fin  par  le  gouverne- 
ment. Il  y  a  en  cette  Chambre  des  adversaires 
des  écoles  séparées,  mais  il  n'auraient  pas  d'objection 
au  rétablissement  des  écoles  séparées  au  Manitoba, 
pourvu  qu'elles  fussent  rétablies  par  le  gouverne- 
ment manitobain  lui-même.  Il  y  aen  cette  Chambre 
des  hommes  qui  sont  en  faveur  des  écoles  séparées, 
mais  qui  croient  très  fermement  qu'il  ne  serait  pas 
opportun  de  toucher  à  la  législation  du  ^Manitoba, 
avant  que  tous  les  moyens  de  conciliation  eussent  été 
épuisés.  En  présence  de  cette  position  périlleuse, 
x\l.  l'Orateur,  je  prétends  aujourd'hui — et  je  sou- 
mets la  chose  à  ht  considération  des  membres  des 
deux  côtés  de  la  Chambre— que  la  politique  de 
l'opposition,  affirmée  depuis  de  nombreuses  années, 
réaffirmée  en  plus  d'une  circonstance,  est  la  seule 
qui  puisse  régler  cette  question  d'une  façon  satis- 
faisante, la  seule  qui  puisse  redresser  les  griefs  de 
la  minorité,  tandis  qu'en  même  tem.j)s  elle  n'attaque 
pas  brutalement  le  droit  de  la  majorité,  ce  qui 
causerait  peut-être  un  plus  grand  mal.  C'est  la 
politiciue  que,  pour  ma  part,  j'ai  adojjtée  et  fait 
connaître  la  première  fois  que  la  question  a  été 
soumise  à  cette  Chandjre,  et  aujourd'hui  je  m'en 
tiens  encore  à  cette  politic|ue. 

Je  ne  satirais  otiblier  dans  le  moment,  M.  l'Ora- 
teur, que  la  politi(|ue  (jue  j'ai  préconisée  et  appuyée 
du  commencement  à  la  fin  n'a  pas  été  favorable- 
ment accueillie  partout.  Il  n'y  a  ])as  très  longtemps, 
on  m'a  dit  en  haut  lieu,  dans  l'Kglise  à  laquelle  j'ap- 
])artiens,  qu'à  moins  t|ue  je  n'appuie  le  bill  relatif 
aux  écoles,  que  le  gouvernement  préparait  alors,  et 
qui  nous  est  aujourd'hui  soumis,  j'encourrais  l'hos- 
tilité d'un  corps  imj)ortant  et  puissant.  Ceci  est 
une  phase  trop  grave  de  la  question  pour  que  je  la 
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passe  sous  silence.  Je  n'ai  que  ceci  à  dire  :  Quand 
bien  même  des  menaces  venant, comme  on  me  le  dit, 
de  hauts  dignitaires  de  l'Eglise  à  laquelle  j'appar- 
tiens me  seraient  faites,  je  ne  prononcerai  jamais  de 
parolesd'amertumecontrecette  Eglise.  Je  larespecte 
et  je  l'aime.  Je  ne  fais  pas  partie  de  cette  école  qui 
a  longtemps  dominé  en  France  et  dans  d'autres 
pays  de  l'Europe  continentale,  qui  refuse  aux  ecclé- 
siastiques le  droit  de  se  mêler  des  affaires  pul)liques. 
Non,  je  suis  un  libéral  de  l'école  anglaise.  Je  crois 
en  cette  école,  qui  a  toujours  prétendu  que  c'est 
le  privilège  de  tous  les  sujets,  grands  ou  petits, 
riches  ou  pauvres,  ecclésiastiques  ou  laïques,  de 
participer  à  l'administration  des  affaires  publiques, 
de  discuter,  d'influencer,  de  persuader,  de  con- 
vaincre, mais  qui  a  toujours  refusé,  fût-ce  au  plus 
grand,  le  droit  de  dicter  même  au  plus  petit  la  ligne 
de  conduite  qu'il  doit  suivre.  Je  représente  ici  non 
seulement  les  catholiques,  mais  les  protestants,  et  je 
dois  rendre  compte  de  mon  administration  à  toutes 
les  classes.  Catholique  et  Français  d'origine,  je  suis 
ici  chargé,  par  la  confiance  des  hommes  qui  m'en- 
tourent, de  grands  et  importants  devoirs  en  vertu 
de  notre  système  de  gouvernement  constitutionnel. 
Je  suis  ici  le  chef  reconnu  d'un  grand  parti  composé 
de  catholiques  et  de  protestants,  dont  la  majorité 
est  formée  de  ces  derniers,  car  ils  doivent  être  la 
majorité  dans  toutes  les  parties  du  Canada.  Va-t- 
il  être  dit  qu'occupant  une  position  de  cette  nature, 
l'on  me  dictera  la  ligne  de  conduite  que  je  dois 
suivre  en  cette  Chambre,  pour  des  raisons  qui  peu- 
vent s'adresser  aux  consciences  de  mes  collègues 
catholiques,  mais  qui  ne  s'adressent  pas  de  même 
aux  consciences  de  mes  collègues  protestants  ?  Non. 
Tant  que  j'occuperai  un  siège  en  cette  Chambre, 
iant  que  j'occuperai  le  poste  que  j'occupe,  chaque 
fois  qu'il  sera  de  mon  devoir  de  prendre  une  posi- 
tion sur  une  question  quelconque,  cette  position, 
je  la  prendrai  non  pas  au  point  de  vue  du  catholi- 
cisme, non  pas  au  point  de  vue  du  protestantisme, 
mais  je  la  prendrai  pour  des  motifs  qui  peuvent 
s'adresser  aux  consciences  de  tous  les  hommes, 
indépendamment  de  leur  foi,  pour  des  motifs  qui 
peuvent  animer  tous  les  hommes  aimant  la  justice, 
la  liberté  et  la  tolérance. 

Je  vous  ai  fait  connaître  mes  opinions  en  ce  qui 
concerne  ce  bill.  Je  sais,  je  l'admets,  que  ce  gou- 
vernement possède  le  pouvoir  d'intervenir;  que  ce 
parlement  possède  aussi  le  pouvoir  d'intervenir  ; 
mais  ce  pouvoir  ne  devrait  être  exercé  que  lorsque 
tous  les  faits  se  rapportant  à  la  question  auront  été 
examinés  par  voie  d'enquête, et  que  l'on  aura  épuisé 
tous  les  moyens  de  conciliation.  Nourrissant  ces 
opinions,  je  propose  que  le  bill  ne  soit  pas  lu  main- 
tenant une  deuxième  fois,  mais  que  la  deuxième 
lecture  en  soit  renvoyée  à  six  mois. 


M.   WALLACE: 

Je  suis  sûr,  M.  l'Orateur,  que  les  membres  de 
cette  Chamlîre  mettront  de  côté,  pour  le  mo- 
ment, les  idées  de  parti  pour  se  réjouir  de  ce 
que  nous  avons  l'avantage  d'avoir  encore  avec 
nous  le  chef  actuel  de  la  Chambre,  l'honorable 
secrétaire  d'Etat  (sir  Charles  Tupper).  Bien  que 
des  principes  politiques  nous  divisent,  nous  recon- 
naissons tous,  je  l'espère — en  tout  cas  les  conserva- 
teurs de  cette  Chambre  et  de  tout  le  pays  le  recon- 
naissent— les  immenses  services  rendus  au  Canada 


avant  et  depuis  la  Confédération  par  cet  honorable 
ministre,  services  qui  nous  ont  été  rappelés  avec 
tant  d'éclat  cette  après-midi.  Pour  ma  part,  j'iii 
toujours  admiré  le  grand  courage  qu'il  a  montré  en 
plusieurs  circonstances,  en  faisant  traverser  heu- 
reusement des  crises  difficiles  au  parti  conser\a- 
teur  et  au  pays  en  général.  Je  me  rappelle  surtout 
^et  cela  avec  orgueil  et  plaisir — l'indomptable 
courage  dont  a  fait  preuve  l'honorable  secrétaire 
d'Etat  durant  la  période  critique  de  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 
Comme  notre  autre  grand  chef,  sir  John  Macdo- 
nald,  il  a  toujours  eu  foi  en  notre  pays  et  en  ses 
ressources. 

Mais  bien  que  je  parle  ainsi,  et  bien  que  j'aie 
suivi  l'honorable  ministre  en  cette  Chambre,  durant 
plusieurs  années  et  avec  beaucoup  de  plaisir,  et 
bien  qu'aujourd'hui,  je  sois  fortement  attaché  aux 
principes  du  parti  conservateur,  comme  je  les  com- 
prends,aux  principes  de  la  protection,  et  à  ces  autres 
principes  d'ordre  plus  élevé  qui  ont  pour  fins  la 
fédération  de  l'Empire  et  des  l'elations  plus  étroites 
avec  la  métropole,  je  regrette  que  sur  la  question 
qu'il  a  soumise  à  la  Chambre  aujourd'hui,  il  nie  soit 
impossible  de  le  faire.  L'honorable  ministre  a  rap- 
pelé le  fait  que  le  Canada,  avant  la  Confédération, 
était  divisé  par  des  questions  de  race  et  de  religion, 
et  qu'à  la  Confédération,  cet  état  de  choses  avait 
changé,  et  que  les  différentes  provinces  avaient  été 
chargées  de  régler  les  questions  qui  avaient  sérieu- 
sement divisé  les  anciennes  provinces,  et  comme  il 
l'a  dit  avec  raison,  nous  avons  toujours  vécu  en 
bonne  intelligence  depuis.  Je  regrette  que,  par  ce 
bill,  qui,  je  suppose,  lui  a  été  laissé  comme  legs — 
l'engagement  de  le  soumettre  à  la  Chambre  a  été 
pris  avant  qu'il  fût  député  et  membre  du  gouver- 
nement— il  soit  tenu  de  faire  des  actes  qui  devront 
diviser  le  pays  sur  des  questions  de  race  et  de  reli- 
gion. Tant  que  ces  questions  sont  restées  dans  le 
domaine  dont  elles  relèvent  naturellement,  le 
domaine  provincial,  les  provinces  les  ont  toujours 
réglées  équitablement  et  d'une  façon  satisfaisante  ; 
et  chaque  province  a  été  satisfaite  et  a  contribué 
pour  sa  part  à  édifier  la  Confédération. 

Dans  ces  circonstances,  je  trouve  des  plus  regret- 
tables qu'il  soit  présenté  un  bill  qui  réveillera  dans 
la  Chambre  des  Communes  et  dans  le  pays,  ces 
questions  de  race  et  de  religion,  et  nous  entraînera 
encore  dans  ces  mêmes  difficultés  que  la  confédéra- 
tion était  destinée  à  faire  disparaître. 

J'ai  quelques  mots  à  dire,  M.  l'Orateur,  relative- 
ment à  une  autre  question  à  laquelle  a  fait  allusion 
l'honorable  chef  de  la  Chambre.  Il  a  parlé  des  gens 
inspirés  par  le  fanatisme,  et  il  a  dit  que  l'homme 
qui  favorisait  i.ne  guerre  de  race  ou  de  religion 
était  un  ennemi  du  Canada.  Je  suis  d'accord  avec 
lui  sur  ce  point.  Mais  bien  que  je  partage  son 
opinion  à  ce  sujet,  je  repousse  l'induction  que  les 
adversaires  de  ce  bill  méritent  qu'on  leur  applique 
ces  paroles.  Ce  n'est  pas  contre  nous,  qui  pouvons 
croire  juste  de  nous  opposer  à  ce  bill,  (]u'on  peut 
lancer  l'accusation  que  nous  avons  fait  quelque 
chose  pour  favoriser  une  guerre  de  race  ou  de 
religion.  Bien  que  nous  combattions  ce  bill,  comme 
je  le  combattrai  à  chacune  de  ses  phases,  je 
repousse  l'imputation  portant  que  je  suis  respon- 
sable du  fait  que  cette  question  est  soumise  au 
parlement  fédéral.  C'est  une  question  très  sérieuse, 
M.  l'Orateur.  Le  chef  du  gouvernement  nous  a  dit, 
cette  après-midi,  que  c'est  la  question  la  plus  impor- 
tante qui  se  soit  présentée  depuis  la  Confédération. 


DISCOURS  DE  M.    WALL  ACE- 


19 


Je  partage  son  avis  là-dessus,  et  j'irai  jusqu'à 
dire  qu'avant  de  soumettre  cette  question  au  parle- 
ment du  Canada,  pour  y  être  discutée,  et  avant  de 
créer  de  l'agitation  d'une  nature  que  nous  devons 
tous  regretter  et  déplorer,  l'on  aurait  dû  faire  tous 
les  efforts  pour  empêcher  la  chose. 

C'est  une  législation  de  nature  nouvelle,  c'est 
quelque  chose  d'inconnu  jusqu'ici.  Il  est  vrai  qu'il 
existe  une  disposition  pour  ce  cas  dans  les  statuts  ; 
il  est  vrai  qu'il  y  a  un  pouvoir  réservé,  et,  que  les 
plus  hauts  tribunaux  ont  déclaré  que  nous  avions 
le  pouvoir  de  passer  une  législation  quelconque 
pour  redresser  les  griefs,  si  des  griefs  existent. 
Mais  je  dis  qu'avant  d'enti'eprendre  de  légiférer  de 
cette  façon,  l'on  aurait  dû  épuiser  tous  les  moyens, 
l'on  aurait  dû  faire  tous  les  efforts  pour  éviter 
la  chose.  Je  ne  saurais  admettre  l'énoncé  que  l'on 
a  fait  tous  les  efforts  possibles  pour  faire  régler 
cette  question  par  la  province  du  Manitoba  elle- 
même.  Je  suis  confirmé  dans  cette  opinion  par  les 
documents  présentés  à  la  Chambre,  par  l'arrêté 
violent  passé  en  mars  dernier,  demandant  virtuel- 
lement à  la  province  da  Manitoba  de  rétablir  le 
système  d'écoles  séparées  qui  existait  auparavant, 
système  qui,  on  l'a  constaté,  ne  convenait  pas  du 
tout  aux  conditions  du  pays,  ne  donnait  aux  enfants 
qu'une  éducation  très  incomplète,  et  ne  produisait 
en  général  que  de  très  pauvres  résultats.  Je  dis 
donc  que,  pour  ma  part,  bien  que  je  m'oppose  à  ce 
bill,  je  ne  resterai  pas  tranquillement  sous  le  coup 
de  l'imputation  qu'en  m'y  opposant,  je  favorise  des 
luttes  de  race  ou  de  religion  dans  le  pays.  Au 
contraire,  je  prétends  que  toute  la  responsabilité 
retombera  sur  le  gouvernement  qui  a  proposé  cette 
législation,  qui  l'a  imposée  au  parti  conservateur  ; 
car  le  parti  conservateur — je  le  sais — dans  la  pro- 
vince de  l'Ontario,  n'a  jamais,  à  ma  connaissance 
du  moins,  approuvé  les  principes  de  ce  bill. 

Or,  C|uels  sont  les  faits  qui  se  rattachent  à  celte 
question  ?  On  nous  a  dit,  aujourd'hui,  qu'il  y  a 
une  obligation  légale,  qu'il  y  a  pour  ainsi  dire  un 
ordre  constitutionnel,  et  l'honorable  chef  du  cabinet 
nous  a  dit  qu'il  ne  s'agit  pas  d'écoles  séparées,  mais 
de  la  consitution.  La  première  fois  que  cette  ques- 
tion fut  soumise  à  la  Chambre  des  Communes,  par 
une  résolution — favorable  à  la  création  d'un  tribunal 
chargé  d'examiner  ces  questions  par  voie  d'enquête, 
résolution  proposée  par  l'honorable  M.  Blake  et  ap- 
puyée, je  crois,  par  le  chef  actuel  de  la  gauche,  l'on 
ne  croyait  pas  d'oliligation  légale,  alors — et  il  n'y  en  a 
pabuon  plus  aujourd'hui — pour  l'application  de  toute 
législation  que  l'on  peut  adopter.  Sir  John-A. 
Macdonald,  qui  était  alors  le  chef  du  cabinet,  posa 
la  question  suivante  à  M.  Blake,  lorsque  ce  dernier 
présenta  sa  résolution  : 

Naturellement,  mon  honorable  ami,  dans  sa  résolution. . 

La  résolution  sur  laquelle  l'acte  du  parlement 
était  basé. 

.  s'est  gardé  de  laisser  soupçonner  qu'une  telle  décision 
lie  l'Exécutif. 

Voici  la  réponse  : 

Telle  décision  est  seulement  pour  l'information  du  gou- 
vernement. L'Exécutif  n'est  pas  soustrait  à  sa  responsa- 
bilité. La  réponse  du  tribunal  sera  simplement  pour 
l'information  du  gouvernement.  Le  gouvernement  peut 
penser  d'une  manière  différente. 

Et  il  s'agit  ici  d'un  cas  analogue.  Le  comité 
judiciaire  du  Conseil  privé  a  donné  une  opinion, 
mais  cette  opinion  n'est  pas  une  décision  qui  nous 


lie.  Dans  cette  décision,  le  Conseil  privé  a  défini 
les  pouvoirs  contitutionnels  du  gouvernement,  mais 
il  n'a  délini  aucune  politique.  Mais,  M.  l'Orateur, 
parce  que  nous  avons  le  pouvoir  de  légiférer,  est-ce 


les  faillites,  mais  nous  ne  le  faisons  pas.  Nous 
avons  aujourd'hui  le  pouvoir  de  passer  une  loi  pro- 
hibitive, mais  cela  n'oblige  pas  ce  parlement  a 
adopter  une  loi  prohibitive  relative  aux  liqueurs. 
Et  ainsi,  dans  ce  cas,  il  est  évident  que  nous  avons 
le  pouvoir  d'adopter  une  législation  quelconque, 
bien  qu'il  soit  constestable  que  nous  ayons  le  pmi- 
voir  d'aller  aussi  loin  que  va  ce  bill  ;  et  c'était  ce 
que  voulait  dire  le  Conseil  privé  ;  il  ne  voulait  pas 
parler  d'un  bill  de  la  nature  de  celui  qui  nous  est 
soumis  aujourd'hui,  mais  d'une  législation  quel- 
conque. Quant  à  moi,  je  ne  suis  pas  disposé  à 
fendre  les  cheveux  en  quatre  sur  cette  question, 
car  je  suis  absolument  opposé  au  principe  des 
écoles  séparées.  Je  crois  qu'elle  ne  conviennent  à 
aucun  paj's,  et  l'expérience  l'a  prouvé.  La  pro- 
vince du  Manitoba,  dans  sa  sagesse,  a  aboli  le  sys- 
tème des  écoles  séparées,  après  dix-neuf  d'expé- 
rience, et  après  cinq  ou  six  ans  d'expérience 
elle  a  réafiirmé  deux  fois,  je  crois,  son  adhé- 
sion au  système  actuel,  et,  la  dernière  fois,  pres- 
qu'à  l'unanimité,  car  les  deux  partis  politiques  de 
la  province  sont  favorables  au  système  d'écoles 
publiques.  En  conséquence,  je  dis  que  la  popula- 
tion du  Manitoba,  qui  a  le  plus  grand  intérêt  dans 
cette  affaire,  et  dont  toute  la  législation  serait 
affectée  par  ce  bill,  s'il  était  adopté,  a,  par  un  vote 
presqixe  unanime,  décidé  qu'elle  est  en  faveur  d'un 
système  d'écoles  publiques,  et  opposé  aux  écoles 
séparées. 

Or,  on  nous  dit  que  les  droits  qui  ont  été  accordés 
antérieurement  à  l'union  ont  été  violés  par  la 
législation  provinciale.  Mais,  M.  l'Orateur,  le 
Conseil  privé,  dans  la  cause  de  Barrett  vs  la  cité  de 
^^'innipeg,  a  décidé  qu'il  n'y  avait  eu  aucune  viola- 
tion de  droits  antérieurement  à  l'union  ;  que  l'on 
n'avait  touché  à  aucun  droit,  existant  en  vertu  de 
la  loi  ou  de  la  coutume.  Il  a  déclaré,  en  outre,  que 
la  législation  de  1890,  établissant  un  système 
d'écoles  publiques,  était  tout  à  fait  de  la  juridic- 
tion de  la  législature  provinciale.  Il  a  réaffirmé 
cette  prétention  dans  sa  dernière  décision,  de  sorte 
qr. 'aujourd'hui,  il  reste  établi  que  la  législature 
provinciale  du  Manitoba  qui,  dans  sa  sagesse,  a 
adopté  un  système  d'écoles  publiques  et  aboli  les 
écoles  séparées,  a  parfaitement  agi  dans  limites  des 
pouvoirs  que  lui  a  conférés  l'Acte  du  Manitoba. 
Cependant,  on  nous  dit  que  des  droits  et  des  privi- 
lèges ont  été  affectés,  et  qu'il  y  avait  un  grief. 
Mais,  M.  l'Orateur,  bien  qu'il  soit  possible  qu'il  y 
ait  eu  un  grief,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'une  injustice 
morale  ou  politique  ait  été  commise.  Le  grief 
légal  mentionné  dans  le  bill  consiste  dans  l'aboli- 
tion d'un  privilège  jusqu'ici  aoconlé,  indépendam- 
ment de  la  question  de  savoir  si  ce  privilège  était 
fondé  sur  la  justice  ou  sur  la  raison  ;  et  le  privilège 
a  été  retiré.  Mais  l'on  avait  aussi  donné  aux  pro- 
testants du  Manitoba  le  privilège  d'avoir  des  écoles 
protestantes,  parce  qu'il  est  question  des  protes- 
tants et  des  catholiques.  Ce  privilège  a  été  enlevé 
aux  protestants,  de  sorte  qu'ils  ont  exactement, 
d'après  ma  manière  de  voir,  les  mêmes  motifs  de 
plaintes  que  les  catholiques.  Mais  est-ce  là  un 
grief?  Le  fait  que  les  enfants  des  catholiques  ont 
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aujourd'hui  des  écoles  où  ils  reçoivent  une  instruc- 
tion suffisante,  au  lieu  de  leurs  anciennes  écoles, 
constitue-t-il  un  grief  ?  Le  fait  qu'ily  a  au  Manitoba, 
un  meilleur  système  d'éducation  ciue  celui  qu'il  y 
avait  auparavant,  pour  tous  les  enfants  de  la  pro- 
vince, tant  protestants  que  catholiques,  constitue- 
t-il  un  grîef?  Aux  endroits  où  il  y  avait  deux 
écoles  auparavant,  et  où  la  population  n'était  pas 
assez  nombreuse  pour  maintenir  convenablement 
ces  deux  écoles,  il  y  a  aujourd'hui  une  seule  bonne 
école. 

Or,  on  nous  dit  :  mais  ce  sont  des  écoles  protes- 
tantes, et,  en  conséquence,  vous  commettez  une 
injustice  envers  les  catholiques  en  les  obligeant  à  y 
envoyer  leurs  enfants.  A  cela,  je  répondrai  que 
nous  avons  l'opinion  contraire  du  Conseil  privé.  Le 
Conseil  privé,  dans  son  premier  jugement  de  Bar- 
rette vs  la  cité  de  Winnipeg,  a  dit  : 

Il  ne  saurait  admettre  l'opinion  qui  semble  indiquée  par 
un  des  juges  de  la  cour  Suprême,  que  les  écoles  i>ubliqucs, 
en  vertu  de  l'Acte  de  1890,  sont  en  réalité  des  écoles  pro- 
testantes. La  législature  l'a  déclaré  d'une  façon  expli- 
cite :  que  les  écoles  seront  absolument  non-confession- 
nelles, et  c'est  le  principe  émis  d'un  bout  à  l'autre  de 
l'acte. 

C'est  l'opinion  du  Conseil  privé,  exprimée  après 
examen  de  la  teneur  de  la  loi  que  les  écoles  sont 
absolument  non-confessionnelles,  et,  en  consé- 
quence, il  n'j-  a  rien  qui  oblige  les  enfants  des 
catholiques  à  fréquenter  les  écoles  protestantes. 
Dans  sa  dernière  décision,  le  Conseil  privé  a 
réaffirmé  la  chose  presque  dans  les  mêmes  termes. 
Voici  : 

Il  est  vrai  que  les  exercices  religieux  présents  pour  les 
écoles  publiques  ne  doivent  pas  être  précisément  protes- 
tants, car  ces  écoles  doivent  être  non-confessionnelles  et 
les  parents  pourront  en  retirer  leur  enfants. 

Ainsi,  les  écoles  aujourd'hui  établies,  d'après  la 
déclaration  du  Conseil  privé  qui  a  examiné  la  ques- 
tion, sont  strictement  non-confessionnelles. 

Qui  demande  l'abrogation  de  cette  loi  1  Ce  ne 
sont  pas,  ainsi  que  je  l'ai  démontré,  les  habitants 
du  Manitoba,  car  ils  sont  presque  unanimement 
favorables  à  son  maintien,  et  nous  avons  la  meil- 
leure preuve  pour  faire  voir  que  non  seulement  les 
protestants,  mais  une  grande  partie  des  catholi- 
ques, sont  en  faveur  des  écoles  publiques  parce 
quils  savent,  comme  nous  le  savons  ici,  qu'aux 
endroits  où  il  n'y  a  que  le  système  d'écoles  publi- 
ques, il  y  a  de  meilleures  écoles,  et  que  les  élèves 
font  plus  de  progrès,  ce  que  désirent  tous  les 
parents.  Quels  sont  ceux,  alors,  qui  demandent 
l'abrogation  de  l'Acte  consernant  les  écoles  publi- 
ques au  Manitoba  ?  Ce  ne  sont  pas,  je  l'affirme,  les 
habitants  de  la  province  de  l'Ontario.  Ce  ne  sont 
pas  les  habitants  de  la  grande  province,  ni  ceux  des 
territoires  situés  à  l'ouest  du  Z^Ianitoba.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  une  seule  province  qui  consentirait 
de  bon  cœur  à  intervenir  dans  les  affaires  du  Mani- 
toba, car  nous  avons  eu  la  preuve  dans  la  province 
de  Québec,  durant  les  dernières  élections  partielles, 
alors  que  l'on  a  fait  les  efforts  les  plus  énergiques 
pour  s'assurer  l'appui  des  électeurs  en  leur  disant 
que  les  écoles  séparées  allaient  être  rétablies  au 
Manitoba,  nous  avons  eu  la  preuve,  dis-je,  que  le 
gouvernement  n'a  pas  reçu  d'appui  pour  cette  rai- 
son, bien  que,  comme  je  le  dis,  l'on  ait  fait  des  ap- 
pels énergiques  au  peuple.  De  sorte  que  nous 
pouvons  conclure  avec  assurance  que  la  population 
de  la  province  de  Québec  n'est  pas  interressée  à  im- 


poser des  écoles   séparées  à  la   province  de  Mani- 
toba. 

Alors,  quels  sont  ceux  qui  veulent  imposer  ces 
écoles  à  la  province  du  Manitoba  ?  Nous  avons  ici 
la  preuve,  je  regrette  de  le  dire,  que  la  hiérarchie 
ecclésiastique  est  intéressée  à  le  faire.  .Je  parlerai 
plus  particulièrement  de  cette  question  plus  tard. 
Et,  M.  l'Orateur,  je  désire  signaler  ce  fait  à  votre 
attention  ;  c'est  que  si  elle  réussit  à  imposer  le 
système  des  écoles  séparées  à  la  province  du  Mani- 
toba, contre  les  désirs  de  la  population  de  cette 
province,  elle  ne  s'arrêtera  pas  là.  Elle  exigera 
iunnédlatement  que  le  même  système  soif  établi 
aux  Territoires,  à  mesure  qu'ils  seront  organisés  en 
proviuces  ;  elle  fera  même  sa  demande  sans  attendre 
l'organisation  des  Territoires  en  provinces.  Et 
nous  avons  aujourd'hui  la  preuve  que  la  législature 
des  Territoires  du  Nord-Ouest,  ou  plutôt  le  conseil 
du  Nord-Ouest,  a  passé  durant  sa  dernière  session, 
un  acte  relatif  aux  écoles,  mais  pour  des  raisons 
que  nous  ne  comprenons  pas  parfaitement,  bien  que 
nous  connaissions  le  fait,  la  loi  n'a  pas  été  signée  par 
le  lieutenant-gouverneur,  et,  en  conséquence,  il  n'a 
pas  été  appliqué.  Je  n'ai  entendu  donjier  aucune 
bonne  raison  pour  exjîliquer  pourquoi  le  gouver- 
neur n'avait  pas  signé  cet  acte,  que  le  Conseil  du 
Nord-Ouest  avait  parfaitement  le  pouvoir  de 
passer  ;  en  conséquence,  je  dis  que  c'est  une  loi 
manquée  sous  certains  rapports  ;  et  l'on  nous  dit, 
et  la  chose  n'a  pas  été  contredite,  que  cela  a  été 
fait  à  cause  de  la  forte  opposition  faite  à  la  législa- 
tion par  l'archevêque  Langevin,  et  à  cause  de  sa 
protestation.  Nous  savons  que  l'on  a  fait  la  même 
tentative  au  sujet  de  la  législation  adoptée  par  le 
Conseil  du  Nord-Ouest,  il  y  a  quelques  années.  J'ai 
ici  une  copie  de  la  protestation  du  prédécesseur  de 
l'archevêque  Laiigevin, l'archevêque  Taché,  envoyée 
au  gouvernement  contre  la  loi,  et  demandant  au  gou- 
vernementde  la  désavouer  ;  maissir  John  Thompson, 
alors  ministre  de  la  Justice,  refusa  de  la  désavouer, 
parce  que  le  conseil  des  Territoires,  disait-il, 
n'avait  pas  excédé  les  pouvoirs  dont  l'avait  revêtu 
le  gouvernement  canadien,  et  que  la  loi  étant  inlra 
virées,  il  n'avait  pas  le  droit  d'intervenir.  L'arche- 
vêque Taché  fut  très  mécontent  contre  sir  John 
Thompson  parce  qu'il  refusait  de  désavouer  l'acte. 
Le  même  état  de  choses  existe  aujourd'hui,  et  cela 
explique  pourquoi  l'acte  passé  par  le  Conseil  du 
Nord-Ouest  ne  figure  pas  aujourd'nui  dans  les 
statuts. 

La  hiérarchie  ecclésiastiqtie  ira  non  seulement 
cans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  si  ce  bill  est 
adopté  par  cette  Chambre,  pour  demander  que  la 
même  loi  soit  adoptée  pour  y  établir  des  écoles  sépa- 
rées. Elle  ira  dans  la  Colombie  Anglaise.  Pour- 
quoi pas?  Si  cette  loi  est  juste  pour  le  Manitoba, 
elle  doit  l'être  pour  la  Colombie  Anglaise. 

Une  VOIX  :  Non. 

M.  WALLACE  :  Un  député  dit  "non."  II 
croit,  je  suppose,  qu'ils  ne  voudraient  pas  de  sys- 
sème  d'écoles  séparées. 

M.  AMYOT  :  Cela  n'est  pas  prévu  par  la  cons- 
titution. 

M.  WALLACE  :  La  hiérarchie  se  rendra  jusque- 
là  et   demandera  que  la  constitution  soit  changée. 

Quelques  VOIX  :  Oh  !  oh  ! 


DISCO  URS  DE  M.   WALL  A  CE. 
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M.  WALLACE  :  Pourquoi  pas  ?  Si  elle  a  le 
droit  d'imposer  ce  système  d'écoles  au  Manitoba, 
elle  demandera  le  droit  de  l'imposer  à  la  Colombie 
Anglaise,  à  la  Nouvelle- Ecosse,  au  Nouveau-Bruns- 
wick  et  à  l'Ile  du  Prince-Edouard.  Nous  serons 
alors  dans  cette  position  nue,  chaque  année,  il  y 
aura  immixtion  dans  la  législation  scolaire  des  dif- 
férentes provinces. 

Je  prétends  que  nous  devrions  aborder  cette 
question  avec  le  plus  grand  soin — ou,  plutôt,  nous 
ne  devrions  pas  y  toucher — car  il  y  aura  des  diffi- 
cultés, et  personne  ne  peut  prévoir  quand  elles 
finiront. 

D'honorables  députés  disent  que  l'adoption  de 
cet  acte  réglera  la  question.  L'acte  même  en  soi 
est  la  preuve  du  contraire.  Que  dit  le  dernier 
article  ?  11  réserve  de  nouveaux  pouvoirs  au  gou- 
vernement fédéral,  et  ces  pouvoirs  pourront  être 
accordés  dès  qu'il  sera  prouvé  que  ceux  conférés 
par  ce  bill  sont  insuffisants  pour  l'application  con- 
venable des  dispositions  de  l'Acte. 

On  nous  a  dit  que  les  écoles  séparées  ont  été 
accordées  h  la  province  du  Manitoba.  D'abord, 
parce  qu'il  y  a  eu  un  traité  et  que,  par  ce  traité, 
elle  avait  droit  à  des  écoles  séparées.  Il  n'y  a  eu 
aucun  traité  qui  lui  donnait  ce  droit,  M.  l'Orateur. 
Quatre  soi-disant  traités,  ou  exposés  de  droits  ont 
été  passés.  Deux  ont  été  passés  par  une  conven- 
tion ou  une  assemblée  populaire  ;  l'un,  en  tout  cas, 
a  été  passé  par  le  gouvernement  provisoire  de 
Riel,  et  on  dit  que  le  quatrième  a  été  passé,  mais 
je  crois  qu'il  est  prouvé  d'une  façon  concluante 
que  le  soi-disant  quatrième  traité,  ou  liste  des 
droits,  était  forgé.  Mais  quand  bien  même  il 
n'aurait  pas  été  forgé,  et  quand  bien  même  ces 
troisième  et  quatrième  traités  auraient  existé,  le 
gouverneur  général  de  l'époque,  .sir  John  Young,  a 
refusé  d'entamer  des  négociations  basées  sur  ces 
traités,  parce  qu'ils  avaient  été  faits  pai  un  gou- 
vernement de  rebelles.  Il  consentit  à  entamer 
des  négociations  basées  sur  le  premier  et  sur  le 
deuxième  faits,  par  une  convention  de  citoyens 
réunis  à  Winnipeg,  et  cette  convention  envoya  ici 
ces  listes  des  droits  et  les  soumit  à  la  population, 
et  c'est  sur  le  deuxième  de  ces  traites  que  fut  basé 
l'Acte  du  Manitoba.  En  conséquence,  il  n'y  a 
aucun  traité.  Dans  la  seconde  liste  des  droits, 
dans  la  première  et  la  troisième,  il  n'est  pas  fait 
mention  d'écoles  séparées.  Dans  la  quatrième 
liste,  cette  liste  qui,  d'après  ce  que  nous  préten- 
dons, a  été  forgée,  et  ce  que  la  preuve  étaVjlit  am 
pleuient,  il  est  fait  mention  d'écoles  séparées  ; 
Mais  sir  John  Young  ou  le  gouvernement  de 
l'époque  n'ont  jamais  pris  cette  liste  en  considéra- 
tion. Or,  on  nous  dit,  M.  l'Orateur,  qu'en  vertu 
de  la  loi,  ils  doivent  avoir  des  écoles  séparées. 
Mais  la  décision  du  Conseil  privé  à  laquelle  j'ai 
déjà  fait  allusion,  n'appuie  pas  cette  prétention. 
La  décision  du  Conseil  ]jrivé  n'ordonne  en  aucune 
façon  qu'il  y  ait  une  loi  des  écoles  séparées.  De 
fait,  je  pourrais  dire  que  le  Conseil  privé  ne  rend 
aucune  décision,  mais  exprime  simplement  une 
opinion  à  l'effet  que  si  le  parlement  du  Canada  dé- 
sire passer  une  législation  dans  de  certaines  limites 
restreintes,  il  a  le  pouvoir  de  le  faire.  Je  prétends 
que  ce  parlenont  du  Canada  est  aujourd'hui  a))so- 
lument  libre  de  ne  pas  adopter  une  seule  ligne  <le 
législation  sur  cette  matière.  Cette  question  de- 
vient du  domaine  politique,  et  pour  la  prospérité 
future  de  ce  pays,  pour  sa  paix,  sa  tranquillité 
futures,  je  crois  que  le  gouvernement  devrait  s'ar- 


rêter là  et  retirer  le  bill.  Je  dis  cela  parce  que  le 
bill  provoquera  des  désastres,  provoquera  des 
luttes  entre  les  provinces,  entre  les  races,  les  reli- 
gions et  ne  sera  d'aucun  avantage  quelconc^ue  à 
ceux  auxquels  il  est  destiné. 

Je  prétends,  M.  l'Orateur,  que  dans  cette  affaire, 
le  gouvernement  a  commis  une  grande  erreur,  mais 
il  n'est  pas  trop  tard,  cependant,  pour  (juil  re- 
vienne sur  ses  pas.  La  loi  du  Manitoba  relative 
aux  écoles  publitjues  ne  contient  pas  une  seule 
ligne  qui  gêne  la  liberté  des  parents  ou  des  enfants. 
Elle  ne  gêne  en  rien  la  liberté  des  parents,  qui  peu- 
vent faire  donner  à  leurs  enfants  l'éducation  reli- 
gieuse qu'ils  préfèrent.  Elle  ne  touche  en  rien  à 
aucun  des  justes  privilèges  dont  jouit  la  po])ula- 
tion.  En  conséquence,  les  scrupules  de  conscience 
des  catholiques  se  réduisent  à  ceci  :  Nous  voulons, 
disent-ils,  faire  instruire  nos  enfants  suivant  les 
dogmes  de  notre  f'giise,  aux  écoles  publiques.  Mais, 
M.  l'Orateur,  je  prétends  que  l'on  n'a  pas  le  droit 
d'enseigner  les  dogmes  des  églises  dans  les  écoles 
publiques  du  pays.  .Si  nous  reconnaissons  ce  droit, 
nous  devons  l'accorder  à  toutes  les  sectes  reli- 
gieuses. Nous  devons  accorder  le  même  droit  aux 
presbytériens,  aux  méthodistes,  aux  anabaptistes, 
aux  mennonites,  et  à  toutes  les  sectes  religieuses 
de  ce  pays.  Alors,  nous  serions  dans  cette  posi- 
tion que  dans  une  école,  on  enseignera  ce  qu'une 
autre  nie,  dans  iine  école,  on  enseignera  les  dogmes 
d'une  Eglise,  et  dans  une  autre,  les  dogmes  d'une 
autre  Eglise  directement  opposés  à  ceux  de  l'Eglise 
précédente.  Je  prétends  que  l'on  n'a  pas  le  droit 
de  faire  cela  aux  dépens  de  l'Etat.  Chaque  Eglise 
devrait  faire  la  chose  à  ses  propres  dépens. 

Je  dis  qu'il  n'est  pas  du  devoir  de  l'Etat  de  se 
mêler  de  ces  choses,  et  je  prétends  que  l'Etat  qui 
s'en  mêle  commet  une  grande  erreur.  En  outre, 
M.  rOrateur,  fjue  s'est-il  passé  dans  tous  les  pays 
sous  ce  rapport  ?  Nous  savons  que  dans  presque 
tous  les  XJ'^ys  où  l'on  a  fait  l'expérience  de  ce  sys- 
tème, l'on  s'efforce  de  l'abolir,  ou  ou  l'a  aboli  à 
l'heure  qu'il  est.  Le  système  d'écoles  séparées — ■ 
on  pourrait  peut-être  l'appeler  plus  convenable- 
ment le  système  ecclésiastique — a  toujours  échoué 
comme  système  d'éducation  du  peuple.  Le  but  de 
ces  écoles  ecclésiastiques  n'est  pas  d'instruire  le 
peuple  sur  les  questions  d'éducation  ordinaires, 
mais  ils  ont  pour  objet  l'enseignement  des  dogmes 
de  leurs  Eglises  respectives.  Et  l'histoire  de  tous 
les  pays  prouve  qu'elles  ont  toujours  échoué  lors- 
qu'elles ont  cherché  non  seulement  à  enseigner  les 
dognies  de  leur  Eglise,  mais  à  donner  une  éducation 
générale. 

Mais,  M.  l'Orateur,  voyons  ce  qui  se  passe  dans 
notre  propre  pays.  Nous  allons  dans  les  pays 
étrangers,  et  nous  y  constatons  l'insuccès  de  ce 
système  d'éducation  ;  mais  examinons  ce  qui  se 
passe  dans  notre  pays.  Qu'y  voyons-nous  ?  J'ai 
ici  un  numéro  <le  la  Gazejtt  de  Montréal,  qui  con- 
tient un  article  sur  la  question.  Mais  avant  de 
parler  de  cela,  je  parlerai  de  l'insuccès,  dans  d'au- 
tres pays,  de  ce  système  d'éducation.  Dans  tous 
les  pays,  l'on  a  tenté  de  faire  l'éducation  du  ])euple 
au  moyen  du  système  ecclésiasti((ue,  et  cela  n'est 
pas  restreint  aux  catholiques,  car  l'Eglise  d'Angle- 
terre et  les  méthodistes  ont  tous  eu  plus  ou  moins 
l'idée  (|ue  leurs  écoles  devaient  être  des  écoles 
ecclésitastiques. 

Je  répète  que  ce  système  a  échoué  partout  où  l'on 
a  tenté  de  l'applifjuer.  En  Belgique,  pays  presque 
exclusivement  catholique,   l'on  a  établi  des  écoles 
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Don-confessionnelles.  On  a  supprimé  les  écoles 
confessionnelles,  pour  les  remplacer  par  des  écoles 
non-confessionnelles.  En  Italie,  on  a  fait  la  même 
chose,  et  le  besoin  s'en  faisait  grandement  sentir  ; 
et  l'on  me  dit  que  le  changement  produit  les  résul- 
tats les  plus  satisfaisants  ;  car  l'Italie,  qui  a  été  le 
berceau  des  arts,  était  tellement  dégénérée,  que 
presque  la  moitié  de  sa  population  était  illettrée. 
Aujourd'hui,  l'Italie  a  adopté  le  système  des  écoles 
non-confessionnelles,  et  le  peuple  y  reçoit  une 
bonne  éducation.  En  Irlande,  on  a  constaté  le 
même  résultat.  On  y  a  établi  un  système  d'écoles 
nationales.  Dans  chaque  province  de  l'Australie, 
l'on  a  établi  un  système  d'écoles  non-confession- 
nelles. Et  aux  Etats-Unis,  nos  voisins  immédiats, 
nous  savons  que  les  archevêques,  les  évêques  et  les 
prêtres  et  tous  les  dignitaires  de  l'Eglise  ont  fait 
les  plus  grands  efforts  pour  tâcher  d'établir  dans 
les  Etats  de  l'Union  un  système  d'éducation  confes- 
sionnelle. Mais  je  crois  que  dans  chaque  Etat  de 
l'Union  américaine,  aujourd'hui,  le  système  d'écoles 
non-confessionnelles  est  le  système  reconnu  par  la 
loi.  Ici,  au  Canada,  dans  la  province  de  la  Xou- 
velle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick,  dans  l'Ile  du 
Prince-Edouard  et  dans  la  Colombie  Anglaise,  nous 
avons  des  écoles  non- confessionnelles,  et  la  popula- 
tion vit  sans  les  écoles  séparées.  Dans  la  province 
de  l'Ontario,  nous  avons  des  écoles  confessionnelles, 
mais  il  est  viai  que  les  deux  tiers  des  catholiques 
reçoivent  aujourd'hui  leur  éducation  dans  les  écoles 
publiques.  Mon  honorable  ami  qui  siège  à  mes 
côtés  me  dit  que  non.  Eh  bien  !  je  fais  l'énoncé, 
et  je  le  fais  appuyé  sur  de  bonnes  preuves  ;  je 
demanderai  à  l'honorable  député  de  produire  la 
preuve  du  contraire.  Dans  la  province  de  l'Ontario, 
les  deux  tiers  des  élèves  catholiques  reçoivent  leur 
éducation  dans  les  écoles  publiques,  et  l'on  ne  gêne 
pas  leurs  convictions  religieuses.  Ils  reçoivent  le 
même  traitement  que  les  élèves  protestants. 

J'ai  la  preuve  que  des  catholiques  romains  de  la 
localité  où  je  réside  sont  les  plus  zélés  partisans  du 
système  des  écoles  publiques  dans  lesquelles  ils  ont 
eux-mêmes  reçu  leur  instruction  et  ils  sont  en 
même  temps  dévoués  à  leur  Eglise.  Xous  avons 
dans  la  province  de  Québec  un  système  d'écoles 
séparées,  ou  plutôt  d'écoles  religieuses,  et  je  vais 
lire  un  extrait  du  rapport  du  surintendant  de  l'ins- 
truction publique  dans  cette  province,  tel  que  pu- 
blié dans  la  Gazette,  de  Montréal.  Dans  son  rap- 
port pour  1895,  ?>I.  Boucher  de  la  Bruère  dit  : 

Les  écoles  rurales  ne  sont  pas  aussi  efficaces  qu'elles 
pourraient  l'être.  Les  enfants  les  quittent  avant  d'avoir 
reçu  une  impression  assez  durable  pour  leur  faire  dési- 
rer d'augmenter  leurs  connaissance».  »  *  *  D'après 
le  rapport  de  l'inspecteur,  l'augmentation  lente  en  effi- 
cacité est  due  à  l'apathie  des  syndics  d'écoles — dont  plu- 
sieurs ne  savent  pas  lire — à  l'indifférence  des  parents, 
aux  maigres  salaires  payés  aux  instituteurs,  ce  qui  fuit 

qu'il  est  difficile  de  s'en  procurer  de  bons Dans  un 

certain  district,  dit  un  autre  inspecteur,  il  y  a  166  écoles 
fréquentées,  et  38  instituteurs  n'ont  pas  de  diplômes,  et 

le  nombre  en  était  de  66  l'année  précédente La 

plupart  dos  instituteurs  ignorent  entièrement  les  prin- 
cipes élémentaires  de  la  pédagogie,  leur  enseignement 
est  dépourvue  de  méthode,  et  ils  se  contentent  à  faire 
apprendre  aux  élèves  leurs  leçons  par  routine.  Les  élè- 
ves récitent  assez  bien  leurs  leçons,  mais  ils  n'en  com- 
prennent pas  le  sens Attendu  que  dans  quelques 

districts  le  salaire  moyen  payé  aux  instituteurs,  est  de 
S108  pour  10  mois  de  travail,  et  moins  que  cela  dans 
d'autres  localités,  et  attendu  que  ces  petits  salaires  ne 
sont  pas  toujours  payés  à  échéance,  il  n'est  pas  difficile 
de  comprendre  la  cause  de  l'indifférence  des  institu- 
teurs ...  .  En  un  mot,  dans  un  trop  grand  nombre  de 
cas,  les  parents  n'apprécient  pas  leurs  devoirs  à  l'égard 
de  leurs  enfants  en  matière  d'instruction.    Ils  se  con- 


tetitent  de  les  rendres  capables  de  faire  des  scieurs  de 
bois  ou  des  charroyeurs  d'eau  pour  servir  leurs  conci- 
toyens plus  riches  ou  plus  instruits. 

En  présence  d'un  tel  état  de  choses,  je  crois  qu'il 
n'est  pas  déraisonnable  de  demander  aux  prêtres 
qui  se  sont  si  fort  intéressés  aux  questions  d'édu- 
cation du  Manitoba  de  s'occuper  un  peu  plus  de 
l'instruction  dans  la  province  de  Québec,  oîi  on  en 
a  un  si  grand  besoin.  J'ai  ici  un  autre  rapport  con- 
cernant le  fonctionnement  du  système  des  écoles 
séparées  à  Ottawa.  En  raison  d'une  plainte  qu'il 
avait  reçue,  l'honorable  Geo.-W.  Ross,  ministre  de 
l'éducation  pour  la  province  d'Ontario,  nomma  trois 
commissaires  pour  inspecter  les  écoles  séparées  de 
cette  ville,  et  leur  conféra  les  pouvoirs  pour  s'en- 
quérir et  faire  rapport.  Dans  ce  rapport,  la  pre- 
mière chose  qui  attire  mon  attention  est  que  les 
instituteurs,  dont  le  devoir  est  d'enseigner  l'obéis- 
sance aux  enfants  confiés  à  leurs  soins,  ont  eux- 
mêmes  désobéi  aux  instructions  du  ministre  de 
leducation,  qui  avait  plein  pouvoir  et  qui  avait 
délégué  ample  pouvoir  à  ces  commissaires  de  faire 
l'enquête  qu'ils  ont  tenue.  Voici  un  extrait  de  ce 
rapport. 

En  arrivant  à  cette  école  le  lendemain  matin,  le  frère 
directeur  Mark  les  informa  que  "  ses  supérieurs  lui  avaient 
enjoint  de  ne  pas  permettre  aux  commissaires  d'examiner 
les  classes."  Ils  se  rendirent  ensuite  à  l'école  La  Salle, 
où  ils  furent  reçus  par  le  frère  directeur  Philadelphus 
qui  leur  dit:  "  qu'il  avait  l'ordre  de  ne  plus  laisser  faire 
l'enquête  dans  cette  école.  " 

Les  commissaires  se  retirèrent,  et  ayant  des  doutes  sur 
l'étendue  ou  le  degré  de  résistance  qu'on  ferait,  ils  retour- 
nèrent à  l'école  La  Salle,  et  le  frère  Philadelphus  les  in- 
forma, que  "  dès  que  les  commissaires  entreraient  dans 
une  salle,  le  frère  sortirait  de  sa  classe.  Les  élèves  seraient 
autorisés  à  rester  et  à  se  mettre  à  la  disposition  des  com- 
missaires. Rien  ne  serait  dit  aux  élèves  pour  les  monter 
contre  les  commissaires,  le  professeur  ne  répondrait  à  au- 
cune question  que  les  commissaires  pourraient  lui  poser. 
Il  (le  professeur)  ne  leur  fournirait  aucun  renseignement 
sur  sa  classe.  De  fait,  la  résistance  à  l'enquête  signifiait 
tout,  sauf  la  violence."  Cette  interprétation  des  instruc- 
tions officielles  données  aux  frères,  fut  confirmée  par  le 
frère  directeur  Mark,  que  les  commissaires  allèrent  voir 
une  seconde  fois,  et  ces  deux  messieurs  assurèrent  aux 
commissaires  que  le  même  ordre  avait  été  donné  à  tous 
les  frères  de  la  ville. 

Ces  messieurs  comprirent  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
résister  aux  conmiissaires  mais  qu'ils  devaient  se 
soumettre.  Alors  les  commissaires  firent  la  visite 
des  classes,  et  voici  ce  qu'ils  disent  : 

Ainsi,  dans  une  classe  composée  de  51  élèves,  âgés  en 
moyenne  de  10  ans,  faisant  une  multiplication  de  trois 
chiffres,  pas  un  n'a  pn  donner  une  réponse  juste  à  7  x  8  x 
2-3x7-7,  écrite  sur  le  tableau  dans  cette  classe.  Dans 
une  autre,  composée  de  31  élèves  âgés  en  moyenne  de  11 
ans,  pas  un  n'a  donné  la  réponse  juste  à7x8x4-6-2x 
9.  Dans  les  autres  classes  un  bien  petit  nombre  d'élèves 
ont  donné  une  réponse  juste. 

Je  pourrais  parcourir  toute  cette  brochure,  et 
faire  voir,  peut-être  pas  un  aussi  triste  état  de 
choses,  car  il  ne  pourrait  pas  être  pire,  mais  un 
grand  besoin  de  progrès  dans  ces  écoles. 

Par  exemple,  dans  une  classe  de  quinze  élèves, 
sept  n'ont  pu  donner  une  seule  réponse  juste  ;  dans 
une  classe  de  trente-neuf  élèves,  dix  n'ont  pu  don- 
ner une  seule  réponse  juste  ;  dans  une  classe  de 
vingt-quatre  élèves,  onze  n'ont  pu  donner  une  seule 
réponse  juste,  et  ainsi  de  suite.  Mais  je  ne  pren- 
drai pas  le  temps  de  la  Chambre  en  énumérant  ces 
faits.  Je  dirai  seulement  que  portout  dans  cette 
brochure  on  trouve  des  preuves  de  l'inefficacité  des 
écoles  séparées  dans  la  ville  d'Ottawa.  Si  c'est  là 
l'histoire  des  écoles  ici,  inutile  d'aller  au  Manitoba 
pour  avoir  la  preuve   de  l'inefficacité  de  ses  écoles 
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séparées.  Nous  avons  la  preuve  fournie  par  les 
inspecteurs,  par  tous  ceux  qui  sont  clans  des  posi- 
tions otficielles,  que  tout  le  système  des  écoles  sé- 
parées au  Manitoba  était  complètement  inefficace — 
que  les  élèves  ne  l'ecevaient  pas  l'instruction  qu'on 
aurait  pu  espérer  qu'ils  recevraient,  et  en  consé- 
quence le  système  a  été  changé,  et  les  écoles  ont  été 
abolies. 

J'ai  dit  il  y  a  un  instant  que  ces  messieurs,  les 
membres  de  la  hiérarchie  de  la  province  de  Québec 
et  des  autres  provinces  qui  manifestaient  un  si  grand 
intérêt,  feraient  mieux  d'employer  leurs  efforts  à 
améliorer  leurs  propres  écoles,  plutôt  que  de  cher- 
chera imposer  au  Manitoba  un  système  d'écoles  sépa- 
rées dont  les  habitants  de  cette  province  ne  veu- 
lent pa.'-.  Les  assertions  de  ces  messieurs  sont, à  mon 
avis,  entièi-ement  gratuites,  et  sont  subversives  de 
la  liberté  du  peuple  du  Canada,  et,  si  elles  ne  le 
sont  pas  déjà,  elles  devi-aient  être  déclarées  con- 
traires à  la  loi.  Dans  chaque  élection  qui  a  lieu, 
ces  messieurs  cherchent  à  intervenir  et  à  imposer 
leurs  opinions,  illégalement,  je  prétends,  au  peuple 
du  pays.  Je  vais  vous  lire  un  petit  extrait  d'une 
lettre  écrite  par  l'évêque  Cameron,  d'Antigonish, 
durant  la  dernière  élection  qui  a  eu  lieu  à  Cap- 
Breton.     Dans  cette  lettre  il  dit  : 

Et  cependant,  nous  avons  l'épouvantable  spectacle 
d'hommes  qui  invoquent  hautement  la  liberté  et  la  justice 
et  la  religion  ligués  contre  une  législation  réparatrice,  le 
seul  moyen  possible  de  redresser  ces  griels,  et  ensuite 
faire  tout  en  leur  pouvoir  pour  perpétuer  le  mal,  subver- 
sif de  la,  religion,  de  la  justice  et  de  la  liberté,  afin  d'ar- 
river à  leurs  fins  égoïstes,  au  mépris  de  Dieu,  et  à  notre 
honte  on  trouve  des  catholiques  parmi  ces  hypocrites  ins- 
pirés par  l'enfer. 

M.  l'Orateur,  je  refuse  d'être  mis  dans  cette  classe 
même  en  une  aussi  bonne  compagnie. 

M.  FOSTER  :  Votre  refus  pourrait  bien  ne  rien 
valoir. 

M.  WALLACE  :  Je  crois  qu'il  le  pourra  auprès 
du  peuple  du  Canada.  Nous  avons  encore  un  autre 
monsieur,  l'archevêque  Langevin,  qui  fait  une  ob- 
servation sur  le  devoir  des  catholiques,  ce  dont  je 
n'ai  pas  autant  à  m'occuper,  sauf  que  je  dirai  que 
pas  un  archevêque  n'a  le  droit,  par  la  loi  du  pays, 
d'intervenir  dans  l'exercice  libre  du  droit  de  suf- 
frage des  électeurs.  Il  a  le  privilège  d'exercer  son 
droit  de  suffrage  saiis  l'intervention  de  qui  que  ce 
soit,  mais  les  lois  du  pays  défendent  au  patron 
d'intimider  son  employé,  et  empêchent  un  homme 
de  gêner  un  aatre.  Et  elles  s'appliquent  exacte- 
ment à  ce  cas.  L'archevêque  Langevin  a  tenu  le 
langage  qui  suit  : 

On  a  dit  faussement,  que  la  hiérarchie  catholique  du 
Canada,  doit  régler  la  question  des  écoles.  Non,  la  hié- 
rarchie catholique — vous  le  savez  et  je  peux  le  dire  fran- 
chement—la  hiérarchie  catholique  laisse  les  catholiques 
à  leurs  convictions  religieuses,  et  tous  ceux  nui  ne  suivent 
pas  la  hiérarchie  ne  sont  cas  catholiques.  Quand  la  hié- 
rarchie a  narlé,  il  est  inutile  pour  un  catholic|ue  do  dire 
le  contraire,  car  s'il  agit  ainsi  il  cesse  d'être  catholique  : 
cet  homme  pourra  porter  le  titre,  mais  en  ma  qualité 
d'évêque  ie  dis,  ce  soir,  et  je  le  dis  avec  pleine  autorité, 
qu'un  catholique  qui  ne  suit  pas  la  hiérarchie  sur  la  ques- 
tion des  écoles  n'est  plus  catholique,  et  qui  voudra  donner 
le  titre  de  catholique  à  cet  homme  ? 

Or,  je  prétends  que  c'est  un  acte  d'intimidation 
intolérable.  Les  évêques  catholiques  romains  n'ont 
pas  le  droit  d'intimider  les  électeurs  au  moyen  de 
peines  de  cette  nature.  Nous  savons  que  les  membres 
de  l'Eglise  catholique  romaine,  de  même  que  les 
membres  des  autres  Eglises,  désirent  être  on  bon  ac- 


cord avec  leur  Eglise  ;  et,  en  conséquence,  quand 
ils  en  sont  rejetés  et  qu'ils  sont  privés  des  avan- 
tages que  l'Eglise  dit  conférer  à  ses  membres  en 
accord  avec  elle,  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  suivre 
les  injonctions  de  cette  Eglise  sur  une  question 
quelconque,  c'est  un  empiétement  intolérable  sur 
la  liberté  du  sujet. 

Mais  nous  avons  encore  un  ultimatum  de  la  part 
de  M.  l'abbé  L.-A.  Paquet,  de  l'université  Laval,  qui 
écrit  aux  journaux  ce  cjui  suit  : 

M.  l'abbé  L.-A.  Paquet,  de  l'université  Laval,  confor- 
mément au  désir  de  l'autorité  épiscopale  de  son  diocèse, 
l'archevêque  Bégin,  et  avec  son  approbation  absolue,  a 
écrit  à  \  Evénement,  urm  lettre  de  deux  colonnes,  le  18 
février,  dont  voici  un  extrait  : 

Ne  vaut-il  pas  infiniment  mieux  que  le  pouvoir  cen- 
tral, puisqu'il  en  a  le  droit  et  l'occasion,  élève  dès  main- 
tenant contre  tous  les  persécuteurs  présents  et  futurs  un 
rampart  de  justice  et  de  protection  religieuse,  irrésistible 
à  tous  les  vents  et  à  toutes  les  tempêtes? 

J'ajouterai  qu'étant  donné  l'esprit  de  parti  qui  divise  si 
profondément  nos  hommes  publics,  ce  n'est  pas  d'un 
groupe  politique  particulier  qu'il  faut  attendre  la  force 
d'union  nécessaire  pour  rallier  dans  une  même  pensée  et 
sous  un  même  drapeau  tous  les  catholiques.  L'épiscopat 
seul  peut  espérer  de  produire  ce  ralliement  en  deman- 
dant à  nos  législateurs,  spécialement  à  ceux  dont  il  dirige 
les  consciences,  de  s'élever  pour  un  moment  au-dessus  des 
intérêts  temporels  qui  les  agitent,  d'oublier  leurs  discus- 
sions politiaues,  et  prenant  pour  appui  le  jugement  du 
Conseil  privé  d'Angleterre,  d'en  faire  la  base  inébranlable 
d'une  législation  vraiment  réparatrice....  Au  pouvoir 
religieux  alors  appartient  déjuger  si  l'intervention  doit 
se  produire  sous  forme  de  commandement  ou  de  conseil. 

Cette  intervention  s'est  évidemment  produite 
sous  forme  de  commandement,  dans  quelques  cir- 
constances : 

Et  quand  cette  intervention  prend  la  forme  impérative, 
comme  dans  le  cas  des  écoles  du  Manitoba,  il  ne  reste 
plus  aux  fidèles  qu'une  chose  à  faire  :  obéir. 

Une  VOIX  :  Cela  vous  étonne. 

M.  WALLACE  :  Non,  mais  cela  peut  étonner 
quelqu'un  dans  cette  chambre,  car  j'ai  entendu  dire 
C|ue  l'honorable  député  du  comté  d'Ottawa  (M. 
Devlin)  qui  a  été  à  Cap-Breton,  a  été  un  de  ceux 
qui  a  le  plus  blâmé  toute  tentative  d'intervention. 

M.  DEVLIN  :  Etiez-vous  là  ? 

M.  WALLACE  :  Non,  mais  un  membre  du  par- 
lement qui  était  là  me  l'a  dit  ;  et  les  journaux  nous 
disent  que  l'honorable  député  est  aujourd'hui  dans 
la  position  du  raton  de  Davy  Crockett  qui  criait  : 
"Ne  tirez  pas,  colonel,  je  vais  descendre."  Et 
l'honorable  député  est  descendu.  Et  M.  Paquet 
continue  : 

Et  quand  cette  intei-vention  prend  la  forme  impérative, 
comme  dans  le  cas  des  écoles  du  Manitoba,  il  ne  reste 
plus  aux  fidèles  qu'une  chose  à  faire  :  obéir. 

Je  vois  que  les  prêtres  de  l'Eglise  catholique 
romaine  prétendent  qu'il  est  du  devoir,  non  seule- 
ment des  électeurs,  mais  des  membres  du  parle- 
ment, de  leur  obéir,  et  c'est  une  autre  intervention, 
ou  une  tentative  d'empiétement  sur  les  droits  et 
les  libertés  du  peuple  du  Canada,  laquelle  ne  doit 
pas  être  tolérée  et  elle  ne  le  sera  pas. 

On  a  beaucoup  parlé  d'une  commission  d'enquête 
dans  cette  affaire,  et  je  crois  que  l'honorable  député 
de  Winnipeg  (M.  Martin)  s'est  montré  très  em- 
pressé à  demander  une  commission.  Pourquoi 
a-t-il  besoin  d'une  commission  ?  Est-ce  pour  cons- 
tater les  faits  ?  On  me  dit  cju'il  est  l'auteur  de  la 
loi  de  1S90,  qu'on  nous  demunde  de  supprimer,  et 
assurément  il  a  di\  faire  une  enquête  complète  avant 
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de  rédiger  cette  loi.  S'il  ne  l'a  pas  faite,  il  aurait 
dû  la  faire,  avant  de  faire  passer  cette  loi.  Xous 
avons  entendu  dire  qu'il  avait  fait  une  enquête  et 
qu'il  avait  constaté  que  les  écoles  séparées  étaient 
très  défectueuses — non  seulement  défectueuses  mais 
absolument  inutiles  et  qu'elles  devaient  être  abolies, 
et  elles  l'ont  été  ;  et  je  ne  comprends  pas  bien 
jiourquoi  il  demande  une  commission,  ni  quel  bien 
une  commission  pourra  faire.  Je  suppose  que  son 
intention  est  d'éclairer  ses  collègues  sur  le  sujet. 

Mais  il  y  a  une  autre  ligne  de  conduite  à  tenir. 
Bien  que  je  pense  qu'une  commission  est  inutile,  je 
crois  qu'une  conférence  des  deux  gouvernements, 
ou  de  représentants  de  ces  deux  gouvernements, 
aurait  fait  disparaître  ou  aplani  beaucoup  de 
difficultés  qui  nous  sont  maintenant  présentées. 
Mais  on  dit  :  mais  vous  êtes  opposé  entièrement 
aux  écoles  séparées.  C'est  vrai,  je  le  suis.  Je  ne 
crois  pas  que  ce  bill  aurait  dû  être  présenté  à  la 
Chambre.  Je  ne  crois  pas  qu'un  bill  concernant 
les  écoles  séparées  devrait  être  passé  n'iniporte  où. 
Mais,  si  la  province  du  Manitoba,  après  avoir  passé 
une  loi  établissant  les  écoles  séparées  veut  renver- 
ser sa  décision,  c'est  une  chose  dans  laquelle  les 
autres  provinces  n'ont  pas  le  droit  d'intervenir. 
L'Acte  de  la  confédération  confère  aux  différentes 
provinces  le  pouvoir  d'établir  des  écoles  séparées 
si  elles  le  désirent,  et  je  présume  qu'une  province 
quelconque  n'a  pas  à  intervenir  si  elles  expriment 
ce  désir  sous  la  forme  d'une  loi. 

En  sorte  que,  s'il  y  a  quelques  griefs — qiie  je  ne 
puis  voir — ils  soient  redressés  par  la  province  du 
Manitoba  elle-même.  Mais  le  peuple  de  cette 
province  a  déclaré  qu'il  ne  rétablira  pas  un  système 
d'écoles  séparées.  Il  en  a  déjà  fait  l'expérience  et 
il  a  fait  aussi  l'expérience  d'un  système  d'écoles 
communes  ;  mais  il  préfère  ce  dernier  au  premier. 

Je  regrette  que  cette  question  ait  été  soumise  à 
la  Chambre  des  Communes,  et  qu'elle  soit  devenue 
une  pomme  de  discorde  dans  toutes  les  provinces 
de  la  Confédération.  En  effet,  l'agitation  actuelle 
n'est  pas  renfermée  dans  la  seule  province  du  !Mani- 
toba.  Elle  existe  dans  toutes  les  provinces.  Dans 
un  temps  où  le  peuple  du  Canada  devrait  être  plus 
uni  que  jamais  ;  dans  un  temps  où  la  mère- patrie 
est  menacée  par  des  ennemis  qui  sont  jaloux  de  sa 
grandeur,  de  sa  puissance  et  de  sa  supériorité  parmi 
les  nations,  au  lieu  de  soumettre,  ici,  une  proposi. 
tion  de  nature  à  créer  de  la  division  au  sein  de  la 
population  du  Cana<;la,  nous  devrions  éviter  avec 
soin  toutes  les  questions  de  cette  nature  ;  nous 
devrions  serrer  les  rangs  comme  nous  l'avons  fait 
dans  les  résolutions  que  nous  avons  adoptées  l'autre 
jour  ;  nous  devrions  présenter  un  front  serré  ;  nous 
devrions  nous  montrer  prêts  à  assurer  le  peuple 
anglais  que  nous  avons  mis  de  côté  nos  divergen- 
ces d'opinions,  et  sommes  déterminés,  comme  fai- 
sant partie  du  grand  Empire  britannique,  à  faire 
notre  devoir  pour  maintenir  sa  suprématie  tant  sur 
mer  que  sur  terre.  C'est  pourquoi  il  est  des  plus 
malheureux  que  le  présent  bill  ait  été  présenté,  et 
que  ce  sujet  contentieux  soit  maintenu  devant  le 
pays.  J'espère  que  le  bill  maintenant  soumis  ne 
deviendra  pas  loi.  S'il  le  devenait,  ce  serait  seule- 
ment le  commencement  de  nouveaux  procès  et  de 
sérieux  troubles  dans  tout  le  pays.  La  question  ne 
serait  pas  définitivement  réglée  par  l'adoption  du 
présent  bill,  puisque  ce  bill  requerra  une  antre 
législation.  Or,  nous  savons  que  le  peuple  du  Ma- 
nitoba résistera  aussi  énergiquement  que  possible — 
légalement  et  constitutionnellement — à  la  tentative 


qui  est  faite  pour  lui  imposer  un  système  d'éduca- 
tion qui  lui  est  odieux.  Il  soumettra  le  bill  aux 
tribunaux  pour  faire  vérifier  sa  constitutionnalité, 
et  il  le  combattra  Qoastitutionnellement  de  toute 
autre  manière. 

Je  voterai  donc  avec  plaisir  contre  le  bill  et  en 
faveur  de  son  renvoi  à  six  mois,  suivant  la  propo- 
sition de  l'honorable  chef  de  la  gauche. 


M.  DICKEY: 

J'éprouve,  M.  l'Orateur,  un  grand  embarras 
en  me  levant  pour  discuter  une  question  impor- 
tante comme  celle  qui  est  maintenant  soulevée, 
et  mon  embarras  est  augmenté  d'abord  par  le 
fait  que  je  n'ai  pas  encore  eu  à  m'occuper  dans 
cette  chambre,  ni  ailleurs,  de  questions  aussi  com- 
plexes, et  ensuite  par  cet  autre  fait  que  je  me 
trouve  en  présence  de  deux  courants  opposés  à  la 
ligne  de  conduite  adoptée  par  le  gouvernement. 

Il  vaut  mieux,  peut-être,  que  je  discute  le  pré- 
sent sujet  à  un  point  de  vue  qui  n'a  pas  encore 
attiré  suffisamment  l'attention  dans  le  débat  actuel. 
Ce  point  de  vue  qui  est  le  plus  aride,  est  la  ques- 
tion de  droit  dont  la  solution  est  demandée. 

Je  dirai  de  suite  eu  commençant,  M.  l'Orateur, 
que,  pour  bien  comprendre  la  portée  de  l'Acte 
constitutionnel  de  la  confédération  et  de  l'acte  du 
Manitoba  au  sujet  de  l'éducation,  il  est  nécessaire 
de  se  rendre  compte  des  circonstances  dans  les- 
quelles ces  actes  furent  passés,  et  ces  circonstances 
ont  été  clairement  exposées,  cette  après-midi,  par 
le  secrétaire  d'Etat  (sir  Charles  Tupper),  qui  a 
pris,  lui-même,  une  grande  part  à  la  rédaction  de 
notre  constitution. 

On  ne  saurait  le  répéter  trop  souvent,  et  trop 
énergiquement,  que  les  paragraphes  de  l'Acte  cons- 
titutionnel de  l'Amérique  Britannique  du  Nord 
concernant  l'éducation  ont  une  origine  protestante, 
leur  objet  étant  de  protéger  les  droits  des  protes- 
tants et  ils  furent  inséi'és  comme  conditions  essen- 
tielles à  l'établissement  de  la  confédération  dont 
nous  sommes  tous  si  fiers. 

Il  est  presque  inutile  que  je  m'étende  longue- 
ment sur  ce  point  ;  mais  afin  qu'il  n'j^  ait  pas  de 
malentendu,  je  mentionnerai  trois  des  personnes 
qui  doivent  connaître  plus  que  bien  d'autres  les 
origines  de  notre  constitution. 

Je  mentionnerai  d'abord  sir  Alexander  Galt,  qui 
disait  en  1S64  : 
Or,  ceci  s'applique  au  Bas-Canada. . 

En  parlant  des  clauses  relatives  à  l'éducation. 

.  mais  la  chose  s'applique  aussi  et  avec  une  égale  force  au 
Haut-Canada  et  aux  autres  provinces.  En  effet,  dans  le 
Bas-Canada  il  y  aune  minorité  proestante  et  dans  les 
autres  provinces  une  minorité  catholique.  Les  mêmes 
privilèges  s'appliquent  de  droit,  ici, — 

En  parlant  de  la  province  de  Québec. 

.  comme  ils  s'appliquent  de  droit  aux  autres  provinces. 
Rien  ne  serait  plusinjuste  à  l'égard  d'une  population  que 
de  la  forcer  de  faire  instruire  ses  enfants  d'une  manière 
contraire  à  sa  propre  croyance  religieuse. 

Voilà  l'opinion  d'un  protestant,  et  je  citerai 
maintenant  le  témoignage  de  feu  l'honorable  George 
Brown  qui,  certainement,  n'était  pas  l'ami  des 
écoles  séparées.  Pendant  les  débats  sur  la  confédé- 
ration, AL  Brown,  en  parlant  des  dispositions  qui 
concernaient  l'éducation,  s'est  exprimé  comme  suit  : 

J'admets  qu'il  mon  point  de  vue  c'est  une  tache  dans  le 
projet  de  loi  qui  est  devant  la  Chambre.  C'est,  il  faut 
l'admettre,  une  des  concessions  de  notre  côté  de  ia  Cbaiu- 
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bre  (du  parti  libéral)  qu'il  est  nécessaire  do  faire  pour 
assurer  l'adoption  de  cette  grande  réforme.  Mais  je  n'hé- 
site aucuncTnentà  lafaire,  parce  qu'elle  est  une  des  condi- 
tions uécessiiires  au  projet  d'union  fédérale. 

Puis,  M.  l'Orateur,  nous  avons  le  té'.noignage  de 
l'honorable  sir  Oliver  Movvat  qui,  dans  un  discours 
qu'il  prononça  dans  la  Chambre  d'Assemblée,  à 
"Toronto,  en  1890,  s'est  prononcé  comme  nous  allons 
le  voir  dans  un  instant. 

Remarquons  en  passant,  M.  l'Orateur,  que,  lors- 
qu'une si  forte  pression  du  dehors  se  fait  sentir,  il 
n'est  pas  sans  à  propos  que  nous  consultions  quel- 
que peu  le  passé  pour  voir  comment  les  hommes 
qui  rédigèrent  la  constitution  comprenaient  le  rôle 
des  provinces  et  pour  déterminer,  à  la  lumière 
répandue  sur  cette  constitution  par  leurs  opinions, 
quels  sont  les  devoirs  qu'elle  nous  prescrit. 

Voici  ce  que  disait  Thonorable  M.  Mowat  : 

Dans  quel  esprit  la  nouvelle  constitution  a-t-elle  été 
conçue  ?  Ce  fut,  sous  tous  les  rapports  un  compromis,  et 
une  partie  essentielle  de  ce  compromis — si  essentielle  que, 
sans  cette  partie,  le  projet  de  confédération  fut  tombé  à 
l'eau— était  la  disposition  prescrivant  que  les  écoles  sépa- 
rées d'Ontario  et  les  écoles  protestantes  delà  province  de 
Québec  fussent  garanties  par  une  législation  impériale. 
Sans  cette  garantie,  nous  n'aurions  pas,  aujourd'hui,  de 
parlement  fédéral  investi  de  certains  pouvoirs  ;  ni  de 
législatures  provinciales  avec  leurs  attributions  déter- 
minées. 

Il  importe,  M.  l'Orateur,  quelles  que  soient  les 
opinions  que  l'on  puisse  avoir  sur  ce  sujet,  il 
importe,  dis-je,  pour  apaiser  les  préjugés,  que 
l'attention  du  pays  soit  attirée  sur  l'origine  de  ces 
dispositions  embarrassantes  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord.  Il  y  a,  cependant,  un  point 
que  personne  ne  contestera,  s'il  se  place  sur  le  terrain 
de  la  constitution,  c'est  que  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord  et  l'Acte  du  Manitoba  ont 
reconnu  les  droits  qu'une  minorité,  comme  telle, 
possède,  et  je  ferai  observer  respectueusement 
qu'une  grande  partie  des  raisons  données  par  l'hono- 
rable député  qui  m'a  précédé  immédiatement,  et 
une  grande  partie  des  raisons  du  chef  de  la 
gauche  n'ont  point  touché  à  la  question,  parce  que 
ces  deux  honorables  messieurs  nous  ont  parlé  du 
cas  ordinaire  d'une  minorité  qui  aflBrme  ses  droits, 
et  non  du  cas  d'une  minorité  à  laquelle  il  est  accordé 
par  la  constitution  qui  nous  régit  des  privilèges 
spéciaux. 

Nous  entendons  beaucoup  parler,  M.  l'Orateur, 
de  droits  égaux.  Pour  ce  qui  me  concerne,  je  ne 
me  lai.sse  devancer  par  personne  lorsqu'il  s'agit  de 
réclamer  des  droits  égaux  pour  tout  le  monde  dans 
le  pays,  sans  distinction  de  croyance  religieuse  ou 
de  classe.  L'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord  n'accorde  des  privilèges  à  qui  que  ce  soit  à 
cause  de  sa  religion.  Mais,  M.  l'Orateur,  si  vous 
parliez  de  "  droits  égaux,"  lorsqu'il  s'agit  de  les 
appli(|uer  aux  minorités,  vous  pourriez  vous  servir 
de  ces  mots  avec  raison  seulement  dans  ce  sens, 
qu'une  minorité  protestante  doit  jouir  des  droits 
égaux  k  ceux  dont  jouit  une  minorité  catholique,  et 
qu'une  minorité  catholique  doit  jouir  des  droits 
égaux  à  ceux  dont  jouit  une  minorité  protestante. 
Vous  ne  pouvez  employer  les  mots  "  droits  égaux  " 
dans  le  sens,  qu'une  minorité  doit  avoir  des  droits 
égaux  à  ceux  dont  jouit  une  majorité,  parce  que  la 
charte  constitutionnelle  même  h  laquelle  vous  en 
appelez,  nous  dit  qu'une  minorité  per  se  possède 
certains  droits  spéciaux.  Or,  en  les  appliquant, 
tout  ce  que  vous  pouvez  dire,  c'est  qu'aucune 
croyance  en  particulier  n'est  favori.sée  ;  aucune 
minorité  d'une  dénomination  religieuse  quelconque 


n'est  favorisée  au  préjudice  d'une  minorité  ayant 
une  autre  croyance  religieuse. 

On  a  aussi,  M.  l'Orateur,  beaucoup  discuté  la 
question  de  savoir  si  une  certaine  convention  rela- 
tive aux  écoles  existait  lorsque  la  province  de  Ma- 
nitoba est  entrée  dans  l'union.  J'ai  beaucoup  en- 
tendu parler  de  la  liste  des  droits,  et,  comme  l'ho- 
norable monsieur  qui  m'a  précédé,  j'ai  lu  les  accu- 
sations de  faux  portées  relativement  à  cette  liste 
de  droits.  Je  ne  considère  pas  cette  question  du 
liste  de  droits  comme  d'une  première  importance  ; 
mais  j'admets  que,  si  tous  les  membres  du  gouver- 
nement fédéral  qui  existait  lors  de  l'entrée  du 
Manitoba  dans  la  Confédération,  avaient  promis 
aux  habitants  de  cette  province  qu'une  certaine 
chose  serait  faite  par  le  parlement  fédéral,  et  que, 
subséquemment,  le  parlement  fédéral  n'aurait  pas 
rempli  cette  promesse,  nous  ne  pourrions,  ici,  au- 
jourd'hui, reconnaître  cet  engagement. 

La  question,  pour  nous,  est  de  savoir  qu'est-ce 
qu'a  fait  le  parlement  du  Canada  lorsque  la  pro- 
vince de  Manitoba  est  entrée  dans  l'union  ? 

Qu'il  y  ait  eu  convention  ou  non,  tout  ce  que 
nous  pouvons  faire  est  d'examiner  la  question  en 
nous  plaçant  au  point  de  vue  du  sens  commun,  et 
en  tenant  conipte  des  faits  qui  sont  aujourd'hui  du 
domaine  de  l'histoire,  or,  que  trouvons-nous?  Nous 
trouvons  qu'un  acte  spécial  fut  passé  pour  opérer 
l'entrée  du  Manitoba  dans  l'union,  lequel  spécifiait 
certains  points  sur  lesquels  Manitoba  voulait  rece- 
voir un  traitement  spécial,  et  l'un  de  ces  points 
était  l'éducation. 

Je  le  demande  maintenant  à  tout  membre  de  la 
Chambre  :  pourquoi  ne  s'est-on  pas  contenté  de  la 
disposition  générale  de  l'Acte  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Nord,  concernant  l'éducation,  pour  ce 
qui  regarde  Manitoba  ?  Si  on  ne  l'a  pas  fait,  c'est 
qu'il  y  avait  une  raison  particulière,  découlant  de 
négociations  ou  autrement  dit,  qui  obligeait  le 
parlement  d'adopter  une  législation  spéciale  appuyée 
sur  cette  raison.  J'offre  cette  explication  pour  ce 
qu'elle  vaut;  mais,  comme  question  défait,  nous 
trouvons  que  la  province  du  Manitoba  accepta  sa 
constitution  telle  qu'elle  lui  fut  donnée  par  le  parle- 
ment fédéral,  et  elle  l'accepta  loyalement.  Elle 
passa  ensuite  une  loi  concernant  l'éducation  pour 
mettre  en  vigueur  les  dispositions  de  cette  consti- 
tution, et  cette  province  a  vécu  sous  le  régime  de 
cette  loi  pendant  vingt  ans.  Nous  pouvons  donc 
présumer  qu'une  certaine  convention  avait  été  con- 
clue alors,  bien  que  l'existence  de  cette  convention 
puisse  n'être  pas  nécessaire  à  la  conclusion  finale  à 
laquelle  je  veux  arriver. 

Il  y  a  un  autre  point  sur  lequel  je  désire  attirer 
l'attention.  Dans  l'Acte  constitutionnel  du  Mani- 
toba on  constate  une  différence  entre  cet  Acte  et 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  Il  est 
prescrit  dans  l'Acte  du  Manitoba  que  la  future 
législature  de  cette  province  n'aura  pas  le  droit  de 
passer  des  lois  devant  "  préjudier  à  aucun  droit 
conféré,  lors  de  l'union,  par  la  loi  ou  par  la  cou- 
tume à  aucune  classe  particulière  de  personnes 
dans  la  province,  relativement  aux  écoles  sépa- 
rées." Or,  ces  mots  "ou  par  la  coutume"  sont 
nouveaux.  Je  n'ai  pas  besoin  de  chercher  ce  que 
l'on  a  voulu  dire  par  ces  mots.  Nous  savons, 
toutefois,  que  le  comité  judiciaire  du  Conseil  privé, 
dans  la  cause  de  Barrett,  a  déclaré  que  ces  mots  "  ou 
par  la  coutume  "  ne  signifiaient  absolument  rien  ; 
(|ue,  quellequ'ait  pu  être  l'intention  du  parlement  en 
insérant  ces  mots,  ils  étaient  absolument  inutiles. 
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Je  dis,  moi,  qu'il  n'y  a  pas  un  membre  de  cette 
Chambre  qui  refusera  d'admettre,  s'il  a  étudié  la 
question  au  point  de  vue  constitutionnel,  que  le 
parlement  fédéral,  lorsqu'il  a  inséré  ces  mots  "ou 
par  la  coutume  "  ait  eu  l'intention  de  conserver  à 
la  minorité  tous  les  droits  qu'elle  possédait  relati- 
vement aux  écoles. 

Si  le  parlement  du  Canada,  M.  l'Orateur,  avait 
alors  expliqué  ce  qu'il  voulait  dire,  la  question  des 
écoles  du  Alanitoba  ne  serait  pas  soulevée,  aujour- 
d'hui, dans  cette  Chambre.  En  effet,  l'Acte  des 
écoles  du  Manitoba,  passé  par  la  législature  de  cette 
province,  en  1890,  eût  été  ultra  vires,  étant  en 
contravention  avec  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 22  de  l'Acte  constitutionnel  du  Manitoba. 
D'où  il  suit  que  cette  Chambre  ne  peut  aborder 
cette  question  sans  reconnaître  que  c'est  par  une 
erreur  de  sa  part  si  cette  question  scolaire  lui  est 
maintenant  soumise.  Cette  raison  peut  n'avoir,  je 
l'admets,  aucun  poids  au  point  de  vue  constitu- 
tionnel. Elle  peut  n'avoir  aucune  force  aux  yeux 
de  quelques-uns  ;  mais,  selon  moi,  il  est  établi  dans 
cette  cause  que  les  droits  de  la  minorité  ont  été 
supprimés  parce  que  le  parlement  fédéral  ne  les  a 
pas  protégés  conformément  à  ses  propres  inten- 
tions, ou  conformément  à  ce  qui  était  compris  par 
la  minorité  lorsque  ces  droits  furent  décrétés.  Ce 
produit,  suivant  moi,  a  quelque  importance. 

L'honorable  chef  de  la  gauche,  M.  l'Orateur,  nous 
a  dit  que  le  gouvernement  donnait  un  caractère 
mécanique  à  ce  premier  paragraphe  de  l'article  22, 
dont  j'ai  déjà  parlé,  et  que  nous  disions  :  Si  vous 
prouvez  l'existence  d'un  grief,  ce  premier  para- 
graphe devient  de  suite  applicable. 

Mais,  cet  honorable  monsieur  nous  parle  d'une 
autre  enquête,  et  si  un  grief  sérieux,  comme  celui 
dont  il  nous  a  déjà  parlé,  et  qui  serait  causé  par  le 
caractère  protestant  qu'ont  les  écoles  publiques  du 
Manitoba,  était  suffisamment  prouvé,  le  parlement 
devrait-il,  alors,  hésiter  un  seul  instant,  à  interve- 
nir ?  L'action  du  parlement  ne  serait-elle  pas  alors 
mécanique  en  redressant  le  grief  en  question  ?  Je 
crois  qu'elle  le  serait.  Mais  le  point  véritable  à 
discuter  entre  l'honorable  leader  de  la  gauche  et 
moi,  présentement,  n'est  pas  le  caractère  mécanique 
de  ce  premier  paragraphe  de  l'article  22  déjà  men- 
tionné, mais  le  moment  où  ce  paragraphe  doit  être 
mis  en  opération. 

On  a  aussi  parlé  beaucoup  de  l'obligation  dans 
laquelle  se  trouvait  le  parlement  de  régler  mainte- 
nant cette  question.  Je  reconnais  franchement  que 
c'est  un  sujet  difficile  à  traiter.  Il  est  surtout  très 
difficile  à  un  orateur  peu  habitué  à  la  parole  de 
s'exprimer  clairement  sur  ce  sujet.  Mais  je  désire 
soumettre  mes  opinions  sur  l'obligation  dans 
laquelle  se  trouve  le  parlement  sous  ce  rapport,  et 
j'attirerai,  un  instant,  l'attention  de  la  Chambre 
sur  l'Acte  du  Manitoba  en  vertu  duquel  la  présente 
procédure  est  prise. 

Cet  acte  prescrit  qu'il  pourra  être  interjeté  appel 
au  gouverneur  général  en  conseil.  Je  supposerai 
maintenant,  que  personne,  ici,  ne  conteste  l'obliga- 
tion du  gouverneur  général  en  conseil  d'entendre 
l'appel.  L'honorable  député  de  Simcoe-nord  (M. 
McCarthy),  au  cours  de  son  plaidoyer  devant  le 
comité  du  Conseil  privé,  a  contesté,  il  est  vrai,  cette 
obligation  ;  mais  je  crois  que,  après  réflexion,  il 
n'oserait  pas  de  nouveau  exprimer  le  même  avis. 
Nous  devons  donc  tous  admettre,  selon  moi,  que 
l'obligation  d'entendre  l'appel  existe  absolument. 
L'appel  une  fois  entendu,  une  décision  est  rendue 


et  la  question  de  l'intervention  de   cette  Chambre 
se  présente  ensuite. 

Mais  je  n'ai  aucun  doute,  en  ma  qualité  d'homme 
de  loi,  que  cette  Chambre  peut,  à  sa  discrétion,  in- 
tervenir ou  s'abstenir  d'intervenir.  Je  n'ai  pas  le 
moindre  doute  que  cette  Chambre  a  entièrement  le 
droit  de  rejeter  le  présent  l>ill  et  de  refuser  absolu- 
ment d'intervenir  dans  les  affaires  du  ^lanitoba. 
J'irai  plus  loin,  et  je  dirai  que  la  Chambre  n'est 
obligée,  en  aucun  temps,  d'intervenir  ;  que  vous  ne 
sauriez,  par  aucun  moyen  imaginable,  lier  cette 
Chambre,  ou  lier  tout  parlement  à  venir.  Prenez, 
par  exemple,  la  question  du  paiement  de  notre 
dette.  Aucun  pouvoir  sur  la  terre,  si  ce  n'est  la 
guerre,  et  même,  par  la  guerre,  le  but  ne  serait  pas 
atteint,  ne  peut  obliger  notre  pays  de  racheter 
l'une  de  ses  obligations.  Si  notre  parlement  était 
assez  lâche  et  mallionnête  pour  répudier  ses  obliga- 
tions, il  n'existe  aucun  pouvoir  sur  la  terre  pour 
l'obliger  à  les  payer,  et,  cependant,  pourrait-on 
nous  dire,  ici,  que  le  gouvernement  actuel  n'est  pas 
obligé  de  faire  face  à  ses  obligations  ? 

Il  n'existe  aucun  pouvoir  pour  obliger  le  pays  à 
respecter  ses  traités,  on  ne  pourrait  y  être  contraint 
que  par  une  guerre  victorieuse  contre  nous. 

Nous  connaissons  l'histoire  des  Etats-Unis,  et  les 
traités  passés  avec  les  sauvages.  Nous  savons  que 
les  Etats-Unis,  pendant  des  générations,  ont  agi 
d'après  le  principe  que  la  force  était  de  leur  côté, 
tandis  que  la  population  sauvage  était  faible  ;  que 
rien  ne  les  obligeait  à  respecter  leurs  obligations 
contractées  par  des  traités,  et  que  l'histoire  des 
Etats-Unis  relativement  aux  sauvages  est  l'histoire 
d'un  siècle  de  déshonneur.  Mais  nous  savons  aussi 
que  l'histoire  de  cette  question  des  sauvages  a  dé- 
montré qu'aucun  pays  ne  pouvait  violer  impuné- 
ment ses  obligations,  parce  que  chaque  dollar 
réalisé  par  leur  politique  concernant  ces  sauvages,  a 
été  paj'é,  à  diverses  reprises,  avec  le  sang  de  leurs 
meilleurs  citoyens. 

Le  parlement  anglais,  lui-même,  est  tout  puis- 
sant, on  le  dit  capable  de  faire  toute  espèce  de 
choses,  si  ce  n'est  de  transformer  un  homme  en 
une  femme,  et,  cependant,  y  a-t-il  un  corps  public 
sur  l'honneur  de  qui  l'on  puisse  plus  sûrement 
compter  que  sur  celui  du  parlement  anglais  ?  Il 
n'y  a  aucun  corps  public  en  qui,  sur  la  question  de 
remplir  ses  obligations,  vous  puissiez  avoir  plus  de 
confiance  que  dans  le  parlement  anglais  qui  est 
pourtant  tout  à  fait  indépendant  de  la  loi,  pnis- 
qu'aucune  loi  ne  le  lie. 

Si  notre  parlement  peut  payer  ses  dettes  en 
émettant  des  obligations,  ne  devrait-il  pas  payer 
également  ses  dettes  d'honneur — et  le  cas  qui  est 
maintenant  soamis  à  la  Chambre  se  trouve  être, 
lui-même,  une  dette  d'honneur  ? 

Le  parlement  anglais  est  souvent  saisi  de  ques- 
tions qui  concernent  les  populations  soumises  à  son 
autorité,  et  il  n'a  jamais  manifesté  une  autre  ten- 
dance. 

Cependant,  je  ne  m'étendrai  pas  plus  longue- 
ment sur  ce  point,  bien  que  j'eusse  l'intention  de 
le  faire. 

L'honorable  monsieur  qui  a  parlé  en  dernier  lieu 
(M.  Wallace)  a  commis,  selon  moi,  une  erreur  ca- 
pitale en  comparant  la  présente  question  avec 
d'autres  qui  n'y  ressemblent  aucunement.  Il  nous 
a  dit  que,  relativement  à  la  prohibition,  nous 
avions  le  pouvoir  de  passer  une  loi  prohibitive  ; 
mais  que  nous  n'éprouvions  pas  le  besoin  de  le 
faire,   et   que,    quant   à   d'autres   questions,   nous 
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avions  aussi,  par  exemple,  le  pouvoir  de  passer 
une  loi  de  faillite,  saus  que  nous  y  ayons  donné 
suite. 

Tout  cela  est  parfaitement  vrai.  Mais  ces  sujets 
de  comparaisons  ne  sauraient  aller  ensemble. 
Aucun  avocat  dans  cette  Chambre  n'oserait  pré- 
tendre, un  seul  instant,  qu'il  y  a  similitude  entre 
les  termes.  Dans  le  cas  dont  il  s'agit  présente- 
ment, nous  nous  trouvons  en  présence  de  personnes 
qui  se  prétendent  lésées  ;  qui  se  plaignent  d'un 
grief  et  qui  s'adressent  à  nous  pour  se  faire  rendre 
justice.  Or,  devons-nous  refuser  de  leur  rendre 
justice  en  n'exerçant  pas  tous  les  pouvoirs  que  ce 
parlement  possède  ?  Les  cas  cités  comme  compa- 
raison, ainsi  que  je  l'ai  dit,  ne  se  ressemblent  aucu- 
nement. 

L'honorable  député  de  Simcoe  (M.  McCarthj') 
a  plaidé  devant  le  comité  judiciaire  du  Conseil 
privé  que  le  parlement  du  Canada,  en  s'occupant 
du  sujet  de  législation  qui  nous  occupe  présente- 
ment, exercerait  un  pouvoir  ad  hoc,  c'est-à-dire, 
simplement  pour  cet  objet  particulier.  Mais  il  n'y 
a  aucun  doute,  que,  si  notre  parlement  exerce  un 
pouvoir  ad  hoc,  il  est  obligé  de  l'exercer  conformé- 
ment aux  termes  du  statut.  Rien  n'est  plus  clair 
que,  s'il  s'agissait  présentement  d'une  législation 
concernant  les  magistrats,  les  cours  de  justice,  ou 
quelque  fonctionnaire  dépendant  de  la  loi,  ce  mot 
"pourra"  dans  le  paragraphe  3  de  l'article  22 
déjà  mentionné,  signifierait  "  devra,"  et  nous  se- 
rions obligés  de  l'interpréter  ainsi.  ^lais  je  ne 
m'appuierai  pas  sur  une  base  si  peu  large. 

On  nous  demande  maintenant  de  ne  pas  adopter 
le  projet  de  loi  qui  est  maintenant  soumis,  parce 
que  nous  ne  sommes  pas  en  faveur,  des  écoles  sépa- 
rées. L'honorable  député  de  York-ouest  (M. 
Wallace)  a  péroré  longuement  contre  ces  écoles.  A 
mon  avis,  tout  son  raisonnement  est  pariaitemeut 
inutile.  J"ai  été  élevé  et  formé  avec  la  croyance 
que  les  écoles  séparées  n'étaient  pas  bonnes  pour 
le  pays,  et  je  suis  encore  de  cette  opinion.  Cepen- 
dant, je  traite,  présentement,  la  présente  question 
non  au  point  de  vue  de  mon  opinion  sur  l'oppor- 
tunité d'écoles  séparées  ;  mais  conformément  à 
l'obligation  que  m'impose  la  constitution.  Que 
penserait-on  d'une  cour  de  justice  qui  aurait,  par 
exemple,  juridiction  en  matière  de  divorce  ;  mais 
dont  le  juge,  à  qui  une  cause  de  divorce  serait  sou- 
mise, répondrait  :  mais  convictions  religieuses  sont 
contre  le  divorce.  Je  refuse  donc  absolument 
d'instruire  votre  cause.  Or,  dans  ce  cas,  si  vous  le 
comparez  avec  celui  (|ui  nous  occupe  présentement, 
vous  voyez  de  suite  C|ue  le  fonctionnaire  public 
refuserait  de  remplir  ses  devoirs. 

Je  passe  maintenant  aux  actes  de  la  législature 
du  Manitoba,  passés  en  1871  et  1881,  sous  l'autorité 
desquels  un  sj'stème  d'écoles  séparées  fut  établi 
pour  toutes  les  clas-ses  de  personnes  habitant  la 
province  du  Manitoba.  En  1890,  comme  la  Cham- 
bre le  sait  très  bien,  les  droits  et  privilèges  concer- 
nant ce  système  scolaire  furent  abrogés  par  un 
statut. 

Je  soutiens  que  cette  Chambre. s'est  déjà  pronon- 
cée et  a  déjà  indiqué  la  ligne  de  conduite  qui  doit 
être  suivie  sur  cette  question. 

En  1890,  ^L  Blake  proposa  une  résolution  sur  le 
sujet,  dans  les  termes  suivants  : — 

Qu'il  est  opportun  de  prendre  des  mesure?  en  vertu 
desquelles  l'exôcutif  pourra,  dans  les  circonstances  i^ra- 
ves  qui  requièrent  l'e.xerciee  du  pouvoir  de  d<-saveu  et  du 
pouvoir  d'appel,  au  sujet  de  loi  concernant  l'éducation. 


renvoyer  les  points  importants  de  droit  ou  de  fait,  qui 
seraient  soulevés  par  telle  législation,  à  un  haut  tribunal 
de  justice,  pour  y  être  entendus  et  considérés  de  telle 
manière  que  les  autorités  et  les  parties  intéressées  puis- 
sent y  être  représentées,  et  qu'une  opinion  raisonnable 
puisse  en  être  obtenue  pour  l'information  de   l'Exécutif. 

Cette  résolution  fut  proposée  par  M.  Blake  qui, 
dans  cette  circoD«tance,  mentionna  spécialement  la 
question  des  écoles  du  Manitoba  que  l'on  voyait 
alors  s'élever  au-dessus  de  l'horizon.  M.  Blake 
disait  ce  qui  suit  au  sujet  de  cette  question  : 

Puis,  si  vous  prenez  les  articles  relatifs  à  l'appel,  en 
matière  de  législation  sur  l'éducation,  comme,  par  ex- 
emple, dans  le  cas  du  Manitoba,  l'affaire  même  qui,  dans 
un  sens  est  maintenant  pendante,  si,  dis-je,  vous  prenez 
la  question  de  savoir  si  cette  législation  n'excède  pas  les 
droits  de  la  législature  prfivinciale  et  si  l'on  doit  venir  en 
aide  à  ceux  qui  le  demandent,  en  vertu  de  l'article  rela- 
tif à  l'appel,  vous  avez  une  question  légale  ou,  plutôt,  dans 
ce  cas,  une  question  mixte,  c'est-à-dire,  une  question  de 
droit  et  de  fait,  circonstance  qui  m'a  porté  à  insérer  le 
mot  "  fait  "  dans  ma  motion,  sachant  que  c'était  seule- 
ment dans  de  très  rares  occasions  qu'il  serait  nécessaire 
de  faire  une  recherche  de  ce  genre.  Cependant,  il  m'a 
semblé  que,  sous  ce  rapport,  j'étais  obligé  de  prévoir  ce 
qui  pourrait  arriver. 

Vous  voyez  donc  M.  Blake  qui  propose  expres- 
sément une  résolution  pour  soumettre  aux  tribu- 
naux les  questions  d'éducation,  et  vous  voyez  cette 
Chambre  qui  adopta  unanimement  cette  résolution, 
spécialement  dans  le  but  de  traiter,  comme  le  vou- 
lait cette  résolution,  la  question  des  écoles  du 
Manitoba. 

En  1891,  le  ministre  de  la  Justice  d'alors,  sir 
John  Thompson,  proposa  un  bill  qui  avait  pour 
objet  spécial  de  donner  suite  à  la  résolution  pro- 
posée, l'année  précédente,  par  celui  qui  était  alors 
le  leader  de  l'opposition — je  ne  suis  pas  siîr,  toute- 
fois, si  M.  Blake  était  alors  le  leader  ;  mais,  dans 
tous  les  cas,  il  occupait  une  très  haute  position 
dans  son  parti — et  qui  recommandait  de  renvoyer 
aux  tribunaux  toute  question  semblable  à  celle  qui 
nous  occupe  présentement.  Ce  bill  fut  adopté  par 
cette  Chambre  à  l'unanimité. 

Je  dis  donc  que,  et  tant  que  cette  Chambre  pou- 
vait adopter  une  politique  qui  la  lierait  à  l'avenir, 
elle  l'a  fait  en  adoptant  la  résolution  Blake,  ainsi 
que  le  bill  qui  lui  a  donné  effet,  et  cela  sans  qu'il  y 
eut  division,  ou  sans  aucune  opposition,  ce  qui 
permettait  au  gouvernement  d'alors  d'user  du  pou- 
voir qui  lui  était  conféré  par  le  bill  que  je  viens  de 
nommer  pour  régler  cette  question  si  embarras- 
sante des  écoles. 

Le  gouvernement  d'alors  a  donc  agi  conformé- 
ment aux  dispositions  de  ce  bill. 

On  a  dit — et  le  chef  de  la  gauche  a  touché  très 
légèrement  à  la  chose,  aujourd'hui,  et  je  ne  crois 
pas  qu'il  ait  été  très  heureux  dans  sa  réponse  aux  in- 
terruptions faites  par  des  membres  de  la  droite — 
que  l'Exécutif  fédéral  aurait  dû  désavouer  l'Acte 
des  écoles  passé,  en  1890,  par  la  législature  du 
Manitoba. 

L'honorable  député  de  L'Islet  (  M.  Tarte)  a  affirmé 
avec  la  plus  grande  persistance  que  le  gouverne- 
ment avait  négligé  son  devoir  eii  ne  désavouant 
pas  l'acte  de  1890. 

J'ai  observé,  M.  l'Orateur,  dans  certains  quar- 
tiers, une  disposition  à  représenter  que  le  gouver- 
nement actuel  traitait  cette  question  des  écoles  du 
Manitoba  différemment  de  la  manière  dont  sir  John 
Macdonald  a  traité  la  loi  des  écoles  du  Nouveau- 
Brunswick,  et  j'ai  remaniué  une  disposition  à  com- 
parer la  ligne  de  conduite  tenue  alors  par  air  John 
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Macdonald  avec  la  ligne  de  conduibe  tenue  par  le 
gouvernement  actuel — comparaison  que  l'on  fait  au 
désavantage  de  ce  dernier  gouvernement.  Eh 
bien  !  M.  l'Orateur,  si  le  gouvernement  actuel  eut 
agi  conformément  aux  conseils  donnés  par  l'hono- 
rable député  de  L'Islet  (M.  Tarte),  mollement  et 
faiblement  appuyé  par  l'honorable  leader  de  la  gau- 
che, et  eût  désavoué  la  loi  scolaire  du  Manitoba,  on 
aurait  encore  trouvé  à  redire  en  faisant  contraster 
sa  conduite  avec  celle  tenue  par  sir  John  Macdo- 
nald, à  regard  de  la  loi  des  écoles  du  Xouveau- 
Brunswick. 

Cette  loi  des  écoles  du  Nouveau-Brunswick  fut 
soumise  à  cette  Chambre  et  le  ministre  actuel  de  la 
Marine,  qui  voulait  alors  obtenir  un  remède  contre 
cette  loi,  fit  des  efforts  pour  qu'elle  fût  désavouée. 

La  Chambre  vota,  de  fait,  une  résolution  ordon- 
nant à  l'Exécutif  de  désavouer  la  loi, parce  qu'il  crut 
sagement  que  les  paragraphes  concernant  l'éduca- 
tion, qui  se  trouvent  dans  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  forment  un  code  par  eux- 
méme,  et  que  tout  ce  qui  concerne  Téducation  doit 
être  traité  conformément  à  ce  code  qui  est  inséré 
dans  le  93e  article  de  l'Acte  de  l'Amérique-Britau- 
nique  du  Nord. 

M.  MILLS  (Bothwell)  :  L'honorable  ministre  se 
trompe  eu  disant  que  la  Chambre  a  voté  une  réso- 
lution pour  faire  désavouer  la  loi  scolaire  du  Nou- 
veau-Brunswick. 

M.  COSTIGAN  :  L'honorable  ministre  parle  des 
amendements,  lesquels  étaient  au  même  effet. 

M.  DICKEY  :  Je  peux  avoir  tort,  mais  je  crois 
que  l'honorable  monsieur  sera  de  mon  avis,  que  sir 
John-A.  Macdonald  n'a  pas  donné  suite  au  désir 
de  la  Chambre  des  Communes  relativement  à 
ce  bill. 

M.  MILLS  (Bothwell)  :  La  résolution  adoptée 
fut  celle  de  M.  Colby,  et  dans  cette  résolution  cette 
Chambre  recommandait  à  la  législature  locale  d'a- 
mender la  loi  de  manière  à  la  rendre  satisfaisante 
pour  la  population  de  cette  province. 

M.  DICKEY  :  Pas  du  tout,  la  résolution  en  fa- 
veur du  veto,  dont  je  parle,  se  rapportait  à  un  acte 
subséquent,  en  1873. 

M.  COSTIGAN  :  Oui. 

M.  DICKEY  :  Eh  bien  !  M.  l'Orateur,  le  gou- 
vernement a  suivi  la  même  procédure  quant  à  cet 
Acte  du  Manitoba.  Il  a  refusé  d'exercer  son  veto. 
Puis,  dans  le  cas  des  écoles  du  Nouveau-Brunswick, 
il  n'y  avait  pas  d'appel  à  ce  parlement,  ni  à  ce  gou- 
vernement, pour  la  l'aison  bien  évidente  que  les  cir- 
constanees  qui  pouvaient  donner  lieu  à  un  appel 
n'existaient  point  dans  le  Nouveau-Brunswick.  Il 
n'y  avait  pas  dans  cette  province  de  droits  acquit 
après  l'union,  pouvant  faire  le  sujet  d'un  appel.  La 
■DOsition,au  Nouveau-Brunswick,  était  celle  qui  au- 
l'ait  existé  au  Manitoba  si  la  loi  des  écoles  de  1890 
eût  été  passée  en  1870,  et  qu'on  n'eût  eu  dans  cette 
pi'ovince  pouvantfaire  la  base  d'un  appel,  aucun  droit 
acquis  après  l'union.  Par  conséquent,  la  procédure 
du  gouvernement  relativement  à  cet  Acte  du  Mani- 
toba a  été  exactement  semblable  à  celle  du  gouver- 
nement de  sir  John  Macdonald  relativement  à 
l'Acte  du  Nouveau-Brunswick,  et,  j'ajouterai  sem- 
blable aussi  à  celle  du  gouvernement  deThouorable 


Alexander  Mackenzie  relativement   à  cette   même 
question  des  écoles  du  Nouveau-Brunswick. 

Comme  je  l'ai  dit,  M.  l'Orateur,  le  gouvernement 
a  déféré  la  question  à  la  décision  des  tribunaux. 
L'honorable  Edward  Blake,  dans  son  magni- 
fique langage,  servi  par  de  vastes  ressources  et 
une  grande  érudition,  avait  fait  sentir  à  cette 
Chambre  la  convenance  de  soustraire  les  questions 
de  ce  genre  aux  discussions  politiques,  et  de  les 
soumettre  aux  tribunaux.  Je  sais  et  n'hésite  pas 
à  dire,  quant  à  moi,  que  l'opinion  du  comité  judi- 
ciaire du  Conseil  privé  m'a  été  d'un  prix  inestimable 
dans  ce  que  j'ai  eu  à  faire  relativement  à  ce  bill.  Je 
sais  fort  bien  que  j'ai  des  préjugés.  Je  sais  fort  bien 
que  sur  une  question  de  ce  genre,  où  les  préjugés,  de 
part  et  d'autre,  sont  forts  et  profondément  en- 
racinés, rien  ne  pouvait  avoir  un  meilleur  effet,  un 
effet  plus  rassurant,  et  oflVir  d'aucime  manière  une 
voie  plus  sûre,  que  l'opinion  d'un  corps  au-dessus 
des  préjugés  et  des  influences,  décidant  la  question 
suivant  les  droits  réels  des  parties.  Or,  le  Con- 
seil privé  se  trouvait  dans  ces  conditions.  Lorsque 
je  vois  les  honorables  messieurs  adopter  une  attitude 
ferme  contre  la  position  prise  par  le  gouvernement, 
je  sens  que  moralement  l'on  a,  dans  ce  jugement 
du  Conseil  privé,  obligatoire  ou  non,  la  plus  grande 
sauvegarde  et  le  plus  grand  appui  possibles,  pour 
régler  cette  question  irritante. 

On  dit,  M.  l'Orateur,  que  ce  jugement  ne  nous 
lie  point.  C'est  chose  certaine.  Légalement  par- 
lant, nous  ne  sommes  point  tenus  de  nous  soumettre 
à  l'opinion  du  Conseil  privé  d'Angleterre.  Il  n'y  a 
aucun  doute  là-dessus.  Mais,  M.  l'Orateur,  je  le 
demande,  qu'est-ce  que  cette  assemblée  solennelle 
a  fait  dans  le  cours  de  ces  dernières  années  ?  Que 
signifiait  l'action  de  cette  Chambre  qui  prenait 
solennellement  cette  question  en  mains  pour  la  sou- 
mettre à  la  décision  des  tribunaux,  leur  disant  : 
"  Décidez  cette  question  d'après  le  droit  et  la  jus- 
tice." Etait-ce  une  solennelle  moquerie?  Avions- 
nous  l'intention,  après  tout,  de  faire  comme  nous 
l'entendions  ?  Je  pose  cette  question  aux  honorables 
députés  :  Supposez  que  le  Conseil  privé  ait  décidé 
que,  dans  l'exercice  de  cette  intervention,  le  gou- 
vernement n'a  pas  juridiction,  en  présence  de  cette 
conduite  du  gouvernement  contraire  au  jugement 
du  Conseil  privé,  quelle  serait  l'opinion  de  cette 
Chambre  ?  Quelle  est  la  différence,  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre  ? 

Le  Conseil  privé  a  rendu  son  jugement  sur  la 
question,  et,  bien  que,  à  un  point  de  vue  technique, 
nous  puissions  n'être  pas  liés,  nous  ne  soyons 
sans  aucun  doute  pas  liés  par  ce  jugement,  je  dis 
que  ce  serait  ".nsensé  pour  cette  Chambre,  que  ce 
serait — je  ne  puis  trou\  er  d'expression  assez  forte 
pour  rendre  ma  pensée — que,  dans  tous  les  cas,  ce 
serait-  absolument  insensé  pour  cette  Chambre,  de 
faire  quoi  que  ce  fût  comportant  qu'à  son  avis  le 
jugement  du  Conseil  privé  est  erroné. 

Quel  est  ce  jugement  ?  J'en  signale,  M.  l'Orateur, 
les  deux  derniers  paragraphes.  J'en  appelle  fran- 
chement à  tout  homme  qui  veut,  sans  pré- 
jugés, résoudre  cette  question  à  lui  point  de 
vue  légal  et  d'après  la  pratique  constitutionnelle  ; 
je  lui  recommande  de  lire  avec  soin  les  derniers 
paragraphes  de  ce  jugement,  que  voici  : 

Leurs  Seigneuries  ont  décidé  que  le  gouverneur  général 
en  conseil  ijosséde  cette  juridiction  et  que  Tappel  est  bien 
fondé.  Quant  au  mode  à  suivre,  c'est  affaire  aux  autori- 
tés à  qui  la  chose  est  confiée  par  le  statut.  Il  n'appartient 
pas  à  ce  tribunal-ci  de  prescrire  les  mesures  précises  à 
adopter.     Le  caractère  général  de  ces  mesures  est  assez 
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clairement  indiqué  par  le  3e  paragraphe  de  l'article  22  de 
l'Acte  du  Manitoba. 

Il  n'est  certainement  pas  essentiel  de  rétablir  les  lois 
abrogées  par  l'Acte  de  1800,  nyde  remettre  en  vigueur  les 
dispositions  mêmes  de  ces  lois.  Le  sj-stî-me  d'instruction 
publique  contenue  diins  les  actes  de  1890  satisfait  aux 
désirs  et  aux  besoins  de  la  grande  majorité  des  habitants 
de  la  province.  Toute  cause  légitime  de  plainte  dispa- 
raîtrait si  ce  système  avait  pour  complément  des  disposi- 
tions propres  à  faire  cesser  les  griefs  sur  lesquels  est  fondé 
l'appel,  et  s'il  était  modifié  de  façon  à  donner  effet  à  ces 
dispositions. 

Je  défie  tout  homme  sincère  de  lire  cela  sans  arri- 
ver à  la  conclusion  que  le  Conseil  privé,  tout  eu  ne 
dictant  pas  le  mode  à  suivre,  a  incontestablement 
indiqué  qu'il  croyait  à  la  nécessité  du  redressement 
de  ces  griefs  d'une  manière  ou  dune  autre.  Cha- 
cun, en  lisant  ces  derniers  paragraphes,  doit  arriver 
à  la  conclusion  que,  dans  l'intention  de  leurs  Sei- 
gneuries— peu  importe  que  cette  intention  nous 
lie  ou  non,  ce  qui  est  une  autre  question — ces  griefs 
devaient  être  redressés  de  la  manière  dont  cette 
Chambre  le  jugerait  convenable.  Il  est  exces- 
sivement déplorable  qu'un  honorable  député  de 
cette  Chambre  se  sente  incapable  de  se  conformer 
au  jugement  du  Conseil  privé. 

Ce  cas  n'est  pas  le  dernier  de  ce  genre  qui  se  pré- 
sentera. D'atxtres  questions  analogues  peuvent  sur- 
gir. Une  constitution  écrite  a  des  désavantages  ; 
mais  elle  a  des  avantages  aussi,  et  parmi  eux  se 
troitve  celui  qui  nous  met  en  état  de  soumettre  aux 
tribunaux  toute  contestation  ayant  trait  aux  pou- 
voirs législatifs,  et  d'en  obtenir  une  décision  à  ce 
sujet.  L'honorable  député  a  mentionné  plusieurs 
cas  où  il  pense  que  ce  parlement  a  essayé  d'empié- 
ter sur  les  droits  des  parlements  provinciaux.  Il 
a  démontré  seulement  comme  il  serait  dangereux  si 
ce  parlement  et  les  parlements  locaux,  respective- 
ment, étaient  laissés  juges  de  leurs  propres  droits. 
Il  a  démontré  seulement  la  profonde  nécessité  de 
s'en  rapporter  au  jugement  des  tribunaux  pour  la 
définition  de  nos  pouvoirs. 

Je  dis  qtie  cette  Chambre  commettrait  un  acte 
des  plus  graves — à  mon  sens,  un  acte  plein  de  con- 
séquences et  de  dangers, — si,  après  avoir  obtenu  le 
jugement  des  tribunaux,  lui  indiquant  claire- 
ment le  mode  à  suivre,  elle  refusait  délibéré- 
ment de  s'y  soumettre,  et  rendait  ainsi,  dans 
toutes  les  causes  de  ce  genre  à  l'avenir,  un 
appel  aux  tribunaux  absolument  impossible.  Si 
cette  Chambre  devait  dire  ce  soir  que,  nonobs- 
tant le  jugement  rendu,  nous  nous  proposons  d'agir 
à  notre  guise,  que  nous  mettons  de  côté  tout 
ce  que  ce  tribunal  a  décidé,  quel  en  serait  le  résul- 
tat ?  Le  résultat  serait  que  le  prochain  cas  de  ce 
genre  qui  se  soulèverait  ne  pourrait  jamais  être  dé- 
féré aux  tribunaux,  et  faire  Tobjet  d'une  décision 
judiciaire  ;  mais  que,  conmie  pour  une  question 
purement  de  parti,  il  devrait  simplement  être 
soumis  ici  pour  être  combattu  à  outrance  du  com- 
mencement à  la  fin,  suivant  l'influence  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre  qu'il  aurait  sur  le  vote.  Cet  état 
de  choses  serait  très  déplorable. 

L'honorable  chef  de  l'opposition  a  dit  que  le  gou- 
vernement avait  gâché  cette  question  depuis  son 
origine  jusqu'à  présent.  ¥A\  bien  !  M.  l'Orateur, 
j'ai  démontré  que  le  gouvernement  du  jour  avait 
l'autorisation  unanime  de  cette  Cliambre,  tout 
d'abord,  de  déférer  cette  matière  aux  tribunaux. 
Sir  Jolin  Thompson  a  déclaré  dans  les  termes  les 
plus  catégoriques,  il  y  a  plusieurs  années,  pas  iitie 
fois  ni  deux,  mais  une  douzaine  de  fois,  dans  la  ])ro- 
vince  protestante  d'Ontario,  qu'il  se  proposait  de 


la  régler  suivant  la  constitution  et  la  décision  des 
tribunaux.  Il  n'y  a  jamais  eu  aucun  doute 
quant  à  sa  position  sur  cette  question.  Il  n'y  a 
jaiuais  eu  d'hésitation  quelconque  depuis  son 
origine  jusqu'à  ce  jour,  relativement  à  l'atti- 
tude du  gouvernement  sur  cette  question.  Cette 
attitude  a  consisté  dans  une  iiolitique  par  laquelle 
le  soin  de  régler  cette  question  irritante  était  laissé 
aux  tribunaux,  sauf  à  mettre  à  exécution,  ensuite, 
la  politique  que  les  tribunaux  déclareraient  être 
celle  requise  par  la  constitution. 

L'honorable  député  de  Simcoe-nord  (M.  Mc- 
Carthy),  avec  un  subtil  sens  légal,  a  vu  cela  depuis 
longtemps.  Il  faisait  remarquer  à  la  Chambre  en 
1S93  que  l'assentiment  à  ce  que  la  question  fût 
déférée  aux  tribunaux  comportait  l'obligation,  en 
définitive,  d'accepter  toute  décision  judiciaire  en 
résultant. 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  il  est  un  point;  sur 
lequel  il  a  été  dit  beaucoup  de  choses  ;  c'est  que 
l'arrêté  réparateur  n'aurait  pas  dû  être  passé  à 
l'époque  où  il  l'a  été. 

M.  MILLS  (Bothwell)  :  Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  DICKEY  :  Cette  .|uestion  est  très  impor- 
tante, et  je  vois  que  l'iiouorable  député  de  Bothwell 
y  fait  allusion.  Afin  de  la  juger  convenablement, 
il  est  nécessaire  que  nous  jetions  un  regard  en 
arrière  pour  voir  quel  en  était  l'état  à  la  date  de 
l'arrêté  réparateur.  En  1S93,  je  crois,  les  plai- 
doiries commencées  en  appel  devant  le  Conseil 
privé  furent  interrompues  pour  permettre  qu'on 
obtînt  l'opinion  des  tribunaux  relativement  au 
pouvoir  du  gouvernement  de  légiférer  sur  la  ma- 
tière. Lorsque  la  question  revint  devant  le  gou- 
vernement, en  1895,  celui-ci  se  trouvait  dans  cette 
position  :  les  plaidoiries  n'étaient  point  terminées. 
M.  Ewart,  qui  plaidait  la  cause  pour  la  mino- 
rité du  Manitoba,  avait  été  arrêté  au  milieu  de  sa 
plaidoirie  ;  et  certainement  la  procédure  aurait  été 
extraordinaire  si,  après  avoir  ajourné  la  cour  afin 
de  faire  décider  si  nous  avions  ou  non  juridiction 
dans  la  matière,  nous  ne  nous  fussions  pas  réunis 
de  nouveau,  après  la  décision  de  la  question  de 
juridiction,  pour  entendre  l'avocat  dont  la  plai- 
doirie avait  été  interrompue.  En  juillet  1894,  ce 
gouvernement  s'était  adressé  au  gouvernement  du 
Manitoba  à  propos  de  cette  question  ;  et  je  ferai 
lecture  de  l'arrêté  ministériel  qui  fut  alors  adopté  : 

Les  questions  soulevées  par  le  rapport  sous  considéra- 
tion ont  fait  le  sujet  d"une  très  longue  discussion  dans  la 
législature  du  Manitoba  pendant  ces  quatre  dernières 
années.  Toutes  les  déclarations  faites  dans  la  pétition 
adressée  à  Son  Excellence  le  gouverneur  gémirai,  et  un 
grand  nombre  d'autres,  ont  été  maintes  et  maintes  fois 
faites  devant  la  législature  et  étudiées  par  clic.  Ce  corps 
a  judicieusement  promulgué  une  loi  d'i'ducation  qui  donne 
à  chaque  citoyen  des  droits  et  des  privilèges  égaux,  et  ne 
fait  aucune  distinction  à  la  nationalité  et  à  la  religion. 
Après  une  longue  contestation  légale,  le  plus  haut  tri- 
bunal de  l'Empire  britannique  a  décide  (tue  la  législature, 
en  promulguant  la  loi  de  1890.  était  restée  dans  les  limites 
de  ses  pouvoirs  constitutionnels,  et  que  la  question  de 
l'éducation  est  une  de  celles  attribuées  ii  la  législature 
provinciale.  Dans  ces  circonstances  l'o.xécntif  do  la  pro- 
vince ne  voit  aucune  raison  do  recomniander  à  la  législa- 
ture de  modifier  les  principes  do  la  législation  dont  on  se 
plaint.  Il  a  été  démontré  clairement  ([u'il  n'y  a  pas  de 
griefs,  à  moins  que  ce  soit  un  grief  que  la  législature 
refuse  do  subventionner  des  croyances  p:irticulières  à 
même  les  fonds  publics,  et  l'on  peut  difiiciicment  tenir  la 
législature  responsable  du  fait  que  son  r»'fus  de  violer  ce 
qui  paraît  être  un  sain  et  juste  principe  de  gouvernement 
crée,  aux  termes  du  rapport,  du  mécontentement  parmi 
les  catholiques  romains,  non  .seulement  diins  1  (  Manitoba 
et  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  mais  auss  dans  tout  le 
Canada. 
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A  cet  arrêté,  le  gouvernement  du  Manitoba  fit 
une  réponse  dans  laquelle  il  refusait  catégorique- 
ment de  reconnaître  qu'il  y  eût  aucun  grief.  Dans 
cette  réponse,  faite  en  octobre  1894,  il  dit  : 

Le  comité  a  l'honneur  de  faire  remarquer  à  Votre 
Excellence  que  les  décbi  rations  contenues  dans  cette 
pétition  sont  des  affaires  d'un  haut  intérêt  et  d'une  grave 
sollicitude  pour  toute  la  Confédération,  et  que  c'est  une 
affaire  de  la  plus  haute  importance  pour  la  population  du 
Canada,  que  les  lois  qui  existent  dans  une  partie  quel- 
conque du  Dominion  ne  soient  pas  de  nature  à  donner  lieu 
à  des  plaintes  d'oppression  ou  d'injustice  envers  aucune 
classe  ou  partie  de  la  population,  mais  devraient  être 
reconnues  comme  établissant  une  liberté  et  une  égalité 
parfaites  surtout  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  religion 
et  aux  croyances  et  pratiques  religieuses  ;  et  le  comité 
conseille  donc  humblement  à  Votre  Excellence  de  se 
joindre  à  lui  pour  exprimer  l'espoir  le  plus  sincère  que  les 
législatures  du  Manitoba  et  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest  respectivement,  prendront  en  considération  le  plus 
tôt  possible  les  plaintes  qui  sont  formulées  dans  cette 
pétition  et  qu'elle  prétend  créer  du  mécontentement 
parmi  les  catholiques,  non  seulement  dans  je  Manitoba  et 
les  Territoires  du  Nord-Ouest,  mais  aussi  dans  tout  le 
Canada,  et  qu'elles  prendront  promptement  des  mesures 
pour  redresser  les  griefs  dans  toutes  les  affaires  au  sujet 
desquelles  elles  pourront  s'assurer  qu'il  existe  des  sujets 
de  plaintes  et  des  griefs  bien  fondés. 

De  sorte  que  ce  gouvernement  s'était  adressé  an 
gouvernement  du  Manitoba  dans  un  mémoire 
couché  dans  les  termes  les  plus  conciliants,  ce  que 
tous  les  honorables  députés  doivent  admettre,  je 
pense  ;  et  l'on  avait  répondu  à  ce  mémoire  par  cette 
déclaration  :  "  Nous  connaissons  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  ce  sujet  ;  c'est  une  vieille  histoire  ;  elle 
a  fait  l'objet  de  maintes  et  maintes  discussions  ; 
elle  ne  comporte  aucun  grief,  et  nous  n'apporterons 
aucun  remède."  Ces  faits,  naturellement,  étaient 
devant  le  gouvernement  à  cette  époque.  Alors,  le 
gouvernement  refusa . . 

M.  MILLS  (Bothwell)  :  J'aimerais  poser  une 
question  à  l'honorable  député.  Il  a  dit  que  M. 
Ewart  n'avait  pas  terminé  sa  plaidoirie.  J'aime- 
rais demander  s'il  affirme  que  les  procédures 
devant  le  Conseil  privé  appartenaient,  dans  la 
forme,  aux  procédures  judiciaires  plutôt  qu'aux 
procédures  diplomatiques  ? 

M.  DICKEY  :  Judiciaires,  dirais-je. 

M.  MILLS  (Bothwell)  :  Il  s'agit  de  l'appel  ? 

M.  DICKEY  :  Oui. 

M.  MILLS  (Bothwell)  :  Il  doit  être  judiciaire 
dans  sa  forme. 

M.  DICKEY  :  Oh  !  oui.  Alors,  M.  l'Orateur, 
le  gouvernement  du  Manitoba  refusa  de  comparaître 
devant  le  Conseil  privé  pour  plaider  cette  cause, 
mode  d'agir,  assurément,  qui  ne  tendait  pas  à  la 
conciliation. 

Après  le  prononcé  du  jugement  du  Conseil  privé, 
en  février,  la  législature  du  Manitoba  s'est  réunie. 
Un  discours  du  trône  y  fut  prononcé,  sur  lequel  je 
ne  puis  mettre  la  main  dans  le  moment,  mais  tout 
le  monde  sait  qu'il  parlait  du  jugement  du  Conseil 
privé,  et  exprimait  de  nouveau  la  détermination  de 
la  législature  manitobaine  de  n'abandonner  en  rien 
la  position  qu'elle  avait  prise  sur  cette  question. 
Au  même  temps,  l'honorable  député  de  Simcoe  (M. 
McCarthy)  parla  aussi  sur  ce  sujet,  et  il  nia  for- 
mellement que  nous  eussions  la  moindre  chance 
d'obtenir  de  la  législature  du  Manitoba  aucun 
accommodement  relatif  à  cette  question.  La  légis- 
lature   du    Manitoba    siégeait   alors.     Il  y   avait 


lieu  d'espérer  qu'elle  s'occuperait  de  la  question 
avant  la  prorogation,  et  qu'on  éviterait  ainsi,  pour 
en  disposer,  le  délai  d'une  année  entière.  Elle 
était  restée  pendante  tlurant  trois  ou  quatre  ans 
devant  cette  Chambre  ;  les  députés  de  la  gauche 
nous  avaient  reproché  de  l'avoir  ainsi  tenue  devant 
cette  Chamljre  ;  on  nous  avait  reproché  de  prendre 
du  délai  pour  nous  en  occuper  ;  des  motions  de 
censure  avaient  été  faites  parce  qae  le  gouverne- 
ment mettait  du  temps  à  arriver  à  une  conclusion. 
Etait-ce  conséquemment  déraisonnable  que  le  Conseil 
privé  du  Canada  procédât  à  entendre  la  continua- 
tion de  la  plaidoirie  de  M.  Ewart  et  celle  du  gou- 
vernement du  Manitolm,  de  manière  à  rendre  la 
question  susceptible  d'être  réglée,  dans  le  cas  où 
la  législature  du  Manitoba,  alors  en  session,  montre- 
rait quelque  disposition  pour  en  arriver  à  un  règle- 
ment à  l'amiable  1  II  me  semble  que  la  conduite 
du  Conseil  privé  à  ce  moment,  bien  que,  pour  dififé- 
rents  motifs,  elle  puisse  paraître  sujette  à  censure 
maintenant  aux  honorables  députés  de  la  gauche, 
fut  celle  qu'il  devait  raisonnablement  et  conve- 
nablement tenir  dans  les  circonstances  ;  et  il  me 
semble  que  le  cours  constant  des  événements  au 
Manitoba,  depuis,  l'a  amplement  justifiée.  La 
législature  du  Manitoba  ne  s'est  montrée  disposée 
d'aucune  manière  à  traiter  ce  sujet  autrement 
qu'en  s'en  tenant  à  ce  qu'elle  considérait  être  ses 
droits  provinciaux.  En  juillet  dernier,  l'honorable 
député  de  Simcoe  (M.  McCarthy),  parlant  en  cette 
Chambre,  disait  : 

Pour  ma  part,  je  n'ai  pas  le  moindre  espoir  qu'un  ar- 
rangement soit  possible  avec  la  province  du  Manitoba. 
Si  on  lit  la  réponse  calme,  délibérée  et  réfléchie  que  la 
législature  a  faite  à  l'ordre  réparateur,  il  est  impossible 
de  supposer  que  le  gouvernement  qui  a  fait  cette  réponse 
ou  la  législature  qui  l'a  votée  avec  une  très  forte  majori- 
té, puisse  changer  d'opinion  et  modifier  les  conclusions 
auxquelles  ils  sont  arrivés  dans  un  délai  de  six  mois,  qui 
est  la  limite  du  délai  qu'on  leur  accorde. 

Et  il  répète  la  même  chose  en  différents  endroits 
de  son  discours. 

Maintenant,  l'honorable  chef  de  l'oppostion  a 
parlé  des  termes  de  l'arrêté  ministériel,  et  il  l'a 
qualifié  d'arrêté  draconien.  Il  me  semble  que  l'ex- 
pression est  bien  forte.  L'honorable  monsieur  lui- 
même  n'a  pas  toujours  été  de  cette  opinion.  En 
1895,  il  a  plutôt  parlé  avec  dédain  de  l'ordre  répa- 
rateur. Il  ne  semblait  pas  croire  alors  qu'il  fût 
assez  draconien,  ni  qu'il  fût  assez  impératif,  et  il 
disait  : 

L'arrêté  ministériel  est  appelé  décision.  Je  ne  com- 
prends pas  exactement  ce  terme.  D'après  la  lecture  que 
j'en  ai  faite,  et  je  l'ai  lu  avec  assez  de  soin,  on  peut  diflS- 
cilement  lui  donner  ce  nom.  C'est  simplement  une  invi- 
tation au  gouveuiement  du  Manitoba  de  s'occuper  de  la 
question,  sauf  à  lui  laisser  le  soin  d'appliquer  un  remède 
au  mal  que  sa  propre  législation  a  créé. 

De  sorte  que  je  peux  en  appeler,  il  me  semble, 
de  Philippe  ivre  à  Philippe  à  jeun,  et  demander  à 
l'honorable  monsieur  s'il  n'avait  pas  raison  en 
1895. 

M.  EDGAR  :  A  quelle  date  l'honorable  monsieur 
était-il  ivre  ? 

M.  DICKEY  :  A  la  page  34  des  Débats. 

M.  LAURIER  :  C'est  le  dernier  qui  est  ivre,  le 
premier  était  à  jeun, 

M.  DICKEY  :  Je  suis  parfaitement  d'accord 
avec  l'honorable  député. 
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On  a  parlé  beaucoup  de  la  nature  draconienne  de 
l'arrêté  réparateur,  et  je  pense  que  ce  point  est  très 
important.  Je  conteste  absolument  la  proposition 
qu'il  y  ait  rien  de  draconien  dans  cet  arrêté,  plus 
que  dans  le  jugement  de  tout  tribunal.  Il  est  vrai 
qu'il  est  clair,  défini,  décisif  ;  mais  qu'il  soit  draco- 
nien ou  blessant  d'aucune  manière,  je  le  conteste 
très  certainement.  Il  est  une  chose  qu'on  omet  de 
remarquer  quant  à  l'arrêté  réparateur,  c'est  ceci  : 
tandis  qu'on  désigne  à.  l'attention  les  trois  para- 
graphes où  il  est  question  de  l'abjudication  des 
droits,  lesquels  certainement  sont  clairs  et  définis, 
on  ne  signale  pas  toujours  la  reproduction  dans  cet 
arrêté  de  la  partie  du  jugement  du  Conseil  privé 
d'Angleterre  que  je  viens  de  lire,  déclarant  qu'il 
n'est  nullement  nécessaire  de  rétablir  les  lois  abro- 
gées ni  de  faire  plus  que  de  modifier  l'Acte  de  1890, 
tout  juste  assez  pour  rétablir  effectivement  les 
droits  qu'elles  consacraient  ;  on  ne  signale  pas 
que  la  décision  que  contient  l'arrêté  réparateur  est 
clairement  limitée  par  la  déclaration  que  ce  qu'on 
désire,  c'est  le  redressement  des  griefs,  et  non  pas 
nécessairement  la  révocation  de  la  loi  actuelle,  ni 
nécessairement  le  rétablissement  de  l'ancienne.  De 
sorte  qu'il  me  semble  que  le  gouvernement  du 
Manitoba  avait  absolument  mal  lu  l'arrêté  qui 
lui  fut  envoyé,  lorsqu'il  s'obstinait  à  prétendre 
que  cet  arrêté  signifiait  le  rétablis.'sement  de  l'an- 
cienne loi  ou  de  l'ancien  système  dans  son  en- 
semble. Il  est  parfaitement  vrai  que  cette  pré- 
tention trouve  quelque  fondement  dans  les  para- 
graphes A.  B.,  et  C,  adjugeant  quant  aux  droits  ; 
mais  ces  paragraphes  étaient  tempérés  par  la  décla- 
ration précédente  qui  montrait  que  tout  ce  qu'on 
avait  en  vue  par  cet  arrêté  réparateur  était  un 
redressement  essentiel  des  griefs  de  la  minorité  au 
Manitoba,  tel  que  décrété  par  le  Conseil  privé  d'An- 
gleterre. 

Je  désire  encore  signaler  à  l'attention  le  dernier 
paragraphe  de  cet  arrêté,  qui  se  lit  comme  suit  : 

Le  comité,  sans  partager  nécessairement  cette  manière 
de  voir. . .. 

Cette  manière  de  voir  est  que  la  législation  passée 
par  ce  parlement  serait  irrévocable. 

Le  comité,  sans  partager  nécessairement  cette  manière 
de  voir,  fait  observer  que  l'article  22  de  l'Acte  du  Mani- 
toba est  susceptible  de  cette  interprétation.  Il  émet  donc 
l'avis  rjue  la  législature  provinciale  soit  priée  de  consi- 
dérer s'il  lui  serait  permit  de  prendre,  sur  la  décision  de 
Votre  Excellence  en  conseil,  une  résolution  qui,  en  refu- 
sant de  redresser  un  grief  dont  la  plus  haute  cour  de  l'Em- 
pire a  reconnu  l'existence,  obligerait  le  parlement  à  ac- 
corder une  réparation  dont,  par  la  constitution,  la  légis- 
lature provinciale  doit  être  proprement  l'initiatrice  et 
l'auteur;  et  de  se  déposséder  ainsi  permanemment,  dans 
une  très  grande  mesure,  de  son  autorité  en  laissant  établir 
dans  la  province  un  sj-stôme  d'instruction  publique  qui, 
quels  que  fussent  les  changements  dans  lasituation  future 
et  les  vues  de  la  population,  ne  pourrait  plus  être  modifié 
ni  révoqué  par  aucun  corps  législatif  en  Canada. 

M.  MILLS  (Bothwell)  :  L'honorable  ministre 
est-il  de  cette  opinion  ? 

M.  DICKEY  :  Non,  assurément.     Je  signale  ce 

paragraphe  pour  montrer  que  cet  arrêté  ministériel, 

-  que   l'on  a  fort  maltraité,  n'est  autre  chose   qu'un 

exposé  définissant  les  droits  de  la  minorité  suivant 

la  manière  de  voir  du  Conseil  privé  du  Canada 

Une  VOIX  :  Du  Conseil  privé  d'Angleterre. 

M.  DICKEY  :  Du  Con.seil  privé  d'Angleterre 
également — et  j.e  défie  qui  que  ce  soit,  peu  importent 


ses  capacités  légales  ou  sa  position,  de  prendre  les 
rapports  des  procédures  devant  le  Conseil  privé  du 
Canadaetde  rédigerun  arrêté  réglant  définitivement 
ces  droits  et  donnant  juridiction  au  parlement  pour 
disposer  de  cette  question,  qui  soit  d'un  iota 
moins  draconien  que  l'arrêté  ministériel  ((ue  nous 
avons  passé.  Il  n'y  a  rien  dans  cet  arrêté  que  ce 
qui  est  absolument  nécessaire  pour  douner  à  ce 
parlement  le  pouvoir  de  régler  cette  question. 
De  sorte  que  la  critique  de  cet  arrêté  fort  maltraité 
résulte  entièrement  du  fait,  je  pense,  qu'on  l'a  con- 
finée aux  deux  ou  trois  paragraplies  définissant  les 
droits. 

Eh  bien  !  M.  l'Orateur,  le  gouvernement  de- 
mande à  cette  Chambre  d'adopter  le  bill  en  seconde 
délibération.  On  croirait,  à  entendre  le  chef  de 
l'opposition,  que  ce  gouvernement  est  épris  de  ce 
bill,  et  que  s'il  est  ime  idée  qu'il  caresse,  c'est  de 
passer  le  bill  réparateur  concernant  la  province  du 
Manitoba. 

Je  puis  assurer  à  l'honorable  monsieur  que  ce  n'est 
point  par  amour  de  la  question  que  le  gouverne- 
ment s'en  occupe.  Tous  les  députés  doivent  savoir 
combien  cette  question  est  rebutante  et  difficile,  et 
combien  il  est  absurde  de  supposer  que  le  gouverne- 
ment s'attribue  une  juridiction  qu'il  n'a  pas  en 
cette  matière.  Rien  de  plus  clair  pour  tout  liomme 
de  bon  sens,  pour  tout  citoyen  de  ce  pays,  que 
ceci  :  que]  que  soit  notre  amour  du  pouvoir,  la  der- 
nière chose  à  laquelle  nous  pousserait  ce  sentiment, 
ce  serait  d'outrepasser  nos  pouvoirs  et  de  nous 
attribuer  une  juridiction  qui,  comme  l'honorable 
monsieur  l'a  dit,  implique  la  perte  de  l'appui  en 
cette  Chambre  d'un  certain  nombre  de  nos  meilleurs 
amis. 

Rien  de  la  sorte,  certainement,  n'existe.  Tout 
membre  de  cette  Chambre  voudra  bien  croire  que 
le  gouvernement,  qu'il  se  fasse  illusion  ou  non  sur 
la  situation,  est  entièrement  convaincu  que  son 
devoir  envers  le  public  l'oblige  de  soumettre  à  la 
Chambre  la  présente  question.  On  ne  saurait 
songer  à  faire  du  capital  politique  avec  des 
questions  aussi  embarrassantes  que  l'est  celle  qui 
est  maintenant  devant  vous. 

L'honorable  député  de  Bothwell  (M.  Mills)  m'a 
demandé  si  je  croyais  que  la  législation  qui  est 
maintenant  proposée  serait  irrévocable.  Je  ne 
m'arrêterais  pas  sur  ce  point  si  une  aussi  haute 
autorité  que  l'est  l'honorable  député  de  Simcoe- 
nord  (M.  McCarthy),  n'avait  exprimé  formellement, 
devant  le  Conseil  privé  du  Canada,  l'opinion  qu'une 
législation  de  cette  nature  serait  irrévocable. 
D'après  moi,  cette  prétention  n'a  aucun  fondement. 
Le  statut  dit  : 

En  tant  seulement  que  les  circonstances  de  chaque  cas 
l'exigeront,  le  |)arlement  du  Canada  pourra  décréter  des 
lois  propres  à  y  renK'dier  ))Our  donner  suite  et  exécution 
aux  dispositions  du  présent  article. 

Du  fait  que  nous  pouvons  décréter  des  lois  on 
infère  que  nous  ne  pouvons  les  révoquer.  S'il  en 
était  ainsi,  la  législature  du  Manitoba  ne  pourrait 
abroger  ses  propres  lois,  puisc|ue  l'article  22  de 
l'Acte  du  Manitoba  dit  que  "  dans  la  province  du 
Manitoba,  la  législature  pourra  exclusivement  dé- 
créter des  lois  relatives  k  l'éducation."  Or,  si  les 
mots  "  pourra  décréter  des  lois  "  ne  confèrent  pas 
le  droit  de  révoquer  ces  lois,  nous  n'avons  pas,  de 
notre  côté,  le  droit  de  les  abroger. 

.Mais  cette  opinion  n'est  aucunement  la  mienne. 
La  législature  fédérale  ne  peut  décréter  des  lois  ad 
hoc,   sur  aucune   question,  sans  être   investie   de 
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pouvoirs  à  cet  efifet.  Mais  ses  pouvoirs,  sous  ce 
rapport,  sont  circonscrits  comme  dans  tout  autre 
cas.  Qu'il  y  ait,  toutefois,  quelque  chose  C|ui  sup- 
prime notre  droit  souverain  implicite  de  révo- 
quer notre  propi'e  législation,  c'est  ce  que  je  ne 
saurais  admettre. 

M.  MILLS  (Bothwell)  :  L'honorable  ministre 
nie-t-il  que  la  législature  du  Manitoba  ait  juridic- 
tion sur  ce  sujet,  ou  sur  le  présent  bill  s'il  devient 
loi? 

M.  DICKEY  :  Je  ne  crois  pas  que  la  législatui-e 
du  Mauitoba  puisse  amender  ou  révoquer  la  loi  que 
nous  aurons  adoptée. 

M.  MILLS  (Bothwell)  :  Pourquoi  pas  ? 

il.  DICKEY  :  Je  ne  crois  pas  que  la  constitu- 
tion le  lui  permettrait,  et  l'honorable  député  vou- 
dra bien  se  contenter  de  cette  courte  réponse. 

Il  y  a  un  autre  point  sur  lequel  je  veux  attirer 
l'attention  de  la  Chambi'e,  et  c'est  celui-ci  :  Le 
secrétaire  d'Etat  nous  a  exposé  admirablement, 
aujourd'hui,  les  sérieuses  conséquences  que  peut 
avoir  la  présente  question.  Ce  que  je  désire  bien 
faire  comprendre  à  la  Chambre,  c'est  que,  si  elle 
refuse  d'intervenir  dans  le  présent  cas,  l'article  22 
de  l'Acte  du  Manitoba  se  trouvera  pratiquement 
biffé  de  cet  acte. 

Quels  sont  les  faits  dont  nous  ayons  à  nous  occu- 
per présentement  ? 

L'honorable  leader  de  l'oppositson  dit  qu'une 
commission  d'enquête  devrait  être  nommée.  Quelle 
enquête  cette  commission  aurait-elle  à  faire  ?  L'ho- 
noi'able  leader  de  l'opposition  nous  a  indiqué  les  ques- 
tions sur  lesquelles  une  enquête  devrait  être  faite. 
La  première  est  de  savoir  s'il  y  a  eu  un  pacte  ;  la 
deuxième,  si  les  écoles  publiques  établies  au  Mani- 
toba répugnent  à  la  foi  des  catholiques,  et  la  troi- 
sième, si  ces  écoles  publiques  sont  réellement  pro- 
testantes. 

Que  tout  honorable  membre  de  cette  Chambre 
examine  bien  quel  est  véritablement  la  question  ? 
En  quoi  consiste  le  grief  dont  on  se  plaint  ? 

Le  grief  dont  on  se  plaint  est  la  révocation  de 
certains  droits  législatifs.  Ces  droits  sont  conféi'és 
par  un  article  de  l'Acte  du  Manitoba,  et  cet  article 
a  été  révoqué.  On  ne  peut  les  exercer  en  vertu 
d'aucune  coutume  ;  si  on  les  exerce  en  vertu  d'une 
coutume,  aucune  complaisance  ne  peut  les  mitiger. 
Ils  sont  prescrits  par  l'article  de  l'Acte,  qui  a  été 
révoqué,  et  c'est  dans  cet  article  et  cet  Acte  seule- 
ment que  vous  pouvez  voir  quels  étaient  ces  droits. 
Ils  ont  été  abrogés  par  la  loi  que  la  législature  du 
Manitoba  a  passée  en  1890. 

L'honorable  chef  de  la  gauche  a  dit  que  nous 
devrions  nommer  une  commission  pour  faire  une 
enquête  siir  la  question  de  savoir  si  les  écoles  éta- 
blies sous  l'autorité  de  la  loi  ([ue  la  législature  de 
Manitoba  a  passée,  en  1890,  sont  protestantes  ou 
non.  Je  ne  partage  pas  cet  avis.  La  question  que 
nous  avons  à  examiner  est  celle-ci  :  La  loi  de  la 
législature  du  Manitoba,  passée  en  1890 — n'est-elle 
pas — non  suivant  la  manière  dont  on  l'applique, 
aujourd'hui,  d'une  manière,  demain,  d'une  autre 
manière,  est-ce  que  cette  loi,  dis-je,  n'est  pas,  à 
première  vue,  pour  ce  qui  regaixle  les  pouvoirs 
qu'elle  confère  et  les  droits  qu'elle  supprime,  une 
violation  des  droits  que  la  minorité  possède  sous 
l'autorité  de  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitolia  de 


1870  ?  Il  n'y  a  rien  de  nouveau  à  constater  par 
une  enquête. 

L'honorable  député  de  Simcoe,  en  plaidant  la 
cause  devant  le  Conseil  privé  du  Canada,  a  déclaré 
qu'il  s'était  présenté  devant  ce  conseil  pour  discu- 
ter des  questions  de  droit  et  d'histoire  ;  mais  non 
pour  discuter  des  questions  de  fait.  Il  avait  par- 
faitement raison,  à  mon  avis.  L'honorable  député 
voulait  aussi  nous  engager  à  faire  une  enquête  sur 
la  question  de  savoir  si  les  écoles  publiques  du 
Manitoba  répugnaient  à  la  conscience  des  catholi- 
ques. Comme  je  l'ai  dit  déjà,  M.  l'Orateur,  un 
système  d'écoles  séparées  n'est  pas  mon  idéal  ;  mais 
la  question  de  savoir  si  les  écoles  publiques  répu- 
gnent ou  non  à  la  conscience  des  catholiques  est 
déjà  décidée  par  la  charte  constitutionnelle  qui 
nous  régit.  C'est  une  question  décidée  par  l'Acte 
de  l'Amériqiie  Britannique  du  îvord  pour  tout  le 
temps  que  durera  cet  acte.  Il  ne  s'agit  pas  de 
faire  une  enriuête  sur  les  motifs  qui  engagèrent  le 
parlement  canadien  d'alors  à  demander  au  parle- 
ment impérial  de  passer  cet  acte.  Le  parlement 
canadien  d'alors  a  reconnu  la  légalité  des  droits 
des  minorités  relativement  à  leurs  écoles.  Supposé 
que  nous  fassions  une  enquête  sur  la  question  de 
savoir  si  les  écoles  publiques  répugnent  à  la  con- 
science des  catholiques  ;  supposé  qu'un  groupe  de 
catholiques  ne  s'oppose  pas  aux  écoles  publiques, 
tandis  qu'un  autre  groupe  de  la  même  dénomina- 
tion, connue  la  chose  arriverait  certainement — et 
tout  honorable  membre  de  la  Chambre  le  sait  bien — 
déclarerait  qu'elles  répugnent  à  sa  conscience, 
quelle  serait  la  position  ?  La  position  serait  que 
nous  serions  obligés  de  donner  effet  à  l'article  de 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Xord  concer- 
nant l'éducation  ;  que  nos  recherches,  ou  notre 
enquête  n'auraient  aucun  résultat  utile  et  ne  sei-aient 
à  la  fin,  qu'une  comédie  destinée  à  retarder  un  peu 
plus  longtemps  le  règlement  de  la  question  scolaire. 
•Je  ne  puis  donc  voir  ce  qu'il  y  a  à  gagner  par  une 
enquête. 

Comme  je  l'ai  dit  déjà,  M.  l'Orateur,  si  le  pou- 
voir d'intervention,  doit  être  exercé,  il  faut  que  la 
chose  soib  faite  maintenant.  Il  ne  s'agit  pas  de 
s'enquérir  si  vous  devez  ou  non  intervenir  dans  le 
présent  cas.  Si  on  privait  la  minorité  du  Manitoba 
de  quelques-uns  de  ses  droits  en  administrant  la 
loi  scolaire,  ou  en  appliquant  certaines  dispositions 
de  cette  loi,  il  y  aurait  alors  matière  à  enquête. 
Mais  cette  Chambre  ne  peut  éluder  la  question,  et 
pas  un  seul  lionorable  député  ne  peut  le  faire 
davantage.  Il  s'agit  maintenant  d'une  question 
de  principe,  de  la  question  de  savoir  si  vous  allez 
ou  non  mettre  en  vigueur  l'Acte  constitutionnel  du 
Manitoba  passé  en  1870,  et  dans  la  cause  qui  voua 
e&t  soumise,  il  est  incontestable  que  tous  les  droits 
de  la  minorité  ont  été  foulés  aux  pieds. 

Portons,  maintenant,  il.  l'Orateur,  notre  atten- 
tion sur  l'état  de  choses,  qui  existe  dans  la  province 
de  Québec.  Dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  des 
populations  mélangées  sont  différemment  disti'i- 
buées  dans  les  diverses  ])rovinces,  des  questions 
comme  celle  qui  nous  occupe  présentement,  doi- 
vent être  traitées  avec  un  esprit  large.  Je  dois 
dire,  ici,  que  les  protestants  de  la  province  de 
Québec  dépendent,  aujourd'hui,  pour  ce  qui  re- 
garde le  soutien  légal  de  leurs  écoles,  du  même 
pouvoir  que  celui  qui  est  maintenant  invoqué  par 
les  catholiques  du  Manitoba  pour  sauver  leurs 
écoles.  Or,  si  nous  refusions  d'intervenir  en  faveur 
de  la  minorité  du  Manitoba,  nous  créerions  un  pré- 
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cèdent  qui  nous  empêcherait  certainement  pour 
toujours  d'intervenir  dans  le  règlement  de  ques- 
tions semblables  pouvant  surgir  dans  la  province 
de  Québec. 

8ui)posé  que  les  catholiques  de  la  province  de 
Qut-bec  veulent  adopter  à  l'égard  des  protestants  de 
cette  province  une  loi  scolaire  semblable  à  celle 
adoptée,  en  1890,  à  Manitoba,  quel  en  serait  le 
résultat  ? 

M.  MARTIN  :  Une  loi  de  cette  nature  ne  serait- 
elle  pas  tdtra  vires  ? 

M.  DICKEY:  Je  vais  arriver  à  ce  point,  puiscjne 
l'honorable  député  me  le  permet,  et  je  suis  heureux 
qu'il  en  sente  la  force.  .Supposé  que  les  catholi- 
ques de  la  province  de  Québec  veuillent  adopter 
une  loi  scolaire  comme  je  viens  de  le  dire,  quel  en 
serait  le  résultat?  Je  n"ai  aucun  doute  qi;e  l'iiono- 
rable  député  de  Winnipeg  (M.  Martin),  déclarerait 
de  suite  (|u'une  injustice  ilagrante  est  en  voie  d'être 
commise,  et  je  partagerais  son  opinion.  ^Mais  lui 
et  moi  de  vous  nous  rappeler  que  les  convictions 
religieuses  sont  des  choses  ((u'il  faut  accepter  telles 
qu'elles  sont,  et  que  ce  n'est  pas  au  moyen  d'une 
loi  qu'elles  peuvent  être  améliorées. 

Or,  si  les  protestants  de  la  province  de  Québec 
ont  le  droit  de  considérer  comme  une  injustice  fla- 
grante une  loi  scolaire  qui  les  obligerait  de  contri- 
buer au  fonds  des  écoles  catholiques,  de  mêu.e 
les  catholiques  du  Manitoba  ont  bien  le  droit  d'ex- 
primer leur  répugnance  à  contribuer  à  des  écoles 
contrairement  à  leur  conscience. 

La  question  à  régler  n'a  pas  pour  nous,  cepen- 
dant, un  caractère  personnel.  La  question  est  de 
savoir  si  la  répugnance  qu'éprouve  la  conscience  à 
l'égard  de  ces  écoles  publiques  est  bien  fondée  ou 
non. 

Dans  la  province  de  Québec,  comme  je  puis  l'ex- 
pliquer à  l'honorable  député,  tout  ce  qui  est  garanti 
par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
article  93,  paragraphe  3,  en  faveur  des  protestants, 
ce  sont  les  droits  dont  jouissaient  les  catholiques 
d'Ontario  avant  la  confédération.  Or,  ces  droits 
des  catholiques  d'Ontario,  établis  avant  la  confédé- 
ration, et  qui  sont  garantis  entièrement  aux  pro- 
testants de  la  province  de  Québec,  peuvent  s'expri- 
mer en  peu  de  mots,  et  quels  sont  ces  droits  ?  Ils 
se  réduisent  tout  simplement  à  un  droit  qu'a  tout 
groupe  de  cinq  personnes  de  former  vin  arrondisse- 
ment scolaire.  Puis,  lorsque  cet  arrondissement 
est  formé,  il  est  exempt  de  la  taxe  générale  des 
écoles,  et  il  obtient  sa  part  des  subventions  de 
l'Etat. 

M.    EDGAR  :    L'honorable    ministre    parle-t-il 

Erésentement  d'Ontario,  ou  de  la  province  de  Qué- 
ec? 

M.  DICKEY  :  Je  parle  de  l'état  de  choses  qui 
existait  à  Ontario  avant  la  confédération,  état  de 
choses  qui  détermine  l'étendue  des  droits  des  pro- 
testants de  la  province  de  Québec,  qui  ne  peuvent 
leur  être  enlevés. 

M.  MILLS  (Bothwell):  L'honorable  ministre 
parle  d'Ontario  comme  si  cette  province  ne  se  trou- 
vait pas  sur  le  mèuie  pied  C|ue  la  province  de  Qué- 
bec. Cela  dépend  tout  à  fait  de  la  manière  dont 
vous  appli(]uez  le  premier  paragraphe  de  l'article 
93  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  ; 
mais  si  vous  l'applifiuez  aux   écoles  séparées  les 
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deux  provinces  se  trouvent  absolument  sur  le  même 
pied. 

M.  DICKEY  :  Je  n'entreprendrai  pas  de  don- 
ner à  mon  honorable  ami,  ce  soir,  une  définition 
des  écoles  séparées  Nous  pourrons  discuter  ce 
point  dans  un  autre  temps.  Mais  ce  que  je  veux  ' 
signaler  présentement,  c'est  que  les  droits,  qui,  eni 
vertu  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
sont  garantis  aux  protestants  de  la  province  de 
Québec,  parla  jurisprudence  en  matière  de  juridic- 
tion îtUrct  vires,  sont  seulement  ces  droits  qui 
existaient  dans  Ontario  lors  de  la  confédération. 
Il  n'y  a  pas  deux  avis  différents  sur  ce  point.  Or, 
ces  droits  permettaient  simplement  de  former  des 
arrondissements  scolaires,  de  se  taxer  et  d'obtenir 
une  part  des  subventions  de  l'Etat,  les  dits  arron- 
dissements étant  exempts  de  la  taxe  générale  des 
écoles  prélevée  sur  la  majorité. 

M.  MARTIN  :  Les  écoles  séparées  sont-elles  ren- 
fermées dans  ce  cercle  ? 

M.  DICKEY  :  Leur  bureau  n'a  pas  le  droit  de 
s'occuper  des  livres  de  classes.  Les  écoles  protes- 
tantes de  la  pi'ovince  de  Québec  pourraient  être 
forcées,  aujourd'hui,  par  une  loi,  d'accepter  des 
livres  de  classe  que  les  commissaires  d'écoles  catho- 
liques voudraient  leur  imposer.  Les  commissaires 
d'écoles  de  la  province  de  Québec,  si  la  législature 
le  décrétait,  pourraient  imposer  aux  protestants 
des  li\  res  qui  répugnent  à  leur  conscience,  et  pour- 
raient leur  déclarer  qu'ils  seront  privés  des  subven- 
tions scolaires  s'ils  ne  se  servent  pas  de  ces  livres. 

M.  LANGELIER  :  Cette  assertion  est  entière- 
ment erronée. 

M.  DICKEY  :  L'honorable  député  peut  me  dire 
en  quoi  je  me  trompe.  Mais  j'irai  plus  loin.  Les 
protestants  de  la  province  de  Québec  n'ont  aucun 
droit,  en  vertu  de  la  loi,  ou  aucun  droit  d'après  la 
jurisprudence  en  matière  de  juridiction  de  former 
un  bureau  d'éducation,  ou  d'organiser  un  système 
général  d'éducation. 

L'article  1894  du  statut  de  la  province  de  Québec, 
de  1883,  donne  au  conseil  d'instruction  publi(|ue 
certains  pouvoirs.  Ce  conseil  est  divisé  en  deux 
sections,  l'une  catholi([ue  l'autre  protestante.  Cha- 
cune d'elles  a  le  pouvoir  de  faire  des  règlements 
concernant  les  écoles  normales  ;  de  faire  des  règle- 
ments concernant  l'organisation,  l'administration 
des  écoles  publiques,  le  classement  des  écoles  et  des 
professeurs,  le  choix  des  livres  de  classe  etc. ,  ex- 
cepté dans  le  cas  de  livres  concernant  la  religion  et 
la  morale,  qui  sont  autrement  ciioisis  ;  aussi  de  faire 
des  règlements  pour  les  bureaux  d'examinateurs  ; 
d'annuler  les  diplômes  de  professeurs,  et  de  nom- 
mer un  bureau  central  d'examinateurs. 

Or,  M.  l'Orateur,  tous  ces  pleins  pouvoirs  ((ui 
sont  nécessaires  au  fonctionnement  régulier  d'uu 
système  scolaire  efficace  pourraient  être,  ilès  de- 
main, supprimés  par  la  législature  de  Québec,  et  le 
seul  remède  que  posséderaient  les  protestants  de 
cette  province  serait  d'en  appeler,  ici,  à  la  Cham- 
bres des  Communes,  en  lui  denumdunt  d'intervenir 
en  sa  faveur. 

D'où  il  suit  que  ce  n'est  pas  seulement  la  ques- 
tion scolaire  de  la  minorité  catholique  du  Manitoba 
que  nous  sommes  appelés  présentement  à  déci- 
der ;  c'est  aussi  la  question  scolaire  de  toutes  les 
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autres  minorités  du  Canada,  protestantes  ou  catho- 
liques. 

L'iionorable  député  de  Sinicoe  nord  a  souvent 
signalé  le  fait  que  la  minorité  catholique  de  Mani- 
toha  est  peu  nombreuse.  Il  me  semble  que,  aux 
yeux  de  la  Chambre,  le  fait  que  cette  minorité  ca- 
tholique est  peu  nombreuse  et  sans  appui  est  tme 
raison  de  plus  qui  doive  lui  faire  rendre  justice. 

Les  honorables  membres  de  cette  Chambre,  M. 
l'Orateur,  auraient  lieu  de  s'attrister  si  l'on  se 
mettait  à  dire  que,  puisque  les  protestants  de  la 
province  de  Québec  ne  forment  qu'un  septième  de 
la  population,  en  conséquence  leurs  droits  peuvent 
ttre  mis  de  côté. 

11  ne  serait  donc  pas  sage  en  pareil  cas  de  mettre 
le  juste  ou  l'injuste  à  la  merci  des  majorités,  et 
c'est  potirquoi  je  dis  que  les  droits  qui  sont  garan- 
ris  à  la  minorité  du  Manitoba  doivent  être  main- 
tenus dans  la  mesure  fixée  par  la  loi  qui  les  con- 
fère. 

L'honorable  député  de  Simcoe  (M.  ^IcCarthj^) 
est  aussi  logique  que  peut  Têtre  un  homme  qui  pos- 
sède ses  connaissances  en  matière  de  droit.  Cet 
honorable  monsieur  s'est  exprimé  comme  suit  : 
"  Vous  ne  devriez  jamais  vous  servir  de  ce  pou- 
voir à  l'égard  des  appels  portés  en  vertu  des  clauses 
de  la  loi  constitutionnelle  relatives  à  l'éducation." 

Cet  honorable  monsieur,  comme  on  le  voit,  est 
logique  à  sa  manière.  Mais  je  demande  aux  hono- 
rables membres  de  cette  Chambre  qui,  un  jour 
peut-être,  en  appelleront  eux-mêmes,  ici,  eu 
faveur  d'une  minorité  cippartenant  à  une  autre 
dénomination  religieuse,  je  demande  à  ces  hono- 
rables messieurs,  disje,  de  bien  se  pénétrer  de 
l'idée  qu'ils  sont  appelés,  aujourd'hui,  à  établir  dé- 
finitivement le  principe  qui  devra  guider  à  l'avenir 
cette  Chambre  lorsqu'il  s'agira  de  questions  régies 
par  les  dispositions  relatives  à  l'éducation,  soit  de 
l'Acte  du  Manitoba,  soit  de  l'Acte  de  l'Amérique 
britannique  du  Xord. 

Il  y  a  un  argument  dont  on  se  sert  beaucoup.  On 
allègue  que  le  présent  projet  de  loi  est  une  coerci- 
tion exercée  contre  Manitoba,  et  une  violation  des 
droits  provinciaux.  Je  respecte  beaucoup,  M. 
l'Orateur,  cette  manière  de  voir,  et  si  elle  était  bien 
fondée,  je  crois  que  cette  Chambre  ferait  bien  de 
renoncer  à  son  yjrésent  projet.  Si  nous  empiétions 
sur  les  attributions  des  législatures  provinciales, 
l'on  aurait  raison  de  nous  crier  :  "  Arrêtez- vous." 
Mais  il  n'j'  a  pas  l'ombre  d'un  doute  sur  la  légalité 
de  notre  position.  Elle  est  bien  trop  claire  pour 
être  attaquée  sérieusement. 

Je  ne  sais  pas  comment  la  question  peut  être 
représentée  dans  certains  quartiers  :  mais  l'on  ne 
saurait  avoir  le  moindre  doute,  si  l'on  se  place  au 
point  de  vue  légal,  que,  si  nous  adoptons  le  présent 
bill  en  le  considérant  connue  étant  de  notre  ressort, 
tout  le  droit  sera  de  notre  côté.  Ce  que  je  veux 
dire, c'est  qu'il  n'y  apas  l'ombre  d'undoute  quenous 
avon.s  le  pouvoir  de  rétablir  tous  les  droits  dont  la 
minorité  catholique  du  Manitoba  jouissait  avant 
qu'elle  en  eut  été  privée.  Dans  le  cas  oîi  certains 
doutes  pourraient  encore  exister,  je  lirai,  en  passant, 
les  remarques  faites  par  lo'd  Watson  et  lord 
Macnaghten  au  cours  des  plaidoiries  qui  ont  été 
faites  devant  le  comité  judiciaire  dans  1<«,  cause  des 
écoles  du  Manitoba. 

Lord  Watson  dit  : 

Vous  commencez  cette  partie  de  votre  plaid'  irie  en 
disant  que  la  législature  du  Manitoba  doit  avoir  juiidic- 
tion  exclusive  en  la  matière.    Mais  cette  juridiction  n'est 


pas  accordée  par  l'acte  constitutionnel.  Cette  législature 
n'a  juridiction  exclusive  que  dans  les  cas  stipulés  par  les 
prescriptions  de  l'acte  constitutionnel,  et  ce  point  que 
vous  invoquez  reste  par  suite  contestable. 

Nous  ne  pouvons  pii-tendre  que  la  législature  fédérale 
ait  voulu  accorder  à  la  légi-lature  du  Manitoba  un  pou- 
voircxclusif  sans  les  restrictions  stipulées  parles  pres- 
criptions de  l'acte  constitutionnel,  dont  je  viens  de 
parler,  et  la  question  est  seulement  de  savoir  jusqu'où 
s'étend  le  droi'  exclusif  stipulé  dans  l'acte  constitu- 
tionnel. Vous  ne  pouvez  présumer  que  la  législature 
fédérale  ait  accordé  ou  ait  eu  l'infcntiini  d'accorder  à  la 
législature  du  Manitoba  un  pouvoir  législatif  exclusif  eu 
la  matière. 

Lord  Macnaghten  a  dit  : 

La  législature  du  Manitoba  a  juridiction  exclusive  en 
tant  quelle  ne  déliasse  pas  la  limite  fixée  par  les  di!^posi- 
tions  de  l'acte  coi:stitutionnel.  Puisque  le  statut  est  conçu 
dans  ce  sens,  je  ne  vois  rien  qui  restreigne  la  mesure  du 
remède  que  le  parlement  fédéral  est  tenu  d'appliquer,  si 
ce  n'est  le  grief  même  qu'il  y  a  à  redresser. 

Puis,  en  renchérissant  sur  ces  paroles,  le  lord 
chancelier,  dans  le  jugement  solennel  rendu  sur  ce 
point,  s'est  expritné  comme  suit  : 

Avant  d'en  finir  avec  cette  partie  de  la  cause,  il  peut 
être  bon  de  s'occuper  de  l'argument  invoqué  par  l'intimé, 
savoir:  que  l'interprétation  donnée  pur  Leurs  Seigneu- 
ries aux  paragraphes  2  et  3  de  l'article  22  de  l'Acte  du 
Manitoba  est  incompatible  avec  le  pouvoir  conféré  à  la 
législature  de  cette  province  de  "  faire  exclusivement  des 
lois  en  matière  d'instruction  publique."  Cet  argument  est 
fallacieux.  Le  pouvoir  ainsi  conféré  n'est  pas  absolu, 
mais  limité.  Il  ne  peut  être  exercé  que  "  mo.s'ennant  et 
selon  les  dispositions  suivantes."  Les  paragraphes  qui 
suivent,  quelle  que  soit  leur  véritable  interprétation, 
définissent  donc  les  conditions  sous  lesquelles  seules  la 
législature  provinciale  peut  légiférer  en  matière  d'ins- 
truction publique,  et  indiquent  les  restrictions  et  les 
exceptions  dont  est  frappé  son  pouvoir  de  législation 
exclusive.  Son  droit  de  légiférer  n'est  pas  réellement,  à 
proprement  parler,  exclusif,  car  dans  le  cas  spécifié  par 
il-  paragraphe  3,  le  parlement  du  Canada  est  autorisé  à 
1(  -'iférer  sur  le  même  sujet.  Partant,  l'incompatibilité 
qu'on  a  alléguée  n'existe  pas. 

Il  n'y  a  donc  aucun  doute  que  le  présent  bill  n'ex- 
cède pas  les  limites  de  la  juridiction  du  parlement 
fédéral. 

Il  y  a,  M.  l'Orateur,  plusieurs  cas  dans  lesquels 
la  législation  du  parlement  fédéral  se  trouve  en 
conflit  avec  les  législations  provinciales.  Prenez, 
par  exemple,  la  législation  en  matière  de  faillite. 
Lorsque  nous  légiférons  en  matière  de  faillite,  nous 
pouvons  affecter  toutes  les  relations  qui  existent 
entre  les  débiteurs  et  les  créanciers  dans  les  pro- 
vinces. Nous  pouvons  modifier  les  lois  d'enregistre- 
ment des  provinces  et  ce  (jui  concerne  la  priorité 
des  garanties  ;  nous  pou  vous  changer  tout  le  fonc- 
tionnement des  droits  civils,  en  ce  qui  concerne  le 
débiteur  et  le  créancier.  Cependant,  personne  ne 
pourrait  dire  que  ce  serait  empiéter  sur  les  préro- 
gatives des  législatures  provinciales. 

Prenez,  par  exemi^le,  une  question  sur  laquelle 
on  a  souvent  prétendu  que  le  parlement  fédéral  n'a 
pas  exercé  convenablement  le  droit  qu'il  possède, 
de  déclarer  un  ouvrage  comme  étant  d'intérêt  pu- 
blic, ou  connne  étant  fait  dajjs  l'intérêt  général  du 
Canada.  Or,  dès  que  nous  faisons  cela,  nous  sous- 
trayons, par  là  même,  cet  ouvrage  à  la  juridiction 
provinciale. 

Et,  cependant,  personne  ne  pourrait  dire  qu'il  y 
a,  là,  une  violation  des  attributions  provinciales, 
puisque  nous  ne  faisons  que  nous  conformer  à  la 
charte  qui  nous  a  i:onféré  ce  pouvoir.  Le  fait  est 
qu'aucun  argument  de  cette  nature  ne  saurait  avoir 
sa  raison  d'être,  à  moins  qu'il  ne  soit  supposé  que 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Xord  a  été 
une  bévue  sous  ce  rapport  ;   que  ses  prescriptions 
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relatives  à  l'éducation  n'auraient  jamais  dû  être 
stipulées  et  qu'elles  devraient  être  abrogées.  Or,  ce 
n'est  plus  le  temps  de  soulever  des  questions  de 
cette  nature.  Nous  sommes  appelés,  ici,  à  décider 
la  question  qui  est  maintenant  soumise  conformé- 
ment à  la  loi,  telle  qu'elle  est,  et  c'est  à  ce  point  de 
vue  que  je  me  place  en  traitant  cette  question. 

Pour  ce  qui  me  concerne,  je  représente  un  comté 
dont  la  population  est  presque  entièrement  protes- 
tante— et  très  protestante. 

On  a  dit  que  nous  devrions  nous  présenter  devaut 
Télectorat  et  obtenir  de  lui  un  mandat  spécial  pour 
régler  cette  question. 

Je  ne  partage  pas  cet  avis.  Cette  question  fut 
soulevée,  avant  aujourd'hui,  en  1S90. 

Le  parlement  se  prononça  alors  sur  cette  ques- 
tion en  adoptant  la  résolution-Blake,  qui  autorisait 
le  renvoi  de  cette  question  aux  tribunaux.  Dès  la 
session  suivante,  le  parlement  fédéral  revint  sur 
le  sujet  en  passant  l'Acte  de  1891,  conçu  conformé- 
ment aux  reconmiandations  de  la  résolution-Blake. 
La  question  n'est  donc  pas  nouvelle  pour  le  parle- 
ment fédéral,  qui  la  connaît  sous  tous  ses  aspects. 

C'est  la  décision  du  Conseil  privé  qui  l'a  ramenée 
ici,  pour  que  nous  la  réglions  définitivement,  et,  à 
mon  avis,  le  parlement  fédéral  a  raison  d'en  dispo- 
ser sans  retard  et  d'assumer  la  responsabilité  qu'en- 
traîne cette  ligne  de  conduite.  Ce  serait,  assuré- 
ment, très  malheureux  si  l'on  découvrait  une 
manière  d'interpréter  la  constitution,  qui  obligeât 
le  parlement  fédéral  à  soumettre  à  l'électorat  ce 
brandon  de  discorde.  Nous  savons  tous  qu'il  est 
passablement  difficile  de  discuter  ici,  ti-anquille- 
ment,  des  questions  de  cette  nature  sans  soulever 
des  préjugés  religieux,  et  aucun  ami  de  son  pays, 
dans  cette  Chambre  ou  ailleurs,  ne  pourrait  entre- 
voir sans  regret  et  sans  s'alarmer  l'éventualité  de 
faire  des  élections  générales  sur  un  programme 
dont  le  principal  article  provoquerait  un  conflit 
entre  protestants  et  catholiques.  Il  en  serait  ainsi, 
pourtant,  si  la  présente  question  était  soumise  à 
l'électorat. 

Pour  ce  qui  me  concerne,  je  ferai  tout  mon  pos- 
sible pour  éviter  toute  interprétation  qui  pourrait 
nous  faire  tomber  dans  l'extrémité  que  je  viens  de 
signaler.  Je  ne  perds  pas  de  vue  que,  bien  que 
député  de  Cumberland,  et  bien  que  je  représente 
les  protestants  de  ce  comté,  je  suis,  en  même  temps, 
l'un  des  représentants  de  tout  le  pays,  et  que  je 
dois  remplir  mes  obligations  envers  le  Canada 
comme  je  les  comprends  ;  mais  j'ajouterai  que  si  la 
population  de  Cumljerland  m'avait  donné,  sur  une 
<juestion  comme  celle  qui  nous  ocupe  actuellement, 
un  mandat  en  désaccord  avec  mes  convictions,  je 
n'obéirais  pas  à  ce  mandat  ;  mais  j'agirais,  d'abord, 
conformément  à  mes  convictions,  et  je  demanderais 
ensuite  à  mes  commettants  de  juger  ma  conduite. 

Voilà  l'attitude  que  je  prends  maintenant. 
Lorsque  le  peujile  en  général  comprendra  bien  la 
])réseiite  (|uestion,  après  avoir  eu  le  temps  de  l'exa- 
miner tranquillement,  et  non  pendxnt  la  chaleur 
d'une  lutte  électorale,  il  sera  bien  moins  difficile 
<le  ncKis  entendre  avec  lui  qu'on  ne  semble  le  croire 
dans  certains  quartiers.  Selon  moi,  c'est  réelle- 
ment mHn(iuer  de  confiance  dans  le  peuple  du 
Canada  (pie  de  supposer  que,  après  qu'il  aura  eu  le 
temps  d'examiner  froidement  la  question,  il  ne  sera 
pas  disposé  à  se  prononcer  sainement  et  dans  le 
.sens  que  crois  avoir  cxj)osé  avec  assez  de  clarté. 

¥jX\  terminant,  M.  l'Orateur,  je  crois  devoir 
<léclarer  que  ni  le  gouvernement — d'après  ce  que  je 

3Jr 


sais — et,  certainement,  ni  moi-même,  n'agissons 
présentement  dans  le  but  de  nous  assurer  le  vote 
des  catholiques.  Nous  demandons  l'appvii  des 
catholiques  qui  croient  que  notre  ligne  de  conduite 
est  conforme  à  la  constitution  et  aux  plus  grands 
intérêts  du  pays  ;  mais,  M.  l'Orateur,  nous  sollici- 
tons aussi,  et  avec  la  même  confiance,  le  vote  et 
l'appui  intelligents  des  protestants  qui  sont  d'avis 
que  notre  ligue  de  conduite  est  conforme  aux  plus 
grands  intérêts  du  pays  et  celle  qui  nous  est  tracée 
par  la  constitution.  Je  considérerais  comme  un 
grand  malheur  un  appel  aux  électeurs  catholiques, 
ou  aux  électeurs  protestants  pour  les  engager  à  se 
prononcer  sur  la  présente  question  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  exclusif  de  leurs  convictions  religieuses 
respectives.  Pour  ce  qui  me  concerne,  je  repousse 
toute  idée  de  cette  nature.  Je  suis  convaincu  que 
le  peuple  du  Canada  est  en  faveur  de  la  minorité 
catholique  du  Manitoba,  comme  la  majorité  catho- 
lique de  la  province  de  Québec  est  en  faveur  de  la 
minorité  protestante  de  cette  province.  Les  pro- 
testants de  ce  pays  trouvent  dans  la  province  de 
Québec  un  bel  exemple  ue  générosité  et  de  franchise 
envers  la  minorité  protestante,  qui  leur  est  donné 
par  la  majorité  catholique  de  cette  province.  Il 
me  semble  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  les 
protestants  ne  devraient  pas  se  montrer  inférieurs 
en  générosité  à  l'égard  de  leurs  concitoyens,  et  je 
crois,  en  conséquence,  M.  l'Orateur,  que  le  présent 
bill  devrait  être  adopté. 

Les  détails  de  ce  bill  peuvent  soulever  quelque 
discussion.  Sa  rédaction  a  été  très  difficile,  et  le 
gouvernement  sera  heureux  de  recevoir  des  conseils, 
s'il  est  examiné  en  comité  général.  Mais,  M.  l'Ora- 
teur, la  présente  question  n'est  pas  une  question  de 
détail.     C'est  luie  question  de  principe. 

La  question  qui  est  maintenant  soumise  à  la 
Chambre  est  de  savoir  si  les  prescriptions  de 
l'Acte  de  la  confédération  relatives  à  l'éducation 
doivent  être  mises  en  vigueur,  et  j'espère  que,  sur 
cette  question,  la  Chambre  va  se  prononcer  de 
manière  à  ce  qu'un  pareil  sujet  de  dispute  ne  se 
présente  plus. 


Mercredi,  4  mars  1896. 

M.  EDGAR: 

M.  l'Orateur,  je  partage  entièrement  l'avis  du 
leader  de  la  Chambre,  (juand  il  a  dit  hier,  en 
demandant  que  ce  bill  fût  lu  une  deuxième 
fois,  qu'il  présentait  un  projet  de  loi  de  la  plus 
haute  importance.  Je  crois  que  cette  (juestion  est 
pleine  de  conséquences  qui  peuvent  agir  pour  le 
bonheur  ou  le  malheur  du  Canada  ;  et  je  redoute 
qu'elle  ne  mette  en  danger  la  Confédération  même, 
à  moins  (jue  ce  parlement  ne  la  discute  avec  une 
modération  digne  d'hommes  d'Etat  et  île  patriotes. 

Le  leader  de  la  Chambre  a  traité  hier  laijuestion 
historique,  et  elle  a  été  expo.sée  avec  habileté  et 
d'une  manière  très  intéressante,  sauf  un  fait  impor- 
tant de  cette  histoire  de  la  Condération  qu'il  a  omis, 
et  dont  mon  ciuf  a  parlé.  Le  leader  de  la  Chambre 
a  oublié  de  nous  parler  de  la  part  qu'il  a  prise  dans 
la  coercition  exercée  à  l'égard  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  ce  qui  est  un  événement  d'une  grande 
importance  dans  l'histoire  de  la  Confédération.    Je 
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crois  que  tiuit  que  le  nom  de  l'honorable  monsieur 
sera  attaché  à  l'histoire  de  la  Confédération,  aussi 
longtemps  il  restera  lié  à  cet  incident. 

Lorsque  l'honorable  monsieur  a  commencé  à  nous 
parler  du  bill  réparateur,  il  nous  a  dit  beaucoup  de 
choses  qui  peuvent  être  nouvelles  pour  lui,  mais 
qui  ne  le  sont  nullement  pour  la  plupart  des  mem- 
bres de  la  Chambre.  Je  suppose  que  son  absence 
du  pays  et  ses  nombreuses  occupations  résultant 
d'autres  fonctions,  l'ont  empêché  de  porter  le 
même  intérêt  à  cette  question,  ou  au  moins,  d'ap- 
prendre la  loi  s'y  rapportant  aussi  bien  que  tous 
les  députés  la  connaissent.  En  conséquence,  j'ose 
dire  cpie  ses  observations  avaient  plus  d'intérêt 
pour  les  personnes  qui  ne  comprenaient  pas  la 
question  qu'elles  en  avaient  pour  les  membres  de  la 
Chambre.  J'ai  le  même  reproche  à  faire  au  leader 
de  la  Chambre  qu'au  ministre  de  la  Justice,  au 
sujet  de  leurs  discours.  Tous  les  deux  ont  critiqué 
longuement  différentes  attitudes  que  ce  côté-ci  de  la 
Chambre  n'a  jamais  prises  sur  cette  question.  Dans 
tous  les  cas,  après  les  déclarations  franches  faites 
par  le  chef  de  l'opposition  au  sujet  de  ces  diffé- 
rentes attitudes,  le  ministre  de  la  Justice  n'aurait 
pas  dû  supposer  qu'il  fût  nécessaire  d'en  parler. 

Avant  de  me  prononcer  sur  cette  question,  je 
désire,  ^M.  l'Orateur,  signaler  certains  faits  qui  ne 
sont  pas  en  discussion  entre  les  deux  côtés  de  cette 
Chambre. 

En  premier  lieu,  la  questim  de  la  juridiction 
fédérale  de  ce  parlement  l'autoris.ait  à  légiférer 
sur  la  question  d'éducation  au  Manitoba  n'est  pas 
contestée.  Personne  n'osera  nier  ce  pouvoir,  et 
cependant  les  honorables  messieurs  se  sont  appli- 
qués à  réfuter  une  prétention  qu'eux-mêhies 
avaient  supposée. 

Au  couis  de  l'argumentation  devant  le  Conseil 
privé  du  Canada,  avant  l'adoption  de  l'arrêté  répa- 
rateur en  conseil,  en  mars  dernier,  la  province  du 
Manitoba,  par  son  avocat,  l'honorable  député  de 
Simcoe  (M.  McCarthy),  a  reconnu  la  juridiction 
de  ce  parlement.  Le'  plaidoyer  de  l'honorable  dé- 
puté de  Simcoe  (voir  page  67  du  rapport  des  plai- 
doiries) enlève  tout  doute  à  cet  éganl.  Donc,  si  la 
province  du  Manitoba  reconnaît  cette  juridiction, 
si  le  conseil  du  Manitoba  la  reconnaît,  assurément 
personne  dans  cette  chambie  ou  dans  le  pays 
n'osera  la  contester.  La  semaine  dernière  encore, 
la  législature  du  Manitoba,  d'après  le  rapport  des 
journaux  a  adopté  une  i-ésolution  dans  laquelle  elle 
reconnaît  emphatiquement  la  juridiction  de  ce  par- 
lement à  s'occuper  de  cette  question.  La  résolution 
dit  que  "  bien  que  le  droit  constitutionnel  que  pos- 
sède le  parlement  fédéral  de  traiter  la  question  ne 
soit  pas  nié  " — et  ainsi  de  suite. 

Il  y  a  ensuite  un  autre  fait,  dont  la  preuve  a  été 
faite  hier  par  les  deux  ministres  de  la  Couronne  qui 
ont  pris  part  au  débat.  Ils  se  sont  appliqués  à 
prouver  que  la  minorité  catholique  du  Manitoba 
avait  un  grief.  Cela  n'est  pas  nié  ni  ne  peut  l'être, 
parce  quele  jugement  du  Conseil  privé  même  déclare 
qu'il  existe  un  grief,  et  l'avocat  du  gouvernement 
du  Manitoba,  au  cours  de  son  argumentation  devant 
le  Conseil  privé  a  reconnu  distinctement  qu'il 
existait  un  grief.  Son  admission  est  courte  et  je 
ferais  mieux  de  la  citer  : 

L'honorable  M.  Curran  :  Il  peut  être  nécessaire  de 
savoir  pourquoi  justice  ne  doit  pas  être  rendue.  Mais 
il  y  a  grief. 

M.  McCauthy  :  Je  ne  prétendrai  pas  qu'il  n'existe 
pas  un  grief,  j'en  suis  empêché  par  le  jugement. 


C'est  donc  un  fait  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de 
vouloir  prouver.  Ce  n'est  pas  l'existence  du  grief 
que  nous  contestons,  mais  c'est  de  sa  gravité  qu'il 
faudrait  s'enquérir. 

Les  ministres  ont  parlé  longuement  pour  prouver 
que  le  principe  des  droits  provinciaux  ne  doit  pas 
être  invoqué  dans  cette  question.  Nous  savons 
parfaitement  bien  que  cette  question  d'éducation 
n'est  pas  de  la  nature  des  autres  questions  sur  les- 
quelles les  provinces  ont  le  droit  exclusif  de  légi- 
férer, et  au  sujet  desquelles  ce  qu'on  appelle  la 
question  des  droits  provinciaux  a  été  soulevée  de 
temps  à  autre  depuis  la  confédération.  Mais  je  dis 
que  la  question  des  droits  provinciaux  se  présente 
comme  ceci.  Elle  n'est  pas  soulevée  en  niant  la 
juridiction  ;  mais  le  respect  des  droits  provinciaux 
doit  nous  enseigner  comment  interpréter  et  com- 
ment exercer  les  pouvoirs  que  nous  possédons. 
Dans  ce  sens  seul  la  question  des  droits  provin- 
ciaux se  présente  dans  le  présent  cas,  et  ce  sens  a 
une  importance  qui  devia  exercer  une  grande 
influence  sur  cette  Chauibre.  Le  gouvernement  ne 
peut  pas  contester  le  fait  que  la  question  d'éduca- 
tion doit  être  laissé  aux  provinces  sauf  comme 
dernière  ressource,  car  le  présent  gouvernement,  ou 
du  moins  le  gouvernement  de  sir  Mackenzie  Bovvell, 
le  27  juillet  dernier,  passait  un  arrêté  ministériel, 
qu'il  a  transmis  au  gouvernement  du  Manitoba, 
dans  lequel  il  disait  : 

Personne  ne  contestera  que,  dans  l'intérêt  de  tout  le 
inonde,  les  questions  relatives  à  l'instruction  publique 
devraient  être  réglées  par  la  législature  provinciale 
exclusivement,  si  possible.  Le  sous-comité  est  d'opinion 
qu'il  est  préférable  à  tous  égards  qu'elle  prenne  l'ini- 
tiative. 

Ainsi,  on  doit  tenir  compte  des  droits  provin- 
ciaux dans  cette  mesure.  Le  gouvernement  s'est 
accordé  avec  nous  sur  ce  point,  mais  pourquoi  il 
n'agit  pas  dans  ce  sens  est  une  autre  question. 
Voici  dans  quelle  position  le  parlement  se  trouve 
aujoui'd'hui.  Nous  sommes  à  la  recherche  d'un 
remède  au  grief  de  la  minorité.  Quelle  est  la  meil- 
leure manière  de  l'appliquer?  C'est  par  l'intermé- 
diaire de  la  province,  ainsi  que  le  gouvernement  le 
reconnaît  dans  ce  paragraphe  de  son  arrêté  minis- 
tériel du  27  juillet  que  je  viens  de  citer,  et  comme 
ain  i  qu'il  l'admet  aussi  dans  le  bill  que  nous  sommes 
à  discuter.  Il  admet  par  ce  bill  que  la  province  du 
Manitoba  est  l'autorité  qui  doit  remplir  les  fonc- 
tions non  seulement  executives,  mais  les  fonctions 
législatives  relatives  aux  écoles  séparées  et  à  l'ensei- 
gnement religieux  dans  cette  proviuce.  L'article 
1  du  bill  confère  au  gouvernement  le  pouvoir  de 
former  un  conseil  d'instruction  dans  le  premier  cas. 
L'article  7  confère  au  gouvernement  local  le  pou- 
voir de  nommer  un  surintendant.  Voilà  pour  les 
fonctions  executives  qu'il  croit,  avec  raison,  devoir 
appartenir  à  la  province.  Ensuite  vient  l'article  74, 
l'article  duquel  dépend  l'application  du  bill,  l'article 
qui  accorde  les  fonds  nécessaires  pour  l'établisse- 
ment des  écoles  séparées  sous  l'empire  de  ce  bill. 
Tout  cela  est  laissé  au  pouvoir  législatif  de  la  pro- 
vince du  Manitoba.  Donc,  je  dis  que  par  ces  admis- 
sions faites  par  son  arrêté  en  conseil  et  par  ce  bill, 
le  gouvernement  est  empêché  de  nier  notre  pré- 
tention que  la  législature  provinciale  du  Manitoba 
est  l'endroit  le  plus  convenable  pour  traiter  cette 
question  d'instruction. 

Ensuite,  il  nous  faut  examiner  quel  est  le  meil- 
leur temps  pour  appliquer  ce  remède.  Assurément, 
en  voyant  l'agitation  déplorable  et  la  haine  qu'on 
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suscite  d'un  bout  à  l'autre  du  pays,  le  peuple  dira 
que  ce  remède  ne  doit  être  appliqué  cjue  comme 
dernière  ressource.  La  lëgislatui'e  du  Manitoba  a 
franchement  reconnu  que  ce  parlement  a  juridic- 
tion, mais  elle  dit  et  elle  prétend  que  ce  pouvoir 
que  nous  possédons  ne  doit  être  exercé  que  comme 
dernière  ressource  et  après  avoir  clairement  établi 
les  griefs  causés  par  les  autorités  provinciales. 

Nous  devons,  de  plus,  examiner  quels  doivent 
être  les  détails  de  ce  remède.  Le  gouvernement  a 
admis  dans  son  arrêté  en  conseil  du  27  juillet  1895 
et  dans  le  ]>résent  bill  qu'il  n'est  pas  nécessaire  (]ue 
le  remède  soit  celui  que  prescrit  rarrèté  réparateur 
du  mois  de  mars  dei-nier.  Il  y  a  pour  ainsi  dire 
renoncé,  et  il  s'en  tient  à  une  partie  seulement.  En 
conséquence,  d'après  sa  décision,  il  est  inutile  pour 
nous  de  légiférer  dans  le  sens  indiqué  par  le  pre- 
mier arrêté  réparateur  en  conseil.  Dans  ce  cas, 
quel  est  notr»^  guide  ?  Avons-nous  pour  guide  la 
sagesse  infaillible  des  ministres  ?  Les  ministres 
savent-ils  par  intuition  C|uelle  doit  être  la  nature 
de  cette  législation  ?  Ils  ont  eu  une  opinion  en  mars 
189.5,  (|uand  ils  ont  adopté  l'arrêté  réparateur  ;  ils 
en  ont  évidemment  une  autre  aujourd"liui,  eu  pré- 
sentant ce  bill.  Laquelle  des  deux  est  la  bonne? 
Quelle  est  la  cause  qui  les  a  fait  changer  d'opinion  ? 
D'où  leur  vient  cette  lumière  nouvelle  ?  Ils  n'ont 
))as  fait  d'enquête  ;  ils  ont  refusé  d'en  faire  une. 
En  conséquence,  je  prétends  que  la  Chambre  est 
libre,  en  suivant  l'exemple  du  gouvernement,  d'ex- 
ercer sa  propre  discrétion  en  déterminant  quelle 
est  la  meilleure  forme  à  donner  à  ce  remède. 

^lais  comment  les  membres  de  cette  Chambre 
peuvent-ils  dire  quelle  forme  ce  remède  doit 
prendre  sans  enquête,  sans  de  plus  amples  rensei- 
gnements ?  Quelques  livres  Itlcus  nous  ont  été 
fournis.  Mais  nous  renseignent-ils  ?  Le  21  mars 
189.5,  le  gouvernement  avait  tous  ces  renseigne- 
ments. Il  s'est  formé  une  opinion  à  cette  époque, 
mais  il  en  a  une  autre  aujourd'hui.  Donc,  il  a  agi 
dans  le  premier  cas  sans  avoir  des  informations 
positives,  ou  bien  il  en  a  reçu  sans  les  communiquer 
à  la  Cliambre,  ce  (jue  nous  ne  pouvons  pas  supposer, 
vu  que  ce  serait  d'une  giande  irrégularité  et  d'une 
grande  inconvenance.  Nous  sommes  obligés  de 
conclure  qu'il  n"a  pas  reçu  d'informations  positives, 
et  ces  informations  faisant  défaut  il  change  d'opi- 
nion de  temps  à  autre,  de  jour  en  jour,  de  mois  en 
mois. 

Je  sais  que  quelques-uns  prétendent  qu'il  est  de 
notre  devoir  comme  parlement  d'agir.  Je  ne  veux 
pas  discuter  jusqu'à  quel  point  il  y  a  une  obligation 
impérative  imposée  à  ce  parlement.  Quelques-uns 
disent  que  nous  avons  un  devoir  impérieux  et  sacré 
à  remplir.  Mais,  y  a-t-il  quelque  chose  pour  nous 
démontrer  (juand  nous  devons  agir  ;  y  a-t-il  quel- 
que chose  pour  nous  démontrer  comment  nous 
devons  agir  ?  La  loi  qui  impose  le  devoir  prescrit 
que  ces  questions  nous  seront  laissées  à  régler.  Or, 
je  dis,  que  le  devoir  soit  pour  nous  impératif  ou 
non,  (|u'il  est  également  de  notre  devoir  d'exajniner 
«juand  et  comment  nous  devons  agir.  En  savons- 
nous  si  long  à  propos  de  la  question  des  écoles  du 
Manitoba  que  nous  n'avons  rien  de  plus  à  apprendre 
sur  ce  sujet  ? 

K  ])eut  se  trouver  quelques  députés  ilu  Manitoba 
et  du  Nord-ouest,  et  (pielques  autre  eu  bien  petit 
nombre,  ([ui  ont  eu  l'occasion  de  constater  la  con- 
dition des  écoles  du  Manitoba.  Nous  avons  beau- 
coup à  faire  dans  ce  parlement  en  nous  occupant 
de  nos   propres   affaires,  et  jamais  jusqu'à  ce  mo- 


ment nous  n'avons  été  appelés  à  légiférer  sur  ces 
questions  ;  et  naturellement  nous  sommes  embar- 
rassés. Cela  ne  nuit  pas  à  notre  réputation.  Nous 
ne  pouvons  légiférer  d'une  manière  intelligente  sur 
cette  question  sans  en  connaître  beaucoup  plus  que 
nous  n'en  savons.  Autant  vaudrait  demander  à  un 
conseil  de  comté  d'Ontario  de  légiférer  au  sujet  des 
pêcheries  de  homard  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Je 
n'ai  pas  de  doute  (|ue  si  on  lui  imposait  ce  devoir, 
et  s'il  prenait  les  mesures  nécessaires  pour  s'enqué- 
rir et  recueillir  tous  les  faits  concernant  ces  pêche- 
ries, il  pourrait  légiférer  d'une  manière  intelligente 
sur  ce  sujet.  Mais  je  dis  que  nous  sommes  aussi 
embarrassés  que  le  serait  ce  conseil  de  comté. 

Cette  question  n'est-elle  pas  assez  importante 
pour  qu'on  fasse  une  enquête?  Il  y  a  quelques 
années,  le  gouvernement  a  cru  qu'il  valait  la  peine 
de  nonimer  une  couimission  loyale  pour  faire  une 
enquête  sur  la  main-d'œuvre  chinoise  à  bon  marché. 
Cette  C[uestion  avait-elle  assez  d'importance  pour 
que  le  gouverricment,  avant  de  légiférer,  ou  de 
refuser  de  légiférer,  sur  ce  sujet,  envoyât  une  com- 
mission royale  sur  les  côtes  du  Pacifique — commis- 
sion dont  le  distingué  député  d'Assiniboïa  (M. 
Davin)  était  le  secrétaire,  je  crois — et,  comparati- 
vement, la  question  qui  est  devant  nous  n'est-elle 
pas  assez  importante  pour  exiger  une  enquête  avant 
de  nous  demander  de  passer  une  loi  ? 

Il  y  a  une  autre  question  que  nous  connais- 
sons un  peu,  et  quelques-uns  d'entre  nous  con- 
naissent bien  plus  que  nous  n'en  savons  sur  la 
question  des  écoles  du  Manitoba.  Nous  connais- 
sons tous  plus  ou  moins  les  maux  qui  résultent  de 
l'intempérance.  Et  cependant  on  a  cru  nécessaire  de 
nommer  une  commission  et  de  dépenser  des  milliers 
et  des  milliers  de  piastres  aux  fins  de  faire  une 
enquête  pour  l'information  du  parlement.  Et  il 
parait  que  la  présente  question  dont  nous  ne 
savons  rien  ne  vaut  pas  la  peine  qu'on  fasse  une 
enquête. 

Je  ne  demande  pas  une  en(|uête  dans  le  but 
d'éluder  la  responsabilité  parlementaire  qui  nous 
incombe  de  traiter  cette  question.  Ce  n'est  pas 
avec  cette  intention  (jue  nous  la  denuxndons,  mais 
c'est  dans  le  but  «le  mieux  nous  mettre  en  état  de 
remplir  notre  devoir,  et  d'assumer  notre  responsa- 
bilité d'une  manière  convenable. 

Le  ministre  de  la  Justice  a  prétendu  qu'il 
n'y  avait  pas  de  faitr  en  dispute,  qu'il  n'y  avait 
réellement  rien  à  débattre  dans  cette  affaire, 
que  c'était  une  question  d'interprétation  de 
deux  lois.  Il  y  a  la  loi  scolaire  primitive, 
et  il  y  a  la  loi  qui  l'abroge,  et  en  examinant 
ces  deux  lois,  a-t-il  dit,  tout  le  monde  peut  dire 
quel  est  le  grief,  son  étandue  et  tout  ce  (jui  s'y 
rattache,  je  diffère  absolument  d'opinion  avec  le 
ministre  de  la  Justice.  Par  exemple,  peut-il  cons- 
tater, par  ces  deux  lois,  si  les  écoles  de  la  province 
sont  protestantes,  oui  ou  non  ?  Peut-il  constater  à 
sa  propre  satisfaction  si  les  écoles  (|ui  n'étaient  pas 
des  écoles  séparées  avant  1890,  étaient  des  écoles 
protestantes,  oui  ou  non  ?  Si  le  n)inistre  est  capa- 
ble de  se  con\aincre  sur  ces  jxùiits,  il  y  a  des  per- 
sonnes qui  sont  renseignées  sur  ces  luestions  mieux 
(|ue  lui  ou  que  moi,  ou  (lue  tout  autre  membre  de 
cette  Chambre,  et  qui  ne  partagent  juis  son 
opinion.  Permettez- moi  de  vous  citer  un  exemple. 
Un  mémoire  signé,  en  1892,  par  ])resque  tous,  ou 
peut-être  tous  les  évê()ues  et  archevêques  catholi- 
(|ues  romains  du  Canada,  contient  le  paragraphe 
qui  suit  : 
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Depuis  l'établissement  de  la  province  du  Iiluuiioba  jus- 
qu'à 1860,  les  écoles  publiques  de  la  province,  telles  qu'é- 
tablies par  la  loi,  étaient  soit  des  écoles  protestantes 
ou  des  écoles  catholiques. 

Et  plus  loin  : 

Virtuellement,  et  malgré  toutes  les  assertions  au  con- 
traire, le  résultat  du  nouveau  système  est  purement  et 
simplement  la  suppression  légale  des  écoles  catholiques 
et  le  maintien  des  écoles  protestantes,  avec  tous  les  droits 
et  privilèges  dont  elles  jouissaient  antérieurement  à  la  loi 
scolaire  de  1890. 

Ce  document  a  été  signé  par  tons  les  évêques 
canadiens  en  1892,  et  je  le  trouve  à  la  la  page  336 
du  livre  bleu.  Cela  peut  être  très  simple  et  très 
clair  jusqu'à  ce  que  nous  entendions  l'autre  partie 
intéressée.  Le  ministre  sait  peut-être  mieux  que 
l'évêque  de  la  Terre  de  Rupert  si  nous  pouvons 
les  appeler  des  écoles  protestantes.  Mais  en  1895, 
l'évêque  de  la  Terre  de  Rupert,  dans  une  lettre 
publiée  dans  ce  livre  bleu,  datée  Winuijjeg,  parle 
ainsi  de  ces  mêmes  écoles  que  les  évêques  catholi- 
ques romains  ont  appelées  des  écoles  protestantes  : 

Les  exercices  religieux  ne  sont  en  ajicun  sens  véritable- 
ment protestants.  Il  n'y  a  jamais  eu  dans  les  écoles  pro- 
testantes sous  le  régime  de  l'ancien  système,  d'enseigne- 
ment qui  pouvait  être  à  proprement  parler  iippelé  protes- 
tant. Il  y  avait  immensément  moins  d'eiise  gnement 
religieux  nue  dans  les  écoles  de  Lundres,  cependant  le 
cardinal  Vaughan  et  la  majorité  du  clergé  catholique 
romain  ont  appuyé  les  candidats  favorables  à  cet  ensei- 
gnement de  préférence  à  ceux  qui  préconisaient  la  sécula- 
risation des  écoles. 

Ce  sont  les  paroles  de  l'évêque  anglican  de  la 
Terre  de  Rupert,  qui  réside  à  Winnipeg.  Le 
ministre  de  la  Justice  veut-il  me  dire  où  il  peut 
trouver  une  décision  réglant  ce  point  en  disj)ute, 
cette  contradiction  directe  entre  des  hommes  de  la 
plus  haute  position  possible,  pouvant  se  procurer 
les  trieilieures  informations — veut)-il  me  dire  où  il 
trouve  une  semblable  décision  dans  l'un  ou  l'autre 
de  ces  statuts?  Quelqu'un  peut-il  douter  de  la 
bonne  foi  absolue  des  hommes  qui  ont  fait  ces  deux 
assertions  absolument  contradictoires  et  vitales, 
vitales  pour  la  décision  de  cette  question  par  la 
Chambre  ?  Personne  ne  peut  mettre  leur  bonne  foi 
en  doute.  L'un  ou  l'autre  fait  erreur,  les  deux  ne 
peuvent  pas  avoii'  raison  ;  en  conséquence,  la 
Chambre  doit  savoir  qui  a  raison  avant  de  passer 
cette  loi. 

Il  y  a  encore  une  autre  question  très  importante 
en  dispute,  sur  laquelle  je  désire  attirer  l'attention 
du  ministre  de  la  Justice,  et  lui  demander  s'il  peut 
me  prouver  que  ce  point  est  réglé  par  ces  deux 
actes  du  parlement.  Il  y  a  un  rapport  exécutif, 
que  l'honorable  n.inistre  a  cité  hier  soir,  signé  par 
Thomas  Greenway,  et  daté  le  20  octobre  1894  :  il 
mentionne  la  substance  d'une  dépêche  expédiée  par 
ce  gouvernement  au  gouvernement  C4reen\vay,  et  il 
dit  : 

Il  est  aussi  déclaré  que  la  loi  de  1894  décrète  la  confis- 
cation des  propriétés  scolaires  dans  tous  les  districts  qui 
ne  soumettent  pas  leurs  écoles  à  la  nouvelle  loi,  même 
quand  ces  propriétés  scolaires  ont  pu  être  acquises  par  les 
catholiques  avec  leurs  propres  deniers. 

C'est  une  déclaration  officielle  faite  à  ce  gouver- 
nement au  nom  de  la  minorité  et  transmise  au 
gouvernement  du  Manitoba.  Que  répond  M. 
Greenway  ?  Admet-il  que  c'est  la  vérité  ?  Non, 
et  voici  ce  qu'il  dit  : 

En  ce  qui  concerne  la  loi  de  1894)  il  n'y  a  rien  qui  jus- 
tifie l'assertion  attribuée  au  mémoire,  mais  elle  décrète 
la  confiscation  des  propriétés  scolaires  dans  les  districts 
qui  n'avaient  pas  soumis  leurs  écoles  à  la  nouvelle  loi. 


Voila  eucuie  uue  cùiitradicliou  absolue  sur  un 
point  essentiel  et  important  dans  le  règlement  de 
la  question  des  écoles.  Que  dit  le  ministre  de  la 
Justice  sur  ce  point  ?  Qui  a  tort  ou  raison  ?  Il 
aurait  dû  nous  le  dire.  Il  n'y  a  rien  dans  ces  deux 
lois  auxquelles  il  nous  renvoie,  qui  nous  donnera 
la  décision  de  cette  question.  Ici  encore  les  inté- 
ressés font  des  assertions  contradictoires  trop 
importantes  pour  être  ignorées.  Il  y  a  d'un  côté 
ceux  qui  parlent  au  nom  de  la  minorité  catho[i(]ue, 
qui  croient  sans  doute  tpi'ils  ont  raison  et  ([u'ils 
possèdent  des  informations  exactes  ;  de  l'autre  coté 
il  y  a  la  dénégation  positive  faite  par  le  premier 
ministre  du  ^Manitoba,  qui  croit  avoir  raison,  et 
qiti  a  les  informations  à  sa  portée.  Comment 
allons-nous  faire,  sans  avoir  quelque  chose  de  plus 
défini  qu'un  renvoi  à  deux  lois  du  paidement,  pour 
décider  qui  a  tort  et  (jui  a  raison  ?  Mais  nous 
devons  le  savoir  avant  de  pouvoir  voter  en  faveur 
du  présent  bill. 

Il  n,e  faut  pas  oul)lier  qu'au  cours  des  plaidoiries 
devant  le  Conseil  privé  du  Canada,  antérieurement 
à  l'adoption  de  l'airêté  ministériel  du  21  mars  1874, 
le  comité  a  fait  comparaître  devant  lui  un  homme 
qui  a  fait  une  déclaration,  sous  serment,  je  crois, 
dans  tous  les  cas  elle  a  été  acceptée  par  le  comité, 
et  je  ne  sache  pas  qu'elle  ait  été  retirée  ni  qu"onait 
demandé  de  la  retirer.  C'est  la  déclaration  faite 
par  M.  O'Donohue,  de  Winnipeg.  Que  dit-il  ?  Il 
a  fait  certaines  déclarations  d'une  immense  impor- 
tance, si  elles  sont  vraies,  et  si  elles  ne  le  sont  pas 
on  d  vr  it  les  contredire  et  prouver  leur 
faussetf.  Il  émet  deux  opinions  sur  des  points  qui 
sont  importants  dans  l'examen  de  cette  question. 
En  premier  lieu,  a  la  page  34  du  livre  bleu,  il  dit  : 

Je  suis  plus  convaincu  que  jamais  (parlant  de  l'acte  de 
1890,  abrogeant  la  loi  scolaire)  qu'elle  est  la  plus  avanta- 
geuse pour  le  iiays  et  pour  les  catholiques  romains  en 
particulier,  qu'ils  sont  ceux  qui  y  gagneront  le  plus,  et 
qu'ils  accepteraient  la  loi  si  le  clergé  français  le  leur 
permettait. 

Si  elle  est  fondée,  n'est-ce  pas  une  déclaration 
d'une  haute  iHiportance  ?  Si  elle  est  fausse  pour- 
quoi n'a-t-elle  pas  été  contredite  ?  Je  ne  prétends 
pas  qu'elle  est  fondée.   M.  O'Donohue  continue  : 

Un  autre  grief  dont  plusieurs  catholiques  se  plaignent 
est  que  nos  propriétés  scolaires  au  lieu  d'être  tenues  par 
des  fidéicommissaires  catholiques,  pour  le  peuple,  sont 
tenues  en  franc-alleu  p;ir  le  surintendant  général,  ouïe 
supérieur  des  Oblats  en  France. 

N'est-ce  pas  tme  déclaration  qui  ne  peut  pas  être 
ignorée  ?  Les  membres  du  Con.seil  privé,  le  direc- 
teur général  des  Postes,  l'ex- ministre  de  la  Justice 
et  le  ministre  des  Finances  aussi,  je  crois,  étaient 
tous  présents  écoutant  ces  paroles.  S'ils  ont  reçu 
une  contradiction  formelle,  pourquoi  ne  l'ont-ils 
pas  déposée  devant  la  Chambre,  pour  que  nous  en 
sachions  autant  qu'eux  ? 

Il  y  a  ensuite  une  contradiction  des  plus  fla- 
grantes au  sujet  d'un  point  important  concernant 
ces  écoles.  Le  ministre  de  la  Justice  a  touché  légè- 
rement à  la  question  de  contrat  entre  le  Canada  et 
le  territoire  de  la  Terre  de  Ruppert,  annexé  sous 
le  nom  du  Manitoba.  L'honorable  ministre  a  dit 
que  nous  pouvions  impliquer,  que  nous  pouvions 
présumer  qu'il  y  a  une  entente  avec  ces  gens,  parce 
qu'ils  vivaient  depuis  vingt  ans  sous  le  régime  des 
dispositions  de  ce  statut  de  1872.  Vraiment  c'est 
dire  peu  de  chose  pour  établir  qu'il  y  a  eu  un  contrat 
et  un  traité  entre  le  Canada  et  ce  territoire  qui  a  été 
annexé  comme  province  par  l'acte  de  1872.     Noua 
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avons  droit  à  plus  que  cela.  Est-ce  là  to'.is  les  ren- 
seignements qui  jjouvent  être  fournis  sur  ce  sujet  ? 
Le  ministre  de  la  Justice  a  peut-être  bien  fait  de 
passer  légèrement  sur  ce  point,  car  lui  et  la  Chambre 
savent  combien  sont  contradictoires  les  déclarations 
relatives  à  cette  question.  La  Chambre  se  sou- 
viendra qu'il  y  a  eu  plusieurs  listes  de  droits,  sur 
l'une  desquelles  ou  sur  toutes  on  prétend  que  la 
législation  et  le  traité  entre  le  Manitolia  et  le 
Canada  ont  été  basés.  Il  y  a  une  liste  de  droits 
quon  appelle  liste  n'  4,  et  je  voudrais  entendre  le 
ministre  de  la  Justice  dire  à  la  Chambre  ce  qu"il  en 
pense.  Est-il  convaincu  qu'elle  doit  avoir  pleine 
valeur  ou  non  ?  Dans  tous  les  Civs,  nous  savons 
parfaitement  qu'on  doute  grandement  si  elle  était 
applicable  à  cette  question,  et  c'est  un  point  impor- 
tant sur  lequel  nous  devons  être  renseignés.  A  la 
page  48  du  livre  bleu,  au  cours  de  l'argumentation, 
M.  McCarthy  a  dit,  en  réplique  : 

La  traitant  de  cette  manii're  se  présente  nécessairement 
la  question  de  fait  de  savoir  si  la  liste  de  droits  n"  4  a 
jamais  été  transmise  ici  ou  non.  et  cette  (luestion  do  fait 
n'étant  pas  en  litige,  vous  voyez  combien  il  serait  difficile 
d'arriver  aune  conclusion  à  son  égard  d'une  façon  ou 
de  l'autre.  Tous  les  documents  otliciels  qui  ont  trait  à 
cette  question  semblent  être  dans  un  sens  et  la  déclara- 
tion du  père  RitcLot  dans  l'autre  sens. 

M.  McCarthy  peut  avoir  tort  ou  raison.  C'est 
l'argument  qu'il  a  souoiis  aux  ministres,  et  je  crois 
qu'il  y  a  confusion  évidente  sur  ce  point  important. 
Les  intéressés  ne  sont  pas  morts.  L'honorable 
député  de  Montréal-ouest  (sir  Donald  .Smith)  a  pris 
une  part  active  aux  négociations  pour  la  création  de 
la  province  du  Manitoba.  Le  père  Ritchot  vit  encore. 
Il  pourrait  être  entendu,  sir  Donald  .Sniith  pourrait 
être  interrogé,  de  même  qu'une  douzaine  d'autres 
témoins,  et  des  documents  seraient  examinés,  et 
alors  nous  ne  serions  pas  obligés  de  supposer  quel- 
que chose  au  sujet  d'un  acte  du  parlement,  mais  il  y 
aurait  une  preuve  nous  indiquant  quel  poids  il 
faudrait  accorder  aux  conditions  relatives  aux 
écoles  séparées,  et  à  la  liste  des  droits  n°  4.  Pas 
un  seul  député  ne  possède  cette  connaissance,  et 
cependant  on  nous  demande  d'appuyer  le  bill  en 
deuxième  et  troisième  délibérations. 

Il  y  a  encore  une  question  de  doute  dont  je  dirai 
un  inf)t.  Au  cours  de  son  argumentation  devant 
le  Conseil  privé,  M.  Ewart  a  énoncé  un  fait  fl'une 
grande  importance.     11  a  dit  : 

Mon  quatrième  argument  est  lié  au  troisième.  Il  est 
appuyé  sur  les  promesses  faites  par  le  gouvernement 
Greenway  (après  son  arrivée  au  pouvoir)  à  .Sa  Grâce 
l'archevêque  de  Saint-Boniface,  et  à  plusieurs  autres 
personnes,  dans  le  but  il'obtenir  pour  son  cabinet  un  repré- 
sentant des  catholiques  romains  et  de  remporter  les  l'iec- 
tions  générales  de  18.88.  A  l'appui  de  cette  prétention  je 
lirai  les  déclarations  sous  serment  du  vicaire  général 
Aliard  et  de  M.  W.-F.  Alloway. 

Les  déclarations  ont  été  retirées  plus  tard  par  M. 
Ewart.  Cependant,  c'est  la  situation.  En  répli- 
que, M.  McCarthy  a  dit,  page  62  : 

Le  procureur  général  m'a  informé  aujourd'hui,  et  c'est 
tout  ce  que  je  dirai  à  ce  sujet,  que  la  prétendu  convention 
entre  M.  (ireenwiiy  et  l'archevêque  a  été  niée  plusieurs 
fois.  Je  ne  la  nie  pas  maintenant,  mais  elle  été  niée 
plusieurs  fois,  et  je  vois  par  le  document  qui  a  été  lu  hier 
qu'elle  a  été  niée. 

Peut-il  y  avoir  quelque  cho.se  de  plus  solennel  et 
de  plus  important  que  la  promesse  faite  par  le 
premier  ministre  du  Manitoba  à  l'archevêtiue  de 
Saint- Bon iface,  en  sa  qualité  de  représentant  tle  la 
minorité,  et  cependant  ce  fait  est  encore  en  dispute, 
et  on  ne  nous  offre  aucune  preuve  8ur  ce  point.     Si 


le  temps  me  le  permettait,  je  pourrais  trouver 
plusieurs  autres  faits  très  importants  sur  lesquels  il 
est  nécessaire  de  renseigner  la  Chambre  avant  de 
lui  demander  d'assimier  la  responsabilité  du  présent 
bill  ;  des  faits  sur  lesquels  on  ne  s'accorde  pris,  qui 
ne  sont  pas  admis,  et  au  sujet  desquels  il  n'y  ;i  pas 
eu  d'enquête.  Cependant,  on  nous  demande 
d'adopter  ce  bill  en  deuxième  délibération. 

Je  crois  pouvoir  démontrer  que  quelques  membres 
du  gouvernement  ont  cru  qu'une  enquête  était 
nécessaire.  Je  ne  vois  pas  le  ministre  des  Chemins 
de  fer  à  son  siège,  mais  ses  collègues  qui  étaient 
présents  pourront  lui  rappeler  cette  circonstance 
qui  s'est  présentée  au  cours  de  l'argumentation 
devant  eux,  antérieurement  à  l'arrêté  réparateur. 
M.  Ewart  était  sur  le  point  de  terminer  son 
plaidoyer  quand  cette  conversation  s'engagea  : 

L'honorable  M.  HaGGart  :  Je  suppose  que  vous  avez 
l'intention  de  produire  des  preuves  à  l'effet  de  faire  voir 
comment  les  lois  de  1800  empiètent  sur  les  droits  et  privi- 
lèges que  vous  aviez  acquis  "? 

Cette  question  était  posée  par  un  membre  du 
tribunal,  ainsi  que  ces  messieurs  du  Conseil  privée 
canadien  s'intitulaient,  quand  ils  ont  entendu  les 
représentants  du  gouvernement  du  Manitoba  et 
ceux  de  la  minorité.  Cette  question  a  été  posée  par 
le  ministre  des  Chemins  de  fer  à  l'avocat  de  la  mino- 
rité. Quelle  a  été  la  réponse  de  M.  Ewart  ?  Com- 
ment s'en  est-il  tiré  ?  Il  a  répondu  simplement  ceci  : 

C'est  établi  suËBsamment  par  le  jugement.  On  doit 
l'accepter  comme  décisif  sur  ce  point. 

Et  l'affaire  en  resta  là.  Mais,  si  nous  examinons 
le  jtigenient,  nous  voyons  comment  M.  Ewart  s'en 
est  tiré  facilement.  Parce  que  ces  faits  n'ont  pas 
été  prouvés  avant  le  prononcé  du  jugement  ;  ils 
n'ont  pas  été  mentionnés  dans  la  cause  soumise  à  la 
décision  du  Conseil  privé.  Le  point  princii«il  sur 
le(|uel  cette  décision  a  été  appuyée,  supposait  ces 
faits  vrais  pour  faciliter  l'argumentation,  pour  faci- 
liter la  décision  ;  et  cependant,  M.  Ewart  a  <lit  : 
ils  sont  suffisamment  établis  par  le  jugement.  Voici 
sur  quoi  le  jugement  a  été  appuyé. 

N"  ô.  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil 
a-t-elle  le  pouvoir  de  faire  des  déclarations  ou  de  rendre 
les  arrêtés  réparateurs  qui  sont  demandés  dans  les  requêtes 
et  pétitions,  en  supposant  que  les  faits  essentiels  soient 
tels  que  représentés  dans  ces  documents. 

Si  le  ministre  des  Chemins  de  fer  était  présent, 
I  je  crois  que,  entendant  cela,  il  reviendrait  innné- 
diatement  à  l'opinion  qu'il  a  émise  dans  le  temps, 
savoir  :  que  des  preuves  doivent  être  produites  à 
l'effet  de  faire  voir  comment  les  lois  de  1890  empiè- 
tent sur  les  droits  et  privilèges  acquis.  L'honorable 
ministre  n'est  pas  ici,  mais  il  a  peut-être  changé 
d'avis.  Dans  tous  les  cas,  c'était  l'opinion  que  le 
ministre  des  Chemins  de  fer  avait  dans  le  temps  sur 
la  nécessité  de  prouver  quel(|U(;  chose  même  avant 
l'arrêté  réparateur.  Il  y  avait  aussi  à  cette  époque 
un  autre  ministre,  qui  ne  l'est  plus  aujourd'hui,  et 
je  suis  heureux  de  le  voir  à  son  siège.  Il  a  paru 
avoir  la  même  opinion  dans  le  temps,  et  je  ne  sais 
pas  s'il  en  a  changé  depuis.  Il  a  paru  croire  (ju'ils 
avaient  à  se  prononcer  sur  le  mérite  de  la  (|uestion 
et  non  sur  sa  forme.  Pendant  (pie  M.  McCarthy 
parlait,  sir  Charles-Hibbert  Tupper  lui  a  dit  : 

Jja  question  qui  se  présente  h  mon  esprit,  iV  tort  ou  à 
raison,  est  celle-ci:  En  admettant  tout  ce  que  vous  dites 
au  sujet  de  notre  responsabilité  politique  et  de  notre  pou- 
voir de  faire  telle  ou  telle  chose,  l'acte  de  sa  nature  n'a<- 
t-il  pas  en  vue  que  nous  exammions  la  question,    non 
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comme  un  corps  politique  ou  de  parti  ;  non  pas  en  nous 
contentant  de  faire  simplement  une  espèce  d'enquête  sur 
l'appel  qui  nous  est  soumis,  mais  que  nous  examinions,  au 
meilleur  de  nos  connaissances,  les  mérites  de  la  cause  ; 
étant  néanmoins  responsables  au  parlement  de  ce  que 
nous  ferons  sur  les  mérites. 

Or,  M.  l'Orateur,  ce  sont  les  mérites  de  la  cause 
que  nous  voulons  examiner,  ainsi  que  le  ministre 
de  la  Justice  (sir  Charles-Hibbert  Tupper)  a  paru 
le  croire  à  cette  époque.  Il  dit  qu'ils  ne  doivent 
pas  se  contenter  d'une  espèce  d'enquête,  mais 
s'occuper  des  mérites.  Nous  ne  voulons  pas  non 
plus  nous  contenter  d'une  espèce  d'enquête,  ni  la 
laisser  faire  par  d'autres  pour  nous,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  faite  pour  être  soumise  en  entier  au  parle- 
ment. En  conséquence,  il  est  clair  qu'à  cette 
époque  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  l'ex- 
ministre  de  la  Justice  (sir  Charles-Hibbert  Tupper), 
étaient  d'avis  qu'ils  ne  devaient  pas  agir  dans  cette 
occasion  solennelle,  sans  une  enquête  complète  sur 
les  mérites  de  la  cause. 

Sir  CHARLES-HIBBERT  TUPPER:  Vous 
avouerez,  je  suppose,  que  je  n'ai  pas  reçu  une  ré- 
ponse très  précise  à  cette  question. 

M.  EDGAR  :  Je  n'en  sais  rien.  Je  ne  me  sius 
pas  occupé  de  la  réponse.  J'ai  voulu  savoir  ce  que 
mon  honorable  ami  (sir  Charles-Hibbert  Tupper) 
avait  dit,  et  dans  quelle  disposition  d'esprit  il  se 
trouvait  quand  il  a  dit  cela.  Je  n'ai  pas  encore  lu 
la  réponse  ;  mais  la  réponse  d'un  avocat  en  discu- 
tant un  point  n'est  pas  toujours  acceptée  comme 
preuve  dans  une  cour  de  justice. 

l'e  plus,  il  paraît  qu'il  n'y  a  pas  bien  longtemps 
quelqu'un  a  cru — on  ignore  qui,  personne  n'a  pu  le 
savoir — qu'une  plus  ample  enquête  serait  désirable 
dans  l'intérêt  public,  je  suppose  ?  et  nous  avons  vu 
l'honorable  député  de  Montréal-ouest  (sir  Donald 
Smith)  envoyé  par  quelqu'un  de  la  part  du  gouver- 
nement, pour  s'enquérir  de  certaines  choses — non 
pour  l'avantage,  ni  pour  l'information  de  cette 
Chambre — mais  pour  l'information  du  gouverne- 
ment, je  suppose.  J'ai  à  me  plaindre  un  peu  de 
cela.  Il  aurait  pu  nous  mettre  dans  son  secre*,  et 
je  crois  que  les  informations  précieuses  que,  sans 
nul  doute,  l'honorable  député  de  Montréal-ouest  a 
recueillies  auraient  dû  être  déposées  devant  la 
Chambre,  quand  on  nous  demande  de  passer  cette 
loi.  Est-ce  de  son  propre  mouvement,  où  à  la 
demande  de  quelqu'un,  (jue  l'honorable  député  de 
Montréal-ouest  (sir  Donald  Smith)  a  été  là-bas? 
Nous  savons  qu'il  porte  un  vif  intérêt  au  présent 
gouvernement.  Nous  savons  qu'il  est  une  espèce 
de — si  je  peux  le  dire  sans  l'offenser — nourrice  pour 
le  présent  gouvernement.  Il  était  là,  quand  il  est 
venu  au  monde  il  y  a  quelques  semaines,  quand  le 
remaniement  a  eu  lieu  ;  et  on  dit  qu'il  a  veillé  sur 
lui  depuis,  avec  autant  de  vigilance  que  s'il  avait 
été  une  industrie  naissante.  Quand  il  y  en  a  un  qui 
crie  dans  la  ch'iinbre  de  la  nourrice,  vite  il  accourt 
de  Montréal  à  Ottawa;  chaque  fois  qu'il  entend 
dire  qu'un  'd'eux  dit  pis  que  son  nom  à  l'autre,  il 
arrive  de  Winnipeg  pour  rétablir  la  paix.  On  a 
cru  généralement  sur  ce  côté-ci  de  la  Chambre  qu'il 
avait  une  aide-nourrice  pour  le  gouvernement  dans 
la  personne  de  l'honorable  député  de  Compton  (M. 
Pope)  qui  lui  aussi  paraît  porter  im  g. -and  intérêt 
au  ministère.  J'ai  demandé  à  un  médecin  quelles 
étaient  les  fonctions  d'une  aide-nourrice  dans  un 
cas  de  cette  nature,  et  il  m'a  répondu  que  ses  fonc- 


tions consistaient  à  s'occuper  du  biberon  et  à  le 
donner  à  temps. 

Il  y  a  encore  un  autre  intéressé  dans  cette  affah-e  ; 
il  y  a  la  province  du  !Manitoba,  que  nous  ne  pou- 
vons pas  ignorer.  Le  gouvernement  ne  l'ignore 
pas  dans  sa  législation.  Qu'est-ce  que  la  province 
du  Manitoba  a  dit  au  sujet  de  l'enquête  qui,  sui- 
vant nous,  devrait  avoir  lieu?  Le  10  de  juin  1895, 
en  réponse  à  la  communication  qui  accompagnait 
l'arrêté  réparateur,  le  gouvernement  du  Manitoba 
a  dit  très  respectueusement  au  gouvernement 
fédéral  : 

Xous  croyons  que  lorsque  l'arrêté  réparateur  a  été  passé, 
Votre  Excellence  en  Ciiiiseil  n'avait  pas  devant  elle  des 
informations  exactes  et  complètes  sur  le  fonctionnement 
de  notre  ancien  système  d'écoles. 

Nous  croyons  en  même  temps  qu'il  y  avait  absence  des 
moyens  nécessaires  pour  former  une  opinion  juste  au 
sujet  de  l'effet  des  changements  sur  la  province  dans  le 
sens  indiqué  dans  l'arrêté  en  conseil. 

Ayant  cette  opinion  nous  prétendons  respectueusement 
qu'il  n'est  pas  encore  trop  tard  pour  faire  une  enquête 
minutieuse  sur  toute  la  question.  Si  ce  moyen  est  adopté, 
nous  aiderons  volontiers  à  fournir  les  informations  les 
plus  complètes  à  notre  déposition.  Une  enquête  de  cette 
nature  fournirait  une  base  sûre  sur  laquelle  on  pourrait 
appuyer  des  conclusions  tirées  avec  un  degré  raisonnable 
de  certitude. 

C'était  en  juin  dernier.  Il  paraît  qu'il  y  a  au- 
jourd'hui urgence  pour  cette  législation.  Si  le 
gouvernement  connaissait  cette  urgence  quand  il  a 
passé  l'arrêté  ministériel  en  mars,  et  s'il  trouve 
qu'il  y  a  urgence  aujourd'hui,  il  a  dû  reconnaître 
cette  urgence  en  juin  dernier,  et  a-t-il  fait  quelque 
chose  pour  exécuter  cette  proposition  raisonnable 
de  l'autre  partie  intéressée,  le  gouvernement  du 
jManitoba?  Non,  il  Ta  complètement  ignoré.  Il  n'a 
jamais  offert  d"enquête.  Il  a  demandé  plus  tard  au 
gouvernement  du  Manitoba  ce  qu'il  aurait  à  recom- 
mander au  sujet  d'une  législation  ;  mais  la  demande 
d'enquête  faite  par  le  gouvernement  du  Manitoba 
n'a  jamais  été  acceptée.  L'arrêté  ministériel  que 
ce  gouvernement  a  passé  en  réponse  à  celui  du  gou- 
vernement du  ]Manitoba,  et  qui  lui  a  été  transmis 
peu  après  la  prorogation  de  la  dernière  session  de 
ce  parlement,  ignorait  entièrement  l'offre  d'une 
enquête — ce  qui,  je  crois,  était  un  manque  de  cour- 
toisie. Néanmoins,  le  gouvernement  du  Manitoba 
a-t-il  renoncé  à  cette  idée  ?  Non,  M.  l'Orateur.  Le 
20  décembre  1895,  il  adressait  de  nouveau  un  mé- 
moire respectueux  au  gouvernement  fédéial,  dans 
lequel  il  disait  : 

Il  est  à  regretter  que  l'invitation  faite  par  l'Assemblée 
législative  d'ouvrir  une  enquête  sur  les  faits  n'ait  pas  été 
acceptée,  mitis  que,  comme  je  l'ai  dit  ci-dessus,  les  con- 
seillers de  Son  Excellence  aient  énoncé  leur  politique 
sans  investigatii  n.  Il  est  également  regrettable  que  le 
parlement  soit  apparemment  à  la  veille  d'être  saisi  d'une 
mesure  législative  sans  une  enquête  préalable.  Je  dois 
dire  en  toute  déférence  qu'une  pareille  façon  d'agir  ne 
paraît  pas  susceptible  d'une  justification  raisonnable,  et 
qu'elle  est  de  nature  à  faire  croire  et  doit  créer  la  convic- 
tion que  l'intérêt  éducationnel  de  la  populatidn  de  la 
province  du  Manitoba  est  livrée  aux  déci.*ions  iinstiles  et 
absolues  d'un  tribunal  dont  les  membres  n'ont  pas  abordé 
la  question  dans  un  esprit  oîi  devait  être  un  corps  judi- 
ciaire, ni  pris  les  moyens  nécessaires  pour  se  former  une 
juste  opinion  sur  le  fonds  de  la  question. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  le  gouvernement  du 
Manitoba  ait  pensé  ainsi.  La  première  de  ces  de- 
mandes d"enquête  que  j'ai  lue  venait  de  la  législa- 
ture du  Manitoba.  La  deuxième,  celle  du  mois  de 
décembre  dernier,  venait  du  gouvernement  du  Ma- 
nitoba. Une  élection  a  eu  lieu  depuis.  Une  nou- 
velle législature  s'est   réunie   au   Manitoba,   et  elle 


DISCOURS  DE  M.  EDGAR. 


41 


s'est  de  nouveau  occupée  de  la  question,  et  voici  ce 
qu'elle  a  dit  la  semaine  dernière  : 

Qu'il  soit  rôsolu. 

Que  cette  Chaçibre  voit  avec  plaisir  que  le?  conseillers 
de  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  ont  n'itéré  avec 
instance  aux  cunseillors  de  Son  Excellence  l'invitation 
que  leur  avait  faite  cette  Chambre,  de  l'aire  une  enquête 
complète  avant  de  demander  au  parlement  de  légaliser 
un  tel  projet,  il  leur  conseillait  eu  outre  de  faire  cette 
enquête  assez  vaste  pour  embrasser  tous  les  faits  remai»- 
quables  du  passé  et  du  présent,  ayant  trait  à  la  question 
des  écoles. 

Qu'il  est  sincèrement  regrettable  que  ces  invitations 
répétées  et  réitén-es  de  faire  une  enquête  aient  obtenu  si 
peu  de  considération  des  conseillers  de  Son  Excellence, 
qui  se  proposent  de  demander  sans  avoir  de  renseigne- 
ments complets,  une  loi  coercitive,  au  parlement,  dont  la 
plus  grande  i.i'rtie  des  députés  n'ont  pas  la  pleine  et  en- 
tière connaissance  des  faits  relatifs  au  système  pr-'sent  et 
passé  des  écoles  du  Manitoba. 

Si  jamais  la  voix  d'un  peuple  s'est  fait  entendre, 
c'est  bien  celle  dn  peuple  du  Manitoba,  une  légis- 
lature élue  depuis  que  nous  siégeons  ici,  qui  a 
adopté  cette  résolution  par  un  vote  de  31  contre  7. 
Et  cependant,  notre  gouvernetneiit  ignorera  cette 
voix  unanime  d'une  ytande  province.  En  tout  cas, 
je  crois  que  le  parlement  ne  doit  pas  l'ignorer. 
Ce  parlement  libre  du  Canada  peut  penser  pour 
lui-même  ;  et  en  présence  de  cette  demande  adressée 
à  cette  Chambre,  par  une  province  importante, 
riche  et  grandissante,  ce  serait  pire  que  de  l'impo- 
litesse— ce  serait  criminel  pour  ce  parlement  de 
n'en  pas  tenir  compte. 

•Je  dis  que  cela  seul  est  une  raison  suffisante  pour 
que  nous  refusions  dadopter  ce  bill  eu  deuxième 
délibération.  Que  peut  penser  le  public  de  la  posi- 
tion dans  laquelle  le  gouvernement  place  cette 
minorité — être  la  cause  que  cette  minorité  ne  sera 
nunais  aussi  bien — en  refusant  de  s'enquérir  ou\er- 
lement  et  librement  de  ses  griefs  ?  truelle  cause 
méritant  la  sjnnpathie  ou  Taide,  redoute  une 
enquête  ?  C'est  cependant  la  position  dans  laquelle 
le  gouvernement  place  cette  malheureuse  minorité 
dans  le  Nord-Ouest.  Je  prétends  qu'elle  ne  mérite 
pas  d'être  niise  dans  cette  fausse  position,  et  le  par- 
lement ne  doit  pas  contri'ouer  à  la  mettre  dans  cette 
position  fausse  aux  yeux  du  pays  et  de  l'univers. 

Je  crois  pouvoir  fournir  ;i  la  Chainljre  une  autre 
raison  faisant  voir  pourquoi  il  f;-ut  user  de  la  plus 
grande  prudence  et  délibérer  mûrement  en  passant 
cette  loi,  et  je  pense  lue  l'ex-m'nistre  de  la  Justice 
(sir  Charles-Hibbert  Tupper),  m'y  aidera,  car  je 
vais  citer  ce  qu'il  a  dit  dans  son  fameux  rapport  sur 
lequel  l'arrêté  réparateur  a  été  ba,-îé.  On  avait  pré- 
tendu devant  le  Conseil  privé  qu'il  serait  impossi- 
ble, une  fois  la  législation  réparatrice  adoptée  con- 
formément à  l'arrêté  réparateur,  de  changer  ou 
d'abroger  cette  législation.  On  prétendait  que  pas 
un  parlement  sur  ce  côté-ci  de  l'Atlantique  ne 
pourrait  la  clianger  ou  l'abroger.  Qu'est-ce  que 
l'ex-ministre  de  la  Justice  a  dit  dans  son  rapport 
au  Conseil  ?  Il  en  parle  pour  faire  savoir  an  gouver- 
nement de  M.  Greenway  qu'il  ferait  mieux  d'être 
sur  ses  gardes,  (|u'il  ferait  mieux  d'agir  prompte- 
ment  et  de  passer  une  loi  conforme  à  l'arrêté  répa- 
rateur, ou  le  parlement  la  passerait,  et  alors  elle 
serait  irrévocable,  quel  que  pût  être  le  changement 
des  conditions  du  pays.  Voici  ce  que  l'honorable 
monsieur  a  dit  : 

L'avocat  de  la  province  a  argué  sur  ce  point,  que  si  le 
parlement  légiférait  dans  les  circonstances,  sa  loi  serait 
absolue  et  irrévocable,  en  ce  qui  concerne  le  parlement 
et  la  législature  provinciale.  Le  comité,  sans  adopter 
nécessairement  cette  opinion,  fait  observer  que  l'article 
22  de  l'Acte  du  Manitoba  peut  donner  lieu  à  cette  inter- 


prétation. En  conséquence,  le  comité  recommande  que 
la  législature  provinciale  soit  priée  de  considérer  si  son 
action  sur  la  dicision  de  Votre  Excellen;e  en  conseil  doit 
être  laissée  telle  qu'elle  puisse,  en  refusant  de  redresser 
legriefqae  le  plus  haut  tribunal  de  l'Empire  a  déclaré 
e.tisier:  forcer  le  parlement  d'accorder  le  redressement 
dont,  par  la  constitution,  la  législature  provinciale  est 
la  source  première  et  autorisée,  par  là,  d'après  cette 
manière  de  voir,  renonçant  pour  toujours  dans  une  larae 
mesure  à  sou  autorité,' et  ét.^blissant,  ainsi  dans  la  pro- 
vince un  système  d'instruction  qui,  quels  que  puissent 
être  les  changements  qui  peuvent  survenir  dans  les  con- 
ditions du  pays  ou  les  opinions  du  peuple,  ne  pourra  être 
changé  ou  aboli  par  aucun  corps  législatif  en  Canada. 

L"ex-ministre  de  la  Justice,  tout  en  n'admettant 
pas  nécessairement  cette  opinion,  dit  qu'elle  est 
digne  de  consiilération,  et  il  la  présente  presque 
sons  le  sceau  de  son  approbation  formelle,  à  la 
législature  du  Manitoba,  afin  de  l'engager  à  légifé- 
rer. A  moins  que  l'honorable  ministre  n'ait  changé 
d'avis,  dans  quelle  position  sera  cette  question  si  sa 
loi  est  juste  ''.  S'il  est  vrai  que  par  cette  loi  nous 
lions  irrévocal)lement  le  peuple  de  cette  province 
sans  que  jamais  une  autorité  législative  qiielconque 
en  Canada  ne  puisse  le  dégager,  dans  quelle  posi- 
tion le  pla,cerons-nous  ?  Cette  raison  seule — car,  du 
moins,  le  doute  a  été  créé  par  l'ex-ministre  de  la 
Justice  lui-même  sur  le  fait  de  savoir  si  ce  n'est 
jDas  la  loi — cette  raison  seule,  dis-je,  ne  doit-elle 
pas  nous  engager  à  réfléchir  avant  de  passer  cette 
loi  absolue  et  irrévocable? 

Hier  soir,  l'honorable  ministre  de  la  Justice  (M. 
Dickcy)  a  été  assez  franc  pour  admettre  ce  que 
nous  savions  probablement  tous  auparavant,  sa\oir  : 
que  cette  Chambre  avait  des  pouvoirs  législatifs 
discrétionnaires  an  sujet  de  cette  question  ;  et  tout 
en  reconnaissant  ce  fait — et  le  leader  de  la  Chambre 
avait  le  même  jour  argué  dans  le  même  sens — il  a 
prétendu  que  nous  étions  cependant  tenus  en  hon- 
neur de  donner  à  la  minorité  ce  qui  lui  appartient. 
J'irai  jusqu'à  dire  avec  le  ministre  de  la  Justice 
que  nous  sommes  tenus  en  honneur  de  rendre  jus- 
tice à  la  minorité,  et  personne,  j'espère,  ne  pense 
autrement  dans  cette  Chambre  ;  et  je  suis  convaincu 
(|ue  pas  un  député,  s'il  a  l'intention  d'agir  autre- 
ment, n'osera  le  dire.  Il  aurait  honte  de  le  dire.  En 
coîiséquence,  je  dis,  aussi,  que  nous  sommes  tenus 
en  honneur,  au  moins,  de  jjayer  cette  dette  due  à  la 
minorité.  Et  je  dis  que  le  parti  libéral  est  prêt  à 
payer  cette  dette  en  or — non  en  promesses  hypo- 
crites et  non  eu  papier  sans  valeur  comme  le  pré- 
sent bill. 

L'honorable  ministre  a  paru  admettre  que  l'ar- 
rêté réparateur  du  mois  de  mars  dernier,  à  sa  face, 
était  quelque  peu  draconien  et  arrogant,  mais 
comment  s'en  est-il  tiré?  Il  s'en  est  tiré  d'une 
manière  fort  ingénieuse — en  disant  C|ue  bien  que  la 
partie  exécutée  de  l'arrêté  réparateur  pût  paraître 
draconienne  et  arrogante,  ce]jendant  il  contenait 
une  répétition  du  jugement  du  Conseil  privé,  ce  qui 
faisait  voir  qu'il  n'était  pas  aussi  draconien  qu'il 
semblait  l'être.  De  sorte  que  nous  avons  enfin  une 
admission  de  la  part  du  gouvernement  (pie  la 
partie  executive  de  l'arrêté  répar.iteur  a  été  beau- 
coup plus  loin  que  le  jugement  du  Conseil  j)rivé 
d'Angleterre.  L'honorable  ministre  doit  avoir 
vf)ulu  dire  cela,  s'il  a  voulu  dire  (juelque  chose.  Il 
a  dit  que  pour  mitiger  la  nature  arrogante  et 
draconienne  des  ternies  essentiels  de  l'arrêté  répa- 
rateur, il  fallait  lire  en  même  temps  le  jugement 
du  Conseil  privé,  qui  adoucissait  et  rendait  accep- 
table l'arrêté  réparateur  (|ui  autrement  était  désa- 
gréable. C'est  quelcpie  chose  d'utile  à  savoir.  Il 
est  bon  d'avoir  cette  admission  de  l'honorable  mi- 
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nistre.  ^lais  je  regrette  de  dire  qu'il  a  fait  cette 
admission  sans  l'accompagner  d'un  bon  argument, 
car  en  examinant  l'arrêté  réparateur,  je  vois  que  la 
répétition  du  jugement  n'y  est  pas.  Cette  répé- 
tition se  trouve  dans  la  minute  du  Conseil,  dans  le 
rapport  du  sous-comité  préparé  par  l'honorable 
député  de  Pictou  (sir  Charles- Hibbert  Tupper). 

M.  DICKEY  :  C'est  assez  vrai.  C'était  une 
erreur.  Je  voulais  dire  que  le  jugement  était 
répété  dans  la  minute  du  Conseil. 

M.  EDGAR:  Alors  l'argument  manque  de  force. 
L'honorable  ministre  a  admis  que 

M.  DICKEY  :  Les  deux  allaient  ensemble,  la 
minute  et  l'arrêté. 

M.  EDGAR  :  Mais  l'un  est  un  rapport  et  l'autre 
est  l'acte  solennel  de  Son  Excellence  en  conseil. 
Ils  portent  une  date  différente. 

M.  DICKEY  :  Si  l'honorable  député  veut  bien 
ra'excuser,  il  y  a  le  même  rapport  entre  les  deux 
que  celui  qui  existe  entre  le  jugement  motivé  du 
comité  judiciaire  du  Conseil  [jrivé  et  l'arrêté  formel 
de  ce  comité. 

M.  EDGAR  :  Cela  peut  avoir  quelque  relation 
théorique,  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  intro- 
duii-e  dans  le  jugement  d'un  tribunal  ce  qu'un  juge, 
sur  le  banc,  a  pu  dire.  L'intention  du  tribun-il  est 
exprimée  dans  le  docum.ent  signé  officiellement  par 
le  triV)unal  et  nulle  opinion  émise  dans  une  auti-e 
cause  ne  peut  amoindrir  la  force  de  cette  décision. 
C'est  cette  attitude  légale  que  je  prends  carrément 
et  avec  confiance.  Mais,  après  tout,  le  fait  impor- 
tant c'est  que  le  ministre  de  la  Justice  a  admis  que 
l'ordre  remédiateur  est  à  tel  point  plus  rigoureux 
dans  sa  rédaction  que  le  jugement  du  Conseil  privé, 
que  ce  dernier  a  servi  à  mitiger  le  premier. 

Hier  soir,  le  ministi-e  de  la  Justice  nous  a 
demandé  avec  beaucoup  d'instance  et  de  chaleur  de 
ne  pas  faire  dépendre  de  cette  question  le  sort  des 
élections  en  refusant  de  voter  pour  le  bill.  J'aime 
rais  savoir  si  ce  ne  sont  jias  les  ministres  eux- 
mêmes  qui  saisissent  le  pays  de  cette  question  à  la 
veille  des  élections.  Ce  sont  eux  qui  veulent 
imposer  cette  loi  à  une  province  qui  n'en  veut  pas, 
et  qui  est  encore  plus  déterminée  que  jamais  à  ne 
pas  l'accepter  après  qu'on  a  accumulé  insulte  sur 
insulte  en  refusant  les  demandes  d'enquête  rai- 
sonnables et  réitérées  de  la  province. 

En  dépit  de  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  les  en 
dissuader,  les  ministres  veulent  imposer  cette  loi  à 
la  province  et  au  pays  qui  n'en  veulent  pas.  Ils 
connaissent  probablement  mieux  que  moi  la 
révolte  qu'elle  a  provoquée,  par  tout  le  pays, 
parmi  les  anciens  partisans  du  gouvernement. 
Malgré  cela,  ils  veulent  l'imposer  au  pays,  à  la 
veille  des  élections.  C'est  une  politique  de  coerci- 
tion et  de  commandement,  et  cette  politique  a  déjà 
produit  dans  d'autres  pays  et  ici,  autrefois,  des 
l'ébellions  et  des  soulèvements  pendant  lesquels  le 
sang  a  coulé  ;  une  politique  de  conciliation  et  de 
justice  égale  pour  tous  n'a  jamais  produit  de  pareils 
résultats. 

Pourquoi  le  gouvernement  ne  cède-t-il  pas,  même 
à  cette  phase  avancée,  et  ne  retire-t-il  pas  de 
l'arène  politique  cette  question  avant  les  élections 
générales  ?  Je  suis  convaincu  que  toute  la  Chambre 


approuverait  le  cabinet  s'il  retirait  sa  loi  et  offrait 
de  faire  une  enquête  complète  de  manière  à  écartai 
la  question  de  l'arène  politique  où  elle  ne  devrait 
pas  être. 

Je  sais,  M.  l'Orateur,  que  je  n'ai  pas  le  droit  de 
parler  au  nom  de  la  minorité  catholique  du  Mani- 
toba.  ^lais  je  me  rappelle  très  bien  le  temps  peu 
éloigné  où  les  droits  et  les  libertés  de  la  minorité 
catliolique  romaine  étaient  menacés.  Bien  que 
protestant  j'ai  parlé  en  sa  faveur  ;  et  je  crois 
connaître  quelque  chose  de  la  plupart  des  questions 
qui  intéressent  les  Irlandais  catholiques  d'Ontario. 
Je  crois  en  connaître  assez  pour  oser  dire  que  leurs 
pères  ont  assez  souffert  de  la  coercition  en  Irlande, 
pour  qu'ils  ne  veuillent  pas  Tp^ppliquer  au  Manitolia 
ni  à  aucune  autre  province.  Je  suis  convaincu 
qu'ils  sont  trop  partisans  de  l'autonomie  pour 
s'unir  à  un  parti  'juelconque  pour  enlever  son 
autonomie  à  une  province  canadienne,  comme  ils  le 
feraient  en  votant  pour  ce  bill.  Je  les  sais  trop  in- 
telligents pour  qu'ils  ne  croient  pas  que  justice 
sera  mieux,  plus  vite  et  plus  sûrement  rendue  par 
une  enfjuête  complète  et  franche  sur  les  griefs  de 
leurs  coreligionnaires  du  Manitoba,  que  par  le 
moyen  qu'on  propose  aujourd'hui.  Je  sais  aussi 
qu'ils  sont  trop  intelligents  pour  permettre  qu'un 
cri  vide  de  sens  qui  va  être  soulevé  durant  cette  élec- 
tion—  le  cri  de  "l'église  en  danger" — détourne 
'eur  attention  de  la  question  principale  et  amène  un 
seul  libéral,  parmi  eux,  à  voter  pour  ce  gouverne- 
ment incapable  et  discrédité. 

Je  considère  ce  bill  comme  un  faux  compromis, 
un  uiisérable  pis-aller  qui  ne  satisfi>.it  personne. 

Leshonorables  députésdeladroitesaventtrès  bien 
qu'il  ne  donne  pas  satisfaction  h  un  grand  nouibre 
de  leurs  partisans.  Les  ministres  s'imaginent  qu'ils 
plaisent  à  quelques-uns  de  lei*s  collègues,  et  à  un 
certain  nombre  de  leurs  partisans,  mais  ils  se  trom- 
pent, car  je  vois  sur  l'ordre  du  jour  de  nombreux 
amendements  jiroposés  par  l'honorable  député  de 
Bagot  (M.  Dupont),  ijui  est  assez  intelligent  pour 
comprendre  ijue  le  bill,  tel  qu'il  est,  ne  rend  p.'.s 
efficacement  justice  à  la  minorité  catholique  du 
Manitoba,  et  ne  consacre  pas  le  principe  pour 
lequel  il  a  combattu.  J'espère  que  les  ministres 
comprendront  que  le  bill  n'est  qu'un  compromis 
inacceptable  et  faux,  et  qu'ils  se  décideront  à  le 
retirer  avant  que  le  vote  soit  pris  sur  la  deuxième 
lecture. 


Sir  ADOLPHE  CARON  : 

M.  l'Orateur,  hier  soir,  lorsque  l'honorable  chef 
de  l'opposition  eut  terminé  son  discours,  je  n'ai 
pas  eu  l'avantage  d'attirer  votre  attention,  et 
l'honorable  député  de  York-ouest  (M.  Wallace) 
s'est  levé  à  ma  place,  et  a  parlé  à  ma  place  :  mais 
je  puis  ajouter  qu'il  n'a  pas  prononcé  le  discours 
que  je  voulais  proncjncer  hier,  et  que  je  vais  tâcher 
de  prononcer  aujourd'hui. 

Depuis  que  je  suis  dans  la  vie  publique,  je  me 
suis  toujours  efforcé  de  considérer  les  questions 
comme  celle  qui  nous  occupe  en  dehors  de  toute 
considération  de  race,  de  nationalité  ou  de  pro- 
vince. Je  dois  dire,  tout  d'abonl,  que  je  regrette 
qu'une  question  ':;omme  celle  ci  soit  venue  devant 
le  parlement  du  Canada.  Je  le  regrette,  parce 
qu'elle  a  causé  de  la  division  et  de  l'irritation 
parmi  une  certaine  classe  de  la  jjopulation,  et  que 
cela  n'est   jamais  favorable  à   une   nation.     Mais 
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quoiqu'il  arrive,  il  faut,  selon  hioi,  que  la  oonstitu- 
tion  soit  respectée,  et  c'est  à  ce  point  de  vue  que  je 
me  propose  d'envisager  la  question. 

Dans  ma  propre  province,  sur  des  questions  de 
cette  nature,  et  dans  des  occasioue  maintenant 
historiques,  j'ai  eu  à  soutenir  de  rudes  combats,  et 
sans  m'ocouper  de  savoir  si  elles  m'affectaient 
comme  homme  public,  sans  m'arrêter  à  me  demander 
si  le  sentiment  populaire,  parmi  mes  compatriotes, 
approuvait  mon  attitude,  je  n'ai  pas  traité  ces 
questions  comme  affectant  une  nationalité  ou  une 
]<rovince,  mais  je  les  ai  traitées  au  point  de  vue 
plus  large  (les  intérêts  de  tout  le  Canada. 

Pour  moi,  la  question  actuelle  est  simplement 
une  question  constitutionnelle.  Je  n'ignore  pas 
qu'elle  affecte  phis  ou  moins  des  questions  et  des 
opinions  religieuses,  mais  devant  le  parlement, 
devant  l'assemblée  nationale  du  Canada,  composée 
des  représentants  de  tant  de  races  différentes,  elle 
ne  doit  être  discutée  (|u'au  point  de  vue  constitu- 
tionnel et  dans  le  sens  des  intérêts  de  tout  le  pays. 
Dans  l'intérêt  du  pays,  comme  dans  celui  des 
intéressés,  il  vaut  mieux  qu'elle  soit  discutée  comme 
une  question  purement  constitutionnelle,  en  élimi- 
nant autant  que  possible  tout  ce  qui  peut  être  de 
nature  à  causer  de  l'irritation. 

fea  question,  comme  je  l'entends,  se  résout  à  ceci  : 
Le  plu.s  haut  tribunal  de  l'Empire  a  déclaré  que 
certains  droits  avaient  été  enlevés  à  une  minorité  ; 
et  que  cette  minorité,  en  vertu  des  lois  qui  nous 
gouvernent,  en  vertu  de  la  constitution  qui  régit  la 
Confédération  depuis  sa  création  en  a  appelé  au 
phis  haut  tribunal  de  l'Empire.  Ce  tribunal,  qui  est 
en  dehors  de  no.s  luttes  ;  qui  ignore  toute  la  question 
d«  nationalité  ou  de  province,  considérant  cette 
(juestion  comme  il  envisage  toutes  les  grandes 
ijuestions  des  différentes  parties  de  ce  vaste  empire 
qui  sont  soumises  à  sa  décision  impartiale  ;  ce  tri- 
bunal qui  est  le  plus  haut  tribunal  auquel  un  sujet 
anglais  puisse  s'adresser,  a  déclaré  que  la  minorité 
du  Manitoba  avait  été  privée  de  quelques-uns  de 
ses  droits. 

J'aurai  occasion  plus  tard  de  parler  des  circons- 
tances dans  lesquelles  un  article  concernant  la  pro- 
tection des  minorités  a  été  introduit  dans  l'Acte 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  et  je  prétends 
qu'en  vertu  de  cet  article  il  était  du  devoir  impé- 
rieux du  gouvernement,  vu  le  jugement  du  Conseil 
privé,  d'entendre  l'appel  de  la  minorité  qui  deman- 
dait le  redressement  de  ses  griefs.  Cet  appel  ayant 
été  entendu,  le  gouvernement  du  Canada  a  entre- 
pris d'appliquer  le  remède  qu'offre  la  constitution. 

Les  orateurs  de  la  gauche  ont  parlé  de  mesures 
draconiennes  prises  par  le  gouvernement  sur  cette 
question,  mais  avant  de  terminer  j'espère  démon- 
trer ([ue  le  gouvernement  a  fait  tout  ce  qu'il  était 
possil)le  de  faire  pour  amener  la  législature  du 
Manitoba  à  appliquer  elle-même  le  remède. 

J'espère  aussi  pouvoir  fléuiontrer,  par  une  analyse 
des  arrêtés  du  conseil,  que  si  aujourd'hui  nous 
sonimes  en  présence  de  la  question  la  plus  impor- 
tante qui  ait  jiunaisété  discutée  dans  cette  enceinte, 
c'est  dû  au  fait  que  la  législature  du  Manitoba  n'a 
pas  voulu  écouter  la  voix  des  citoyens  de  cette  pro- 
vince qui  demandaient  un  remède  aux  maux  dont 
ils  souffraient,  et  par^e  qu'elle  a  réfu.sé  de  leur 
rendre  les  dr(«ts  qui,  d'après  la  décisicm  du  Conseil 
privé,  n'auraient  pas  dû  leur  être  enlevés.  Nous 
sommes  allés  si  loin  dans  la  voie  de  la  conciliation 
que  les  honorables  députés  de  la  gauche  et  une 
'lasse  importante  de  la  population   nous  ont  repro- 


ché de  ne  pas  nous  servir  du  droit  que  nous  avions 
de  régler  cette  question,  qui,  comme  je  l'ai  dit,  a 
causé  tant  d'irritation  dans  le  pays.  On  nous  a 
reproché  de  retarder  la  solution  de  cette  question. 
Nous  nous  sommes  abstenus  de  tout  ce  qui  aurait 
pu  toucher  à  l'autonomie  de  cette  province,  car 
je  suis  convaincu  (|ue  celui  qui  voudrait,  de  propos 
délibéré,  porter  atteinte  à  rautonomie  d'une  des 
grandes  provinces  de  la  Confédération,  ne  serait  pas 
un  vrai  patriote  ;  pour  ma  part,  je  serais  le  dernier 
à  vouloir  le  faire,  je  combattrais  pour  obtenir  un 
délai,  j'excuserais  toute  mesure  de  lenteur  afin 
de  n'être  pas  obligés  d'exercer  la  juridiction  que 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  donne 
au  gouvernement  fédéral,  mais  qui  ne  doit  être 
exercé  que  lorsque  tous  les  autres  moyens  ont 
échoué.  Si  aujourd'hui  ce  droit  est  exercé,  c'est 
parce  qu'après  avoir  essayé  par  tous  les  moyens 
possibles  d'arriver  à  une  solution,  nous  avons  été 
incapables  d'amener  la  province  du  Manitoba  à 
reconnaître  les  droits  de  la  minorité. 

Une  certaine  presse  et  des  orateurs  de  la  gauche 
prétendent  qu'on  ne  devrait  pas  troubler  la  paix  et 
l'harmonie  dans  cette  province  pour  l'amour  d'une 
faible  minorité,  plus  faibleaujourd'hui  qu'elle  n'était 
au  moment  de  l'entrée  de  la  province  dans  la  Confé- 
dération, parce  que  des  éléments  étrangers  y  ont  été 
introduits  et  que  la  majorité  s'est  déplacée.  Vu 
que  la  majorité  n'est  plus  française  comme  à  cette 
époque  et  que  d'autres  éléments  ont  été  intro- 
duits dans  la  province  depuis,  on  se  sert  de  cet 
argument  que  la  minorité  est  bien  petite  pour  causer 
tout  le  trouble  et  tout  le  mécontentement  qui 
régnent  actuellement.  Je  dis  au  contraire  que 
plus  la  minorité  est  faible,  plus  est  impérieux  le 
devoir  du  parlement  de  protéger  cette  minorité, 
lui  qui  est  son  protecteur  naturel  et  qui  constitue 
le  pouvoir  indépendant  entre  les  provinces  et  tous 
les  divers  éléments  d'une  province. 

Je  ne  crains  pas  de  déclarer,  M.  l'Orateur,  que  si 
on  ne  réussit  pas  à  convaincre  les  minorités  ([ue  la 
constitution  qui  régit  le  Canada  sera  appliquée 
équitablement  et  protégera  leurs  droits,  la  Confé- 
dération n'atteint  pas  le  but  que  se  proposaient  ses 
auteurs.  Je  prétends  que,  sans  cela,  elle  est  incom- 
plète et  que  cette  lacune  pourra  faire  sombrer  les 
institutions  sous  lesf|uelles  nous  vivons. 

En  ma  qualité  de  Canadien-français,  fier  de  mon 
origine  et  de  ma  province,  je  déclare  que  je  n'hési- 
terai pas  cà  combattre  toute  tentative  d'empiéte- 
ment sur  les  droits  de  la  minorité  protestante  de 
la  province  de  Québec.  Je  le  ferais,  non  à  cause 
de  la  religion  à  laquelle  cette  minorité  peut  appar- 
tenir, mais  parce  que  je  considère  que  c'est  un 
devoir  constitutionnel  que  nous  devons  à  ces  mino- 
rités ;  je  le  ferais  parce  que,  lorsque  ces  minorités 
ont  accepté  la  Confédération  et  ont  renoncé  à  leurau- 
tonomiepour  entrer  dans  la  grande  union,  elles  ont 
cru  à  la  bonne  foi  de  l'Acte  de  l'Anu-riciue  IWitan- 
nique  du  Nord,  qui  nous  a  été  expliqué  d'une  manière 
si  élot|uente  hier  par  un  des  pères  de  la  Confédéra- 
tion, l'honorable  secrétaire  d'Etat.  Si  on  tentait 
d'emj)iéter  sur  les  droits  de  la  minorité  de  Québec,  je 
lutterais  pour  la  défense  de  ses  droits  avec  la  même 
énergie  avec  laquelle  je  lutte  aujourd'hui  pour  la 
défense  des  droits  de  la  minorité  du  Manitoba. 

En  envisageant  la  question  au  point  de  vue  de  la 
justice,  je  partage  entièrement  l'opinion  de  la  majo- 
rité de  la  province  de  Québec,  qui  estime  qu'on  ne 
peut  faire  trop  de  concussions  h.  nos  amis  qui  sont 
en  minorité  dans  cette  province  et  qui  ne  partagent 


44 


ECOLES  BU  MANITOBA. 


ni  notre  langue  ni  notre  culte  ;  mais  je  considère 
aussi  que  dans  la  province  de  Québec  les  difl'érentes 
classes  delà  population  sont  d'opinion  que  la  mino- 
rité doit  jouir  des  mêmes  privilèges  que  la  majorité, 
et  que,  comme  question  de  fait,  cette  l'ègle  a  été  mise 
en  pratique  longtemps  avant  de  devenir  loi.  Quelles 
ont  été  les  résultats  de  cette  manière  d'agir  ?  Les 
résultats  sont  que  sur  cette  question,  qui  pourrait 
créer  des  divisions  entre  les  différentes  nationalités 
et  en  crée  de  fait  dans  les  autres  provinces,  les  pro- 
testants et  les  catholiques  de  la  province  de  Québec 
sont  du  tnême  avis  et  en  sont  venus  à  la  même  con- 
clusion, savoir  :  Que  la  protection  de  la  minorité 
dans  le  Manitoba  intéresse  la  minorité  protestante 
de  Quéljec  au  même  degré  que  la  minorité  du 
Manitoba. 

Lors  de  la  Confédération,  lorsque  les  protestants 
de  la  province  de  Québec  ont  expliqué  qu'ils  vou- 
laient qu'un  certain  nombre  de  comtés  fussent  réser- 
vés à  la  représentation  de  la  minorité,  quelle  a  été  la 
réponse  de  la  majorité  ?  Elle  n'a  pas  prétendu  un 
seul  instant  que  la  minorité  demandait  trop  :  ceux 
qui  ont  discuté  cet  article  important  et  qui  ont 
contribué  à  sa  rédaction  disaient  :  Nous  ne  voulons 
rien  refuser  à  la  minorité  protestante,  mais  nous 
voudrionsque  les  représentants  de  ces  comtés  fussent 
anglais  sans  que  nous  y  soj'ons  forcés  par  une  loi  ; 
ses  droits  seront  respectés  et  elle  n'a  rien  à  craindre 
de  notre  part,  et  notre  seule  objection,  c'est  que 
nous  aurions  l'air  de  céder  à  la  loi  au  lieu  de  faire 
une  concession  volontaire.  Mais,  M.  l'Orateur,  ce 
n'est  pas  la  seule  concession  qui  ait  été  faite.  Long- 
temps avant  la  Confédération,  la  minorité  protes- 
tante de  Québec,  en  ce  qui  concerne  l'éducation,  a 
joui  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux  dont 
jouit  la  minorité  catholique  de  la  province  d'On- 
tario en  vertu  de  la  loi. 

Xon  seulement  cela,  mais  en  dehors  de  toute  obli- 
gation constitutionnelle,  en  dehors  de  toute  obliga- 
tions légale,  lorsque  la  minorité  protestante  est 
venue  nous  demander  que,  dans  les  prisons  de 
la  province,  une  partie  fut  réservée  aux  fennnes 
détenues  appartenant  à  leur  religion,  la  demande  a 
été  accordée  sans  aucune  hésitation.  Il  en  a  été 
de  même  pour  les  asiles  et  plusieurs  autres  privi- 
lèges accordés  à  la  minorité  protestante,  que 
nous  n'étions  tenus  de  leur  accorder  en  vertu 
d'aucune  loi,  mais  que  nous  avons  volontairement 
concédés  pour  obtenir  ces  bienfaits  inappréciables, 
la  paix,  l'harmonie,  la  bonne  volonté  qui  régnent 
parmi  notre  population. 

J'ai  déjà  dit  que,  longtemps  avant  qu'il  fut  dit  I 
dans  la  constitution  que  la  minorité  protestante  de  I 
Québec  aurait  ses  propres  écoles  et  jouierait  des  ! 
privilèges    que    la    loi    accorde    aux    catholiques 
d'Ontario,  nos  concitoyens  protestants  de  Québec, 
n'ont  jamais  eu  à  craindre  la  moindre  intervention 
de  la  part  des  catholiques.     Et  je  suis  heureux  de 
dire  que  non  seulement  dans  la  province  de  Québec, 
mais  dans  d'autres  provinces  aussi,  il  y  a  des  pro- 
testants qui  pensent  comme  nous  sur  cette  ques- 
tion. 

Les  opinions  libérales  et  généreuses  ne  peuvent 
])as  être  trop  répandues,  quand  elles  viennent  de 
personnes  appartenant  à  une  autre  religion  que 
celle  pour  laquelle  ils  parlent,  et  je  vais  lire  une 
lettre  adressée  par  M.  Carnegie,  un  ex-député  pro- 
vincial d'Ontario,  à  sir  Mackenzie  Bowell,  dans 
laquelle  il  dit  : 


Cher  monsieur  Mackexzik  Bowell  : 

Bien  que  je  sois,  comme  vous  le  savez  probablement, 
foncièrement  opposé  aux  écoles  séparées,  que  j'aie  désap- 
prouvé et  que  je  désapprouve  encore  le  gouvernement 
d'alors  de  n'avoir  pas  désavoué  le  bill  des  Jésuites,  que 
je  me  sois  rallié  de  tout  cœur  au  mouvement  en  faveur 
des  droits  égaux,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  virtuellement 
étoulFé  par  son  chef,  bien  que  j'approuve  encore  les  prin- 
cipes sur  lesquels  il  reposait,  et  bien  que,  par  dessus  tout 
l'approuve  de  tout  mon  cœur  la  position  prise  par  M. 
Meredith,  sur  la  question  des  écoles,  vous  serez  peut-être 
bien  aise  d'apprendre  qu'aitrès  avoir  lu  le  rapport  et  l'ar- 
rêté du  conseil  qui  vient  d'être  passé  à  propos  de  la  ques- 
tion scolaire  au  Manitoba,  j'approuve  entièrement  votre 
attitude  sur  cette  question.  D'ail. eurs  je  ne  vois  pas  que 
vous  ou  vos  collègues  eussiez  pu  agir  autrement. 

Selon  moi,  en  ce  qui  nous  concerne,  ce  n'est  pas  tant 
.une  question  d'écoles  séparées  ou  non  séparées  qu'une 
question  d'obéissance  ou  de  dé.'^obéissance  à  l'Acte  de  la 
Confédérîition.  Si  nous  n'en  aimons  pas  les  conditions  et 
dispositions,  comme  c'est  le  cas  pour  moi,  sur  cette  ques- 
tion, adressons-nous  à  ceux  qui  l'ont  fait  pour  obtenir  les 
changements  désirés  ;  mais  n'allons  pas  à  Rencontre  de 
ses  dispositions.    Vous  souhaitant  longue  vie,  etc. 

Votre  vieil  et  sincère  ami, 

JOHN  CARNEGIE. 

Voici  une  autre  lettre  du  révérend  M.  Campbell 
de  Montréal,  adressée  à  sir  Donald-A.  Smith,  dont 
je  désire  aussi  donner  lecture  à  la  Chambre  : 

Assemblée  générale, 

Eglise  presbytérienne  au  Canada. 
Cher  sir  Donald-A.  Smith, 

Voulez-vous  me  permettre,  en  ma  (jualité  de  citoyen, 
de  vous  remercier  pour  les  explications  historiques  si 
importantes  et  si  intéressantes  que  vous  avez  communi- 
quées au  public  la  semaine  dernière,  en  réponse  à  une 
requête  qui  vous  a  été  présentée.  Ce  que  vous  avez  rap- 
porté des  négociations  avec  la  population  de  la  colonie  de 
la  Rivière  Rouge,  avant  l'acceptation  des  conditions  de 
leur  entrée  dans  la  Confédération,  doit,  dans  mon  opinion, 
peser  d'un  grand  poids  dans  le  règlement  de  cette  irri- 
tante question  du  Manitoba. 

J'espère  qu'on  aura  égard  au  noble  sentiment  exprimé 
dans  le  psaume  XV,  qui  recommande  d'être  fidèle  à  son 
serment,  même  si  cela  doit  nous  nuire.  La  parole  de  ^ 
souveraine  et  celle  du  peuple  canadien  que  vous  repré- 
sentiez durant  ces  négociations,  doivent  être  respectées, 
même  s'il  doit  en  résulter  des  inconvénients. 

Ce  que  vous  conseillez,  même  au  sujet  de  la  limitation 
des  engagements  pris,  peut  aider  à  une  solution  équita- 
ble de  la  présente  difficulté.  A  tout  événement,  vu  les 
explications  que  vous  avez  données,  j'espère  que  nos  amis 
protestants  de  tout  le  Canada  s'efforceront  d'envisager  la 
question  avec  calme  et  considéreront  de  quelle  manière 
leurs  intérêts  seraient  affectés,  si  les  destinées  d'une  nou- 
velle province  avaient  été  différentes  de  ce  qu'elles  ont 
été,  et  avaient  été  livrées  aux  mains  d'une  forte  majorité 
catholique  qui  aurait  entrepris  de  modifier  les  conditions 
accordées  aux  protestant.*,  de  même  qu'aux  catholiques 
pendant  vos  négociations  de  1870. 

Comme  citoyen  de  cette  province,  je  considère  qu'en 
matière  d'éducation  nous  sommes  libéralement  traités 
par  la  majorité  et  je  souhaiterais  que  nos  coreligionnaires 
des  autres  provinces  oii  ils  sont  en  majorité  ne  se  laissent 
pas  vaincre  en  ,-énérosité  par  leurs  compatriotes  cana- 
diens-français. 

Toujours  à  vous  sincèrement, 

ROBERT  CAMPBELL. 
A  l'honorable  sir  Donald-A.  Smith.  K.C.M.G.,  M.  P. 

Su-  DOXALD-A.  SMITH  :  Cette  lettre  m'a  été 
adressée  l'an  dernier. 

Sir  ADOLPHE  CAROX  :  Cette  lettre  a  été 
écrite,  il  y  a  un  an,  comme  vient  de  le  dire  sir 
Donald-A.  Smith.  Voilà,  M.  TOratcur,  des  consi- 
dérations qui  devraient  peser  d'un  grand  poids  dans 
les  délibérations  d'un  parlement  cqnime  le  nôtre. 
Le  pays  est  divisé  en  deux  paitis,  et,  pour  ma  part, 
je  considère  que  notre  forme  de  gouvernement  est 
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la  meilleure  que  nous  puissions  avoir.  Mais  n'ou- 
blions pas  que  si,  dans  l'espoir  de  procurer  quelque 
avantage  à  son  parti,  on  jette  la  division  parmi  la 
popidation  à  l'aide  de  questions (jui  pourraient  être 
évitées,  les  conséijuenees  en  pourront  être  tlésas- 
treuses  pour  l'avenir,  la  grandeur  et  le  développe- 
ment du  paj's. 

L'idée  qui  prédomine  dans  tout  l'Acte  de  la  Con- 
fédération, comme  je  l'interprète,  c'est  la  protec- 
tion des  minorités,  et  l'intention  des  honnnes 
d'Etat  i|ui  ont  contribué  à  l'érection  de  ce  monu- 
ment législatif  a  été  de  donner  à  toutes  les  classes 
de  la  population  la  plus  grande  sonuue  possible  de 
liberté  religieuse. 

C'était  aussi  l'intention  évidente  qu'on  aidait  lors 
de  l'entrée  du  Manitoba  dans  la  Confédération, 
comme  il  est  facile  de  s'en  convaincre  par  les  pro- 
|)res  paroles  du  regretté  chef  conservateur,  sir 
Jolin-A.  Macdonald.  Un  membre  de  l'Assemblée 
législative  de  cette  province  lui  ayant  demandé 
son  opinion  sur  les  lois  scolaires  de  1889,  à  l'époque 
où  la  loi  abolissant  les  écoles  séparées  était  devant 
la  législature,  sir  John  écrivit  la  lettre  suivante,  qui 
se  passe  de  commentaires  : 

Vous  me  demandez  un  conseil  sur  l'attitude  à  prendre 
sur  cette  question  controversée  des  écoles  dans  votre  pro- 
vince. Il  me  semble  que  vous  n'avez  qu'une  voie  à 
-nivre.  En  vertu  de  l'Acte  du  Manitoba  l'article  93  de 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  concernant 
des  lois  passées  pour  la  protection  des  minorités  en  ma- 
ti-'  e  d'éducation,  s'apjjiique  aussi  au  Manitoba  et  ne 
peut  pas  être  changée,  attendu  que  l'Acte  impérial  con- 
firmant rétablissement  des  nouvelles  provinces,  34  et  35 
Victoria,  chapitre  8,  article  6,  décrète  qu'il  ne  sera  pas 
du  re.-^sort  du  parlement  du  Canada  de  modifier  les  dispo- 
sitiiins  de  l'Acte  du  Manitoba  en  ce  qui  concerne  cette 
province  II  est  donc  évideijt  que  les  écoles  séparées  du 
Manitoba  ne  sont  pas  du  ressort  delà  législature  ni  du 
Parlement  canadien. 

■Te  ne  voudrais  pas  abuser  de  la  ])atience  de  la 
Chambre,  mais  je  crois  que,  dans  une  discussion 
comme  celle-ci,  il  est  important  de  mettre  sous  les 
yeux  du  parlement  et  du  pays  les  opinions  des 
principaux  hommes  publics  du  Canada.  CeuK  qui 
se  rappellent,  ou  qui  ont  lu  dans  l'histoire  politicjue 
du  pays,  les  difficultés  qui  existaient  au  Canada 
avant  la  confédération  savent  que  la  population  des 
provinces  était  divisée  sur  les  questions  religieuses  ; 
et  il  me  semble  que  nous  devrions  chercher  par 
tous  les  moyens  possibles  à  éviter  de  ramener  ces 
(juestions  de  nature  à  faire  re\ivre  les  dissensions 
il'autrefois,  qu'on  pouvait  croire  enterrées.  Parmi 
les  hommes  d'Etat  les  plus  distingués  et  les  chefs 
politicjues  qui  ont  plus  tanl  contribué  à- former 
l'opinion  publique  sur  ces  questions,  nous  voyons 
sir  Oliver  Mowat  et  l'honorable  Alex.  Mackcnzie 
lutter  énergiquement  contre  les  écoles  séparées 
d'abord  ;  mais  plus  tard,  lorsque  l'expérience  eut 
démontré  les  avantages  du  nouveau  système,  ils 
auraient  été  les  derniers  à  vouloir  re\enir  au  mode 
en  vigueur  avant  la  confédération.  Je  crois  qu'il 
est  bon  de  rappeler  ici  ce  (jui  s'est  passé  dans  la 
législature  de  Québec  avant  l'union.  Les  protes- 
tants du  Bas-Canada,  dans  la  pratique,  bien  (|u'en 
vertu  de  nulle  loi,  jouissaient  du  contrôle  absolu 
''e  leurs  écoles  et  de  toutes  les  (piestions  affectant 
l'éducation  de  leurs  enfants  ;  et  bien  que,  comme 
le  prouve  l'histoire,  ils  n'eussent  jamais  eu  à  se 
)daindre  de  la  manière  dont  ils  avaient  été  traités 
par  les  catholi(|ues,  lorsque  l'union  fut  décidée  et 
qu'il  s'agit  de  rédiger  l'.^cte  de  la  Confétlération, 
ils  exigèrent  que  leurs  droits  et  privilèges  fussent 
consacrés  par  un  article  spécial. 


A  cette  époque,  cette  disposition  pouvait  paraître 
inutile,  puis(iue  les  protestants  de  Québec  avaient 
toujours  joui,  sans  la  moindre  discussion,  <les  mêmes 
droits  que  ceux  dont  la  minorité  catholi(iue  jouissait 
dans  Ontario.  Malgré  cela,  ils  insistètent  pour 
faire  mettre  dans  l'Acte  un  article  spécial,  et  c'est 
à  Londres  que  sir  Alexander  Galt  ht  insérer  dan.s 
la  loi  ce  même  article  cjui  donne  aujourd'hui  droit 
à  la  minorité  du  Manitol>a  d'en  appeler  au  Conseil 
privé. 

Au  cours  de  cette  discussion,  j'ai  entcndii  des 
orateurs  se  demander  si  les  droits  de  la  minorité 
dans  la  province  de  Québec  pouvaient  être  méconnus 
comme  on  veut  méconnaître  ceux  de  la  minorité 
dans  la  province  du  Manitoba  ;  se  demander  si  la 
législature  de  Québec  avait  juridiction  pour  modi- 
fier la  situation  qui  est  maintenant  faite  à  la  miiuj- 
rité  protestante  dans  cette  province. 

Je  ne  vois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  un  doute  sur 
ce  point.  Je  ne  vois  pas  pour(|Uoi  la  législature  de 
Quéljec  ne  pourrait  pas,  demain,  passer  une  loi 
nommant  des  inspecteurs  catholiques,  par  exemple, 
ou  imposant  à  la  minorité  un  choix  de  li\  res  «Técole 
qu'elle  n'approuverait  pas.  C'est  une  supposition 
que  je  fais,  car  je  suis  bien  convaincu  que  le  cas 
ne  se  présentera  jamais  dans  la  province  de  (^>uébec. 
Mais  quel  serait  le  remède  ?  Le  remède  serait  dans 
cet  article  de  l'Acte  de  la  Confédération  qui  per- 
mettrait à  la  minorité  de  se  présenter  devant  le 
gouverneur  eu  conseil  et  de  lui  demander  d'entendre 
son  appel  ;  il  appartiendrait  alors  au  gouverneur 
général  en  conseil  de  passer  tel  ordre  remédiateur 
qu'il  jugerait  nécessaire. 

Quelque  ancienne  que  soit  l'histoire,  il  est  tou- 
jours bon  d'j'  recourir  pour  se  rendre  compte  des 
lumières  qu'elle  peut  jeter  sur  des  questions  comme 
celle-là. 

Il  y  a  quelque  cent  ans,  lorsijue  l'Acte  de  Québec 
fut  soumis  au  parlement  liritannique,  auquel  nous 
empruntons  nos  précédents  parlementaires,  il  se 
trotivait  là  des  hommes  dont  les  descendants 
vivent  encore  att  Canada,  et  qui  voulaient  écraser 
les  nouveaux  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi.  Mais  il 
y  en  avait  d'atitres  qui,  jetant  un  coup  d'œil  pro- 
phétique sur  l'avenir  de  l'Empire  et  qui,  jugeant  la 
question,  non  au  point  de  vue  de  la  force,  mais  à 
celtxi  du  droit,  répondirent  à  ceux  qui  voulaient 
nous  écraser  :  nous  pouvons  avoir  la  force,  mais 
nous  n'avons  pas  le  droit,  et  l'Acte  de  Québec  fut 
voté.  Il  fut  voté  justement  l'année  qui  a  précédé 
la  guerre  de  1812,  et  je  crois  que  personne  ne  niera 
que,  sans  la  loyauté  des  Canadiens-français  de  cette 
époque,  l'Angleterre  ne  pourrait  pas  aujourd'hui  se 
vanter  de  compter  le  Canada  dans  son  Empire. 
C'est  grâce  à  la  loyauté  du  peuple  français — loyauté 
qu'il  a  montrée  en  toute  occasion — si  le  Canada  a 
été  conservé  à  la  Couronne  d'Angleterre.  Il  me 
semble  (jue  dans  les  circonstances  présentes,  quand 
des  hommes  dont  j'approuve  et  admire  les  travaux 
s'unissent  pour  fortifier  et  resserrer  les  liens  qui 
uni-ssent  les  différentes  parties  de  l'Empire  anglais, 
il  me  semble,  dis-je,  que  ces  hommes  qui  s'inté- 
ressent à  la  fédération  impériale  pourraient  relire 
ce  chapitre  de  notre  liistoire  et  raisonner  comme 
les  hommes  de  ce  temps,  en  disant  :  si  nous  avons 
la  force  pour  nous,  nous  n'avons  pas  le  ilroit  et 
nous  allons  accorder  les  concessions  auxquelles  la 
minorité  a  droit  ;  et  voilà  ce  que  je  voudrais  (pi'on 
ne  perdît  pas  de  vue  i)endant  cette  discussion. 

Passons  maintenant  à  un  autre  point.  Je  désire 
expliquer  dans  quelle  position  se  trouve  aujour- 
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d'hui  la  question  scolaire,  et  je  demande  pardon  à 
la  Chambre  si  je  suis  oMigé  de  faire  une  citation 
assez  longue  et  dont  la  compilation  m'a  donné 
beaucoup  de  travail,  atin  de  rendre  l'exposé  aussi 
concis  que  possible,  et  vu  que  je  désire  que  cet 
exposé  soit  consigné  dans  les  Débats.  En  discu 
tant  cette  question,  je  désire  exposer  d'une  manière 
concise  et  claire  les  raisons  pour  lesquelles  je  con- 
sidère que  le  gouvernement  a  eu  raison  de  tenir  la 
ligne  de  conduite  qu'il  a  tenue. 

Je  commencerai  par  la  motion  présentée  par  M. 
Blake  et  appuyé  par  le  chef  actuel  de  l'opposition. 
A  cette  époque,  1890,  M.  Blake,  un  des  hommes  les 
plus  éminents  qui  aient  siégé  dans  ce  parlement, 
Noyant  la  question  scolaire  surgir  dans  le  lointain, 
et  croyant,  en  véritable  patriote,  qu'elle  devait 
être  éloignée  de  l'arène  politique,  proposa  la  mo- 
tion dont  je  viens  de  parler.  Il  prévoyait  que 
cette  question  causerait  du  trouble  et  nuirait  au 
développement  ]iaciHque  du  pays,  et  il  désirait 
qu'elle  fût  écartée  de  la  politique  pour  être  sou- 
mise à  la  décision  impartiale  des  tribunaux.  Par 
cette  motion,  il  demandait  de  soumettie  aux  plus 
hauts  tribunaux  les  questions  de  droit  ou  de  fait 
concernant  l'éducation,  pour  faire  déterminer  si 
l'cxc'cutif  pouvait  ou  non  exercer  son  pouvoir  de 
désaveu.  Couime  la  Chambre  le  sait,  cette  motion 
fut  votée  à  Tunanimité. 

Or,  la  politique  du  gouvernement  relativement  à 
la  question  des  écoles  du  Manitoba,  telle  que  je 
l'envi-sage,  a  été  absolument  conforuie  à  l'idée  qui 
engagea  la  Chambre  des  Communes  à  accepter  una- 
niuiement  la  motion  de  M.  Blake.  Nous  avons 
porté  la  question  d'un  tribunal  à  Tautre,  nous  avons 
voulu,  par  tous  les  moyens  possibles,  éviter  qu'elle 
ne  vint  devant  le  parlement  ;  et  en  dernier  ressort 
nous  avons  eu  la  décision  du  comité  judiciaire  du 
Conseil  privé.  Et  ce  n'est  qu'après  avoir  obtenu 
cette  décision  que  nous  avons  agi,  comme  je  me 
propose  de  le  démontrer  par  l'historique  que  je  vais 
soumettre  à  lu  Chambre  : 

Le  Manitoba  fut  érigé  en  province  par  l'acte  du  Canada 
connu  sous  le  nom  d'  "  Acte  du  Manitoba  1870,  "  (33  Vict. 
ch.  3)  Cet  Acte  fut  confirmé  par  un  statut  du  Royaume- 
Uni  (34  Yict.  ch.  28.)  L'Acte  du  Manitoba  décrétait 
qu'après  une  date  donnée  les  dispositions  de  l'Acte  de 
r  Amérique  Britannique  du  Nord,  18tj7,  seront, — sauf  les 
parties  de  cet  Acte  qui  sont,  en  termes  formels,  ou  qui, 
par  une  interprétation  raisonnable,  peuvent  être  réputées 
spécialement  applicable.'  à  une  ou  plus  mais,  non  à  la  to- 
talité des  provinces  constituant  actuellement  la  Confédé- 
ration, et  sauf  en  tout  qu'elles  peuvent  être  modifiées,  par 
le  présent  acte— applicables  à  la  pnn-ince  de  Manitoba.de 
la  même  manière  et  au  même  degré  qu'elles  s'appliquent 
aux  différentes  ijrovinces  du  Canada,  et  que  si  la  province 
du  Manitoba  eftt  été.  dès  l'origine,  l'une  des  provinces 
confédérée?  sous  l'autorité  de  TActe  précité. 

Il  est  décrété  par  l'article  93  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  1867,  et  par  l'article  22  de  l'Acte  du 
Manitoba,  1870,  que  l'on  pourra  en  appeler  au  gouverneur 
général  en  conseil  des  Actes  de  l'Assemblée  législative 
portant  atteinte  aux  droits  et  aux  privilèges  précités. 

L'article  93  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  18b7,  décrète  que  "  dans  chaque  province  la  légi.'la- 
ture  pourra  exclusivement  passer  des  lois  relatives  à  l'é- 
ducation,sujettes  et  conformes  aux  dispositions  suivantes 

1.  Elles  ne  devront  préjudicier  à  aucun  droit  ou  privi- 
lège relativement  aux  écoles  séparées- 

2.  Les  droits  et  privilèges  accordés  aux  catholiques  du 
Haut-Canada  sontconférésaux  protestants  du  Bas-(Janada, 

3.  Dans  toute  province  où  un  système  d'écoles  séparées 
existera  lors  de  l'Union,  ou  sera  subséqucmment  établi,  il 
pourra  être  interjeté  appel  au  gouverneur  général  en  con- 
seil de  tout  acte  ou  décision  d'une  autorité  provinciale 
quelconque  portant  atteinte  aux  droits  de  la  minorité 
protestante  ou  catholique  de  la  province. 

4.  Le  parlement  du  Canada  pourra  passer  des  lois  répa- 
ratrices dans  le  cas  oîi  les  autorités  provinciales  ne  le 
feront  pas. 


En  1871,  la  législature  du  Manitoba,  au  cours  de  sa  pre- 
mière session,  passa  un  "Acte  établissant  un  système  d'é- 
ducation dans  cette  province." 

Par  cet  acte,  elle  créa  un  bureau  d'éducation  composée 
pour  une  moitié  de  catholiques  et  pour  l'autre  muitié  de 
protestants;  ainsi  qu'un  surintendant  des  écoles  protes- 
tantes et  un  surintendant  des  écoles  catholiques,  agi^^s.int 
conjointement  comme  secrétaires  du  bureau.  Les  devoirs 
de  ce  bureau  étaient: — 1.  De  faire  des  règlements  pour 
l'organisation  général  des  écoles  commune.-'.  2.  De  choi- 
sir les  livres  dont  on  ferait  usage  dans  les  écoles.  3.  De 
modifier  et  subdiviser,  avec  la  sanction  du  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  tout  arrondis.«ement  scolaire  établi 
par  l'Acte.  '  Le  bureau  général  était  divisé  en  deux  sec- 
tions, et  quelques-uns  des  devoirs  de  chaque  section 
étaient  les  suivants  :  Veiller  à  l'observauce  de  la 
discipline  dans  l'école  ;  faire  des  règlements  pour 
l'examen  des  instituteurs,  la  collation  de  grades  et 
des  diplômes  à  ces  derniers,  et  l'annulation  des  di- 
plômes pour  une  raison  suffisante.  Il  fera  le  choix 
des  livres  touchant  la  religion  et  la  morale.  L'article 
13  de  l'acte  repartit  entre  les  catholiques  et  le?  protes- 
tants l'argent  voté  par  la  législature.  Ce  statut  fut 
amendé  de  temps  à  autre,  mais  le  système  resta  en  vi- 
gueur jusqu'en  1890.  Le  seul  amendement  important  eut 
lieu  en  1S75,  alors  que  le  nombre  des  membres  du  Bureau 
d'éducation  fut  porté  à  21,  dont  12  protestants  et  9  catho- 
liques, et  qu'il  fut  décrété  que  les  deniers  votés  par  la 
législature  serait  divisée  en  proportion  du  nombre  des 
enfants  ayant  l'âge  de  fréquenter  les  écoles  dans  les 
arrondissemeuts  protestants  er  catholiques,  respective- 
ment. La  distinction  entre  les  catholiques  et  les  protestants 
et  le  fonctionnement  indépendant  des  deux  sections  de- 
vinrent de  plus  en  plus  accentués  en  vertu  des  divers 
statuts  passés  par  la  suite.  L'article  27  de  l'Acte  de  187.5, 
chap.  27,  permet  l'établissement  d'écoles  d'une  croyance 
religieuse  dans  les  arrondissements  scolaires  d'une  autre 
croyance.  Le  même  principe  est  appliqué  ei  quelque  peu 
étendu  par  les  articles  ,"9,  40  et  41  de  l'.Acte  de  1S76,  chap. 
1er.  En  1877,  il  fut  statué  par  le  chap.  12,  art.  10,  que 
"  dans  aucun  cas,  un  contribuable  protestant  ne  sera  tenu 
de  payer  pour  l'école  catholique,  ni  un  contribuable  ca- 
tholique pour  l'école  protestante  ".  Il  ressort  clairement 
de  tout  cela  qu'avant  l'adoption  de  l'Acte  da  1890,  le  sys- 
tème scolaire  créé  par  la  législature  du  Manitoba  en  vertu 
des  dispositions  de  la  loi  organique  était  entièrement 
basé  sur  le  principe  des  écoles  séparées,  divisées  en  écoles 
protestantes  et  en  écoles  catholiques.  En  189il,  la  législa- 
ture itu  Manitoba  passa  certaines  lois,  savoir: — Chapitres 
37  et  38  de  la  .53  Victoria,  intitulées  respectivement  "  Acte 
concernant  le  département  de  l'instruction  publique,"  et 
"  Acte  concernant  les  écoles  publiques,"  lesquelles  portè- 
rent gravement  atteinte  à  certains  droits  et  privilèges  de 
la  minorité  catholique  de  cette  province,  touchant  l'édu- 
cation, qui  lui  avaient  été  conférés  en  vertu  de  divers 
statuts  antérieurs,  du  Manitoba,  de  même  qu'aux  droits 
et  privilèges  qu'elle  possédait  avant  que  le  Manitoba 
devînt  une  des  provinces  de  la  Confédération.  Le  premier 
de  ces  actes,  chap.  37,  abolit  le  bureau  d'éducation  et  la 
charge  de  surintendant  de  l'instruction  publique  et  crée 
un  département  de  l'instruction  publique,  qui  se  compo- 
sera du  conseil  exécutif  ou  d'un  comité  de  ce  dernier, 
ainsi  que  d'un  bureau  consultatif  composé  de  sept  mem- 
bres, dont  quatre  seront  nommés  par  le  département  de 
l'instruction  publique,  deux  par  les  instituteurs  de  la 
province  et  un  par  le  conseil  universitaire.  Au  nombre 
des  attributions  du  bureau  consultatif  est  le  droit  d'exa- 
miner ef  d'autoriser  les  livres  de  classe  et  de  fixer  les 
conditions  requises  des  instituteurs,  de  nommer  des  exa- 
minateurs, de  prescrire  la  forme  sous  laquelle  les  exerci- 
ces religieux  auront  lieu  dans  les  écoles. 

L'Acte  des  écoles  publiques,  chap.  38,  abroge  tous  les 
statuts  antérieurs  relatifs  à  l'instruction  publique.  Il 
décrète  ce  qui  suit  : 

Par  l'article  3,  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  arrondisse- 
ments scolaires,  aux  nominations,  aux  conventions,  con- 
trats, cotisations  et  les  comptes  de  taxes  est  soumis  aux 
dispositions  de  cet  Acie. 

L'article  4  maintient  les  commissaires  d'écoles  en 
exercice  lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  l'Acte. 

En  vertu  de  l'article  5,  toutes  les  écoles  publiques  sont 
gratuites,  et  dans  les  municipalités  rurale:-,  les  enfanta 
âgés  de  5  à  16  ans,  et  dans  les  cités,villes  et  villages,  ceux 
âgés  de  6  à  16  ans  ont  le  droit  de  fréquenter  l'école. 

L'article  6  décrète  que  les  exercices  religieux  se  feront 
conformément  aux  règlements  du  conseil,  juste  avant 
l'heure  de  la  fermeture.  Les  enfants  peuvent  être  exemp- 
tés d'assister  à  ces  exercices. 

Article  7,  les  exercices  religieux  dans  les  écoles  publi- 

âues  sont  laissés  absolument  au  choix  des  commissaires 
'écoles  dans  les  divers  arrondissements. 
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Article  8,  les  écoles  publiques  seront  absolument  non 
ct'iilessionnelles  et  aucun  exercice  religieux  n'y  sera,  per- 
III  «,  î-auf  tel  que  prévu  ci-dessus. 

L'Acte  pourvoit  à  in  f'urni.-ition,  à  la  modification  et  à 
1  union  dos  municipalités  rurales  et  urbaine?,  à  l'élection 
de.-;  commissaires  d'écoles  et  au  pn'lèvt-mcnt  d'une  taxe 
sur  la  imipriété  imposable  pour  les  fins  scolaires. 

J^e  pani,s;r:ip',e  ;•;  de  l':irticle  108  décrète  ce  qui  suit  : 

Toute  école  non  tenue  conformément  à  toutes  lesdispo- 
sitions  du  présent  Acte  ou  de  tout  autre  Acte  en  vigueur 
d:i"S  le  temps,  à  tous  les  ivfrleîuents  du  département  de 
l'Instruction  publique  «m  du  conseil,  ne  sera  pas  censée 
être  une  école  i>ubli<iue  dans  le  sens  de  la  loi  et  ne  parti- 
cipera pas  à  l'octroi  Icgisl.itit'. 

l'ar  l'article  14S.  défense  est  faite  aux  instituteurs  de  se 
servir  de  livres  de  classe  non  autorisés. 

L'article  179  décrète  que,  dans  le  eas  oîi,  avant  l'entrée 
en  vigueur  de  cet  Acte,  des  arrondissements  scolaires 
c  tholiques  ont  été  établis  tel  que  mentionné  dans  l'article 
précédent  (c'est-ù-dire  embrassant  le  même  territoire 
qu'un  arrondi.^si'iuent  protestant)  tel  arrondissement 
Scolaire  catiniliciue  cessera  d'exister,  dès  l'entrée  en 
vijrueur  de  cei  Acte,  et  tout  l'actif  de  tel  arrondissement 
scolaire  catholique  appartiendra  à  l'arrondissement  des 
écoles  publiques  et  toutes  ces  obligations  seront  acquittées 
par  ce  dernier. 

En  vertu  des  dispositions  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord  et  de  l'Acte  du  Manitoba.la  minorité  catholique 
du  Manitoba  interjetti  appel  au  gouverneur  général  en 
conseil.  En  novembre  18;i  i,  des  procédures  furent  insti- 
tuées en  vue  de  faire  décider  de  la  validité  des  statuts 
provinciaux. 

Ces  procédures  prirent  la  forme  d'une  requête  présentée 
(Kir  le  docteur  Barrett  (un  contribuable  catholique)  aux 
tins  de  faire  annuler  un  règlement  de  la  ville  de  Winnipcg 
passé  sous  l'empire  des  statuts.  Le  24  novembre  iS'.tU, 
cette  requête  fut  rejeté-e  jiar  le  juge  Kilhim.  Il  y  eut 
a|)pel  au  tribunal  au  complet,  et  le  2  février  1891,  l'appel 
fut  rejeté,  le  juge  en  chef  et  M.  le  juge  Bain  décidant  que 
cette  législatiou  était  valide.  Cependant,  le  juge  Dubuc 
était  dissident 

On  en  appela  de  ce  tribunal  à  la  cour  Suprême  du 
C.mada,  et  le  28  octobre  1891,  la  cour  (composée  de  cinq 
juges)  décida  à  l'unanimité  que  les  Actes  étaient  ultra 
vires. 

Un  autre  appel  fut  interjeté  devant  le  Conseil 
jjrivé  le  30  juillet  LS92,  et  jugement  a  été  donné 
infirmant  la  décision  de  la  cour  .Suprême,  et  main- 
tenant que  la  législation  était  valide.  Une  pétition 
signée  par  les  membres  de  TEglise  catlioli([ue  ro- 
niiine  au  Manitoba,  datée  août  1S90,  fut  présen- 
tée au  gouvernement  fédéral,  demandant  : 

Qu'il  soit  déclaré  que  la  dite  loi  provinciale  enfreint  les 
droits  et  privilèges  concernant  les  écoles  séparées  que  les 
catholiques  romains  possédaient  par  loi  ou  coutume  dans 
la  province  à  l'époque  de  l'union. 

Uette  pétition,  on  le  sait,  a  été  prise  en  considé- 
ration dans  l'arrêté  ministériel  du  4  avril  1891, 
letpiel  déclarait  cjue  : 

Un  appel  avait  été  interjeté,  et  la  cause  e.st  maintenant 
devant  la  cour  Suprême  duCanada,  oîi  elle  sera  très  pro- 
biblement  entendue  dans  le  cours  du  mois  prochain,  si 
l'.ippel  est  maintenu,  ces  lois  serontannuiées  pardécision 
imiiciaire,  et  la  minorité  catholique  romaine  du  Àlanito- 
ba  recevra  protection  et  redressement. 

Ce  sont  les  termes  de  l'arrêté  ministériel.  Il  y  a 
encore  une  pétition  de  l'Eglise  catholique  romaine 
du  Manitoba,  datée  27  septembre  1892,  reçue  par 
le  gouvernement,  demandant  aussi  justice  et  re- 
d ressentent.  Cette  pétition  était  signée  par  l'ar- 
chevêque de  l'Eglise  catholique  du  Manitoba,  la- 
quelle déclare  : 

Votre  pétitionnaire  croit  qu'il  est  maintenant  temps 
pour  Votre  Excellence  d'examiner  les  jiétitions  qui  ont 
été  présentées  par  et  au  nom  des  catholiques  romains  du 
Manitoba  demandant  redressement,  sous  l'empire  des 
paragraphes  2  et  .! de  l'article  22  de  l'Acte  du  iManitoba, 
vu  qu'il  est  devenu  nécessaire  de  recuurir  à  l'autorité 
fédérale  pour  la  protection  de  la  minorité  catholique  ro- 
maine. 


La  pétition  de  1892  demandait  : 

Qu'il  soit  déclaré  qu'il  semble  nécessaire  à  Votre  Ex- 
cellence le  gouverneur  général  en  conseil,  que  les  disposi- 
tions des  statuts  en  vigueur  dans  la  province  du  Manitoba 
avant  i'.idoption  des  dits  actes,  soient  revisées  et  passées 
de  nouveau  au  moins  de  manière  à  assurer  aux  catho- 
liques roinains  de  la  dite  province  le  droit  de  construire, 
entretenir,  équiper,  diriger,  conduire  et  soutenir  ses  écoles 
de  la  manière  prescrite  par  les  dits  statuts. 

Cette  pétition  fut  renvoyée  par  le  conseil  à  un 
sous-comité,  qui  siégea  le  26  novembre  1892.  Le 
rapport  du  sous-comité  fut  soumis  au  conseil,  et 
inséré  dans  un  arrêté  ministériel  daté  le  29  ilécem- 
bre  1892,  lequel  fixait  le  21  janvier  1S9.'Î  pour  en- 
tendre l'appel.  L'histoire  de  cet  appel  est  bien 
connue.  Les  plaidoieries  sur  cet  appel  furent  en- 
tendues le  21  janvier  1893.  Le  gouvernement  du 
^lanitoba  refusa  de  se  faire  représenter,  et,  par 
arrêté  ministériel  du  23  février  1893,  la  préparation 
d'une  cause  fut  recommandée.  Par  arrêté  du  22 
février  1893,  il  fut  reconunandé  de  transmettre  au 
gouvernement  du  IManitoba  des  exemplaires  d'un 
projet  de  cause.  Par  arrêté  ministériel  du  8  juillet 
1893,  il  est  ordoimé  que  la  copie  amendée  de  la 
cause  soit  soumise  au  gouvernement  du  Manitoba. 
Par  arrêté  ministériel  du  31  juillet  1893,  la  cau.se 
fut  renvoyée  à  la  cour  Suprême. 

Je  désire  attirer  l'attention  de  la  Chandire  sur  le 
fait,  que  je  crois  important,  que  tous  ces  arrêtés 
ministériels  et  procédures  adoptés  par  le  gouverne- 
ment fédéral  ont  été  communiqués,  dans  chaque 
cas,  au  gouvernement  du  JNIanitoba.  Par  arrêt;é 
ministériel  du  15  août  1893,  il  est  décidé  de  notifier 
le  procureur  général  et  M.  Ewart  que  la  cause  sera 
soumise  le  3  octobre  suivant.  Il  n'y  a  rien  de  dra- 
conien dans  ces  procédures.  Toute  information 
que  le  gouvernement  fédéral  possédait,  il  s'est  cru 
oliligé  de  la  communiquer  au  gouvernement  du 
^lanitoba.  La  cour  Suprême  du  Canada,  par  une 
majoi'ité  de  ses  membres,  se  prononça  contre  les 
prétentions  des  pétitionnaires.  Les  archevêques  et 
et  évoques  catholiques  du  Canada  envoyèrent  une 
y)étition  collective  en  mai  1894,  demandant  que 
l'Acte  du  Manitoba,  57  Vie,  chap.  2,  fût  désavoué. 
C'est  la  dernière  pétition  que  nous  ayons  reçue. 
Voici  un  arrêté  ministériel  très  important  sur  lequel 
je  désire  attirer  l'attention  de  la  Cbambre. 

Par  arrêté  ministériel  du  26  juillet  1894,  la  dite 
pétition  fut  référée  au  lieutenant-gou\erneur  du 
Manitoba.  Il  me  sendile  que  l'intention  atnicale, 
au  moins,  du  gouvernement  fédéral,  est  démontrée 
par  le  fait  (jue  l'arrêté  ministériel  et  la  pétition  des 
évêques  et  archevêques  catlioliques  de  la  province 
de  Québec  furent  transmises  au  lieutenant-gouver- 
neur du  Manitoba,  avec  prière  de  les  déposer  de- 
vant ses  conseillers  et  la  législature. 

Une  autre  pétition,  signée  par  les  catholiques  de 
toute  la  province  de  Québec,  fut  présentée  vers  la 
fin  de  1894,  demandant  l'intervention  du  gouverne- 
ment fédéral.  Un  appel  fut  interjeté  devant  le 
Conseil  privé  d'Angleterre,  au  nom  de  Gerald 
Brophy  et  al,  appelants,  et  le  procureur  général  du 
Manitoba,  demandant  si  l'appel  de  la  minorité 
catholique  romaine  est  admis.sible  d'ajuès  le  para- 
graphe 3  de  l'article  93  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Hritannicjue  du  Nord  de  1867,  ou  par  le  para- 
graphe 2  de  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba  de 
1870.  liCs  raisons  énoncées  dans  les  requêtes  et 
pétitions  sont  elles  de  nature  à  former  le  sujet  d'uu 
appel  sous  l'autorité  des  paragraphes  susmention- 
nés ou  de  l'un  d'eux  ?  La  décision  du  comité  judi- 
ciaire du  Conseil  privé,  dans  les  causes  de  Barrett 
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vs  la  cité  de  Winnipeg  et  de  Logan  f-s  la  cité  de 
Winuipeg,  a-t-elle  un  effet  sur  la  demande  en  re- 
dressement de  griefs  fondée  sur  la  prétention  que 
les  droits  de  la  minorité  catliolicjue  romaine  acquis 
par  elle  après  l'union,  en  vertu  des  statuts  de  la 
province,  ont  été  atteints  par  les  deux  statuts  de 
1890,  dont  se  plaignent  les  dites  requêtes  et  péti- 
tions ?  Le  paragraphe  3  de  Tarticle  93  de  l'Acte  de 
l'Américjue  Britannique  du  Xord,  1867,  s'applique- 
t-il  au  Manitoba?  Son  Excellence  le  gouverneur 
général  en  conseil  a-t-elle  le  pouvoir  de  faire  les 
déclarations  ou  de  rendre  les  arrêtés  réparateurs 
qui  sont  de;nandés  dans  les  requêtes  et  pétitions, 
en  supposant  que  les  faits  essentiels  soient  tels 
que  représentés  dans  ces  documents,  ou  Son  Ex- 
cellence le  gouverneur  général  en  conseil  a-t-elle 
quelque  autre  juridiction  dans  l'espèce? 

Dans  cette  cause,  le  jugement  prononcé  le  29 
janvier  1895,  fut  favorable  à  la  minorité.  Les  4,  5 
et  le  G  mang,  l'appel  de  la  minorité  fut  plaidé 
devant  le  Conseil  pri^■é  du  Canada.  Le  29  mars 
1895,  un  arrêté  réparateur  fut  passé  par  Son  Excel- 
lence le  gouverneur  général  eu  conseil,  et  transmis 
au  gouverneu'ent  du  Manitoba.  Le  19  juin  1895, 
la  législatui'e  du  Manitoba  refusa  de  donner  effet  à 
l'arrêter  réparateur,  recommandant  qu'une  com- 
mission fût  nommée  pour  faire  une  enquête  sur  le 
sujet.  Le  8  juillet  1895,  le  leader  de  la  Chambi'e 
énonça  la  politique  du  gouvernement,  laquelle  était 
d'attendre  jusqu'au  mois  de  janvier  prochain  pour 
passer  une  loi  réparatrice.  Le  11  juillet  1895,  la 
Chambre  adopta  cette  politique  par  un  vote  de  82 
contre  116,  et,  ainsi  qu'on  le  sait,  la  présente  ses- 
sion du  parlement  a  été  convoquée  dans  le  but  de 
passer  une  loi  réparatrice. 

tJe  demande  maintenant  pardon  à  la  Chambre  de 
l'avoir  retenue  si  longtemps  par  la  lecture  de  ce 
long  document,  mais  si  j"ai  agi  de  la  sorte  c'est 
parce  t|ue  j"ai  ctu  qu'il  était  utile  de  mettre  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  et  du  pays  un  résumé  exact 
des  statuts  s'appliquant  à  cette  question,  ainsi  que 
les  différents  arrêtés  ministériels  et  un  historique 
des  procédures  adoptées  par  le  gouvernement  fédé- 
ral, dans  ses  négociations  avec  le  gouvernement  du 
Manitoba.  Mon  intention  était  de  dissiper  toute 
idée  qui  pouvait  encore  exister,  dans  Tespi'it  des 
lionorables  députés,  Cjue  le  gouvernement  duCanada 
avait  voulu  adopter  des  mesures  draconiennes  qui, 
par  elles-mêmes,  auraient  pu  mécontenter  le  gou- 
vernement du  Manitoba,  ou  qu'il  avait  eu  l'inten- 
tion de  blesser  les  sentiments  de  la  majorité  de 
cette  province.  Cela  aurait  été  une  erreur  fatale, 
et  je  crois  que  les  documents  feront  voir  que  les 
procédures  adoptées  par  le  gouvernement  fédéral 
ont  été  d'une  nature  telle  que  cette  idée,  si  elle 
existe,  doit  disparaître. 

La  question  est  devant  le  pays  depuis  très  long- 
temps. En  présence  de  ces  faits,  il  est  impossible 
de  dire  que  le  gouvernement  du  Canada  a  agi  à  la 
hâte  dans  les  mesures  qu'il  a  adoptées  au  sujet  de 
cette  importante  question.  Elle  est  devant  le  peu- 
ple du  Canada  depuis  1890.  J'ai  été  d'avis  qu'il 
fallait  tout  tenter  pour  empêcher  que  l'autonomie 
de  la  province  du  Manitoba  fut  atteinte  par  l'exer- 
cice de  la  juridiction  de  l'autorité  fédérale  que  lui 
a  conférée  l'acte  de  l'Amérique  Britannic|ue  du 
Nord.  .Je  peux  affirmer  que  le  résumé  que  j'ai  fait 
est  exact,  l'ayant  préparé  d'après  des  documents 
officiels  qui  ont  été  examinés  et  transcrits  dans 
plusieurs  cas,  ainsi  qu'il  est  facile  de  constater  par 
le  résumé  lui-même,  et  qui  m'ont  permis  de  sou- 


mettre ce  que  je  considère  un  résumé  historique 
exact  de  la  législation  sur  cette  question,  ainsi  que 
des  moyens  adoptés  par  le  goitvernement  fédéral 
pour  la  traiter  avec  le  gouvernement  du  Manitoba. 
J'aborde  maintenant  une  autre  partie  du  sujet. 

A  six  heures  la  séance  est  suspendue. 

Séance  du  soir. 

Sir  ADOLPHE  CAROX  :  M.  l'Orateur,  lorsque 
la  séance  a  été  suspendue,  je  disais  que  j'allais  abor- 
der une  autre  partie  du  sujet.  Je  désire  citer  les 
observations  faites  par  quelques-uns  de  ceux  qui 
ont  fondé  cette  confédération,  et  mon  but  est  de 
démontrer  qu'à  cette  époque  de  l'histoire  du  Canada, 
ces  hommes  s'efforçaient,  en  réunissant  les  diffé- 
rentes provinces  séparées  les  unes  aux  autres,  et  qui 
formaient  la  moitié  du  continent  américain,  de  for- 
mer une  confédération  immense  dans  son  étendue, 
dont  les  aspirations  seraient  plus  grandes  que  celles 
des  autres  colonies  anglaises,  et  jouissant  d'un  gou- 
vernement absolu  et  distinct.  Je  désire  citer  les 
observations  d'hommes  dont  les  noms  sont  restés 
dans  l'histoire  du  Canada,  comme  un  legs  à  ceux  qui 
les  ont  suivis,  et  dont  l'exemple,  j'espère,  sera  suivi 
par  ceux  qui  s'efforcent,  comme  eux,  d'augmenter 
la  prospérité  et  la  puis'^ance  du  Canada. 

Un  nom,  et  le  premier  sur  la  liste,  est  celui  de 
l'honorable  M.  Holton.  Bien  que  beaucoup  plus 
jeime  que  M.  Holton,  j'ai  eu  l'honneur  et  le  plaisir 
de  le  compter  au  nombre  de  mes  amis,  et  bien  que 
ne  siégeant  pas  sur  le  même  côté  de  la  Chambre, 
j'ai  plus  d'une  fois,  faisant  mes  débuts  en  parle- 
ment, profité  de  ses  conseils,  et  je  dis  que  parmi 
ceux  qui  ont  contribué  à  fonder  cette  confédération, 
pas  un  nom  n'est  plus  digne  d'être  rappelé  à  la  mé- 
moire que  celui  de  l'honorable  M.  Holton.  Ainsi 
qu'on  le  verra  dans  les  débats  sur  la  confédération 
M.  Holton  a  dit  : 

Mon  objet  en  agissant  ainsi  est  de  démontrer  qu'elles 
étaient  les  opinions  de  ces  hommes  relativement  aux 
droits  des  minorités,  et  aussi  sur  les  questions  d'instruc- 
tion qui,  à  cette  époque  comme  aujourd'hui,  étaient  un 
élément  de  discorde. 

M.  Holton  a  ajouté  : 

Cela  peut  ne  pas  être  apprécié  par  la  Chambre  en  géné- 
ral,surtout  par  les  dôiuités  du  Haut-Canada,  mais  rEono- 
rable  dt;puté  (M.  Galt)  en  connaît  bien  l'importance. 

En  parlant  de  la  question  de  l'instruction,  il  a 
dit: 

Et  que  les  Anglais  protestants  du  Bas-Canada  désirent 
savoir  ce  qu'on  tera  au  sujet  de  l'instruction  avant  que  le 
peuple  ne  se  prononce  sur  la  question  de  la  confédération. 

L'honorable  .John-S.  Macdonald  a  dit  : 

Je  veux  savoir  ce  qu'on  fera  pour  la  minorité  catholique 
du  Haut-Canada. 

Sir  George  Cartier,  alors  M.  Cartier,  a  dit  : 

Un  projet  de  loi  qui  aura  l'effet  de  donner  un  puissant 
gouvernement  local  ou  central,  qui  assurera  et  sauve- 
gardera la  personne,  la  propriété,  et  les  droits  civils  et 
religieux  appartenant  à  la  population  de  chaque  partie 
du  uays. 

M.  Haultain,  un  des  plus  puissants  champions 
des  opinions  protestantes  de  cette  époque,  a  dit  : 

J'ai  entendu  exprimer  de  fortes  objections  à  ce  projet 
par  certai'  es  parties  de  la  minorité  protestante  du  Bas- 
Canada.  Ces  personnes  disent  qu'elles  vont  se  trouver  à 
la  merci  des  Franco-Canadiens.  Je  suis  contraint  de  dire 
qu'il  n'est  aucune  partie  du  projet  sur  laquelle  j'éprouve 
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autant  de  doute  que  celle  qui  concerne  l'enseigne- 
ment et  les  int^'-réts  politiques  des  protestants  du  Bns- 
Canuda.  On  ii  dit  que  le  projet  aurait  un  effet  juste 
et  raisonnable  sur  les  iutcrêts  des  protestants  du  Bas- 
Canada  dans  la  question  d'instruction,  mais,  d'un  autre 
côté,  des  persoiiues  qui  ont  porté  beaucoup  d'attention  à 
ce  sujet  ont  aussi  dit  qu'autrefois,  bien  que  l'hostilité  ne 
fût  pas  flagrante,  l'éducation  de  la  minorité  protestant*» 
avait  éprouvé  en  sous-main  de  sérieux  obstacles. 

M.  Geoi-ge-E.  Girtier,  répliquant  à  M.  Webb 
(de  Richnioi»!  et  \A'olfe),  a  dit  : 

Comme  catholique  et  mciiibre  du  gouvernement  cana- 
dien, je  répète  maintenant  que  lorsque  le  projet  de  loi 
réglant  la  qucslion  de  gouvernement  local  viendra  de- 
vant la  Chambre  pour  être  discuté,  il  sera  de  nature  à 
satisfaire  la  mi'.ior-té  protestante  du  Bas-Canada. 

L'iioncrablf  M.  Belleau  a  dit  : 

L'honorable  député  de  AVellington  'M.  Sanborn),  s'est 
appuyé  to"teujent  st'r  les  danger"  que  pourrait  courir  la 
minorité  des  protestants  dar.L"  la  législature  locale  du 
Bas-Canada.  I;  craint  qu'ils  ne  soient  pas  protégés 
suflisami.ieat  p;  r  la  majorité  catholique  sous  le  rapport 
de  leur  relitio!..  de  leurs  écoles  et  peui-ê*re  de  leurs  pro- 
priétés. Je  suis  étonné  d'entendre  un  pareil  langage  dans 
la  bouche  d'un  homme  qui,  comn.e  'ai,  représente  une 
division  dort  plus  de  la  moitié  de  1^,  popiilation  est  Cana- 
dienne-française et  catholique,  car  te  fait  seul  est  la 
preuve  de  la  libéralité  de  nos  compatriotes.  J'ai  entendu 
cela  avec  peine,  mais  je  peuy  lui  dire  que  la  minorité 
protestantr.  du  Bas-Canada  n'a  aucune  crainte  ,à  avoir  de 
la  majciié  catholique;  sa  religion  est  garantie  par  les 
traités  ;  et  ses  écoles  et  les  droits  qui  peuvent  y  être  rat- 
tachés devront  être  réglés  par  une  législation  qui  aura 
lieu  plus  tard  ;  et  lorsque  cette  législation  sera  soumise 
aux  Chambres,  les  députés  qui  craignent  si  fort  aujour- 
d'hui pour  les  droits  de  la  minorité  protestante  auront 
l'occasion  de  le?  protéger  ;  ils  pourront  alors  faire  valoir 
leurs  raisons  et  ils  pourront  insister  pour  que  les  protes- 
tants ne  courent  aucun  danger. 

Ensuite,  à  cette  époque,  ceux  qui  prévoyaient 
qu'il  pourrait  y  avoir  des  embarras  ou  de  l'agita- 
tion dans  les  législatures  locales,  indiquèrent  le 
remède  que  le  présent  gouvernement  a  adopté, 
comn.F  étant  celui  qui  serait  appliqué  pour  la  pro- 
tection de  la  minorité. 

Mais  en  supposant  même  que  les  protestants  soient 
lésés  par  la  législature  locale  du  Bas-Canada,  ne  pour- 
rort-ll*  pas  avoir  la  protection  de  la  législature  fédérale. 
Et  le  «i>uvernement  fédéral  n'exercera-t-il  pas  une  stricte 
sur'.eiilance  surl2s..ctes  des  législatures  locales  sur  ces 
niïîtières?  Ces  matières  seront  protégées  par  la  vigi- 
lance du  gouvcrnernent  fédéral,  qui  ne  permettra  jamais 
que  la  minorité  d'une  partie  de  la  confédération  soit 
opprim''-e  par  la  majorité. 

Les  citations  que  je  viens  de  faire  indiquent  que 
Vidée  de  ces  hommes,  qui  s'étaient  unis  pour  établir 
la  confédération,  t'ait  que  les  minorités  devaient 
être  protégées  en  c^  qui  concernait  leurs  intérêts 
religieux,  et  que,  si  (-os  intérêts  n'étaient  pas  suffi- 
samment protégées  par  .ks  législatures  locales,  alors 
leur  remède  serait  d'en  aypeler  au  parlement  fédé- 
ral. C'est  avec  plai-sir  que  je  cite  un  extrait  du 
discours  prononcé  par  sir  Richard  Cartwright  sur 
la  confédératif)n.  Bien  entendu,  il  est  inutile  que 
je  dise  (juc  ce  discours  est  remarc|uable  par  son  élé- 
gance de  style,  et  par  les  opinions  émises. 

Une  VOIX  :  Ecoutez  !  écoutez  ! 

Sir  ADOLPHE  CAROX  :  Je  le  dis,  et  lorsque  je 
l'aurai  lu,  l'honorable  député  sera  de  mon  avis. 

M.  80MER VILLE  :  Nous  sommes  de  votre 
avis  maintenant. 

Sir  ADOLPHE  CARON  :  Sir  Richard  Cart- 
wright parla  en  ces  termes  de  la  protection  à  accor- 
der aux  minorités  : 


J'espère  qu'en  réglant  notre  constitution  générale  et  les 
constitutions  locales,  nous  no  nous  laisserons  pas  influen- 
cer par  des  dangers  chimériques  pour  notre  liberté  ^I. 
l'Orateur,  nous  n'avons  point  à  craindre  d'ici  à  longtemps 
dans  ce  pays  le  f  éau  des  tyrans  héréditaires  et  la  plaie 
d'une  puissante  oligi^rchie.  Non,  certes,  et  s'il  est  vrai 
que  toujours  des  d.ingers  assez  nombreux  arrêteront  notre 
progrès,  je  pense  que  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté  et 
des  sages  réformes  seront  d'accord  avec  moi  pour  admettre 
que  nous  devons  plutôt  songer  à  assurer  la  liberté  indivi- 
duelle que  celle  des  masses,  et  habituer  surtout  la  majo- 
rité à  respecter  les  droits  de  la  minorité,  au  lieu  de  les 
laisser  fouler  aux  pieds  par  cette  majorité,  mue  par  ses 
caprices  et  son  ambition. 

Je  crois  que  l'honorable  monsieur  (sir  Richard 
Cartwright)  avait  entièrement  raison,  à  cette 
période  de  son  utile  carrière,  et  j'éprouve  du  plai- 
sir à  citer  l'opinion  qu'il  exprimait  alors,  pour 
montrer  que  la  manière  de  voir  de  ceux  qui  croy- 
aient que  les  minorités  devaient  être  protégées  est 
lu  seule  qu'il  faut  avoir  encore. 

Je  citerai  maintenant  l'honorable  George  Brown, 
chef  du  parti  réforiuiste,  qui,  en  1865,  exposait 
la  situation  toile  qu'elle  lui  apparaissait  alors.  Ce 
qui  suit  est  extrait  des  débats  sur  la  confédération, 
i:!age  83  : 

POURQUOI  L'UNION  FUT  ACCOMPLIE. 

Voici  un  peuple  composé  de  deux  races  distinctes,  par- 
lant des  langues  différentes,  dont  les  institutions  reli- 
gieuses, sociales,  municipales  et  d'éducation  sont  totale- 
ment différentes  ;  dont  les  animosités  de  section  à  section 
étaient  telles  qu'elles  ont  rendu  tout  gouvernement  pres- 
que impossible  pendant  plusieurs  années.  Et  cependant, 
M.  l'Orateur,  nous  sommes  ici  siégeant,  discutant  patiem- 
ment et  avec  calme,  afin  de  trouver  un  moyen  de  l^iire 
disparaître  pour  toujours  ces  griefs  et  ces  animosités. 
Nous  cherchons  à  régler  des  difficultés  plus  grandes  que 
celles  qui  ont  plongé  d'autres  pays  dans  toutes  les  horreurs 
de  la  guerre  civile. 

L'honorable  George  Brown  exprime  ensuite  sa 
manière  de  voir  sur  les  droits  des  minorités  qui 
doivent  être  protégés  à  perpétuité.  Après  avoir  lu 
l'article  du  projet  de  constitution  concernant  le 
maintien  des  droits  et  privilèges  possédés  par  les 
minorités  protestante  ou  catholique  des  deux 
Canadas,  concernant  leurs  écoles  confessionnelles 
qui  existaient  lors  de  l'établissement  de  la  Confé- 
dération, M.  Brown  ajoutait  : 

J'admets  que  cela  fait  tache  au  projet  dont  la  Chambre 
est  saisie  ;  mais  c'est  une  des  concessions  que  nous  avons 
dû  faire  pour  assurer  l'adoption  de  cette  grande  mesure 
de  réforme. 

Mais  on  a  dit  que.  bien  que  cet  arrangement  fût 
peut-être  équitable  pour  le  Haut-Canada.il  n'en  était  pas 
ainsi  quant  au  Bas,  attendu  qu'il  existait  des  causes  dont 
la  population  anglaise  avait  eu  à  se  plaindre  depuis  long- 
temps, et  qu'il  serait  néce.-l«aire  défaire  quelques  amende- 
ments à  l'acte  scolaire  actuel  pour  leur  assurer  justice 
égale.  Eh  bien  !  lorsque  cette  question  fut  soulevée,  tous 
les  partis  dans  le  Bas-Canada  se  montrèrent  prêts  à  la, 
régler  d'une  manière  franche  et  conciliatrice,  c'est-à-dire 
avec  l'intention  bien  arrêtée  île  faire  disparaître  toute 
cause  d'injustice  qui  pourrait  exister. 

M.  T.-C.  Walliïrikge:  C'est  détruire  le  pouvoir  des 
législatures  locales  que  de  légiférer  sur  ce  sujet. 

L'honorable  M.  BtiOwx:  J'aimerais  savoir  où  est  le 
pouvoir  que  l'honorable  monsieur  a  de  légiférer  auionr- 
d'hui  sur  ce  sujet?  Qu'il  présente  un  projet  de  loi  pnur 
annuler  le  pacte  de  WÀ  et  pour  révoquer  les  actes  des 
écoles  sectaires  du  Ilaut-Canada,  et  il  verra  combien  il 
aura  de  votes  en  sa  faveur. 

Qu'est-ce  qui  a  fait  que,  dans  ces  dernières  années,  des 
hommes  reconiuis  dans  une  section  comme  éminemment 
capables,  fussent  totalement  impopulaires  djins  l'auiro 
section  ?  Ce  ne  sont  pas  nos  vues  sur  le  commerce  qui  en 
ont  été  la  cause. 

Non,  M.  l'Orateur,  nous  le  devons  ?l  notre  opinionquant 
au  principe  d'affecter  des  deniers  publics  ii  des  fins  liiC.a- 

le.>< à  la  constitution  en  corporations  d'institutions 

ecclésiastiques;  à  l'allocation  de  deniers  pour  des  tins 
sectaires;  à  l'intervention  dans  notre  système  scolaire, 
etc Le  jour  oîi  cette  mesure  deviendra  loi,  sera  un 
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des  plus  heureux  pour  le  Canada,  car  tous  les  sujets  de 
discorde  seront  bannis  de  la  législature. 

Mais,  M.  l'Orateur,  je  suis  encore  en  faveur  de  ce  projet, 
parce  qu'il  fait  disparaître  les  doutes  que  nous  entrete- 
nions sur  la  stabilité  de  notre  condition,  staoilité  que 
nous  n'aurions  pas  pu  assurer  autrement. 

Il  y  a  dans  ce  que  disait  alors  l'honoraLle  M. 
Brown  beaucoup  de  vérités  qui  pourraient  s'appli- 
quer à  la  situation  actueJle.  Il  admettait  que  les 
législatures  provinciales  ne  pourraient  pas  annuler 
le  privilège  des  écoles  séparées.  M.  Brown  et 
l'Assemblée  législative  d'alors  reconnaissaient  qu'une 
concession  avait  été  faite  et  un  grand  principe 
établi — en  vertu  desquels  les  législatures  provin- 
ciales ne  pourraient  pas  empiéter  sur  les  droits  des 
minorités. 

De  fait,  une  garantie  nationale  était  accordée  à 
ces  minorités. 

J'ai,  M.  rOrateur,  exposé  suffisamment  la  nature 
du  pacte  conclu  lors  de  l'établissement  de  la  Confé- 
dération— comment  il  fut  accueilli  ;  comment  ou  le 
comprit  et  comment  il  fut  e.Kplic(ué  par  les  pères 
de  la  Confédération. 

Quelle  a  été  la  position  depuis  1867  ?  L'harmonie, 
la  paix  et  la  concorde  ont  été  le  résultat  du  pacte 
fédéral.  Allons-nous  rouvrir  une  vieille  plaie  ? 
Allons-nous  retourner  aux  dissentions  civiles  et 
religieuses  qui  existaient  autrefois  à  l'état  chroni- 
que ?  Ce  que  j'ai  cité  indique,  selon  moi,  que,  à  la 
suite  d'une  période  troublée  par  des  dissensions 
d'un  caractère  religieux,  qui  avaient  presque  ruiné  le 
Canada,  on  vit  surgir  un  esprit  de  modération  et 
de  conciliation,  qui  se  répandit  dans  tout  le 
Canada,  parmi  ceux  qui  avaient  à  cœur  les  intérêts 
du  pays,  parmi  ceux  qui  étaient  prêts  à  sacrifier 
leurs  divergences  d'opinion,  à  s'unir  ensemble  pour 
garantir  à  la  minorité  la  libre  jouissance  de  ses 
droits  ;  et  la  minorité  en  a  joui  depuis. 

Or,  nous  demandons  aujourd'hui  que  îa  mino- 
rité du  Manitoba  soit  également  protégée. 

Tout  récemment,  en  jetant  les  yeux  sur  de  vieux 
livres,  j'ouvris — et  ce  fut  une  singulière  coïnci- 
dence, vu  les  circonstances  actuelles — un  ancien 
volume  intitulé  :  "  Recueil  des  procès  verbaux  du 
synode  de  l'Eglise  presbytérienne  du  Canada,"  pré- 
paré par  le  révérend  M.  Kemp,  membre  de  l'Eglise 
Libre,  de  Montréal. 

Je  lis  dans  ce  livre  le  passage  suivant,  qui  se 
trouve  dans  l'introduction,  et  que  je  cite  pour  mon- 
trer l'haimonie  remarquable  qui  a  régné  entre  ca- 
tholiques et  protestants  de  la  province  de  Québec 
à  presque  toutes  les  époques  de  son  histoire. 

Voici  ce  passage  : 

Vers  l'année  1790,  les  presbytériens  de  Montréal  de 
toutes  les  dénominations,  tant  anglais  ciu'américains, 
s'organisèrent  en  une  église,  et  ils  s'assurèrent,  l'année 
suivante,  les  services  du  révérend  John  Young.  Leurs 
réunions  se  tinrent  alors  dans  l'église  catholique  rom.aine 
des  Récollets  ;  mais  l'année  suivante,  ils  construisirent 
l'édifice  qui  est  maintenant  connu  sous  le  nom  d'église  de 
la  rue  Saint-Gabriel,  la  plus  ancienne  ('glise  protestante 
de  la  province.  Dans  leurs  premiers  procès-verbaux,  ils 
reconnaissent  la  générosité  avec  laquelle  les  Pères  Récol- 
lets leurs  firent  cadeau  d'une  boîte  de  chandelles  et  d'une 
barrique  de  vin  d'Espagne. 

Ce  fait  prouve  les  dispositions  d'esprit  qui  exis- 
taient en  1790.  Or,  j'espère  que  nous  ne  foule- 
rons pas  aux  pieds  les  enseignements  de  notre  his- 
toire et  que  nous  n'aurons  pas,  aujourd'hui,  moins 
de  tolérance  que  l'on  n'en  avait  dans  le  temps  que 
je  viens  de  rappeler. 

Je  vais  maintenant  passer  à  un  autre  aspect  de 
la  question  et  faire  voir  l'attitude  respective  des 


deux  grands  partis  politiques  de  ce  pays  sur  cette 
question. 

Lorsque  le  regretté  sir  John  Thompson  se  trou- 
vait à  la  tête  du  gouvernement,  et  chargé  de  cette 
question  irritante  qui  nous  est  maintenant  sou- 
mise, il  annonça  dans  Ontario,  dans  la  province  de 
Quéoec,  dans  la  Chambre  des  Communes,  et  par- 
tout où  il  eut  l'occasion  de  prendre  la  parole  sur  ce 
sujet,  que  la  politique  de  son  gouvernement  était 
de  se  conformer  à  la  décision  des  tribunaux.  Or, 
M.  l'Orateur,  c'est  la  politique  qui  a  été  fidèlement 
suivie  par  le  gouvernement  actuel  et  par  le  parti 
que  j'appuie. 

Tout  membre  de  cette  Chambre  doit  se  rappeler 
que,  lorsque  la  cause  de  Barrett  fut  décidée  contre  la 
minorité,  celle-ci  se  soumit  à  cette  décision,  parce 
qu'elle  savait  que  la  tpolitique  du  gouvernement 
n'était  pas  d'introduire  cette  question  scolaire  dans 
notre  arène  politique,  mais  de  la  tenir  en  dehors 
et  de  la  faire  décider  par  les  tribunaux  devant  qui 
toutes  les  questions  de  cette  nature  devraient  être 
discutées  et  décidées. 

Comme  je  ne  veux  pas,  M.  l'Orateur,  fatiguer  la 
Chambre  en  lui  lisant  les  déclarations  qui  ont  été 
faites  sur  ce  sujet  en  parlement  par  des  ministres, je 
demande  la  permission  d'insérer,  sans  les  lire,  dans  le 
rapport  de  mon  discours,  ces  déclarations,  qui  sont 
toutes  extraites  des  registres  officiels.  Si  la  chose 
peut  être  permise,  elle  ferait  gagner  du  temps  à  la 
Chambre. 

M.  LAURIER  :  Suivez  la  règle. 

Sir  ADOLPHE  CARON  :  Je  lirai  d'abord  la 
déclaration  faite  par  l'honorable  premier  ministre 
(sir  Mackenzie  Bowell)  au  Sénat.  Il  s'est  exprimé 
comme  suit  : 

En  réponse  à  l'honorable  leader  de  l'opposition,  je  suis 
prêt  à  faire  connaître  l'attitude  prise  par  le  gouvernement 
sur  la  question  scolaire  du  Manitoba.  Je  dois  dire  que  le 
gouvernement  a  examiné  la  réponse  de  la  législature  du 
Manitoba  à  l'arrêté  réparateur  du  21  mars  1895,  et,  après 
délibération  approfondie,  il  est  arrivé  à  la  conclusion 
suivante  : 

Bien  que  l'on  puisse  différer  d'opinion  sur  la  significa- 
tion exacte  de  la  réponse  en  question,  le  gouvernement 
croit  qu'elle  peut  être  interprétée  comme  permettant 
d'espérer  que  le  gouvernement  et  la  législature  du  Mani- 
toba régleront  à  l'amiable  la  question  scolaire  de  cette 
province,  et  le  gouvernement  fédéral  ne  désire  aucune- 
ment prendre  une  initiative  qui  pourrait  être  interprétée 
comme  devançant  ou  empêchant  une  solution  aussi  dési- 
rable. 

Le  gouvernement  a  aussi  examiné  les  diflScultés  qu'of- 
fre la  préparation  d'une  législation  sur  une  question  si 
importante  et  si  complexe,  durant  les  dernières  heures  de 
la  session. 

Le  gouvernement  a  donc  décidé  de  ne  pas  demander  au 
parlement  de  s'occuper  d'une  législation  réparatrice  du- 
rant la  session  actuelle  Une  communication  sera  adres- 
sée immédiatement  au  gouvernement  du  Manitoba  sur  ce 
sujet,  dans  le  but  de  nous  assurer  si  ce  gouvernement  est 
disposé  à  régler  la  question  de  manière  à  satisfaire  la  mino- 
rité de  cette  province,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  par- 
lement fédéral  intervienne.  Le  parlement  actuel  sera 
convoqué  pas  plus  tard  que  le  premier  jeudi  de  janvier 
prochain.  Si  à  cette  époque  le  gouvernement  du  Manito- 
oa  a  négligé  de  faire  des  arrangements  de  nature  à  remé- 
dier au  grief  de  la  minorité,  le  gouvernement  fédéral 
sera   prêt  alors   à   proposer  et  à  mener  à  bonne  fin  un 

firojet  de  loi  qui  remédiera  au  grief  de  la  minorité  dans 
a  mesure  indiquée  par  la  décision  du  Conseil  privé 
d'Angleterre  et  par  l'arrêté  réparateur  du  21  mars.lSiô. 

Cette  explication  est  suffisamment  claire  et  précise. 
Elle  indique  la  politique  du  gouTernement  sur  cette  ques- 
tion importante  et  complexe.  Il  appartient,  maintenant, 
au  v>arlement  et  au  peuple  du  Canada  de  dire  s'il  approuve 
cette  politique,  ou  non. 

La  déclaration  de  M.  Foster  est  identique  quant 
aux  termes,  et  on  la  trouve  dans  les  Débats  du  8 
juillet  1895. 


Disnouns  de  sir  a  do  l  pue  cabox. 
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Puis,  le  11  juillet  1895,  l'honorable  ministre  des 
Finances  (M.  Foster),  parla  comme  suit  de  la 
démission  des  ministres  : 

M.  F'^STER  :  Il  me  fait  iilaisir  de  voir  mon  lionorable 
ami  déployer  tant  d'habileté  dans  l'art  de  déchiffrer  les 
pronostics  de  l'atmosphùre  politique,  si  je  puis  me  servir 
de  celte  expression.  Je  n'ai  que  quelques  remarques  à 
faire  en  réponse  à  la  question  que  m'a  posée,  à  diverses 
reprises,  mon  honorable  ami,  et  qu'il  vient  de  répéter.  Il 
s'est  élevé  quelques  divergences  d'opinions  entre  les  mem- 
bns  du  cabinet,  relativement  à  la  question  de  lé.ïi.slation 
réparatrice.  Ma  déclaration  de  l'autre  jour  à  la  Chambre 
ré.-umait  parfaitement  l'attitude  du  cabinet  à  cet  égard. 
Les  différends  qui  ont  surgi  au  sein  du  cabinet  sont  issus  de 
deux  manières  de  voir  opposées.  Quelques-uns  de  nos 
collègues  étaient  d'avis  qu'il  était  inutile,  et,  partant, 
nullement  nécessaire,  de  i)rolonger  les  négociations  com- 
mencées, ou  d'en  entamer  de  nouvelles  avec  io  gouver- 
nement du  Manitoba,  dans  le  but  de  provoquer  le  règle- 
ment de  la  question  par  ce  gouvernement  lui-même,  et 
cela,  par  l'exercice  des  pouvoirs  qu'il  possède.  L'autre  dif- 
férend découle  du  premier  et  en  est  la  conséquence  immé- 
diate. Quelques-uns  de  noseollègues.partant  des  prémisses 
qu'il  n'y  a  plus  rien  à  attendre  de  l'initiative, ni  du  cabinet, 
ni  de  la  législature  du  Manitoba,  en  concluent  qu'il  est  de 
notre  devoir  de  saisir  sans  retard  le  parlement  d'une 
législature  réparatrice.  Il  serait  oiseux  de  définir  à  nou- 
veau l'attitude  du  cabinet  sur  la  question.  Cette  attitude 
est  mise  en  relief  par  ma  déclaration  de  l'autre  jour  de- 
vant la  Chambre.  Dans  cette  déclaration, deux  principes 
ont  été  mis  en  avant.  Le  premier  principe  affirmait  que 
nous  accorderions  au  Manitoba  un  certain  délai,  dans 
l'espoir  qiie  des  négociations  seraient  entamées  et  que 
nous  en  viendrions  à  un  arrangement  à  l'amiable  sur  la 
<juestion.  L'autre  principe  énonçait  la  nécessité  qui  nous 
incombait,  dans  une  affaire  aus-i  importante  et  tellement 
comi)jiquée,  d'apporter  la  plus  mûre  délibération  à  l'éla- 
boration delà  loi  projetée;  et,  en  outre,  qu'il  ne  serait  pas 
présenté  au  parlement  de  législation  réparatrice,  cette 
session-ci. 

Li  divergence  d'opinions  que  j'ai  signalée  a  été  l'objet 
de  débats  entre  les  différents  membres  du  cabinet. 

C'est  avec  regret  que  je  dois  ajouter  que  l'un  de  nos 
collègiies,  qui  fuit  partie  de  l'autre  Chambre,  se  trouve 
dans  l'impossibilité  d'accéder  aux  vues  de  la  majorité  du 
cabinet.  Il  adhère  encore,  très  énergiquement  et  très 
fermement,  à  son  opinion  touchant  l'urgence  de  saisir  le 
parlement  d'une  législation  réparatrice  et  de  la  faire  dé- 
créiersans  retard  ;  et,  après  avoirconstaté l'impossibilité 
cil  il  se  trouve  d'accéder  aux  vues  delà  majorité  à  cet 
égard,  il  a  démissionné  et  sa  démission  a  été  acceptée,  de 
façon  qu'il  a  cessé  de  faire  partie  du  cabinet,  à  mon  grand 
regret.  Quant  à  nos  deux  collègues  de  la  province  de 
Québec  qui  sont  membres  de  la  Chambre,  je  dois  dire 
qu'ils  se  sont  montrés  disposés  à  débattre,  à  discuter  et  à 
examiner  à  fond  les  causes  de  la  divergence  d'opinions 
existant  entre  eux  et  la  majorité  de  leurs  collègues,  et 
que  j'ai  signalée  dans  ma  déclaration  de  l'autre  jour  à  la 
Chambre;  et  finalement,  il  s'est  trouvé  que  ce  différend 
n'était  qu'un  simple  malentendu,  plutôt  qu'une  diver- 
gence réelle  d'opinions,  touchant  les  principes  en  jeu. 
Tout  au  plus,  s'agissait-il  de  désaccord  sur  des  questions 
de  détail.  Quant  à  la  question  de  principe,  celle  de  la 
nécessité  d'une  législation  réparatrice,  et  quant  à  l'obli- 
gation où  se  trouvai;  le  cabinet  d'en  saisir  le  parlement, 
à  la  prochaine  session,  devant  être  convoquée  avant  le  3 
janvier,  au  cas  où  la  province  du  Manitoba  ne  réglerait 
pas  la  question  d'une  manière  raisonnable  et  satisfaisante 
— quant  à  ce  principe,  dis-je,  il  n'existait  de  divergence 
d'opinions  que  sur  les  dé'tails,  et  non  pas  sur  les  princi- 

f>e.s  mêmes.  Tous  étaient  d'accord  sur  le  principe,  et  tous 
es  membres  du  cabinet  ont  donné  la  main  à  mes  deux 
honorables  amis  siégeant  à  ma  gauche  ;  et  mes  honora- 
bles amis,  agissant  en  cela,  à  mon  avis,  avec  sagesse  et 
patriotisme,  ont  compris  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un 
iDulcntcndu,  ou  d'un  désaccord  portant  sur  de  simples 
détails,  et  ils  ont  estimi»  que  ma  déclaration  personnelle 
■de  lundi  dernier  énonçait  la  i)romesse  formelle  et  positive 
d'une  législation  réparatrice,  et  qu'il  n'y  avait  eu  jus- 
qu'ici ni  "variation,"  ni  l'ombre  d'un  changement,  que 
le  cabinet  n'avait  nullement  l'intention  de  s'écarter 
même  d'un  seul  iota  do  la  teneur  de  cette  déclaration,  et 
que  c'est  notre  intention  de  remplir,  avec  une  bonne  foi 
parfaite,  la  promesse  énoncée  dans  la  déclaration  minis- 
térielle de  lundi  dernier. 

En  étant  venus  à  cette  conclusion,  mes  deux  honorables 
amis,ledirecteurgénéral  des  Postes  et  le  ministres  des  Tra- 
vaux publics,  ont  cru  que,  dans  l'intérôtde  leur  parti. dans 
celui  du  pays  et  dans  l'intérêt  de  la  cause  même  qu'ils  ont 
tarit  à  cœur  de  sauvegarder,  il  était  de  leur  devoir  de  tra- 
vailler en  accord  avec  leurs  collègues  d'hier  et  d'aujour- 


d'hui,  et  qu'il  devrait  y  avoir  concert  entre  nous,  en  vue 
de  faire  triompher  ainsi  la  mesure  ministérielle  en  ques- 
tion. 

Je  signalerai  aussi  les  déclarations  faites  par 
d'autres  membres  du  gouvernement  dans  des  dis- 
cours prononcés  devant  des  assemblées  tenues  dans 
diverses  parties  du  Canada. 

Sir  Charles-Hibbert  Tupper  s'est  exprimé  comme 
suit  à  Sydney  : 

Je  suis  un  protestant  et  suis  très  attaché  à  ma  croyance 
religieuse  ;  mais  je  désire  que  justice  soit  rendue  à  qui  de 
droit,  et  que  tous  soient  traités  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  charte  constitutionnelle.  Nous  devons  nous 
conformer  au  pacte  constitutionnel  que  notre  parlement 
a  conclu,  et  je  suis  prêt  à  sacrifier  ma  carrière  politique, 
s'il  le  faut,  pour  rendre  à  la  minorité  catholique  cette 
mesure  de  justice  pour  laquelle  je  combattrais  également 
s'il  s'agissait  de  l'obtenir  pour  la  minorité  protestante 
dans  des  circonstances  analogues. 

M.  Haggart,  à  Smith's  Falls,  s'est  aussi  exprimé 
comme  suit  : 

La  question  peut  être  réglée,  comme  je  crois  qu'elle  le 
sera,  par  le  peuple  du  Manitoba  ;  mais  il  est  possible  que 
le  gouvernement  fédiral  soit  appelé  à  la  régler  lui-même. 
Dans  ce  cas,  nous  la  réglerons,  comme  l'a  dit  l'honorable 
ministre  des  Finances,  selon  notre  devoir  et  conformé- 
ment à  la  loi  et  la  constitution.  Notre  politique  relative- 
ment à  cette  question  a  été  clairement  et  tranchemeat 
exposée  par  le  ministre  des  Finances.  La  politique  du 
gouvernement,  relativement  à  cette  question,  a  éti"  expo- 
sée par  le  ministre  des  Finances  dans  la  Chambre  des 
Communes,  et,  sur  cette  question,  il  y  a  unanimité  dans 
le  cabinet. 

Et  M.  Foster,  à  Smith's  Fall,  disait  : 

Je  vous  avoue  franchement  que,  au  point  de  vue  du 
principe  abstrait,  je  suis  en  faveur  des  écoles  publiques, 
et  que  je  n'aime  pas  autant  un  système  d'écoles  séparées; 
mais  je  suis  ici,  non  comme  simple  citoyen, mais  comme 
membre  du  gouvernement  et  comme  homme  public.  Je  no 
me  sens  pas  libre  d'apporter  mes  préférences  personnelles 
dans  le  règlement  d'une  question  qui  affecte  la  base 
même  de  la  constitution,  et  mon  serment  d-office  m'oblige, 
par  conséquent,  à  la  régler  confcrmt'inent  au  sens  que  je 
trouverai  dans  la  constitution.  Voilà  l'attitude  que  je 
prends,  et  veuillez  l'examiner  loyalement  et  franchement. 

Je  regrette  que  le  règlement  de  la  Chambre 
m'ait  obligé  de  lire  in  extenso  ces  déclarations,  vu 
que  je  désire  qu'elles  soient  insérées  dans  les /^^irtAb-. 
Elles  exposent  l'attitude  prise  par  le  parti  conser- 
vateur ;  c'est  l'attitude  fern.e  suivie  par  le  gouver- 
nement, attitude  (]ui  a  fait  con\oquer  le  parlement 
pour  remplir  la  promesse  faite  que  cette  question 
serait  réglée.  Mais,  je  le  demande,  l'attitude 
des  honorables  membres  de  la  gauche,  M.  l'Ora- 
teur, a-t-elle  été  également  ferme?  N'ont  ils  pas, 
au  contraire,  en  différents  temps  et  à  différents  en- 
droits, varié  considérablement  '! 

Je  citerai  maintenant  ce  que  disait  l'honorable 
M.  Laurier,  en  189,'î,  suivant  le  rapport  des  Débats, 
page  1882.     Il  s'est  exprimé  comme  suit  : 

La  question, après  tout,  est  bien  simple.  En  1890,  la  lé- 
gislature du  Manitoba  a  adopté  une  loi  que  la  minorité 
catholique  a  jugie  opprossive  ;  cette  uiinorité  en  a 
appel ('■  au  gouvernement  ;  il  faut,  ou  lui  refuser,  ou  lui 
accorder  ce  qu'elle  demande;  voilà  la  simple  question 
en  jeu. 

Dans  la  même  colonne  des  Débats  de  1893,  M. 
Laurier  dit  encore  : 

La  (question  est  difficile .  J'admets  qu'elle  est  entourée 
de  difiicultés,  parce  qu'elle  soulève  des  passions  religieuses 
et  nationales. 

Et  dans  le  même  discours,  colonne  2004  des  Débats 
de  189;^,  M.  Laurier  ajoute  : 

Je  blâme  le  gouvernement  ;  je  le  blâme  dès  maintenant 
de  n'avoir  pas  fait  plutôt  ce  qu'il  aurait  dû  faire. 
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Voyez  donc,  M.  l'Orateur  :  en  1893,  l'honorable 
chef  de  la  gauche  trouvait  que  nous  n'allions  pas  as- 
sez vite,  tandis  qu'aujourd'hui  il  propose  de  ren- 
voj'er  à  six  mois  plus  tard  le  règlement  de  cette 
question  irritante  : 

Je  le  blâme  à  cause  de  ces  longs  retards Après 

des  atermoiements,  iprès  de  longs  retards,  après  des  dé- 
tours, des  expédients  et  des  subterfuges,  le  gouvernement 
sera,  enfin,  obligé  de  rendre  une  décision. 

Quelques  VOIX  :  Ecoutez  I  écoutez  ! 

Sir  ADOLPHE  CAROX  :  J'aime  à  voir  mon  ho- 
norable ami,  le  député  de  L'Islet  (M.  Tarte),  qui  ap- 
plaudit en  attendant  prononcer  les  mots  "  subter- 
fuges "et  "  atermoiements  ".  Il  a  lui  aussi  changé 
d'avis  plus  d'une  fois,  déjà,  sur  cette  question. 

M.  Laurier  s'est  aussi  exprimé  comme  suit  en 
1894. 

Plus  vous  tiendrez  cette  question  longtemps  devant  le 
public,  plus  les  intérêts  du  Canada  en  souffriront. 

Mais  il  veut  maintenant  que  cette  question  soit 
tenue  six  mois  de  plus  devant  le  public  dans  "l'in- 
térêt "  du  Canada. 

Il  ajoutait  : 

C'est  une  question  à  laquelle  une  réponse  prompte  et 
immédiate  devrait  être  donnée. 

Je  cite  présentement  les  propres  paroles  de  l'ho- 
norable leader  de  la  gauche,  bien  que,  dans  le  dis- 
cours qu'il  a  prononcé,  il  y  a  quelques  jours,  vous 
ne  puissiez  vous  imaginer  que  c'est  le  même 
homme  qui  a  parlé,  tant  ses  opinions,  dans  ce  der- 
nier discours,  diffèrent  de  celles  qu'il  exprimait 
dans  des  discours  précédents. 

J'extrairai  encore  quelques  lignes  du  discours 
que  M.  Laurier  prononçait,  ici,  en  1895  (voir 
Débats  de  189.5,  colonne  4.502)  : 

Quelque  chose,  disait-il,  doit  être  faitimmédiatement. . 

Fait  immédiatement,  écoutez  bien,  M.  l'Orateur. 

.  .parce  que  cette  politique  d'atermoiements,  cette  poli- 
tique vacillante  n'a  pas  seulement  pour  effet  de  paralyser, 
mais  aussi  de  désagréger  promptement  la  vie  nationale, 
parce  qu'elle  crée  un  antagonisme  «tntre  les  croyances  et 
les  races.  Quelque  chose  doit  d«nc  être  fait,  et  cela 
immédiatement. 

Or,  si  cette  politic[ue  provoquait,  en  1895,  un 
antagonisme  de  croyances  et  de  races,  est-il  sage 
de  continuer  un  tel  état  de  choses  ?  Le  gouverne- 
ment propose  d'adopter  une  mesure  qui,  d'après 
moi,  est  juste  et  acceptable  à  la  minorité. 

Une  VOIX  :  Pas  du  tout. 

Sir  ADOLPHE  CAROX  :  Je  ne  crois  pas  que 
ma  simple  affirmation  décidera  la  question  entre 
nous  ;  mais  j'ose  dire  que  le  présent  bill  est  satis- 
faisant à  la  minorité. 

A  Toronto,  le  5  février  1895,  M.  Laurier,  d'après 
le  rapport  du  Globe,  s'est  exprimé  comme  suit  : 

C'est  une  question  de  droit  qui  est  soumise,  aujourd'hui, 
au  gouvernement  et  à  laquelle  ce  dernier  est  tenu  de 
répondre. 

A  cette  époque  l'honorable  chef  de  la  gauche  nous 
parlait  toujours  "d'aujourd'hui,"  parce  que  "  rie- 
main  eût  été  trop  tard.  En  1895,  la  question,  sui- 
vant le  chef  de  la  gauche,  exigeait  un  règlement 
immédiat,  vu  qu'elle  créait  des  antagonismes  de 
croyances  et  île  races.  Mais,  aujourd'hui,  l'hono- 
rable monsieur  est  d'avis  que  cet  antagonisme  de 
race,  et  de  croyances  devrait  être  continué  pendant 
six  mois  de  plus. 


Je  ne  désire  rien  dire  présentement  qui  puisse  rendre  la 
position  plus  difficile  qu'elle  no  l'est.  C'est  une  questioa 
difficile. 

L'honorable  chef  de  la  gauche  est  toujours  très 
généreux  lorsqu'il  s'apeicoit  que  le  gouvernement 
se  trouve  dans  une  position  dithcile.     Il  ajoute  : 

Pour  ma  part,  je  dois  vous  dire  franchement  que  je  ne 
vois  dans  la  question  qu'une  question  de  fait.  Je  n'y  ai 
jamais  vu  une  question  de  droit  ou  d'interprétation  de  la 
constitution.  Selon  moi,  c'est  une  question  de  fait  et  pas 
autre  chose. 

Il  ajoute  encore  : 

Il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui,  d'une  question  politique. . 
C'est  purement, une  question  judiciaire. 

Mais  nous  l'avons  considérée,  nous-mêmes,  com- 
me une  question  purement  judiciaire,  et  c'est  pour 
;ette  raison  que  nous  avons  suivi  la  ligne  de  con- 
duite qui  nous  fut  indiquée  par  l'honorable 
Edward  Blake  et  le  chef  de  la  gauche,  en  1890,  en 
soumettant  la  question  aux  tribunaux  poiir  la  faire 
décider  par  ceux-ci. 

M.  Laurier,  parlant  à  Morrisburgh,  le  8  octobre 
1395,  d'après  le  rapport  nu  Globe,  s'est  exprimé- 
comme  suit — et  1  on  constatera  un  grand  changs- 
ment  dans  les  opinions  de  l'honorable  monsieur  : 

La  première  chose  dont  le  gouvernement  doive  s'occu- 
per est  de  faire  une  enquête  sur  cette  question.  Que  le 
gouvernement  f;isse  cette  enquête  :  qu'il  nomme  une  com- 
mission pour  la  faiie  et  je  l'appuierai. 

Qu'est  devenue  la  commission  ?  On  n'en  parle 
plus.  La  politique  du  leader  de  la  gauche,  aujour- 
d'hui, est  simplement  de  faire  rejeter  le  présent 
bill  par  la  Chambre.  Il  n'est  plus  question  d'en- 
quête. Ce  que  l'on  veut,  c'est  le  renvoi  du  bill  à 
six  mois. 

M.  Laurier,  à  Prescott,  le  9  octobre  1895,  disait 
ce  qui  suit,  d'après  le  rapport  du  Globe  : 

Il  demande  à  ses  compatriotes  de  mettre  de  côté,  un 
instant,  leurs  divergences  d'oj)ininos  sur  les  questions 
politiques  et  en  matière  de  religion  ;  il  leurdemande  s'ils 
ne  sont  pas  d'avis  que  le  meilleur  moyen  de  réfler 
cette  question  est  de  faire  une  enquête,  d'après  le  résultat 
de  laquelle  le  gouvernement  pourrait  agir. 

Ici  encore,  nous  voyons  le  changement  qui  s'est 
opéré  dans  son  esprit.  Il  y  avait  alors,  suivant 
lui,  possibilité  d'agir  au  moj'cn  d'une  commission. 
Aujourd'hui,  il  n'j'  a  plus  rien  de  possible.  L'hono- 
rable leader  de  la  gauche  n'accepte  même  pas  le 
principe  du  bill.  Il  propose  qu'il  soit  renvoyé  à 
six  mois. 

M.  Laurier,  dans  la  Chambre  des  Communes,  le 
19  avril  1895,  s'exprimait  comme  suit,  d'après  le 
rapport  des  Débats,  col.  38. 

On  donne  le  nom  de  décision  à  l'arrêté  du  conseil.  Je 
ne  comprends  pas  exactement  ce  terme.  Après  avoir  lu  la 
chose,  et  je  l'ai  lue  très  attentivement,  je  ne  puis  guère 
appeler  cela  une  décision.  C'est  simplement  une  invita- 
ion 

Le  remède  n'est  pas  très  énergique  :  c'est  simple- 
ment une  invitation. 

au  gouvernement  du  Manitobade  s'occuper  de  cette 

question  ;  on  l'invite  à  appliquer  un  remède  au  mal  qu'il 
a  fait  par  sa  propre  législation,  et — bien  que  je  regrette  de 
le  dire-c'est  une  invitation  faite  dans  un  langage  des 
plus  malheureux. 

^1.  Laurier,  dans  la  Chambre  des  Communes,  le 
15  juillet  1895,  disait  : 

Le  gouvernement  a  adopté  un  arrêté  ordonnant  à  la 
province  du  Manitoba  de  rétablir  les  écoles  de  la  mino- 
rité, déclarant  que  dans  le  cas  où  la  province  refuserait 
d'obéir,  le  parlement  rétablirait  de  force  ces  écoles. 
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Je  ne  vois  pas  comment  on  peut  considérer  l'ar- 
rêté réparateur  comme  étant  une  menace.  Il  est 
fondé  sur  le  jugement  du  Conseil  privé,  et  la  phra- 
séalngie  est  celle  qui  est  en  usage  dans  un  arrêté  en 
conseil  fondé  sur  un  jugement. 

Le  moyen  adopté  par  le  gouvernement  a  été  de  préparer 
un  arrêté  en  cunseil  draconien  enjoignant  au  gouverne- 
ment du  Alanitoba  de  rétablir  les  écoles  séparées,  sans 
•quoi  il  le  ferait  au  moyen  de  l'autorité  suprême  du  parle- 
ment. Pouvait-il  jamais  tenir  une  conduite  plus  impru- 
dente. 

A  la  page  38  des  Débafi,  l'honorable  chef  de 
l'opposition  dit  : 

S'il  existe  au  Manitobaun  état  de  choses  aussi  révol- 
tant, il  faut  sans  perdre  un  seul  instant  venir  au  secours 
de  la  minorité  opprimée. 

C'était  en  1893.  L'honorable  monsieur  disait 
alors  qu'il  fallait  sans  perdre  un  instant  venir  au 
secours  des  opprimés  du  Manitoba,  s'ils  étaient 
dans  cette  position  intolérable.  Mais  depuis  il  a 
entièrement  changé  d"opinion,  ainsi  que  je  l'ai 
démontré  par  ces  citations.  D'après  le  rapport 
publié  dans  le  Globe,  l'honorable  monsieur  a  dit  à 
Morrisburg  : 

Ces  faits  sont  clairs  pour  nous,  et  pour  tous  ceux  qui 
sont  en  faveur  d'un  système  d'écoles  séparées. 

Il  ajoute  : 

La  question  ne  peut  pas  être  réglée  avant  que  cette 
enquête  ait  eu  lieu.  Si  j'étais  au  pouvoir,  et  si  la  respon- 
sabilité reposait  sur  moi,  j'emploierais  un  moyen  de  con- 
ciliation, je  m'adresserais  au  patriotisme  de  M.  Greenway. 

Ces  paroles  sont  bien  belles,  mais  je  crains  fort 
que  le  jour  où  l'honorable  monsieur  en  viendrait  à 
employer  la  conciliation,  il  n'en  retirerât  pas  beau- 
coup de  résultats  pratiques.  Je  crois  qu'il  serait 
nécessaire  d'employer  d'autres  moyens,  bien  que 
celui  que  l'iionorable  monsieur  propose  puisse  être 
beaucoup  plus  agréable.  Je  citerai  maintenant  le 
Cidtivaltur,  journal  publié  par  l'honorable  député 
de  L'Islet  (M.  Tarte). 

Une  VOIX  :  Et  un  bon  journal. 

Sir  ADOLPHE  CAROX  :  Je  sais  que  le  pro- 
priétaire est  un  bon  écrivain.  Je  vais  lire  quel- 
ques extraits  de  ce  journal,  donnant  l'opinion  de 
son  rédacteur  sur  le  discours  de  l'honorable  mon- 
sieur, prononcé  à  Chicoutimi  : 

M.  Laurier  a  réitéré  au  milieu  d'un  enthousiasme  in- 
descriptible sa  promesse  solennelle  de  rétablir  les  écoles 
catholiques  dès  son  arrivée  au  pouvoir. 

Cela  prendra  plus  de  six  mois,  date  à  laquelle 
il  veut  renvoyer  le  présent  bill.  Si  l'honorable 
monsieur  veut  faire  attendre  éternellement  la 
minorité,  je  suis  convaincu  qu'il  ne  la  traite  pas 
comme  elle  mérite  de  l'être. 

Voici  ce  que  l'honorable  monsieur  a  dit  à  Sorel, 
en  août  189.'),  d'après  la  version  du  Globe  ; 

Il  connaît  bien  ces  journaux  conservateurs.  Ils  jubi- 
leraient, parait-il,  s'il  disait  un  mot  des  écoles  séparées. 

D'après  cet  extrait  il  paraîtrait  que  l'honorable 
monsieur  n'a  jamais  dit  un  mot  au  sujet  des  écoles 
séparées.  Cependant,  j'ai  cité  différentes  opinions 
qu'il  a  exprimées  en  différents  temps  et  à  différents 
endroits  : 

Dans  la  province  de  Québec  ces  pieux  journaux  conser- 
vateurs sont  catholiques  :  dans  Ontario  ils  sont  protes- 
tants. Dans  la  province  de  Québec,  la  sainte  Minm-e, 
«ir  Adolphe  Caron,  M.  Ouimet  et  les  ultra-montains 
m'i-çoutcnt  avec  un  fouet  à  la  main,  prêts  à  me  frapper  si 
je  disais  un  mot  des  écoles  séparées,  et  dans  l'Ontario,  M. 


Clarke  Wallace,  sir  Mackenzie  Bowell  et  les  journaux 
tories  et  orangi&tes  me  surveillent  avec  un  fouet  ù,  la  main 
prêts  à  me  frapper  si  j'osais  dire  un  mot  sur  la  question 
des  écoles. 

Pris  entre  ces  deux  fouets,  l'honorable  monsieur 
a  été  obligé,  évidemment,  de  faire  différentes  asser- 
tions sur  cette  question  dont  le  parlement  est  main- 
tenant saisi.  En  août  1895,  l'honorable  monsieur  a 
dit  à  Sorel,  d'après  la  version  du  Globe  : 

11  a  exprimé  son  opinion  sur  la  question  des  écoles  dans 
plusieurs  occasions  et  dans  ditférentes  parties  du  Canada. 
Il  a  dit  maintes  et  maintes  fois  que  c'était  une  question 
de  fait,  et  que  le  gouvernement  fédéral  avait  le  droit 
d'intervenir,  mais  qu'il  n'avait  encore  rien  fait.  Il  avait 
tout  le  temps  dupé — 

Vous  voyez,  M.  l'Orateur,  que,  quand  il  parla  à 
Sorel,  où  il  n'était  pas  menacé  du  fouet  de  Clarke 
Wallace,  il  se  plaignit  encore  des  retards  : 

Il  avait  tout  le  temps  dupé  et  joué  avec  cette  question. 

Ensuite,  le  journal  de  M.  Pacaud,  U  Electeur, 
interprète  le  discours  prononcé  par  M.  Laurier,  à 
Chicoutimi,  de  la  manière  suivante  : 

M.  Laurier  s'est  prononcé  courageusement  en  faveur  du 
rétablissement  des  écoles  séparées  au  Manitoba. 

"Courageusement,"  le  mot  est  très  approprié  en 
présence  de  la  motion  qui  a  été  présentée  à  la  Cham- 
bre. Il  y  a  beaucoup  de  courage  à  vouloir  faire  reje- 
ter un  bill  dont  l'objet  est  de  régler  la  question  des 
écoles  séparées.  Mais  à  Sorel  l'honorable  chef  de  l'op- 
position s'est  prononcé  courageusement  en  faveur 
du  rétablissement  des  écoles  séparées  au  Manitoba, 
et  il  a  énergiquement  reproché  au  gouvernement  de 
ne  pas  être  intervenu  plus  tôt.  Mais  comment 
peut-il,  à  Sorel,  blâmer  le  gouvernement  de  ne  pas 
être  intervenu  plus  tôt,  quand  il  veut  aujourd'hui 
empêcher  le  gouvernement  d'intervenir  avant  six 
mois  ?  Je  ne  sais  pas  comment  l'honorable  mon- 
sieur peut  concilier  ces  deux  assertions  contradic- 
toires. 

Voici  comment  la  Tribune,  de  VVinnipeg,  a  inter- 
prété le  discours  prononcé  dans  cette  Chambre,  le 
19  avril  1895,  par  le  chef  de  l'opposition  : 

M.  Laurier  a  déclaré  en  parlement,  lundi,  que,  s'il  est 
appelé  à  traiter  cette  question  si  souvent  agitée,  il  s'en 
tiendra  au  principe  des  droits  provinciaux. ... 

Encore  une  idée  neuve. 

.  et  qu'il  refusera  d'intervenir  autrement  qu'en  deman- 
dant à  la  province  de  traiter  la  minorité  le  plus  équita- 
blement  possible  dans  les  circonstances  Nous  sommes 
convaincus  que  M,  Laurier  n'est  pas  en  faveur  des  écoles 
séparées. 

Je  commence  moi-même  à  le  croire,  d'après  la 
ligne  de  conduite  que  l'honorable  monsieur  a  tenue 
sur  cette  question. 

Il  est  un  penseur  trop  avancé  et  trop  libéral  pour  les 
favoriser. 

Ainsi,  parce  qu'il  est  trop  libéral  et  un  trop  grand 
penseur,  la  minorité  n'aura  jamais  la  chance  de  voir 
régler  cette  ijuestion  épineuse  par  mon  honorable 
ami  le  clief  de  l'oppositicm. 

J'ai  entendu  dire  rpie  (juclques  personnes,  et 
même  quelques  mendjres  du  |)arloment,  étaient 
opposés  aux  écoles  séparées  au  Manitoba  pour  la 
raison  que  l'instruction  doniu-e  dans  la  province  de 
Québec  n'est  pas  égale  à  celle  (ju'on  donne  dans 
d'autres  parties  du  Canada.  Appartenant  à  la 
province  de  Québec,  je  crois  ])ouvoir  parler  sur  ce 
point.  Il  est  possible  de  démontrer  au  delà  de 
tout  doute,  d'après  l'histoire  de  cette  province,  que 
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le  système  d'instruction  qui  a  foi-mé  quelques-uns 
des  hommes  les  plus  éminents  de  l'Eglise  et  de  l'Etat, 
doit»  être  égal  à  l'instruction  donnée  dans  d'autres 
parties  du  pays. 

Je  vais  faire  entendre  sur  cette  question  un 
témoin  qix'on  ne  peut  récuser.  Je  vais  donner  le 
témoignage  du  Sun,  de  Saint- Jean,  N.-B. ,  dont  le 
rédacteur  a  visité  l'exposition  universelle  à  Chi- 
cago. J'ai  pu  constater  que  celui  qui  a  écrit  ces 
lignes  est  un  homme  très  versé  en  matière  d'ins- 
truction et  capable  de  porter  un  jugement.  Il 
cite  la  page  .33  du  rapport  du  secrétaire  provincial 
sur  l'exposition  universelle,  et  voici  ce  qu'il  dit  : 

En  dessin,  écriture,  instruction  des  aveug-les  et  des 
gourds-muets,  et  de  fait  tout  ce  qui  tend  à  l'iivancsment 
d'un  pays  et  d'un  peuple  en  matières  d'instruction,  les 
écoles  de  la  province  de  Québec  sont  au  premier  rang. 

Je  suis  satisfait  de  ce  témoignage  donné  par  un 
étranger  à  la  province,  et  je  l'oppose  aux  assertions 
faites  par  des  députés  qui  appartiennent  à  cette 
province  et  qui  critiquent  les  maisons  d'éducation 
que  nous  y  avons. 

Une  VOIX  :  Ecoutez  !  écoutez  ! 

Sir  ADOLPHE  CARON  :  Je  peux  avoir  pitié 
de  l'honorable  député  ;  je  suis  certain  que  j'ai 
déjà  été  trop  long,  mais  je  m'engage  à  ne  plus 
l'être.  L'autre  jour,  le  chef  de  l'opposition,  dans  un 
élan  d'éloquence  brillante,  a  prononcé  un  discours 
qui  était  assurément  fort  intéressant,  intéressant 
par  le  fait  qu'il  y  a  traité  différentes  questions  et  qu'il 
a  parlé  un  peu  de  la  question  scolaire.  Mais  je 
désire  critiquer  le  plus  amicalement  possible  quel- 
ques-unes des  remarques  qu'il  a  faites  dans  cette 
circonstance. 

L'honorable  monsieur  a  commencé  son  discours 
en  demandant  aux  Canadiens,  au  nom  de  la  consti- 
tution et  de  la  minorité,  de  ne  pas  s'occuper  da- 
vantage du  bill  qui  est  devant  la  Chambre.  La 
constitution  et  les  intérêts  de  la  minorité  sont 
les  seules  raisons  qui  ont  forcé  le  gouverne- 
ment à  présenter  cette  législation.  De  sorte  que, 
sur  ce  point,  il  est  impossible  pour  nous  de  tomber 
d'accoid.  Mais  l'honorable  député  a  dit  que  nous 
avons  été  contraints  de  présenter  ce  bill.  Le  secré- 
taire d'Etat,  a-t-il  dit,  "  a  été  rappelé  au  Canada 
pour  imposer  de  force  le  bill  aux  Canadiens.  "  L'ho- 
norable monsieur  désire  tellement  porter  des  coups 
au  secrétaire  d'Etat,  que  lui  et  ses  amis  frappent  à 
tort  et  à  travers.  Le  chef  de  l'opposition  sait  très  bien 
que  la  politique  du  gouvernement  sur  la  question 
des  écoles  avait  été  définie  longtemps  avant  le 
retour  d'Angleterre  du  secrétaire  d'Etat  ;  et  c'est 
parce  que  l'honorable  ministre  avait  une  opinion 
conforme  à  la  politique  adoptée,  telle  qu'énoncée 
par  le  chef  du  gouvernement  et  par  le  leader  de  la 
Chambre  à  cette  époque,  qu'il  a  accepté  un  porte- 
feuille dans  le  gouvernement  dont  la  politique  dé- 
terminée était  de  présenter  une  loi  réparatrice  au 
parlement  et  de  mettre  en  jeu  son  existence,  comme 
gouvernement,  sur  le  règlement  de  cette  question. 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  Ecoutez  !  écoutez  ! 

Sir  ADOLPHE  CARON  :  L'honorable  chef  de 
l'opposition,  ainsi  que  lui  et  les  honorables  députés 
de  la  gauche  ont  agi  dans  tous  les  débats  auxquels 
ils  ont  pris  part,  a  fait  une  description  désolante 
des  luttes,  des  troubles  et  des  dissensions  qui  exis- 
tent en  Canada,  et  ce  récit  sera  sans  doute  publié  à 


l'étranger.  Je  ne  connais  rien  de  ces  luttes,  de 
ces  troubles  et  de  ces  dissensions.  La  petite  agita- 
tion qui  existe  aujourd'hui  au  Manitoba  est  juste- 
ment ce  que  nous  voulons  régler  et  faire  disparaître 
de  la  vie  nationale  du  Canada,  parce  que  nous  dési- 
rons amener  dans  nos  immenses  prairies  et  dans  la 
grande  province  de  la  Colombie  Anglaise  l'excédant 
de  la  population  de  l'Angleterre. 

Comment  pouvons-nous  induire  cet  excédant  da 
population  à  venir  s'établir  dans  un  pays  qui  est 
divisé  par  des  disiensions  de  races  et  de  religions  ? 
Pern)ettez-moi  de  dire  à  l'honorable  monsieur  que, 
en  ma  qualité  de  Canadien,  je  comprends  que  le 
fait  d'attiré'-  une  attention  spéciale  sur  les  dissen- 
sions qui  existent  est  nuisible  aux  intérêts  du 
Canada,  et  je  le  regrette  profondément.  Mais  si 
c'est  le  cas,  c'est  peut-être  dû  à  ce  que  l'honorable 
monsieur  et  ses  amis  le  disent  depuis  si  longtemps, 
que  les  étrangers  ont  commencé  à  croire  que  ces  dis- 
sensions existent  en  Canada. 

"  En  1890,  en  vertu  du  pouvoir  à  elle  conférée," 
disait  l'honorable  monsieur  (M.  Laurier),  "  la  légis- 
lature du  Manitoba  a  aboli  les  écoles  séparées." 
Ainsi  que  je  comprends  la  cause  de  Ban-ett,  et  je 
parle  après  l'avoir  étudiée,  et  je  crois  la  comprendre, 
la  cour  a  décidé  que  la  législature  du  Manitoba 
avait  le  droit  de  passer  une  loi  changeant  son  sys- 
tème d'écoles.  Dans  la  cause  de  Bi'ophy,  le  Conseil 
privé  a  décidé  que  des  droits  avaient  été  enlevés  à 
la  minorité,  et  que  cette  minorité  avai!;  le  droit  de 
demander  au  gouvernement  fédéral  de  rétablir  ces 
droits,  d'en  appeler  au  gouverneur  général  en  con- 
seil, demandant  d'appliquer  un  remède  au  grief 
résultant  de  l'abolition  de  ces  droits.  L'iionorable 
monsieur  a  dit  "en  1890" — et  il  a  appuyé  sur  ces 
paroles,  et  les  honorables  députés  de  la  gauche  ont 
applaudi  à  outrance,  croyant  que  c'est  un  argument 
puissant — "en  1890,  quatre  lois  ont  été  soumises 
au  gouvernement,  la  première  aux  fins  d'abolir 
l'usage  de  la  langue  française,  la  deuxième  concer- 
nant la  quarantaine  du  bétail,  la  troisième  concer- 
nant les  compagnies  à  fonds  social,  et  la  quatrième 
l'Acte  des  écolgs,"  et  il  ajoute,  "  de  ces  quatre  bills, 
le  seul  que  le  gouvernement  n'a  pas  désavoué  a  été 
la  loi  des  écoles.  " 

M.  LANGELIER  :  Il  y  en  avait  deux. 

Sir  ADOLPHE  CARON  :  Oui,  l'autre  était  celui 
qui  abolissait  l'usage  de  la  langue  française.  L'hono- 
rable monsieur  ne  voit-il  pas  une  distinction  entre 
un  bill  concernant  la  quarantaine  du  bétail  et  un 
bill  affectant  les  droits  de  la  minorité  du  Mani- 
toba ?  M.  Blake  a  rédigé  une  résolution  aux  fins 
d'éliminer  de  l'arène  politique  une  question  qu'il 
supposait  et  que  nous  supposions  devoir  être  une 
cause  de  mécontentement  pour  le  peuple  du  Canada, 
et  la  Cham.bre  a  adopté  cette  résolution  à  l'unani- 
mité. L'honorable  chef  de  l'opposition  ne  voit-il 
pas  une  différence  entre  cette  résolution  et  un  bill 
concernant  la  quarantaine  des  animaux  ?  La  raison 
qui  a  empêché  de  désavouer  la  loi  des  écoles  a  été 
que,  agissant  dans  le  sens  de  la  résolution  présentée 
par  M.  Blake  et  adoptée  à  l'unanimité  par  la 
Chambre,  nous  en  avons  appelé  aux  tribunaux,  au 
lieu  de  désavouer  le  bill  ;  et  je  crois  que  nous  avons 
eu  raison  d'agir  ainsi. 

L'honorable  monsieur  a  soulevé  une  autre  ques- 
tion au  sujet  de  la  preuve  qui  n'avait  pas  été  pro- 
duite, et  il  a  parlé  des  déclarations  sous  serment 
qui    sont    publiées    dans    le    livre    bleu,    et    qui 
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avaient  été  retirées  au  cours  des  plaidoiries 
devant  le  Conseil  privé.  M.  Ewart  n'appuyait  pas 
sa  cause  sur  ces  déclarations  sous  serment,  mais 
sur  les  faits  tels  qu'expliqués  dans  les  pétitions  de 
la  minorité.  Il  avait  appuj'é  sa  cause  sur  le  juge- 
ment du  Conseil  ]jrivé,  et  si  ces  déclarations  se 
trouvent  dans  le  livre  bleu,  après  avoir  été  reti- 
rées, c'est  parce  que  nous  avons  cru  que  le  dossier 
ne  serait  pas  comi>let  sans  elles.  Nous  avons  cru 
que  nous  devions  soumettre  au  parlement  toutes 
les  procédures  qui  avaient  eu  lieu  devant  le  comité 
du  Conseil  privé,  siégeant  comme  tribunal  judi- 
ciaire, et  ces  déclarations  ont  été  publiées  afin 
d'avoir  un  dossier  complet. 

L'honorable  monsieur  (M.  Laurier)  désire  faire 
une  enquête  pour  constater,  premièrement,  si  des 
écoles  avaient  été  promises  à  la  minorité  catholi- 
que ;  deuxièmement,  si  les  écoles  établies  lépu- 
gnent  à  la  conscience  de  la  minorité,  et,  troisième- 
menb,  si  ces  écoles  sont  protestantes, 

Quant  au  fait  que  les  écoles  séparées  auraient  été 
promises,  il  a  la  déclaration  de  Mgr  Taché  et 
de  sir  I>onald  Smith  sur  ce  point.  Quant  à 
savoir  si  les  écoles  établies  répugnent  à  la  cons- 
cience de  la  minorité,  il  ne  semble  qu'il  ne  faut 
pas  une  longue  enquête  pour  le  constater.  La  plus 
forte  preuve  que  nous  puissions  a\oir  que  ces  écoles 
sont  protestantes  est  le  fait  que,  lorsque  la  sécula- 
risation de  ces  écoles  a  été  proposée,  chaque  mi- 
nistre de  l'Eglise  protestante  s'est  opposé  à  ce 
que  l'enseignement  religieux  en  fût  éliminé. 

L'honorable  député  (M.  Laurier)  a,  de  plus,  pré- 
tendu que  sir  Donald  Smith  avait  été  envoyé  au 
Manitoba  par  le  gouvernement.  Je  réponds  à 
cette  assertion  par  une  simple  négation.  Sir  Donald 
Smith  lui-même  l'a  déjà  nié.  En  ma  qualité  de 
membre  du  gouvernement,  je  peux  dire  que,  d'a- 
près ma  connaissance  personnelle  et  d "après  ce  que 
mes  collègues  m'ont  dit,  pas  un  seul  d'entre  nous 
ne  savait  qu'il  allait  au  Manitoba  chargé  d'une  mis- 
sion particulière.  Je  ne  sais  pas  même  encore  au- 
jourd'hui qu'il  y  est  allé  en  mission  particulière, 
bien  que  je  ne  sois  pas  surpris  que,  vu  ses  rela- 
tions intimes  avec  le  Manitoba  et  le  Xord-Ouest. 
sir  Donald  Smith  ait  ])u  avoir  des  entrevues  fré- 
quentes avec  ^L  Greenway  et  d'autres  personnes. 
M.  l'Orateur,  je  peux  comprendre  que  l'honora- 
ble chef  de  l'opposition  ait  demandé  il  y  a  quelque 
temps  une  connuission  d'enquête  ;  j'ai  pu  compren- 
dre la  proposition  faiie  par  l'honorable  député  de 
L'Islet  (M.  Tarte),  demandant  la  nomination  d'un 
comité  de  la  Chambre  chargé  de  faire  une  enquête, 
parce  que  ces  deux  propositions  reconnaissent  le 
principe  du  bill  ;  mais  quand  un  honur.e  de  la 
grande  expérience  parlementaire  du  chef  de  l'oppo- 
sition demande  )c  renvoi  du  bill  à  six  mois,  il  ne 
peut  pas  nier  que  ce  soit  la  manière  la  plus  forte 
possible  de  rej)ousser  une  mesure  quelconque. 

Je  dirai  maintenant  un  mot  de  ce  que  je  crois 
être  une  allusion  malheureuse  faite  par  l'îionorable 
député  (M.  Laurier)  à  ce  qu'il  a  appelé  une  menace 
de  l'Eglise,  ou  d'un  mendîre  de  l'Eglise.  .Si  la  me- 
nace n'était  pas  plus  définie  que  l'explication  qu'en 
a  donnée  l'honorable  député  (M.  Laurier),  je  suis 
convaincu  que  ce  n'était  pas  une  menace  très 
sérieuse.  Mais,  M.  l'Orateur,  il  n'est  pas  d'usage 
pour  les  memlires  du  clergé  catholi(|ue  de  menacer 
qui  que  ce  soit.  L'honorable  monsieur  reconnaît 
lui-même  que  les  prêtres,  comme  citoyens,  ont  le 
droit  d'avoir  les  opinions  les  plus  tranchées  sur  les 
questions    politiques    et    publiques.      L'honorable 


monsieur  admet  que  les  membres  du  clergé  peuvent 
donner  suite  à  ces  opinions  en  votant  pour  ou  contre 
des  principes  contraires  aux  leurs.  Si  l'honorable 
monsieur  va  jusque-là,  il  doit  convenir  que  les 
membres  du  clergé  ont  le  droit  de  dire  à  une  per- 
sonne ou  à  un  ])arti  :  si  vous  avez  de  semblables 
opinions,  je  ne  peux  pas  les  approuver,  et  je  suis 
prêt  à  voter  contre  elles.  C'est  le  droit  du  clergé, 
et  pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi  ?  Le  clergé  du 
Canada  n'est-il  pas  un  clergé  national  ?  Le  clergé 
du  Canada  n'est- il  pas  composé  des  fils  des  honnnes 
et  des  femmes  du  Canada  ?  Le  clergé  n'a-t-il  pas 
reçu  ie  même  enseignement  que  ceux  qui  n'ont  pas 
adopté  une  vie  aussi  parfaite  que  celle  qu'il  a 
choisie  ?  Et  sous  leui-s  soutanes,  leurs  cœurs  ne 
battent-ils  pas  aussi  vivement  pour  leur  pays  que 
les  cœurs  des  lajques  ! 

Me  permettrez-vous  de  citer  un  exemple  :  Mon 
unique  frère,  un  Père  Bédemptoriste.  est  mission- 
naire à  Saint-Thomas,  dans  les  Antilles,  au  milieu 
des  noirs  ;  et  en  juillet  dernier  j'ai  reçu  de  lui  une 
lettre  dans  laquelle  il  me  disait  qu'il  \  enait  d'acne- 
ver  un  établissement  pour  ses  confrèresmissionnaires 
dans  cette  île,  et  il  ajoutait  :  si  cela  ne  vous  occa- 
sionne pas  trop  de  ^eine  ni  trop  de  dépenses,  vou- 
lez-vous m'envoyer  un  drapeau  canadien,  car  aux 
jours  de  fêtes  et  à  nos  jours  de  réjouissances  j'ai- 
merais à  voir  flotter  le  drapeau  du  Canada  sur  la 
maison  des  Rédemptoristes  ici.  Et  j'ai  une  sœur 
qui  est  religieuse  à  Durban,  Xatal  ;  et  quand  elle 
écrit  elle  s'informe  autant  du  Canada  que  de  sa 
propre  famille.  Ce  sont  de  ces  personnes  qui  com- 
posent le  clergé  et  les  ordres  religieux  du  Canada. 

M.  l'Orateur,  nous  sommes  fiers  de  notre  clergé. 
Lisez  l'histoire  du  Canada  du  commencement  à  la 
fin.  Indiquez-moi  une  époque  critique  dans  l'his- 
toire du  pays,  durant  laquelle  les  prêtres  du  Cana- 
da n'aient  pas  dirigé  le  peuple,  toujours  loj'al  parce 
qu'il  était  conduit  par  le  clergé,  loyal  envers  le 
pays,  et  loyal  envers  la  Couromie. 

En  1812,  lorsque  les  promesses  des  Américains 
incitaient  le  peuple  canadien  à  renoncer  à  son  allé- 
geance, quelle  a  été  la  conduite  du  clergé  ?  Même 
eu  1837,  alors  que  les  sentiments  de  la  race  française 
étaient  plus  excités  qu'ils  ne  l'avaient  jamais  été 
précédemment,  alors  que  quelques-uns  des  nôtres 
se  battaient  pour  les  droits  constitutionnels,  ne 
connaissant  pas  le  moyen  constitutionnel  à  em- 
ployer pour  les  revendiquer,  quelle  a  été  la  con- 
duite du  clergé  du  Canada  ?  N'avons-nous  pas  vu 
les  archevêques  et  les  évêques  publier  des  mande- 
ments dans  tout  le  pays,  disant  au  peuple  que  sou 
devoir  était  de  rester  fidèle  à  la  Couronne  et  de 
respecter  l'autorité  établie?  Pourquoi  ne  sui- 
vrions-nous pas  une  pareille  direction  ? 

Je  ne  désire  pas  être  mal  compris,  et  je  n'in- 
sinue pas  que  l'honorable  chef  de  l'opposition  a 
attaqué  le  clergé  ;  mais,  emporté  par  la  chaleur  de  la 
discussion,  il  a  dit  (ju'il  avait  été  attaqué  par  le 
clergé.  Je  prétends  qu'il  n'est  pas  dans  les  habi- 
tudes du  clergé  de  menacer.  Je  ne  sais  pas  quelle 
est  la  menace  à  lacjuelle  l'honorable  monsieur  a 
fait  allusion.  S'il  a  voulu  parler  des  lettres  qui 
ont  été  publiées  dans  les  journaux,  je  ne  vois  pas 
comment  elles  ont  pu  être  interprétées  comme 
étant  une  menace. 

Je  parle  ici  en  présence  d'hommes  appartenant  à 
la  province  d'Ontario,  que  j'ai  connus  lorsque  je 
prenais  part  aux  luttes  électorales  sous  les  ordres 
du  grand  chef  du  parti  conservateur,  sir  John-A. 
Macdonald,  et  sous  la  direction  de  cet  autre  grand 
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liomme  dont  nous  déplorons  la  perte,  sir  John 
Thompson.  Je  sais  (jiie  tues  concitoj'ens  d'Ontario 
sont  des  hommes  à  l'esprit  large,  et  j'ai  toujours 
été  traité  par  eux  comme  un  frère  et  un  ami.  Je 
sais  que  ces  hommes  ne  peuvent  pas  être  induits  à 
croire  que  les  Canadiens-français  catholiques,  ou  que 
le  clergé  canadien -français  ne  sont  pas  loyaux  et 
fidèles  à  la  Couronne  d'Angleterre  ou  au  drapeau  du 
Canada.  Je  peux  parler  en  leur  nom,  car  j'ai  eu 
plus  d'une  occasion  d'étudier  leur  histoire  passée  et 
l'histoire  de  leur  conduite  présente,  et  je  suis  inca- 
pable de  trouver  un  cas  dans  lequel  on  puisse  dire 
que  le  clergé  du  Canada  a  été  déloyal. 

Je  demande  encore  une  fois  d'où  est  venue  cette 
menace  ?  C'est  avec  peine  que  j'ai  entendu  cette 
remarque  de  l'honorable  chef  de  l'opposition. 

M.  l'Orateur,  permettez-moi  de  iji 'excuser  auprès 
de  la  Chambre  de  l'avoir  retenue  si  longtemps. 
Mais  avant  de  terminer  je  dois  mentionner  un  ba- 
dinage  qui  m'a  été  communiqué  aujourd'hui.  On  a 
dit  que  l'honorable  député  de  .Simcoe-nord  (M. 
McCarthy)  se  plaignait  amèrement  de  l'honorable 
chef  de  l'opposition.  Jl  éprouve  beaucoup  de  peine 
et  de  chagrin.  Le  chef  de  l'opposition  m'a  tout  en- 
levé, dit-il,  il  m'a  dérobé  ma  motion,  et  maintenant 
voilà  qu'il  m'enlève  ma  position  de  chef  de  l'élé- 
ment protestant  d'Ontario. 


M.  GEOFFRION  : 

M.  l'Orateur,  après  le  discours  de  l'honorable 
préopinant  (sir  Adolphe  Caron),  je  vais  m'efForcer 
d'être  calme,  parce  que  je  comprends  l'importance 
de  la  question  qui  est  devant  la  Chambre,  et  je  ne 
veux  pas  exciter  les  passions  de  qui  que  ce  soit. 
Je  vais  essayer  de  raisonner  avec  les  honorables 
députés  sur  ce  sujet. 

J'ai  entendu  de  forts  arguments  apportés  par  des 
députés  de  la  droite  en  faveur  d'une  justice  égale 
envers  les  minorités.  A  l'appui  de  ces  arguments 
on  en  a  appelé  à  la  constitution.  Je  désire  autant 
que  les  lionorables  députés  de  la  droite  que  justice 
soit  rendue  et  que  la  constitution  soit  respectée. 
Mais  je  dois  déclarer  formellement  que  le  bill 
que  j'ai  devant  moi  ne  rend  pas  justice,  et  je  vote- 
rai certainement  en  faveur  du  renvoi  à  six  mois, 
parce  que  l'adoption  de  ce  bill  serait  une  déception 
et  un  déni  de  justice. 

Il  porte  le  titre  d'Acte  réparateur,  mais  je  ne  vois 
pas  la  réparation.  S'il  n'y  avait  pas  dans  le  bill  un 
aussi  grand  nombre  de  points  faibles,  s'il  était  pos- 
sible de  l'amender,  j'hésiterais  à  me  prononcer  im- 
médiatement contre  sa  teneur,  et  à  voter  pour  son 
rejet.  Mais  il  ne  peut  pas  être  amendé.  Je  ne  sais 
pas  qui  est  l'auteur  du  bill.  Je  ne  sais  pas  s'il  y 
a  plusieurs  auteurs  ou  un  seul.  Je  ne  sais  pas  s'ils 
ont  ainsi  rédigé  le  bill  à  dessein  ou  par  accident, 
mais  ils  ne  pouvaient  pas  le  mettre  pire. 

Ce  n'est  pas  par  accident,  mais  avec  une  idée 
évidemment  préconçue,  que  le  bill  est  rédigé  de 
façon  à  n'apporter  aucun  remède.  Il  est  inutile  de 
répéter  sans  cesse  que  le  jour  est  venu  de  rendre 
justice  au  Manitoba.  Mon  opinion  est  que  ce  bill, 
s'il  est  adopté,  épuisera  tous  les  modes  de  répara- 
tion législative  qui  peuvent  être  soumis  en  vertu 
de  l'arrêté  ministériel  du  gouvernement,  et  les 
catholiques  du  Manitoba  se  trouveront  certaine- 
ment dans  une  position  pire  que  celle  où  ilô  se 
trouveraient  sans  l'adoption  du  bill. 


M.  McALLISTER  :  Pourrais- je  demander  à 
l'honorable  député  s'il  est  opposé  au  principe  du 
bill. 

Quelques  VOIX  :  A  l'ordre. 

M.  LISTER  :  C'est  un  bill  sans  principe. 

M.  GEOFFRIOX  :  M.  l'Orateur,  on  ne  peut  pas 
avoir  d'écoles  sans  argent,  on  ne  peut  pas  avoir  de 
professeurs  sans  argent,  et  le  bill  ne  refuse  pas 
seulement  aux  écoles  séparées,  dans  son  article  74, 
une  part  de  l'octroi  qui  peut  être  créé  en  leur 
faveur  par  ses  dispositions  spéciales,  mais  encore 
son  contexte  complet  est  de  nature  à  rendre  im- 
possible aux  contribuables  la  perception  de  l'ai'gent 
nécessaire  à  l'entretien  des  écoles  catholiques.  La 
clause  qui  donne  à  tout  catholique  la  latitude 
d'exercer  un  droit  d'option  en  faveur  des  écoles 
publiques  est  excessivenient  dangereuse.  A  pre- 
mière vue  la  proposition  parait  très  loyale;  mais, 
si  des  écoles  séparées  catholiques  s'établissent,  il 
n'y  a  rien  qui  oblige  les  catholiques  à  faire  subsis- 
ter les  écoles  de  leur  confession.  Accorder  à  quel- 
ques catholiques  le  privilège  de  ne  pas  se  lier  aux 
écoles  séparées,  c'est  enlever  aux  catholiques  toute 
confiance  dans  la  possibilité  de  les  maintenir.  M. 
l'Orateur,  je  vais  vous  citer  un  exemple  pour  vous 
prouv^er  que  le  texte  même  du  bill  détruit  toute 
chance  de  faire  vivre  les  écoles  séparées.  Je  suis 
obligé  d'entrer  dans  tous  ces  détails,  parce  que  je 
suis  persuadé  que  le  bill  n'est  en  aucune  façon  un 
acte  réparateur.  Un  catholique  aura  le  droit  de 
déclarer  qu'il  désire  se  ranger  du  côté  des  écoles 
publiques.  Evidemment  les  gens  qui  soutiennent 
les  écoles  publiques  seront  taxées  pour  un  montant 
moindre  que  ceux  qui  ne  jouissent  pas  des  subven- 
tions du  gotivernement,  et  qui  se  trouvant  en  mino- 
rité doivent  soutenir  leurs  propres  écoles  séparées. 
Un  catholique  sera  libre  de  déclarer  qu'il  entend 
contribuer  au  fonds  des  écoles  publiques  et  il  aura 
en  même  temps  le  droit  d'envoj'er  ses  enfants  aux 
écoles  catholiques  en  payant  50  centins  par  mois. 

La  loi  dit  aussi  qu'on  pourra  contracter  des  em- 
prunts et  émettre  des  obligations  pour  la  construc- 
tion des  écoles  et  l'on  n'a  pas  même  eu  la  précau- 
tion de  dire  dans  le  bill  que  lorsque  une  dette  aura 
été  contractée  dans  ce  but  les  catholiques  qui  pro- 
fiteront de  leur  droit  d'option  en  faveur  des  écoles 
publiques  seront  quand  même  tenus  de  contribuer 
au  paiement  de  cette  dette.  Ainsi,  lorsqu'une 
dette  d'un  millier  de  dollars  aura  été  encourue 
pour  la  construction  d'une  école,  un  nombre  quel- 
conque de  contribuables  catholiques,  qui  pourront 
même  constituer  une  majorité,  pourront  se  préva- 
loir de  leur  droit  d'option  et  se  dispenser  de  con- 
tribuer au  paiement  de  la  dette  d'un  district  par 
une  simple  signification  de  leur  désir  de  suivre  les 
écoles  publiques.  Dans  ce  cas,  où  trouvera-t-on 
des  contrilmables  pour  payer  la  construction  ou  le 
fouctioimement  des  écoles  catholiques  ?  Et  même 
lorsque  toutes  ces  obligations-là  ont  été  remplies 
par  les  autres,  un  contribuable  catholique  quel- 
conque peut  se  prévaloir  de  son  option  et  envoyer 
ses  enfants  aux  écoles  catholiques  moyennant  50 
centins  par  mois.  Par  suite,  si  les  écoles  séparées 
sont  privées  des  subventions  gouvernementales  et 
dépouillées  de  l'appui  des  contribuables,  comment 
peuvent-elles  s'établir  et  vivre  au  Manitoba?  Et, 
si  les  vues  que  j'ai  exposées  sont  exactes,  vous  allez 
admettre    le   principe    de   la  légitimité   de   l'exis- 
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tence  des  écoles  séparées  et,  dans  une  certaine 
limite  leur  refuser  les  moyens  de  subsistance.  Il 
n'y  a  pas  encore  un  an,  messieurs,  j'avais  à  expri- 
mer sur  un  autre  terrain  cjue  celui-ci,  mon  opinion 
sur  la  lé<;islation  réparatrice  réclamée  par  le  Mani- 
toba.  J'étais  alors  candidat  dans  le  comté  de 
Verchères  et  l'arrêté  remédiateur  avait  été  lancé 
un  mois  auparavant,  environ.  Je  crois  même  que 
l'élection  avait  été  intentionnellenient  retardée 
pour  essayer  dans  Verchères  l'arrêté  rouédiateur. 
Feu  mon  regretté  frère  est  mort  au  mois  de  juillet 
et  c'est  seulement  au  mois  d'avril  suivant  (jue  le 
gouvernement  a  jugé  nécessaire  de  le  remplacer  et 
par  une  coïncidence  particulière  l'arrêté  remî-dia- 
teur  avait  été  adopté  juste  un  mois  plus  tôt.  J'ai 
déclaré  à  Verchères  devant  mes  électeurs,  connue  je 
le  déclare  ici,  que  je  suis  en  faveur  d'une  législation 
réparatrice  ;  au  point  de  vue  de  la  race  et  de  la 
croyance,  mes  sympathies  sont  du  côté  de  la  mino- 
rité du  Mauitoba.  J'ai  dit  à  Verchères,  comme  je 
le  dis  ici,  que  je  serais  toujours  prêt  à  appuyer  ou  à 
aider  de  mon  mieux  l'adoption  de  toute  législation 
destinée  à  soulager  les  giiefs  de  la  minorité  niani- 
tobaine.  L'honorable  ministre  des  Tra\aux  publics 
(M.  Ouimet),  était  piésent  à  cette  occasion-là 
J'ai  dit  en  sa  présence  que  je  n'avais  pas  contiance 
dans  le  gouvernement  actuel  et  que  je  ne  pouvais 
pas  me  fier  au  fameux  arrêté  ministériel  qu'on  me 
soumettait.  J'ai  dit  à  l'honorable  ministre  que 
s'il  était  à  même  de  me  montrer  une  loi,  une  me- 
sure rédigée  en  vue  de  rendre  justice  à  la  province 
du  Manitoba,  j'étais  prêt  à  déclarer — non  pas  que 
j'appuierais  le  gouvernement,  car,  cela,  jamais- 
mais  que  j'appuieiais  cette  mesure.  L'honorable 
ministre  m'a  présenté  le  fameux  arrêté  en  me 
disant  :  la  voici  la  loi.  Elle  n'est  pas  encore  pro- 
mulguée, mais  le  gouvernement  s'est  engagé  à  la 
faire  passer,  l'honneur  de  la  Couronne  est  engagé 
et  quelle  que  soit  la  loi  difinitive  elle  sera  basée 
sur  cet  arrêté. 

M.  OUIMET:  M.  McCarthy  vous  montrera  cela 
demain. 

M.  GEOFFRION  :  Eh  bien  !  vous  avez  montré 
votre  arrêté.  Les  gens  ne  vous  ont  pas  cru,  mais 
ils  m'ont  cru.  Ils  ont  voté  pour  l'homme  «jui  leur 
promettait  de  favoriser  une  législation  réparatrice, 
c'est  pourquoi  je  suis  toujours  en  faveur  de  cette 
législation.  Mais  quand  j'examine  le  bill  et  que  j'y 
cherche  les  dispositions  de  l'arrêté  ministériel,  il 
me  semble  qu'on  en  a  omis  la  plus  grande  partie. 
Je  m'aperçois  (ju'on  a  éliminé  le  droit  à  une  pro- 
portion des  subventions  gouvernementales,  bien 
que  le  Conseil  privé  ait  parfaitement  reconnu  l'exis- 
tence de  ce  droit  et  qu'on  l'ait  inclus  dans  l'arrêté. 
Voilà  une  promesse  faite  qui  n'a  pas  été  tenue  et  je 
suis  ici  pour  voter  contre  un  bill  qui  ne  rencontre 
pas  les  promesses  faites  des  deux  côtés  dans  mon 
comté.  Je  n'ai  pas  l'intention  d'accaparer  l)eaucoup 
du  temps  dont  dispose  cette  Chambre  à  discuter  les 
détails  du  bill,  mais  je  dirai  tout  île  suite  qu'il 
est  rédigé  de  façon  à  n'être  d'aucune  efficacité  entre 
les  mains  d'un  gouvernement  mal  disposé  ou  d'au- 
torités mal  disy)osées  à  l'appliquer. 

Il  est  naturel  de  suppf)ser  qu'un  gouvernement 
qui  passe  des  lois,  a  l'intention  de  les  exécuter 
loyalement,  mais  lorsque  les  lois  découlent  d'un 
jugement,  lors(|ue  la  loi  est  la  condamnation  d'une 
des  parties  par  un  tribunal  supérieur,  l'obligeant  à 
faire  une  chose  qu'elle  désirait  ne  pas  faire  ou  est 


en  droit  de  supposer  par  raison  inverse  qu'au  lieu 
d'exécuter  la  loi  de  bonne  foi  elle  se  contentera  de 
faire  ce  à  quoi  elle  est  obligée  et  rien  de  plus.  Voilà 
le  danger  dun  acte  réparateur  de  cette  nature.  J'ai 
entendu  prononcer  le  mot  de  "mesure  draconienne." 
Je  ne  suis  pas  en  faveur  d'une  mesure  draconienne, 
mais,  si  le  parlement  doit  uasser  une  loi  réparatrice, 
qu'elle  soit  rigoureuse  et  positive — sans  laisser  de 
porte  ouverte  pour  permettre  aux  officiers  chargés 
de  l'exécuter  d'en  éluder  les  prescriptions.  \'oilà 
où  réside  le  danger  dans  une  législation  de  ce  genre. 
Je  sais  quel  sentiment  amer  régnerait  au  Manitoba 
si  l'on  était  obligé  de  faire  passer  une  loi  de  la 
nature  que  j'indique,  et  voici  pourquoi  je  serais  en 
faveur  d'ouvrir  des  négociations,  voici  pourquoi  je 
pense  qu'on  devrait  essayer  d'abord  des  négocia- 
tions et  de  la  conciliation  si  c'est  possible. 

J'ai  entendu  dire  quelque  part  qu'un  membre  dis- 
tingué de  l'autre  parti  avait  exprimé  le  regret  de 
voir  qu'on  n'essayait  pas  davantage  de  faire  rap- 
peler ou  modifier  la  loi  elle-même  par  la  législature 
du  Manitoba.  Le  premier  article  concède  iumié- 
diatement  au  lieutenant-gouverneur  du  Manitoba, 
en  conseil,  le  droit  de  constituer  le  bureau  d'éduca- 
tion. Il  est  inutile  de  dire  que,  aussitôt  qu'il  s'agit 
d'un  ordre  ou  d'un  jugement  rendu  conti'e  la  pro- 
vince de  Manitoba,  le  gouvernement  de  cette  pro- 
vince pourra  très  probablement  confier  l'exécution 
de  cette  loi  à  des  gens  si  mal  disposés  et  si  hostiles 
que  rien  ne  se  fera  pour  le  moment.  Les  pouvoirs 
du  bureau  d'éducation  sont  considérables.  Il  doit 
choisir  les  livres,  organiser  les  districts  scolaires, 
faire  les  règlements  pour  la  gérance  des  fonds,  quelle 
que  soit  leur  origine  et  vous  voyez  tout  de  suite 
qu'entre  les  mainsd'un  bureau  mal  disposé  toutes  ces 
prescriptions  peuvent  rester  lettre  morte.  Ses  mem- 
bres doivent  choisir  les  livres,  mais,  à  cet  égard, 
même,  la  loi  à  première  vue  est  une  insulte  pour  le 
bureau  qui  est  chargé  de  l'appliquer.  Il  n'est  pas 
considéré  comme  capable  de  choisir  les  livres  qu'il 
emploie.  Il  lui  est  enjoint  d'employer  soit  les 
livres  des  écoles  publiques  du  Manitoba,  soit  ceux 
des  écoles  séparées  d'Ontario.  Pourquoi  cette  dis- 
tinction. Pourquoi  ne  pas  laisser  au  bureau  d'édu- 
cation du  Manitoba  les  pouvoirs  qu'a  le  bureau 
d'Ontario  ou  le  bureau  qui  dirige  les  écoles  séparées 
de  Québec  ou  tous  les  bureaux  d'éducation  possi- 
bles, en  ce  qui  a  trait  au  choix  de  leurs  livres  res- 
pectifs. 

Il  est  insupportable  pour  une  proxince  de  s'en- 
tendre dire  :  vous  allez  copier  une  autre  province  ; 
vous  baserez  vos  lois,  vous  emprunterez  vos  livres  à 
une  autre  province.  On  nous  dit  qu'un  bureau  d'édu- 
cation créé  dans  des  circonstances  seml^lables  aura 
l'intention  de  mettre  la  loi  en  application?  Je  ne 
crois  pas,  M.  l'Orateur  qu'on  puisse  s'y  attendre. 
J'ai  déjà  cité  l'article  74  et  je  n'y  reviendrai  ])as  : 
la  chose  est  tellement  claire  «pril  faudrait  faire  dis- 
paraître complètement  cet  article  pour  y  substi- 
tuer la  version  primitive  telle  que  je  la  comprends. 
Voyons,  la  minorité  catholique  du  >lanitoba  a  droit 
à  des  écoles  séparées — je  jjourrais  aussi  bien  dire  des 
écoles  publi(iues  au  ]K)int  de  vue  de  cette  popula- 
tion— mais,  poiinpioi  leur  refuser  une  juste  part 
dans  la  distribution  des  fonds  publics  ?  Pourquoi 
ne  pas  les  faire  vivre  à  moins  d'avoir  l'intention  de 
les  laisser  encore  une  fois  s'am'antir  dans  quelques 
années  ?  Parce  (pie,  en  vertu  de  ces  dispositions  les 
écoles  publiques  finiront  ])ar  devenir  tellement  supé- 
rieures aux  écoles  séparées  que  toute  la  population 
ou  au  moins  la  majorité  se  prévaudra  de  son  droit 
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d'option  pour  remplir  les  écoles  publiques  et  laisser 
vides  les  écoles  séparées.  D'ailleurs  combien  le 
système  des  écoles  séparées  sera  coûteux  !  la  sec- 
tion 25  permet  à  cinq  chefs  de  famille  d'obtenir 
l'établissement  d'une  école  séparée.  Ils  auront  à  se 
taxer  au  moins  de  $20  par  mois  et  ils  seront  exposés 
à  une  autre  taxe  de  25  pour  lOOsuppléiiTentaires  ou 
$ode  plus  par  mois.  Enfin  la  sous-section  24pourvoit 
à  la  perception  d'une  contribution  supplémentaire,  si 
bien  que  cin(j  pères  de  famille  ayant  des  enfa,nts 
peuvent  se  trouver  soumis  à  une  imposition  fie  .$30 
à  .$40  par  mois  pour  l'entretien  de  leurs  écoles.  Et 
cela,  tandis  que  les  protestants  du  voisinage  qui  ne 
jouissent  pas  des  écoles  séparées  auront  à  payer 
seulement  50  centins  par  mois. 

M.  OUIMET  :  Pendant  (jne  l'honorable  député 
examine  ses  notes,  j'aimerais  à  lui  demander,  à 
l'égard  de  ces  écoles  prétendues  inférieures,  s'il  a 
lu  la  lettre  de  M.  Ewart  affirmant  que,  l'hiver 
dernier,  il  y  avait  quarante-quatre  enfants  protes- 
tants suivant  ces  écoles  "inférieures"  tenues  par 
des  gens  qui  payent  leur  part  de  taxes  aux  écoles 
publiques  et  qui  se  mettent  personnellement  à  con- 
tribution pour  entretenir  des  écoles  d'une  valeur 
tellement  supérieure  que  les  parents  protestants  y 
envoient  leurs  enfants. 

M.  GEOFFRION  :  Mon  honorable  interlocuteur 
peut  être  sûr  que  je  n'ai  pas  accusé  d'infériorité  les 
écoles  existant  actuellement  au  Manitoba,  surtout 
celles  dont  a  parlé  M.  Ewart.  Ce  que  j'affirme, 
c'est  que  les  écoles  qui  existeraient  en  vertu  de 
l'acte  qui  nous  est  soumis  deviendraient  forcément 
inférieures.  Mais,  en  disant  cela,  je  ne  voudrais 
pas  que  mes  paroles  fussent  comprises  comme  attri- 
buant aux  écoles  protestantes  la  supériorité  sur  les 
écoles  catholiques.  Loin  de  là.  C'est  de  l'autre 
côté  de  la  Chambre  que  j'ai  entendu  hier  un  député 
faire  une  camparaison  défavorable  entre  les  écoles 
publiques  et  les  écoles  séparées.  Tout  ce  que  je 
puis  dire,  c'est  que  l'arbre  se  juge  par  ses  fruits  et 
il  ne  faut  pas  oublier  que  le  chef  de  l'opposition  a 
fait  ses  études  dans  une  école  catholique,  tandis  que 
l'honorable  député  qui  a  attac|ué  ces  écoles  a  puisé 
son  instruction,  je  suppose,  dans  une  école  protes- 
tante. L'objection  soulevée  par  la  liberté  que  laisse 
le  droit  d'option  aux  catholiques  désireux  de  déser- 
ter les  écoles  séparées  peut  naturellement  être  com- 
battue. On  peut  dire  que  la  hiérarchie  défendra 
aux  catholiques  de  suivre  les  écoles  publiques  et  les 
forcera  à  fréquenter  les  écoles  séparées.  Très  bien, 
mais  alors  pourquoi  ne  pas  faire  de  cela  une  loi  ? 
Pourquoi  être  obligé  de  s'adresser  à  un  pouvoir 
extérieur  pour  forcer  les  manitobains  d'envoyer 
leurs  enfants  aux  écoles  séparées  ?  Mais  il  y  a  une 
autre  question.  Une  grande  partie  de  la  propriété 
au  Manitoba,  comme  dans  les  autres  provinces — 
mais  plus  au  Manitoba  que  dans  le  reste  de  la  Con- 
fédération— est  aux  mains  de  non-résidents,  croyez- 
vous  que  les  non-résidents  n'ayant  pas  d'enfants  à 
envoyer  là-bas  à  l'école,  ne  vont  pas  immédiatement 
profiter  de  l'option  pour  payer  les  taxes  d'écoles 
les  moins  onéreuses?  Ne  croyez- vous  pas  qu'après 
tout,  les  catholiques  sont  comme  tout  le  monde  et 
•  aiment  bien  à  garder  leur  argent  ?  Lorsqu'un 
honmie  a  un  choix  à  faire  et  songe  C|ue  son  en- 
fant devra  sui\re  l'école  pour  laquelle  il  se  décide, 
il  peut  avoir  des  scrupules  de  conscience,  mais  il 
n'en  a  pas  s'il  n'a  pas  d'enfant  à  envoyer  à  l'école. 
D'où  viendra  pour  les  écoles  l'assistance  des  pro- 


priétaires non  résidents,  si  vous  leur  fournissez 
l'occasion  de  s'exempter  de  payer  pour  les  écoles 
séparées.  De  plus,  comme  je  l'ai  dit,  les  commis- 
saires ou  les  syndics  d'écoles  ont  le  pouvoir  d'eni» 
prunter  de  l'argent.  Eh  bien  !  si  vous  examinez  la 
loi  des  écoles  séparées  de  Québec  ou  d'Ontario, 
vous  voyez  que  si  une  personne  fait  son  option  et 
choisit  les  écoles  séparées,  sa  terre  doit  rester  res- 
ponsable de  la  dette  contractée.  C'est-à-dire  que 
si  une  section  scolaire  émet  des  obligations  payables 
en  vingt  années,  tout  propriétaire  qui  était  partisan 
des  écoles  séparées  lors  de  l'émission  des  obligations, 
mais  qui  après  aura  décidé  de  les  abandonner  pour 
adopter  les  écoles  publiques  et  payer  pour  leur 
maintien,  reste  quand  même  responsable  des  obli- 
gations contractées  qui  continuent  à  graver  sa  pro- 
priété. 

J'ai  lu  le  bill  avec  soin  et  j'ai  trouvé  que  les  per- 
sonnes qui  font  leur  choix  et  soutiennent  les  écoles 
catholiques,  ne  prennent  pas  d'autre  engagement 
que  leur  quote-part  de  l'année.  Si  bien  que,  dans 
un  district  ayant  vingt  personnes  inscrites  pour 
les  écoles  séparées,  si  l'on  émet  des  obligations 
souscrites  pour  la  construction  d'une  école,  dix  ou 
quinze  de  ces  personnes  peuvent  ensuite  passer  du 
côté  des  écoles  publiques  et  laisser  aux  cinq  ou  dix 
restés  fidèles  le  paiement  du  plein  montant  des 
obligations  souscrites  pour  les  écoles  séparées.  De 
plus,  voilà  des  écoles  qui  ne  sont  pas  subvention- 
nées et  qui  ne  seront  pas  subventionnées  par  le 
gouvernement.  En  vertu  de  quel  droit  obligez- 
vous  donc  ces  écoles  à  recevoir  des  étrangers  à  un 
prix  inférieur  à  celui  que  paient  ceux  qui  les  sou- 
tiennent. 

L'article  112  contient  une  disposition  assez 
étrange.  Je  puis  me  tromper,  mais  je  suis  con- 
vaincu que  ce  droit  d'appel  est  épuisé  et  rendu 
impossible  par  la  loi  qu'on  nous  demande  de  faire 
passer  aujourd'hui.  Je  prétends  qu'en  légiférant 
aujourd'hui  à  l'égard  des  écoles  du  Manitoba,  nous 
enlevons  pour  toujours  le  droit  de  légiférer  à  l'ave- 
nir sur  cette  question.  Je  prétends  que  l'appel  ne 
peut  exister  à  moins  qu'il  y  ait  un  grief  et  que  pour 
profiter  d'un  nouveau  droit  d'appel  il  faut  prouver 
l'existence  d'un  nouveau  grief.  Mais  comment 
peut-on  trouver  un  grief  à  faire  valoir  si  cette  loi 
imparfaite  est  appliquée  et  exécutée  rigoureuse- 
ment ?  Il  n'y  aura  pas  grief  s'il  n'y  a  pas  violation 
(ie  la  loi,  et,  par  suite,  si  le  gouvernement  du 
Manitoba  refuse  d'accorder  aux  écoles  séparées  leur 
part  de  subvention  ou  s'il  nomme  un  bureau  d'édu- 
oation  qui  fait  des  règles  ou  des  règlements  rendant 
ces  écoles  impraticables,  il  n'y  aura  pas  de  griefs 
tant  qu'ils  respecteront  la  loi. 

Cette  clause  de  salut  est  donc,  à  mon  avis,  des- 
tinée beaucoup  plus  à  tromper  qu'à  partéger.  Main- 
tenant, M.  l'Orateur,  je  ne  veux  pas  m'étendre 
davantage  sur  la  discussion  des  détails  du  bill.  Je 
suis  persuadé  que  nous  ne  sommes  pas  à  même  de 
légiférer  dans  ce  sens.  On  a  dit  et  j'entends  répéter 
partout  qu'une  législation  comme  celle  qu'on  nous 
soumet  devrait  être  basée  sur  des  faits.  Il  faut 
nous  enquérir  des  faits  et,  comme  je  l'ai  dit,  c'est 
peut-être  une  imprudence  de  ma  part,  mais  je  ne 
puis  pas  blâmer  ceux  qui  demandent  une  enquête 
avant  de  laisser  passer  cette  législation. 

Povir  ce  qui  me  concerne,  M.  l'Orateur,  je  serais 
disposé  à  voter  pour  une  loi  réparatrice,  mais  en 
agissant  ainsi,  je  céderais  peut-être  à  mes  préjugés. 
On  nous  a  beaucoup  paidé,  M.  l'Orateur,  de  conflit 
de  races  et  de  croyances.     Je  suis  opposé  à  tout  ce 
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iiui  pourrait  stimuler  ce  conflit,  mais  vous  ne  pou- 
vez pas  abolir  les  liens  de  race  et  de  croyance,  trt  je 
pense  même  qu'il  n'est  pas  désirable  de  Icb  voir 
disparaître  complètement.  Je  prétends  qu'on  peut 
édifier  une  nation  solide  avec  des  races  difl'érentes. 
Qu'est-ce  donc  que  la  Grande-Bretagne,  sinon  une 
réunion  de  races  diverses?  Pou\ez-vous  sup- 
primer l'Ecossais  ?  Vous  pouvez  l'appeler  un  An- 
glais tant  que  vous  voulez,  mais  lui,  s'appellera 
toujours  un  Ecossais.     De  même  pour  l'Irlandais. 

Une  VOIX  :  Et  le  Français? 

M.  GEOFFRION  :  Vous  ne  pouvez  pas  sup- 
primer le  Français,  non  plus.  Comme  je  l'ai  dit,  il 
est  bon  que  ces  liens-là  existent.  Vous  ne  pouvez 
pas  plus  supprimer  les  liens  de  race  que  les  liens  de 
famille.  Et  quand  je  reclame  justice  pour  les 
catholiques  du  Manitoba,  je  cède  peut  être  à  un 
préjugé,  mais  je  ne  pins  pas  blâmer  ceux  qui  dési- 
rent s'enquérir  des  faits  avant  de  laisser  passer 
cette  législation. 

Le  maitre  général  des  Postes  a  beaucoup  parlé  du 
renvoi  à  six  mois.  Je  ))ense,  M.  l'Orateur,  que  c'est 
tout  ce  qu'on  peut  faire  de  ce  bill.  Comme  je  l'ai 
déjà  dit,  il  ne  peut  pas  être  amendé  ;  pour  l'amen- 
der il  faudrait  faire  un  nouveau  bill  ;  er,  si  l'on 
considère  quece  parlement  ne  peut  pas  durer  plus  de 
(]uelques  semaines,  la  meilleure  chose  à  faire  pour 
ce  bill  est  de  le  renvoyer  à  six  mois.  M.  l'Orateur, 
ayant  décidé  de  voter  contre  le  bill  je  veux  répéter 
(jue  je  ne  vote  pas  dans  ce  sens  parce  que  je  suis 
opposé  à  une  législation  réparatrice.  Au  contraire  ; 
j'ai  déclaré  l'année  dernière  que  je  n'avais  pas  con- 
fiance dans  les  pi-omesses  que  faisait  un  des  minis- 
tres au  nom  de  la  Couronne  ;  mais  j'ai  une  con- 
fiance bien  arrêtée  que  notre  chef  est  à  même  de 
réussir  là  où  le  gouvernement  est  sûr  d'échouer. 
J'ai  pleine  confiance  dans  mon  parti  et  non  seule- 
ment dans  le  chef  de  mon  parti,  mais  encore  dans  ses 
lieutenants.  Je  suis  simple  soldat  dans  les  rangs  ; 
je  regrette  de  n'être  pas  un  jeune  député,  mais  je 
suis  un  nouveau  député.  Je  demande  à  être  tenu 
seul  responsable  des  déclarations  que  j'ai  pu  faire, 
car  je  parle  en  mon  nom  seulement.  J'expose  mes 
vues  personnelles.  Il  se  peut,  comme  je  l'ai  vu 
ilans  le  Mail  and  Empire  que  nous  n'arris'ions  pas  à 
la  même  conclusion  par  le  même  chemin.  M.  l'Ora- 
teur, je  n'ai  aucun  reproche  à  faire  à  ceux  qui  com- 
battent le  bill  réparateur  ou  C[uelques-unes  de  ses 
dispositions.  Je  suis  prêt  à  croire  ({u'ils  agissent  de 
bonne  foi.  Je  respecte  leur  opinion  et  je  demande 
le  même  respect  lorsque  je  combats.  J'agis  ainsi 
])arce  que  je  crois  consciencieusement  que  c'est  une 
législation  qui  ne  devrait  pas  êtrea<loptée  par  cette 
Chambre.  Je  crois  que  ce  sera  une  source  d'injus- 
tices et  qu'il  privera  à  jamais  ce  parlement  du 
pouvoir  de  venir  au  secours  de  la  population  de  ma 
race  et  de  ma  croyance  au  Manitoba.  Je  m'oppose 
au  bill  précisénient  parce  que  je  sens  que  s'il  passe 
aujourd'hui  il  détruira  toute  chance  de  rétablir  les 
écoles  séparées  au  ManitoVja.  Je  suis  persuadé  de 
plus  que  ce  bill  \a  créer  de  l'animosité  et  soulever 
parmi  la  population  du  Manitolia  un  malaise.  Je 
ui'y  oppo.se  parce  <)ue  je  vois  qu'il  feia  plus  de  mal 
que  de  bien.  Quand  même  des  ];)arties  intéressées 
l'accepteraient,  quand  même  certaines  personnes 
'lu  Manitoba  l'accepteraient,  ce  dont  nous  n'avons 
pas  la  preuve,  je  dois  voter  suivant  mon  opinion  et 
si  certaines  personnes  du  Manitoba  sont  disposées  à 
l'accepter,  pour  ma  part,  je  suis  prêt  à  l'accepter. 


Cette  discussion,  M.  l'Orateur  a  déjà  trop  duré, 
mais  je  ne  voulais  pas  donner  mon  vote  sur  une 
telle  question  sans  expliquer  pourquoi  j'étais  en 
faveur  de  la  motion  de  renvoi  à  six  mois. 


M.  AMYOT: 

M.  l'Orateur,  l'honorable  député  de  Verchères 
(M.  Geoffrion)  a  terminé  son  discours  en  disant 
que  son  chef  serait  à  même  de  réussir  mieux 
que  l'honorable  monsieur  qui  lui  fait  face.  .le 
\oudrais  bien  savoir  comment,  je  voudrais  bien 
savoir  pourquoi?  Existe-t-il  quelque  liaison  entre 
le  chef  de  l'honorable  député  et  le  chef  du  gouver- 
nement du  Manitoba?  Le  gouvernement  Greenway 
est-il  dirigé  par  le  clief  de  l'ojjposition  en  cette 
Chambre  ou  rice-versa  ?  Devons-nous  tenir  le  chef 
de  l'opposition  fédérale  responsable  des  actes  de  M. 
Greenvvay?  Je  désirerais  savoir  si  le  chef  de  l'oppo- 
sition a  mis  la  main  solidement  sur  M.  Greenway 
et,  s'il  ne  se  sert  pas  de  sa  puissance  pour  metti-e 
un  terme  immédiatement  à  cette  conduite  infernale 
de  voleurs  de  propriétés  et  de  consciences,  je  le 
dénonce  à  la  face  de  toute  la  Confédération. 

Quelques  VOIX  :  Oh  !  oh  ! 

]\I.  A^lYOT  :  Les  honorables  députés  peuvent 
bien  rire.  Ils  riront  peut-être  un  peu  plus  tout  à 
l'heure,  mais  ils  auront  aussi  honte  pour  le  parti  de 
Greenway  qu'ils  se  croient  capables  de  conduire 
s'ils  arrivent  au  pouvoir.  L'honorable  député  de 
Verchères  a  dit  que  l'on  pourrait  former  une  nation 
forte  avec  des  races  diverses.  C'est  vrai  et  c'est 
aussi  le  but  auquel  tend  le  gouvernement.  Mais 
je  dis  que  pour  constituer  une  nation  solide  avec 
des  races  diverses,  il  faut  consentir  à  des  sacrifices 
de  sentiments  et  ceux  qui  font  ces  sacrifices  sont 
les  protestants  qui  sont  à  la  tête  du  gouvernement, 
avec  l'appui  de  leurs  amis  ;  quant  à  ceux  qui  ne 
croient  pas  pouvoir  sacrifier  leurs  sentiments,  même 
pour  reuvlre  la  plus  stricte  justice,  ils  ont  à  leur 
tête  un  homme  qu'on  voudrait  nous  faire  croire 
capable  de  mieux  compremlre  une  cause  de  justice. 
Ce  sera  l'honneur  du  parti  conservateur  dans  les 
circonstances  présentes  comme  par  le  passé  de  savoir 
que  ceux  qui  s'élèvent  au-dessus  des  préjugés,  au- 
dessus  des  passions  et  des  animosités  de  croyance  et 
de  race  se  trouvent  ilans  les  rangs  du  parti  conserva- 
teur et  mettent  en  œuvre  aujourd'hui  toute  la  force 
de  leur  parti  pour  rendre  justiceà  une  minorité.  Oui, 
nous  pouvons  former  une  nation  forte  avec  des  races 
diverses.  C'est  vrai.  C'est  ainsi  (pie  l'Angleterre 
en  agit  avec  ses  colonies  dans  le  inonde  entier.  Elle 
accorde  pleine  liberté  aux  nouvelles  populations  qui 
s'enriMent  sous  son  drapeau.  Vous  j)ouvez  étudier 
l'histoire  de  l'Angleterre,  cette  grande  puissance 
colonisatrice  et  vous  verrez  (pie  ce  n'est  pas  par  la 
tyrannie  ni  par  l'imposition  de  lois  fausses  et 
injustes  qu'elle  prospère.  Non,  elle  dit  aux  peuples 
de  toutes  ses  nouvelles  colonies  comme  si  elle  parlait 
à  des  alliés  :  gardez  vos  lois,  votre  langue,  vos  insti- 
tutions et  soyez  heureux.  Accomplissez  votre 
destinée  avec  l'Angleterre  pour  l'honneur  de  l'huma- 
nité et  la  gloire  du  drapeau  anglais.  J'espère  que 
ces  grands  loyaux  (pli  sont  aujourd'hui  aussi  fiers 
que  nou8  du  drapeau  et  des  institutions  de  l'Angle- 
terre, admettront  avec  nous  (pie  la  tyrannie  ne  fait 
pas  la  grandeur  ni  la  prospérité  des  nations  et 
sauront  rendre  justice  à  une  minorité.    Il  est  facile 
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d'exprimer  des  sentiments  loyaux  an  drapeau 
britannique,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Reine 
a  elle-même  signé  la  loi  qui  promettait  liberté  et 
justice  à  la  minorité  du  Manitoba.  Si  ces  hono- 
rables messieurs  éprouvent  quelque  respect  pour  la 
Reine  et  pour  la  Couronne,  s'ils  ressentent  cette 
loyauté  qu'ils  expriment,  ils  se  joindront  à  nous 
pour  rendre  justice  à  la  minorité. 

L'honorable  député  de  Verchères  nous  a  dit  :  je 
suis  en  faveur  de  la  constitution  et  je  suis  eu  faveur 
d'une  loi  réparatrice  ;  mais,  en  dépit  de  la  consti- 
tution, je  vais  voter  contre  la  loi  réparatrice. 
Pourquoi  ?  Nous  avons  entendu  quelques  députés 
nous  dire  que  le  bill  est  mauvais  parce  qu'il  est  trop 
sévère  et  trop  stricte,  parce  qu'il  prend  le  Manitoba 
à  la  gorge  et  impose  de  force  une  loi  à  la  province. 
L'honorable  député  a  dit  qu'il  avait  promis  à  ses 
électeurs  de  voter  pour  une  loi  réparatrice,  mais 
que  la  loi  présentée  à  la  Chambre  n'est  pas  satis- 
faisante. Je  crois  qu'il  connaît  assez  les  usages  et 
la  procédure  parlementaires  pour  savoir  que  nous 
votons  la  seconde  lecture  d'un  bill  lorsque  nous  en 
acceptons  le  principe,  puis  nous  proposons  en 
comité  des  amendements  pour  remédier  aux  défauts 
que  nous  trouvons  dans  le  bill.  C"est  la  saine  posi- 
tion qu'il  aurait  dû  adopter,  sa  prétention  de  voter 
contre  le  bill  parce  qu'il  est  incomplet,  équivaut  à 
dire  à  un  homme  :  vous  avez  bien  faim  et  voici  un 
repas  pour  vous  ;  mais  il  n'est  certainement  pas 
suffisant,  aussi  nous  ne  vous  donnerons  rien  du 
tout.  Je  ne  suivrai  pas  l'honorable  député  dans 
son  examen  des  détails  de  la  loi,  parce  que  le  temps 
n'est  pas  encore  venu  d'examiner  ces  points-là. 

Quel  est  le  but  et  l'objet  de  la  loi  ?  Il  y  avait 
trois  choses  dans  l'arrêté  réparateur.  D'abord  "  le 
droit  de  construire,  d'entretenir,  de  pourvoir  du 
nécessaire,  de  gérer,  de  diriger  et  de  faire  vivre 
des  écoles  catholiques  romaines  de  la  façon  pres- 
crite dans  les  dits  statuts  qui  ont  été  rappelés  par 
les  deux  actes  de  1890  précités  ".  Le  bill  ne  con- 
tient-il pas  tout  cela  ?  Ne  contient-il  pas  des  dispo- 
sitions pour  la  nomination  des  fonctionnaires,  pour 
l'établissement  d'un  bureau  d'éducation  muni  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  construire,  entretenir  et 
pourvoir  du  nécessaire  les  éf'oles  de  la  minorité 
catholique  romaine?  Le  second  est  le  droit  "de 
toucher  une  part  proportionnelle  dans  tous  les 
octrois  d'argent  qui  pourront  être  faits  en  vue  de 
l'éducation  ".  L'honorable  monsieur  nous  dit  : 
vous  devriez  imposer  au  Manitoba  l'obligation  de 
payer  le  montant  nécessaire.  Supposez  que  nous 
mettions  dans  la  loi  une  clause  ainsi  conçue  :  Le 
gouvernement  du  Manitoba  devra  payer  une  part 
proportionnelle  aux  écoles  catholiques  ;  et  si  le 
Manitoba  dirigé  par  l'ami  du  chef  de  l'opposition 
nous  dit  non,  quel  pouvoir  aurons-nous  ?  Pouvons- 
nous  passer  une  loi  pour  contraindre  M.  Greenway 
ouïe  gouvernement  du  Manitoba?  Pouvons-nous 
légiférer  à  leur  place  ?  Quelle  autorité  avons- nous  ? 
Tout  ce  que  pouvons  faire,  c'est  de  passer  une  loi 
déclaratoire  et  le  bill  contient  cette  déclaration.  Il 
dit  qu'il  est  décidé  que  tel  est  le  droit  de  la  mino- 
rité. M.  l'Orateur,  lorsque  le  gouvernement  du 
Manitoba  sera  conduit  par  des  hommes  amis  des 
minorités  comu'.e  des  majorités  ;  lorsque  le  gouver- 
nement du  Manitoba  sera  aux  mains  des  amis  de 
la  justice,  alors  le  gouvernement  du  Manitoba 
trouvera  dans  la  loi  cette  déclaration  et  rendra 
justice  à  la  minorité.  Mais,  M.  l'Orateur,  tant  que 
le  gouvernement  du  Manitoba  sera  conduit  par  les 
amis  du  parti  libéral  de  cette  Chambre,  à  moins 


d'aller  là-bas  avec  une  armée,  à  moins  d'y  aller 
avec  la  force,  à  moins  d'équiper  en  guerre  la  nation 
pour  obtenir  la  justice  que  prescrit  la  constitution. 
Je  ne  vois  pas  de  moyen  humainement  possible  de 
forcer  le  Manitoba  à  nous  rendre  justice.  Nous 
pourrions  peut-être  dire  dans  ce  bill  qu'un  certain 
montant  sera  payé  chaque  année  aux  écoles  séparées 
sur  le  produit  des  terres  que  le  gouvernement 
fédéral  possède  dans  cette  province.  Mais,  M. 
l'Orateur,  est-ce  là  une  raison  pour  s'opposer  au 
bill  ?  Cela  peut  être  un  motif  pour  proposer  un 
amendement,  ce  n'en  est  pas  un  pour  combattre  la 
mesure.  Maintenant,  la  troisième  partie  de  l'ar- 
rêté réparateur  dit  : 

Le  droit  pour  tels  catholiques  romains  qui  contribuent 
aux  écoles  catholiques  romames  d'être  dispensés  de  tout 
paiement  ou  contribution  à  toute  autre  école. 

A  cet  égard,  M.  l'Orateur,  le  bill  soumis  à  la  Cham- 
bre est  complet.  Quelle  sera  la  position  une  fois  la 
loi  réparatrice  passée  ?  Si  M.  Greenway  ou  ses 
fonctionnaires  essaient  de  percevoir  des  taxes 
d'école  de  la  minorité  catholique  cette  loi  sera 
appliquée.  La  minorité  dira  :  nous  ne  voulons  pas 
payer,  puis  il  y  aura  exécution  et  les  tribunaux  dé- 
cideront. Et  M.  l'Orateur,  où  est  letribunal de  l'Em- 
pire britannique  qui  décidera  que  cette  loi  répara- 
trice n'est  pas  basée  sur  celle  qu'a  préparé  M. 
Ewart  qui  représente  légalement  la  minorité  du 
Manitoba.  Il  avait  lui-même  préparé  ces  projets 
dans  la  plus  grande  partie  d'après  les  lois  abolies 
par  les  statuts  de  1890.  Et  maintenant,  M.  l'Orateur, 
nous  entendons  ces  messieurs  de  l'opposition  dire 
qu'ils  ne  sont  pas  satisfaits  du  bill  parce  qu'il  n'est 
pas  complet.  Examinons,  M.  l'Orateur,  ce  que  les 
intéressés,  la  minorité  qui  vit  à  Winnipeg  disent  à 
l'égard  de  ce  bill.  Je  ne  citerai  pas  les  paroles  d'un 
conservateur,  parce  qu'elles  ne  convaincraient  pas 
mes  honorables  amis  de  l'opposition.  Je  prendrai 
les  paroles  d'un  Canadien-français  éminent,  d'un 
député  libéral  de  la  législature  du  Manitoba.  Je 
prendrai  les  paroles  d'un  homme  qu'aucun  membre 
de  l'opposition  n'osera  accuser  d'obéir  à  des  motifs 
faux.  Je  prendrai  les  paroles  d'un  homme  qu'ils 
sont  tenus  de  respecter,  d'un  homme  qui  a  tenu 
haut  leur  drapeau  dans  la  Confédération  et  surtout 
dans  la  province  du  Manitoba  depuis  qu'il  y  réside. 
Nous  allons  voir  ce  qu'il  dit  de  ce  bill.  Je  prends 
le  numéro  du  matin  du  ^lanitoba  Free  Prat  du  27 
février  dernier  et  j'y  trouve  le  résumé  du  discours 
fait  devant  la  législature  par  M.  Prendergast. 
Voici  ce  qu'il  dit  : 

M.  Pendergast  considère  avec  regret  la  réduction  des 
pouvoirs  de  cette  Chambre  qui  résulte  du  bill  réparateur. 
Depuis  des  années,  c'était  pour  lui  un  fait  admis  que  ce 
gouvernement  ne  fe  ;iit  rien  pour  soulager  les  griefs  de 
la  minorité,  il  est  également  persuadé  que  le  bill  répara- 
teur passera.  La  loi,  la  loi  constitutionnelle  doit  être 
obéie  suivant  son  interprétation  par  la  haute  cour  du 
Royaume.  Il  a  passé  en  revue  toutes  les  démarches  qui 
ont  abouti  à  l'arrêté  réparateur.  La  résoluiion  Blake 
avait  été  adoptée  principalement  pour  permettre  de 
résoudre  facilement  les  questions  d'éducation.  Il  a  cité 
l'opinion  de  sir  John  Thompson  disant  que  la  décision  du 
Conseil  privé  doit  être  suivie  d'action.  M.  Laurier,  lui 
aussi  a  affirmé  que  lorsque  la  constitutionnalité  d'un  acte 
était  soumise  à  la  décision  des  tribunaux  cette  décision 
était  finale  et  liait  les  parties.  M.  Prendergast  a  nié  que 
l'arrêté  rép;irateur  fut  en  aucune  façon  un  mandat  ou  un 
commandement:  c'était  simplement  un  avis  donné  par 
arrêté  ministériel.  Quant  à  lui.  il  n'est  pas  en  faveur  du 
retour  à  l'acte  qui  existait  avant  1S90.  La  responsabilité  de 
l'arrêté  réparateur  retombe  sur  l'autre  côté  de  la  législa- 
ture ;  on  n'a  pas  procédé,  à  Ottawa,  haut  la  main,  et  il  dit 
cela  comme  libéral  et  comme  partisan  de  M.  Laurier  ;  il 
n'est  pas  un  des  partisans  de  sir  Mackenzie  Bowell.  L'ar- 
rêté réparateur  demandait  un  acte  provincial  pour  sup- 
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pléer  à  l'acte  de  1890, afin  de  faire  disparaître  les  griefs  de 
la  minorité-  Parlant  ensuite  des  relations  des  catholi- 
ques avec  la  hiérarchie.  M.  Prendergast  a  dit  que  ces 
relations  étaient  du  moins  aussi  libres  que  celles  des  par- 
tisans du  gouvernement  avec  ce  dernier.  Dans  ces  condi- 
tions, il  considère  que  le  bill  réparateur  est  satisfaisant, 
bien  que  maladroit  à  certains  égards,  et  s"il  siégeait  en 
Chambre  il  voterait  pour  son  adoption.  Il  pense  que  les 
écoles  catholiques  peuvent  se  tirer  d'affaire  mêtne,  au  be- 
soin, sans  octroi  gouvernemental,  si  la  loi  réparatrice 
leur  donne  le  pouvoir  de  se  taxer  et  les  délivre  du  far- 
deau des  taxes  pour  les  autres  écoles. 

M.  l'Orateur,  le  bill  accorde  les  deux  pouvoirs  que 
réclame  il.  Prendergast.  D'abord,  il  permet  à  la 
minorité  de  se  taxer  ;  secondement,  il  exempte  la 
minorité  de  payer  des  taxes  pour  ces  écoles  tjue 
leur  conscience  le.s  empêche  d'utiliser  poiir  leurs 
enfants.  Le  bill  donne  tout  cela,  et  M.  Prender- 
gast,  parlant  au  nom  de  la  minorité  du  Manitoba, 
lui  un  libéral,  suivant  dans  la  politique  fédérale 
riionorale  M.  Laurier,  il  vient  nous  dire  que  si  ces 
deux  pouvoirs  sont  concédés  par  le  gouvernement 
fédéral  les  catholiques  lu  .Manitolja  pourront  main- 
tenir leurs  écoles.  C'est  dans  ces  circonstances 
que  l'honorable  député  de  Verchères  (M.  Geoffrion) 
et  ses  amis  disent  à  la  minorité  du  Manitoba  : 
Nous  allons  vous  refuser  une  loi  qui  vous  permet 
de  vous  taxer  et  qui  vous  exempte  du  paiement  des 
taxes  pour  des  écoles  qui  répugnent  à  votre 
conscience.  Voici  la  position  prise  par  l'hono- 
rable monsieur  (M.  Geoffrion)  qui  a  été  élu  à  cette 
Chambre  pour  appuyer  la  législation  réparatrice. 
M.  Prendergast  continue  en  disant  : 

S'il  était  aux  Communes  il  insisterait  pour  que  le 
écoles  catholiques  reçoivent  une  part  des  sommes  portées 
au  crédit  de  Toctroi  des  terres.  Il  pense  que  dans  quatre 
ans  d'ici  on  s'apercevra  que  les  écoles  séparées  subsistent 
encore,  mê^ne  dans  des  conditions  plus  difficiles  qu'avant. 
Il  accepte  l'amendement  disant  que  c'est  à  la  législature 
de  remédier  aux  griefs;  il  regrette  que  le  gouvernement 
fédéral  soit  dans  l'obligation  de  faire  passer  une  législa- 
tion remédiatrice,  mais  c'est  un  acte  de  justice,  une 
mission  qui  lui  est  re*.ombée  sur  les  épaules. 

Voici,  M.  rOrat»«:r,  lesparoles  de  M.  Prendergast. 
Mais  j'endend*  quelques-uns  de  ces  messieurs  dire  : 
c'est  si  peu  de  chose  que  la  minorité  du  Manitoba.  Il 
est  vrai,  M.  l'Orateur,  que  les  catholiques  forment 
une  petite  minorité  du  Manitoba.  Mais,  ^L  l'Ora- 
teur, le  parti  conservateur  du  Manitoba  qui,  là  comme 
partout,  est  le  défenseur  des  libertés,  ne  forme  pas 
une  mince  minorité  dans  la  province.  Si  vous  pre- 
nez les  rapports  des  dernières  élections  à  la  législa- 
ture du  Manitoba,  vous  trouverez  que  sur  25,507 
votes  donnant  vingt-deux  partisans  au  gouverne- 
ment, le?  partisans  du  gouvernement  ont  reçu 
11,178  votes,  tandis  que  les  conservateurs  en  ont 
reçu  10,719,  les  patrons  2,680  et  les  indépendants 
930.  Mais  ajoutez  à  cela  la  délimitation  des 
divisions  électorales  du  Manitoba  faite  par 
M.  Greenway  ;  ajoutez  la  manipulation  des  listes 
d'électeurs  ;  ajoutez  la  distance  des  poils,  quelques- 
uns  se  trouvant  à  cent  milles  de  la  demeure  des 
électeurs,  et  vous  verrez  que  le  parti  conservateur 
n'est  pas  dans  une  minorité  si  infinie  dans  la  pro- 
vince du  Manitolja.  Vous  verrez  aussi,  M.  l'Orateur, 
quand  les  passions  de  parti  seront  euHn  ajjuisées, 
quand  le  bill  actuel  sera  devenu  loi,  lors(ju'il  sera 
bien  compris  et  interprété,  quand  le  sentiment  de 
justice  inné  qui  existe  dans  le  cœur  de  tout  Cana- 
dien sera  réveillé,  vous  verrez,  M.  l'Orateur,  que  ce 
jour-là  le  parti  conservateur  sera  au  pouvoir  au 
Manitoba.  Le  parti  conservateur  reprendra  sa  ma- 
jorité au  Manitoba,  et  vous  aurez  alors  une  admi- 
nistration amie  à  la  tête  des  affaires.     Alors  cette 


loi  sera  la  sauvegarde  de  la  minorité,  elle  ramènera 
la  paix  dans  la  Confédération  et  nous  permettra  de 
travailler  harmonieusement  au  développement  et 
au  bien-être  du  pays.  Voilà  ce  que  doit  faire  cette 
loi  ;  et  quand  j'entends  un  homme  de  l'intelligence 
et  de  l'expérience  de  l'honorable  député  de  Ver- 
chères  (M.  Geoffrion), élu  spécialement  pour  appuyer 
cette  loi,  venir  dire  qu'illa  repousse  parce  (|u"elle  est 
incomplète,  je  réponds  moi:  vous  repoussez  la  seule 
loi  peut-être  qui  sera  jamais  présentée  en  faveur  de 
la  minorité  ;  vous  voulez  que  nous  perdions  la  seule 
occasion  qui  sera  offerte  à  la  minorité  d'obtenir 
justice  et  vous  fermez  la  porte  à  tout  espoir  de 
paix,  d'harmonie  et  debonheur  futurs  pour  le  pays. 
Voilà  ce  que  vous  faites  en  refusant  d'accepter 
cette  loi.  Il  est  extraordinaire,  M.  l'Orateur,  de 
constater  la  diversité  d'opinions  de  ceux  qui  s'op- 
posent à  cette  mesure.  Il  y  a  une  raison  pour  laquelle 
nous  devrions  l'accepter  aussi  vite  que  possible,  la 
voici:  cette  minorité  souffre  depuis  cinq  ans  et  ne 
peut  pas  continuer  plus  longtemps  à  maintenir  ses 
écoles  pour  l'éducation  de  ses  enfants  en  payant 
pour  les  écoles  communes.  Je  tiens  dans  ma  main 
une  circulaire  signée  parle  Révérend  Père  I).  Guillet, 
O.M.I.,  prêtre  de  l'église  paroissiale  de  Sainte- 
Marie,  à  Winnipeg,  qui  s'adresse  à  tout  le  Canada, 
pour  venir  en  aide  aux  écoles  particulières.  Je 
n'abuserai  pas  du  temps  de  la  Chambre  enen  faisant 
la  lecture,  mais  je  dis  qu'au  point  de  vue  de  la 
justice  nous  ne  devons  pas  retarder  plus  longtemps. 
Nous  devons  rendre  immédiatement  cette  justice 
qu'on  nous  demande  instamment  depuis  cinq  ans. 
Je  ne  suivrai  pas  l'honorable  député  de  Verchères 
dans  la  discussion  des  détails  du  bill;  ce  serait 
perdre  mon  temps  et  celui  de  la  Chambre.  Mais  il 
y  a  un  point  que  je  crois  important  d'élucider.  On 
nous  a  dit  à  maintes  reprises  dans  les  assemblées 
publiques,  dans  les  journaux  et  même  dans  cette 
Chambre,  que  nous  devrions  avoir  une  enquête.  Je 
me  demande  pourquoi  une  enqtiête  ?  Je  voudrais 
que  quelque  membre  de  la  gauche  nous  le  dise. 
Avons-nous  besoin  d'une  enquête  pour  savoir  qu'un 
bureau  d'éducation  est  nécessaire  et  qu'il  a  été  aboli 
par  la  loi  de  1890?  Avons-nous  besoin  d'une 
entiuête  pour  savoir  qu'il  faut  des  surintendants, 
qu'il  faut  organiser  des  districts  scolaires,  iju'ilfaut 
nommer  des  syndics,  établir  des  rôles  de  cotisation, 
etc  ■?  Quelle  est  la  partie  de  la  loi  qui  nécessite  une 
enquête?  Xe  savons-nous  pas  qu'en  1871  une  loi  a 
été  passée  pour  organiser  des  écoles  séparées  ?  Ne 
savons-nous  pas  qu'elle  a  été  codifiée  en  1S81  ?  Ne 
savons-nous  pas  qu'en  1890  elle  a  été  abolie  et  que 
nous  avons  aujourd'hui  à  rétablir  les  dispositions 
de  cette  loi  qui  permettaient  les  écoles  séparées  ? 
Nous  demandons  une  enquête,  dit  le  chef  de  l'oppo- 
sition. Mais  nous  l'avons  déjà  eue  cette  enquête  ; 
nous  avons  eu  des  procès  où  toutes  les  parties 
étaient  représentées.  Les  faits  ont  été  admis.  Si 
vous  prenez  les  procédures  faites  devant  le  comité 
judiciaire  du  Conseil  privé  vous  verrez  que  lord 
>lacnaghten  donne  à  la  page  six  un  résumé  des 
faits.     Il  dit  : 

Il  est  admis  qu'il  n'y  avait  en  vigueur  à  cette  époque  ni 
loi  ni  règlement  ni  ordonnance  relatifs  à  l'éducation. 

Plus  loin,  il  dit  : 

La  pratique  dominante  au  Manitoba  avant  l'unioD  est 
aussi  un  point  sur  lequel  toutes  les  parties  sont  d'accord. 

Et  il  cite  les  exposés  faits  par  Mgr  l'archevêque 
Taché  qui,  dit-il,  ont  été  acceptés  comme  exacte  et 
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complets.  Au  cours  des  plaidoiries,  nous  trouvons, 
page  14,  que  sir  Horace  Davey,  parlant  de  la  cité  de 
'NMnnipeg,  dit  : 

Les  différentes  Eg:lises  et  dénominations,  l'Eglise  catho- 
lique riimaine  et  l'Eglise  épiscopalienne  d'Angleterre  et 
l'Eglise  presbytérienne  ont  conservé  leurs  écoles  propres 
tant  que  leurs  congrégations  étaient  suffisantes  pour  cela. 

Page  22,  sir  Horace  Davej'  dit  encore  : 

Maintenant,  mes  Seigneurs,  on  dit  que  les  écoles  publi- 
<iues  font  concurrence  aux  écoles  confessionnelles.  C'est 
vrai  et  c'est  là  leur  objet. 

Page  51,  il  dit  encore  : 

Il  n'existe  pas  heureusement  de  dispute  au  sujet  des 
faits,  au  sujet  de  l'état  de  choses  relatif  à  Féducation 
existant  au  moment  de  l'union  et  sur  lequel  est  basé  la 
prétention  de  posséder  certains  droits  et  privilèges. 

Nous  avons  encore  l'honorable  député  de  Siracoe- 
nord  (M.  McCarthy)  qui  plaidait  devant  ce  tribunal 
et  ie  trouve  ceci,  page  79  : 

Lord  Watson.— L'école  de  1S9li  était-elle  aussi  à  un 
point  de  vue  quelciuique  confessionnelle  ? 

M.  ^IcCarthy. — (Tétait  une  école  séparée,  non  seulement 
une  école  confessionnelle,  mais  une  école  séparée. 

Lord  Morris. — Vous  raisonnez  a  forciori. 

M.  McCarthy.— Oui,  je  l'affirme. 

Lord  Morris.— Elle  était  sous  le  contrôle  d'un  corps 
catLolique  romain  et  l'atmosphère  comme  l'entourage 
éducationnels  étaient  catholiques  romains. 

M.  McCarthy. — Oui,  c'était  une  école  séparée  catholi- 
que romaine. 

Lord  Morris. — Vous  ne  pouvez  rien  trouver  de  plus  pro- 
bant que  cela. 

M.  McCarthy.— Xon. 

Encore,  je  trouve  à  la  page  87  : 

Lord  Watson. — Je  pense  que  vous  pouvez  prendre  pour 
admis,  comme  l'ont  fait,  je  crois,  tous  les  juges  des  tribu- 
naux inférieurs  qu'avant  1870,  c'était  la  pratique  invaria- 
ble et  universelle  dans  le  district  appelé  aujourd'hui 
Manitoba  que  chaque  dénomination  pourvoit  à  l'entretien 
de  ses  propres  écoles  sans  être  obligée  de  contribuer  à 
l'entretien  des  écoles  d'aucune  autre  dénomination. 

L'ird  Shand.— Cette  opinion  n'existe  pas  seulement  dans 
l'esprit  de  juges  mais  je  crois  qu'elle  est  universellement 
admise.  Les  deux  parties  sont  d'accord  à  ce  sujet  et  je 
ne  crois  pas  qu'il  existe  là-dessus  la  moindre  divergence 
d'opinion. 

Vous  voyez,  M.  l'Orateur,  qu'il  n'existait  pas 
devant  les  tribunaux  de  divergences  entre  les 
parties  relativement  aux  faits  ;  tous  s'entendaient. 
Les  affirmations  de  Mgr  Taché  et  des  parties  étaient 
adnjises  conmie  vraies  devant  les  tribunaux,  et  les 
questions  de  faits  ont  été  admises  à  maintes  reprises 
devatit  le  tribunal  au  Canada  et  en  Angleterre.  Il 
s'agissait  simplement  d'une  question  de  droit  et  de 
juridiction, et  après  que  tous  les  faits  ont  été  admis, 
quand  ils  ont  tous  été  exposés  dans  les  journaux, 
lorsqu'ils  sont  soumis  depuis  cinq  ans  aux  yeux  du 
public,  on  nous  dit  :  faisons  une  enquête.  Mais, 
le  Manitoba,  en  1890,  1891,  1892,  1893,  1894,  a-t-il 
même  songé  à  demander  une  enquête  ?  Pourquoi 
aurions-nous  une  enquête  ?  Est-ce  pour  nous  assurer 
des  circonstances  dans  lesquelles  la  loi  a  été  passée  ? 
Nous  n'avons  pas  besoin  d'enquête  pour  le  savoir, 
car  cela  appartient  maintenant  à  Thistoire.  Nous 
n'avons  qu'à  examiner  les  documents  publics  et 
nous  y  trouvons  relatées  toutes  ces  circonstances. 
Je  n'ai  aucune  objection  à  appuyer  cet  énoncé  par 
quelques  citations.  Il  m'est  inutile  de  revenir  sur 
les  conditions  de  l'entrée  du  Manitoba  dans  la 
Confédération,  car  on  en  a  déjà  parlé  maintes  et 
maintes  fois,  mais  je  rappellerai  les  paroles  pro- 
noncées par  M.  Davies,  premier  ministre  du  Mani- 


toba en  1876,  alors  qu'on  cherchait  à  faire  consentir 
la  minorité  catholique  du  Manitoba  à  l'abolition 
du  Conseil  législatif.     M.  Davies  disait  alors  : 

On  peut  prétendre  que  le  conseil  est  une  sauvegarde 
pour  la  minorité.  Il  assura  à  la  minorité  que  jamais  ses 
droits  ne  seraient  foulés  aux  pieds  dans  cette  province.  Il 
y  aurait  toujours  dans  la  Chambre  assez  de  députés  de 
•langue  anglaise  qui  insisteraient  pour  assurer  à  leur  con- 
citoyens français  la  jouissance  de  leurs  droits. 

Je  demanderai  maintenant  à  tout  homme  d'hon- 
neur, serait-il  ultra-loyal  au  drapeau  britannique, 
si  ces  paroles  prononcées  par  un  Anglais  n'avaient 
d'autre  but  que  de  trahir,  de  tromper  et  de  dépouil- 
ler.    Je  citerai  les  paroles  de  M.  Luxton  : 

Il  a  certaines  questions  de  sentiment  qui  tiennent  au 
cœur  de  la  population  française,  et  il  peut  lui  assurer  que 
les  députés  de  langue  anglaise  ne  traiteront  pas  brutale- 
ment ces  sentiments  si  les  représentants  français  sont 
assez  patriotes  pour  appuyer  la  mesure  soumise  à  la 
Chambre.  Ils  reconnaîtront  leur  générosité  et  ne  l'oublie- 
ront pas. 

M.  McKay  disait  : 

Il  éprouvait  grand  plaisir  à  entendre  les  remarques 
justes  et  généreuses  de  l'hounorable  premier  ministre,  de 
l'honorable  secrétaire  et  aussi  de  l'honorable  député  de 
Rockwood  qui  ont  inspiré  à  la  minorité  de  cette  Chambre 
cette  confiance  dont  leur  vote  sur  ce  bill  actuellement 
soumis  sera  l'expression  en  même  temps  qu'il  démontrera 
la  sûreté  qu'ils  éprouvent  entre  les  mains  de  la  majorité. 

Voilà  dans  quelles  conditions  la  minorité  catho- 
lique du  Manitoba  a  abandonné  la  sauvegarde 
du  Conseil  législatif.  Le  but  de  ces  promesses 
était-elle  de  tromper  ?  Je  suis  siir  que  personne 
n'oserait  lancer  cette  imputation  contre  les  per- 
sonnes que  je  viens  de  citer.  Pourtant,  que  trou- 
vons-nous en  1S88?  Je  laisse  à  un  membre  éminent, 
alors  du  parti  libéral  le  soin  de  dire  ce  qui  s'est 
passé.  On  trouve  ce  qui  suit  dans  un  discours  pro- 
noncé par  M.  Jas.  Fisher,  M. P.P.,  devant  la  légis- 
lature du  Manitoba. 

Je  porte  l'accusation  grave  que  cette  législation  scolaire 
a  été  introduite  dans  les  statuts  de  cette  province  en 
violation  des  engagements  les  plus  solennels  du  parti 
libéral. 

Et  par  quoi  cette  accusation  est-elle  confirmée  ? 
Par  les  affidavits  des  personnes  qui  ont  juré  que 
l'honorable  M.  Greenway  a  obtenu  le  pouvoir  au 
Manitoba  en  promettant  à  la  minorité  le  maintien 
de  ses  privilèges.  M.  Greenway  a  déclaré  qu'il 
avait  discuté  la  question  avec  ses  amis  et  qu'il 
était  disposé  à  garantir,  sous  son  administration, 
le  maintien  des  conditions  existantes,  d'abord  à 
l'égard  des  écoles  réparées  ;  deuxièmement,  à  l'égard 
de  l'usage  officiel  de  la  langue  française  ;  troisième- 
ment, à  l'égard  de  la  division  électorale  des  centres 
français.  Et  le  lendemain,  M.  Greenway  répétait 
ailleurs  le  même  langage.  Mais,  que  trouvons- 
nous  ?  Quelques  mois  après,  quand  les  catholiques 
eurent  abandonné  leur  sauvegarde,  quand  ils 
efirent  élu  un  libéral,  quand  ils  eurent  assuré 
une  majorité  à  M.  Greenway,  nous  trouvons 
qu'en  dépit  des  promesses  faites  par  la  Reine,  par 
le  gouvernement  britannique  et  par  le  parlement 
fédéral  ;  en  dépit  des  promesses  faites  par  la 
Chambre  d'Assemblée  du  Manitoba,  en  dépit  des 
promesses  faites  par  les  députés  libéraux  dans  la 
paroisse  de  Saint-François-Xavier  ;  en  dépit  des 
promesses  les  plus  solennelles,  nous  trouvons  tout 
ce  monde-là  passant  la  loi  de  1890,  qui  fut  inter- 
prétée par  un  nommé  Joseph  Martin,   qui  est,  je 
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crois,  lin  de  nos  collègues  dans  cette  Chambre,  dans 
la  lettre  suivante  adressée  à  M.  C.-J.  Brown. 

Ecoles  protestantes.  Manitoba, 

Bureau  du  surintendant, 

WiNNiPEfi,  10  avril  1890. 

Monsieur  C.-J.  Browx, 

Greffier  de  la  cité, 
Winnipeg. 

Monsieur,— Comme  il  s'est  <^levé  quelques  discussions 
au  sujet  des  relations  entre  les  bureaux  scolaires  actuel- 
lement e.xistant  dans  la  cité  de  Winnipeg  et  le  conseil  de 
la  cité  et  de  l'effet  que  les  changements  dans  la  loi  au  1er 
de  mai  pourront  avoir  sur  ces  relations,  je  désire  vous 
donner  les  informations  suivantes  :  Les  deux  bureaux 
devront  préparer  leurs  estimations  et  les  adre_sserau  con- 
seil de  la  façon  ordinaire.  Ils  devront  fonctionner  de  la 
façon  ordinaire  jusqu'au  premier  de  mai  ;  à  cette  date  le 
Bureau  d'écoles  catholiques  cessera  d'exister  et  le  bureau 
d'écoles  protestuntes  deviendra  le  Bureau  d'écoles  publi- 
ques de  la  cité.  Les  membres  du  Bureau  protestant  res- 
teront en  fonctions  comme  syndics  des  écoles  publiques 
pour  le  reste  de  leur  terme.  Après  le  1er  de  mai,  tout 
l'argent  dû  au  Bureau  catholique  sur  l'imposition  de 
1890  appartiendra  et  sera  payable  au  Bureau  des  écoles 
publiques. 

L'acte  s'imprime  aussi  vite  que  possible  et  sera  distri- 
bué prochainement. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 
(Signé)       JOS.  MARTIN, 
Certifiée  vvnie  copie.  Surintendant  de  l'éditeation. 

C  J.  Bkowx,  greffier  de  la  cité,  par  E.-A.  B. 

Bureau  du  greffier  de  la  cité, 

Winnipeg,  20  janvier  1S96. 

Ainsi,  après  avoir  obtenu  le  pouvoir  au  moyen 
<le  ces  promesses,  après  f[ue  son  candidat  dans  Saint- 
François-Xavier  eut  donné  sa  parole,  après  que 
M.  Greenway  eut  lui-même  donné  sa  parole  que  les 
écoles  séparées  ne  seraient  pas  dérangées,  que 
l'usage  de  la  langue  française  serait  maintenue,  la 
première  chose  qu'a  faite  ^I.  Greenway  a  été  d'enle- 
ver aux  catholiques  leurs  écoles  et  de  leur  dire  : 

Maintenant,  nous  vous  imposerons  des  écoles  di- 
rigées par  un  bureau  d'éducation  protestant  ;  vous 
serez  obligés  de  paj^er  pour  le  maintien  de  ces 
■écoles  et  vous  ne  recevrez  aucune  subvention  pour 
vos  propres  écoles.  Or,  ceci  est  le  plus  grand  acte 
de  trahison  et  de  fourberie  qui  ait  jamais  été 
commis  au  grand  déshonneur  d'une  nation,  et  je 
plains  le  parti  qui  dit  :  Si  notre  chef  était  au  pou- 
voir, il  aurait  assez  d'influence  sur  M.  Greenway 
pour  en  obtenir  un  meilleur  règlement. 

C'est  comme  si  quelqu'un  venait  vous  dire  : 
■n'allez  pas  dans  cette  forêt  en  compagnie  d'un  tel 
guide,  parce  que  la  forêt  est  remplie  de  brigands 
(|ui  sont  les  ennemis  de  ce  guide  ;  mais  si  vous 
accompagnez  mon  propre  guide,  c'est  un  ami  de  ces 
bandits  et  il  vous  protégera. 

Ces  raisons  que  j'ai  données  à  l'appui  de  l'adop- 
tion du  bill  qui  est  maintenant  proposé  ne  sont, 
cependant,  qu'accessoires,  et  je  ne  les  donne  pas, 
par  suite,  comme  les  plus  importantes  qu'il  y  ait  à 
donner.  Non  ;  la  vraie  raison,  le  principal  motif 
(|ui  doit  nous  engager  à  adopter  ce  liill,  est  celui- 
ci  :  c'est  la  constitution  qui   nous  oblige  à  le  voter. 

Nous  sommes  tenus,  en  même  temps,  de  nous 
conformer  à  la  décision  du  plus  haut  tribunal  de 
l'Empire  ;  nous  sommes  tenus au.ssi  d'adopter  cette 
mesure  pour  rétablir  la  paix  et  l'harmonie. 

Comment  l'honorable  député  de  York-nord  (M. 
McLean),  (jui  est  un  loyaliste,  peut-il  espérer  que, 
<lans  le  cas  de  difficultés  avec  un  autre  pays,  nous 
qui  formons  plus  de  quarante  pour  100  de  la  pf»pu- 
lation,  serions  disposés  à  cf)mbattre  à  côté  de  lui, 
s'il  n'a  cessé  de  nous  maltraiter  ;  de  nous  empêcher 
d'instruire  nos  enfants  comme  bon  nous  semble  et 


de  nous  priver  de  notre  liberté  de  conscience? 
Comment  espère-t-il  former  une  puissante  confédé- 
ration s'il  s'y  prend  de  cette  manière  ? 

Je  m'adresse  en  particulier  à  lui  parce  qu'il  di- 
rige un  journal  ;  et  il  n'a  pas  l'excuse  d'être  un  ad- 
versaire du  gouvernement,  puisqu'il  prétend  eu  être 
l'ami,  puisqu'il  se  donne  comme  conservateur. 
Mais  que  fait-il  maintenant,  jiendant  que  son  parti 
s'efforce  de  rendre  justice,  de  rétablir  l'harmonie  ? 
Il  fait  de  son  mieux,  par  la  voie  de  son  journal, 
pour  soulever  l'opinion  publique  contre  l'acte  de 
justice  qui  est  maintenant  proposé  ;  puis  il  se  re- 
tourne en  nous  disant  :  vous  le  voyez,  l'opinion  pu- 
bli(jue  est  contre  vous.  Mais  c'est  un  homme  d'hon- 
neur et  de  cœur  ;  ses  dispositions  d'esprit  sont 
saines,  et  j'espère  qu'il  comprendra  bientôt  qu'il  ne 
peut  persister  bien  longtemps  dans  cette  voie. 

Nous,  citoyens  de  la  province  de  Québec,  avons 
été  fidèles  au  parti  conservateur  depuis  plus  de 
trente  ans,  et  pouriiuoi  ?  Parce  que  sir  John- A. 
Macdonad  et  les  autres  chefs  du  parti  nous  ont  été 
fidèles.  Il  doit  y  avoir  réciprocité  en  matière  de 
sympathie  politique,  et  si  cette  sympathie  réci- 
proque entraine  un  sacrifice  de  quelques-unes  des 
opinions  de  l'honorable  député,  il  ne  doit  pas,  pour 
s'épargner  ce  sacrifice,  nous  demander  celui  de 
notre  conscience.  Mais  pour  nous,  la  question  qui 
est  maintenant  soumise  à  la  Chaml>re  n'est  pas  une 
question  de  sentiment.  Elle  est  Inen  au-dessus  des 
sentiments,  puisqu'il  s'agit  présentement  d'une 
afifaire  de  conscience,  qui  doit  pas.ser  avant  la  poli- 
tique et  les  intérêts  de  part',  avant  tout  le  reste, 
car  Dieu  et  la  conscience  sont  inséparablement  unis. 
Que  l'honorable  député  respecte  donc  notre  cons- 
cience. Il  serait  dans  ce  cas  plus  facile,  pour  lui 
et  pour  nous,  de  travailler  ensemble  sur  le  terrain 
politique,  et  il  continuerait  d'avoir  de  bons  alliés 
dans  la  province  de  Québec. 

Quant  au  Globe,  nous  connaissons  son  esprit  de 
parti  et  nous  n'avons  jamais  attendu  rien  de  bon  de 
sa  part. 

On  a  dit  que  le  présent  bill  avait  un  caractère 
coercitif.  Je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  un  statut 
qui  ne  soit  pas  coercitif  de  quelque  manière.  Vous 
adoptez,  par  exemple,  une  loi  pour  décréter  que, 
si  un  débiteur  ne  vous  paie  pas,  vous  pouvez  saisir 
sa  propriété  ;  or,  ceci  n'est  autre  chose  que  de  la 
coercition.  Vous  décrétez  une  loi  pour  forcer 
votre  voisin  de  construire  une  clôture  entre  sa  pro- 
priété et  la  vôtre  :  c'est  encore  de  la  coercition. 
La  loi  municipale  est  de  la  coercition  du  commen- 
cement à  la  fin.  '  Je  défie  qui  que  ce  soit  de  me 
citer  un  statut  qui  n'implique  pas  de  coercition. 
Les  lois  divines  sont  coercitives  et  les  lois  humai- 
nes le  sont  aussi.  jSIais,  dans  le  cas  actuel,  où  est 
la  coercition  ?  La  constitution  déclare  que  la  mi- 
norité aura  le  droit  d'avoir  des  écoles  séparées. 
Mais  le  gouvernement  du  Manitoba  refuse  de  re- 
connaître ce  droit  et  prive  la  minorité  d'écoles  sépa- 
rées. D'un  autre  côté,  la  constitution  nous  oblige 
à  rétablir  ces  écoles.  Il  n'y  a  donc  pas  de  coer- 
cition dans  cela.  Mais  c'est  une  coercition  illégale 
que  de  forcer  la  minorité  du  Manitoba  d'envoyer 
ses  enfants  à  des  écoles  qu'elle  ne  peut  en  cons- 
cience accepter.  Dans  ce  dernier  cas,  c'est  de  la 
coercition  réelle.  Nous  ne  voulons  pas  forcer  les 
protestants  d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  sépa- 
rées ;  mais  nous  voulons  que  les  catliolifjues  aient 
I  aussi  leurs  propres  écoles,  où  leurs  enfants  pourront 
I  être  instruits  selon  leur  propre  religion  et  leurpro- 
j  pre  conscience.     Je  ne  vois  aucune  coercition  dans 
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cela,  et  il  n'y  en  a  aucune  contre  le  gouvernement  du 
Manitoba.  Mais  de  quels  hommes  est  donc  composé 
ce  gouvernement  ?  Comment  devons-nous  appro- 
cher ces  magnats  qui  tiennent  sous  leur  contrôle 
les  biens  et  la  conscience  des  catholiques  ?  Devons- 
nous  nous  mettre  à  genoux  pour  les  approcher, 
comme  les  solliciteurs  le  font  en  approchant  le 
Grand  Turc  ?  Devons- nous  les  approcher  avec  des 
gants  blancs  ?  Ce  ne  sont  pas,  je  suppose,  des  bêtes 
fauves  qu'il  faudrait  aborder  avec  des  fusils. 
Nous  leur  avons  fait  parvenir  plusieurs  arrêtés  du 
conseil,  entre  autres  celui  du  26  juillet  1895,  qui 
est  le  document  diplomatique  le  plus  conciliant 
qui  ait  jamais  été  conçu.  Xous  leur  avons  adressé 
prières  sur  prières  ;  mais  toujours  en  vain.  Ce 
n'est  point  parce  que  nous  ne  les  approchons  pas 
avec  des  gants  blancs  qu'ils  refusent  d'acquiescer 
à  notre  désir  ;  c'est  leur  parti  pris  de  ne  pas  accor- 
der ce  que  nous  demandons  qui  les  pousse  dans  la 
voie  de  la  résistance  ;  c'est  parce  qu'ils  préten- 
dent qu'ils  ont  le  droit  de  priver  de  ses  écoles  la 
minorité  catholique. 

Je  ne  vous  retiendrai  pas  plus  longtemps,  M. 
l'Orateur,  et  je  finirai  en  disant  que  le  gouverne- 
ment, en  épousant  la  cause  de  la  minorité,  en  dépit 
de  tant  de  difficultés,  tient  une  ligue  de  conduite 
qui  sera  pour  lui  un  titre  de  gloire  impérissable,  et 
j'espère  que  tous  les  amis  de  leur  pays,  tous  ceux 
qui  aiment  justice  égale  pour  tous  s'uniront  en 
accordant  leur  appui  à  cette  mesure  de  justice  qui 
est  demandée  pour  la  minorité  du  Manitoba.  J'es- 
père, enfin,  que,  lorsque  le  présent  débat  sera  ter- 
miné et  que  le  bill  qui  est  maintenant  soumis  sera 
devenu  loi,  nous  pourrons  aisément  continuer  à 
travailler  harmonieusement  à  la  prospérité  et  au 
développement  de  notre  pays. 

M.  LAVERGXE: 

Avant  de  donner,  M.  l'Orateur,  mes  propres 
opinions  sur  cette  question,  je  vais  répondre  à 
quelques-unes  des  remarques  faites  par  mon 
honorable  ami  le  député  de  Bellechasse  (M. 
Aniyot).  L'honorable  député  s'est  posé  comme 
un  grand  défenseur  d'une  minorité  opprimée.  Il 
nous  a  dit  qu'il  était  très  surpris  de  voir  des  hommes 
de  la  même  religion  et  de  la  môme  race  que  ceux 
qui  composent  la  minorité  du  Manitoba  se  lever, 
ici,  pour  s'opposer  au  projet  de  loi  réparatrice  qui 
est  maintenant  soumis.  Je  puis  dire  que  j'envisage 
de  la  même  manière  les  mesures  coercitives  que  l'on 
prend  contre  luie  faible  et  jeune  province  en 
la  privant  du  droit  de  décréter  les  lois  qui  sont  de 
son  ressort. 

Je  me  lève,  moi  aussi,  comme  défenseur  de  la 
minorité  du  Manitoba,  et  je  serais  prêt  à  accepter 
une  tâche  plus  grande — je  serais  prêt  à  défendre 
toute  minorité,  qu'elle  fût  catholique  romaine  ou 
protestante. 

Mon  honorable  ami,  à  l'appui  de  son  raisonne- 
ment, a  cité  le  témoignage  d'un  membre  de  la  lé- 
gislature du  Manitoba,  et  il  a  dit  que  nous  devrions 
être  satisfaits  du  présent  bill,  puisqu'un  homme 
comme  M.  Prendergast, un  libéral  éminent,a  déclaré 
qu'il  en  était  satisfait.  J'établirai  d'une  manière 
concluante  que  nous,  membres  de  la  gauche,  ici,  ne 
sommes  pas  très  éloignés  de  l'attitude  pi'ise  par  M. 
Prendergast.  Si  mon  honorable  ami  a  vu  la  motion 
qui  a  été  lue  dans  la  législature  du  Manitoba  comme 
amendement  à  la  motion  proposée  par  M.  Sifton,  il 
constatera  que  ce  qui  est  désiré  par  M.  Prender- 


gast, c'est  la  conciliation  et  un  règlement  à  l'amia- 
ble, comme  celui  qui  est  désiré  par  la  gauche  ici. 

Pour  l'information  de  mon  honorable  ami,  je  lirai 
une  partie  de  la  motion  proposée  par  M.  Fisher,  un 
libéral,  appuyée  par  M.  Prendergast,  et  voici  les 
deux  derniers  paragraphes  de  cette  motion  : 

Et,  attendu  qu'il  serait  on  ne  peut  plus  malheureux  si, 
par  suite  de  l'intervention  du  parlement  fédéral  confor- 
mément à  son  droit  incontesté,  cette  province  perdait, 
peut-être  pour  toujours,  son  contrôle  exclusif  sur  les 
sujets  de  législation  concernant  l'éducation  dans  cette 
province,  et  que  nous  sommes  maintenant  très  exposés  à 
ce  que  cette  éventualité  arrive. 

•^'est  pourquoi  cette  Chambre  est  d'opinion  que  la  situa- 
tion actuelle  exige  une  action  prudente  et  conciliante, 
dans  l'espoir  que  cette  éventualité  pourra,  par  de  sapes 
conseils,  être  détournée,  et  qu'il  est,  à  cette  fin,  opportun 
que  la  majorité  et  la  minorité,  dans  cette  législature, 
s'entendent  pour  discuter  avec  calme  et  sans  passion  les 
points  litigieux  qui  existent  entre  elles,  et  voir  si  la  ques- 
tion débattue  ne  pourrait  pas  être  réglée  raisonnablement 
et  de  manière  à  enlever  toute  raison  d'être  à  l'interven- 
tion fédérale. 

Or,  M.  l'Orateur,  c'est  absolument  notre  poli- 
tique. Nous  voulons,  nous  députés  de  la  gauche,  ici, 
arriver  à  un  règlement  à  l'amiable.  Pour  me  servir 
des  propres  expressions  de  M.  Fisher,  nous  voulons 
un  règlement  raisonnable  de  cette  question  scolaire, 
et  je  crois  que  M.  Prendergast  approuve  entière- 
ment notre  conduite. 

Mon  honorable  ami  (M.  Amyot),  en  critiquant 
les  opinions  exprimées  par  mon  honorable  ami  le 
député  de  Verclières  (M.  Geoffrion)  contre  l'article 
74  du  présent  bill,  a  admis  que,  probablement,  la 
minorité  du  Manitoba  sera  privée  de  l'avantage  de 
partager  avec  la  majorité  les  subventions  accordées 
pour  l'éducation.  Mais,  a-t-ildit,  nous  ne  pouvons 
faire  rien  de  plus  ;  il  nous  faudrait  aller  là  avec  une 
armée  pour  faire  fonctionner  notre  législation. 
Mais  iîientôt  après,  l'honorable  député,  après  avoir 
parlé  des  remaniements  des  comtés  et  de  la  majorité 
du  parti  libéral  dans  la  province  du  Manitoba, 
nous  a  dit  que,  dans  quelques  années  les  conser- 
vateurs seraient  de  nouveau  au  pouvoir  dans  cette 
province, et  qu'ils  sauraient  alors  remettre  les  choses 
à  leur  place.  Mais  mon  honorable  ami  a  oublié 
tine  chose.  Qu'il  me  permette  de  lui  dire,  pour 
son  information,  que  les  conservateurs  du  Mani- 
toba sont  opposés  à  la  législation  réparatrice  tout 
aussi  fortement  que  les  libéraux.  Leur  hostilité 
est  même  plus  accentuée,  puisqu'ils  ont  déclaré 
dans  les  assemblées  publiques  qu'ils  craignaient  que 
Greenway  ne  finit  par  consentir  à  faire  quelque 
compromis  avec  le  leader  de  la  gauche,  ici. 

^lon  honorable  ami  (M.  Amyot)  ne  devrait  pas 
hasarder  une  prédiction  comme  celle  que  je  viens 
de  mentionner  sans  connaître  tous  les  faits. 

L'honorable  .léputé  dit  qu'il  n'aime  pas  les  rema- 
niements de  comtés,  et  que  !NL  Greenway  n'aurait 
aucune  majorité  dans  la  législature  provinciale,  s'il 
n'avait  pas  remanié  les  comtés.  Je  suis  surpris 
de  voir  jusqu'à  (^uel  point  l'honorable  député 
a  modifié  ses  opinions  sur  ce  sujet.  S'il  y  a 
eu  un  remaniement  de  comtés  à  Manitoba 
—  assertion  qui  aurait  besoin  d'être  vérifiée 
comme  bien  d'autres — c'est  que,  malheureusement, 
on  a  suivi,  là,  le  mauvais  exemple  donné,  dans  le 
parlement  fédéral,  par  les  conservateurs  et  les 
amis  de  l'honorable  député. 

Les  honorables  membres  des  deux  côtés  de  la 
chambre  qui  ont  pris  part  au  présent  débat  nous 
ont  dit  que  la  question  dont  il  s'agit  est  très  és- 
rieuse.  Je  partage  entièrement  leur  avis.  C'est 
probablement  l'occasion  la  plus  solennelle  et  la 
plus  importante  qui  se  soit  jamais  présentée  à  cette 
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Chambre,  et  je  compi'ends  toute  la  responsabilité 
(jui  nous  incombe  présentement. 

Il  est  peut-être  nécessaire,  M.  l'Orateur,  pour 
exposer  mes  propres  opinions,  que  je  répète  cer- 
taines choses  qui  ont  été  dites,  déjà,  mieux,  proba- 
blement, que  je  ne  puisse  le  faire.  Mais  pour  éta- 
blir la  base  du  raisonnement  que  je  veux 
faire,  je  dois  présenter  une  courte  revue  historique 
des  phases  judiciaires  que  cette  cause  scolaire  a 
subies. 

Avant  d'entrée  dans  l'union  fédérale  des  Ter- 
ritoires qui  constituent  aujourd'hui  la  pro- 
vince du  Manitoba,  il  n'y  avait  aucun  système  sco- 
laire reconnu  par  la  loi  dans  ces  Territoires.  Le 
système  scolaire  qui  existait,  était  un  système  vo- 
lontaire, les  écoles  catholiques  romaines  étant  sup- 
portées par  des  subventions  accordées  par  l'Eglise 
de  cette  dénomination  et  par  les  parents  des  enfants 
qui  fréquentaient  ces  écoles,  et  les  écoles  des  autres 
dénominations  religieuses  étant  soutenues  de  la 
même  manière. 

Eu  1870  la  province  du  Manitoba  fut  admise 
dans  la  confédération,  et  un  acte  fut  passé,  la 
même  année,  par  le  ))arlement  fédéral  et  sanctionné 
par  le  parlement  impérial,  lequel  acte  contenait 
certaines  dispositions  relatives  aux  écoles.  Le  pacte 
conclu  entre  les  autres  provinces,  lors  de  l'établisse- 
ment de  la  confédération,  fut  accepté,  je  crois,  par 
la  province  du  Manitoba,  et  l'on  croyait  que  ce 
pacte  constituait  un  engagement  solennel  en  vertu 
duquel  la  majorité  de  cette  province  reconnaissait 
l'existence  légale  des  écoles  séparées  et  contribue- 
rait à  leur  soutien,  sans  obliger  la  minorité  de 
contribuer  au  soutien  d'autres  écoles.  Ce  pacte  fut 
incorporé  dans  l'un  des  articles  de  l'Acte  du  Mani- 
toba, article  22,  et  les  paragraphes  de  cet  article. 

Je  dirai  tout  de  suite  que  cet  article  parait  avoir 
été  biffé  par  la  décision  du  comité  judiciaire  du 
Conseil  privé. 

L'intention  des  parties  contractantes  était  que, 
en  vertu  de  cet  article,  les  catholiques  roinains 
devaient  avoir  droit  à  leurs  propres  écoles  sans  être 
obligés  de  contribuer  au  soutien  des  écoles  des 
autres  dénominations. 

La  législation  relative  à  l'éducation,  applicable  à 
tout  le  reste  du  Canada,  fut  aussi  incorporée  dans 
l'Acitc  du  Manitol>a. 

L'article  2  de  cet  acte  se  lit  comme  suit  : 

A  partir  du  jour,  ou  après  le  jour  prescrit  oïl  l'arrêté 
lie  la  reine  en  conseil  entrera  en  vigueur,  comme  susdit, 
les  dispositions  de  l'Acte  de  l'Ami-rique  Britannique  du 
Nord,  1867,  seront — '"  sauf  les  parties  de  cet  acte  qui  sont 
en  termes  formels  ou  qui  par  une  interprétation  niison- 
nnble  peuvent  être  réputées  spécialement  applicables  à 
une  ou  plus,  mais  non  h  la  totalité  des  provinces  consti- 
tu.ant  actuellement  la  confédération,  et  sauf  en  tant 
qu'elles  peuvent  être  modifiées  par  re  présent  acte — 
iipplicables  ft  la  province  du  Manitoba  de  la  même  ma- 
nière et  au  même  degré  qu'elle*  s'appliquent  aux  iliffé- 
ri'iites  provinces  du  (,'aiiadii,  et  que  si  la  province  du 
Manitoba  e(it  été  dès  l'orisrine  l'une  des  provinces  confé- 
dérées sous  l'empire  de  l'acte  précité" 

Par  cet  article  on  comprenait  que  la  prescription 
qui  t-xistait  en  faveur  de  la  province  de  Québec  et  de 
la  province  d'Ontario  s'appli<|uerait  également  à  la 
provincedu  Manitoba. D'autresdispositiou.s  de  l'Acte 
du  Manitoba  (jue  je  ne  lirai  pus  maintenant,  mais 
sur  lest|uelles  je  pourrai  revenir  plus  tar<l,  furent 
in.sérées  pour  compléter  le  système.  Ce  système 
fonctionna  d'une  manière  satisfaisante  pour  tout  le 
monde  jusqu'à  1S90.  La  population  se  trouvait, 
cette  année-là,  considérablement  modifiée  quant 
aux  croyances  et  aux  races.    A  l'époque  de  l'entrée 


de  la  province  dans  l'union,  on  croyait,  sans  doute, 
que  la  population  française  maintiendrait  au  moins 
son  nombre  proportioimel.  Mais,  plus  tard,  en 
1890,  cette  population  était  devenue  une  faible 
minorité.  Les  deux  actes  auxquels  on  propose 
de  remédier  furent  passés  en  1890.  L'un  est  "  l'Acte 
à  l'effet  d'établir  un  département  de  l'éducation" 
et  l'autre  est  appelé  "Acte  concernant  les  écoles 
publiques". 

Ce  dernier  révoque,  sans  doute,  le  système 
d'écoles  séparées  qui  était  auparavant  en  vigueur 
dans  la  province.  J'ajouterai  que  la  validité  de 
cet  acte  a  soutenu,  pendant  cinq  ans,  à  la  satisfac- 
tion de  la  majorité  de  la  province  du  Manitoba, 
l'épreuve  des  tribunaux. 

La  première  épreuve  fut  faite  sous  forme  d'un 
bref  à  l'effet  d'annuler  un  règlement  passé  pour 
imposer  et  prélever  certaines  taxes  destinées  au 
soutien  des  écoles  publiques.  Un  catholique 
romain,  M.  Barrett,  fit  émettre  ce  bref.  Quelques 
semaines  après,  l'un  des  juges  de  la  province  décida 
que  la  taxe  était  légale.  Elle  avait  été  attaquée 
en  vertu  de  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba,  dont 
le  premier  paragraphe  se  lit  comme  suit  : 

Rien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudicier  à  aucun  droit 
ou  principe  conféré,  lors  de  l'union,  par  la  loi  ou  par  la 
coutume  à  aucune  classe  particulière  de  personnes  dans 
la  province,  relativement  aux  écoles  séparées. 

M.  Barrett  avait  prétendu  que  la  loi  n'était  pas 
constitutionnelle  et  qu'elle  outrepassait  la  juridic- 
tion de  la  province  du  Manitoba. 

La  première  victoire  ayant  été  gagnée  par  la 
province,  un  appel  fut  interjeté  dexant  la  cour  du 
Banc  de  la  Reine  du  Manitoba,  qui  rendit  jugement 
en  1891. 

Jusqu'alors,  le  gouvernement  fédéral  qui,  la 
chose  est  admise  maintenant,  a  le  droit  d'intervenir 
dans  certains  cas,  n'avait  absolument  rien  fait. 

La  majorité  du  Manitoba  était  é\  idemment  con- 
vaincue d'avoir  obtenu  gain  de  cause  ;  mais  un 
appel  fut  porté  devant  la  cour  Suprême,  et  là,  la 
province  succomba,  la  cour  kSuprême  ayant  déclaré 
que  la  loi  était  u/fra  vires. 

La  cause  fut  subséquemment  portée  devant  le 
comité  judiciaire  du  Conseil  privé,  qui  est  le  pins 
haut  tribunal  de  l'Empire,  et  ce  tribunal  infirma 
le  jugement  de  la  cour  Suprême,  ce  qui  donna  une 
autre  victoire  au  gouvernement  du  Manitoba. 

Ce  jugement  fut  rendu  en  juillet  1S92,  et  jusque 
là  le  gouvernement  fédéral  n'avait  encore  rien  fait 
sous  forme  d'intervention. 

Je  dois  dire,  toutefois,  que  plus  d'une  année  au- 
paravant un  ap[)el  avait  été  interjeté  conformément 
à  l'Acte  duManitoba,  artiçle"22(le  cet  acte,etiiue  les 
prescripti(uis  de  l'Acte  de  l'Américiue  Britannique 
du  Nord  étaient  aussi  invoquées  dans  cet  appel. 

Avant  (jue  la  décision  (lu  comité  judiciaire  du 
Conseil  jirivé  eut  été  rendue,  le  Conseil  yu-ivé  du 
Canada  avait  décidé  de  laisser  l'affaire  en  suspens.  On 
croyait  que,  si  la  loi  était  déclarée  n/fra  ri'/-e.s,  ce 
serait  le  dernier  mot  de  la  contestation  ;  nuûs  après 
(jue  le  jugement  du  comité  judiciaire  duConseilprivé 
eut  été  rendu,  la  minorité  catholi([ue,  représentée 
par  les  autorités  ecclésiasti(|ucs  et  les  ])rincii)aux 
citoyens,  continua  son  appel  au  Conseil  privé  du 
Canada,  et  une  décision  fut  demandée  à  ce  ilernier. 
On  décida  alors  de  recourir  à  d'autres  moyens  de 
régler  la  question.  On  résolut  de  profiter  de  l'exis- 
tence d'un  certain  statut  qui  permettait  de  sou- 
mettre des  causes  de  cette  nature  à  la  cour  Suprême, 
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et  l'opinion  de  ce  tribunal  fut  rlemandée  sur  un 
certain  nombre  de  questions  qui  lui  furent  posées. 
Le  20  février,  1894,  la  cour  Suprême  donna  son 
opinion.  Elle  déclara  que  la  minorité  n'avait 
ancun  droit  d'appel,  et  que  le  parlement,  de  son 
côté,  n'avait  aucun  droit  d'intervenir  dans  la 
législation  scolaire  de  la  province  du  Manitoba. 

Ainsi,  pendant  quatre  ans,  à  partir  du  mois  de 
mai  1890  jusqu'au  mois  de  février  1894,  les  préten- 
tions de  la  majorité  du  ^ianitoba  avaient  été  main- 
tenues par  tous  les  tribunaux  du  pays.  Ces  tribu- 
naux avaient  décidé  que  la  législature  du  Manitoba 
avait  eu  le  droit  de  décréter  les  lois  que  l'on  avait 
attaquées,  et  que  le  gouvernement,  ou  le  parlement 
du  Canada  n'avait  aucun  droit  d'intervenir.  La 
conséquence  fut  que,  durant  ces  quatre  années,  le 
système  des  écoles  publiques  fut  très  solidement 
établi  dans  cette  province.  Une  autre  conséquence, 
c'est  que  la  majorité  du  peuple  de  cette  province 
fut  très  satisfaite  de  ce  système.  Une  autre  consé- 
quence encore,  c'est  que  la  conduite  que  la  législa- 
ture du  Manitoba  avait  tenue  en  1890  fut  approuvée 
aux  élections  générales  de  1891  ;  une  autre  consé- 
quence enlin,  c'est  c^ue  ce  système  d'écoles  publiques 
ayant  fonctionné  à  'a  satisfaction  de  la  grande 
majorité  du  peuple  de  cette  province,  de  nouvelles 
élections  générales  furent  tenues  en  1895,  et  M. 
Greenway,  qui  avait  surtout  fait  la  lutte  sur  la 
question  scolaire,  fut  soutenu  ])ar  l'électorat  avec 
une  majorité  plus  considérable  que  celle  qu'il 
avait  auparavant. 

J'ai  dit,  M.  l'Orateur,  qu'un  jugement  de  la  cour 
Suprême  avait  été  rendu  le  20  février  1894.  Un 
appel  de  ce  jugement  fut  interjeté,  et  la  cause  fut 
plaidée  devant  le  Conseil  privé  d'Angleterre.  Ce 
haut  tribunal  rendit  sa  décision  le  29  janvier  1895, 
décision  qui  fut,  je  crois,  sanctionnée  par  Sa  Majesté 
vers  le  22  février. 

Ainsi,  M.  l'Orateur,  jusqu'au  22  février  1895  la 
loi  en  vigueur  dans  la  province  du  Manitoba  était 
une  loi  approuvée  par  les  tribunaux  de  cette  pro- 
vince, par  la  cour  Suprême  du  Canada,  par  la  ma- 
jorité du  peuple  du  Manitoba  ;  et,  jusqu'à  cette  der- 
nière approbation,  la  loi  scolaire  en  vigueur  au  Ma- 
nitoba avait  été  approuvée  par  le  comité  judiciaire 
du  Conseil  privé,  qui  avait  refusé  d'intervenir  dans 
la  première  cause. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que,  après  avoir  été 
encouragé  à  ce  point  par  les  tribunaux  et  par  l'opi- 
nion publique  qui  a  soutenu  la  politique  du  gou- 
vernement du  Manitoba  dans  deux  élections,  il 
n'est  pas  étonnant,  dis-je,  que  la  province  du 
Manitoba  hésite  à  renoncer  à  sa  législation  sco- 
laire. 

Combien  de  temps,  après  la  décision  du  Conseil 
privé  d'Angleterre,  s'est-il  écoulé  avant  que  le  gou- 
vernement du  Canada  ait  résolu  d'intervenir  ?  Juste 
un  mois.  Et  quels  moyens  de  conciliation  a-t-il  em- 
ployés ?  Qu'at-il  fait  pour  régler  la  question  tout  en 
maintenant  la  paix  et  l'harmonie  au  sein  du  peuple 
de  la  Confédération  canadieime,  qui  se  compose 
d'hommes  de  diverses  religions  et  de  différentes 
races  ?  Les  moyens  pris,  M.  l'Orateur,  par  le  gou- 
vernement fédéral  pour  régler  la  question  se  rédui- 
sent à  un  projet  de  législation  qui  est  plus  que 
violent  :  il  est  presque  outrageant. 

Le  gouvernement  a-t-il  jamais  manifesté  des  dis- 
positions à  intervenir?  Je  dis  que  non.  Ce  qu'il  a 
toujours  manifesté  c'est  le  désir  de  n'avoir  rien  à 
faire  avec  cette  question,  et  d'en  avoir  les  mains 
nettes. 


Le  gouvernement  a,  au  contraire,  encouragé  la 
province  du  Manitoba  à  résister  ;  il  a  encouragé  le 
peuple  du  Manitoba  à  s'obstiner  à  maintenir  sa 
législation  scolaire.  Cette  législation  scolaire  est 
maintenant  profondément  enracinée  dans  la  pro- 
vince du  Manitoba,  et  la  majorité  de  la  population 
de  cette  province  a  eu  le  temps  d'en  apprécier  le 
mérite. 

Cette  législation  est  considérée  comme  très  in- 
juste envers  la  minorité,  et  on  déclare  qu'elle  a  été 
inspirée  par  un  esprit  de  domination  et  l'égoïsme. 
Je  dis,  M.  l'Orateur,  que  les  circonstances  qui  ont 
sui.'i  cette  législation  ont  justifié  jusqu'à  un  cer- 
tain point  les  eiïorts  qu'a  faits  le  peuple  du  Mani- 
toba pour  la  maintenir.  Quant  aux  détails  de 
cette  législation  scolaire  du  Manitoba  et  pour  ce 
qui  regarde  son  caractère  juste  ou  injuste  le  gou- 
vernement fédéral  n'a  jamais  eu  aucune  politique 
à  proposer  à  ce  sujet.  Ce  gouvernement  n'a  jamais 
voulu  exprimer  aucune  opinion  sur  son  mérite. 
Chaque  fois  qu'un  appel  a  été  porté  devant  le  Con- 
seil privé  du  Canada,  il  a  essayé  de  l'écar- 
ter, ou  il  l'a  tenu  en  suspens  pour  obtenir  une  dé- 
cision sur  un  point,  ou  sur  un  autre,  ou  pour  le 
soumettre  tantôt  à  un  tribunal,  tantôt  à  un  autre. 
Le  gouvernement  déclare,  aujourd'hui,  qu'il  re- 
grette beaucoup  de  se  trouver  dans  l'obligation  de 
s'en  occuper. 

Je  crois,  M.  l'Orateur,  que  le  gouvernement  n'a 
jamais  désiré  régler  cette  question.  Je  crois  que 
la  majorité  du  cabinet  était  opposée  à  l'interven- 
tion. 

Xods  connaissons  les  querelles  que  les  ministres 
ont  eues  entre  eux,  et  nous  connaissons  les  diffi- 
cultés qu'ils  ont  eues  à  surmonter  pour  remplir 
leur  promesse. 

On  nous  raille  dans  certains  quartiers  lorsque 
nous  parlons  d'enquête.  Cependant,  M.  l'Orateur, 
je  crois  qu'une  enquête  est  le  seul  mode  de  régler 
la  question,  puisqu'il  n'y  a  pas  une  entente  par- 
faite sur  les  faits  qui  se  rattachent  à  cette  cause. 
Nous  avons  devant  nous  le  témoignage  des  évêques  ; 
celui  d'autres  ecclésiastiques  éminents  ;  celui  des 
lords  du  Conseil  privé  ;  mais  tous  ces  personnages 
ne  s'accordent  pas  parfaitement  sur  les  faits.  Je 
citerai  un  exemple — bien  que  je  ne  prétende  pas 
que  ce  détail  soit  d'une  giande  importance  relati- 
vement à  la  question  qui  est  maintenant  devant  la 
Chambre — afin  de  faire  voir  jusqu'à  quel  point  une 
enquête  est  désirable  pour  arriver  à  un  règlement 
de  la  question,  non  par  la  force,  mais  par  la  per- 
suasion. 

Je  suis  prêt  à  accepter  le  témoignage  de  Sa  Gran- 
deur Mgr  Taché,  qui  a  déclaré  que  les  écoles  pu- 
bliques établies  en  1890  sont  protestantes.  Cepen- 
dant, M.  l'Orateur,  ce  témoignage,  je  le  dirai  tout  de 
suite, n'est  pas  accepté  parles  lords  du  Conseil  privé. 
Les  honorables  membres  de  la  Chambre  respectent, 
sans  doute,  les  opinions  de  ces  messieurs,  et  il  est 
de  mon  devoir  de  lire  ce  qu'ils  ont  déclaré  sur  ce 
point.  Leurs  Seigneuries  se  sont  exprimées  comme 
suit  dans  leur  jugement  sur  l'appel  porté  devant 
elles  : 

Elles  ne  peuvent  partager  l'opinion, qui  paraît  indiquée 
par  l'un  des  membres  de  la  cour  Suprême,  que  les  écoles 
publiques  établies  en  vertu  de  l'Acte  de  1890,  sont  en  réa- 
lité des  écoles  protestantes. 

La  législature  a  déclaré  en  toutes  lettres  que  les  écoles 
publiques  seraient  absolument  non-confessionnelles,  et  ce 
principe  est  appliqué  dans  toutes  les  parties  de  l'acte. 

Ainsi,  M.  l'Orateur,  c'est  un  fait  de  quelque  im- 
portance.     Sa   Grandeur  Mgr  Taché  dit  que  les 


DISCOURS  DE  M.  LAVERGNE. 


67 


ét^dea  publiques  du  Manitoba  sont  protestantes.  Les 
loi-  Is  du  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  disent, 
lie  leur  côté,  qu'ils  ne  partagent  pas  cet  avis.  Il 
ii'i-t  donc  pas  étonnant  que  nous  ne  nous  accor- 
<Ii<)ns  pas  sur  les  faits.  J'ai  dit  que  j'étais  prêt  à 
accepter  la  parole  de  Mgr  Taché  ;  mais  lorsque  son 
tcinoignage  est  contredit  par  un  évêijue  protestant 
et  ])ar  d'autres  membres  éminents  de  l'Eglise  pro- 
testante, puis-je  demander  à  mes  amis  protestants 
de  rejeter  l'opinion  de  leur  propre  clergé  et  leur 
dire  :  "  L'homme  que  vous  devez  écouter  et  croire 
n'est  ni  votre  propre  évèque,  ni  votrepropre  autorité 
ecclésiastique,  ni  les  lords  du  Conseil  privé,  mais 
Mgr  Taché."  Cela  démontre  que  nous  ne  nous  en- 
tendons pas  sur  les  faits,  et  qu'nne  enquête  contri- 
Inierait  beaucoup  à  convaincre  le  peuple  et  à  lui 
faire  comprendre  ce  qui  doit  être  fait — le  con- 
vaincre, je  l'espère  sincèrement,  qu'il  y  a  des  griefs 
qu'il  faut  redresser. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  il  y  a  tm  instant,  le  premier 
paragraphe  de  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba 
a  été  presque  retranché  par  le  jugement  du  comité 
judiciaire  du  Conseil  privé.  Mais  Leurs  Seigneuries 
ont  dit,  je  crois,  qu'elles  ne  connaissaient  pas  les 
circonstances  de  la  cause.  Elles  n'étaient  pas 
tenues  de  les  connaître,  et  elles  pouvaient  seule- 
ment donner  aux  termes  du  paragraphe  leur  sens 
orilinaire.  Elles  ne  pouvaient  pas  en  étendre  le 
sene  de  manière  à  inclure  l'intention  possible  des 
intéressés,  ou  des  législateurs  ;  et  ces  termes  ne 
signifiaient  rien  autre  chose  que,  parce  que  la  mino- 
rité pouvait  être  obligée  de  contribuer  à  l'entre- 
tien des  écoles  publiques,  cela  ne  l'empêchait  pas 
d "a voir  ses  propres  écoles.  C'est  un  point  qu'il 
serait  important  de  constater,  et  qui  aiderait  à 
établir  la  justice  des  réclamations  de  la  minorité. 

.Iiisqu'à  quel  point  allons-nous  porter  remède? 
Quelle  législation  nous  demande-t-on  de  passer,  et 
sur  (|uel  motif?  Le  fait  de  savoir  si  nous  devions 
examiner  cette  question  à  un  point  de  vue  judi- 
•ciaire  ou  politique  a  été  intéressant  à  discuter.  Il 
]iuait  admis,  et  avee  raison,  je  crois,  que  cette 
question  est  pour  le  parlement  une  simple  question 
politi((ue  ;  que  nous  ne  sommes  pas  obligés  d'inter- 
venir à  moins  de  constater  que  cette  intervention 
€st  juste  ;  que  nous  ne  devons  pas  siéger  comme 
tribunal,  parce  que  cette  question  est  politique. 
Mais  je  peu.K  aller  plus  loin.  Que  ce  soit  une  ques- 
tJDu  politique  ou  judiciaire,  supposons  que  nous 
J^ii'geons  comme  tribunal,  n'avons-nous  pas  besoin 
d'i'tre  renseignés  sur  les  faits  ?  Même  si  nous  étions 
ju'^es  nous  aurions  d'autant  plus  besoin  de  connaître 
tous  les  faits. 

J'aimerais  savoir  quelle  est  la  différence  entre  le 
fonctionnement  des  écoles  qui  existent  aujourd'hui 
et  celui  des  écoles  qui  existaient  avant  la  législation 
(le  1890.  D'après  les  données  que  je  peux  recueillir 
dans  les  documents,  qui,  je  crois,  viennent  d'une 
soiu-ce  autorisée,  je  vois  que  cette  loi  répréhensible 
a  été  acceptée  iians  trente-sept  circonscriptions 
scolaires  Ciitholiiiues.  Je  ne  sais  pas  ce  que  repré- 
sente cette  proportion  relativement  au  chiffre 
entier.  Je  ne  prétends  pas  que  ce  soit  un  argument 
à  opposer  à  une  loi  réparatrice,  mais  je  prétends 
que  c'est  un  argument  en  faveur  d'une  enquête  sur 
cette  question. 

Comment  ce  système  fonctionne-t-il  ?  Si  ces 
écoles  sont  protestantes,  si  elles  portent  atteinte  à 
la  conscience  des  catholiques,  comment  se  fait-il 
que  trente-sept  circonscriptions  scolaires  catholi- 
ques les  aient  acceptées  ? 


Mon  honorable  ami  le  député  de  Belleohasse  (M. 
Amyot)  a  été  violent  dans  ses  attaques  contre  M. 
Greenway.  De  fait,  il  Ta  comparé  à  un  bandit,  et 
il  a  ajouté  que  nous  sommes  associés  avec  des 
bandits.  Il  n'a  pas  été  très  flatteur  pour  ses  amis 
couservriteurs  tlu  Manitoba  et  des  autres  provinces 
qui  sont  d'accord  avec  nous. 

Quel  renseignement  avons-nous  sur  le  fonction- 
nement de  ces  écoles?  Des  gens  officieux,  de  braves 
gens,  ont  distribué  quelques  brochures  qui  nous 
fournissent  certaines  inforuuitions,  mais  nous  en 
avons  reçu  d'autres  sources.  On  a  dit  que  M. 
Greenway  est  le  tyran  des  catholiques  romains. 
Mais  qu'entends-je  dire  ?  J'entends  dire  que  dans 
la  plupart  de  ces  districts  oii  les  écoles  publiques 
existent,  la  religion  catholique  est  enseignée,  le 
catéchisme  est  enseigné,  et  que  les  prières  sont 
récitées  après  les  heures  de  classe. 

Qu'entends-je  dire  de  plus  ?  Un  inspecteur  de 
ces  écoles  s'est  adressé  privément  à  un  des  mi- 
nistres et  lui  a  dit  que  la  religion  catholique  était 
enseignée  dans  ces  écoles.  Et  (|u'a  répondu  le  pro- 
cureur général,  qui  est  le  ministre  de  l'Instruction 
publique  au  Manitoba  ?  Il  lui  a  demandé  si  cet  en- 
seignement était  donné  après  les  heures  ordinaires 
de  l'école,  et  l'inspecteur  lui  ayant  répondu  oui,  le 
ministre  lui  a  dit  :  Cela  ne  nous  regarde  pas  ;  nous 
ne  sommes  pas  pour  intervenir  ;  nous  sommes  en 
faveur  des  écoles  publiques,  mais  nous  n'objectons 
pas  à  ce  que  les  parents  catholiques  fassent  ins- 
truire leurs  enfants  dans  la  religion  catholique  tant 
que  cet  enseignement  ne  nuira  pas  à  notre  système 
d'écoles.  Je  cite  ce  fait  comme  un  exemple  de 
tolérance,  et  je  dis  que  nous  devons  hésiter  avant 
d'enlever  à  la  législature  du  Manitoba  le  pouvoir 
qui  a  été  déclaré  être  intra  vires.  Je  redouterais 
les  conséquences,  si  nous  n'employons  pas  tous  les 
moyens  de  concilation  possibles  ;  je  craindrais  qu'on 
n'usât  de  représailles  contre  les  Canadiens-français 
qui  sont  en  minorité. 

Je  suis  certainement  en  faveur  d'une  loi  répara- 
trice, mais  je  suis  opposé  aux  méthodes  et  à  la  procé- 
dure qu'on  veut  adopter.  Je  désire  le  redressement 
de  ces  griefs,  mais  je  désire  aussi  une  enquête  com- 
plète sur  les  faits  avant  que  nous  n'agissions.  Xous 
avons  l'aveu  de  la  part  du  gouvernement  canadien 
que  ces  faits  n'ont  pas  été  prouvés.  C'est  admis 
dans  les  questions  soumises  à  la  cour  Suprême. 
"V'oici  la  5e  question  soumise  : 

Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  a-t-elle 
le  pouvoir  de  faire  les  déclaratiou.s  ou  de  rendre  les 
arrété.s  réparateurs  qui  sont  demandés  dans  les  reiiuêtes 
et  pétitions,  en  supposant  que  les  faits  essentiels  soient 
tels  que  représentés  dans  ces  documents?  Ou  Son  Excel- 
lence le  guuverneur  général  en  conseil  a-t-elle  quelque 
autre  juridiction  dans  l'espèce? 

"  En  supposant  que  les  faits  essentiels  soient  tels 
que  représentés  dans  ces  documents.  "  Qui  a  ré- 
digé cette  question  ?  N'est-ce  pas  le  gouvernement 
du  Canada  ?  Alors  quelle  nouvelle  preuve  a  été  ap- 
portée depuis  ?  Il  n'y  en  a  ])as  eu.  Que  -savons- 
nous  ?  A  quoi  allons-nous  remédier  ?  Nous  savons 
qu'un  statut  a  été  abrogé  et  qu'un  autre  aétcjiassé, 
et  c'est  à  peu  près  tout  ce  que  nous  savons,  l'ous 
les  faits  que  nous  jjouvons  nous  procurer  démon- 
trent que  le  systèuie  des  écoles  ))ul)liques  a  été 
appliqué  et  conduit  dans  un  esprit  «le  tolérance  et 
de  conciliation.  Le  Manitol)a  a-t-il  donné  un  es- 
poir de  conciliation  ?  Trois  mois  a])rès  l'adoption  de 
l'arrêté  ministériel  du  ukjîs  de  mars  dernier,  la  lé- 
gislature du  Manitoba  était  en  session,  et  qu'a-t-elle 
offert  ?  Je   citerai    les   résolutions  qui  ont  été  pré- 
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sentées  par  M.  Sifton  à  la  législature  de  la  pro- 
vince. Je  n'ai  pas  sous  la  main  la  déclaration  con- 
tenue dans  ces  résolutions,  mais  elle  était  dans  les 
mêmes  termes  que  celle  qui  a  été  présentée  il  y  a 
quelques  jours.  Je  vais  lire  un  extrait  très  court 
de  ces  résolutions  : 

Nous  croyons  que,  lorsque  l'arrêté  réparateur  a  été 
passé,  Yiitre  E.\cellence  en  conseil  n'avait  pas  devant  elle 
des  informations  exacte.»  et  complètes  surle  fonctionne- 
ment de  notre  ancien  système  d'écoles. 

Xous  croyons  en  même  temps  qu'il  y  avait  absence  des 
movens  nécessaires  pour  former  une  opinion  juste  au 
sujet  de  l'effet  des  ch:ingements  .=ur  la  p^o^^nce  dans  le 
sens  indiqué  dans  l'arrêté  en  conseil. 

Avant  cette  opinion  nous  prétendons  respectueusement 
qu'il  n'est  pas  encore  trop  tard  pour  faire  une  enquête  mi- 
nutieuse sur  toute  la  question.  Si  ce  moyen  est  adopté, 
nous  aiderons  volontiers  à  fournir  les  informations  les 
plus  complètes  à  notre  disposition.  Une  enquête  de  cette 
nature  fournirait  une  base  sûre  sur  laquelle  un  pourrait 
appuyer  des  conclusions  tirées  avec  un  degré  raisonnable 
de  certitude. 

Dans  les  assemblées  publiques,  et  au  cou.rs  de  la 
session  précédente,  quelques  offres  ont  été  faites, 
et  elles  étaient  peut-être  meilleures.  On  a  offert 
d'amender  la  loi,  on  a  offert  de  passer  une  législa- 
tion de  nature  à  faire  disparaître  ces  griefs.  Je  ne 
retiendrai  pas  la  Chambre  en  cherchant  ces  cita- 
tions, mais  personne  ne  peut  nier  que  V  >tfre  d"un 
redressement  ait  été  faite.  La  législature  a  deman- 
dé ce  qu'on  voulait,  et  elle  a  déclaré  qu'elle  était 
prête  à  agir.  La  législature  du  Manitoba  était-elle 
seule  disposée  à  la  conciliation  ?  Qu'a  dit  Sa  Gran- 
deur Mgr  Langevin  ?  On  rapporte  qu'il  a  dit,  et 
le  rapport  n'a  pas  été  contredit  : 

Si  j'entrais  dans  des  détail?  je  serais  mal  compris  ;  mais 
je  dirai  que  dès  que  le  peuple  comprendra  ce  dont  nous 
avons  besoin  réellement,  il  sera  vraiment  surpris  de  voir 
combien  nous  sommes  raisonnables,  et  il  sera  étonné  de 
voir  fonctionner  le  système  aussi  raisonnablement  et  aussi 
harmonieusement,  et  il  se  demandera  pourquoi  cela  n'a 
pas  été  obtenu  auparavant?  Nous  n'avons  jamais  de- 
mandé l'ancienne  loi.  et  nous  n'avons  pas  l'intention 
d'intervenir  dans  le  présent  système  scolaire. 

Prenant  les  paroles  contenues  dans  les  résolu- 
tions présentées  par  M.  Sifton,  à  la  législature  du 
Manitoba,  lest|uelles  ont  été  adoptées  par  une 
grande  majorité,  et  prenant  les  paroles  de  Mgr 
Langevin,  je  dis  que  c'est  maintenant  le  temps  de 
la  conciliation  et  d'une  enquête. 

Quel  était  le  devoir  du  gouvernement  après  le 
jugement  qui  a  été  rendu  par  le  comité  judiciaire 
du  Conseil  privé  ?  Ou  bien.voj'ons  un  peu  plus  tard, 
après  la  première  session  de  la  législature  de  Mani- 
toVja,  en  juin,  quand  elle  a  reconmiandé  de  faire 
une  enquête,  quel  était  le  devoir  du  gouvernement  ? 
Son  devoir  était  d'accepter  cette  branche  d'olivier 
qu'on  lui  offrait,  et  d'arriver  à  un  règlement  après 
une  enquête. 

Nous  connaissons  la  nature  humaine.  N'y  au- 
rait-il pas  eu  d'autre  raison  que  l'amour-propre, 
pouvait-on  espérer  que  M.  Greenway,  ayant  le 
système  des  écoles  bien  établi  dans  la  province, 
étant  encouragé  par  la  manière  avec  laquelle  le 
gouvernement  fédéral  traitait  ce  système,  et  ce 
système  ayant  pris  fortement  racine  dans  la  vie 
sociale  de  la  province,  pouvait-on  espérer,  dis-je, 
qu'il  se  soumettrait  immédiatement  ?  Et  quel 
délai  lui  a-t-on  accordé  après  (lue  le  jugement  du 
Conseil  privé  eût  été  ratifié  par  Sa  ]\lajesté  ?  Je 
crois  que  le  délai  n'était  pas  même  d'un  mois.  Je 
crois  que  le  jugement  a  été  ratifié  par  Sa  Majesté 
le  2-2  février,  ef  cet  arrêté  réparateur  a  été  passé  le 
21  mars. 


Je  dirai  maintenant  un  mot  de  la  permanence  de 
la  loi.  On  s'est  demandé,  et  je  me  pose  la  même 
question,  s'il  ne  serait  pas  dangereux,  tenant 
compte  de  cette  question  de  permanence,  d'imposer 
à  cette  province,  d'imposer  à  la  minorité  une  loi 
qui  sera  inefficace  ?  Quelles  opinions  a\ons-nous 
sur  cette  question  ?  Nous  avons  ro])inion  des 
hommes  mêmes  qtii  composent  ce  gouveruement. 
Je  citerai  l'arrêté  réparateur  : 

Le  comité,  sans  adopter  nécessairement  cette  opinion, 
fait  observer  que  l'article  22  de  l'Acte  du  Mani'oba  peut 
donner  lieu  à  cette  interprétation.  En  conséquence,  le 
comiié  recommande  que  la  législature  provinciale  soit 
priée  de  considérer  si  son  act  on  sur  la  décision  de  Vocre 
Excellence  en  conseil  doit  erre  laissée  telle,  qu'elle  puisse,, 
en  refusant  de  redre.-ser  le  grief  que  le  plus  haut  iribunal 
de  l'Empire  a  déclaré  exister,  forcer  le  parlement  d'ac- 
corder le  redressement  dont,  par  la  constitution,  la  lé>.'i.<- 
lature  provinciale  est  la  suurce  première  et  autor  >ec. 
par  là,  d'après  cette  manière  de  voir,  renonçant  pour  îmi- 
joursdans  une  large  mesure  à  son  autorité,  et  éf.iblis.'an' . 
ainsi  dans  la  province  un  système  d'instruction  qui.  quels 
que  puissent  être  les  changements  qui  peuvent  survuii;i 
dans  les  conditions  du  pays  ou  les  opinions  du  peuple,  ne 
pourra  être  changé  ou  aboli  par  aucun  corps  législatif  en 
Canada. 

Nous  pouvons  dire  que  c'est  au  moins  sujet  à 
discussion.  Xous  avons  eu  ce  soir  l'opinion  d'un- 
de  nos  collègues,  laquelle  est  une  haute  opinion  en 
loi,  l'opinion  d'une  autorité  reconnue  en  droit,  et 
d'un  homme  d'une  vaste  expérience.  Bien  que  ne 
siégeant  pas  sur  les  mêmes  banquettes  que  celui  qui 
a  émis  cette  opinion  dans  le  rapport  au  Conseil  privé, 
il  partage  cette  opinion,  et  il  déclare  que  la  loi  seru 
immuable. 

On  dit  que  nous  voulons  faire  traîner  la  question 
en  longueur.  Je  repousse  cette  assertion.  I.,e  gou- 
vernement a  causé  des  retards  depuis  cinq 
ans.  Et  atijourd'hui,  que  nous  arrivons  à  la 
fin  d'un  parlement,  et  à  la  fin  de  la  dernière  ses- 
sion de  ce  parlement,  à  une  époque  ou  nous  avons 
à  peine  le  temps  suffisant  pour  examiner  ce  bill. 
comme  il  faut,  on  propose  qu'il  soit  imposé  à  la 
province  avec  toutes  ses  imperfections,  avec  le  résul- 
tat, d'après  de  hautes  autorités  des  deux  côtés 
de  la  chambre,  qu'il  ne  pourra  pas  être  changé  dans 
l'avenir.  Je  crois,  M.  l'Orateur,  que  le  bill,  s'il 
est  adopté,  ne  sera  pas  un  règlement  de  la  question, 
mais  seulement  le  commencemeet  des  querelles. 
Les  avocats  disent  ordinairement  qu'un  mauvais 
arrangement  vaut  mieux  qu'un  bon  procès.  Nous 
croyons  de  ce  côté-ci  de  la  chambre  qu'avec  les 
méthodes  que  nous  proposons  d'employer  nous 
arriverons,  non  à  un  mauvais  arrangement,  mais- 
à  un  excellent  arrangement,  et  que  nous  éviterons, 
non  un  bon  procès  mais  un  mauvais. 

Je  prétends  qu'il  aurait  été  préférable  de  désa- 
vouer cette  loi.  Le  gouvernement  en  avait  le  y>ou- 
voir,  et  le  fait  attrait  été  conforme  aux  traditions  et 
aux  usages  du  parti  alors  et  maintenant  au  ()ouvoir. 
Je  reconnais  que  de  ce  côté-ci  de  la  chambre  nous  ne 
sommes  pas  en  faveur  du  désaveti  des  lois  passées 
par  les  législatures  provinciales.  Mais  je  dis  que, 
plutôt  que  d'inqjoser  cette  législation  à  la  province, 
il  aurait  mieux  valu  désavouer  la  loi  provinciale.  Si 
ce  bill  peut  être  rendu  efficace,  il  aura  simplement 
l'effet  de  rétablir  l'ancienne  loi  provinciale.  Si 
cette  prétention  est  fondée,  n'aurait-il  pas  été  pré- 
férable de  désavouer  le  statut  de  1890,  et  de  donu'T 
par  là  pleine  vigueur  aux  lois  qui  existaient  anté- 
rieurement? Ce  que  nous  allons  faire  équivaut  à  la 
même  chose — car  si  ce  bill  peut  être  rentlu  efii'.-.ui. 
ce  sera  à  peu  près  la  même   chose.     Est-ce   la  l'ar 
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rêté  réparateur  ?  Est-ce  là  le  jugement  du  Conseil 
privé  ?  Je  dis  non.  Le  jugement  du  Conseil  privé 
n'allait  pas  jusque  là.  La  loi,  si  elle  peut  être  per- 
fectionnée, aura  ce  résultat  ;  dans  ce  cas,  pourquoi 
ne  pas  avoir  désavoué  la  loi  des  écoles  immédiate- 
ment, et  avoir  ainsi  réglé  la  question  ? 

Nous  avons  entendu  des  phrases  très  sonores  au 
sujet  de  la  loyauté  et  du  respect  à  nos  institutions, 
et  ainsi  de  suite.  Je  ne  crois  pas  que  les  exhorta- 
tions de  l'honorable  député  de  ]îelle.chasse  (M. 
Ainyot)  puissent  convertir  ses  amis  de  York-est  (M. 
Maclean)  et  de  .Simcoe-nord  (M.  McCarthy). 

L'honorable  directeur  général  des  Postes  nous  à 
•dit  que  nous  ne  devons  pas  parler  avec  mépris  du 
système  d'instruction  de  la  province  de  Québec, 
«t  j'en  conviens. 

Mais  il  y  a  un  point  sur  lequel  je  désire  attirei 
l'attention  de  la  Chambre,  et  c'est  une  autre  raison 
■en  faveur  d'une  enquête.  M.  Greenway  et  la  légis- 
lature du  Manitoba  étaient-ils  justifiables  d'inter- 
venir dans  le  système  d'instruction  qui  existait 
dans  cette  province  avant  1890?  Nous  ne  devons 
pas  oublier  que  les  habitants  de  la  province  de 
Québec  qui  ont  émigré  au  Manitoba  et  au  Nord- 
Ouest  étaient  accompagnés  par  quelques-uns  de 
leurs  prêtres,  et  ils  ont  dû  apporter  a\ec  eux  dans 
■ce  pays  leurs  traditions  et  leurs  usages.  Je  ne 
crains  pas  de  dire,  et  nui  prétention  est,  je  crois, 
appuyée  par  les  documents  publies,  que  les  écoles 
primaires  de  la  province  de  Québec  sont  défec- 
tueuses, et  il  ne  peut  pas  oublier  que  c'est  ce  système 
■d'écoles  primaires  que  les  Canadiens-français  ont 
implanté  dans  le  Manitoba.  Nous  ne  devons  pas 
ignorer  les  faits  concernant  certaines  parties 
de  notre  système  scolaire  dans  la  province 
de  Québec.  Je  prétends,  avec  le  directeur  général 
des  Postes,  que  nos  collèges,  nos  couvents,  nos  aca- 
démies, nos  écoles  modèles,  et  je  dirai  même,  les 
«coles  primaires  des  villages  donnent  assez  de  satis- 
faction, mais  je  dois  dire  que  nos  écoles  primaires 
dans  les  campagnes,  dans  les  rangs,  ne  valent  rien 
■du  tout.  Si  ces  écoles  ont  été  implantées  au  Mani- 
toba par  les  Canadiens-français  qui  ont  émigré,  il 
n'est  pas  étonnant  qu'on  les  ait  trouvées  défec- 
tueuses, et  il  n'est  pas  étonnant  qu'on  ait  cherché  à 
les  améliorer. 

Vous  pouvez  dire  que  c'est  de  l'égoisme,  et  un 
■esprit  de  domination — et  j'admets  que  la  législa- 
ture a  créé  un  grief — mais  je  n'impute  pas  à  h. 
législature  de  semblables  motifs.  Je  vois  du 
patriotisme  en  cela.  Je  crois  que  le  peuple  doit 
-être  instruit  et  que  ceux  qui  veulent  prospérer 
doivent  s'instruire.  Je  suis  prêt  à  croire,  et  à 
«roire  sincèrement,  que  si  ces  écoles  ont  été  mode- 
lées sur  celles  que  nous  avons  dans  les  rangs  des 
paroisses  de  la  province  de  Québec,  elles  ont  dû 
être  très  défectueuses.  Voilà  ma  première  préten- 
tion. 

Je  suis,  de  plus,  opposé  à  cette  législation,  parce 
C|ue  nous  avons  besoin  d'une  enquête  sur  les  faits. 
Il  faut  des  preuves  tant  de  la  pai  t  de  la  majorité 
que  de  la  minorité  ;  nous  voulons  rendre  justice 
égale.  Nous  voulons  être  renseignés  sur  toutes 
ces  matières,  et  nous  saurons  alors  quel  degré  de 
justice  il  faut  rendre,  et  quel  remède  il  faut  appli- 
<[uer.  Plus  que  cela,  je  dis  que  si  nous  enlevons  à 
ime  législature  provinciale  des  pouvoirs  qui  ont  été 
déclarés  constitutionnels,  nous  devons  être  bien 
sûrs  de  notre  fait,  et,  avant  de  priver  la  législature 
<le  ces  pouvoirs,  nous  devons  entendre  tous  les 
intéressés,  et  les  convaincre.    Nous  avons  peut-être 


convaincu  les  catholiques  romains,  nous  pouvons 
être  convaincus  nous-mêmes,  mais  nous  voulons  en 
même  temps  convaincre  les  protestants. 

Nous  devons  nous  souvenir  que  les  catholiques 
romains  sont  en  minorité  dans  cette  province,  et 
nous  sommes  encore  en  bien  plus  grande  minorité 
dans  la  Chambre  des  Communes.  D'après  le  der- 
nier recensement,  nous  formons  environ  40  pour 
100  de  la  population,  mais  dans  cette  chambre  les 
catholiques  romains  forment  à  peu  près  le  quart  de 
la  députation.  Eu  conséquence,  je  dis  que  nous 
sommes  oliligés  de  convaincre  les  protestants  que 
les  droits  des  catholiques  romains  du  Manitoba  ont 
été  enfreints,  et,  quand  ils  en  seront  convaincus, 
lorsque  l'opinion  publique  sera  convaincue  t|u'il 
existe  un  grief,  le  reste  sera  facile,  et  la  législature 
du  Manitoba  se  rendra  alors  à  nos  désirs.  Mais, 
si  elle  refusait  de  porter  remède,  si  nous  étions 
appuyés  par  l'opinion  publique  et  par  la  majorité 
des  protestants,  il  nous  serait  facile  de  régler  la 
question. 

Il  est  feconnu  que  la  majorité  protestante  est 
prête  à  rendre  justice,  qu'elle  est  animée  d'un  esprit 
d'équité,  que  personne  ne  niera  ;  et  je  suis  convaincu 
que,  dès  qu'on  lui  prouvera  qu'une  injustice  a  été 
commise,  elle  sera  immédiatement  prête  à  y  remé- 
dier. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  il  j'  a  un  instant,  pourquoi 
les  protestants  se  fieraient-ils  à  notre  parole  ?  Nous 
devons  nous  souvenir  que  les  protestants,  dont  les 
idées  sont  différentes  des  nôtres,  nient  les  faits  allé- 
gués par  la  minorité  catholique  romaine  ;  la  légis- 
lature du  Manitoba  nie  également  ces  faits.  Pour- 
quoi accepteraient-ilsnotre  parole  sans  preuves  ?  Ils 
ont  autant;  de  confiance  en  eux  que  nous  n'en  avons 
en  nous-mêmes.  Je  dis  donc  que  le  seul  moyen 
d'arriver  à  un  règlement  à  l'amiable,  le  seul  moyen 
de  convaincre  le  peuple  entier  que  quelque  chose 
doit  être  fait,  est  de  faire  une  enquête.  Quand 
aurait-elle  pu  être  faite  ?  Elle  aurait  pu  être  faite 
depuis  le  mois  de  juin,  après  la  recommandation 
faite  par  la  législatui-e  du  Manitoba.  Si  une  en- 
quête avait  été  instituée  à  cette  époque,  elle  serait 
maintenant  terminée. 

Je  me  demande  quelquefois,  en  lisant  le  présent 
bill,  s'il  n'a  pas  été  imaginé  dans  le  seul  but  de  se 
débarrasser  de  toute  la  question.  Je  ne  peux  pas 
croire  que  les  honorables  chefs  de  la  droite  aient 
eu  cette  intention  ;  cependant,  j'ai  entendu  dire 
par  des  adversaires  du  bill,  mais  amis  du  gouver- 
nement :  Donnez-leur  cette  loi,  elle  ne  leur  fera 
pas  de  bien  ;  la  loi  est  inutile  et  nous  pouvons 
appuyer  le  gouvernement.  J'espère  que  ces  motifs 
n'auront  aucune  influence  sur  un  déjjuté,  car  ce 
serait  une  infamie  d'imposer  une  loi  à  ces  gens 
simplement  parce  qu'elle  ne  leur  fera  aucun  bien. 

Je  passe  maintenant  à  un  autre  fait.  Cette  loi 
viendra-t-elle  au  secours  de  la  minorité  catholique 
du  Manitoba  ?  Je  n'ai  pas  l'intention  de  lire  tous 
les  articles  du  bill.  L'honorable  député  de  Belle- 
chasse  (M.  Amyot)  a  dit  que  le  temps  convenable 
pour  amender  le  bill  sera  quand  il  viendra  devant 
le  comité.  Le  bill  a  été  distribué,  il  a  subi  sa  pre- 
mièrelecture  avant  ([Uenous  ne  l'eussions  vu  ;  mais 
nous  l'avons  vu  depuis,  et  nous  avons  le  droit  de 
mettre  en  doute  son  ethcacité,  d'examiner  sa  teneur 
générale  et  de  démontrer  qu'il  n'est  pas  acceptable. 
Il  est  admis  (jue,  de  la  manière  dont  le  bill  est 
rédigé,  l'article  74  prive  la  minorit»'  de  sa  part  dans 
l'octroi  législatif  destiné  aux  tins  d'éducation.  Cet 
octroi,  d'après  les  derniers  documents  de  la  session 
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de  la  province,  s'élève  à  §130  pour  chaque  école. 
Dans  notre  province,  cette  somme  suffirait  pour 
deux  écoles  primaires.  Cet  octroi  est  une  question 
sérieuse.  Il  est  admis,  par  la  phraséologie  du  bill, 
que  nous  ne  pouvons  pas  forcer  la  législature  d'ac- 
corder une  part  des  deniers  publics  pour  l'entretien 
des  écoles.     Je  vais  lire  cet  article  : 

74.  Le  droit  de  partager  proportionnellement  dans  tout 
octroi  de  deniers  publicg  pour  des  fins  d'éducation  ayant 
été  reconnu  comme  étant  l'un  des  droits  et  privilèges  de 
la  dite  minorité  des  sujets  catholiques  romains  de  Sa 
Majesté  dans  la  province  du  Manitoba,  toute  somme 
votée  par  la  législature  du  Manitoba  et  affectée  aux  écçles 
séparées  sera  portée  au  crédit  du  Conseil  d'instruction, 
dans  des  comptes  qui  seront  ouverts  dans  les  livres  du 
département  de  la  Trésorerie  et  du  bureau  de  l'auditeur. 

Il  a  été  déclaré  qu'elles  y  ont  droit,  mais  ce  droit 
ne  peut  pas  être  mis  en  vigueur.  C'est  tout  sim- 
plement un  moyen  pour  accaparer  l'appui  et  les 
suffrages  des  catholiques,  et  pour  tromper  le  public 
ordinaire.  Ce  droit  ne  devrait  pas  être  reconnu  si 
le  parlement  ne  peut  pas  lui  donner  effet.  C'est 
ajouter  l'outrage  à  l'insulte.  Ces  mots  sont  là  pour 
tromper,  et  pas  pour  autre  chose.  C'est  une 
des  plus  grandes  objections  que  j'aie  au  bill,  et  c'est 
une  des  plus  graves  raisons  qui  me  poussent  à  le 
combattre  et  à  prétendre  que  cette  question  doit 
être  réglée  au  moyen  de  la  conciliation.  Je  crois 
que  nous  ne  pouvons  pas  forcer  la  législature  du 
Manitoba  à  voter  ce  crédit.  Allons-nous  nous 
contenter  de  cette  simple  assertion,  sans  une  loi 
pour  l'appliquer  ?  Non  seulement  en  ma  qualité 
de  Canadien-français,  non  seulement  en  ma  qualité 
de  catholique  romain,  mais  comme  Canadien  je 
refuserai  toujours  de  passer  une  loi  qui  placera  une 
minorité  catholique  romaine,  pas  une  minorité 
française,  mais  toute  minorité  quelconque  dans  une 
position  inférieure  à  celle  d'autres  personnes  ;  qui 
placera  une  minorité,  une  classe  ou  une  dénomina- 
tion religieuse  dans  une  situation  injuste  compara- 
tivement à  l'autre  partie  de  la  population.  C'est 
unehumiliation,  c'est  une  injure  ;  je  n'y  consentirai 
jamais,  et  plutôt  que  d'agir  ainsi,  je  serais  disposé 
à  refuser  toute  législation  réparatrice. 

Voici  maintenantuue  autre  question  :  le  bill  est-il 
efficace  ?  Je  ne  le  lirai  pas.  L'honorable  député  de 
Verchères  (M.  Geoff'rion)  a  signalé  plusieurs  défec- 
tuosités. Peut-il  être  efficace,  peut-il  être  appliqué  ? 
Voyez  l'article  cité  par  l'honorable  député  de  Ver- 
chères.  Il  a  démontré  que  le  pouvoir  était  conféré, 
que  le  pouvoir  appartenait  à  la  législature  et  au 
gouvernement  du  Manitoba.  Que  disent-ils  ?  Ils 
protestent  contre  ce  bill.  Ils  peuvent  se  soumettre 
à  sa  partie  technique,  mais  sans  leur  bon  vouloir 
nous  ne  pouvons  rien  faire  avec  ce  bill.  Je  n'insis- 
terai pas  sur  ce  point,  car  il  a  été  bien  développé 
par  l'honorable  député  de  Verchères.  Plusieurs 
autres  raisons  m'engagent  à  objecter  à  ce  bill,  mais  à 
cette  heure  avancée  je  ne  veux  pas  prolonger  ce 
débat. 

Voici  une  autre  raison  :  Je  me  défie  des  hono- 
rables ministres  qui  sont  chargés  de  ce  bill  et  qui 
cherchent  à  le  faire  adopter  par  le  parlement. 

On  nous  dira  que  nous  pourrions  peut-être  per- 
fectionner le  bill  en  comité.  Je  suis  convaincu  que 
ce  n'est  pas  le  gouvernement  actuel  qui  sera  appelé 
à  faire  exécuter  cette  loi.  Je  crains  qu'après  s'être 
représenté  devant  le  peuple,  il  ne  soit  pas  renvoyé 
ici  pour  mettre  cette  loi  à  exécution  ;  et  nous  avons 
peur  de  recevoir  un  tel  legs  et  nous  préférerions 
renoncer  à  une  succession  comme  celle-là. 

L'article  1  donne  au  gouvernement  provincial  du 
Manitoba  le  droit  de  nommer  les  membres  du  con- 


seil de  l'instruction  publique.  Comme  le  fait 
remarquer  l'honorable  député  de  Verchères,  ce 
gouvernement  pourrait  rendre  la  loi  inefficace  eu 
nommant  des  hommes  qui  seraient  disposés  à  ne 
pas  s'en  servir.  On  accorde  un  délai  de  trois  moi» 
après  l'entrée  en  vigueur  de  l'acte  pour  faire  les 
nominations  des  membres  de  ce  conseil.  Cela  si- 
gnifie qu'après  la  session  on  aura  40  jours  pour 
mettre  la  loi  en  vigueur.  Trois  mois  après  cela, 
un  rapport  sera  fait,  ou  bien  on  établira  réguliè- 
rement que  le  gouvernement  provincial  n'a  pas- 
agi  ;  alors  le  gouvernement  fédéral  aura  droit  de 
nommer  les  membres  du  conseil.  Dans  six  mois 
d'ici,  nous  aurons  probablement  rendu  compte  de 
nos  actions,  bonnes  ou  mauvaises, au  peuple,  auquel 
nous  sommes  responsables  de  notre  conduite  en 
parlement.  J'affirme  que  la  loi  peut  être  mise  de 
côté  par  les  honorables  ministres  eux-mêmes.  Le 
fait  est  que  le  bill  actuel  a  pour  but  de  leur  faire 
passer  l'époque  des  élections  ;  c'est  un  renvoi  à  six 
mois  en  ce  qui  concerne  les  élections.  Je  n'ai  pas 
confiance  dans  une  politique  comme  celle-là.  Je  dis 
qu'il  y  a  assez  de  faits  pour  nous  convaincre  que 
cette  loi  ne  sera  jamais  appliquée  par  ces  mes- 
sieurs, et  qu'elle  ne  sera  jamais  appliquée  par  la 
législature  du  Manitoba.  Nous  ne  voulons  pas 
d'un  remède  comme  celui-là. 

Je  ne  retiendrai  pas  la  Chambre  plus  longtemps. 
J'ai  donné  mes  raisons, et  je  n'ai  pas  peur  de  prendre 
cette  position  en  ce  qui  concerne  cette  question. 
Je  voterai  conformément  aux  dictées  de  ma  cons- 
cience, et  j'émets  sans  crainte  mes  opinions  devant 
cette  Chambre. 


M.  MASSON: 

M.  l'Orateur,  à  cette  heure  avancée  je  dois 
m'excuser  de  vouloir  prendre  part  à  ce  débat,  et 
la  seule  excuse  est  dans  l'importance  de  la  ques- 
tion. On  vous  a  dit  que  nous  nous  trouvions 
en  face  de  l'une  des  plus  grandes  questions  que  le 
parlement  du  Canada  ait  jamais  eu  à  résoudre.  Et, 
si  l'on  considère  la  grande  portée  que  la  législation 
soumise  à  la  Chambre  peut  avoir,  non  seulement 
sur  le  présent,  mais  encore  sur  l'avenir  du  Canada, 
je  suis  certainement  de  cette  opinion.  Mais,  pour 
grave  que  soit  la  question  à  mon  avis,  pour  grave 
que  soient  les  conséquence  qu'elle  peut  entrainer, 
il  n'en  est  pas  moins  du  devoir  de  chacun  des  mem- 
bres de  cette  Chambre  de  faire  tout  ce  qui  dépend 
de  lui  pour  la  régler  conformément  à  l'esprit  et  à  la 
lettre  de  la  constitution. 

Ce  n'est  pas  une  question  à  traiter  comme  ques- 
tion de  parti.  Ce  n'est  pas  une  question  politique 
ordinaire,  caractère  que  nous  avons  attaché  dans  le 
passé  à  la  plupart  des  questions  soumises  à  la  Cham- 
bre ;  mais  c'est  purement  et  simplement  une  (jues- 
tion  constitutionnelle.  C'est  comme  telle  qu'elle  a 
été  léguée  au  gouvernement  actuel.  Elle  n'est 
l'effet  d'aucun  de  ses  actes  ;  il  ne  l'a  pas  cherchée  ; 
mais,  produit  extraordinaire  des  circonstances,  elle 
lui  est  venue  d'une  manière  constitutionnelle.  Dans 
la  discussion  de  cette  question  il  faut  donc,  si  l'on 
veut  baser  une  argumentation  sur  la  constitution, 
retracer  en  peu  de  mots,  comme  je  vais  essayer  d© 
le  faire,  l'historique  de  l'article  de  la  constitution 
en  vertu  duquel  nous  sommes  appelés  à  agir.  Ce 
côté  de  la  question  a  été  exposé  beaucoup  plus 
habilement  que  je  ne  pourrais  le  faire,  mais  on  me 
pardonnera  de  répéter  des  déclarations  déjà  faites. 
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en  vue  d'arriver  à  fie  nouveaux  points  que  je  consi- 
dère importants. 

On  nous  a  déjà  dit  que,  sans  la  reconnaissance 
des  écoles  séparées  comme  partie  intégrante  de  la 
constitution  canadienne,  nous  n'aurions  pas  eu  de 
confédération.  Il  y  a  même  autre  chose  derrière 
cela,  et  pouï savoir  exactement  pourquoi  la  confé- 
dération tenait  à  cette  question,  il  nous  faut  rap- 
peler les  premières  démarches  faites  en  \  ue  d'éta- 
blir la  confédération.  Aux  deux  réunions  des  Pères 
de  la  confédération,  en  1866,  dans  le  premier  ex- 
posé préliminaii%  de  ce  qui,  dans  l'opinion  de  ces 
messieurs,  devait  être  laissé  absolument  au  con- 
trôle des  provinces,  l'un  des  premiers  sujets  men- 
tionnés, sujet  qui  rallia  l'opinion  générale,  fut  celui 
de  l'éducation.  C'est  sur  cet  exposé  primitif  que 
je  veux  attirer  pendant  quelques  instants  l'atten- 
tion de  la  Chambre. 

La  déclaration  portant  que  le  contrôle  de  l'édu- 
cation devait  être  laissé  à  la  juritiiction  et  au  soin 
des  diverses  provinces  fut  accueilli  avec  beaucoup 
de  méfiance,  non  seulement  dans  la  province  de 
Québec,  mais  aussi  dans  la  province  d'Ontario. 
Cette  méfiance  n'était  pas  exprimée  parla  niinorité 
de  la  pro\  ince  d'Ontario,  car  elle  avait  alors,  à  peu 
de  choses  près,  le  même  système  d'écoles  séparas 
qu'aujourd'hui  ;  les  modifications  graduelles  ap- 
portées à  ce  sjstème  ont  été  très  légères.  Ce  sont 
les  protestants  d'Ontario  ou  du  Haut-Canada, 
comme  on  appelait  alors  cette  province,  qui  témoi- 
gnèrent de  la  méfiance  au  sujet  de  leurs  coreligion- 
naires de  la  province  de  Québec,  car  ils  connais- 
saient la  faiblesse  de  leur  position.  11  n'y  a  pas  une 
Eglise  protestante  dans  la  province  d'Ontario  qui  ne 
s'emparât  de  cette  question,  et  qui  ne  mit  tout  en 
œuvre  auprès  de  ceux  qui  exerçaient  l'autorité.  On 
adopta  des  résolutions  qu'on  communi(|ua  aux  chefs 
politiques.  Au  jour  et  tous  les  journaux  religieux 
puV>liés  dans  la  province  d'Ontario,  presbytériens, 
méthodistes  ou  anglicans,  insistèrent  sur  la  grave 
danger  que  courait  la  minorité  dans  la  province 
de  Québec  si  le  droit  de  contrôle  absolu  sur  l'édu- 
cation était  livré  à  la  grande  majorité  catholique 
du  Bas-Canada. 

Les  protestants  de  Québec  se  joignirent  à  l'agi- 
tation créée  par  les  Eglises  protestantes  d'Ontario, 
et  requêtes  sur  requêtes  furent  mises  en  circulation 
et  régulièrement  présentées,  en  1865,  au  parlement 
du  Haut  et  du  Bas-Canada,  à  la  session  qui  suivit 
la  rédaction  de  ces  résolutions.  Quel  fut  le  résul- 
tat de  cette  agitation  sous  forme  de  pétition  ?  De- 
puis que  la  question  a  été  mentionnée  ici  hier,  j'ai 
pu  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  journaux  du 
parlement  de  186.5,  et  je  vois  qu'entre  le  6  février 
et  le  17  mars  de  cette  même  année,  49  pétitions 
furent  présentées  au  parlement,  aux  termes  des- 
quels on  demandait  justice  à  cet  égard  et  on  insis 
tait  pour  qu'on  fit  des  écoles  protestantes  de  Qué- 
bec des  écoles  permanentes  et  pour  le  moins  égales 
aux  écoles  séparées  du  Haut-Canada.  Il  est  facile 
de  signaler  l'effet  de  cette  agitation  et  de  ces  péti' 
tions.  Dès  le  commencement,  on  posa  comme 
X)rincipe,  que  les  provinces  auraient  un  contrôle 
absolu  sur  l'éducation,  mais  il  fut  clairement  éta- 
bli que  les  lois  existantes  au  sujet  des  écoles  sépa- 
rées pour  la  minorité  seraient  pernuvnentes. 

Cela  fut  convenu  en  1864,  et  sidjséquemment  on 
demanda  par  voie  de  pétition  que  les  écoles  sépa- 
rées du  Bas-Canada  fussent  améliorées  et  mises 
pour  le  moins  sur  un  pied  d'égalité  avec  celles  du 
Hauc-Canada,     Ces  pétitions  eurent  pour  résultat 


la  présentation  dans  le  parlement  du  Canada  d'un 
bill  à  l'effet  de  modifier  l'Acte  relatif  à  l'éducation 
en  ce  qui  concernait  le  Bas-Camula.  Ce  bill  échoua, 
le  renvoi  à  six  mois  proposé  à  régar<l  du  bill  actuel- 
lement soumis  à  la  Chambre  ayant  été  proposé  et 
adopté.  Mais  il  amena  l'honorable  George-Etienne 
Cartier  h  promettre  que  cet  amendement  serait  f-.iib 
aux  lois  scolaires  du  Bas-Canada  dès  que  la  provin- 
ce aurait  le  droit  de  le  faire.  Là  se  terminèrent 
les  efforts  tentés  en  1865.  L'agitation  pour  le 
moment  n'eût  d'autre  résultat.  Mais  voici  iju'on 
était  à  la  veille  de  la  convocation  d'un  autre  parle- 
ment. De  nouveau  les  journaux  religieux  s'empa- 
rèrent de  la  question.  Dans  une  occasion  anté- 
rieure, j'ai  cité  un  certain  nombre  d'extraits  de 
ces  journaux.  Je  me  contenterai  aujourd'hui  de 
citer  un  court  extrait  de  l'un  d'entre  eux.  On 
trouve  ce  qui  suit  dans  le  Pre-:ioyterian. 

Le  parlement  est  à  la  veille  de  se  réunir  de  nouveau 
pour  discuter  la  question  de  la  confédération.  Qu'a-t-on 
t'ait  depuis  que  la  dernière  session  a  été  convoquée  ?  A-t- 
on mis  devant  le  public  le  véritable  caractère  de  nos  lois 
sur  les  écoles  communes  ? 

Ce  journal,  bien  qu'il  eiit  de  nombreux  abonnés 
dans  la  province  du  Haut-Canada,  était  publié  à 
Montréal,  et  cette  expression  a  trait  sans  aucun 
doute  aux  écoles  du  Bas-Canada.  L'article  con- 
tinue comme  suit  : 

Deux  ou  trois  assemblées,  un  certain  nombre  de  circu- 
laires, un  certain  nombre  de  pétitions,  une  demande  au 
parlement  pour  la  cessation  complète  de  tout  ce  qui  res- 
semble à  un  effort. 

Cet  article  insistait  pour  qu'on  se  remuât  de  nou- 
veau, et  c'e^  ce  que  l'on  nt.  En  1866,  le  parlement 
se  réunit  et  il  fut  de  nouveau  inondé  de  pétitions  qui 
eut  ce  résultat  que  la  promesse  de  sir  Georgc-E. 
Cartier  fut  incorporée  dans  les  lésolutions  et  insérée 
dans  le  projet  d'acte  sous  forme  de  condition  addi- 
tionnelle, décrétant  qu'après  l'union  les  écoles 
protestantes  du  Bas- Canada  seraient  mises  sur  un 
pied  d'égalité  avec  les  écoles  catholiques  du  Haut- 
Canada.  Mais  cette  promesse  faite  par  un  membre 
de  la  Chambre  que  tous  nous  respections,  ne  satisfît 
pas  ceux  f|ui  demandaient  encore  quelque  chose  de 
plus  sous  forme  de  protection  des  droits  de  la  mi- 
norité dans  ceïte  province.  On  disait,  et  avec 
raison,  que  tout  en  ayant  pleine  confiance  dans  les 
représentants  du  jour,  ceux-ci  disparaîtraient  avec 
le  temps  et  que  d'autres  gouvernants  pourraieiit 
surgir  qui  ne  connaîtraient  rien  des  luttes  du  passé 
et  qui  pourraient  agir  d'une  manière  bien  différente. 
Le  résultat  de  la  pression  exercée  dans  ce  sens  fut 
l'insertion  du  paragraphe  qui  est  la  cause  de  tous 
nos  embarras  actuels,  du  paragraphe  décrétant  «jue, 
dans  le  cas  où  une  législation  provinciale  préjudi- 
cierait  aux  droits  d'une  minorité,  soit  ceux  qu'elle 
possédait  lors  de  l'union,  soit  ceux  qu'elle  aurait 
obtenus  subséquemment  par  des  lois  provinciales, 
cette  législation  serait  sujette  à  un  appel  au  parle- 
ment fédéral. 

■Voilà  quel  fut  le  résultat  de  deux  années  de  lutte 
sur  cette  question,  et  je  désire  appeler  particulière- 
ment l'attention  sur  ce  (jue  cette  lutte  fut  faite 
principalement,  sinon  entièrement,  en  faveur  de  la 
minorité  protestante  à  Québec.  Il  est  vrai  que. 
dans  ces  mêmes  aimées,  quehjues  pétitions  furent 
présentées  au  parlement  concluant  à  ce  que  l'Acte 
des  écoles  séparées  du  Haut-Canada  fût  amélioré  ; 
mais  comme  cet  acte  était  alors  à  peu  près  ce  (ju'il 
est  aujourd'hui,  on  alhi  guère  au  delà  de  la  présen- 
tation de  ces  pétitions.     Je  vais  maintenant  dire  à 
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la  Chambre  d'où  partit  l'opposition  de  ce  para- 
graphe. Elle  partit  de  John-Sanfield  Macdonald, 
un  catholique  représentant  un  collège  électoral  du 
Haut-Canada  ;  mais  il  le  conibattit,  non  pour  des 
motifs  religieux,  mais  parce  qu'une  telle  disposi- 
tion constituerait  un  empiétement  sur  les  droits  de 
la  majorité.  Il  s'appuyait  sur  le  principe  large  et 
libéral  que  la  majorité  doit  gouverner  et  la  mino- 
rité se  soumettre.  Je  mentionne  ce  fait,  afin  de 
faire  voir  que  les  questions  soulevées  aujourd'hui 
au  sujet  des  droits  respectifs  de  la  majorité  et  de 
la  minorité  furent  alors  discutées  par  feu  John-San- 
field Macdonald. 

Le  paragraphe  fut  aussi  combattu  par  Christo- 
pher  Dunkin  dans  un  discours  très  habile  au  cours 
duquel,  dans  un  langage  prophétique,  il  décrivit 
exactement  le  spectacle  auquel  nous  assistons  de- 
puis deux  ans,  en  disant  qu'une  demande  tendant 
à  la  mise  en  exercice  du  droit  d'appel  causerait 
précisément  les  embarras  que  nous  avons  aujour- 
d'hui. Voilà  les  deux  raisons,  les  deux  seules  rai- 
sons qu'on  fit  valoir  en  opposition  au  paragraphe. 
Celui-ci  fut  donc,  dans  le  temps,  l'objet  d'une  dis- 
cussion approfondie  à  ce  point  de  vue.  Il  fut  adop- 
té cependant,  et  il  devint  partie  intégrante  de 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  La 
même  disposition  devint,  pour  les  mêmes  raisons, 
partie  intégrante  de  l'Acte  du  Manitoba.  Je  men- 
tionnerai aussi  le  fait  que  d'après  ce  que  je  puis 
voir,  les  deux  ou  trois  seides  allusions  faites  à  cet 
article  furent  faites  par  des  députés  protestants  et 
en  faveur  du  paragraphe. 

Nous  avons  donc  posé  dans  notre  constitution, 
comme  l'a  dit  l'honorable  député  d'Ontario-ouest 
(M.  Edgai),  une  question  qui  diffère  de  la  question 
ordinaire  des  droits  provinciaux.  Il  ne  s'agit  pas 
de  savoir  si  la  province  avait  ou  n'avait  pas  le 
droit  ;  mais  il  s'agit  de  la  question  abstraite  de 
savoir  si,  en  vertu  de  la  constitution,  la  province 
ayant  le  droit  de  faire  certaines  choses,  était  cepen- 
dant re.streinte  dans  l'exercice  de  ce  droit,  ec  si, 
dans  le  cas  où  elle  outrepassait  cette  limite,  sa  lé- 
gislation était  sujette  à  appel.  Je  suis  heureux 
que  l'honorable  député  ait  fait  une  déclaration 
aussi  catégorique,  car  elle  est  une  réponse  suffi- 
sante à  l'honorable  député  de  York-ouest  (M. 
Wailace)  qui,  hier,  a  discouru  très  longuement  sur 
la  question  des  droits  provinciaux,  ignorant  abso- 
lument la  question  découlant  de  ce  paragraphe, 
ignorant  ce  paragraphe  lui-même  au  point  de  dire 
que  la  décision  du  Conseil  privé  dans  la  cause  de 
Barrett  déclare  sans  erreur  possible  que  la  province 
avait  complète  juridiction. 

On  accuse  le  gouvernement  d'avoir  agi,  à  l'égard 
de  cette  question,  avec  faiblesse,  avec  imprudence 
et  d'une  façon  peu  satisfaisante,  si  tant  est  qu'il 
n'ait  pas  absolument  mal  agi.  A  l'exception  peut- 
être  de  l'honorable  député  de  York-ouest  (M. 
^^'allace)  personne,  dans  ce  débat,  n'a  accusé  le 
gouvernement  d'avoir  directement  7nal  agi.  L'ho- 
norable chef  de  la  gauche  est  venu  bien  près  de  le 
dire  plusieurs  fois,  mais,  dans  sa  langue  particu- 
lière, il  pouvait  venir  tout  près  du  point  sans  y 
toucher,  et  ensuite  s'en  écarter.  On  nous  dit  que 
le  gouvernement  n'a  pas  agi  loyalement  à  l'égard 
de  la  minorité.  Le  chef  de  la  gauche  dit  que  si  le 
gouvernement  en  avait  agi  aussi  loyalement  à 
l'égard  de  la  minorité  au  Manitoba  qu'il  l'a  fait 
dans .  d'autres  questions,  il  y  a  longtemps  que  la 
minorité  serait  rentrée  en  possession  de  ses  droits. 
Mais  dans  quelle  démarche  faite  par  lui  le  gouver- 


nement a-t-il  eu  tort  ou  a-t-il  été  trop  lent,  c'est  ce 
que  ie  chef  de  la  gauche  a  oublié  de  signaler.  Le 
fait  est  que  l'acte  était  à  peine  adopté  qu'on  de- 
mandait qu'il  fut  désavoué.  Le  gouvernement  ne 
l'a  pas  désavoué.  Le  chef  de  la  gauche  l'en 
blânie-t-il  ?  L'honorable  député  d'Ontario-ouest 
(M.  Edgar)  l'en  blàme-t-il?  L'honorable  député  de 
Simcoe-nord  (M.  McCarthy)  qui  est  peut-être  l'au- 
teur de  presque  tous  ces  embarias  l'en  blàme-t-il? 
Non,  ici  même,  à  la  dernière  session,  il  a  déclaré 
que  le  gouvernement  avait  bien  fait  de  ne  pas  désa- 
vouer l'acte. 

Pourquoi  donc  serions-nous  appelés  aujourd'hui 
à  discuter  la  question  de  sav^oir  si  le  gouvernement 
a  eu  raison  ou  tort  à  cet  égard  ?  Je  crois  qu'il  est 
admis  par  la  Chambre  et  le  pays  que  le  gouverne- 
ment a  bien  fait  de  ne  pas  désavouer  l'acte.  Pour- 
quoi l'aurait-il  désavoué  ?  Presqu'immédiatement 
après  qu'il  fut  passé,  les  intéressés  le  soumirent 
aux  tribunaux.  Ils  prétendirent  qu'il  était  vitra 
vires  :  et  dans  ces  cas,  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  de  décider  la  question.  L'affaire  Barrett 
a  passé  par  diverses  phases  jusqu'à  ce  que  le  juge- 
ment du  Conseil  privé  ait  déclaré  que  le  gouverne- 
ment du  Manitoba  avait  agi  dans  les  limites  de  sa 
juridiction  et  que  conséquemment  l'acte  n'offrait 
pas  de  matière  à  un  désaveu.  C'était  d'autant  plus 
vrai  qu'en  matière  d'éducation  l'Acte  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord  et  l'Acte  du  Manitoba 
sont  un  code  de  loi  en  eux-mêmes.  L'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  fournit  un  moyen 
de  remédier  à  tous  les  griefs.  Conséquemment  la 
ligne  de  conduite  à  suivre  était,  non  pas  de  désa- 
vouer l'acte,  mais  d'appliquer  le  remède  fourni  par 
l'acte  lui-même,  et  les  intéressés  s'employèrent 
immédiatement  à  interjeter  l'appel. 

Comment  le  gouvernement  a-til  agi  dans  cha- 
cune des  phases  de  cette  question  ?  L'appel  fut 
accordé  et  il  eut  lieu.  La  province  du  Manitoba 
en  fut  avertie,  mais  elle  refusa  de  comparaître. 
Les  plaidoiries  commencèrent,  et  certaines  ques- 
tions de  droits  ayant  été  soulevées,  le  gouverne- 
ment fit  ce  qu'il  devait  faire  et  ce  que  pas  un  dé- 
puté de  la  gauche  ne  peut  lui  reprocher  d'avoir 
fait,  car,  deux  sessions  seulement  auparavant,  le 
chef  de  la  gauche,  au  moyen  d'une  résolution  con- 
nue sous  le  nom  de  résolution  Blake,  avait  pourvu 
au  renvoi  de  ces  questions  devant  les  tribunaux. 
Les  questions  furent  déterminées,  et.  conformé- 
ment à  l'Acte  basé  sur  la  résolution  Blake,  elles 
furent  soumises  aux  tribunaux,  et,  le  moment 
venu,  nous  eûmes  une  décision.  Nous  avons  une 
décision  contre  laquelle  personne,  ni  dans  cette 
Chambre,  ni  dans  le  pays,  n'oserait  s'in.?crire  en 
faux.  Cette  décision  déclarait  qu'il  y  avait  droit 
d'appel  en  vertu  de  l'Acte  du  Manitoba,  que  l'ap- 
pel était  bien  fondé,  que  la  minorité  au  Manitoba 
a\  ait  un  grief  et  qu'il  incombait  au  gouvernement 
fédéral  et  à  cette  Chambre  de  remédier  à  ce  grief. 

On  nous  dit  que  les  procédures  subséquentes 
n'ont  pas  eu  lieu.  Je  suppose  t|ue  la  question  de 
savoir  qui  le  bât  blesse  joue  un  grand  rôle  dans  ce 
cas-ci  comme  dans  d'autres  cas.  Cela  dépend 
beaucoup  du  point  de  vue  auquel  on  se  place. 
Mais  tn  m'efi"orçant  de  considérer  sans  préjugé  et 
qui  s'est  passé,  je  ne  vois  pas  ce  que  le  gouverne- 
ment aurait  dû  faire  et  qu'il  n'a  pas  fait  sous  foi'me 
de  communication  bienveillante  avec  le  gouverne- 
ment du  Manitoba.  A  mon  point  de  vue,  il 
n'était  pas  tenu  du  tout  d'entrer  en  communication 
avec  le  gouvernement  du  Manitoba.     Le  Manitoba 
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était  l'une  des  parties  intéressées,  qui  plus  est  la 
partie  la  plus  intéressée,  et  lorsque  ce  jugement 
fut  prononcé  déclarant  qu'il  y  avait  un  grief  et 
signalant  le  moyen  d'y  remédier,  c'était  le  devoir 
du  gouvernement  du  Manitoba  d'applic^uer  immé- 
diatement le  remède.  Il  n'avait  pas  besoin  d'hé- 
siter ni  d'attendre  une  prière  ou  une  intervention 
de  l'autorité  fédérale.  C'était  son  devoir  d'aduii- 
nistrer  la  loi  conforniément  à  la  constitution.  Et 
du  moment  qu'on  lui  eut  dit,  si  tant  est  qu'il 
l'ignorât  auparavant,  ce  qu'exigeait  cette  consti- 
tution, c'était  son  devoir  d'appliquer  immédiate- 
ment sou  remède. 

Mai.s  il  n'en  fit  rien  au  contraire,  il  déclara,  en 
dépit  lie  la  décision  du  Conseil  privé  qu'il  s'en 
tiendrait  à  son  acte  des  écoles  publiques  et  qu'il 
n'accorderait  aucune  réparation.  Avis  fat  alors 
donné  de  la  continuation  des  plaidoiries,  et  cette 
fois  il  se  fit  représenter.  Certains  délais  furent  de- 
mandés, et  ont  nous  dit  que  les  choses  ont  été  pré- 
cipitées, que  les  délais  accordés  étaient  insuffisants. 
Mais  le  délai  n'était  pas  accordé  pour  rechercher 
des  questions  de  fait,  ou  des  questions  de  con- 
fiance, ou  des  questions  de  contrats  passés  ou  de 
mauvaise  foi  subséquente.  Le  délai  avait  pour  but 
d'accorder  le  temps  nécessaire  pour  préparer  un 
plaidoyer,  et  ce  temps  fut  accordé,  après  quoi  l'on 
continua  et  l'on  compléta  les  plaidoiries.  On  nous 
dit  encore  aujourd'hui  qu'il  faut  qu'il  y  ait  une  en- 
quête, qu'on  a  contesté  des  questions  de  fait  dans 
ces  plaidoiries,  que  des  afiidavits  ont  été  produits 
€t  siibséquemments  retirés. 

Et  si  je  devais  appliquer  l'interprétation  ordi- 
naire aux  paroles  prononcées  par  le  chef  de  la 
gauche,  je  croirais  qu'il  a  voulu  dire  que  l'avocat 
de  la  minorité  basait  toute  sa  cause  sur  ces  afiida- 
vits et  qu'en  les  retirant,  il  retirait  toute  sa  cause. 
Mais  peut-il  invoquer  un  argument  connue  celui-là 
en  tenant  compte  de  toute  la  cause  ?  Les  affidavits 
avaient  trait  à  des  choses  absolument  distinctes  de 
celles  mentionnées  dans  le  jugement  du  Conseil 
privé  et  l'arrêté  réparateur.  Il  était  parfaitement 
loisible  à  l'avocat  d'iiivocjuer  comme  moyen  la  vio- 
lation d'un  contrat,  indéyjendamtnent  de  ce  qui 
ressort  de  l'acte  de  sa  force  même.  Il  lui  était  parfai- 
tement loisible  d'arguer  là-dessus  et  de  produire 
des  témoignages  s'il  désirait  établir  ce  fait.  Mais 
il  en  avait  assez  de  l'acte  lui-même  et  des  aveux 
faits  au  cours  de  ces  plaidoiries  pour  demander  et 
obtenir  le  redressement  apporté  par  l'arrêté  répa- 
rateur. 

On  remarquera  que  le  jugement  du  Conseil  privé 
et  l'arrêté  réparateur  ne  font  qu'interpréter  les 
droits  étal)lis  par  le  paragraphe  en  question. 
Prouver  l'existence  d'un  pacte,  ce  serait  établir 
que  l'autre  paragraphe  relatif  aux  droits  qui  ne 
peuvent  être  enlevés,  auxquels  aucune  loi  ne  saurait 
préjudicier  sans  être  inconstitutionnelle,  était 
<léfectueux,  et  comme  le  ministre  de  la  Justice  l'a 
dit,  il  y  a  dans  la  loi  organique  du  Manitoba,  un 
article  dont  les  termes  diffèrent  de  ceux  de  l'article 
correspondant  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britanni(|ue 
du  Nord,  et  l'introduction  du  mot  "coutume" 
prouve  que  c'était  l'intention  de  conserver  cette 
coutume.  Et  cette  intention  <le  conserver  la  cou- 
tume a  été  admise  ici  à  la  dernière  session  par  un 
orateui-  qui  est  fortement  op;iosé  au  bill.  L'hono- 
rable député  de  Bruce-nord  (^L  McNeill)  a  dit,  le 
17  juillet  dernier,  que  pour  rendre  jjarfaitement 
clair  que  la  majorité  devait  être  protégée  dans  tous 
les  droits  qu'elle  possédait  relativement  aux  écoles 


séparées,  le  mot  "  coutume  "  a  été  inséré  de  même 
que  le  mot  "  loi." 

L'argument  du  ministre  de  la  Justice  n'était  pas 
basé,  comme  on  l'a  dit,  sur  une  interprétation  nou- 
velle du  mot  coutume.  Les  adversaires  de  la  pré- 
sente législation  ont  admis  à  la  dernière  session  que 
le  mot  a  été  inséré  dans  le  but  mentionné  par  l'ho- 
norable ministre.  Il  est  évident  qu'il  y  a  eu  un 
pacte  quelconque,  et  que  l'intention  du  parlement 
était  de  mettre  ce  pacte  à  exécution.  Mais  nous 
avons,  dans  la  cause  de  Barrett,  l'interprétation 
donnée  à  l'autre  paragraphe,  et  c'est  celle  que  le 
gouvernement  a  acceptée.  Il  n'a  pas  cherché  à  aller 
au  delà  ni  à  baser  son  acte  réparateur  sur  ce  qui 
était  en  dehors  de  cette  interprétation.  Il  n'y  a 
rien  absolument  qu'on  puisse  interpréter  comme 
une  tentative  faite  en  vue  d'aller  au  delà  de  cette 
interprétation.  Dans  la  discussion  du  bill  soumis 
à  la  Chambre,  il  est  donc  inutile  de  rechercher  s'il 
y  a  eu  en  outre  un  pacte  ou  non.  Nous  restons 
ilans  les  bornes  de  la  vérité  en  disant  que  la  répara- 
tion ofi"erte  par  le  projet  de  loi  actuel  est  prévue 
par  le  paragraphe  que  je  viens  de  discuter  et  qu'il 
n'est  pas  besoin  d'aller  au  delà. 

Mais  on  nous  dit  que  l'arrêté  était  trop  draco- 
nien, trop  exigeant,  et  que,  de  fait,  il  demandait  le 
rétablissement  d'écoles  inférieures.  L'attention  du 
gouvernement  ayant  été  attirée  là-dessus,  un  nou- 
veau délai  fut  accordé.  Je  ne  veux  pas  fatiguer  la 
Chambre  en  revenant  sur  des  faits  qui  ont  déjà  été 
exposés  plusieurs  fois  dans  ces  derniers  jours  ;  mais 
afin  de  poursuivre  l'historique  que  j'ai  commencé, 
je  dirai  que  l'arrêté  de  juillet  dernier  fut  alors 
transmis  au  Manitoba,  arrêté  auquel  on  ne  pouvait 
objecter  qu'il  était  trop  exigeant.  Cet  arrêté  don- 
nait au  gouvernement  provincial  le  choix  d'appli- 
quer le  remède  ou  d'en  suggérer  un  et,  comme  il  en 
a  le  pouvoir,  de  l'appliquer.  Mais  rien  ne  fut  fait. 
Le  gouvernement  dut  tenir  sa  parole,  c'est-à-dire 
convoquer  le  parlement,  présenter  l'acte  réparateur 
et  le  mener  à  bonne  fin. 

Mais  on  nous  dit  que  ce  parlement  est  un  parle- 
ment moribond,  que  le  peuple  n'a  pas  été  consulté, 
qu'on  ne  lui  a  pas  dit  ce  qu'on  allait  faire,  et  que, 
partant,  ce  serait  légiférer  hâtivement  que  d'adop- 
ter aujourd'hui  ce  projet  de  loi.  Les  opinions  du 
peuple  ont  plusieurs  manières  d'arriver  à  la  con- 
naissance de  ses  représentants.  Nous  ne  pouvons 
pas  tout  soumettre  à  un  plébiscite,  car  ce  serait 
tuer  tout  gouvernement  de  parti.  Mais  on  sait  que 
lorsqu'une  question  surgit,  les  membres  du  gouver- 
nement parcourent  le  pays  en  di.sant  ce  qu'ils  en 
pensent  et  recueillant  l'opinion  des  citoyens  qui 
assistent  à  leurs  assemblées  et  entendent  leurs  dis- 
cours. 

Alors  que  la  question  en  était  à  ses  premières 
phases,  je  me  rappelle  avoir  entendu,  à  une 
grande  assemblée  tenue  à  Toronto,  le  regretté  chef 
du  gouvernement  et  leader  de  cette  Chambre,  sir 
John  Thompson,  déclarer  que  chaque  pas  qu'il 
ferait  dans  le  règlement  de  cette  question,  il  le 
ferait  après  avoir  eu  l'opinion  de  la  j)lus  haute  cour 
de  justice,  et  qu'après  avoir  eu  cette  oj)inion,  il  la 
suivrait  à  la  lettre.  Et  cette  di'claration  a  été 
accueillie  par  les  applaudis.sements  de  cette  grande 
assend)lée,  et  personne  n'a  applaudi  plus  fort  que 
riionorable  député  qui,  sur  le  parquet  de  cette 
cliambre  a  blâmé  le  gouvernement  de  s'être  con- 
formé à  la  décision  du  plus  haut  tribunal  de  l'Em- 
pire, l'honorable  député  de  York-ouest  (M,  Wal- 
lace). 
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J'ai  entendu  l'honorable  député,  l'ancien  leader 
du  gouvernement  en  différentes  autres  occasions, 
dans  ma  propre  ville  et  dans  d'autres  parties  de  la 
province  d'Ontario,  faire  cette  déclaration,  'et 
jamais  depuis  je  n'ai  entendu  une  seule  fois  faire 
cette  déclaration  par  lui  ou  par  n'importe  quel 
autre  représentant  du  gouvernement  qu'il  dirigeait 
alors  ;  mais  elle  a  reçu  l'approbation  de  ces  mêmes 
hommes  qui  essaient  aujourd'hui  de  blâmer  le  gou- 
vernement pour  avoir  suivi  cette  ligne  de  conduite. 
Voilà  quelle  était  la  solution  proposée — que  la  diffi- 
culté devait  être  réglée  constitutionnellement  ;  et 
il  ne  reste  à  ce  parlement  qu'à  mettre  constitution- 
nellement le  règlement  en  force. 

Comme  on  Ta  remarqué,  le  gouvernement  est 
attaqué  sur  deux  points  différents.  Nous  avons  le 
chef  de  l'opposition  qui  dirige  une  des  lignes  d'at- 
taque, ou,  peut-être,  je  pourrais  bien  dire  plusieurs 
lignes  d'attaque.  Car  s'il  est  vrai  que  l'honorable 
député  a  la  belle  réputation  de  parler  des  deux 
côtés  de  la  question  et  de  tourner  autour  de  la 
question,  et  de  ne  jamais  se  prononcer  catégorique- 
ment ni  d'un  côté,  ni  de  l'autre,  je  crois  qu'il  s'est 
surpassé  hier  sous  ce  rapport.  En  premier  lieu, 
il  était  fortement  opposé  à  la  coercition.  Il  nous  a 
fait  une  très  éloquente  dissertation  sur  les  maux 
qu'entrainerait  la  coercition  pour  nous  faire  voir 
combien  il  serait  mal  de  notre  part  de  la  prati- 
quer. Puis  dans  la  proposition  qui  suivit,  il  dé- 
clara que  le  désaveu  constituait  le  remède  à  la  situa- 
tion. L'honorable  député  n'a  pas  dit  que  l'acte 
lui-même  aurait  dû  être  désavoué,  mais  si  la 
question  ne  lui  avait  pas  été  posée,  ce  qui  prou\a 
qu'en  réalité  il  était  en  train  de  tergiverser  sur  ce 
point,  aucun  de  ceux  qui  l'ont  entendu  parler  n'au- 
rait pensé,  et  pas  un  des  reporters  dans  la  galerie 
n'aurait  pu  écrire  autrement  (|ue  pour  dire  que 
l'honorable  député  avait  recommandé  le  désaveu. 

Jusqu'à  quel  point  s'est-il  avancé  dans  ce  sens  ? 
Il  nous  a  dit  que  la  minorité  le  demandait,  et  que  si 
justice  lui  avait  été  rendue,  comme  cela  avait  eu 
lieu  dans  d'autres  cas,  elle  aurait  vu  redresser  ses 
griefs  depuis  longtemps.  Il  va  ensuite  jusqu'à  dire 
que  quatre  lois  ont  été  votées  pendant  cette 
session,  que  deux  ont  été  désavouées,  et  que  deux 
autres  ne  l'ont  pas  été.  Cette  loi  n'a  pas  été 
désavouée,  et  celle  qui  a  trait  à  la  langue  fran- 
çaise ne  l'a  pas  été  davantage.  Les  droits  de  la 
minorité  ne  se  trouvaient  pas  protégés  par  le  désa- 
veu ni  en  ce  qui  regarde  la  langue  française,  ni  en 
ce  qui  regarde  leurs  écoles  ;  mais  c'est  sur  d'autres 
questions  qu'il  a  été  fait  usage  du  désaveu.  Et  c'est 
ainsi  qu'il  disente  jusqu'à  ce  qu'il  abandonne  la 
question,  laissant  chacun  de  ses  auditeurs  sous  l'im- 
pression absolue  que,  dans  son  opinion,  c'était  là  le 
remède  qu'il  eût  fallu  appliquer.  Mais,  malheu- 
reusement, un  député  de  ce  côté-ci  de  la  Chambre 
lui  a  demandé  s'il  pensait  que  le  gouverne- 
ment aurait  dû  désavouer  la  loi  des  écoles  du  Ma- 
nitoba.  Il  ne  repondit  ni  oui,  ni  non,  mais  éluda 
la  question. 

Eh  bien  !  après  avoir  disserté  sur  les  maux  qui  ré- 
sulteraient de  la  coercition,  il  vient  nous  dire 
qu'on  devrait  faire  une  enquête  pour  savoir  s'il 
existait  un  grief,  et  presque  immédiatement  après, 
il  nous  apprend  que  ce  grief  existe,  un  grief  contre 
les  lois  divines,  les  lois  non-écrites  et  immuables. 
Puis,  après  nous  avoir  appris  qu'il  existait  un  grief, 
il  nous  apprend  virtuellement  qu'il  est  impossible 
d'y  porter  remède,  que  le  parlement  ne  peut  pas 
y  apporter  remède.     Puis  il  vient  nous  dire  que  la 


constitution  fournit  le  remède  et  que  ce  remède 
doit  être  appliqué.  D'après  ces  déclarations  di- 
verses quelle  peut  bien  être  la  valeur  des  arguments 
de  l'honorable  député  ?  Que  le  gouvei-nement 
exerce  ou  n'exerce  pas  son  droit  de  désaveu,  qu'il 
pratique  ou  ne  pratique  pas  la  coercition,  qu'il  con- 
sidère qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  de  griefs, qu'il  y  a 
ou  qu'il  n'y  a  pas  de  remède,  qu'il  l'applique  oii 
qu'il  renonce  à  l'appliquer,  dans  tous  et  chacun  des 
cas,  le  gouvernementdoitnécessairement  avoir  tort. 
Je  crois  que  c'est  bien  là  la  substance  de  l'argumen- 
tation de  l'honorable  député.  Ce  serait,  pour  le 
moment,  perdre  son  temps  que  de  pousser  plus 
loin  l'examen  de  ses  arguments.  Presqu'à  la 
fin  de  son  discours,  il  demande  une  enquête 
sur  bien  des  choses.  Il  est  un  point  sur 
lequel  il  réclame  une  enquête,  c'est  afin  de 
savoir  si  cette  question  d'éducation  est  une  affaire 
de  conscience  pour  les  catholiques.  Eh  bien  !  moi, 
protestant,  je  n'en  ai  jamais  douté.  En  ma  qualité 
de  presbytérien,  c'est  pour  moi  une  question  de 
conscience,  et  j'étais  sous  l'impression  que  les  ca- 
tholiques étaient  allés  bien  plus  loin  qu'aucune 
Eglise  protestante  en  ce  qui  concerne  la  surveillance 
consciencieuse  de  l'éducation  de  la  jeunesse,  L'ho- 
norable député  demande  une  enquête  en  vue  de 
donner  satisfaction  à  quelqu'un,  mais  ce  n'est  cer- 
tainement pas  à  lui-même.  Je  puis  l'assurer  qu'il 
n'y  a  pei-sonne  de  ce  côté-ci  de  la  chambre  qui  ré- 
clame une  enquête  sur  cette  question.  Nous  con- 
cédons tous  que  la  question  de  l'éducation  est  une 
question  de  conscience  pour  les  catholiques  romains. 
Il  demande  une  enquête  au  sujet  de  certains  pactes, 
il  désire  savoir  quel  pacte  a  été  rompu.  Ce  serait 
un  magnifique  sujet  d'enquête,  mais  étranger, 
comme  je  l'ai  dit  déjà,  à  la  question  dont  nous  nous 
occupons  actuellement.  Les  écoles  sont-elles  pro- 
testantes ?  Est-ce  sur  ce  point  que  l'honorable  dé- 
puté demande  une  enquête  '!  .Mais  il  a  eu  d'amples 
facilités  pour  le  faire.  Bien  certainement  il  a  dé- 
couvert à  l'heure  qu'il  est  si  elles  sont  protestantes 
ou  si  elle  ne  le  sont  pas.  Si  nous  nous  plaçons  au 
point  de  vue  des  catholiques,  elles  sont  protes- 
tantes ;  nous  connaissons  le  point  de  vue  protes- 
tant, c'est  qu'elles  sont  protestantes  ;  mais  si  elles 
ne  le  sont  pas,  cela  satisfera-t-il  la  conscience  de 
l'honorable  député  ?  Cela  satisferait-il  la  conscience 
de  l'honorable  député  de  voir  les  catholiques  pri- 
vés de  leur  droit  d'avoir  des  écoles  à  eux,  d'en- 
seigner dans  leurs  écoles  à  eux,  et  de  donner  leur 
propre  instruction  religieuse  dans  les  écoles  ? 
N'est-ce  pas  violenter  la  conscience  de  l'hono- 
rable député  ?  Ne  pense-t-il  pas  que  ce  serait 
violenter  la  conscience  de  la  minorité  du  Manitoba 
que  de  lui  en'ever  ce  droit,  que  les  écoles  soient 
protestantes  ou  non  ?  Je  puis  comprendre  que  des 
hommes  qui  n'ont  pas  le  sentiment  religieux  bien 
développé,  qui  ne  se  soucient  pas  des  questions 
religieuses,  qui  aimeraient  voir  le  pays  tourner 
à  l'incrédulité  ou  au  matérialisme  et  la  religion 
exclue — je  comprends  que  des  hommes  de  cette 
catégorie  se  déclarent  satisfaits  d'écoles  où  ne 
se  donne  pas  l'instruction  religieuse,  et  enchantés 
de  la  sécularisation  complète  de  ces  écoles  ;  mais  je 
ne  puis  pas  comprendre  qu'un  membre  appartenant 
à  une  Eglise  chrétienne,  qui  a  foi  dans  la  religion 
qu'il  professe,  envisage  comme  une  question  de 
minime  importance  que  la  religion  soit  ou  non 
exclue  de  nos  écoles,  ou  que  le  droit  d'enseigner  à 
l'enfant  la  religion  de  ses  parents  soit  une  affaire 
de  peu  d'importance  pratique.     Je  sais  que  bien 
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des  protestants  sont  d'opinion  qu'ils  ont  d'autres 
moyens  d'enseigner  la  religion,  et  cela  a  été  dit  par 
le  ministre  de  la  Justice  comme  étant  l'expression 
de  son  opinion  particulière,  qu'ils  feraient  bien 
mieux  de  supprimer  complètement  les  écoles  sé- 
parées. 

La  seule  alternative  qui  reste  est  de  supprimer 
l'instruction  religieuse  dans  les  écoles.  C'est  là  la 
seule  alternative  qui  ait  jamais  fonctionné  d'une 
manière  quelque  peu  satisfaisante.  Nous  avons 
les  déclarations  de  l'honorable  député  de  York- 
ouest  (M.  \Y<tllace),  que  les  écoles  laïques 
avaient  eu  du  succès  dans  certains  pays.  Mais  en 
quoi  consiste  ce  succès  :  c'est  là  une  question  d'o- 
pinion. Si  tout  ce  qu'on  exige  de  nos  écoles  se 
borne  à  une  question  d'éducation  classique  ou  d'é- 
ducation laïque,  alors,  en  effet,  nous  pouvons  con- 
sidérer les  écoles  laïques  de  certains  pays  comme 
un  succès.  Mais  si  nous  envisageons  la  chose  à  uti 
point  de  vue  religieux,  pouvons-nous  venir  déclarer 
que  ces  écoles  aient  été  un  grand  succès  ?  L'hono- 
rable député  a  fait  mention  de  différents  pays. 
Pourquoi  a-t-il  omis  l'Allemagne,  où  ces  écoles  ont 
été  introduites  tout  d'abord  en  Europe,  un  pays 
dont  les  conditions  sont  si  semblables  aux  nôtres, 
avec  ses  Etats  protestants  et  ses  Etats  catholiques  ? 
Il  y  a  environ  quatre-vingts  ans  que  l'Allemagne  a 
établi  les  écoles  laïques  ;  elle  a  eu,  par  consé»^uent, 
l'expérience  de  nombreuses  générations.  Pourquoi 
a-t-il  omis  l'Allemagne  ?  Etait-ce  parce  qu'il  sa- 
vait qu'en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  chrétien 
cela  équivaudrait  non  seulement  à  un  échec,  mais 
encore  à  un  grand  désastre  ?  L'Allemagne  était 
alors  ce  que  le  Canada  est  aujourd'hui.  Dieu 
merci  !  un  pays  religieux,  on  pourrait  dire  très 
religieux.  Où  en  est-elle  rendue  aujourd'hui  ? 
Elle  est  en  grande  partie  vouée  à  l'incrédulité. 
Pourquoi  n'a-t-il  pas  fait  mention  de  la  France, 
qui  la  suit  en  importance,  et  où  l'on  peut  établir 
un  parallèle  bien  plus  rigoureux  ;  où,  après  l'ex- 
pulsion des  Jésuites,  l'Etat  dut  prendre  charge  de 
l'éducation  des  garçons,  et  le  fit  dans  des  écoles 
laïques  ?  Où  en  est  rendue  la  France  aujourd'hui, 
il  ce  point  de  vue  ?  L'élément  religieux,  en  France, 
a-t-il  gagné  au  change,  ou  non  ?  Je  ne  pense  pas 
c(u'il  y  ait  deux  opinions  sur  ce  point.  L'hono- 
rable député  a  fait  mention  de  l'Italie.  Il  a  dit 
que  cela  avait  été  un  grand  succès  là-bas.  Il  a  dû 
lire  les  résiiltats  de  la  première  expérience  de  quel- 
<iues  années  en  Italie.  Introduits  en  1848,  les  rap- 
ports des  12  premières  années,  les  meilleurs  que 
j'ai  pu  découvrir  m'ont  été  fournis  par  la  British 
and  Foreign  Bible  Society,  se  prononcent  haute- 
ment en  faveur  de  l'enseignement  laïque.  Les 
prêtres  et  le  clergé  avaient  été  mis  à  la  porte  ;  ces 
hommes  avaient  plus  de  facilités  d'accomplir  le  but 
qu'ils  poursuivaient,  et  ils  témoignaient  hautement 
en  faveur  de  l'enseignement  laïque.  Mais  ils  ont 
cessé  de  s'en  féliciter,  et  il  est  intéressant  de  noter 
leur  changement  de  ton. 

Sans  vouloir  examiner  la  question  en  détail,  je 
désire  référer  à  une  des  autorités  qui  déclarent  que 
l'Italie  est  actuellement  soumise  à  un  esclavage  pire 
que  celui  de  Rome.  Je  m'étonne  que  l'honorable 
député  de  York-ouest  (M.  \Yallace),  puisse  avoir 
connaissance  d'un  esclavage  pire  que  celui  de  Rome  ? 
Cependant, c'était  bien  là  le  langage  du  rapport  qui 
concluait  que  les  écoles  nationales  étaient  les  serres- 
chaudes  de  l'incrédulité.  L'honorable  député  de 
York-ouest  prétend-il  que  c'est  là  un  succès  et  un 
succès  enviable  pour  le  Canada  ?  S'il  en  est  ainsi, 


je  recommande  son  opinion  sur  ce  point  aux  hono- 
rables messieurs  qu'il  prétend  diriger.  Mais  l'ho- 
norable député  a  également  fait  mention  des  Etats- 
Unis.  Considère-t-il  donc  qu'à  ce  point  de  vue  ce 
soit  un  succès  si  brillant  ?  Les  écoles  laïques  ont 
seulement  été  établies  depuis  cinquante  ans  ;  à 
commencer  par  New- York,  elles  se  sont  étendues  à 
l'ouest  et  au  sud,  que  dites-vous  de  l'incrédulité 
qui  s'en  est  suivie  ?  Que  dites-vous  de  l'observation 
du  dimanche  dans  ce  pays  où  il  n'y  a  ni  lecture  de 
la  bible  ni  instruction  religieuse  dans  les  écoles  ? 
Vous  pouvez  vous  en  rendre  compte.  Etat  par  Etat  ; 
le  résultat  s'est  toujours  manifesté  par  un  surcroît 
d'incrédulité.  Si  c'est  là  le  genre  de  succès  que  l'on 
désire  atteindre  par  l'introduction  d'écoles  laïques, 
d'écoles  qui  ne  seront  ni  protestantes  ni  catholiques, 
où  l'on  n'enseignera  aucune  religion  qui  puisse 
heurter  les  sentiments  de  qui  que  ce  soit  ou  pro- 
duire quelque  bien.  Si  c'est  là  le  résultat  convoité, 
le  chef  de  l'opposition  veut-il  dire  que  la  minorité 
du  Manitoba  n'aurait  aucun  grief,  si  un  tel  état  de 
choses  venait  à  exister  là-bas  ?  Pour  moi  je  suis 
porté  à  leur  témoigner  du  respect  de  leurs  convic- 
tions jusqu'au  point  de  déclarer  que  je  serais  dis- 
posé, non  seulement  à  leur  accorder  des  écoles  dont 
ils  ne  se  plaindraient  pas  comme  étant  des  écoles 
protestantes,  mais  je  leur  accorderais  des  écoles 
dans  lesquelles  ils  auraient  la  liberté  d'enseigner  la 
religion  de  leurs  pères.  C'est  le  principe  pour 
lequel  nos  différentes  Eglises  protestantes  ont  com- 
battu, pour  lequel  les  Huguenots  ont  combattu, 
les  orangistes  ont  combattu, les  Calvinistes  d'Ecosse 
ont  combattu,  les  droits  à  la  liberté  civile  et  reli- 
gieuse, comprenant  l'éducation  de  leurs  enfants  à 
leur  goût,  personne  ne  s'étant  hasardé  à  leur  inspi- 
rer des  craintes  à  ce  sujet.  Sur  ce  point,  nous 
entendons  beaucoup  parler  des  droits  de  l'Etat  et 
des  droits  de  l'Eglise, comme  si  ces  deux  corps  couî- 
prenaient  tous  les  droits  qui  pourraient  exister. 
Nous  savons  que  sur  les  questions  de  liberté  civile 
et  religieuse,  il  y  a  eu  souvent  lutte  entre  l'Etat  et 
l'Eglise.  Mais  cela  ne  comprend  pas  tous  les  droits, 
et  à  mon  avis,  sur  la  question  de  l'éducation,  que 
ni  l'Etat,  ni  l'Eglise  n'ont  le  droit  d'instruii'e  et  de 
diriger  l'éducation  des  enfants,  c'est  le  devoir  de 
l'Etat,  c'est  le  devoir  de  l'Eglise  de  prêter  son  con- 
cours à  cette  éducation,  mais  non  pas  de  la  contrô- 
ler, et  je  pense  que  souvent  nous  faisons  erreur 
lorsque  nous  accordons  à  l'une  ou  à  l'autre  les 
pleins  pouvoirs  en  ces  matières,  c'est  leur  devoir  et 
leur  privilège  d'aider,  mais,  dans  mon  humble 
opinion,  c'est  le  droit  primordial  des  parents  de 
faire  l'éducation  de  leurs  enfants. 

Je  ne  veux  pas  retenir  plus  longtemps  l'attention 
de  la  Chambre  sur  cette  question,  si  importante 
qu'elle  puisse  être.  J'ai  retracé  rapidement  l'his- 
toire de  la  législation  qui  a  soulevé  cette  question, 
j'ai  rappelé  de  quelle  manière  elle  était  venue  de- 
vant la  Chambre,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  parler  de 
l'acte  lui-même,  dont  j'espère  que  nous  serons  bien 
vite  en  état  de  discuter  les  clauses,  les  unes  après 
les  autres.  Alors,  peut-être,  je  pourrai  considérer  de 
mon  devoir  de  m'objecter  à  certains  détails  ou  de 
demander  l'introduction  de  quelques  amendements 
de  détail,  mais  parlant  de  l'acte  en  général,  je  con- 
sidère qu'il  se  renferme  strictement  dans  les  lignes 
que  lui  a  assignées  le  jugement  du  Conseil  privé, 
strictement  dans  les  ligues  de  l'ordre  réparateur, 
allant  aussi  loin  f|u'il  est  absolument  nécessaire  pour 
remédier  aux  griefs  dont  on  se  plaint,  et  n'allant  pas 
plus  loin.  Je  suis  d'opinion  que  le  bill  témoigne  du 
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grand  souci  de  la  part  du  gouvernement  d'aller  aussi 
loin  que  le  jugement  du  Conseil  privé  le  lui  permet, 
justement  aussi  loin  qu'il  est  nécessaire  pour  remé- 
dier aux  griefs  et  appliquer  le  remède, sans  cependant 
s'immvscer  dans  la  direction  des  écoles  publiques  du 
Manitûba.  Et  tandis  que  nous  entendons  dire  de 
l'autre  côté  de  la  chambre  par  les  honorables  dépu- 
tés qui  viennent  de  parler  sur  ce  sujet  et  qui  ont 
déclaré  que  le  bill  était  incomplet,  le  chef  de  l'op- 
position déclarant  de  son  côté,  que  le  bill  n'appor- 
tait aucun  soulagement  à  la  minorité  qui  souÔ're,  et 
qu'il  ne  serait  d'aucune  valeur  pour  eux — une  dé- 
claration qui  a  également  été  faite  par  deux  cie  ses 
partisans — nous  sommes  tenus  de  dire  que  cet  acte 
supprime  les  griefs  au  point  de  vue  de  la  liberté  de 
conscience  qui  lui  était  imposé,  qu'il  délivre  sa 
conscience  des  tentations  dont  on  s'est  plaint,  et  les 
place  sur  un  bon  pied,  lui  donnant  le  droit  absolu 
d'instruire  ses  enfants  à  son  gré,  de  supporter  ses 
propres  écoles  et  de  mener  à  bien  ses  entreprises 
sans  en  même  temps  intervenir  le  moins  du  monde 
dans  la  direction  régulière  des  icoles  publiques. 
Tels  sont  les  deux  objets  qui  ont  été  fortement  mis 
en  lumière  devant  la  Chambre,  au  cours  des  débats 
variés  qui  ont  eu  lieu  ici.  Je  suis  d'opinion  que  le 
gouvernement  mérite  crédit  pour  la  manière  dont 
il  a  mis  en  pratique  sa  politique  sur  cette  affaire. 
Le  dernier  orateur  (M.  Lavergne),  nous  a  dit  que 
le  gouvernement  du  Manitoba  promettait  de  remé- 
dier aux  griefs,  et  que  lors  des  dernières  élections 
générales,  le  leader  des  libéraux  là-bas  avait  été 
accusé  par  l'opposition  d'avoir  cherché  à  s'attirer 
des  sympathies  avec  cette  question,  qu'il  avait 
également  été  accusé  d'avoir  promis  que  s'il  était 
de  nouveau  appelé  au  pouvoir,  il  serait  disposé  à 
remédier  aux  griefs.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  né- 
cessaire, M.  l'Orateur,  de  chercher  chez  un  adver- 
saire l'explication  de  ses  intentions.  Les  libéraux 
du  Manitoba  ont  fait  leur  propre  déclaration,  et 
cette  déclaration  était  suffisamment  catégorique. 
Ils  ont  déclaré  qu'ils  s'en  tiendraient  à  l'Acte  de 
1890  et  que  c'était  là  leur  programme.  Je  ne  veux 
pas  fatiguer  la  Cha:nbre  avec  la  lecture  des  décla- 
rations faites  par  les  chefs  libéraux  au  Manitoba, 
car  on  les  a  déjà  citées  plus  d'une  fois.  Ces  décla- 
rations étaient  très  catégoriques,  non  seulement 
celles  faites  par  M.  Greenway  lui-même,  mais  en- 
core celles  faites  par  M.  Sifton,  en  présence  de  M. 
Oreenway.  Ils  ont  déclaré  qu'ils  n'entendaient 
pas  revenir  sur  l'Acte  des  écoles  qu'ils  avaient  voté, 
qu'ils  ne  voulaient  pas  s'immiscer  dans  la  direction 
de  leurs  écoles  publiques  et  qu'ils  n'entendaient  pas 
rétablir  les  écoles  séparées.  Il  n'est  donc  pas  né- 
cessaire de  citer  les  paroles  d'un  adversaire,  d'un 
chef  politique,  pour  se  rendre  compte  de  ce  que 
veut  ce  chef  politique,  lorsqu'il  fait  lui-même  une 
déclaration  sans  réserve  de  sa  façon  de  penser. 

On  nous  a  dit  et  répété  du  côté  de  l'opposition 
que  tous  les  beaux  moyens  de  conciliation  n'avaient 
p<is  été  adoptés  vis-à-vis  du  gouvernement  du 
Manitoba.  Eh  bien  !  il  est  bien  facile  de  dire  que 
tous  les  moyens  n'ont  pas  été  adoptés,  parce  que 
l'expression  est  bien  large  et  pourrait  comprendre 
certains  détails  minimes  dont  on  ne  s'est  pas 
occupé.  Mais  les  honorables  députés  de  la  gauche 
qui  ont  porté  ces  accusations,  ont-ils  jamais  men- 
tionné une  chose  qui  n'ait  pas  été  faite,  un  effort 
qui  n'ait  pas  été  tenté  et  qui  eut  pu  entraîner  un 
résultat  différent?  C'est  une  chose  bien  cf)nnue  dans 
la  pratique  de  la  profess'ion  à  laquelle  j'apjjartiens, 
que  devant  un  refus  formel,  il  n'y  a  aucune  néces- 


sité de  faire  des  soumissions,  il  n'y  aucune  néces- 
sité de  mendier,  ni  de  prier,  ni  d'insister  pciur 
qu'une  chose  se  fasse,  du  )nomeut  oîi  il  existe  déjà 
un  refus  formel  d'agir.  Maintenant,  M.  l'Orateur, 
dans  trois  occasions  au  moins,  la  branche  d'olivier 
a  été  tendue  au  gouvernement  du  Manitoba.  Trois 
tentatives  ont  été  faites  pour  amener  le  Alaiiiiuba 
à  faire  quelque  chose,  et  chaque  fois  la  répon.'^e  a 
été  un  refus  péremptoire.  Les  choses  en  étant  à 
ce  point,  M.  l'Orateur,  je  crois  qu'il  est  oiseux  de 
la  part  des  honorables  députés  de  la  gauche  de 
parler  de  la  possibilité  de  faire  quelque  chose  eu 
ce  moment.  M.  l'Orateur,  c'est  le  devoir  «le  la 
Chambre  de  se  respecter.  L'acte  remédiateur  lui 
est  actuellement  soumis  et  c'est  le  désir  de  ce  ])nr- 
lement  de  s'en  tenir  à  la  constitution — et  je  j)eii-i' 
que  c'est  le  désir  de  chacun  des  membres  de  celte 
Chambre  d'applic[uer  la  constitution  suivant  !m 
lettre  et  son  esprit — c'est  son  devoir  de  voter  cel'f 
loi.  Si,  dans  l'intervalle,  avant  que  la  loi  n'ait  reçu 
sanction  finale,  le  Manitoba  veut,  ainsi  qu'il 
devrait  le  faire,  par  un  de  ses  propres  statu' s. 
accorder  la  réparation  des  griefs  et  conserver  le 
contrat  de  l'éducation,  dans  ce  cas-là,  M.  l'Oratem  . 
je  suis  certain  qu'il  n'y  a  pas  un  député  dans  cette 
Chambre  qui  ne  serait  pas  heureux  de  voir  (|iie 
cette  législation  réparatrice  deviendrait  inutile  et 
n'aurait  pas  besoin  d'être  poussée  plus  loin. 


Jkudi,  5  mars  1890. 

M.  IVES: 

En  qualité  de  représentant  de  la  minorité  pin- 
testante  de  la  province  de  Québec,  j'ai  naturel- 
lement beaucoup  étudié  la  question  au  point  de 
vue  des  intérêts  de  la  minorité  en  jeu  dans 
la  question  actuellement  en  discussion.  Je  tne 
propose,  avec  la  permission  de  la  Chambre,  de  con- 
sacrer la  plus  grande  partie  du  temps  pendant 
lequel  j'ai  l'intention  de  parler,  à  l'examen  de  cet 
aspect  de  la  question  plus  particulièrement.  La 
Chambre  sait  que  lors  de  la  conférence  de  Québec 
réunie  pour  examiner  si  oui  ou  non  les  provinces 
s'accorderaient  sur  un  projet  de  confédération,  une 
très  sérieuse  objection'  a  été  présentée  par  mon  dis- 
tingué prédécessetir,  sir  Alexander  Galt,  au  nom 
de  la  minorité  protestante  de  Québec,  et  plus  par- 
ticulièrement à  cause  de  la  position  dans  laquelle  la 
minorité  se  trouverait  placée  en  matière  d'éduca- 
tion. Toutes  les  provinces  s'accordèrent  à  deman- 
der que  la  question  de  l'enseignement  leur  fut  aicri- 
buée,  et  alors  que  cela  paraissait  répondre  à  une 
nécessité,  la  position  de  la  minorité  dans  la  pro- 
vince de  Québec  fut  soumise  à  l'attention  de  la 
conférence  de  Québec  d'une  manière  très  catégo- 
rique par  sir  Alexander  Galt.  La  première  réponse 
qui  a  été  faite  à  l'objection  de  sir  Alexander  Galt  a 
été  que  l'Acte  de  la  Confédération,  (]ui  nécessaire- 
ment serait  un  acte  impérial,  devrait  être  fait  de 
manière  à  garantir,  au-dessus  du  pouvoir  de  rappel 
par  la  législature  de  Québec,  \e  stafu 'pio  en  matière 
scolaire,  lois  et  itsages,  tel  qu'il  en  était  à  l'époque 
de  la  confédération.  Sir  Alexander  Galt  protesta 
en  disant  que  cette  disposition  ne  protégeait  pas  la 
minorité,  attendu  que,  sous  l'empii'e  de  la  loi  sco- 
laire, telle  qu'ede  existait  à  l'époque  de  la  confédé- 


DISCOURS  DE  M.  IVES. 


77 


ration,  le  pouvoir  dirigeant  se  trouvait  être  un 
comité  connu  sous  le  nom  de  Conseil  de  l'instruc- 
tion publique,  et  bien  qu'il  eut  été,  avant  la  confé- 
ration,  nommé  par  le  gouvernement  en  conseil  du 
Canada- Uni,  il  serait,  après  la  confédération  nom- 
mé par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  de  la 
province  de  Québec  ;  et  vu  que  ce  conseil  aurait 
l'administration,  la  direction  et  le  contrôle  absolu 
des  écoles  dissidentes,  et  vu  <]uc  le  conseil  pourrait 
être  composé  exclusivement  de  catholiques  romains, 
autant  qu'il  serait  possible  pour  la  n\inorité 
d'empêcher  la  cliose,  sir  Alexander  Galt  était  d'opi- 
nion et  faisait  remarquer  que  le  statu  quo  en  matière 
scolaire  tel  qu'il  existait  à  l'époque  de  la  confédéra- 
tion, n'offrait  aucune  garantie,  aucune  sécurité  à  la 
minoiité  protestante  de  Québec. 

Dans  cette  dernière  session,  un  sérieux  effort  a 
été  fait  par  le  gouvernement  et  le  parlement  du 
Canada-Uni  pour  passer  une  nouvelle  loi  d'enseigne- 
ment plus  satisfaisante.  Mais  la  tentative  n'abou- 
tit pat,*et,  à  l'époque  de  la  conférence  de  Londres, 
il  parut  nécessaire  de  prendre  d'autres  moyens  de 
protéger  la  minorité,  autrement  il  était  impossible 
pour  les  protestants  de  Québec  d'adopter  un  pro- 
jet de  la  confédération.  Il  a  alors  été  proposé  par 
sir  George  Cartier  et  notre  collègue  actuel  sir  Hec- 
tor Langevin,  qu'ils  continueraient  à  faire  partie 
de  la  législature  île  Québec  assez  longtemps  pour 
faire  voti-r  par  cette  législature  des  amendements 
à  la  loi  scolaire,  qui  offriraient  protection  et  sécu- 
rité à  la  minorité  protestante  de  Québec  et  lui  doji- 
ueraient  satisfaction,  et  qu'ils  garantiraient  ces 
amendements  contre  tout  danger  de  rappel  subsé- 
(|uent.  Pour  assurer  la  position  de  la  minorité  pro- 
testante, sir  Alexander  Galt,  à  la  conférence  de 
Londres,  pioposa  à  ses  collègues  un  amendement, 
que  vous  trouverez  dans  les  documents  de  M.  Pope 
sur  la  confédération,  un  fac  similé  de  l'écriture  de 
sir  Alexander  Galt  lui-même,  et  cet  amendement 
ï'eprésente  substantiellement  la  clause  en  vertu  de 
laquelle  la  minorité  du  Manitoba  fait  aujourd'hui 
appel  au  gouvernement  et  au  parlement  di:  Canada. 
Cet  amendement  a  été  inséré,  non  pas  pour  le  Mani- 
toba, ni  même  pour  les  catholiques  romains.  Il  a 
été  proposé  par  un  protestant  d'entre  les  protes- 
tants, un  représentant  de  la  minorité  protestante 
dans  la  province  de  Québec,  et  il  était  destiné  à 
assurer  la  protection  de  cette  minorité  après  la  con- 
fédératiim.  Cet  amendement  a  été  adopté  par  la 
'■onférence  de  Londres.  Vous  le  trouverez  dans 
tous  les  brouillons  qui  sont  pvdjliés  dans  le  livre  de 
-il.  Pope,  depuis  le  projet  informe  jusqu'au  cinquiè- 
me, le  projet  définitif  ;  et  vous  le  trouverez  dans 
l'Acte  même  de  l'Amérique  Britannique  du  Xord. 
M.  l'Orateur,  cette  clause  a  été  insérée  pour  proté- 
ger une  législation  qui  n'avait  pas  encore  été  votée 
à  l'époque  ;  elle  avait  été  insérée  pour  protéger  la 
législation  que  sir  (Jeorge-Etienne  Cartier  et  sir 
Hector  Langevin  avaient  promis  de  proposer  et  de 
faire  adopter  par  la  législature  de  la  province  de 
Québec,  pendant  la  première  ou  la  seconde  session 
qui  suivrait  la  confédération.  Telle  était  la  bonne 
foi  qui  régnait  entre  les  hommes  publics,  de  cette 
époque,  telle  était  la  confiance  que  les  protestants 
avaient  dans  les  deux  Canadiens-français  distingués 
dont  je  viens  de  mentionner  les  noms,  (lu'ils  con- 
sentaient à  se  fier  à  la  parole  de  ces  deux  hommes 
pour  la  présentation  et  l'adoption  de  la  législation 
nécessaire,  et  tout  ce  ciu'ils  demandaient,  c'était 
que  le  gouvernement  impérial  devrait  introduire 
une  clause  pour  protéger  cette  législation  une  fois 


votée.  Maintenant,  une  autre  clause  a  été  adoptée, 
non  pas  à  la  conférence  de  Londres,  mais  après  cette 
conférence  ;  elle  apparaît  pour  la  première  fois 
dans  l'acte  impérial  même.  Cette  clause  assure  aux 
protestants  les  mêmes  avantages  légaux  (jue  ceux 
qui  avaient  été  accordés  à  la  population  catholique 
romaine  du  Haut-Canada.  La  manière  dont  j'in- 
terpiète  les  mots  "  devront  être,  et  ces  mêmes  avan- 
tages sont  par  le  présent  acte  étendus  à  "  dans  la 
clause  dont  je  m'occupe,  c'est  qu'une  pétition  a  été 
adressée  à  Sa  Majesté  en  personne,  à  l'ép^ijuc  où  le 
bill  se  trouvait  devant  le  parlement  impérial,  par 
les  instituteurs  protestants  du  Bas-Canada.  Vous 
trouverez  cette  pétition  dans  les  documents  de  M. 
Pope.     Sa  conclusion  se  lit  comme  suit  : 

C'est  pourfiuoi  vos  rétitionnaires  prient  hurahlement 
Votre  Gracieuse  Majesté  de  prendre  en  votre  favorable 
considération  leur  cause  telle  qu'exposée  ci-des.«us,  en  vue 
d'introduire  les  garanties  légitimes  demandées  dans 
l'Acte  Impérial  de  la  confédération,  si  tel  acte  doit  être 
adopté. 

Ils  déclarent  : 

Que  tout  en  préférant  un  système  d'éducation  général  et 
non  confessionnel,  vos  pétitionnaiaes  sont  d'opinion 
qu'aussi  longtemps  que  le  système  actuel  d'écoles  séparées 
continuera  à  exister  dans  le  Bas-Canada,  ils  sont  eu  droit 
de  demander  en  toute  justice  comme  droits  constitution- 
nels les  privilèges  suivants,  lesquels  ne  devraient  en 
aucune  manière  dépendre  du  vote  de  la  législature 
locale  : 

1.  Que  toutes  les  taxes  directes  pour  l'entretien  des- 
écoles, payées  i)ar  les  protestants,  à  moins  qu'il  n'ea 
décident  autrement  eux-mêmes,  devraient  être  appli- 
quées à  l'instruction  protestante  ou  non  confessionnelle  ; 
et  que  tout  crédit  voté  à  ces  fins  devrait  être  partagé 
entre  les  protestants  et  les  catholiques  romains,  en  pro- 
portion de  la  population. 

2.  Qu'une  stipulation  convenable  dans  ce  sens  devrait 
être  faite  pour  la  protection  des  intérêts  des  protestants 
en  matière  d'enseignement  dans  l'administration  des 
fonds  attribués  à  l'enst-ignement,  l'établissement  et  la 
classification  convenable  des  institutions  d'enseignement 
supérieur,  et ,  en  général,  dans  l'administration  des  affaires 
touchant  à  l'enseignement. 

Cette  pétition,  reçue  par  Sa  Majesté,  et  renvoj'ée 
au  gouvernement  i:ïipérial,  pendant  C|ue  ce  bill  se 
trouvait  devant  le  parlement  impérial,  a  entraîné 
sans  aucun  doute  l'insertion  dans  l'Acte  de  l'Amé- 
rique-Briiannique  du  Nord  des  stipulations  de  cette 
clause  secondaire,  où  il  est  dit  : 

Tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  obligations  conférés  et 
imposés  par  la  loi,  lors  de  l'union  dans  le  Haut-Canada, 
sur  les  écoles  séparées  et  les  syndics  d'écoles  des  sujets 
catholiques  romains  de  la  reine,  devront  être  et  sont  par 
le  présent  étendus 

Ce  sont  là  les  propres  termes — "  sont  par  le  pré- 
sent étendus." 

aux  sujets  protestants  et  catholiques  romains  de  la 

Reine  dans  la  province  de  Québec. 

De  telle  sorte  que  les  protestants  à  l'époque  de  la 
confédération,  par  les  stipulations  du  premier 
paragraphe  de  l'article  98  sont,  de  par  la  constitu- 
tion, sont  protégés  dans  la  jouis.sance  de  la  loi, telle 
qu'elle  existait  à  l'époque  de  la  confédération,  et 
qui  virtuellement  leur  donnait  le  droit  d'établir 
des  écoles  séparées.  Elle  leur  donnait  le  bénéfice 
de  la  loi  d'Ontario,  telle  qu'elle  s'appli(|uait  aux 
écoles  séparées  d'Ontario.  Et  ils  avaient  également 
la  promesse  des  deux  hommes  d'Etat  ilistingués 
dont  j'ai  mentionné  les  noms,  d'amendements  à 
voter  par  la  législature  de  Québec,  et  elle  leur 
accordait  une  disposition  constitutionnelle  proté- 
geant cette  législation  contre  tout  i appel  subsé- 
quent. 
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Maintenant,  il  y  aurait  quelque  intérêt  à  exa- 
miner un  article  inclus  dans  uu  ouvrage  connu 
soiis  le  titre  de  "  Pamphlets  Canadiens"  dans 
lequel  sir  Alexander  Galt  donne  sou  opinion 
sur  la  situation  des  protestants  à  cette  époque.  Il 
dit  : 

Par  conséquent,  le  seul  état  de  choses  qui  vous  est 
garanti  par  l'Acte  impérial  de  la  confédération  est  celui 
existant  au  moment  de  son  adoption.  Maintenant,  c'est 
un  fait  bien  connu  que  cet  état  de  choses  n'ofiFrait  aucune 
satisfaction  aux  protestants,  jirincipalement  à  Montréal 
€t  à  Quf'bec  et  la  tentative  de  faire  passer  les  amende- 
ments requis,  pendant  la  dernière  session  du  parlement 
canadien,  a  été  repoussée.  Je  considérais  cet  échec 
comme  tellement  important,  que  j'ai  abandonné  mon 
siège  dans  le  gouvernement  et  déclinai  d'endusser  une 
plus  grande  somme  de  responsabilité  que  celle  qui  avait 
^té  acce))tée  par  les  autres  représentants  protestants. 

Ce|)endant,  comme  cette  question  menaçait  d'entraîner 
les  plus  sérieux  obstacles  à  l'acceptation  de  la  confédéra- 
tion, on  convint  finalement  de  se  contenter  des  assu- 
rances données  par  sir  George  Cartier  et  les  Canadiens- 
français  caiholiques  romains  à  sa  suite  :  à  condition  que 
la  première  session  de  la  législature  locale  de  Québec,  la 
législation  requise  serait  votée  et  que  le  gouvernement 
local  serait  organisé  de  façon  à  obtenir  ce  résultat.  Bien 
que  ne  faisant  pas  partie  du  gouvernement,  j'ai  fait  partie 
de  la  délégation  qui  s'est  rendue  à  Londres  et  j'ai  assisté 
à  l'élaboration  de  l'Acte  de  la  confédération  ;  et  le  1er 
février  1867,  lorsque  la  confédération  fut  établie,  je  ren- 
trai dans  le  ministère,  et,  avec  l'assistance  de  sir  Georges 
Cartier  et  de  l'honorable  M.  Langevin,  le  bill  des  écoles 
îel  qu'il  existe  aujourd'hui  a  été  voté  ;  mais  même  alors 
on  n'arriva  pas  à  ce  résultat  sans  une  grande  difficulté, 
comme  pourront  en  témoigner  tous  ceux  qui  travaillaient 
de  concert  avec  moi  à  Québec,  à  cette  époque.  *  *  *  *" 
Les  droits  des  protestants  relativement  à  l'éducation,  en 
ce  qui  touche  surtout  au  principe  et  au  mode  de  taxation, 
•d'administration  distincte  et  d'autres  points  importants 
ne  sont,  par  conséquent,  pas  conférés  par  l'Acte  de  la 
confédération,  mais  s'appuient  sur  un  statut  provincial 
de  Québec  sujet  au  rappel. 

Maintenant,  avant  de  parler  de  la  loi  votée  par 
sir  George  Cartier  et  ses  partisans  dans  la  province 
de  Québec,  je  pense  qu'il  convient  de  vous  donner 
une  idée  de  la  loi  de  Québec  et  d'Ontario,  respec- 
tivement, telle  qu'elle  était  au  moment  de  la  con- 
fédération, d'autant  plus  que  la  substance  de  cette 
loi  est  tout  ce  que  nous  assure  l'article  I  de  la  cons- 
titution. La  loi  de  Québec,  à  répo(|ue  de  la  con- 
fédération, en  quelques  mots,  était  celle-ci  :  le  gou- 
verneur en  conseil  nommait  le  conseil  de  l'instruc- 
tion publique,  qui  ne  comprenait  pas  plus  de  quinze 
et  pas  moins  de  onze  personnes,  y  compris  le  surin- 
tendant de  l'instruction  publique.  Ce  conseil  avait 
■le  pouvoir  d'édicter,  de  temps  en  temps,  avec  l'ap- 
probation du  gouverneur  en  conseil,  les  règlements 
qu'il  jugerait  convenable  pour  l'organisation,  l'ad- 
ministration et  la  discipline  des  écoles  et  la  classi- 
fication des  écoles  et  des  instituteurs.  Il  avait 
également  le  pouvoir  de  choisir,  avec  l'approbation 
du  lieutenant-gouverneur  eu  conseil,  les  livres, 
cartes  et  globes  dont  on  pourrait  faire  usage  dans 
les  écoles,  et  d'exclure  l'emploi  des  autres.  Il  avait 
également  le  pouvoir  de  faire  les  ordonnances  et 
règlements  pour  la  direction  du  comité  des  exami- 
nateurs des  instituteurs  ;  ainsi  que  le  pouvoir  d'an- 
nuler les  certificats  d'instituteurs.  Il  y  avait  des 
stipulations,  pour  l'établissement  d'écoles  séparées 
par  (les  assemblées  de  chefs  de  familles  protestants, 
•semblables  à  ceux  qui  s'appliquaient  aux  écoles 
séparées  d'Ontario  et  ils  avaient  le  droit  d'avoir 
leur  part  des  crédits  votés  par  la  législature.  Voilà 
<iuelles  étaient,  eu  somme,  les  principales  disposi- 
tions de  la  loi  du  Bas-Canada,  un  coi^js  nommé 
après  la  confédération  par  un  gouverneur  catho- 
liques et  un  conseil  catholique,  et  qui  pourrait  être, 
en  cas   de  conflit,  entièrement  composé  de  catho- 


liques. Ce  conseil  avait  le  pouvoir  de  contrôler  l'or- 
ganisation, l'administration  et  le  maintien  de  toutes 
les  écoles  protestantes  ;  il  avait  le  pouvoir  d'impo- 
ser à  ces  écoles  toute  sorte  de  livres  de  classe  qu'ils 
jugeraient  convenables  ;  ils  avaient  le  pouvoir,  dans 
la  province  de  Québec,  de  rendre  ces  écoles  inetii- 
caces  et  d'en  rendre  la  fréquentation  si  désagréable 
que  personne  n'en  voudrait.  Sous  l'empire  de  cette 
loi,  les  protestants  de  Québec  pourraient  facilement 
se  trouver  placés  dans  la  position  dans  laquelle  se 
trouverait  un  homme  vivant  avec  sa  famille  dans 
une  maison  confortable,  mais  dont  un  autre  honune 
posséderait  les  portes  les  fenêtres  et  les  escaliers. 
Ils  pourraient  être  facilement  placés  par  la  majo- 
rité catholique  de  Québec  dans  précisément  la  posi- 
tion désagréable  dans  laquelle  se  trouverait  l'homme 
en  question,  si  le  propriétaire  des  portes,  desfenêtres 
et  des  escaliers  venait  pour  les  enlever.  Il  devrait 
abandonner  la  maison.  Les  écoles  dissidentes  pour- 
raient être  abandonnées  dans  les  mêmes  conditions, 
mais  l'on  pourrait  rendre  absolument  inefficaces  les 
voies  et  moyens  qui  en  assurent  le  fonctionnement. 
Maintenant,  si  vous  abordez  la  loi  des  écoles 
d'Ontario  ou  du  Haut-Canada,  telle  qu'elle  existait 
à  l'époque  de  la  confédération,  vous  trouverez  là 
aussi  qu'un  nombre  quelconque  de  personnes,  pas 
moins  de  cinq,  chefs  de  famille,  franc-tenanciers 
ou  maîtres  de  maison,  résidant  dans  les  limites 
d'une  division  scolaire,  ou  dans  un  township,  vil- 
lage incorporé  ou  ville,  ou  dans  un  quartier  d'une 
ville  ou  d'un  village,  et  étant  catholiques  romains, 
pourraient  convoquer  ime  assemblée  publique  de 
personnes  désirant  avoir  des  écoles  séparées  pour 
les  catholiques  romains,  ou  pour  l'élection  de  syn- 
dics pour  l'administration  des  dites  écoles.  Cette 
assemblée  pourrait  élire  trois  personnes  pour  agir 
en  qualité  de  syndics,  et  l'une  de  celles-ci  pourrait 
donner  avis  au  maire  ou  chef  de  la  municipalité, 
ou  au  président  du  comité  des  écoles  communes,  de 
l'élection  des  dits  syndics.  Là-dessus,  les  syndics 
devenaient  un  corps  incorporé.  Ils  avaient  le  pou- 
voir d'imposer,  de  prélever  et  de  collecter  des  taxes 
ou  souscriptions  de  personnes  envoyant  leurs  en- 
fants aux  écoles  séparées  ;  et  ils  avaient  le  pouvoir 
de  remplir  les  mêmes  fonctions  en  ce  qui  regarde 
les  écoles  séparées,  que  les  syndics  des  écoles  com- 
munes. Les  instituteurs  des  écoles  séparées  étaient 
assujétis  aux  mêmes  examens  et  recevaient  leurs 
certificats  de  capacité  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  maîtres  d'écoles  ordinaires.  Ceux  qui  sup- 
portaient les  écoles  séparées  étaient  exempts  du 
paiement  des  taxes  des  écoles  communes,  eu  en 
donnant  avis,  et  tout  catholique  romain  qui  le 
désirait  pouvait  retirer  son  appui  des  écoles  sépa- 
rées en  donnant  l'avis  prescrit  par  la  loi.  Chaque 
école  séparée  avait  droit  de  participer  aux  fonds 
votés  annuellement  par  la  législature  pour  l'entre- 
tien des  écoles  conununes,  d'après  la  moyenne  des 
élèves  qui  ont  fréquenté  les  écoles  pendant  les 
douze  mois  précédents  ;  mais  les  écoles  séparées 
n'avaient  droit  à  aucune  partie  de  l'argent  des 
écoles  communes  et  étaient  exemptes  de  taxes 
locales  en  faveur  des  écoles  communes.  Les  syndics 
devaient  ailresser  au  surintendant  en  chef  de  l'ins- 
truction publique  une  statistique  exacte  du  nombre 
d'enfants  qui  fréquentaient  chaque  école,  avec  la 
fréquentation  moj'enne  pendant  les  six  mois  précé- 
dents, et,  d'après  ces  statistiques,  le  surintendant 
en  chef  payait  la  proportion  que  les  syndics  de 
chacune  des  écoles  séparées  étaient  en  droit  de 
recevoir  à  même  l'octroi  de  la   législature,    et  le 
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crédit  était  payé  mensuellement  aux  syndics  de 
chacune  des  écoles  pour  cette  école.  Les  écoles 
séparées  des  catholiques  romains  étaient  soumises  à 
l'inspection,  telle  tjue  prescrite  de  temps  en  temps 
par  le  surintendant  en  chef  de  l'instruction  pu- 
blique ;  elles  étaient  soumises  également  aux  règle- 
ments qui  étaient  imposés  de  temps  en  temps  par 
le  conseil  de  l'instruction  publique.  En  cas  de 
désaccord  entre  les  syndics  des  écoles  et  le  surin- 
tendant local  des  écoles  comnjunes,  ou  une  autre 
autorité  municipale,  le  cas  en  litige  était  soumis  à 
l'arbitrage  du  surintendant  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Le  conseil  de  l'instruction  publique  aux  règle- 
ments duquel  les  écoles  séparées  étaient  assujéties, 
était  nommé  par  le  gouverneur  en  conseil  et  restait 
en  fonctions  durant  bon  plaisir.  Il  se  composait 
de  pas  moins  de  neuf  personnes  qui,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  étaient  assujetties  aux  ordres  et 
règlements  légaux  du  gouverneur  en  conseil,  et  il 
avait  le  pouvoir  de  faire  tels  règlements  qui  lui 
semblaient  nécessaires  pour  l'organisation,  l'admi- 
nistration et  la  discipline  des  écoles  et  pour  le 
cla.ssement  des  instit  itenrs  ;  il  avait  également  le 
pouvoir  de  reromnuinder  ou  de  désapprouver  les 
livres  de  classes  qui  devaient  être  employés  dans 
ces  écoles.  Maintenant,  avec  le  système  d'Ontario, 
le  même  défnut  fatal,  si  vous  appliquez  ces  disposi- 
tions à  la  province  de  Québec,  existait,  comme  il 
existe  dans  la  loi  même  de  Québec  ;  il  n'y  avait  pas 
de  disposition  pour  la  formation  d'un  conseil  catho- 
lique ou  d'un  comité  catholicjue  ;  il  n'y  a\ait  pas 
de  stipulation  pour  une  administration  catholique 
quelconque  de  ces  écoles  cat]iolii]Ut;s.  Les  écoles 
publiques  d'Ontario,  telles  qu'elles  existaient  à 
l'époque  de  la  confédération,  étaient  gouvernées 
par  un  conseil  qui  pouvait  être  composé  exclusive- 
ment de  protestants,  dont  les  membres  étaient  pro- 
bablement tous  protestants,  et  par  un  surintendant 
protestant  de  l'instruction  publique.  Lorsque  vous 
en  venez  appliquer  les  principes  à  la  province  de  Qué- 
bec, vous  vous  trouvez  précisément  dans  la  même 
situation  dans  laquelle  vous  vous  trouvez  si  vous 
adoptez  l'organisation  catholique-  du  Bas-Canada. 
Vous  avez  le  conseil  nommé  par  le  lieutenant-gou- 
verneur en  conseil,  et  ce  conseil  peut  être  composé 
•exclusivement  de  catholiques.  Maintenant,  qu'a- 
t-on  gagné  à  l'insertion  des  mots  dans  le  second 
paragraphe  de  l'article  93  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  qui  a  mis  en  vigueur 
la  loi  d'Ontario  et  l'a  appliquée  aux  protestants 
de  la  province  de  Québec  ?  Jusqu'à  présent  je 
ne  l'ai  pas  découvert.  Le  mécanisme  de  la  loi  se 
trouvait  peut-être  un  peu  plus  parfait  au  point  de 
vue  de  la  taxe  et  des  cotisations  ;  il  était  un  peu 
amélioré  au  point  de  vue  de  l'examen  des  certificats 
des  instituteurs  ;  mais  pour  le  reste,  dans  ses  dis- 
positions principales,  il  avait  virtuellement  le 
même  effet  si  on  l'appliquait  aux  protestants  de  la 
province  de  Québec. 

Je  reviens  à  la  législation  qui  a  été  passée  en 
1869  par  la  législature  de  la  province  de  Québec, 
avant  le  départ  de  sir  George  Cartier,  de  sir  Alex- 
ander  Galt  et  de  sir  Hector  Langevin.  La  législa- 
ture de  cette  province  a  fait  les  amendements 
importants.  Ils  comportaient  la  formation  d'une 
commission  nondjreuse  appelée  h  faire  partie  du 
conseil  de  l'instruction  puî)li(jue.  Ils  stipulaient 
qu'un  certain  nombre  des  membres  composant  ce 
conseil  devaient  être  des  protestants  ;  ils  stipu- 
laient   que    le    contrôle    absolu    et    l'administra- 


tion des  écoles  protestantes  seraient  réservés 
et  exercés  par  les  membres  protestants  du  comité 
de  l'instruction  publitiue  pour  la  pro\ince  de 
Québec.  Vous  avez  ici  le  pivot,  le  point  vital  de 
tout  le  système.  Le  choix  des  livres  d'écoles,  le 
mode  de  taxation,  le  mode  de  direction  des  écoles, 
le  mode  de  classement  des  écoles,  tout  ce  qui  a  trait 
aux  écoles  a  été  mis  entre  les  mains  des  protestants 
eux-mêmes  et  y  est  toujours  resté  depuis.  Non 
seulement  ce  changement  radical  a  été  accompli, 
mais  nous  avons  encore  obtenu  de  grands  avantages 
dans  d'autres  directions. 

Par  exemple,  le  fonds  consacré  à  l'enseignement 
supérieur  a  été  réparti  d'une  manière  plus  avanta- 
geuse et  plus  satisfaisante  pour  les  protestants. 
Avant  l'adoption  de  cette  loi,  nos  collèges  et  nos 
établissements  d'enseignement  supérieur  étaient 
obligés  de  s'adresser  au  surintendant  de  l'instruc- 
tion publique  pour  en  obtenir  les  fonds  nécessaires. 
Il  leur  accordait  ce  qui  lui  semblait  bon,  le  tout 
sujet  à  l'approbation  du  conseil,  il  n'y  avait  pas  de 
base  fixe  d'après  laquelle  nous  participions  au  fonds 
de  l'enseignement  supérieur  ;  il  n'existait  pas  de 
règle  fixe  jDour  1  "octroi  à  nos  collèges  et  à  nos 
institutions  d'enseignement  supérieur.  Cette  loi 
corrigea  ce  défaut,  en  nous  accordant  à  m*me  le 
fonds  total  une  proportion  en  rapport  avec  l'impor- 
tance de  notre  population  comparée  à  la  population 
totale  de  la  province  de  Québec,  une  base  éqidtaljle 
et  facile  à  comprendre  pour  le  partage  des  crédits. 
Dans  les  villes  de  Montréal  et  de  Québec,  avant  la 
loi  de  1869,  les  écoles  protestantes  ne  recevaient,  à 
Montréal  que  le  quart  du  montant  de  la  contri- 
bution des  protestants  au  fonds  des  écoles  sous 
forme  de  taxes  scolaires,  et  à  Québec,  seulement  les 
deux  tiers  de  la  contribution  des  protestants. 
C'était  la  disposition  réelle  de  l'ancienne  loi  ;  les 
honorables  députés  la  trouveront  dans  les  Statuts 
Refondus  du  Bas  Canada,  chapitre  15.  Conmient 
cela  a  été  réglé  de  cette  manière,  je  l'ignore  ;  mais 
le  résultat  de  la  loi  de  1869  a  été  de  donner  aux 
protestants  de  Montréal,  non  pas  le  quart  mais  la 
proportion  à  laquelle  la  population  de  la  ville  leur 
donnait  droit.  D'autres  questions  de  moindre  im- 
portance ont  encore  été  réglées,  à  la  discussion  des- 
quelles je  ne  crois  pas  devoir  faire  perdre  le  temps 
à  la  Chambre.  J'ai  déj.à  démontré  que  la  loi  de 
1869  est  précieuse  en  ce  qui  touche  aux  intérêts  des 
protestants  de  Québec.  Cette  loi  a  subi  quelques 
amendements  depuis.  L'un  a  été  fait  en  1888  ;  il 
accorde  aux  instituteurs  de  la  province  de  Québec 
le  droit  d'élire  un  des  membres  du  conseil  de 
l'instruction  publique,  lui  article  qui  a  une  grande 
importance  pour  les  instituteurs  de  la  province  ;  et 
toutes  ces  stipulations  reposent  sur  un  article 
presque  semblable,  mot  pour  mot,  lettre  pour 
lettre,  à  l'article  de  l'Acte  du  Manitoba  actuelle- 
ment en  discussion. 

Y  a-t-il  rien  d'étonnant,  dans  ces  conditions, 
M.  l'Orateur,  à  ce  que  représentant  la  minorité 
protestante  dans  la  province  de  Québec,  je  porte 
un  grand  intérêt  à  cette  question,  et  à  ce  que  je 
proleste  contre  toute  action  du  parlement  qui  ten- 
drait à  rendre  cet  article  illusoire,  ou  qui  préten- 
drait qu'il  ne  peut  pas  être  appliqué  sous  pré- 
texte que  cela  constituerait  un  acte  de  coer- 
cition contre  la  province  et  une  atteinte  à  l'auto- 
nomie provinciale.  Voulez-vous  me  citer  un  seul 
cas  où  l'application  de  cet  article  deviendrait 
jamais  nécessaire,  si  le  gouvernement  local  se 
rendant  compte  de  ce  qu'il  a  fait  et  de  l'injustice 
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qu'il  a  commise,  était  disposé  à  remédier  à  un 
grief  ?  Cet  article  a  été  inséré  dans  la  constitution 
pour  faire  face  à  une  situation  comme  celle-ci,  et 
dira-t-on  que,  lorsque  la  majorité  refuse  de  céder, 
refuse  de  rétablir  des  droits  acquis,  lorsqu'elle 
refuse  pendant  cinq  années  consécutives  de  rendre 
justice,  et  que  la  minorité  fait  appel  à  notre  inter- 
vention, ainsi  qu'elle  a  le  droit  de  le  faire  en  vertu 
de  la  constitution,  dira-t-on  que  nous  devons  lui 
fermer  la  porte  au  nez,  sous  le  prétexte,  évidem- 
ment, que  ce  serait  porter  atteinte  à  l'autonomie 
provinciale  que  d'intervenir  en  vertu  des  disposi- 
tions évidentes  de  la  loi  pour  la  protection  des  mino- 
rités ?  Cela  me  paraît  le  comble  de  l'absurdité  que 
de  dire  que  l'exercice  des  prérogatives  qii.i  lui  sont 
spécialement  attribuées  par  la  constitution  même 
constitue  pour  ce  parlement  un  acte  de  coerci- 
tion. 

En  tous  cas,  quoique  vous  fassiez,  sachez  bien 
ceci,  c'est  que  si  vous  refusez  d'exercer  les  préro- 
gatives qui  vous  sont  attribuées  indiscutablement, 
dans  le  cas  du  Manitoba  ;  il  pourra  bien  vous  arri- 
ver, avant  que  bien  des  années  se  soient  écoulées, 
d'avoir  à  écouter  un  appel  des  protestants  de  la 
province  de  Québec.  Qu'y  aurait-il  de  plus  natu- 
rel que  cette  province  vienne  vous  dire  :  Si  nous 
n'arrivons  pas  à  vous  faire  entendre  raison  d'une 
manière,  nous  allons  essayer  d'une  autre  ;  si  vous 
ne  pouvez  pas  entendre  la  voix  de  la  justice,  sans 
que  nous  prenions  ce  moyen,  alors  nous  nous  pro- 
posons de  rapporter  la  législation  en  matière  d'é- 
ducation, adoptée  par  la  province  de  Québec. 
Alors  nous  viendrons  ici,  nous,  une  minorité  aussi 
nombreuse  que  l'est  la  majorité  du  Manitoba,  une 
minorité  possédant  une  très  grande  partie  de  la 
propriété  dans  la  province  de  Québec,  une  nùnorité 
dont  font  partie  quelques-uns  des  citoyens  les  plus 
distingués  de  la  province,  avec  un  appel  en  faveur 
du  rétablissement  de  nos  droits.  Que  ferez-vous 
alors  ?  Comment  vous  y  prendrez-vous  constitu- 
tionnellement  pour  prendre  en  considération  notre 
pétition  et  nous  accorder  le  rétablissement  de  nos 
droits,  si  vous  axez  refusé  d'écouter  la  prière  de  la 
minorité  dans  la  province  du  Manitoba  ?  Vous  ne 
pouvez  pas  souffler  le  chaud  et  le  froid.  Vous  ne 
pouvez  pas  agir  avec  une  telle  inconséquence, 
yi  vous  prétendez  aujourd'hui  qu'il  ne  faut  x'^s 
porter  la  main  sur  Manitoba,  que  vous  ne  devez 
pas  inter\enir  au  Manitoba,  si  vous  prétendez  que 
c'est  faire  de  la  coercition  que  d'exercer  vos  pou- 
voirs dans  le  cas  du  Manitoba,  en  ce  cas-là  (|ue 
pourrez- vous  dire,  vous  protestants,  vous  orangis- 
tes  sur  qui  l'on  peut  toujours  se  fier  pour  la  protec- 
tion des  droits  des  protestants,  non  seulement  ici, 
mais  encore  en  Irlande  et  partout  ailleurs — com- 
ment ferez-vous  pour  nous  protéger  ?  J'ai  posé  la 
question  à  i'un  des  membres  les  plus  distingués  de 
cette  Chambre  et  qui  occupe  un  rang  élevé  parmi 
les  orangistes  :  "  Que  ferez-vous  lorsque  nous 
nous  présenterons  ici  avec  un  appel  à  votre  inter- 
vention ?  "  Oh  !  dit-il,  nous  prendrons  soin  de  cela.  " 
"  Mais,"  dis-je,  "  je  ne  pids  me  contenter  de  cette 
simple  déclaration  que  vous  prendrez  soin  de  nous. 
Comment  prendrez-vous  soin  de  nous?  Viendrez- 
vous  nous  rendre  nos  droits  par  la  force  ?  Vien- 
drez-vous  à  notre  secours  les  arrnes  à  la  main,  ou 
comment  ?  Eh  bien  !  M.  l'Orateur,  je  n'ai  pas  pu 
obtenir  une  réponse  satisfaisante  de  l'honorable 
député,  et  je  lui  dis  :  je  ne  puis  pas  m'en  retourner 
auprès  des  protestants  de  la  province  de  Québec  et 
leur  dire  :  nous  n'avons  pas  fait  droit  à  la  minorité 


du  Manitoba,  mais  j'ai  reçu  l'assurance  du  député  de 
York  (M.  Wallace)  que  lui  et  les  orangistes  pren- 
draient nos  intérêts  en  mains,  à  l'heure  des  diffi- 
cultés. 

M.  l'Orateur,  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  pour  le 
parlement  du  Canada  de  prendre  soin  de  la  mino- 
rité protestante  de  la  province  de  Québec,  et  ce 
moyen,  c'est  de  mettre  en  vigueur  les  dispositions 
de  la  loi  insérées  dans  la  constitution  pour  la  pro- 
tection des  minorités  dans  toute  notre  confédéra- 
tion. La  minorité  dti  Manitoba,  si  je  comprends 
bien,  ne  demande  pas  autre  chose  que  ses  droits,  et 
j'espère  que  la  minorité  dans  la  province  de  Québec 
ne  demandera  jamais  plus  que  l'exercice  de  ses 
droits.  J'estime  que  si  justice  est  rendue  dans  le 
cas  présent,  nous  n'aurons  jamais  l'occasion  d'en- 
tendre un  appel  de  la  minorité  de  la  province  de 
Québec,  et  qu'il  n'y  aura  aucun  prétexte  plausible 
à  un  semblable  appel. 

J'ai  éprouvé  un  plaisir  extrême,  ce  matin,  en 
ouvrant  le  Citizen^  en  voyant  que  sir  Oliver  Mowat 
a  fait  connaitre  au  pays  ses  vues  sur  cet  impor- 
tant sujet,  dans  une  résolution  présentée  à  la  lé- 
gislature d'Ontario.  Si  vous  étudiez  cette  résolu- 
tion, vous  verrez  que  sir  Oliver  Mowat  admet  qu'il 
est  établi  par  le  gouvernement  du  Conseil  privé 
que  l'Acte  des  écoles  du  Manitoba  de  1890,  prive 
les  catholiques  romains  de  leurs  droits  et  privilèges 
en  matière  d'éilucation.  Vous  trouverez  aussi  qu'il 
admet  que  la  législature  du  Manitoba  devrait  remé- 
dier à  ce  grief  au  moyeu  d'r.ne  législation  supplé- 
mentaire. Vous  remarquerez  aussi  qu'Ontario,  bien 
qu'opposée  par  une  forte  majorité  aux  écoles  sépa- 
rées, reconnaît  toujours  son  devoir  constitutionnel 
d'appliquer,  au  moyen  de  la  législation  provinciale 
et  autrement,  les  dispositions  de  la  constitution  sur 
ce  sujet.  Sir  Oliver  Mowat  dit  qu'il  est  bien  pré- 
férable que  Manitoba  règle  cette  question.  Il  dit 
qu'une  législation  réparatrice  par  le  parlement  fédé- 
ral ne  devrait  être  établie  qu'en  dernier  ressort,  et  il 
pense  tju'il  devrait  d'abord  y  avoir  une  enquête 
complète  sur  les  faits  par  le  gouvernement  fédéral. 
Eh  bien  !  M.  l'Orateur,  je  souscris  de  grand  cœur 
à  toute  les  déclarations  de  sir  Oliver  Mowat,  à 
l'exception  de  la  dernière  et  je  les  recommande  à  la 
lecture  attentive  et  à  l'étude  approfondie  des  hono- 
rables députés  de  la  gauche.  Je  ne  constate  pas 
que  sir  Oliver  Mowat  ait  quelque  chose  à  dire  à 
propos  d'ordres  remédiateurs  draconiens.  Je  ne 
trouve  pas  qu'il  ait  grand'chose  à  dire  au  sujet  de 
l'inefficacité  de  l'acte  réparateur  actuel.  Je  ne 
l'entends  pas  dire  (lu'il  conviendrait  de  rejeter  cette 
mesure  à  la  seconde  lecture,  parce  que,  vraiment, 
elle  n'est  pas  assez  forte,  conime  l'honorable  député 
de  Verchères  (M.  Geoffrion)  l'a  dit  hier  soir.  Sir 
Oliver  Mowat  dit  simplement — et  c'est  là  le  seul 
point  de  différence  entre  lui  et  ce  gouvernement^ — 
que  la  question  se  réduit  à  ceci  :  si  le  temps  est 
venu  aujourd'hui  de  proposer  une  législation  répa- 
ratrice, ou  si  cela  vaudrait  mieux  un  peu  plus  tard. 
Cette  résolution  de  sir  Oliver  Mowat  nous  indique 
clairement  qui  préside  aux  destinées  du  parti  libé- 
ral à  l'heure  actuelle  dans  tout  ce  vaste  Bominion. 
Nous  constatons  qu'une  résolution  a  été  présentée 
à  la  législature  du  Manitoba.  Sir  Oliver  Mowat 
y  fait  allusion  dans  sa  résolution.  Nous  avons 
remarqué,  il  y  a  plusieurs  semaines,  qu'il  s'était 
produit  un  changement  soudain  dans  la  ligne  de 
conduite  du  chef  de  l'opposition,  lorsqu'il  fit  con- 
naître sa  politique  en  faveur  d'une  commission 
d'enquête. 
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Je  suis  heureux  de  savoir,  M.  l'Orateur  qu'un 
homme  aussi  bon,  un  homme  aussi  loyal,  un  homme 
aussi  sûr  que  sir  Oliver  Mowat  dirigeactuellement  la 
barque  libérale.  C'est  une  chose  surprenante  que  de 
constatera  quel  point  les  deux  partis  se  trouvent 
rapprochés  sur  cette  question.  Sir  Oliver  dit  C|u"il 
existe  un  grief  auquel  la  province  du  Manitolia 
de\rait  porter  remède.  Ce  gouvernement  dit  la 
même  chose.  Sir  Oliver  dit  que  le  parlement 
fédéral  ne  devrait  intervenir  qu'en  dernier  ressort. 
No\is  disons  la  même  chose.  Il  dit  qu'il  demamle 
une  nouvelle  enquête  ;  mais  nous  prétendons 
qi;c  cinq  années  constituent  un  espace  de  temps 
suffisant  pour  la  minorité  du  Manitoba,  qui,  depuis, 
tout  ce  temps  attend  un  remède  à  ses  griefs. 
Maintenant,  si  vous  étudiez  attentivement  cette 
résolution,  vous  remarquerez  que  sir  Oliver 
demande  une  em|uête  sur  (|Uoi  ?  que  le  chef  de  l'op- 
position demande  une  enquête  sur  quoi  ?  Le  chef 
de  l'opposition  demandait  une  enquête  pour  savoir 
s'il  existait  un  pacte  à  l'époiiue  de  l'entrée  du 
Manitoba  dans  la  confédération,  par  lequel  cette 
province  devrait  avoir  des  écoles  séparées. 

Il  désirait  une  enquête  pour  savoir  si  la  minorité 
au  Maiùtoba  était  réellement  hostile  à  ces  écoles  de 
M.  Greenway,  et  en  troisième  lieu,  si  ces  écoles 
étaient  ou  protestantes  ou  catholiques.  Voilà  tout 
le  souci  dont  le  chef  de  l'opposition  fut  accablée 
pendant  plusieurs  années. 

Si  l'on  examine  l'article  eu  question  de  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  on  y  trouve  ce 
qui  donne  lieu  à  cet  appel,  et  par  là  exactement 
ce  qu'il  y  a  à  rechercher.  Quelle  est  la  raison  de 
cet  appel  ? 

L'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  dit  : 

Dans  toute  province  où  un  système  d'écoles  séparées  ou 
dissidentes  existera  par  loi,  lors  de  l'union,  ou  sera  sub- 
séqueuiment  établi  par  la  législature  de  la  province, 
il  pourra  être  interjeté  appel  au  gouverneur  général  en 
conseil  de  tout  acte  ou  décision  d'aucune  autorité  provin- 
ciale affectant  aucun  des  droits  ou  i)rivilègcs  de  la  mino- 
rité protestante  ou  catholique  romaine  des  sujets  de  Sa 
Majesté  relativement  à  l'éducation. 

Voilà  sur  quoi  repose  le  droit  d'appel. 
Si  l'on  examine  l'Acte  du  Manitoba,  on  constate 
qu'il  est  plus  bref  : 

Il  pourra  être  interjeté  appel  aa  gouverneur  général  en 
conseil  de  tout  acte  ou  décision  de  la  législature  de  la 
province  ou  de  toute  autorité  provinciale  affectant  aucun 
îles  droits  ou  privilèges  do  la  minorité  protestante  ou 
catholique  romaine  des  sujets  de  Sa  Majesté  relativement 
à  l'éducation. 

Eh  bien  !  qu'a-t-on  à  rechercher  ?  Simplement 
si  la  province  du  Manitoba  a  passé  une  loi  qui 
affecte  aucun  des  droii;s  ou  privilèges  de  la  minorité 
catholique  romaine  de  cette  province  relativement 
à  l'éducation.  Voilà  tout.  Il  n'importe  pas  que 
les  écoles  soient  ou  protestantes  ou  catholiques. 
Tout  ce  qu'il  s'agit  de  savoir,  c'est  simplement  si 
la  loi  de  1S90  a  affecté  aucun  des  droits  ou  privi- 
lèges de  la  minorité  catholifiue  du  Manitoba  relati- 
vement à  l'éducation.  C'est  la  seule  question  dont 
il  s'agit,  et  le  Conseil  privé  l'a  réglée. 

Et  à  propos  d'enquête,  qui  a  besoin  de  plus  de 
renseignements  ?  Pas  M.  Greenway  assurément. 
Il  est  certain  qu'il  connaissait  parfaitement  alors  le 
système  d'éducation  Jîorquay  inséré  dans  les 
statuts  de  1871  ou  de  1S7-2. 

Ainsi,  M.  Greenway  sait  quelles  lois  ont  été 
révoquées,  il  sait  quelle  loi  il  a  passé  pour  révoquer 
ces  lois,  et  il  sait  si  cette  loi  révocatoire  a  affecté 


ou  non  les  droits  de  la  minorité  relativement  à 
l'éducation  au  Manitoba.  Quel  besoin  a-t-il  donc 
d'une  eniiuête  ? 

Les  libéraux  français  n'ont  besoin  d'aucune 
enquête,  puisqu'ils  ont  déjà  formé  l'opinion  que  le 
bill  actuellement  devant  la  Chambre  est  insuffi- 
sant. 

Le  gouvernement  ne  demande  pas  d'enquête  ;  il 
est  satisfait  ;  il  a  rendu  son  jugement,  et  ce  juge- 
ment est  conforme  à  celui  du  Conseil  privé. 

Les  irréconciliables  en  cette  Chambre  n'ont  pas 
besoin,  non  plus,  de  renseignements,  car  vous  les 
combleriez  à  l'infini,  qu'ils  seraient  toujouis  oppo- 
sés aux  écoles  séparées,  et  qu'ils  objecteraient  tou- 
jours à  ce  qu'on  ne  tit  rien. 

Eh  bien  !  alors,  qui  a  besoin  de  plus  de  rensei- 
gnements ?     Pourquoi  en  obtenir  encore  ? 

D'un  autre  côté,  nous  savons  que  si  cette  ques- 
tion n'est  pas  maintenant  réglée  dans  ce  parlement, 
elle  va  tomber  dans  le  domaine  de  la  lutte  à  l'élec- 
tion générale  prochaine  ;  et  si  cela  arrive,  le  dan- 
ger qui  menace  l'édifice  de  la  confédération  dont 
l'honorable  chef  de  l'opposition  a  parlé  dans  son 
discours,  ne  se  trouve-t-il  pas  centuplé  ?  L'hono- 
rable monsieur,  dans  un  but  politique,  désire- t-il 
tenir  en  suspens  cette  riuestion  irritante  ?  Y 
gagne-t-il  quelque-chose  :  Aime-t-il  sa  position 
actuelle,  alors  qu'il  lui  lafiu  menacer  un  certain 
nombre  de  ses  partisans  qui  l'abandonnent?  Veut- 
il  aller  devant  le  pays  avant  le  règlement  de  cette 
question  ? 

M.  LAURIÈU  :  Non. 

M.  IVES  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  le  veuille.  Je  ne 
pense  pas  qu'il  soit  sage  de  sa  part  de  vouloir  la 
perpétuation  de  cette  question.  .\I.  Greenway, 
assurément,  peut  apporter  un  remède.  La  légis- 
lature est  maintenant  assemblée  ;  il  est  là  ;  il 
peut  adopter  le  remède  qu'il  croît  juste  et  conve- 
nable et  lui  faire  obtenir  force  de  loi  longtemps 
avant  que  nous  en  ayons  terminé  l'étude  de 
ce  bill  eu  comité.  Le  gouvernement  n'est  pas 
désireux  d'intervenir  dans  cette  affaire.  J'ad- 
mets l'avis  de  sir  Oliver  Mowat,  que  nous  ne 
devons  intervenir  qu'en  dernière  instance  ;  mais 
tout  ce  que  nous  connaissons  confirme  notre  opinion 
que  ni  M.  Greenway,  ni  M.  Laurier,  ni  le  parti 
liliéral,  qui  pendant  les  cincj  dernières  années  ont 
fait  un  ballon  d'essai  de  cette  (|uestioii,  ne  sont 
désireux  de  la  voir  réglée.  Nous  croyoiis  que 
l'obligation  nous  incombe  de  rendre  à  la  minorité 
du  Manitoba  une  justice  qu'elle  attend  depuis  cin(( 
ans.  Nous  n'entenrlons  pas  que  cette  minorité 
serve  une  année  ou  deux  encore  de  jouet  aux  poli- 
ticiens ;  et  si  vraiment  la  politique  du  chef  de 
l'opposition  consiste  dans  une  entjuête,  pounjuoi 
a-t-ii  proposé  le  renvoi  à  six  mois,  délai  durant 
lequel  il  ne  peut  y  avoir  d"en(piête.  l'ounjuoi, 
s'inspirant  de  l'opinion  de  sir  Oliver  Mowat,  n'a-t- 
il  pas  lui-même  fait  une  motion  demandant  une 
commission  ?  Pour(|Uoi  pas  en  vérité  ?  Parce  que 
ses  partisans,  les  irréconciables,  ne  voteraient  point 
pour  cette  motion.  Je  dis,  .M.  l'Orateur,  que  quand 
les  deux  grands  partis  de  cette  Chambre  s'accor- 
dent sur  cette  question  au  point  de  différer  simple- 
ment sur  l'époque  de  son  règlement — soit  aujour- 
d'hui, soit  dans  riuelrjues  semaines  ou  dans  (luehjues 
mois — nous  devricuis  la  régler.  C'est  le  devoir  do 
tous  de  s'unir  pour  s'entendre  sur  un  certain  règle- 
ment de  cotte  affaire. 
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L'honorable  chef  de  l'opposition,  l'autre  jour,  a 
parlé  de  questions  qui  nous  ont  divisé  pas  le  passé. 
Il  a  parlé  de  la  question  la  plus  difficile  et  1»  plus 
brûlante,  peut-être  qui  ait  jamais  été  soulevée 
dans  cette  enceinte — la  question  de  la  loi  des 
Jésuites.  Qu'arriva-t  il  alors  ?  La  réunion  des 
hommes  sages  des  deux  partis  en  cette  Chambre 
eut  Teffet  de  restreindre  le  nombre  des  adversaires 
du  bill  à  treize,  et  le  spectacle  des  deux  partis 
s'unissant  pour  faire  ce  qu'il  fallait,  celui  d'em- 
pêcher toute  excitation  dans  le  pays  ;  et  toute 
l'affaire  fut  réglée.  Si  l'honorable  chef  de  l'oppo- 
sition et  ses  partisans  agissaient  comme  ils  le 
devraient,  comme  la  conscience  de  chacun  le  lui 
commande,  conune  plusieurs  d'entre  eux  demandent 
qu'il  le  leur  soit  permis — en  s'unissant  à  nous  pour 
le  règlement  de  cette  question — ils  se  sentiraient 
beaucoup  plus  à  l'aise  à  leur  retour  chez  eux  à 
Pâques,  et  il  nous  serait  donné  de  voir  cette  irri- 
tante question  écartée  de  la  politique  courante. 

]SI.  McXEILL  :  Etant  un  de  ces  irréconciliables 
qui  ont  be.soin  de  plus  de  renseignements,  puis-je 
faire  une  question  à  mon  honorable  ami?  Y  a-t-il 
eu  quelque  chose  de  la  nature  d'un  pacte  entre  les 
provinces  de  Québec  et  d'Ontario  relativement  aux 
écoles  séparées?  A-t-il  été  entendu  que  si  des 
écoles  séparées  étaient  accordées  à  la  minorité 
dans  Ontario,  il  en  serait  accordé  à  la  minorité 
dans  Québec  ? 

M.  IVES  :  J 'ignore  s'il  y  a  jamais  eu  un  pacte. 
La  concession  de  ces  écoles  a  eu  Ifeu  longtemps 
avant  la  confédération. 

^I.  McXEILL  :  N'en  était-ce  pas  une  des  condi- 
tions. 

M.  IVES  :  Cela  se  peut,  mais  je  l'ignore. 

M.  McXEILL  :  N'est-ce  pas  un  fait  notoire 
que  sir  Alexander  Galt  proposant  que  la  minorité 
eût  ses  écoles  séparées  dans  Québec,  il  fut  répondu 
que  si  des  écoles  séparées  étaient  accordées  à  la 
minorité  dans  Ontario,  il  en  serait  accordé  à  la 
minorité  dans  Québec  ? 

Sir  ADOLPHE  CAPON  :  Non. 

M.  McNEILL  :  J'ai  toujours  compris  qu'il  y  avait 
quelque  chose  de  la  nature  d'un  pacte  de  ce  genre. 
Je  l'ai  entendu  déclarer  en  cette  Chambre,  jusqu'à 
présent  ça  n'a  jamais  été  contredit. 

M.  LAURIER  :  On  n'a  pas  besoin  de  renseigne- 
ments. On  est  prêt  à  procéder.  Vous  êtes  vrai- 
ment trop  curieux. 


M.  CRAIG: 

M.  l'Orateur,  en  me  levant  pour  prendre  part 
à  cette  discussion,  je  désn-e  déclarer  que  mes 
vues  sur  la  question  des  écoles  ne  sont  le  fruit 
d'aucun  sentiment  d'hostilité  envers  mes  con- 
citoyens catholiques  ou  français  en  ce  pays.  Je 
suis  heureux  de  dire  que,  dans  cette  question,  je 
ne  suis  animé  d'aucun  sentiment  de  race  ou  de 
bigoterie  religieuse.  Tous  nous  admettons  que 
cette  question  est  de  la  plus  extrême  importance, 


et  qu'elle  excite  un  grand  intérêt  dans  tout  le 
pays.  Nous  savons  qu'il  existe  de  profondes  diver- 
gences d'opinion  sur  cette  question.  J'admets  fran- 
chement qu'il  y  en  a  de  sinaères;  je  ne  prétends 
pas  que  mon  opinion  soit  plus  sincère  que  celle  de 
ceux  qui  ne  partagent  pas  mes  vues.  Je  crois  que 
ceux-ci,  en  cette  Chambre,  sont  aussi  sincères  dans 
leur  opinion  que  je  le  suis  moi-mên)e  dans  la  mienne. 
Je  n'ai  pas  de  reproche  à  leur  faire.  En  me  levant, 
mon  but  est  d'exposer  ma  propre  position,  ainsi 
que  les  motifs  de  mou  opinion  et  du  vote  que  j'ai 
l'intention  de  donner. 

J'admets  franchement  que  cette  question  est  de 
celles  dont  la  solution  est  des  plus  difficiles  pour 
tout  gouvernement,  quel  qu'il  soit.  Il  arrive  que 
le  pouvoir,  présentemeiat,  est  tenu  par  un  gouver- 
nement libéral-conservateur.  En  face  de  cette 
question  dont  la  solution  lui  est  dévolue,  celui-ci 
éprouve  des  difficultés.  Mais,  M.  l'Orateur,  la 
solution  de  cette  c|uestion  serait  tout  aussi  difficile 
pour  le  parti  libéral,  s'il  était  au  pouvoir.  Il  se  trou- 
verait en  lutte  avec  les  mêmes  difficultés.  Car  cette 
question  est  de  celles  sur  lesquelles  on  ne  s'est 
jamais  accordé  et  l'on  nes'accordera  jamais — sur  les- 
quelles il  semble  que  dans  un  pays  comme  le  nôtre 
les  opinions  sont  inconciliables.  Nous  avons  un 
pays  très  difficile  à  gouverner  dans  les  questions  de 
ce  genre,  peu  importe  le  gouvernement.  Voici 
d'un  côté  la  province  d'Ontario,  qui  est  sincèrement 
protestante  ;  voilà,  de  l'autre,  la  provhice  de  Qué- 
bec qui  e.st  sincèrement  catholique  ;  et  quand  de 
semblables  questions  surgissent,  de  très  fortes  diver 
gences  d'opinion  de  chaque  côté  ne  peuvent  man- 
quer de  se  produire.  Il  est  quelque  peu  regret- 
table aussi  que  dans  ces  dernières  années  il  se  soit 
élevé  des  questions  qui  ont  soulevé  ces  sentiments 
peut-être  plus  que  de  raison.  Je  dis  que  cette 
question  est  de  celles  dont  la  solution  est  des  plus 
difficiles  pour  le  gouvernement^  et  celui-ci  a  mes 
sympathies  à  cet  égard.  Je  suis  très  content  de  la 
manière  dont  on  l'a  discutée  en  cette  Chambre. 
Personne  ne  peut  trouver  à  redire  sous  ce  rapport 
et  je  ra'effiarcerai  moi-même  de  la  discuter  égale- 
ment de  manière  que  nul  ne  puisse  trouver  à  redire. 
Avant  d'entamer  mon  sujet,  je  désire  dire  quel- 
ques mots  du  discours  de  l'honorable  chef  de  l'op- 
position. Nous  admettons  tous  qu'il  a  fait  un  élo- 
quent et  splendide  discours  ;  mais  il  m'a  paru 
ressentir  vivement,  en  parlant,  la  difficulté  de  sa 
position,  consistant  à  essayer  de  plaire  aux  deux 
fractions  opposées  qui  divisent  son  propre  parti. 
Il  m'a  paru  marcher  entre  deux  précipices  dans 
chacun  desquels  il  était  exposé  à  tomber  à  tout 
moment,  et  c'était  amusant  d'observer  l'agilité 
avec  laquelle  il  échappa  au  danger.  Je  le  voyais, 
sur  cette  question  des  écoles,  plaider  éloquemment 
en  faveur  d'un  plus  long  délai,  et  en  niême  temps 
blâmer  sévèrement  le  gouverne^nsut  de  ne  pas  agir 
plus  promptement.  Je  ne  puis  concilier  ces  deux 
propositions  contradictoires,  et  j'en  laisse  le  soin  à 
l'honorable  ministre  et  à  ses  partisans. 

Je  suppose  que  je  suis  un  des  irréconciliables 
auxquels  a  fait  allusion  l'honorable  député  de 
Sheibrooke  (M.  Ives),  et  je  dois  admettre  qu'en 
eii'et  je  n'ai  pas  besoin  de  plus  d'enquête  ou  de  ren- 
seignements. D'une  manièi'e  ou  d'une  autre,  cette 
affaire  a  été  devant  la  Chap^.bre  pendant  cinq  ans, 
et  la  plupart  d'entre  nous,  je  crois,  sont  assez  bien 
renseignés  à  son  sujet.  Nous  en  savons  assez, 
dans  tous  les  cas,  pour  donner  un  vote  indépen- 
dant, pour  former  notre  opinion  sur  la   manière 
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dont  nous  allons  voter,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  plus 
de  délai,  ni  île  renseignements,  ni  de  commission 
d'enquête,  toutes  clio.ses  caii  auraient  pour  effet  de 
retarder  le  règlement  de  la  (jucstion  et  de  la  tenir 
devant  le  pays  peut-être  quelques  années  encore. 
Je  désire  qu'elle  soit  réglée  maintenant,  sans  plus 
de  délai. 

L'honoralile  chef  de  l'opposition  a  beaucoup 
parlé  de  la  politique  de  conciliation.  Il  a  blâmé  le 
gouvernement  de  ne  s'être  pas  appliqué  à  mettre 
plus  de  douceur  dans  ses  rapports  avec  le  gouver- 
nement du  Manitoba,  on  dirait  que  ces  forts  parti- 
sans d'une  politique  de  conciliation  prennent  les 
membres  du  gouvernement  manitobain  pour  des 
«nfants  à  qui  Ton  ne  peut  rien  faire  faire  sans  cajo- 
leries, à  qui  l'on  doive  se  garder  de  dire  simple- 
ment ce  dont  il  s'agit,  mais  qu'il  faille  approcher 
bien  doucement  et  bien  humblement  et  les  amadouer 
pour  les  décider  à  un  acte  que,  pensent-ils,  ils  ne 
doivent  pas  faire.  Je  n'ai  pas  de  confiance  en 
cette  politique  de  conciliation,  et  en  même  temps 
je  dois  dire  que  ceux  qui  la  préconisent  n'ont  pas 
raison  de  faire  <les  reproches  au  gouvernement. 
On  se  plaint  de  la  rudesse  de  l'arrêté  ministériel 
émis  en  premier  lieu.  On  dit,  au  contraire,  et  je 
n'ai  aucun  doute  qu'il  en  est  ainsi,  que  cet  arrêté  a 
été  émis  conformément  au  jugement  du  Conseil 
privé.  Mais  par  la  suite  d'autres  communications 
moins  sévères  ont  été  envoyées  par  ce  gouverne- 
ment au  gouvernement  manitobain,  et  je  dis  sincè- 
rement que  si  la  conciliation  venant 'de  ce  gouver- 
nement eût  pu  accomplir  quelque  chose,  la  question 
serait  entièrement  réglée  et  ne  devrait  pas  aujour- 
d'Iiui  venir  devant  cette  Chambre. 

Comme  je  l'ai  dit,  en  me  levant,  je  désire  exposer 
franchement  ma  position  sur  cette  question.  Cet 
exposé  ne  sera  pas  nouveau.  Lorsque  sir  John 
Thompson  devint  premier  ministre,  je  lui  écrivis 
luie  lettre  l'assurant  de  mon  appui  dans  l'exécution 
de  la  politique  générale  du  parti  conservateur,  mais 
lui  déclarant  en  même  temps  d'une  façon  bien 
claire  que  je  serais  forcé  de  voter  contre  une  légis- 
lation réparatrice,  s'il  en  était  présentée.  Lorsque 
je  parlai  sur  l'amendement  de  l'Iionorable  député 
«le  L'Islet  (M.  Tarte)  eu  1S93,  blâmant  la  politique 
du  gouvernement  dans  cette  affaire,  je  me  pro- 
nonçai pour  celui-ci,  mais  je  déclarai  alors  sans 
andîages  que  si  un  bill  de  ce  genre  était  pré- 
senté, je  voterais  contre  son  adoption.  J'ai  égale- 
ment exposé  ma  position  l'an  dernier,  de  sorte 
qu'elle  ne  surprend  ni  le  gouvernement  ni  mes  man- 
dataires, et  par  conséquent  je  n'hésite  nullement  à 
dire  que  cette  position  aujourd'hui  est  celle  qui 
existait  alors,  et  que  je  suis  contraint  de  voter 
contre  le  bill. 

Ou  prétend  que  ce  parlement  est  tenu,  non  pas 
légalement,  mais  mor^ement  et  en  homieur  de 
passer  cette  législation  ;  et  cette  question  est  celle 
à  laquelle  je  me  propose  de  consacrer  la  i)lupart  de 
mes  remarfiuss.  Sommes-nous  tenus  en  honneur  de 
passer  cette  législation  réparatrice  ?  Je  ne  veux 
pas  fatiguer  la  Chambre  dans  l'examen  des  faits  ; 
mais  comme  je  désire  rendre  mon  discours  aussi 
suivi  que  possible,  je  devrai  répéter  les  faits  qui 
déjà  ont  été  ressassés  en  cette  Chambre.  Je  les 
exposerai  brièvement,  et  je  m'efforcerai  sur  chaipie 
point  de  me  borner  rigoureusement  à  mon  sujet  et 
d'être  aussi  court  que  possible.  Considérez  le  cas 
encore  une  fois.  Avant  l'union,  Manitoba  n'avait 
pas  de  système  d'écoles  en  vertu  de  la  loi.  Après 
l'union,  on  a  établi  des  écoles  séparées  et  on  accorda 
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à  la  minorité  ces  écoles  séparées  dans  cette  pro- 
vince. On  constate  que  ces  écoles  séparées  furent 
abolies  en  1890,  cette  abolition  émanant  du  pou- 
voir même  qui  les  avait  établies,  et  on  les  rem- 
plaça par  un  système  d'écoles  publiques.  La 
minorité  demanda  le  désaveu  de  cette  loi.  Le 
gouvernement  repoussa  ce  moyen,  ce  qui,  je  le 
déclare,  mérite  au  gouvernement  une  bien  Itonne 
note.  Nul  doute  qu'une  forte  pression  fut  exercée 
sur  le  gouvernement,  à  cette  époque,  pour  lui  faire 
désavouer  la  loi  de  1890,  mais  le  gouvernement 
considéra  qu'il  ne  devait  pas  le  faire,  et  je  fus  bien 
aise  d'entendre  sir  John  Thompson  déclarer  que  le 
gouvernement  non  seulement  ne  désavouerait  jnis 
la  loi,  mais  qu'il  n'avait  jamais  eu  la  moindre  inten- 
tion de  le  faire.  J'ai  apjjuyé  bien  cordialement  le 
gouvernement  sur  ce  point. 

Mais  quelle  est  la  position  de  quelques-uns  des 
députés  de  la  gauche  ? 

M.  McMILLAN  :  Parlez  pour  vous-même. 

M.  CRAIG  :  Quelle  est  la  position  prise  par  le 
député  de  L'Islet  (M.  Tarte)?  Il  considéra  que  le 
gouvernement  devait  désavouer  la  loi.  Eh  bien  ! 
j'approuve  le  gouvernement  de  ne  point  l'avoir  fait. 
Cette  raison  est  celle  qu'il  invoque  pour  blâmer  le 
gouvernement.  Lorsqu'il  proposa  son  amendement 
pour  blâmer  le  gouvernement,  en  1893,  tout  son 
discours  roula  sur  ceci,  (jue  le  gouvernement  n'avait 
pas  désavoué  la  loi  de  1890.  Que  ses  amis  j)arta- 
gent  son  avis,  c'est  chose  qu'il  doit  connaître  mieux 
que  moi  ;  mais,  dans  un  discours  prononcé 
l'autre  jour  par  l'honorable  chef  de  l'opposition, 
nous  voyons  celui-ci  aborder  ce  sujet  du  désaveu, 
et  sans  dire  précisément — pour  la  raison,  je  suppose, 
que  ça  n'eût  pas  été  politique  à  ce  moment — que  le 
gouvernement  eût  dû  désavouer  la  loi,  il  le  disait 
presque,  ceyjendant,  insinuant  fortement  cela.  Il 
disait  que  deux  autres  lois  avaient  été  désavouées 
dans  le  temps,  lesquelles  venaient  moins  en  conflit 
avec  le  parlement  fédéral,  et  ne  méritaient  pas 
plus  que  celle-là  d'être  désavouées.  J'ignore  quelle 
est  sa  secrète  opinion,  mais  il  m'a  paru  vouloir 
laisser  ses  partisans  sous  l'impression  qu'il  aurait 
été  en  faveur  du  désaveu. 

Cette  loi  ne  fut  donc  pas  désavouée,  mais  elle  fut 
portée  devant  les  tribunaux.  Comme  tous  le  savent, 
le  Conseil  privé  a  décidé  que  cette  loi  était  inlra 
Virex,  qu'en  passant  la  loi  de  1890  la  législa- 
ture du  Manitoba  était  entièrement  restée  dans  les 
limites  de  sa  juridiction. 

La  procédure  suivante  fut  celle-ci  :  la  minorité, 
en  vertu  d'un  article  de  l'Acte  du  Manitoba,  de- 
manda réparation  au  gouvernement  fédéral.  Elle 
se  prétendit  lésée  et  pria  le  gouvernement  fédéral 
d'entendre  son  appel.  Celui-ci  n'était  pas  alîsolu- 
ment  sûr  (|ue  le  cas  fût  prévu  i)ar  cet  article  de 
l'Acte  du  Manitoba  et  qu'il  eût  juridiction  pour 
entendre  cet  appel,  et,  en  conséquence,  il  déféra  la 
la  décision  de  ce  point  à  la  cour  Suprême.  Celle-ci 
arrêta  que  ce  cas  n'était  pas  de  ceux  prévus  par 
l'article  en  question.  L'affaire  fut  portée  devant 
le  Conseil  privé,  et  celui-ci  décida  (|ue  le  gouverne- 
ment pouvait  entendre  l'aijpel.  Je  ne  suis  pas 
avocat,  et  je  ne  parle  pas  en  cette  (pialité;  mais  me 
l)asant  sur  ce  que  j'ai  entendu  dire  par  des 
membres  du  Barreau  qui  ont  étudié  le  cas, 
je  considère  que  ce  jugement  du  Conseil  privé 
déclarant  (pie  la  minorité  avait  ce  droit  n'était  pas 
à  proprement  parler  un  jugement,  mais  simplement 


84 


ECOLES  LU  MANirOBA. 


une  opinion  sur  cet  article  de  la  loi.  Le  Conseil 
privé  a  dit  que  ce  cas  était  de  ceux  où  le  gouverne- 
ment a  le  (Iroit  d'entendre  l'appel.  Eh  bien  !  M. 
l'Orateur,  le  gouvernement  a  entendu  l'appel,  puis 
il  a  passé  l'arrêté  réparateur. 

Voici  maintenant  le  point  que  je  désire  plus  spé- 
cialement discuter.  On  a  considéré  et  l'on  consi- 
dère que  le  gouvernement  était  temi  de  passer  cet 
arrêté  réparateur.  Je  ne  partage  pas  cet  avis  ; 
je  considère  que  le  gouvernement  devait  entendre 
l'appel,  mais  il  n'était  pas  tenu,  ni  moralement  m 
légalement,  de  passer  un  arrêté  réparateur.  En 
d'autres  termes,  tout  en  étant  tenu  d'entendre  l'ap- 
pel, il  n'était  pas  obligé  d'accorder  la  demande  que 
comportait  cet  appel.  On  dit  :  "A  quoi  sert  alors  le 
droit  d'appel  de  la  minorité  ?  "  A  ceci,  qu'il  lui 
donne  le  droit  de  porter  sa  cause  devant  le  gouver- 
nement, et  là  d'en  exposer  les  faits  et  de  la  plaider, 
faisant  voir  les  raisons  pour  lesquelles,  dans  son 
opinion,  il  y  a  lieu  à  appel.  Mais  s'en  suit-il  que 
son  appel  dût  être  maintenu?  Je  considère  que 
c'est  là  un  des  points  fondamentaux  de  la  thèse  de 
ceux  qui  sont  en  faveur  d'une  législation  répara- 
trice. Ils  soutiennent  qu'il  suit  de  là  que  la 
minorité  avait  droit  au  maintien  de  son  appel.  Je 
ne  puis  admettre  cela.  J'admets  que  le  gouverne- 
ment avait  le  pouvoir  de  conseiller  au  pai-lement 
d'appliquer  un  remède,  s'il  pensait — mais  alors  seu- 
lement— que  les  circonstances  l'y  autorisaient.  Le 
gouvernement  et  le  parlement  doivent  considérer 
toutes  les  circonstances,  et  s'ils  en  arrivaient  à 
décider  qu'il  y  a  lieu  à  remède,  ils  auraient  alors 
parfaitement  raison  de  l'accorder. 

Je  désire  ajouter  maintenant  ceci,  et,  à  mon  avis, 
voici  un  argument  qui  ne  peut  être  rejeté.  Les 
écoles  établies  avant  l'union,  d'après  la  constitution, 
ne  pourraient  pas  être  abolies.  Cela,  je  crois,  est 
admis  par  tous.  Mais  si  l'ou  ne  pouvait  abolir  les 
écoles  séparées  établies  par  une  législature  provin- 
ciale après  l'union,  je  dis  que,  alors,  la  chose  eût 
été  statué  expressément  dans  l'acte.  Si  l'intention 
qui  a  présidé  à  l'Acte  du  Manitoba  eût  été  qu'on  ne 
pourrait  abolir  les  écoles  séparées  établies  par  la 
législature  de  cette  province  après  l'union,  cela 
aurait  été  statué  dans  l'acte.  Mais  je  ne  vois  nulle- 
ment qu'il  l'ait  été.  Je  vois  qu'il  est  statué  que 
dans  le  cas  de  l'abolition  de  ces  écoles  séparées,  la 
minorité  a  le  droit  de  porter  sa  cause  devant  le 
parlement,  et  de  demander  une  réparation.  L'ar- 
gument est  celui-ci  :  bien  que  la  législature  du 
Manitoba  ait  le  droit  d'abolir  ces  écoles,  cependant 
le  parlement  est  moralement  tenu  de  les  rétablir. 
S'il  en  est  ainsi,  l'argument  tombe.  Si  nous  n'avons 
point  le  droit  de  considérer  la  question  à  un  point 
de  vue  politique,  lequel  j'estime  être  celui  qui 
convient  à  une  question  touchant  comme  celle-ci 
aux  ifltérêts,  non  seulement  du  Manitoba,  mais  de 
tout  le  Canada,  il  est  inutile  de  discuter. 

Si  j'en  juge  d'après  son  discours,  le  chef  de  l'op- 
position est  d'avis  que  le  Manitoba  est  moralement 
tenu  de  rétabli  r  les  écoles  séparées.  Je  n'accepte  pas 
cette  proposition  ;  je  ne  pense  pas  que  les  écoles 
séparées  doivent  être  rétablies  d'aucune  manièi-e. 
L'honorable  monsieur  n'a  pas  clairement  formulé 
cette  opinion,  mais  de  l'ensemble  de  son  discours 
je  conclus  qu'il  est  de  cet  avis-.  La  thèse  de  ceux  qui 
sont  en  faveur  du  bill  est,  d'abord,  ciu'une  province 
ne  peut  se  débarrasser  des  écoles  séparées,  lorsque 
ces  écoles  y  ont  été  établies  avant  l'union, — ce  que, 
je  crois,  nous  admettons  tous, — et  en  second  lieu, 
qu'une  province  ne  le  peut  davantage  lors  même 


que  leur  établissement  s'est  effectué  depuis  la  con- 
fédération. Peu  importent  les  changements  survenu.s, 
peu  importe  la  faiblesse  numérique  dans  laquelle 
peut  tomber  la  minorité  de  la  province,  il  est  im- 
possible de  se  débarrasser  des  écoles  séparées,  parce 
que  le  gouvernement  est  moralement  tenu  de  les 
rétablir.  Je  suis  d'avis  qu'à  ce  point  de  vue  l'ar- 
gument n'a  plus  de  valeur. 

Le  gouvernement  a  passé  un  arrêté  réparatciir, 
et  le  Manitoba  a  refusé  de  s'y  confonuer.  Le  gou- 
vernement, à  la  dernière  session,  n'a  pas  impo;^.'  de 
législation  réparatrice  à  cette  Chambre,  mais  il  a 
donné  l'assurance  que  cette  législation  serait  sou- 
mise et  qu'on  en  pressei-ait  l'adoption  à  cette  ses- 
sion-ci. Je  n'ai  pas  l'intention  de  discuter  à  pré- 
sent les  détails  du  bill.  On  dit  que  ce  bill  est 
modéré,  si  modéré,  dit-on,  qu'il  ne  sera  d'aucun 
secours  pour  la  minorité.  J'ai  été  amusé  et  un  peu 
surpris  du  discours  de  l'honorable  député  de  Ver- 
chères  (M.  Geoffrion)  et  de  la  critique  qu'il  a  faite 
du  bill.  Il  n'a  pas  hésité  à  nous  dire  que  la  raison 
pour  laquelle  il  allait  voter  pour  le  renvoi  à  six 
mois  est  que  le  bill  était  insuffisant  et  que  son  adop- 
tion serait  inutile.  Il  a  dit  :  "  J'ai  promis  de  voter 
pour  une  législation  réparatrice,  mais  je  ne  voterai 
pas  pour  un  bill  réparateur  qui  ne  répare  rien,  et 
conséquemment  je  vais  voter  pour  le  renvoi  du 
bill."  Il  est  allé  plus  loin.  Il  a  dit  qu'il  préférait 
attendre  pour  avoir  de  sou  propre  chef  un  bill  plus 
efficace. 

J'ai  vu,  lorsque  l'honorable  député  a  dit  cela, 
l'honorable  chef  de  l'opposition  changer  de  couleur. 
J'ai  vu  qu'il  sentait  que,  bien  qu'il  eût  lui-même 
très  habilement  éludé  toutes  ces  questions  em- 
barrassantes, son  propre  partisan,  en  frais  de 
faire  son  premier  discours  en  celte  Chambre,  avait 
clairement  exprimé  ses  vues,  en  déclarant  qu'il 
allait  voter  contre  ce  bill  parce  que  ce  n'était  pas 
im  bill  réparateur  apportant  un  remède  aux  griefs 
de  ses  compatriotes  du  Manitoba. 

M.  FOSTER  :  Mais  supposez  que  vous  contri- 
buiez à  faire  arriver  son  chef  au  pouvoir  ? 

M.  CRAIG  :  Eh  bien  !  je  puis  dire  que  je  serai 
très  fâché  si  cela  arrive.  Et  je  dis  en  outre  que, 
bien  que  j'estime  très  hautement  cet  honorable 
monsieur,  j'en  serais  encore  plus  fâché  s'il  allait 
remplir  la  promesse,  formelle  ou  implicite,  de  l'ho- 
norable député  de  Verchères. 

Cependant,  tout  modéré  que  ce  bill  puisse  être — 
et  je  suis  disposé  à  proclamer  qu'il  est  modéré,  à 
tel  point  (lUe  je  le  pense  à  peu  près  aussi  modéré 
cpi'un  l)ill  peut  l'être  pour  mériter  ce  nom — j'y 
objecte  et  je  vais  voter  contre  son  adoption  parce 
qu'il  rétablit  le  système  des  écoles  séparées  au  Ma- 
nitoba,-et  qu'il  cxjnsacre  par  là  un  principe  auquel 
je  ne  puis  adhérer. 

Maintenant,  s'il  était  vrai  que  le  parlement  fût 
moi'alement  tenu,  fût  tenu  en  honneur  de  passer  ce 
bill  et  d'accorder  la  réparation  qu'il  comporte, 
l'allégation  serait  très  forte.  L'obligation  légale 
de  ce  parlement  n'est  pas  alléguée,  mais  l'obliga- 
tion morale,  si  elle  était  fondée,  constituerait  une 
allégation  encore  plus  déterminante.  Or,  cette 
obligation  morale  existe-t-elle  ?  Pour  quelles  rai- 
sons, dit-on  ?  Eh  bien  !  je  ne  sache  pas  qu'on  en 
ait  formulé  beaucoup,  car  je  pense  qu'il  est  assez 
ditircile  d'en  trouver  qui  aient  bien  du  poids.  J'en 
ai  noté  une  ou  deux  toutefois. 


DISCOURS  DE  M.  CRAIG. 


85 


L'une  d'elles  est  que  l'Acte  du  Manitobafut  le 
résultat  d'une  enteute  par  laquelle  il  était  compris  i 
que  les  écoles  séparées  seraient  garanties  à  la  mine-  | 
rite.     Eh   bien  !    M.  l'Orateur,  je  n'ai  pu  encore  \ 
trouver  aucune  preuve  que  pareille  entente  ait  eu 
lieu.     Je  déclarerai  pourtant  que  si  pareille  entente 
pouvait  être  constatée  et  venait  à  notre   connais- 
sance, je  n'aurais  plus  rien  à  dire.     Mais  la  preuve 
de  tel  fait  n'existe  point,  et  je  ne  puis,  par  consé- 
quent, accepter  cette  raison-là. 

L'autre  raison,  c'est  que  l'article  de  l'Acte  de 
rAuiéri(|ue  Britannique  du  Nord  créant  l'appel  a 
été  inséré  dans  cet  acte  pour  la  protection  de  la 
minorité  protestante  de  la  province  de  Québec,  et 
que  sans  cet  article  l'œuvre  de  la  confédération 
n'eût  pu  être  accomplie.  Eh  bien  !  cela  se  peut  ; 
mais  aussi  je  ne  suppose  jîas  que  les  pères  de  la 
Confédération  aient  pu  prévoir  toutes  les  circons- 
tances que  l'avenir  devait  réserver;  puis,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  si  leur  intention  était  que  les  écoles 
séparées,  telles  qu'elles  existaient  ou  avant  ou 
a))rès  l'union,  ne  pussent  jamais  être  abolies,  ils 
ont  manqué  d'exprimer  leur  pensée  sur  ce  point. 

Je  dirai  maintenant  un  mot  sur  un  sujet  dont  on 
a  beaucoup  parlé  i-elativement  à  ce  bill.  On  a  dit 
que  notre  refus  de  passer  ce  bill  pouvait  créer  un 
lirecédent  qui  nous  empêcherait  d'accorder  aux 
protestants  de  la  province  de  Québec  le  soulage- 
ment qu'ils  demanderaient,  dans  le  cas  où  la  légis- 
lature de  cette  province  leur  enlèverait  quelques- 
uns  de  leurs  privilèges.  Il  peut  sembler  que  ce 
soit  un  bon  argument,  mais  je  considère  qu'il  n'en 
est  rien  sur  le  terrain  où  je  me  place,  car  je  pré- 
tends que  cliaque  cas  doit  être  jugé  d'après  son 
j»ropre  mérite.  Je  vais  plus  loin  et  je  dis  que  les 
deux  cas  n'ont  aucune  analogie.  Pourquoi  ?  Parce 
qu'il  n'y  a  aucune  similitude  entre  les  écoles  publi- 
([ues  de  Québec  et  cellt^s  d'Ontario,  qui  ressemîjlent, 
je  suppose,  à  celles  du  Manitoba.  Eh  !  M.  l'Ora- 
teur, que  voyons  nous  dans  toute  la  province 
d'Ontario  ?  I)es  catholi(|ues  qui  vont  aux  écoles 
))ubliques.  On  ne  les  voit  pas  y  objecter.  On  ne 
constate  pas  que  leur  conscience  en  reçoive  aucune 
atteinte.  Je  sais  que  dans  ma  propre  ville,  où 
jamais  on  ne  fait  de  distinctions  entre  catholiques 
et  protestants,  tous  ensemble  vont  à  la  même  école. 
Enseruble  ils  étudient,  ensemble  ils  grandissent,  et 
nulle  difficulté  ne  s'élève.  Mais  que  voyons-nous 
dans  la  province  de  Québec  ?  Des  écoles  publiques 
réellement  religieuses,  auxquelles  im  protestant  ne 
))ouvait  envoyer  ses  enfants  parce  qu'une  grande 
partie,  ou  du  moins  une  bonne  partie  du  temps  de 
la  classe  est  consacrée  à  l'instruction  religieuse  et 
à  une  instruction  religieuse  tirée  de  la  doctrine  de 
l'Eglise  catholique,  je  dis,  M.  l'Orateur,  que  ce 
.serait  ïin  outrage  de  supposer  que  des  protestants 
enverraient  leurs  enfants  à  des  écoles  semblables, 
et  je  ne  suppose  pas,  non  plus,  que  les  catholi(|ues  en 
aient  le  désir.  On  a  dit  beaucoup  de  choses  de  la 
générosité  des  catholiques  de  la  province  de  Qué- 
bec ;  mais,  tout  en  me  réjouissant  qu'on  ait  dit 
vrai,  je  considère  en  même  temps  que  ceux  qui 
basent  un  argument  sur  cette  générosité  oulilient 
absolument  le  fait  dont  je  viens  de  parlei',  savoir  : 
<jue  le  caractère  des  écoles  publi(]ues  de  (^)uébec  est 
entièrement  différent  de  celui  des  écoles  publiques 
d'Ontario.  Les  écoles  publiques  du  Manitoba, 
comme  je  le  comprends,  ne  sont  en  aucun  sens  des 
écoles  religieuses.  Il  peut  y  avoir  de  courts  exer- 
cices religieux  au  commencement  de  la  classe,  mais 
on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soient  des  écoles  reli- 


gieuses. Le^ écoles  publiques  de  Québec,  au  con- 
traire, sont  des  écoles  et  religieuses  et  catholiques 
dans  le  sens  complet  du  mot.  Et  sans  objecter  à  ce 
que  cela  soit,  je  dis  qu'Userait  absurde  de  comparer 
les  deux  genres  d'écoles  et  de  supposer  que  l'oljjec- 
tion  qu'il  y  a  pour  les  enfants  catholitjucs  d'aller  aux 
écoles  d'Ontario  et  du  Manitoba  est  la  même  que 
celle  qu'il  y  a  pour  les  enfants  protestants  d'aller 
aux  écoles  de  la  nuijorité  dans  la  province  de 
Québec.  Après  tout,  M.  l'Orateur,  cette  question 
est  trop  sérieuse  pour  être  décidée  sur  des  supposi- 
tions, des  ententes  imaginaires,  ou  sur  aucune  con- 
jecture quelconque.  Je  considère  que  dans  cette 
matière  nous  devons  nous  guider  sur  les  faits,  et 
que  nous  devons  examiner  toutes  les  circonstances. 

Par  sa  première  décision,  le  Conseil  privé  décla- 
rait que  la  minorité  n'avait  été  frustrée  d'aucun 
droit  dont  elle  eût  la  jouissance  à  l'époque  de 
l'union.  Voilà  un  point  sur  lequel  j'appuie  énergi- 
(|uement.  Je  trouve  très  importante,  à  mon  point 
de  vue,  cette  déclaration  que  le  Conseil  privé,  après 
avoir  entendu  les  plaidoiries  relatives  à  l'Acte  des 
écoles  de  1890,  a  énoncé  que  la  minorité  n'avait  été 
frustrée  d'aucun  droit  qu'elle  possédât  à  l'époque 
de  l'union. 

La  seconde  décision  du  Conseil  privé  disait  que 
la  minorité  avait  un  grief.  On  attache  beaucoup 
d'importance  à  ce  mot  "grief."  Comme  je  l'ai  dit, 
je  ne  suis  pas  avocat,  mais  avec  le  secours  d'avocats 
et  d'honmies  habiles  dans  l'interprétation  des  lois 
et  possédant  les  faits,  j'ai  compris  que  ce  mot 
"grief  "  ne  signifie  pas  réellement  qu'un  grand  tort 
a  été  causé,  mais  qu'une  chose  a  été  faite  donnant 
un  droit  d'appel,  et  je  comprends  que  voilà  la  signi- 
fication la  plus  étendue  de  ce  mot.  Je  ne  me  pro- 
nonce pas  là-dessus,  parce  que  je  ne  suis  pas  en  état 
de  le  faire.  Mais  je  considère  que  ce  mot  "  grief  " 
signifie  ici  que  quelque  chose  a  été  fait  donnant 
droit  à  un  appel  au  gouverneur  général  en  conseil. 
Or,  je  le  demande,  M.  l'Orateur,  ce  grief  est-il  tel 
qu'il  nous  justifie  d'imyjoser  une  législation  répara- 
trice au  Manitoba  ?  Voilà  la  question  qui  s'offre  à 
moi.  Je  sais  qu'il  y  a  beaucoup  de  députés  dans 
cette  chambre  qui  sont  pour  l'affirmative  ;  mais, 
pour  moi,  je  réponds  non.  Je  ne  puis  répondre 
dans  l'affirnuitive  à  cette  question  ;  car  si  je  le  pou- 
vais, j'appuierais  le  bill  de  mon  vote. 

J'ai  été  quelque  peu  amusé,  hier  soir,  d'entendre 
l'honorable  député  de  Bellechasse  (M.  Amyot)  par- 
ler de  l'attitude  prise  par  l'honorable  député  de 
Verchères  (M.  Geoffrion).  Le  député  de  Verchères 
a  objecté  au  bill  parce  (ju'il  ne  donne  pas  assez. 
Or,  le  député  de  Bellechasse  a  dit  (|ue  cela  lui  repré- 
sentait un  homme  que  la  faim  vous  amènerait,  et  à 
qui  vous  diriez  :  "Eh  bien  !  mon  ami,  j'aimerais 
bien  à  vous  donner  un  repas  ;  mais  je  n'ai  qu'un 
pain  ici,  ce  (|ui  pour  un  repvs  n'est  pas  tout  à  fait 
suffisant  :  je  ne  vous  donnerai  donc  rien."  Il  dit 
que  le  gouvernement  offre  une  législation  répara- 
trice. De  .son  côté,  le  député  de  Verchères  dit  : 
"  Eh  bien  !  ce  bill  peut  constituer  une  certaine 
législation  réparatrice,  mais  il  ne  donne  pas  assez, 
de  sorte  que  je  voterai  contre  son  adoj)tion."  Eh 
bien  !  je  le  demande,  est-ce  que  le  griei  est  tel  qu'il 
nous  justifie  d'imposer  une  législation  réparatrice 
au  Manitoba?  D'après  itioi,  non.  Bien  qu'il  puisse 
y  avoir  un  grief,  je  consiilère  que  ce  grief  n'est  pas 
de  nature  à  justifier  pareille  action  de  noire  part. 

Autre  (juestion  :  sommes-nous  tenus  en  lumneur 
de  redresser  ce  grief  ?  Nous  en  avons  le  pouvoir, 
mais  notre  honneur  eu  exif;e-til  l'exercice  ?  Voyons 
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ce  que  la  minorité  a  perdu.  A-t-elle  perdu  le  droit 
d'instruire  ses  enfants  comme  elle  juge  convenable? 
Il  en  est  qui  disent  oui.  On  dit  que  la  mino- 
rité désirait  enseigner  la  religion  à  ses  enfants,  et 
qu'elle  a  été  pri\  é  de  ce  droit.  Ce  qu'elle  a  perdu, 
ce  n'est  pas  ce  droit,  c'est  celui  d'être  soutenue  par 
l'Etat  dans  l'enseignement  religieux.  Personne  ne 
veut  lui  ôter  le  droit  d'enseigner  la  religion  à  ses 
enfants.  Tout  ce  que  dit  la  loi  de  1890,  c'est  que 
si  la  minorité  désire  donner  cet  enseignement,  elle 
doit  en  supporter  les  frais  elle-même,  et  celle-ci  a 
ainsi,  par  cette  loi,  perdu  l'assistance  de  l'Etat 
dans  l'instruction  de  ses  enfants  suivant  sa  propre 
manière.  Elle  a  perdu  le  droit  de  contrôler  aucune 
école  subventionnée  par  l'Etat. 

Sans  doute,  ce  que  veut  la  minorité,  c'est  le  con- 
trôle de  ses  écoles.  Je  ne  lui  en  fais  pas  un 
reproche,  je  ne  lui  reproche  pas  de  chercher  àobtenir 
quelque  chose  :  c'est  son  affaire.  Tout  ce  qui  me 
regarde,  c'est  cette  question,  savoir  :  si  le  cas  est  tel 
que  je  doive  voter  pour  qu'on  intervienne  dans  les 
affaires  du  Manitoba,  et  pour  qu'une  loi  soit 
adoptée  contrecarrant  celle  de  cette  province.  La 
minorité  a  t-elle  souffert  du  changement?  Les 
écoles  publiques  ont-elles  moins  d'efficacité  que 
n'en  avaient  ses  écoles  ?  Ses  enfants  reçoivent-ils 
une  instruction  inférieure  ?  A  toutes  ces  questions, 
M.  l'Orateur,  je  réponds  non.  Je  considère  que 
la  minorité  n'a  nullement  souffert  de  la  législation 
provinciale.  On  a  dit  qu'elle  souffre  dans  sa  con- 
science. Eh  bien  !  j'ignore  s'il  en  est  ainsi  ou  non, 
je  n'ai  pas  de  preuve  là-dessus.  On  l'a  dit,  mais 
cela  ne  me  paraît  nullement  clair,  car  à  en  jugf  r  par 
ce  que  je  vois  dans  ma  propre  province,  je  peux 
difficilement  croire  que  ce  soit  le  cas. 

Les  écoles  publiques  sont-elles  protestantes  ? 
Voici  un  point  in) portant  ;  je  pense  que  l'honorable 
chef  de  l'opposition  l'a  mentionné  parmi  les  points 
sur  lesquels  une  enqi:ête  devait  être  faite.  Je  me 
rappelle  un  de  ses  discours  prononcé  il  y  a  deux  ou 
trois  ans,  roulant  tout  entier  sur  la  supposition 
que  ces  écoles  étaient  protestantes.  Il  disait  que 
si  ces  écoles  étaient  protestantes,  il  y  avait  lieu  de 
redresser  le  grief.  Eh  bien  !  M.  l'Orateur,  je  par- 
tage cet  avis.  Mais,  d'après  ce  que  j'en  sais,  ces 
écoles,  dans  le  sens  réel  du  mot,  ne  sont  pas  pro- 
testantes. Ce  sont  des  écoles  publiques,  et  le 
Conseil  privé,  en  effet,  a  expressément  déclaré 
qu'elles  n'étaient  ni  protestantes  ni  sectaires  en 
aucun  sens,  et  que,  malgré  certains  exercices  reli- 
gieux qu'on  y  donnait,  on  ne  pouvait  les  appeler 
des  écoles  protestantes. 

Quel  est  le  grief  alors?  Comme  je  l'ai  dit,  la 
minorité  cherche  à  obtenir  de  contrôler  ses  écoles 
et  d'y  enseigner  la  religion  à  ses  enfants.  A  cela  je 
réponds  que  je  respecte  la  religion  de  chacun,  et 
que  je  ne  désire  pas  intervenir  dans  la  manière 
dont  chacun  rend  son  culte  au  Créateur — c'est  son 
affaire,  non  la  mienne.  Je  suis  heureux  de  vivre 
dans  un  pays  où  la  liberté  de  conscience  existe. 
Je  ne  connais  pas  de  pays  où  cette  liberté  existe  à 
un  plus  haut  degré  qu'au  Canada.  Je  n'approuve 
nullement  la  bigott^'ie  religieuse,  ni  l'intolérance, 
et  je  n'ai  de  reproche  à  faire  à  personne  à  cause  de 
sa  religion.  Mais  ce  n'est  pas  le  devoir  de  l'Etat 
d'enseigner  la  religion.  C'est  absolument  en 
dehors  de  ses  fonctions.  Qu'arrive-t-il  si  vous 
attribuez  à  l'Etat  l'enseignement  religieux,  et  que 
vous  poussiez  cette  proposition  jusque  dans  ses 
dernières  conséquences?  L'Etat,  avant  longtemps, 
devra  nous  assigner  l'Eglise  qu'il  faut  fréquenter. 


Les  professeurs  devraient  subir  l'épreuve  d'un 
examen  religieux,  si  la  religion  devait  être  ensei- 
gnée. Mais  cet  examen  n'est  jamais  requis  dans 
les  écoles  publiques  d'Ontario,  ni  dans  celles  du 
Manitoba. 

Je  conclus  donc  que  si  l'enseignement  religieux 
doit  être  donné  dans  les  écoles,  la  minorité  doit  le 
donner  dans  les  siennes,  soutenues  à  ses  propres 
frais,  jnais  je  suis  absolument  opposé  à  tout  ensei- 
gnement religieux  par  l'Etat. 

^lais,  ^I.  l'Orateur,  sonnnes-nous  tenus  en  hon- 
neur de  dire  au  Manitoba  :  "Vous  avez  passé  une 
loi  abolissant  les  écoles  séparées  ;  vous  savez  mieux 
que  personne  ce  qui  s'adapte  à  vos  besoins,  et  pres- 
que toute  votre  population  a  approuvé  votre  action, 
mais  nous  sommes  tenus  en  honneur  de  rétablir  le 
système  des  écoles  séparées  au  Manitoba  ?"  Devons- 
nous  ainsi  parler  ?  Sommes-nous  tenus  en  honneur 
d'aller  à  l'encoutre  de  la  législation  de  la  province  ? 
On  dit  que  nous  n'allons  pas  à  l'encontre  de  cette 
législation,  mais  j'estime  que  le  bill  la  contrecarre, 
en  ce  sens  que  les  écoles  séparées  ont  été  abolies, 
et  qu'on  prétend  ([ue  noiis  sommes  tenus  en  hon- 
neur de  les  rétablir.  Dirons-nous  au  Manitoba  : 
"  Nous  sommes  tenus  en  honneur  de  croire  qi;e  la 
majorité  de  ^  otre  pays  désire  opprimer  la  mino- 
rité ;  nous  sommes  tenus  en  honneur  de  contrarier 
le  désir  formel  de  la  grande  majorité  de  votre 
population."  On  dit  que  c'est  là  un  moyen  de  faire 
fleurir  la  paix  et  l'harmonie.  Je  considère,  M. 
l'Orateur,  que  ce  moyen  aura  l'effet  tout  contraire. 
Quelques  uns  disent  :  "  Xe  faites  que  passer  ce  bill, 
et  toute  la  question  sera  réglée."  Je  prétends  qu'au 
lieu  de  la  paix  et  de  l'harmonie,  l'adoption  de  ce 
bill  par  cette  Chambre  et  sa  mise  en  vigueur  pro- 
duiront des  querelles  et  des  dissensions.  Xous 
rencontrerons  de  la  résistance  au  Manitoba  dans 
l'application  de  cette  loi,  et  je  crois  que  nous  cons- 
taterons, à  mon  grand  regret,  dans  Ontario,  que,  loin 
d'être  réglée,  la  question  a  pris  encore  de  plus 
vastes  proportions,  et  je  crois  que  la  population  de 
la  province,  si  je  la  connais  bien,  sera  indignée  de 
l'adoption  d'une  loi  annulant  celle  du  Manitoba  et. 
rétablissant  les  écoles  séparées  dans  cette  pro\'ince. 
On  dit  que  le  patriotisme  exige  que  nous  passions 
ce  bill.  Je  pense  que  le  patriotisme  exige  que  nous 
abandonnions  cette  question  à  la  population  mani- 
tobaine  ;  et  je  dis  et  je  crois  bien  sincèrement  que 
si  la  minorité  avait  eu  plus  de  confiance  dans  la 
population  de  la  province,  si  elle  avait  attendu  de 
celle-ci  le  soulagement  qu'elle  désirait,  si  elle  n'en 
eût  pas  appelé  au  gouverneur  en  conseil,  si  elle 
n'eût  pas  saisi  le  parlement  de  son  appel,  cette 
question  aurait  été  réglée  avant  ce  jour,  et  cela 
paisiblement  et  à  l'amiable. 

M.  l'Orateur,  comment  ce  bill  sera-t-il  appliqué  ? 
Sera-t-il  d'aucun  secours  pour  la  minorité?  Lui 
sera-t-il  d'aucun  secours  en  la  mettant  en  conflit 
direct  avec  la  majorité  ?  Est-ce  que  ce  sera  i-endre 
service  à  cette  minorité,  que  île  faire  passer  ce  bill 
pour  lui  donner  certains  droits,  puis,  lorsqu'il  s'agira 
de  l'exécution  des  dispositions  du  bill,  laisser  cette 
minorité  dans  la  dépendance  de  la  majorité.  Le  bill, 
en  définitive,  ne  remédiera  à  rien.  On  ne  peut 
différer  beaucoup  d'opinion  sur  ce  point.  Le  bill 
apportera  très  peu  de  soidagement.  Bien  qu'il 
pose  le  principe  des  écoles  séparées,  il  ne  va  pas 
assez  loin  pour  assurer  à  la  minorité  le  soulagement 
qu'elle  a  le  droit  d'attendre.  Ma  conclusion  :  c'est 
que  nous  ne  sommes  pas  tenus  en  honneur  de  pass(!r 
ce  bill. 
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Je  voterai  contre  le  bill,  d'abord,  parce  que  je 
suis  opposé  aux  écoles  séparées.  Je  suis  opposé  aux 
écoles  séparées  parce  que  je  pense  qu'elles  sont  cons- 
traires  aux  meilleurs  intérêts  du  pays.  Je  n'ai  jamais 
prêché  et  je  ne  prêche  point  l'agitation  dans  Ontario 
en  vue  d'obtenir  l'abolition  des  écoles  séparées. 
J'accepte  l'état  de  choses  actuel  en  cette  province. 
Mais  je  suis  heureux  de  savoir  qiie  dans  un  grand 
nombre  d'endroits  d'Ontario  les  catholiques  ne 
demandent  pas  d'écoles  séparées,  mais  qu'ils  sont 
absolument  satisfaits  des  écoles  publiques,  lesquelles 
en  somme  sont  bien  administrées.  Jespère  voir  le 
jour  où,  non  seulement  dans  Ontario,  mais  aussi 
dans  Québec  et  dans  toute  la  Confédération  il  n'y 
aura  pas  d'écoles  séparées,  où  les  enfants  iront  aux 
mêmes  écoles,  non  pour  recevoir  l'enseignement 
religieux,  qui,  j'estime,  n'y  doit  pas  être  enseigné, 
et  qui  ne  l'est  en  aucun  sens  dans  les  écoles  d'Onta- 
rio, n.ais  pour  étudier  les  sciences,  les  arts,  la 
lecture,  l'écriture,  l'arithmétique,  l'épellation  et 
pour  apprendre  à  faire  de  bons  citoyens  de  cette 
Confédération  en  vue  de  devenir  un  grand  pays. 
Je  n'ai  pas  perdu  l'espoir  que  ce  jour  là  viendra  ; 
je  crois  qu'il  a  des  indices  que  ce  jour  approche. 
Il  y  a  des  indices  d'une  plus  grande  largeur  de  vues 
dans  les  matières  religieuses,  et  il  n'est  pas  besoin 
d'un  grand  effort  d'imagination  pour  prévoir  l'épo- 
que où  les  écoles  séparées  seront  choses  du  passé,  et 
où  l'agitation  qu'elles  soulèvent  sera  un  des  événe- 
ments que  nous  nous  rappellerons  avec  horreur  et 
dégoût. 

Je  voterai  contre  le  bill  parce  que  je  pense  qiie  le 
grief  dont  on  se  plaint  n'en  est  pas  un  qui  réclame 
notre  intervention.  En  parlant  ainsi,  j'admets, 
bien  qu'opposé  au  principe  d'intervention,  qu'il 
pouvait  se  trouver  un  cas  qui  réclame  notre  inter. 
vention.  Je  ne  pose  pas  le  principe  qu'il  ne  pour- 
rait point  se  présenter  un  cas  de  ce  genre.  Je  crois 
qu'il  peut  se  présenter  un  cas  où  le  parlement  pour- 
rait être  appelé  à  intervenir,  mais  je  considère  que 
le  cas  actuel  n'en  est  pas  un. 

J'objecte  au  bill  à  cause  de  la  difiîcult(»  de  son 
application  et  parce  qu'aucune  injustice  réelle  n'a 
été  faite  à  la  minorité.  J'ai  déjà  dit  pourquoi,  et 
je  ne  fais  que  résumer  ici  les  raisons  de  mon  oppo- 
sition au  bill. 

Je  m'oppose  au  bill  parce  que  de  son  adoption  il 
ne  résultera  aucun  bénéfice  réel  pour  la  minorité. 
J'estime  plutôt  (|ue  la  minorité  se  trouvera  dans 
une  position  plus  difficile,  à  cause  de  l'hostilité  à 
son  égard  de  la  majorité  vexée  de  l'application  de 
ce  bill. 

Je  voterai  contre  le  bill  parce  que  je  considère 
que  son  adoption  constituerait  pour  la  majorité  du 
Manitoba  un  grief  plus  sérieux  que  celui  dont 
souffre  à  présent  la  minorité. 

Enfin,  je  m'oppose  à  ce  bill  parce  qiie  je  suis  con- 
servateur, et  je  suis  fier  d'apyjartenir  au  parti  conser- 
vateur. Quelles  (|ue  soient  mes  opinions  sur  cette 
question,  si,  par  elles  je  peux  paraître  partisan  de 
l'honorable  chef  de  l'opposition,  je  dois  dire  que  je  ne 
suis  point  son  partisan  sur  les  questions  de  politique 
générale  et  sur  les  questif)ns  de  commerce  et  de 
finance  ;  je  suis  un  partisan  convaincu  de  la  poli- 
tique de  protection  ;  je  suis  partisan  convaincu  de 
ce  qu'on  appelle  la  politiciue  nationale.  Je  crois 
que  cette  politique,  de  concert  avec  l'énergie,  l'in- 
telligence et  l'économie  de  la  population,  a  aidé  au 
développement  de  ce  pays.  Je  crois  (pie  cette 
politique  va  accomplir  encore  de  plus  grands  résul- 
tats en  ce  pays,    et  je  suis  fier,  je  le  n'-pète,  d'être 


\  conservateur.     Et  je  voterai  contre  le  bill  parce 
î  que  je  suis  conservateur,  et  que  je  ne  veux  pas  que 
i  le  parti  conservateur  ait  à  porter  l'odieux  qui  s'atta- 
;  chera   à   l'acte    d'imposer    des   écoles   séparées   au 
Alanitoba.     Je  le  regretterai  excessivement,  et  je 
dis  cela  après  mûre  réflexion,    si  le  bill  subit  sa 
deuxième  lecture.     Cela  peut  entraîner  des  consé- 
quences que  l'on  n'aime  pas  à  envi.sager  ;  mais  je 
suis  prêt  à  les  accepter.     .J'ai  soigneusement  exa- 
miné la  question,   et  je  crois  que  ses  conséquences 
mêmes  seraient  préférables  au  fait  de  voir  un  parti 
qui  a  tant  fait  pour  ce  pays  réduit  à  porter  l'odieux 
qui   s'attachera    pour    toujours    à    l'acte    d'avoir 
imposé  des  écoles  sépai'ées  au  Manitoba. 

Maintenant,  M.  l'Oi-ateur,  je  désire  ajouter  un 
mot  relativement  au  député  de  Simcoe-nord  (M. 
McCarthy),  c^ue  je  regrette  de  ne  pas  voir  à  son 
siège.  Conune  j'avais  yjarlé  à  peu  près  sur  ce  ton, 
dans  une  assemblée  récente,  le  député  de  Simcoe- 
nord  (M.  McCarthy)  critiqua  mon  attitude  et  dit: 
"Oh  !  il  est  bien  facile  au  député  de  Durham-est 
(M.  Craig)  de  parler  de  son  opposition  à  cette 
mesure  particulière,  mais  ce  qu'il  devrait  faire  ce 
serait  de  combattre  le  gouvernement  en  tout  ". 

M.  McNEILL  :  A  tort  ou  à  raison. 

M.  CRAIG  :  Et  le  député  de  Simcoe-nord  (M. 
McCarthy)  ajoutait  :  "Le  député  de  Durham-est 
s'oppose  au  bill  parce  qu'il  est  sincère  sur  cette 
question.  Alors,  il  doit  manquer  de  sincérité  et 
pécher  par  hypocrisie  sur  toute  autre  question  ". 
Je  n'approuve  nullement  des  remarques  de  ce 
genre.  .Je  regrette  d'être  forcé  de  me  séparer  de 
mes  collègues  sur  cette  question.  Je  n'ai  aucun 
doute  sur  la  sincérité  du  gouvernement  dans  la 
présentation  de  cette  mesure.  Je  n'ai  aucim  doute, 
M.  l'Orateur,  qu'il  pense  remplir  son  devoir,  pour 
le  plus  grand  intérêt  du  pays.  Je  n'ai  aucun  doute 
qu'il  pense  obéir  à  la  constitution,  et  quelle  que 
puisse  être  mon  opinion,  je  ne  puis  m'empêcher  de 
l'admirer  dans  ses  efforts  pour  atteindre  le  but 
qu'il  croit  juste,  alors  même  que  la  défaite  peut 
être  certaine. 

Je  remercie  la  Chambre  de  son  attention,  M. 
l'Orateur.  Je  n'ai  rien  dit  de  nouveau,  et  je  n'en 
avais  pas  non  plus  l'intention.  J'ai  simplement 
exposé  mes  vues  ;  et,  avant  de  m'asseoir,  je  répète 
que  je  prends  la  présente  attitude  avec  un  vif  regret, 
car  il  m'est  toujours  pénible  de  voter  contre  le  gou- 
vernement et  de  me  séparer  de  beaucoup  de  mes  col- 
lègues, que  j'estime  si  hautement. 


Sir  HECTOR  LAXGEVIN  : 

Je  regrette  d'apprendre  de  la  bouche  de  l'hono- 
rable préojiinant  (M.  Craig)  qu'il  va  voter  contre 
le  présent  bill  parce  qu'il  est  conservateur.  H  se 
met  dans  une  position  telle  que  le  parti  conserva- 
teur qui,  je  n'en  doute  jjas,  votera  presque  una- 
nimement en  faveur  de  ce  bill,  ne  jieut  pas  tomber 
d'accord  avec  lui  ;  et  s'il  regrette  de  .se  séparer 
de  nous,  pour  le  moment — j'espère  (jue  c'est  en 
cette  occasion  seulement — il  peut  être  sûr  que  nous 
regrettons  autant  (jue  lui  la  position  qu'il  a  prise. 

Je  n'entends  pas,  M.  l'Orateur,  discuter  de  nou- 
veau toute  cette  question,  depuis  trois  longues  jour- 
nées qu'elle  a  été  débattue  par  nombre  d'honorables 
membres  de  cette  Chambre,  je  puis,  pour  ma  part, 
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laisser  le  sujet  s'arrêter  là.  Cette  question  a  été 
bien  traitée  par  les  députés  ministériels,  d'après 
leurs  idées,  ainsi  que  par  les  députés  de  l'opposi- 
tion, à  leur  point  de  vue. 

M.  l'Orateur,  dans  son  discours  de  mardi,  l'hono- 
lable  leader  de  la  Chambre  (sir  Cliarles  Tupper), 
fut  assez  bon  de  mentionner  mon  nom,  et  d'en  ap- 
peler à  moi  pour  apjjuj^er  en  toute  probabilité  ce 
qu'il  disait  l'elativement  aux  principes  de  notre 
confédération.  J'ai  alors  pris  note  de  ses  paroles. 
Il  parla  de  la  détermination  sur  laquelle  s'étaient 
entendus  les  chefs  des  deux  grands  partis  d'avant 
la  confédération,  sir  John  Macdouald  et  l'honorable 
George  Brown,  puis  il  dit  : 

Tous  les  membres  de  la  Chambre  connaissent  le  résul- 
tat. En  octobre  1864,  une  conférence  fut  convoquée  sous 
les  auspices  de  la  Couronne,  et  avec  l'approbation  des  au- 
torités imp<^riales,  et  elle  fut  tenue  dans  la  ville  de 
Québec  ;  et  après  une  longue  discussion,  à  laquelle  plu- 
sieurs provinces  étaient  représentées,  les  principes  géné- 
raux de  l'union  furent  adoptés. 

Je  regrette  de  dire  que  de  tous  ces  pères  de  la  Confédé- 
ration, .je  n'en  vois  qu'un  seul  dans  cette  Chambre,  à  part 
moi  (et  il  mentionne  mon  nom);  et  il  appuiera  mon  asser- 
tion, qu'il  n'y  a  pas  eu  dans  cette  conférence  un  rnotifqui 
ait  agi  avec  plus  de  puissance  sur  ceux  qui  voulaient  pla- 
cer les  provinces  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord 
dans  une  position  plus  favorable— dans  une  position  qui 
leur  peimettraii  de  léguer  .à  leurs  petits-fils  les  institu- 
tions britanniques  dont  ils  jouissaient— il  n'y  a  pas  eu 
chez  les  délégués  présents  un  motif  plus  significatif 
ni  plus  important  que  celui  que  ce  projet  offrait  les 
moyens  de  faire  disparaître  cet  antagonisme  de  race  et  de 
religion  qui  avait  eu  une  influence  pernicieuse  sur  les  in- 
térêts du  Canada. 

Eh  bien  !  M.  l'Orateur,  je  suis  parfaitement  d'ac- 
cord sur  ce  que  dit  là  l'honorable  ministre  (sir 
Charles  Tupper).  Dans  le  cours  des  conférences 
q\ie  nous  avons  eues  relativement  à  la  confédéra- 
tion, nous  avons  toujours  eu  en  vue  le  règlement 
des  difficidtés  qui  avaient  existé  jusque-là  entre  les 
deux  g7-andes  provinces  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada. 

La  question  de  la  représentation  basée  sur  la 
poy)ulation  était  un  grand  obstacle  à  surmonter. 
Kous  voyions  que  si  nous  concédions  ce  principe, 
le  Haut-Canada  aurait  un  noudire  de  députés  plus 
considérable  que  le  Bas-Canada,  et  que,  partant, 
nous  ne  pourrions  ])as,  nous,  représentants  de  la 
province  de  Québec,  faire  adopter  de  législation,  à 
moins  que  l'Ontario  ne  fût  disposé  à  nous  l'accorder. 
Xous  avons  cru  que  l'on  ne  devait  pas  nous  mettre 
dans  cette  position.  Avant  la  confédération,  la 
lutte  a  continué  durant  des  années,  jusqu'à  ce 
qu'enfin,  nous  nous  soyions  trouvés  dans  cette  posi- 
tion, que  les  gouvernements  étaient  défaits  par  une 
majorité  d'uiie  ou  de  deux  voix,  et  qu'il  fallait 
former  de  nouveaux  cabiiiets.  Xous  ne  pouvions 
pas  nous  occuper  des  affaires  publiques,  et  le  pays 
souflrait.  Il  s'agissait  alors  non  seulement  d'une 
question  de  race,  ou  d'une  question  de  religion,  mais 
il  s'agissait  de  notre  existence  même.  Et  l'on  com- 
prenait tellement  qu'il  en  était  ainsi,  que  l'hono- 
i-able  George  Brown,  lorsqu'il  vit  de  nouveau  la 
défaite  du  ministère  par  une  majorité  de  deux  voix, 
s'aboucha,  par  l'entremise  d'un  de  ses  amis,  qiti 
était  en  même  temps  l'ami  du  gouvernement,  avec 
le  chef  de  ce  gouvernement,  et  lui  fit  entendre  qu'il 
était  prêt  à  conférer  sur  la  question,  à  examiner  si 
l'on  ne  pourrait  pas  arriver  à  changer  l'état  de 
choses  qui  existait. 

Le  chef  de  l'opposition  et  le  chef  du  gouverne- 
ment d'alors  s'abouchèrent,  et  le  résultat  fut  ciu'ils 


en  arrivèrent  à  décider  que  nous  devions  avoir  la 
confédération.  Cette  question  fut  soumise  au  par- 
lement, et  un  nouveau  cabinet  fut  formé,  comptant, 
parmi  ses  memV)res,  M.  Brown.  Ce  dernier  aurait 
désiré  ne  pas  entrer  dans  le  cabinet  à  cette  époque, 
à  tout  événement  ;  mais  on  lui  dit  que  pour  que 
son  parti  approuvât  ce  projet,  il  devait  avoir  au 
moins  un,  sinon  deux,  de  ses  membres  dans  le 
cabinet.  En  fin  de  compte,  il  consentit  à  faire 
parti  du  gouvernement,  et  il  en  est  résulté  que  nous 
avons  eu  les  diflférentes  conférences  qui  ont  eu  lieu 
au  sujet  de  la  confédération  :  d'abord,  la  conférence 
de  Charlottetown,  I.P. -E.,  et,  plus  tard,  la  confé- 
rence de  Québec,  à  laquelle  fut  discuté  et  réglé  le 
véritable  principe  de  la  confédération. 

Nous  nous  proposions  le  règlement  de  nos  diffi- 
cultés, non  seulement  en  ce  qui  avait  trait  à  l'ad- 
ministration des  affaires,  mais  en  ce  qui  touchait  à 
l'avenir  des  deux  grandes  provinces,  sur  les  ques- 
tions de  race,  de  religion  et  de  représentation. 
Comme  le  chef  delà  Chambre  l'a  dit  mardi,  lorsque 
nous  avons  été  en  Angleterre  et  que  nous  y  avons 
arrêté  les  bases  de  la  confédération,  nous  avons 
examiné,  non  seulement  ces  difficultés  que  nous 
avions  à  surmonter,  mais  une  autre  question  qui 
agitait  certaines  parties  des  provinces,  et  qui, 
d'après  nous,  devait  être  réglée  en  même  temps. 
C'était  la  question  du  divorce. 

Antérieurement  à  la  confédération,  une  province 
ou  l'autre  accordait  le  divorce,  selon  le  cas.  Nous 
avons  cru  qu'il  serait  peut-être  mieux  que  la  ques- 
tion fut  laissée  absolument  au  parlement  fédéral  ; 
et  cela,  pour  différentes  raisons,  entre  autres,  pour 
cette  raison  :  qu'en  laissant  cette  question  à  la 
décision  du  parlement  fédéral,  il  serait  plus  difficile 
de  demander  le  divorce,  et  que  l'on  éviterait  les 
simples  plaisanteries,  comme  nous  en  voyons 
souvent  aux  Etats-Unis.  Une  autre  raison  était 
que  si  nous  avions  laissé  le  règlement  de  cette 
question  à  chacune  des  provinces — par  exemple  à 
la  province  de  Quél^ec,  où  les  catholiques,  qui  sont 
en  très  grande  majorité,  n'aiment  pas  les  divorces, 
qui  sont  contre  leur  croyance — les  protestants  qui 
auraient  demandé  un  divorce,  et  qui  y  avaient 
droit,  d'après  les  règles  existant  dans  les  autres 
provinces,  se  seraient  peut-être  présentés  devant  le 
parlement  fédéral,  et  non  pas  à  la  législature  de 
Québec.  De  sorte  que  les  protestants  ne  pouvaient 
pas  dire  à  la  province  de  Québec  :  "Vous  nous  êtes 
opposés;  nous  ne  pouvons  pas  attendre  de  justice 
de  vous."  Puisque  la  justice  était  de  ce  côté,  nous 
avons  cru  que  la  question  devait  être  laissée  au  par- 
lement du  Canada,  et  c'est  ce  qui  a  été  fait. 

Comme  l'ont  dit  le  chef  de  la  Chambre  et  le 
ministre  de  l'Industrie  et  du  Commerce,  avant 
l'adoption  de  l'Acte  relatif  à  la  confédération,  la 
question  de  savoir  si  nous  ne  devions  pas  avoir  mie 
nouvelle  législation  relativement  à  l'éducation,  dans 
l'Ontario  et  dans  Québec,  a  été  soulevée  au  parle- 
ment des  deux  provinces.  Et  si  mon  honorable 
ami,  le  chef  de  la  Chambre,  se  le  rappelle,  deux 
bills  furent  présentés  à  cette  époque,  l'un  pour 
l'Ontario,  et  l'autre  pour  Québec.  Nous  comprîmes 
les  difficultés  que  nous  avions  à  surmonter,  et  les 
deux  bills  furent  retirés,  bien  que  cela  eût  beaucoup 
contrarié  l'honorable  M.  Galt,  et  qu'il  eût  insisté 
sur  ce  que  l'on  adoptât,  en  tout  cas,  le  bill  relatif  à 
la  province  du  Bas-Canada.  Or,  après  avoir  discuté 
la  question,  nous  constatâmes  qu'il  était  impossible 
de  passer  un  bill  pour  cette  province  seulement. 
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Dans  ces  circonstances,  sir  Alexander  Galt  suggéra 
que  la  question,  en  ce  qui  avait  trait  à  la  province 
de  Québec,  fût  laissée  à  la  législature  de  cette  pro- 
vince, qui  la  discuterait,  dès  quelle  serait  organisée 
et  qu'elle  se  réunirait  après  la  confédération. 
Comme  l'a  dit  aujourd'hui  le  ministre  de  l'Industrie 
et  du  Commerce,  nous  fûmes  chargés,  sir  George 
Cartier  et  moi,  ])ar  sir  Alexander  (Tait,  de  faire 
passer  ce  bill  à  la  législature  de  Québec,  dont  nous 
devions  être  membres  eu  même  temps  que  membres 
de  ce  parlement.  Je  suis  fier  de  me  rappeler  que 
le  re])résentant  au  parlement  des  protestants  de  la 
province  de  Québec  ait  dit  à  deux  Canadiens- 
français  et  catholiques:  "  Xous  avons  tous  con- 
fiance en  vous,  et  nous  espérons  que  tous  les  deux, 
vous  ferez  adopter  ce  bill  par  la  législature  de 
Québec,  et  que  vous  mettrez  les  protestants  de 
cette  province  <lans  une  position  convenable,  en  ce 
qui  concerne  les  (|uestions  qui  intéressent  léduca- 
tion  de  leurs  enfants." 

Quand,  plus  tard,  les  articles  de  l'Acte  relatif  à 
la  confédération  furent  adoptés,  nous  y  avons 
inséré  la  dispositition  stipulant  que,  dans  toutes 
les  provinces  où  des  écoles  séparées  avaient  été  éta- 
blies avant  la  confédération,  ces  écoles  et  la  législa- 
tion qui  s'y  rapportait,  ne  seraient  pas  changées 
api-ès  l'union.  Lorsque  la  législature  de  Québec  se 
réunit,  et  que  nous  proposâmes  la  législation  que 
nous  avions  promise,  elle  fut  comliattue,  il  est  vrai, 
surtout  par  un  député,  qui  était  peut-être  un 
député  marquant  ;  mais  il  n'obtint  aucun  succès. 
Nous  étions  tenus  de  remplir  notre  promesse,  car 
nous  avions  donné  notre  parole.  Les  membiA  de 
la  Chambre  nous  appuyèrent,  et  le  bill  fut  passé. 
Je  n'ai  pas  l'intention  de  lire  cette  loi,  mais  il  vaut 
autant  que  j"en  signale  quelques-unes  des  disposi- 
tions. 

Il  y  eut  uv.e  autre  loi  passée  en  1868  au  sujet  de 
l'é  lucation  ;  mais  cette  dernière  loi  renfermait  des 
di.spositions  plus  efficace  pour  l'entretien  des  écoles 
dans  certains  cas,  et  pour  autres  fins.  Cette  loi  fut 
passée  le  24  février  186S  ;  c'est  la  loi  de  la  pro- 
vince ;  et  elle  ne  saurait  être  changée,  en  ce  qui 
concerne  ces  écoles,  sans  le  consentement,  de  la 
population  protestante  de  la  province  de  Québec. 

Puis,  en  1869,  la  loi  principale,  qui  comprend  39 
articles,  fut  passée.  L'honorable  miuistie  de  l'In- 
dustrie et  du  Commerce  (M.  Ives),  a  dit  que,  dans 
cette  loi,  les  grandes  concessions,  les  prescriptions 
eu  faveur  des  écoks  séparées  ont  été  adoptées. 
Dans  le  premier  article,  nous  voyons  qu'il  est  sti- 
pulé que  (juatre  mois  ajirès  l'adoption  de  la  loi,  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  nommera  vingt  et 
une  personnes,  dont  quatorze  seront  catlioliques,  et 
sept  protestantes,  pour  former  le  conseil  de  l'ins- 
truction publique  de  la  province  de  Québec,  avec 
le  ministre  de  l'instruction  publique  ou  le  surinten- 
dant de  l'éducation,  et  que  ces  persoimes  exerce- 
ront leurs  fonctions  durant  l)on  plaisir.  Les  ijuatre 
mois  écoulés,  le  conseil  ainsi  réorganisé  fut  divisé 
en  deux  commissions,  l'une  composée  de  catholi- 
(jues.  et  l'autre,  de  protestants.  Voilà  la  base  du 
système  actuel,  et  tout  ce  qui  se  ratache  aux  écoles 
séparées  est  discuté  par  ces  conseils  séparément. 
Pour  les  catholiques,  il  y  a  la  commission  des  ca- 
tlioliques, et  poui-  les  protestants,  la  connnissi<in 
des  protestants  ;  et  chacune  est  revêtue  des  mêmes 
pouvoirs  en  ce  (jui  a  trait  aux  écoles.  La  commis- 
sion protestante  s'occupe  des  écoles  protestantes,  et 
la  connniàsion  catlioliijue,  des  écoles  catlioliques  ; 


et  les  fonds  leur  sont  partagés,  d'après  le  chiflre  de 
la  population,  c'est-à-dire,  les  fonds  accordés  par 
le  gouvernement.  Ces  commissions  distril)uent  ces 
fonds,  d'après  l&urs  vues  parmi  leurs  écoles,  de 
sorte  que  les  catholiques  ne  gênent  pas  les  protes- 
tants, et  ces  derniers  ne  gênent  pas  les  catholiques. 
Les  deux  commissions  sont  parfaitement  distinctes; 
il  ne  saurait  y  avoir  de  nuvlentendus  entre  elles,  et 
la  majorité  ne  s'immiscera  jamais  dans  les  affaires 
de  la  minorité. 

On  a  dit  (jue  si  l'on  ne  rend  pas  justice  à  la  mi- 
norité du  Manitoba  par  ce  bill,  il  est  possible  (ju'il 
y  ait  un  changement  dans  la  province  de  Québec, 
il  est  possible  que  la  très  grande  majorité  des 
catholi(jues  de  cette  dernière  i)rovince  cherclie  à 
abolir  les  écoles  séparées  des  protestants.  Que 
l'on  ne  craigne  pas  cela,  nous  n'en  ferons  rien,  et 
je  fais  cette  déclaration  au  nom  de  la  province  de 
Québec.  Nous  nous  sommes  engagés  par  la  loi,  la 
constitution  l'exige,  et  nous  ne  voulons  pas  faire 
naitre  de  nouvelles  difficultés  dans  notre  province 
en  agissant  injustement  envers  nos  amis,  les  protes- 
tants de  cette  province.  Si  nous  ne  pouvons  pas 
obtenir  que  justice  soit  rendue  à  nos  coreligion- 
naires de  la  province  du  Manitol)a,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  que  nous  commettions  une  injus- 
tice envers  les  protestants  de  Québec. 

Il  y  a  une  antre  partie  de  la  question  sur  la- 
quelle je  désire  parler,  maintenant.  On  m'a 
demaiîdé  s'il  y  a\ait  eu  des  engagements,  des 
arrangements  ou  un  contrat  entre  le  gouvernement 
fédéral  et  le  Manitoba,  avant  (|ae  cette  dernière 
province  entrât  dans  la  Confédération.  Je  n'en- 
trerai pas  dans  les  détails  du  premier  soulèvement 
des  Métis  sovis  Riel,  car  cette  question  appartient 
à  l'histoire,  mais  je  dirai  que  lorsque  le  premier 
soulèvement  eut  lieu,  le  gouvernement  fédéral  se 
trouva  dans  la  position  suivante  :  Il  devait  décider 
s'il  réprimerait  le  soulèvement  par  la  force  des 
armes,  ou  s'il  pourrait  porter  les  rebelles  à  écouter 
la  voix  de  la  raison  et  à  se  soumettie  aux  lois  du 
pays.  Or,  à  cette  époque,  l'archevêiiue  de  Saint- 
Boniface  était  absent  de  son  diocèse.  Il  était  à 
Rome,  au  concile  du  Vatican.  Il  s'agissait  alors 
de  savoir  ce  que  l'on  pourrait  faire  -pour  (|u'il 
exerçât  son  influence  sur  cette  population,  et  mes 
collègues  me  chargèrent  <le  lui  télégraphier  et  de 
lui  demander  de  revenir  aider  le  gouvci-nen  eut,  à 
rétablir  la  paix  dans  cette  partie  du  pays.  C'est 
ce  que  je  fis,  et  l'archevêque  répondit  immédiate- 
ment que,  bien  qu'il  lui  fût  très  clitHcile  de  quitter 
ses  travaux,  viendrait.  Et  il  \  iiit,  loyal  connue  il 
le  fut  toujours  et  comme  il  le  fut  jusqu'à  sa  more. 
Il  eut  des  entretiens  avec  les  ministres,  et  1  exi- 
gea, au  nom  de  ses  ouailles,  qu'on  les  traitât  avec 
toute  l'indulgence  })ossible.  Il  demanda  qu'une 
amnistie  fût  accordée,  et  que  dans  la  suite,  on 
les  traitât  convenablement,  car  à  cette  époque  le 
pouvoir  que  l'on  avait  là-bas,  on  ne  pouvait  guère 
dire  qu'il  fut  susceptible  d'être  exercé  par  le  Canada. 

L'archevêque  se  rendit  sur  les  lieux,  et  le  résul- 
tat fut  que,  en  très  ])eu  de  temps,  les  Métis  cessè- 
rent leur  oj)position,  et  nous  commençâmes  à  jouir 
de  nouveau  de  la  paix  dans  cette  i)artie  de  la  ccn- 
fédércvtion.  Puis,  ces  gens  envoyèrent  des  délégués, 
et,  naturellement,  l'arclievêque  connnuniqua  avec 
ceux  qui  pouvaient  venir  en  aide  à  cette  partie  du 
])ays  et  obtenir  pour  cette  population  une  adminis- 
tration convenable  de  ses  affaires.  Ces  délégués 
vinrent  ici.  Je  me  rappelle  les  noms  de  deux  ileulro 
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eux  :  le  père  Ritchot  et  M.  Black,  et  je  crois  qu'il 
y  en  avait  un  autre.  Ils  vinrent  ici  autorisés  à  né- 
gocier avec  le  gouvernement.  A  sir  John  Macdo- 
nald  et  sir  George  Cartier  fut  confié  la  tâche  de 
traiter  avec  eux  et  de  s'efforcer  de  préparer  une 
législation  dans  le  but  de  donner  un  gouvernement 
à  cette  partie  du  pays.  Les  délégués  furent  long- 
temps en  négotiations.  Malheureusement,  sir  John 
Macdonald  fut  retenu  chez  lui  durant  trois  se- 
maines, je  crois,  et  sir  George  Cartier  dû  continuer 
les  négotiations. 

Le  parlement  siégeait,  et  nous  ne  voulions  pas 
qu'il  fût  prorogé  avant  que  la  question  fût  réglée. 
Il  fut  entendu  que  ces  gens  auraient  leurs  écoles, 
non  pas  des  écoles  où  on  leur  enseignerait  une  autre 
religion  que  la  leur,  mais  des  écoles  qu'ils  pour- 
raient conti'ôler  sous  ce  rapport  et  sous  d'autres 
rapports.  C'est  pourquoi  la  disposition  fut  insérée 
dans  l'acte.  Il  est  possible  que  les  termes  ne 
soient  pas  exactement  les  mêmes  que  ceux  qui  ont 
trait  aux  écoles  séparées  de  la  province  de  Québec, 
mais  il  fut  entendu  qu'ils  auraient  leurs  écoles,  et  le 
parlement  le  comprit  ainsi  quand  la  loi  fut  passée. 
On  le  comprit  ainsi  plus  tard  au  iSIanitoba,  car, 
pendant  vingt  ans,  l'on  maintint  ces  écoles  sans 
que  l'on  s'y  opposât,  et  cela,  jusqu'à  ce  que  le 
gouvernement  Greenway  changeât  la  loi  et  sup- 
primât les  écoles  séparées. 

Voilà  la  raison  de  l'appel  que  fait  ici  la  minorité. 

Elle  croit,  et  je  crois  avec  elle,  qu'elle  doit  avoir 
des  écoles  où  elle  pourra  faire  instruire  ses  enfants 
comme  bon  lui  semble,  et  qu'elle  ne  doit  pas  être 
obligée  de  les  envoyer  à  des  écoles  où  l'on  enseigne 
des  doctrines  qui  ne  sont  pas  les  siennes.  Je  ne 
vois  pas  pourquoi  elle  ne  devrait  pas  avoir  ses 
écoles  tout  comme  les  protestants  de  la  province 
de  Québec. 

Mon  honorable  ami,  le  député  de  Durham  (M. 
Craig)  dit  qu'il  ne  veut  pas  des  écoles  séparées  et 
qu'il  n'interviendra  pas  pour  les  rétablir,  et,  en 
conséquence,  qu'il  votera  contre  cette  législation. 
Si,  demain,  la  même  chose  arrivait  en  ce  qui  cou- 
cerne  les  écoles  séparées  de  la  province  de  Québec, 
je  me  demande  comment  il  voterait.  Il  trouverait 
je  crois,  de  bonnes  raisons  qui  le  porterait  à  inter- 
venir et  à  rendi-e  à  la  minorité  les  droits  et  les 
privilèges  dont  elle  jouit  aujourd'hui.  Et  il  aurait 
parfaitement  raison.  Mais  il  ne  sera  jamais  obligé 
de  le  faire,  car  les  protestants  n'auront  jamais  lieu 
de  se  plaindre  des  catholiques  de  la  province  de 
Québec. 

La  loi  passée  eu  1870  pour  donner  ses  écoles  à  la 
minorité  fut  le  résultat  d'une  convention  conclue 
entre  le  gouvernement  et  le  parlement,  et  la  mino- 
rité elle-même.  C'était  un  pacte,  et  cette  minorité 
devait  continuer  à  jouir  de  ses  droits  et  de  ses  pri- 
vilèges. Nous  avons  conclu  un  pacte  par  l'Acte  de 
la  confédération,  et  l'on  adnnt  qu'il  en  était  ainsi 
lorsque  le  bill  fut  soumis  au  parlement  anglais. 
Ce  dernier  considérait  que  cet  acte  était  un  traité 
conclu  entre  nous  et  les  différentes  provinces,  et 
qu'il  devait  être  accepté  par  le  parlement  dans  sa 
teneur,  et  tel  qu'il  avait  été  passé.  Puisque  le 
parlement  d'Angleterre  respectait  ainsi  notre  posi- 
tion comme  province,  pourquoi  refuserions-nous, 
ici,  à  cette  minorité,  cette  petite  minorité  du  Ma- 
nitoba,  de  maintenir  le  pacte  que  nous  avons  con- 
clu avec  elle  ?  Pourquoi  lui  refuserions-nous  ce 
que  l'on  a  accordé  aux  protestants  de  la  province 
de  Québec  ?  Et  je  suis  heureux  de  savoir  que  cela 
leur  a  été  accordé  de  grand  cœur. 


Je  n'ai  pas  l'intention,  M.  l'Orateur,  de  discuter 
la  nature  du  Mil.  On  l'a  déjà  fait.  Le  seule  chose 
que  je  dirai,  c'est  que,  dans  mon  opinion,  c'est  une 
législation  très  acceptable,  et  qu'elle  donnera  à  la 
minorité  du  Manitoba  Is  remède  qu'elle  demande, 
qu'elle  lui  rendra  les  droits  et  les  privilèges  dont 
elle  jouissait  en  vertu  de  l'ancienne  loi,  droits  et 
privilèges  reconnus  durant  vingt  ans  par  tous  les 
gouvernements  et  toutes  les  législatures,  et  qui 
n'auraient  jamais  dû  lui  être  enlevés. 

A  l'époque  où  l'archevêque  de  Saint-Boniface 
représentait  ses  ouailles,  il  eût  la  promesse  que  l'on 
ne  toucherait  pas  à  ce  pacte,  mais  qu'il  serait  res- 
pecté. Malheureusement,  l'archevêque  fut  trompé, 
et  l'on  supprima  les  écoles,  et  l'on  demanda  au 
parlement  du  Canada  de  chercher  à  remédier  au 
mal.  La  province  du  Manitoba  a  eu.  le  temps  quil 
lui  fallait  pour  rendre  justice  à  cette  population. 
On  lui  a  demandé  de  rendre  cette  justice.  Et,  je 
n'en  doute  pas,  si  elle  était  disposée  aujourd'hui  à 
rendre  réellement  justice  à  cette  population,  nous 
n'aurions  plus  d'ennui,  mais  nous  pourrions  nous 
occuper  des  autres  affaires  du  pays.  Mais  on  a 
toujours  répondu  négativement.  Nous  sonnnes 
tenus,  de  par  la  constitution,  de  venir  en  aide  à 
cette  population,  et,  pour  ma  part,  je  ci'oirais  com- 
mettre une  injustice,  je  croirais  ne  pas  agir  loyale- 
ment envers  ces  gens  et'  envers  le  pays,  si  je  ne 
votais  pas  en  faveur  de  cette  législation.  En  con- 
séquence, je  l'appuierai  telle  :qu'elle  est.  Si  on 
l'adopte  exactement  telle  qu'elle  est,  je  serai  satis- 
fait. D'après  ce  que  je  comprends,  la  population 
de  ^bas  en  est  satisfaite — je  veux  parler  des  ca- 
tholiques à  l'avantage  desquels  elle  est  destinée. 

M.  CHOQUETTE  :  Ils  n'en  sont  pas  satisfaits. 

Sir  HECTOR  T.ANGE'VIN  :  L'honorable  député 
n'est  pas  du  Manitoba,  et,  en  conséquence,  le  bill 
n'est  pas  pour  lui.  Mais  la  population  manitobaine 
en  est  satisfaite. 

M.  CHOQUETTE  :  L'honorable  monsieur  veut- 
il  me  permettre  de  lui  lire  une  lettre  envoyée  du 
^lauitoba  ? 

Sir  HECTOR  LAXGEVIX  :  Je  crois  quela  popu- 
lation est  satisfaite  du  bill.  L'archevêque,  qui  parle 
en  son  nom,  et  qui  en  sait  à  ce  sujet  tout  autant 
que  l'honorable  député  est  satisfait  du  bill  et  l'a 
accepté  tel  qu'il  est.  En  conséquence,  je  dis  :  S'ils 
sont  satisfaits,  pourquoi  ne  le  serions-nous  pas  ? 
Quelques-uns  disent  que  le  bill  n'a  pas  une  portée 
assez  étendue.  Mais  la  population  elle-même  dit 
qu'il  est  suffisant.  Lorsqu'il  sera  adopté,  j'espère 
que  la  paix  et  l'harmonie  seront  rétablies. 


M.  SPROULE: 


débat. 


En  me  levant  pour  continuer  ce  débat,  je 
dois  d'abord  exprimer  le  regret  que  j'éprouve 
d'être  obligé  de  différer  d'opinion  avec  des  amis 
politiques  aux  travaux  desquels  je  suis  associé 
depuis  longtemps,  et  dont  j'ai  généralement 
approuvé — et  cela  cordialement  —  les  principes 
politiques.  C'est  un  sujet  de  regret  pour  les 
députés  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  de  la 
Chambre,  de   se   trouver    en    désaccord    avec    le 
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parti  politique  aux  travaux  duquel  ils  ont  été  asso- 
ciés pendant  plusieurs  années,  et  vous  comprenez 
facilement,  M.  l'Orateur,  comme  la  Charnière  le 
comprend,  je  n'en  ai  pas  de  donte,  qu'elle  doit  être 
très  forte  la  raison  qui  peut  porter  un  membre  du 
parlement  à  voter  contre  son  parti  politique. 

Ce  ne  sont  que  les  convictions  que  m'inspire  ma 
conscience  sur  cette  question,  ce  n'est  que  l'inter- 
prétation que  je  donne  à  la  constitution  dont  nous 
entendons  tant  parler  depuis  peu,  et  la  manière 
dont  je  comprends  les  droits  des  majorités  et  des 
minorités,  qui  me  portent  à  prendre  l'attitude  que 
je  prends  ce  soir.  Mais  nous  avons  un  devoir  à 
remplir  envers  notre  pays  comme  envers  notre 
parti,  et  il  arrive  parfois,  dans  la  vie  de  la  plupart 
des  hommes,  un  moment  où  ils  sont  obligés  d'aban- 
donner leur  parti  pour  appuyer  ce  qu'ils  regardent 
comme  le  plus  meilleur  intérêt  du  pays.  Comme 
députés  du  peuple,  nous  sommes  envoyés  ici  pour 
représenter,  autant  que  possible,  les  idées,  les  sen- 
timents et  les  désirs  de  nos  commettants,  quelque 
partie  du  pays  qu'ils  habitent.  En  m'efforçant  de 
faire  cela  ce  soir,  je  me  baserai,  pour  parler,  sur  les 
principes  dont  j'ai  donné  un  aperçu. 

On  nous  demande,  par  ce  débat,  quel  devoir  nous 
devons  remplir  envers  nos  commettants.  L'hono- 
rable député  de  Grey-nord  (AI.  Masson)  mon  col- 
jègue,  qui  a  parlé  hier  soir  sur  cette  question,  a  dit 
que  le  gouvernement  n'avait  pas  l'habitude  de  sou- 
mettre une  question  au  peuple  par  voie  de  plébis- 
cite. Mais  ses  membres  parcourent  le  pays  et 
tiennent  des  assemblées.  Ils  surveillent  la  presse  du 
pays,  et,  par  ce  moyen,  s'efforcent  de  connaître  les 
sentiments  du  peuple,  et  puis,  de  se  conformer  à 
ces  sentiments  dans  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs  comme  législateurs  ou  comme  gouverne- 
ment. Or,  s'il  en  est  ainsi — et  je  suppose  que  c'est 
un  exposé  assez  juste  de  l'état  de  choses  qui  existe 
— je  serais  curieux  de  savoir  connnent  les  honora- 
bles députés  qui  appuient  le  gouvernement  du  jour 
et  (jui  composent  le  gouvernement  du  jour,  peu- 
vent justifier  la  position  qu'ils  prennent  sur  cette 
question,  ou  prétendre  dire  qu'ils  se  conforment 
au  sentiment  du  pays.  Dès  le  débtit,  je  dirai  que 
je  regrette  de  voir  que  le  gouvernement,  dans  mon 
opinion,  se  conforme  si  peu  au  sentiment  du  pays. 
Qu'est-ce  qui  me  porte  à  parler  ainsi  ?  Comment 
puis-je  apprécier  ou  juger  le  sentiment  public  sur 
cette  question  ?  Je  prends  la  presse  d'un  bouta 
l'autre  du  paj^s,  surtout  la  presse  qui  représente  le 
parti  politique  auquel  j'appartiens,  et  qui  tâche 
d'exprimer  ses  sentiments  ])our  défendre  sa  politi- 
que, pour  appuyer  leur  conduite  ;  et  je  dis  (jue  le 
gouvernement  doit  voir  avec  regret  aujourd'hui 
qu'il  existe  à  peine  un  journal  conservateur  impor- 
tant qui  le  défende,  lui  et  sa  politi(|ue,  dans  les 
efforts  qu'il  fait  pour  passer  le  bill  maintenant 
soumis  à  la  Chambre.  Si  vous  alliez  de  l'Ile  du 
Prince- Edouard,  à  l'est,  à  Victoria,  à  l'ouest,  et 
que  vors  parcouriez  les  journaux  conservateurs  de 
ce  pays,  je  crois  (pie  vous  pourriez  compter  sur  les 
cin<i  doigts  de  votre  main  tous  ceux  qui  se  pronon- 
cent et  appuient  carrément  cette  législation  et  la 
politiijue  suivie  par  le  gouvernement  en  cherchant 
à  la  faire  passer. 

Et  je  passe  ;\  la  presse  indépendante  du  pays.  Je 
pourrais  mentionner  quelques-uns  de  ses  journaux, 
mais  ils  sont  si  bien  connus  de  cette  Chambre  et  du 
peuple,  qu'il  n'est  guère  nécessaire  (pie  je  le  fasse. 
Mais  il  ne  serait  pas  déplacé  de  demander  où  sont 


aujourd'hui  ces  journaux  qui  ont  appuyé  si  forte- 
ment le  gouvernement  dans  le  passé.  Le  seul  qui 
donne  encore  un  appui  timide  à  sa  politiijue  est  le 
Mail-Einpire  de  Toronto  ;  et  cependant,  il  n'a 
jamais,  autant  que  je  puis  le  comprendre,  apporter 
d'argument  passalde,  pour  défendre  ou  justifier  son 
attitude  d'aujourd'hui.  Si  nous  laissons  là  le  Mail- 
Empire,  où  sont  les  autres  journaux  ?  Où  est  le 
World,  qui  est  ensuite  le  meilleur  représentant  des 
principes  du  parti  conservateur?  Nous  le  voyons 
se  prononcer  contre  l'attitude  prise  jjar  le  gouver- 
nement sur  cettte  question.  Oîi  est  le  Neics  de 
Toronto  ?  Où  est  le  TeUjjraiii  de  Toronto  1  Où  est 
le  Star  de  Toronto  "?  Le  Spectator  de  Hamilton  ?  Je 
pourrais  parcourir  toute  la  liste  et  constater  pres- 
(pie  dans  chaque  cas  que  ces  journaux  se  sont  pro- 
noncés contre  le  parti,  et  croient  exprimer  le  senti- 
ment public.  Or,  s'ils  expriment  le  sentiment  pu- 
blic, comment  le  gouvernement  peut-il,  aujourd'hui, 
être  d'accord  avec  ce  sentiment  public  ?  S'il  est  du 
devoir  du  gouvernement  de  représenter  le  senti- 
ment public  dans  sa  législation,  alors  je  le  demande, 
comment  peut-il  concilier  cette  législation  avec  le 
sentiment  du  pays,  tel  que  exprimé  par  ces  jour- 
naux ? 

L'honorable  député  de  Grey-nord  nous  dit  aussi 
que  pour  constater  quel  sentiment  prévaut  dans  le 
public,  le  gouvernement  a  parcouru  le  pays  et  tenu 
des  assemblées  politiques.  Or,  si  j'examine  les 
opinions  manifestées  dans  ces  assemblées  politiques 
tenues  dans  le  pays,  est-ce  que  j'y  trouve  une 
preuve  plus  forte  que  celle  que  me  donne  la  presse, 
savoir,  que  le  sentiment  public  est  favorable  au 
gouvernement?  Je  puis  vous  assurer  que  le  verdict 
rendu  par  le  peuple  aux  assemblées  publiques 
tenues  dans  toutes  les  parties  du  pays,  depuis  deux 
ou  trois  ans,  signifie  le  contraire.  Mais  il  y  a  à 
peine  un  endroit  où  les  électeurs  aient  approuvé 
une  législation  réparatrice,  après  que  l'on  eut  osé 
leur  dire  i|u'en  fin  de  compte,  le  gouvernement 
était  tenu  de  passer  une  législation  de  cette  nature, 
et  après  qu'on  leur  eut  demandé  de  l'approuver. 
Lorsque  les  membres  du  gouvernement  ont  été  dans 
Ontario-nord  nommer  leur  candidat,  qu'est-ce  qu'ils 
ont  été  obligés  de  faire  ?  Ils  ont  été  obligés  d'em- 
pêcher leur  candidat  de  dire  aux  électeurs  (juelle 
était  son  intention  au  sujet  de  la  législation  répara- 
trice, car  ils  savaient  qu'en  le  faisant,  il  ne  pouvait 
pas  avoir  l'appui  du  peuple.  Je  le  demande  à 
l'honorable  député  d'Ontarionord  (M.  Mc;Gilli- 
way)  :  quelle  attitude  a-t-il  prise  pour  chercher  à 
porter  les  électeurs  à  l'appuyer?  Il  leur  a  dit  :  "  Je 
ne  m'engage  à  rien  au  sujet  de  cette  (|uestion  ;  mais 
mon  passé  est  là  pour  vous  dire  ce  que  vous  pouvez 
attendre  de  moi  à  l'avenir.  N'ai-je  f.iit  deux  ou 
trois  luttes  politiques  dans  la  province  de  Québec  ?  " 

M.  McGILLIVRAY  :  L'honorable  député  se 
trompe  sur  la  position  que  j'occupe  dans  Ontario- 
nord. 

M.  SPROULE  :  Sous  quel  rapport,  je  voudrais 
le  savoir,  ai-je  représenté  sous  un  faux  jour  la  posi- 
tion de  l'honorable  député  ?  J'allais  dire  que  d'après 
ce  (pie  j'ai  lu  dans  les  journaux  (pli  ont  rapporté 
assez  fidèlement  ses  d(''claiations,  ses  paroles  com- 
portaient ceci  :  "  Les  électeurs  de  ce  comté  con- 
naissent mon  passé,  car  j'ai  fait  deux  luttes  politi- 
ques sur  cette  question  dans  les  élections  provin- 
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ciales.  Ils  connaissent  l'attitude  cjue  j'ai  prise  sur 
la  question  de  écoles  séparées  :  ils  savent  ce  que 
j'ai  dit.  Je  vous  dis  que  je  nourris  aujourd'hui 
l'opinion  que  j'ai  toujours  nourrie."  Or,  M.  l'Ora- 
teur, quelle  était  cette  opinion  ?  Etait-elle  favo- 
rable à  une  loi  réparatrice  qui  imposerait  des 
écoles  séparées  au  Manitoba,  ou  était-elle  défavo- 
rable à  une  législation  de  cette  nature  ?  Si  je  com- 
prends que  l'opinion  que  l'honorable  député  a 
nourrie  dans  le  passé  elle  comportait  que  lorsque 
Ontario  et  Québec  ont  fait  un  pacte  à  l'époque 
de  la  Confédération,  ces  provinces  ont  accepté 
les  écoles  séparées  à  titre  d'arrangement  entre 
elles.  Ces  écoles  doivent  rester,  et  nous  ne  pou- 
vons pas  les  sap]3riiner.  Mais  je  ne  favoriserai 
jamais  l'application  de  ce  système  à  une  autre  pro- 
vince, ou  à  une  autre  partie  du  pays.  C'est  sur 
cette  pi-ofessioa  de  foi  que  l'honorable  déjjuté  a 
cherché  à  se  faire  élire,  et  c'est  sur  cette  profession 
de  foi  que  les  électeurs  l'ont  accepté.  Mais  si  cet 
honorable  député  fût  venu  carrément,  et  eût  dit 
aux  électeurs  d'Ontario-nord  :  "Je  vais  voter  en 
faveur  d'une  législation  réparatrice,"  des  hommes 
qui  doivent  connaître  la  situation  m'assurent  qu'il 
n'aui-ait  pas  été  enseveli  sous  une  majorité  de  près 
de  mille  voix  dans  sa  propre  division. 

Est-ce  là  une  preuve  que  le  goiivernemeut  peut 
avec  raison  accepter  comme  exprimant  le  sentiment 
public  en  faveur  de  cette  législation  ?  Xon  ;  je  dis 
que  ce  n'en  est  pas  une. 

Et,  si  je  passe  à  Cardwell,  que  me  dit  le  senti 
ment  public,  dans  ce  comté  ?  Il  me  dit  que  le 
candidat  ministériel  qui,  apparemment,  au  moins, 
s'était  prononcé  et  avait  admis  qu'il  était  prêt  à 
appuyer  la  politique  adoptée  par  le  gouvernement 
sur  cette  quîstion  de  législation  ré]jaratricc,  a  été 
enseveli  sous  un  nombre  désespérant  de  voix  ;  il  a 
été  enseveli,  eu  ce  qui  concerne  sa  vie  politique, 
pour  ne  plus  en  sortir,  au  moins  dans  ce  comté. 
Par  contre,  l'honorable  monsieur  qui  a  combattu 
ouvertement  la  politique  de  législation  réparatrice, 
a  eu  l'aiD^Jui  de  la  majorité  des  électeurs  du  comté 
de  Cardweil,  et  le  sentiment  public  s'est  prononcé 
contre  l'interventiou  dans  les  affaires  du  Manitoba. 

Puis,  le  gouvernement  est  allé  dans  Montréal- 
centre,  et  y  a  sondé  le  sentiment  public.  Et  le 
sentiment  public  s'est-il  prononcé  en  faveur  de  la 
législation  qu'il  soumet  aujourd'hui  ?  Non,  M. 
l'Orateur,  mais  le  candidat  choisi  pour  le  combattre 
occupe  aujourd'hui  un  siège  à  la  gauche  de  cette 
chambre. 

Il  a  aussi  sondé  le  sentiment  public  dans  Jacques- 
Cartier,  et  il  a  reçu  la  même  réponse. 

Voyez  aussi  le  résultat  des  efforts  qu'il  a  faits, 
dans  Verchères.  En  réalité,  dans  presque  tous  les 
contés  où  il  a  sondé  le  sentiment  public,  jusqu'à 
présent,  il  a  été  défait.  Il  est  allé  au  Cap-Breton 
pour  élire  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  et  par  un 
efTort  herculéen,  en  mettant  à  contribution  toutes 
les  influences  dont  il  pouvait  disposer,  il  a  réussi  à 
porter  le  sentiment  à  aj)prouver  son  attitude  ac- 
tuelle. Mais  je  dis  qu'il  y  a  aujourd'hui  un  grand 
nombre  d'hommes  intelligents  qui,  d'après  ce  que 
j'ai  lu  dans  les  jouniau.K,  observent  les  signes  des 
teiui)S  indiqués  par  la  numière  dont  nous  jugeons 
le  sentiment  public,  et  qui  sont  arrivés  à  la  con- 
clusion que  le  pays  est  contre  le  gouvernement  dans 
les  efforts  qu'il  fait  pour  intervenir  dans  les  affaires 
du  Mauitoba.  Il  n'y  a  pas  à  se  tromper,  et  si  les 
honorables  messieurs  qui  font  partie  du  cabinet  ne 
le  croient  pas  aujourd'hui,  un  temps  viendra  où  ils 


le  reconnaîtront,  quand,  aux  élections,  le  peuple 
parlera  d'une  voix  tellement  forte  qu'ils  ne  pourront 
pas  s'y  méprendre  ;  et  plusieurs  députés  qui,  au- 
jourd'hui, ne  reconnaissent  pas  cette  voix,  indiquée 
par  le  sentiment  public,  resteront  en  minorité, 
après  le  recensement  des  bulletins  de  rotation  ; 
ils  reconnaîtront  alors  qu'ils  n'ont  pas  compris  le 
sentiment  public  et  qu'ils  ont  agi  contrairement  à 
ce  sentiment. 

A  six  heures,  la  séance  est  suspendue. 


Séance  du  soir. 

xM.  SPROULE  :  En  continuant  le  débat  sur  cette 
question  des  plus  importantes,  M.  l'Orateur,  je 
m'arrêterai  un  instant  sur  la  partie  que  j'étais  à 
traiter  quand  la  séance  a  été  suspendue,  à  six 
heures.  Je  m'efforçais  de  faire  connaître  alors  ce 
qui,  d'après  moi,  constituait  le  sentiment  public 
sur  ce  projet  de  législation,  et  jusqu'à  quel  point 
ce  sentÎTnent  s'accorde  avec  la  conduite  tenue  par 
le  gouvernement  à  ce  sujet. 

Aucune  question  soumise  à  ce  parlement  depuis 
un  grand  nombre  d'années  n'est  considérée,  cela  est 
incontestable,  comme  ayant  l'importance  de  celle 
que  l'on  soumet  aujourd'hui  à  la  Chambre.  Pour 
cette  question,  plus  que  pour  toutes  les  autres, 
vous  pouvez,  naturellement,  pour  connaître  le  sen- 
timent public,  consulter  la  presse  du  pays  et  l'opi- 
nion manifestée  aux  assemblées  publiriues,  aux  réu- 
nions des  églises  et  aux  autres  réunions  de  cette 
nature.  Je  tâchais  de  prouver  que  si  nous  exa- 
minons la  presse  du  pays  nous  ne  saurions  nous 
tromper  sur  le  caractère  de  ce  sentiment  public,  car 
bien  qu'elle  ait  appuyé  la  politique  du  gouverne- 
ment, la  politique  nationale,  les  projets  relatifs  au 
service  rapide  et  au  développement  du  commerce, 
et  la  plupart  des  autres  articles  de  son  programme 
soumis  à  l'examen  durant  les  quinze  ou  seize  der- 
nières années,  elle  a  gardé  un  silence  remarquable 
lorsqu'il  s'est  agi  de  dire  si  elle  approuvait  le  pro- 
jet de  législation  maintenant  soumis  à  la  Chambre. 
Au  contraire,  il  y  a,  dans  le  pa  j's,  à  peine  \\n  journal 
conservateur  qui  n'ait  pas  fait  entendre  une  note 
discordante,  une  parole  d'avertissement,  une  recom- 
mandation qui  aurait  pu  porter  le  gouvernement  à 
abandonner  la  ligne  de  conduite  qu'il  suit  dans  le 
moment,  ligne  de  conduite  insensée  dans  l'opinion 
de  plusieurs,  et  à  ne  plus  chercher  à  imposer  à  une 
province  récalcitrante  un  bill  qui  lui  enlèvera  des 
droits  dont  toutes  les  provinces  ont  joui  jusqu'ici, 
dont  le  Manitoba  a  joui  jusqu'ici  et  dont  il  devrait 
jouir  à  l'avenir,  dans  l'opinion  de  la  grande  majo- 
rité de  la  population.  D'après  ce  ([ue  je  puis  voir, 
nous  ne  saurions  nous  tromper  sur  la  nature  de 
l'opinion  piiblique.  Donc,  si  le  gouvernement  va 
à  rencontre  de  l'opinion  publique,  et  si,  par  là,  il 
perd  l'appui  de  ses  propres  amis,  il  ne  devra  pas 
blâmer  ces  derniers,  mais  blâmer  plutôt  son  propre 
aveuglement  par  lequel  il  est  conduit  dans  une  voie 
qui  oblige  ses  amis  à  le  déserter. 

Quelle  est  la  raison  qui  me  porte  à  combattre  ce 
bill  dans  le  moment?  Je  m'y  oppose  parce  qu'il 
empiète  sérieusement  sur  les  principes  jusqu'ici 
considérés  comme  bons.  Quels  sont  ces  principes  ? 
Ce  bill  touche,  d'abord,  aux  droits  de  la  province. 
Aucun  de  ceux  qui  counaissent  l'histoire  du  Ca- 
nada et   qui   ont  suivi  attentivement  les  affaires 
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durant  les  douze  ou  quinze  dernières  années,  n'a 
manqué  de  considéreravec  beaucoup  «le  défiance  tout 
ce  ((ui  soulève  la  question  des  droits  pi-ovinoiaux 
ou  provoque  de  l'antagonisme  entre  une  province 
quelconque  et  le  gouvernement  fédéral,  car  nous 
avons  eu  dans  ce  pays  plusieurs  luttes  à  ce  sujet, 
et  renseignement  à  tirer  de  cela  c'est  d'éviter  à 
l'avenir  autant  que  possible  de  toucher  aux  droits 
des  provinces. 

Il  n'y  a  <[ue  quelques  années,  il  y  a  eu  une  très 
grande  lutte  au  sujet  des  droits  provinciciux,  rela- 
tivementjiu  biil  concernant  les  cours  d'eau.  Deux 
ou  trois  actes  avaient  été  passés  par  la  législature 
provinciale.  Ils  ont  été  désavoués  par  le  gouver- 
nement fédéral  sur  la  (juestioii  relative  au  droit 
d'une  province  d'exercer  sa  juridiction  sur  les  cours 
d'eau  coulant  dans  ces  limites.  Quel  a  été  le  ré- 
sultat de  ce  désaveu  ?  Quand  la  question  fut  sou- 
mise aux  tribunaux,  le  plus  hait  tribunal  de  l'Em- 
pire rendit  une  décision  contraire  aux  prétentions 
du  gouvernement  fédéral.  Dans  l'intervalle,  l'ex- 
citation était  devenue  très  forte.  L'agitation  faite 
ijuiiire  le  gouvernement  fédéral,  parce  qu'il  avait 
toui.hé  à  ce  (|ue  plusieurs  considéraient  comme  les 
droits  de  la  ])rovince  av"ait  créé  contre  ce  gouverne- 
ment un  sentiment  d'antagonisme  qui  menaça 
d'être  très  sérieux.  N'eût  été  le  fait  que  le  plus 
haut  tribunal  de  l'Empire  rendit  un  jugement 
contre  le  gouvernement  fédéral,  et  en  faveur  du 
gouvernement  provincial  jouissant  de  ces  privi- 
lèges, nous  ne  savons  pas  où  l'agitation  se  serait 
terminée,  ni  quels  en  auraient  été  les  résultats  dé- 
sastreux. 

Puis,  il  y  a  eu  de  l'agitation  relativement  aux 
prétentions  d'une  province  à  la  propriété  de  ses 
minéraux  et  de  ses  bois.  Cette  question  impliquait 
encore  celle  des  droits  provinciaux.  L'affaire  se 
termina  jiar  une  décision  rendue  contre  le  gouver- 
nement fédéral,  et  la  province  fut  confirmée  dans 
les  droits  dont  elle  jouit  aujourd'liui,  et  dont  elle 
devait  jouir  à  cette  époque,  dans  l'opinion  de  la 
population.  Cette  contestation  souleva  aussi  beau- 
coup d'agitation.  Cette  agitation  qui  continua,  ren- 
dit plus  intense  et  accentua  les  sentiments  que  les 
provinces  devraient  connaître  les  di'oits  qui  leur 
appartiennent,  et  jouir  de  ces  droits  sans  l'interven- 
tion du  dehors. 

Puis,  nous  avons  eu  une  question  relative  aux 
droits  provinciaux  un  peu  semblable  à  la  très 
importante  question  aujourd'hui  débattue.  Les 
honorables  messieurs  se  rappelleront  que  nous  avons 
passé  l'Acte  concernant  le  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifitpie,  et  que,  par  cet  acte,  nous  avons 
virtuellement  enlevé  à  la  province  le  droit  de 
charter  des  comiagnies  locales  de  chemins  do  fer, 
droit  dont  toutes  les  i)rovinces  ont  joui  jusqu'au- 
jourd'hui ;  ou,  en  d'autres  termes,  nous  avons 
inséré  dans  la  charte  de  la  compagnie  une  dis- 
position lui  donnant  un  monopole,  ce  qui  a  empê- 
ché le  gouvernement  manitobain  d'exercer  ce  droit 
possédé  incontestablement  par  toutes  les  provinces  ; 
accorder  îles  charces  à  des  chemins  de  fer  construits 
dans  les  limites  de  leur  territoire.  Quel  en  a  été  le 
résultat  ?  Il  y  eut  une  lutte  très  sérieuse,  une 
agitation  très  forte.  On  considérait  cela  comme 
un  grief  (pi'il  était  alors  difficile  de  faire  disparaî- 
tre. Kt  quel  a  été  le  résultat  de  cette  agitation, 
de  cette  lutte  ?  Il  nous  a  fallu  racheter  ce  mono- 
pole de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifi(jue,  et  cela,  à  un  prix  très  élevé,  pour  apaiser 
1  agitation  et  l'anxiété  qui  régnaient  au    Manitoba, 


et  nous  avons  été  obligés  de  lui  rendre  le  privilège 
dont  elle  croyait  devoir  jouir  en  vertu  de  la  consti- 
tution et  qu'elle  prétenilait  lui  avoir  été  enlevé 
injustement  jusque-là,  nous  n'avons  rien  eu  (|ui 
ressemblât  à  un  règlement  de  cette  (luestion. 
Toutes  ces  choses  ont  contribué  à  créer  un  senti- 
ment d'antagonisme  entre  le  gouvernement  du 
Manitoba  et  le  parlement  fédéral. 

Et,  après  cela,  nous  avons  eu  ce  que  l'on  appelle 
r  "Acte  des  biens  des  Jésuites."  C'est  une  ques- 
tion qui  a  été  traitée  en  cette  Chambre  et  disentée 
très  longuement.  Sur  quel  principe,  nous  ciui 
avions  voté  avec  le  gouvernement  en  cette  circons- 
tance, avons-nous  justifié  le  vote  que  nous  avions 
donné  ?  Sur  l'uniciue  ]jrincipe — je  parle  au  moins 
pour  moi — que  nous  soutenions  les  droits  de  la  pro- 
vince de  Québec.  Nous  tenions  nos  renseignements 
sur  cette  question  d'une  source  (]ui  pourrait  être 
considérée  comme  une  autorité  sutfisante  pour  con- 
vaincre la  plupart  des  membres  de  la  C'hambie. 
Nous  tenons  nos  informations  de  leu  le  très  hono- 
rable sir  John- A.  Macdonald.  On  nous  a  dit  que 
lorsqu'avait  été  passé  l'Acte  relatif  à  la  confétlé- 
ration,  les  droits  des  provinces  avaient  été  exposés, 
et  que,  parmi  ces  droits  incontestables,  étaient, 
d'abord,  la  juridiction  sur  le  territoire  situé  dan."* 
leurs  limites,  la  faculté  de  vendre  ce  territoire,  de 
le  donner,  ou  de  s'en  servir  comme  bon  leur  sem- 
blerait. On  nous  a  dit  que  le  droit  d'administrer 
les  affaires  relatives  à  l'éducation  appartenait  aux 
provinces.  On  nous  a  dit  que  la  province  devait 
administrer  ses  affaires  concernant  l'éducation,  que 
cela  s'accordât,  ou  non,  avec  les  opinions  de  la 
majorité  du  parlement  fédéral.  On  nous  a  dit  que 
tant  que  la  province  prélèverait  les  fonds  de  la 
manière  stipulée  par  l'Acte  de  l'Amérique  Bri- 
tannkjue  du  Nord,  peu  importait  comment  elle  les 
dépensait.  On  nous  a  dit  que  les  provinces  pour- 
raient accorder  des  liceiices  pour  prélever  des  fonds, 
ou  qu'elles  pourraient  vendre  leurs  terres  jiour 
préle\er  des  fonds  ;  et  que  tant  qu'elles  les  p'élève- 
raient  conformément  a  la  constitution,  elles  pour- 
raient les  employer  aux  fins  auxquelles  elles  dési- 
rait les  em])loyer,  que  la  chose  fît  plaisir,  ou  non, 
aux  étrangers. 

Je  me  rappelle  parfaitement  avoir  posé  une  qties- 
tion  au  très  honorable  sir  John-A.  Macdonald  à  ce 
sujet.  Je  disais  :  Supposons  qu'une  province  passe 
une  loi  pour  employer  de  l'argent  dans  un  but  <|ui, 
dans  l'opinion  du  ])arlement  fédéral,  et  dans  l'opi- 
nion et  la  sagesse  de  la  population,  serait  nr.isible 
aux  intérêts  de  la  Confédération,  ou  aux  iiUt'rêts 
des  autres  provinces,  ou  même  aux  intérêts  du  la 
province  elle-même,  le  parlement  fédéral  scr.ùt-il 
justifiable  de  désavouer  cette  loi  ?  Et  sir  John 
Macdonald  répondit  :  Tant  qu'elle  prélèvera  cet 
argent  de  la  manière  prévue  par  la  constitution, 
c'est  une  question  qui  ne  nous  concerne  pas  ;  qu'elle 
jette  cet  argent  au  feu,  cela  ne  nous  reganle  jms. 
Et  il  ajouta  :  Elle  a  vendu  une  partie  de  .ses  terres, 
et  elle  a  prélevé  de  l'argent  ;  elle  emploie  aujour- 
d'hui cet  argent  à  des  fins  d'éducation,  et  elle  a  le 
droit  de  le  faire,  et,  <)ue  cela  nous  plaise  ou  ne  nous 
plaise  pas,  c'est  le  droit  de  la  province,  et  nous 
devons  être  contents.  Après  avoir  entendu  cela, 
cioyant  ([ue  le  très  honorable  monsieur  •'■tjiît  une 
plus  grande  autorité  que  moi  sur  la  question  des 
droits  provinciaux,  j'appuyai  le  gouvernement  eu 
cette  circou-stance,  bic'i  que  nous  fussions  d'opinion 
contraire,  mes  commettants  et  moi.  Et,  M.  l'Ora- 
teur, je  me  rappelle  que  le  très  honorable  sir  John 
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Macflonald  a  dit,  en  réponse  à  la  même  question  : 
Il  est  possible  que  vous  soyez  dans  la  même  posi- 
tion, demain,  dans  la  pi-ovince  de  rOntario,  et 
comment  pourriez-vous  être  assez  inconséquent  que 
<le  vous  opposer  au  droit  de  la  province  de  Québec 
de  disposer  de  ses  propres  terres,  de  ses  propres 
deniers,  et  de  surveiller  l'éducation  de  sa  popula- 
tion, si,  dans  une  circonstance  analogue,  où  l'Onta- 
rio serait  l'intéressé,  vous  étiez  obligé  de  voter 
d'une  autre  manière  '  Tels  étaient  les  arguments 
alors  apportés  par  sir  John  Macdonald,  lorsque 
fut  soumis  l'Acte  relatif  aux  biens  i^es  Jésuites. 

Or,  M.  l'Orateur,  je  considère  la  jjrésente  question 
comme  analogue  à  cette  dernière.  Le  Manitoba  a 
jugé  à  propos  de  passer  une  loi  relative  à  l'éduca- 
tion. C'est  le  droit  de  cette  province  de  résoudre 
cette  question.  Il  est  vrai,  dit-on,  que  le  Mani- 
toba peut  résoudre  cette  cpiestion  seulement  dans 
une  certaine  mesure.  J'admets  qu'il  y  a  là  une 
clause  conditionnelle,  mais  ju?qu'ici,  le  principe 
généralement  admis  a  été  que  chaque  province  avait 
le  droit  absolu  de  traiter  la  question  de  l'éducation, 
et  chaque  province  a  usé  de  ce  droit  comme  elle  l'a 
voulu,  et  jusqu'aujourd'hui,  il  n'y  a  eu  aucune 
intervention.  C'est  la  première  fois  dans  l'histoire 
du  Canada  que  l'on  nous  demande  d'intervenir 
dans  une  affaire  de  cette  nature.  On  nous  demande 
aujourd'hui  d'approuver  un  principe  qui  est  la 
contre-partie  même  du  principe  que  nous  avons 
appuyé  lorsque  la  province  de  Québec  luttait  pour 
ses  droits.  Nous  avons  alors  appuyé  la  province 
de  Québec  sur  une  question  très  impopulaire  chez 
nous,  et  qui,  dans  l'opinion  d'un  grand  nombre, 
comportait  une  injustice,  mais  nous  avons  soutenu 
le  principe,  croyant  que  nous  combattions  pour  les 
droits  d'une  province.  Si  cette  règle  s'applique  à 
la  province  de  Québec,  pourquoi  alors  ne  l'applique- 
rions-nous  pas  aujourd'liui  à  la  province  du  Mani- 
toba ?  La  règle  qiii  s'applique  aune  province  de- 
vrait s'appliquer  à  une  autre  province  ;  les  droits 
qu'une  province  possède,  l'autre  province  devrait 
en  jouir. 

je  m'oppose  à  ce  bill,  M.  l'Orateur,  parce  qu'il 
empêche  de  réaliser  le  vœu  de  la  majorité.  Le 
principe  invariable,  c'est  que  les  majorités  doivent 
gouverner.  Quelques-uns  disent  que  les  majorités 
ne  devraient  pas  toujours  gouverner,  mais  elles 
gouvernent  partout.  .Si  vous  examinez  une  corpo- 
ration commerciale,  la  majorité  gouverne  ;  si  vous 
assistez  à  une  assemblée  religieuse,  la  majoi-ité  gou- 
verne ;  si  vous  allez  dans  un  conseil  de  township, 
la  majorité  gouverne. 

M.  DEVLIN  :  Si  vous  allez  en  Turquie,  la  majo- 
rité gouverne  aussi. 

M.  MILLS  (Annapolis)  :  Et  la  majorité  gouverne 
dans  les  pays  barbares. 

M.  SPROULE  :  Je  parle  de  la  vie  civilisée, 
comme  nous  la  comprenons  dans  l'Empire  britanni- 
que. Je  dis  que  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire 
britannique,  l'on  considère  comme  juste  le  princi[ie 
que  la  majorité  doit  gouverner,  et  quelque  décision 
que  la  majorité  arrête,  elle  est  généralement  reconnue 
comme  juste.  Or,  peu  importe  que  vous  ajipliquiez 
le  principe  à  un  conseil  de  township,  ou  à  une  cor- 
poration municipale,  le  principe  que  la  majorité 
gouverne  est  celui  qui  prévaut. 

Pourquoi  apjiliquerait-on  un  principe  contraire  à 
la  province  du  Manitoba  ?     Dans  la  législature  de 


cette  province,  la  majoi'ité  gouverne.  Dans  cette 
Chambre,  la  majorité  gouverne  par  ses  voix.  Que 
la  minorité  acquiesce  aux  principes  proclamés,  ou 
non,  peu  importe  ;  la  majorité  gouverne.  La  pro- 
vince du  ^lanitoba  a  des  droits,  ou  elle  croit  avoir 
des  droits,  dont  elle  devait  jouir,  et,  d'après  la 
manière  dont  elle  comprend  ses  droits,  elle  traite 
une  question  qui  l'intéresse  d'une  manière 
vitale.  Une  grande  majorité  de  sa  population  est 
arrivée  à  la  conclusion  solennelle  qu  il  est  de  ses 
intérêts  et  des  intérêts  de  cetce  province  qu'elle  ait 
à  l'avenir  un  système  d'éducation  différent  de  celui 
qu'elle  a  eu  jusqu'en  1890.  Et,  cependant,  aujour- 
d'hui, nous  nous  efforçons  d'empêcher  cette  majorité 
de  gouverner  dans  la  province  du  ^Manitoba.  On 
nous  dit  qu'il  s'agit  d'une  chose  incorporée  dans  la 
constitution,  et  que,  partant,  l'on  doit  regarder 
cette  chose  comme  sacrée,  et  ne  pas  y  toucher.  Il 
y  a  là  sans  doute  un  argument  pour  ceux  qui  nour- 
rissent cette  opinion,  et  je  traiterai  cette  question 
plus  tard. 

J'ai  ici  le  compte  rendu  des  débats  qui  eurent 
lieu  en  1865  et  1866,  alors  qu'on  travaillait  à  fonder 
la  confédération,  et  j'ai  lu  les  discussions  provo- 
quées par  les  résolutions  qui  servirent  de  base  à 
l'Acte  de  l'.-^mérique  Britannique  du  Noi'd.  Je  vois 
ici  un  des  liommes  éminents  de  cette  époque,  lequel 
prédit  les  dangereux  résultats  qui  se  produiraient 
si  l'on  enlevait  aux  majorités  leurs  droits.  Et 
aujourd'hui,  l'expérience  semblj  démontrer  que 
cette  jji'édiction  s'est  réalisée  à  la  lettre.  John 
Sandfield  Macdonald,  qui  était  catholique,  parla 
contre  la  partie  de  ces  résolutions  qui  avait  pour 
objet  de  conférer  aux  provinces,  en  faveur  des 
minorités,  des  droits  ne  pouvant  jamais  être  modi- 
fiés, malgré  les  changements  qu'aurait  pu  subir 
l'état  du  pays  ou  la  composition  du  peuple.  Il  pro- 
posa un  amendement  à  ces  résolutions  et  l'appuya 
des  remarques  suivantes  : 

Je  me  lève,  M.  l'Orateur, pour  proposer  un  autre  amen- 
dement. Je  dois  déclarer  à  cette  Chambre  qu'il  ne  m'a 
jamais  été  donné  de  voir  une  mesure  d'une  aussi  grande 
importance  que  celle-ci  passer  sans  qu'on  n'ait  tenté  d'y 
apporter  plus  d'amendements.  Je  ne  propose  pas  non 
plus  cette  motion  dans  le  simple  but  de  la  faire  inscrire 
sur  les  journaux  de  cette  Chambre,  car  je  sens  bien  que 
les  vues  que  je  vais  exprimer  et  auxquelles  j'ai  toujours 
tenu  depuis  que  j'ai  l'honneur  d'être  membre,  ne  seront 
peut-être  pas  partagées  par  un  bien  grand  nombre  de  dé- 
putés. Je  ne  désire  pas  que  l'on  porte  atteinte  aux  droits 
de  la  minorité  catholique  romaine  du  Haut-Canada. 

Il  ne  désirait  pas  que  l'on  portât  atteinte  à  ces 
droit,  mais  il  refusa  d'approuver  le  principe  d'après 
lequel  la  résolution  les  accordant  aux  minorités 
serait  irrévocable. 

Je  ne  désire  pas  que  l'on  porte  atteinte  aux  droits  et 
privilèges  de  toute  autre  dénomination.  Mais  je  veux 
rapneler  à  cette  Chambre  que  l'expérience  que  nous  four- 
nit ce  pays— pour  ne  pas  aller  chercher  d'exemple  chez  la 
république  voisine — prouve  que  chaque  t'ois  que  l'on  a 
retusé  à  la  majorité  le  droit  de  légiférer  sur  un  sujet 
donné,  cette  tentative  a  toujours  été  suivie  des  consé- 
quences les  plus  graves.  Qu'il  me  suffise  de  mentionner 
la  question  des  réserves  du  clergé.  L'on  se  rappelle 
qu'aux  termes  de  l'Acte  d'Union  il  était  défendu  de  légi- 
férer sur  cette  question  ;  cependant,  elle  a  donné  lieu  à 
des  luttes  sérieuses  pendant  plusieurs  années.  La  cons- 
titution primitive  des  Etats-Unis  ne  permettait  pas  au 
Congrès  de  s'occuper  de  la  question  de  l'esclavage,  cenen- 
dant,  le  peuple  ne  tarda  pas  à  en  demander  la  suppres- 
sion, et  cette  agitation  a  produit  la  guerre  civile.  La 
question  des  réserves  du  clergé  a  amené  la  rébellion  dans 
le  Haut-Canada.  J'affirme  donc,  M.  l'Orateur,  qu'en 
imposant  une  restriction  constitutionnelle  au  sujet  des 
écoles  de  la  minorité,  nous  semons  la  discorde  qui  ne  tar- 
dera pas  à  produire  les  plus  vives  animosités,  à  moins 
d'amender  la  constitution.     La  minorité  sera  toujours 
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bien  protégée  dans  les  questions  qui  touchent  de  près  à 
sa  foi  ou  à  son  système  d'éducation  dans  une  colonie  vi- 
vant à  l'ombre  du  drapeau  anglais  :  mais  si  vou-j  sous- 
trayez expressément  cette  question  au  contrôle  de  la  ma- 
jorité, les  droits  «ie  la  minorité  ne  scronr  pas  suffisam- 
ment sauvegardés  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  section 
de  la  province,  car  vous  aurez  démontré  que  vous  ne  cro- 
yez pas  à  la  justice  de  la  majorité.  Il  est  donc  de  notre 
devoir,  M.  l'Orateur,  de  veiller  à  ce  qu'une  qiiestion  qui 
nous  touche  de  si  près  que  celle  de  l'éducation  de  nos 
entants,  une  question  qui  a  déjà  causé  tant  d'excitation 
dans  le  Haut-Canada, — ne  soit  pas  soustraite  au  contrôle 
de  la  législature  locale.  Nous  ne  devons  pas  enlever  à 
cette  dernière  un  pouvoir  qu'elle  désirera  exercer  préci- 
sément parce  qu'on  voudra  l'en  priver.  Soyez  persuadé, 
M.  l'Orateur,  que  les  autres  corps  religieux  ne  manqueront 

Î)as  de  protester  contre  les  droits  exclusifs  ou  les  privi- 
èges  quelconques  que  l'on  pourra  conférer  à  une  croyance 
religieuse  en  particulier.  Je  serais  étonné  de  voir  un 
membre  de  cette  Chambre  se  lever  et  dire  à  la  minorité 
protestante  du  Bas-Canada  ou  à  la  minorité  catholique 
du  ilaut-Caua  la  :  "Ne  comptez  pas  sur  la  justice  de  la 
majorité."  A-t-on  jamais  connu  un  pays  oîi  la  majorité 
ne  possédait  pas  le  contrôle  des  aÔ'aires  et  oîi  la  minorité 
ne  s'y  soumettait  pas  ? 

—  Et  cepemlaiit,  on  nous  demande  aujourd'hui  d'em- 
pêcher la  majorité  du  Manitoba  d'administrer  com- 
me elle  l'entend  les  affaires  de  cette  piovince,  bien 
que  l'on  n'ait  jamais  vu  un  pays  civilisé  où  la  majo- 
rité ne  gouvernait  pas  et  où  la  minorité  ne  se  sou- 
mettait pas.     Il  ajoute  : 

Est-ce  qu'en  Angleterre  et  en  France  la  majorité  ne 
gouverne  pas  et  que  la  minorité  n'obéit  pas?  Je  n[ai  ja- 
mais connu  de  pays  oîi  il  n'en  était  pas  ainsi.  La  minorité 
est  à  l'abri  de  tout  empiétement  sur  ses  droits,  et  je  suis 
prêt  pour  ma  part  à  me  confier  à  la  justice  de  la  majorité 
du  Haut-Canada  qu'il  s'agira  de  protection  des  libertés 
civiles  et  religieuses  des  catholiques  romains  de  cette 
section  du  pays.  Je  suis  rendu  à  un  âge  assez  avancé  et 
je  désire  d'autant  plus  faire  inscrire  mes  opinion^  dans  le 
journal  de  cette  Chambre  qu'avant  longtemps  j'aurai  la 
satisfaction  de  pouvoir  dire — peut-être  pas  dans  l'enceinte 
de  celte  Chambre — que  j'ai  protesté  contre  des  ré-olutions 
destinées  à  empêcher  la  majorité  du  Haut-Canada  d'ex- 
primer librement  son  opinion  et  d'exercer  un  pouvoir  qui 
qui  lui'revient  de  droit. 

On  peut  constater  aujourd'hui  la  clairvoyance  et 
l'intelligence  dont  fit  preuve  feu  John  Sandfield 
Macdonald  en  prédisant  ce  (|ui  pourrait  arriver  si 
Ton  enlevait  à  la  majorité  d'une  province  ses  droits 
et  qu'on  ne  lui  permît  pas  d'exercer  les  droits  qui 
appartiennent  à  tout  pays  civilisé.  Il  proposa 
l'amendement  que  voici  : 

Que  les  mots  suivants  soient  ajoutés  à  la  motion  princi- 
pale : 

Et  qu'il  soit  donné  instruction  au  dit  comité  d'examiner 
si  aucune  restriction  constitutionnelle  qui  enlèvera  à  la 
législature  locale  du  Haut-Canada  l'entier  contrôle  et  la 
direction  de  l'éducation,  sujet  seulement  à  rap|)r()bation 
ou  à  la  désapprobation  du  parlement  général,  n'aura  pas 
l'efl'ct  de  créer  beauccnip  de  méeoi.tentcmenr  et  de  jalousie 
entre  les  divers  corps  religieux  dans  cette  section  de  la 
province. 

Il  poursuivit  : 

Si  l'on  croit  que  l'on  va  apaiser  l'aigreur  des  sentiments 
produits  dans  le  Haut-Canada  par  la  tentative  de  perpé- 
tuer un  certain  système  d'éducation,  l'on  se  trompe 
grandement.  Je  désire  donc  connaître  l'opinion  des 
membres  de  cette  Chambre  sur  le  sujet,  je  désire  savoir 
s'ils  sont  d'avis  que  la  restriction  proposée  par  la  consti- 
tution est  de  nature  à  produire  l'harmonie,  ou  s'il  ne  vaut 
pas  mieux  laisser  les  catholiques  du  Haut-Canada  et  les 
protestants  du  Bas-Canada  se  protéger  eux-mêmes,  ou 
^)lutôt  compter  sur  cette  j)rotection  sur  le  bon  sens  et  la 
justice  de  leur  concitoyens. 

Un  honorable  député  qui  combattait  cette 
motion,  disait  :  — 

Tout  en  étant  opposé  à  ce  rystètne,  je  suis  prêt  à  accep- 
ter ce  projet  de  confédération,  bien  qu'il  ait  l'eftel  de 
perpétrer  un  iietit  nombre  d'écoles  séparées.  Sous 
l'union  législative  actuelle,  il  est  impossi'file  de  songer  à 
l'abrogation  de  la  loi  concernant  les  écoles  séparées  ;    il 


est  même  fort  douteux  que  nous  puissions  opposer  une 
digue  à  l'envahissement  de  ce  principe.  Notre  position 
ne  sera  lias  i)his  mauvaise  sous  la  nouvelle  constitution, 
et  sous  un  rapport  nous  aurons  un  avantage  incontestable 
en  ce  sens  que  les  partisans  des  écoles  séparées  se  verront 
dans  l'impossibiliti' d'opérer  des  modifications  à  la  loi. 
C'est  tout  simplement  substituer  le  certain  à  l'incertain. 
Je  regrette  vivement  que  l'honorable  député  ait  cru 
nécessaire  de  proposer  cette  résolution. 

Il  n'avait  pas  des  changements  ultérieurs  en  vue, 
mais  il  consentait  à  accepter  l'état  de  choses  exis- 
tant alors  dans  le  Haut  et  le  Bas-Canada. 

M.  DEVLIX  :  Qui  a  tenu  ce  langage  ? 

il.  SPROULE  :  .M.  A.  Mackenzie. 

M.  DEVLIN  :  Feu  l'honorable  Alexander  Mac- 
kenzie ? 

M.  SPROULE  :  Oui,  je  crois.  Ainsi,  je  pense 
avoir  clairement  établi  deux  choses.  La  première, 
c'est  qti'on  n'a  jamais  eu  en  vue,  lors  de  la  confédé- 
ration, de  contraindre  chaque  province  entrant 
dans  l'union  d'accepter  des  écoles  séparées,  mais 
que  tout  ce  qu'on  se  proposait  alors,  c'était  de  se 
conformer  au  pacte  solennel  intervenu  entre  le 
Haut  et  le  Bas-Canada,  et  de  donner  suite  à  l'en- 
tente que  ce  pacte  serait  exécuté.  Par  suite  de 
cette  entente,  considérant  ([u'en  vertu  du  pacte 
solennel  formé  lors  de  la  confédération,  les  droits 
dont  jouissaient  les  minorités  dans  les  deux  pro- 
vinces devaient  être  maintenus,  je  refusai  cons- 
tamment, dans  deux  oti  trois  élections  locales  où  la 
question  des  écoles  excitait  un  grand  intérêt  dans 
Ontario,  de  dire  un  seul  mot  contre  les  écoles 
séparées  dans  le  Haut  ou  le  Bas-Canada.  Mais 
j'estimais  qu'on  avait  jamais  eu  en  vue,  lors  de 
l'établissement  de  la  confédération,  d'étendre  ces 
droits  à  chaque  province  qui  ferait  partie  de  l'union, 
et  je  trouve  la  justification  de  cette  croyance  dans 
les  résolutions  proposées  à  cette  épo(iue.  On  dit 
non  seulement  que  nous  sommes  tenus  de  donner 
des  écoles  séparées  à  chaque  province  (|ui  entrera 
dans  l'union,  mais  que  si  une  province,  après 
son  entrée  dans  l'union,  a  inséré  dans  ses  statuts 
un  privilège  justifiable  ou  non  relativement  aux 
écoles,  ce  privilège  ne  peut  plus  être  aboli.  Je  dis 
qu'il  n'y  a  rien  dans  les  résolutions  pour  appuyer 
cette  prétention.  Voici  ce  qu'on  trouve  dans  les 
résolutions  assignant  aux  provinces  les  matières 
sujettes  à  leur  contrôle  :  — 

La  législature  locale  pourra  faire  des  lois  sur  les  sujets 
suivants  : — 

Puis,  entre  autres  : 

L'éducation,  sauf  les  droits  etprivilècesque  laminorité 
protestante  ou  catholique  peut  posséder  relativement 
à  ses  écoles  confessionnelles  lors  de  l'établissement  de 
l'union. 

Cette  résolution  ne  parle  pas  de  l'extension  de  ce 
même  droit  à  toute  autre  province  qui  jiourrait  faire 
partie  de  l'union.  C'est  là  l'entente  solennelle  à 
huiuelle  on  en  était  arrivé  lorsque  ces  résolutions 
furent  soumises  aux  gouvernements  respectifs  des 
provinces,  à  titre  de  document  renfermant  les  prin- 
cipes de  la  nouvelle  constitution.  On  nous  dit  au- 
jourd'hui ;  "  Oh  !  mais  l'Acte  de  l'Amérique  Bri- 
tani(|ue  du  Nord  dit  telle  et  telle  chose."  Un  ho- 
noraljle  déjjuté  se  leva  et  prélendit,  dans  la  légis- 
lature, que  le  bill  qui  serait  jjas.sé  par  le  parlement 
impérial  deviendrait  loi  seulement  après  avoir  été 
soumis  au  parlement  du  Canada,  et  après  que  ce 
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parlement  aurait  eu  l'occasion  cVexprimer  son  opi- 
nion sur  ce  bill,  soit  pour  l'approuver,  soit  pour  le 
désapprouver  ;  et  encore  seulement  après  que  le 
peuple  aurait  été  appelé  à  se  prononcer.  Laraisou 
qu'il  en  donnait  était  celle-ci  :  "  Nous  savons  par 
expérience,  disait-il,  qu'il  arrive  souvent  que  nous 
légiférons  d'après  certains  principes  et  que  dans  les 
lois  faites,  et  devenues  en  vigueur,  on  trouve  des 
dispositions  qu'on  n'avait  j'amais  eu  l'intention  d'y 
Tiiettre.  Eli  bien  !  nous  devons  avoir  Toccasion 
d'exandner  ces  lois  avant  de  les  approuver.  "  Alors, 
le  procureur  général,  qui  fut  plus  tard  sir  Geox-ge 
Cartier,  répondit  à  l'encontre  : 

En  réponse  à  ce  que  vient  de  dire  l'honorable  député 
d'Hoelielaga,  je  me  contenterai  de  faire  observer  aux 
membres  de  cette  Ch.imbre  qu'il  n'ont  pas  besoin  de 
s'effrayer  d<  s  appréhensions  ni  des  prédictions  de  l'hono- 
rable député. 

Il  s'agissait  du  danger  qu'il  ne  se  glissât  dans  la 
loi  quelque  chose  qu'on  n'avait  pas  eu  l'intention 
d'y  insérer. 

J'ai  dé.ià  déclaré,  en  mon  nom  et  au  nom  du  gouverne- 
ment, que  les  délégués  qui  iront  en  Angleterre  n'accepte- 
ront aucun  acte  du  gouvernement  impérial  qu'un  acte 
basé  sur  les  résolutions  ado|)tées  par  cette  Ch:iuibre,  et  ils 
n'en  rapporteront  pas  d'autre.  (Ecoutez!  écoutez!)  J'ai 
engagé  ma  p;irolo  d'honneur  et  celle  du  gouvernement  à 
cet  effet— et  ma  parole  d'honneur  vaut,  je  pense,  devant 
la  Chambre  et  devant  le  pays,  toutes  les  ai)préhensions 
de  l'honorable  député  d'Hochelaga.    (Applaudissements.) 

Et  la  clio.se  fut  ainsi  acceptée,  mais  la  résolution 
était  là  relativement  aux  attributions  de  la  législa- 
ture provinciale  en  matière  d'éducation,  donnant  à 
celle-ci  le  droit  de  contrôler  cette  matière,  si  ce  u'e.st 
seulement  en  ce  qui  a  trait  au  pacte  intervenu 
entre  les  deux  Canadas.  Par  l'article  93,  une  mo- 
dification fut  subséquemment  introduite  dans  TActe 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  laquelle  va 
encore  plus  loin.     Cet  article  dit  : 

Tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  devoirs  conférés  et  im- 
posés par  la  loi  dans  le  Haut-Canada,  lors  de  l'union, 
aux  écoles  sépnrécs  et  aux  syndics-  d'écoles  des  sujets  ca- 
tholiques romains  de  Sa  Blajesté,  seront  et  sont  parle 
présent  étendus  aux  écoles  dissidentes  des  sujets  protes- 
tants et  catholiques  romains  de  la  reine  dans  la  province 
de  Québec  ; 

Dans  toute  province  oïl  un  système  d'écoles  séparées  ou 
dissidentes  existera  par  la  loi,  lors  de  l'union— 

Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  deux  Ca- 
nada, le  Haut  et  le  Bas-Canada,  et  n'a  en  vue  au- 
cune des  autres  provinces.  Son  intention  n'était  pas 
que  la  résolution  {|ue  j'ai  lue  dût  s'étendre  à  aucune 
des  autres  provinces.  Son  intention  n'était  pas 
qu'elle  dût  s'étendre  aux  provinces  qui  formeraient 
plus  tard  partie  de  l'union. 

Elle  dit  : 

Dans  toute  province  oîi  un  système  d'écoles  séparées 
ou  dissidentes  existera  par  la  loi,  lors  de  l'union,  ou  sera 
subséquemment  établi  par  la  législature  de  la  province, — 
il  pourra  être  interjeté  appel  au  gouverneur  générai  en 
conseil — 

Cette  disposition  ne  donne  pas  le  droit  d'établir 
des  écoles  séparées,  puis  de  dire  ensuite  que  ces 
écoles,  une  fois  établies,  ne  peuvent  plus  jamais 
être  dérangées. 

Les  délégués  qui  représentèrent  le  Manitoba 
n'étaient  pas  satisfaits  de  ce  (pii  avait  eu  lieu  au 
Nouveau-Brunswick  relativement  à  l'éducation,  et 
voulurent  passer  une  loi  allant  plus  loin  que  l'Acte 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  par  hupielle 
ils  s'assureraient  de  plus  amples  garanties  et  ren- 
draient  leur   position   meilleure.     Ils  passèrent  la 


loi  connue   sox'.s   le   nom   de  l'Acte  du  Manitoba. 
Voici  l'article  de  cet  acte  qui  s'applique  à  la  matière  : 

Dans  la  province,  la  législature  pourra  exclusivement 
décréter  des  lois  relatives  à  l'éducation,  sujettes  et  con- 
formes aux  dispositions  suivantes  : — 

Rien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudicier  h,  aucun  droit  ou 
privilège  conféré,  lors  de  l'union,  par  la  loi  ou  parla 
coutume  à  aucune  classe  particulière  de  personnes  dans 
la  province,  relativement  aux  écoles  confessionnelles. 

On  alla  i)lus  loin  c[ue  dans  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  parce  que  celui-ci  pourvoyait 
seulement  à  la  jouissance  des  droits  et  privilèges 
existant  lors  de  l'union.  Mais  on  fit  le  change- 
ment à  cause  de  la  question  des  écoles  du  Nouveau- 
Brunswick.  La  minorité  n'avait  j'.as  le  di'oit  d'avoir 
des  écoles  séparées,  en  loi,  et  conséquemment,  ce 
droit  ne  pouvait  lui  être  restitué.  La  minorité  de- 
vait jouir  du  droit  qu'elle  possédait  lors  de  l'union. 
Est-ce  qu"il  lui  a  été  enlevé  aucun  droit  dont  elle 
eût  la  jouissance  à  cette  époque  ?  Le  Conseil  privé 
l'a-t-il  déclaré  ?  Le  Conseil  privé  n'a  rien  dit 
de  la  sorte.  La  minorité  catholique  romaine  au 
]SIanitoba  n'avait  pas  droit  aux  écoles  séparées 
d'après  la  coutume,  parce  que  d'après  la  coutume 
il  y  avait  pas  de  telles  écoles  en  cette  province  ;  il 
y  avait  ce  qu'on  appelle  des  écoles  paroissiales,  que 
la  minorité,  aujourd'hui,  pourrait  établir  suivant 
l'ancien  principe.  Nous  ne  dépassons  donc  pas  les 
bornes  de  la  raison  en  disant  que,  d'après  l'acte 
pourvoyant  à  l'entrée  du  Alanitoba  dans  la  confé- 
dération, parce  qu'elle  ne  jouissait  pas  du  droit  aux 
écoles  séparées  à  cette  époque,  la  minorité  de  cette 
province  est  mal  fondée  en  loi  à  en  appeler  contre 
le  Manitoba  du  statut  abolissant  les  écoles  séparées. 
Ce  droit  lui  fut  donné  après  l'entrée  de  la  pro\ince 
dans  l'union.  L'union  fut  consommée  en  1870,  et 
les  écoles  sépaz'ées  octroyées  en  1871,  et  la  minorité- 
catholique  romaine  jouit  aujourd'hui  de  tous  les 
droits  dont  elle  avait  la  jouissance  lors  de  l'union  ; 
aucun  des  droits  qu'elle  i)ossédait  alors  ne  lui  est 
atijourd'liui  enlevé.  De  ce  côté,  elle  ne  peut  donc 
pas  être  fondée  à  se  plaindre. 

On  nous  dit  que  la  constitution  démontre  qu'ils 
pourront  jouir  de  certains  droits.  J'aimerais 
savoir  ce  (]uc  sont  les  constitutions.  Ce  sont  de 
simples  pactes  entres  gouvernements  et  particuliers, 
faits  pour  convenir  aux  nécessités  du  tenqis  et  des 
circonstances,  et  comme  le  temps  marche  et  que  les 
conditions  changent,  comme  les  hommes  meurent 
et  disparaissent  de  la  scène  de  l'action  et  que  d'au- 
tres les  remplacent,  ces  constitutions  peuvent  être 
changées  suivant  que  le  requièrent  les  nécessités  du 
temps  et  le  changen»ent  des  circonstances  et  des 
conditions.  Les  constitutions  ne  sont  jjas  imnma- 
bles.  Par  une  de  ses  dispositions,  à  une  certaine 
époque,  la  constitution  anglaise  établissait  l'Eglise 
et  de  l'Etat.  Où  sont  l'Eglise  et  l'Etat  aujourd'hui  ': 
Où  seraient-ils  aujourd'hui  si  cette  constitution 
n'eût  jamais  changé  ?  Le  vieux  système  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat  a  été  aboli  par  les  descendants  mêmes  de 
ceux  qui  en  furent  les  plus  ardents  défenseurs,  il  y  a 
des  années,  et  qui  les  considéraient  alors  comme  une 
des  sauvegardes  de  la  constitution  anglaise.  Mais 
comme  le  temps,  les  conditions  et  les  circonstances 
sontchangées,  c'était  agir  sagement  que  de  les  abolir. 
Il  fut  un  temps  où  un  catholicjue  romain  ne  pou- 
vait ]ias  occuper  un  emploi  public.  Est-il  quelqu'un 
aujourd'hui  qui  dira  dans  sa  sagesse  que,  tout 
autant  que  les  protestants,  les  catholiques  n'ont 
pas  droit  aux  emplois  ?  Les  choses  ont  changé,  et 
aujourd'hui  ils  occupent  dos  emplois  de  par  la 
volonté  et  le  consentement  de  la  majorité. 
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M.  DEVLIX  :  Le  :\Ianitoba  a-t-il  le  droit  de 
changer  le  constitution  qui  lui  a  été  octroyée  ? 

M.  SPROULE:  Oui,  d'aprèsTActe  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  le  Manitoba  a  le  droit  de 
changer  sa  constitution  sous  certains  rapports.  Je 
ne  les  spécifierai  pas  tous,  mais  il  a  ce  droit.  Je  dis 
que  les  constitutions  sont  de  simples  pactes,  qui 
durent  seulement  le  temps  qu'elles  s'adaptent  à  la 
situation,  aux  circonstances,  aux  conditions  et  à 
l'époque  où  s'exerce  son  empire  ;  et  quand  elles  ne 
sont  plus  en  harmonie  avec  le  temps,  il  faut  qu'elles 
changent. 

M.  AMYOT  :  La  province  de  Québec  aurait-elle 
le  droit  de  changer  la  constitution  en  ce  qui  con- 
cerne les  écoles  séparées  ? 

M.  SPROULE  :  J'ai  démontré  à  l'honorable 
député  que  le  maintien  de  ces  écoles  avait  été  ga- 
ranti à  la  province  d'Ontario  par  un  pacte  solennel, 
et  je  ne  considère  pas  qu'elles  se  trouvent  dans  le 
même  cas.  La  raison  en  est  que  ce  pacte,  en  vertu 
duquel  la  province  de  Québec  doit  avoir  ses  écoles 
séparées,  est  intervenu  avant  la  confédération,  tan- 
dis que  pour  le  Manitoba,  le  pacte  intervenu  con- 
sistait seulement  dans  la  garantie  de  la  jouissance 
de  ce  qu'on  y  possédait  loi's  de  l'union.  Or,  le  Ma- 
nitoba n'avait  pas  d'écoles  séparées  lors  de  son 
entrée  dans  l'union. 

La  tenure  seigneuriale,  à  une  époque,  fut  une 
question  fort  brûlante  dans  la  province  de  Québec. 
Il  fut  un  temps  où  ce  système  s'adaptait  aux 
liesoins  de  la  population,  mais  les  temps  et  les  con- 
ditions ayant  changé,  il  fut  aboli  par  la  loi. 

Nous  avions  un  fonds  de  réserve  du  clergé  qui 
affectait  une  certaine  étendue  de  terre  au  bénéfice 
du  clergé,  et  cela  fut  inséré  dans  la  convention 
d'union  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  et  forma 
partie  de  notre  constitution.  Est-ce  que  cela  existe 
aujourd'hui  ?  Non.  il  y  a  longtemps  que  les 
réserves  du  clergé  lui  ont  été  enlevées  et  mises  au 
service  du  pays,  parce  que  le  changement  de  situa- 
tion rendait  ce  changement  nécessaire.  La  consti- 
tution des  Etats-Unis  décrétait  que  le  Congrès 
n'interviendrait  pas  dans  la  question  de  l'esclavage. 
L'opinion  publique  éclairée  de  cette  grande  répu- 
blique n'en  demanda  pas  moins  l'abolition  de  l'es- 
clavage, parce  que  c'était  une  condition  inhumaine 
incompatible  a\  ec  une  civilisation  raffinée  et  répu- 
gnant aux  sentiments  et  aux  sympathies  de  l'hu- 
manité, et,  bien  que  la  constitution  américaine 
décrétât  qu'il  n'y  aurait  pas  de  changement  à  cet 
égard,  que  fit  le  peuple  ?  Il  fit  d'abord  un  compro- 
mis, connu  sous  le  nom  de  compromis  du  Missouri, 
et  déclara  que  l'esclavage  n'irait  pas  au  delà  de 
certaines  bornes.  Mais  cela  ne  fut  pas  suffisant  ; 
l'opinion  publique  était  trop  forte  pour  tolérer 
l'esclavage  à  quelque  degré  (jue  ce  fut,  même  res- 
treint, et  le  peuple  abolit  l'esclavage,  bien  que 
pour  ce  faire  il  dût  modifier  la  constitution,  bien 
que,  pour  effectuer  cette  modification,  il  lui  fallût 
avoir  recours  aux  armes  et  causé  la  perte  de 
dizaines  de  milliers  de  yirécieuses  vies  et  de  mil- 
lions de  piastres,  et  bien  que,  pour  accomplir  ce 
changement,  il  dût  passer  par  la  plus  grande  guerre 
civile  que  le  monde  ait  jamais  connue.  La  consti- 
tution, cependant,  dût  être  changée,  parce  que  les 
nécessités  de  l'époque  le  demandait. 

A  quoi  servent  les  constitutions  si  elles  ne  sont 
pas  faites  pour  s'adapter  aux  besoins  du  jour,  aux 
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nécessités  de  l'époque  dans  laquelle  on  vit  ?  Si  la 
constitution  du  Manitoba  ne  s'adaptait  plus  du 
tout  atix  besoins  du  Manitoba,  serait-il  sage  d'in- 
sister pour  que  cette  province  y  demeure  fidèle  et 
n'y  fasse  pas  de  changement  ?  Je  dis  que  ce  serait 
très  injudicieux.  Parce  qu'elle  a  jugé  à  propos  <le 
penser  autrement,  parce  qu'elle  cherche  à  effectuer 
ce  changement,  allons-nous  commettre  un  abus  à 
son  égard  ?  Non,  Supposons  que  par  inadver- 
tance ou  par  malice  préméditée,  ou  pour  toute 
autre  cause,  on  ait  greffé  sur  la  constitution  de  ce 
pays  un  système  d'écoles  séparées  ne  s'adaptant 
pas  du  tout  à  l'état  de  civilisation  du  siècle,  ne 
répondant  pas  du  tout  aux  besoins  de  la  jeune  géné- 
ration qui  devrait  recevoir  une  instruction  raison- 
nable. On  dit  que  ce  système  d'écoles  séparées  est 
bon  ;  mais  supposons  qu'il  eût  été  le  pire.  Simple- 
ment parce  que  ce  système  eût  été  greffé  sur  la 
constitution,  faudrait-il  qu'il  y  reste  toujours  ? 
Est-ce  là  ce  que  demanderait  le  bon  sens  et  la 
sagesse  ordinaire  ?  Est-ce  que  cela  justifierait 
une  classe  d'hommes  quelconque  de  s'en  tenir  à  ces 
états  de  choses  ?  Est-ce  que  ces  hommes  ne  seraient 
pas  plus  justifiables  d'amender  la  constitution  de 
façon  à  se  mettre  d'accord  avec  ceux  qui  vivent 
autour  d'eux  et  avec  les  exigences  du  pays  dans 
lequel  ils  setrou\ent? 

Pourquoi  le  projet  de  loi  que  nous  discutons  est- 
il  sujet  à  objection  ?  Il  est  sujet  à  objection 
surtout  parce  qu'il  établit  deux  sortes  de  lois 
d'éducation  deux  système  d'éducation  dans  une 
province  qui  a  de  la  difficulté  à  en  maintenir 
im.  On  entend  dire  souvent  :  supposons  que 
la  province  de  Québec  fasse  de  ses  écoles  sépa- 
rées ce  que  la  proviîice  du  Manitoba  a  fait  des 
siennes.  Mais  les  cas  ne  sont  pas  identiques  du 
tout  et  la  comparaison  n'est  pas  raisonnable.  On 
ne  peut  comparer  que  des  choses  qui  sont  jusqu'à 
un  certain  point  semblables,  Je  vais  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  et  je  vois  les  gens  établis  sur  des 
lots  étroits  qui  ont  une  longueur  d'un  mille  et 
quart  mais  qui  n'ont,  si  je  m'en  rappelle  bien,  que 
quarante  perches  de  large.  Une  famille  est  établie 
sur  le  front  de  chaque  lot,  et  le  front  des  lots  res- 
semble à  un  village  continue.  Les  habitats  sont 
rassemblés  en  grand  nombre  dans  un  petit  espace. 
S'ils  veulent  avoir  deux  écoles,  ils  sont  très  ca- 
pables de  les  supporter,  car  ils  sont  assez  nom- 
breux et  assez  riches  pour  cela. 

Mais  faites  la  comparaison  avec  les  conditions 
qui  existent  au  Manitoba.  La  moitié  des  terres 
est  retenue  comme  réserve  et  dans  quelques  en- 
droits il  n'y  a  pas  d'établissements  du  tout  ;  les 
gens  peuvent  obtenir  160  acres  chacun  au  lieu  de 
80  acres  chacun, et  il  n'y  a  que  quatre  familles  dans 
un  rayon  d'un  mille,  au  lieu  de  S  à  1(3.  Va-t-on 
supposer  qu'il  y  a  possibilité  d'aj)pliquer  à  la  popu- 
lation de  Québec  les  règles  qui  s'appliquent  à  la 
population  du  Manitoba  ?  Pas  du  tout.  Le  gou- 
vernement provincial  décide  dans  sa  sagesse  que 
les  conditions  sont  telles  qu'il  est  impossible  d'imj)o- 
ser  à  la  population  deux  systèmes  d'écoles,  que  la 
population  est  trop  faible  et  qu'elle  ne  pourrait  les 
maintenir  sur  un  \ÀQd  d'efficacité.  C'est  la  raison 
pour  laquelle  il  n'a  pas  voulu  perpétuer  les  deux 
systèmes  dans  cette  province. 

J'ai  ici  une  brochure  qui  traite  de  cette  question 
et  qui  prouve  que  la  population  est  très  éparse 
dans  cette  province.  La  lecture  de  cette  brocliure 
fait  comprendre  ce  que  signifie  pour  une  poi)ula- 
tion  comme  celle-là  la  tcntstive  du  maintenir  dci-,x 
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systèmes  d'écoles.  Cette  brochure  prend  198  sec- 
tions scolaires  et  prouve  qu'en  1894,  la  fréquenta- 
tion moyenne  n'a  pas  atteint  le  chiffre  10  dans  au- 
cune d'elles.  Dans  quelques-unes  le  chiffre  des- 
cend même  jusqu'à  cinq,  et  il  est  successivement  de 
9,  5,  8,  7,  6,  7,  9,  etc.  Dans  tous  les  cas  il  est  au- 
dessous  de  10.  Quel  état  de  choses  aura-t-on  dans 
cette  province  si  l'on  insistait  sur  l'établissement 
d'un  autre  système  d'écoles  parmi  ces  gens  qui  lut- 
tent pour  en  maintenir  un  ?  Est-ce  que  ce  serait 
agir  sagement? 

Il  y  a  quelques  années,  nous  avons  eu  im  appel 
de  la  province  de  Québec.  Je  me  rapj)elle  qu'un 
certains  nombre  de  protestants  établis  dans  une 
partie  de  cette  province  sont  venus  ici  demander  à 
la  Chambre  de  leur  donner  les  moyens  de  se  trans- 
porter dans  les  environs  de  Calgary,  de  façon  à  ce 
qu'ils  pussent  s'établir  ensemble  dans  un  endroit 
où  il  leur  serait  possible  de  maintenir  leurs  écoles 
et  leurs  églises.  Comme  preuve  de  la  difficulté  de 
maintenir  ces  institutions  là  où  la  population  est 
éparse,  ils  nous  montrèrent  une  carte  de  cette  pro- 
vince où  les  protestants  avaient  été  désintéressés 
un  par  un  par  les  catholiques  jusqu'à  ce  qu'ils 
fussent  distribués  en  très  petit  nombre,  cependant, 
en  bien  plus  grand  nombre  qu'on  ne  saurait  en 
trouver  dans  les  districts  ruraux  établis  du  Manito- 
ba.  Et  ils  nous  dirent  :  nous  sommes  incapables 
de  maintenir  nos  sociétés,  nos  églises,  nos  écoles, 
parce  que  nous  sommes  trop  peu  nombreux.  Quand 
on  leur  demanda  :  pourquoi  n'envoyez-vous  pas  vos 
enfants  aux  écoles  de  la  majorité  comme  les  catho- 
liques d'Ontario  envoient  les  leurs  aux  écoles  pu- 
bliques ?  Ils  répondirent  :  Si  les  écoles  de  Québec 
avaient  le  même  caractère  que  les  écoles  publiques 
d'Ontario  où  l'on  donne  une  instruction  profane  et 
où  l'on  n'enseigne  pas  avant  tout  la  religion  d'une 
Eglise  particulière,  nous  y  enverrions  nos  enfants. 
Mais  dans  ces  écoles  on  inculque  des  principes  qui 
sont  considérés  comme  contraires  aux  croyances 
protestantes.  Conséquemment,  nous  ne  pouvons 
envoyer  nos  enfants  à  ces  écoles  et  nous  sommes 
trop  faibles  pour  maintenir  les  nôtres. 

N'est-ce  pas  là  l'état  des  choses  qui  règne  au  Ma- 
nitoba  ?  Et  si  le  gouvernement  de  cette  province  en 
est  venu  à  la  conclusion  que  cet  état  de  choses  écra- 
sait le  peuple  et  s'il  a  décidé  qu'il  vaudrait  mieux 
lui  donner  un  système  d'écoles  nationales  où  la  re- 
ligion ne  serait  pas  enseignée,  où  les  dogmes  d'au- 
cune Eglise  particulière  ne  seraient  enseignées,  n'a- 
t-il  pas  eu  de  bonne  raison  d'en  agir  ainsi  ?  Car, 
quoiqu'on  en  ait  dit,  je  n'ai  jamais  vu  la  preuve  de 
l'assertion  qu'on  enseignait  dans  ces  écoles  une 
croyance  religieuse  ou  les  dogmes  d'une  Eglise  par- 
ticulière. On  y  lit  pour  la  forme  l'Oraison  Domi- 
nicale et,  de  temps  à  autre,  un  passage  des  écri- 
tures, mais  on  n'y  a  jamais  introduit  de  catéchisme 
ni  l'enseignement  des  dogmes  d'une  Eglise  quel- 
conque. On  a  établit  un  système  d'écoles  nationales 
dont  la  principale  ambition  est  de  donner  aux  en- 
fants l'instruction  profane  nécessaire  pour  les  met- 
tre en  état  de  devenir  de  bons  citoyens. 

On  nous  demande  de  forcer  les  citoyens  du 
Manitoba  de  retourner  au  système  de  la  dualité  des 
écoles  et  de  mettre  ce  système  en  opération  en 
vertu  de  deux  lois  dififérentes,  un  système  d'écoles 
sous  le  contrôle  de  leurs  propres  lois,  et  un  autre 
sous  le  contrôle  des  lois  adoptées  par  le  parlement 
fédéral.  Qu'en  résultera-t-il  nécessairement  ?  Cela 
engendrera  forcément  un  sentiment  de  lutte  et  de 
ressentiment  dans  l'esprit  de  la  majorité  ;  sentiment 


qui,  s'il  est  soulevé  aujourd'hui,  survivra  au  plus 
jeune  membre  de  cette  Chambre.  On  nous  dit  que 
nous  devrions  adopter  l'acte  réparateur  et  régler  la 
question  définitivement.  Si  je  pouvais  avoir  l'es- 
poir que  ceci  serait  un  règlement  définitif  de  la 
question,  j'avoue  que  je  serais  porté  à  aller  beau- 
coup plus  loin  que  je  n'irais  sans  cela.  Mais  je 
considère  que  si  l'on  impose  cet  acte  au  peuple 
contrairement  aux  désirs  de  la  majorité  de  cette 
province,  ce  ne  sera  que  le  commencement  de  la 
lutte.  Je  suis  opposé  en  principe  aux  écoles  sépa- 
rées. Mais  tout  en  disant  cela  je  n'ai  rien  à  dire 
contre  ceux  qui  croient  que  les  écoles  séparées  sont 
les  bonnes  écoles.  Le  principe,  qui,  à  mon  sens, 
devrait  être  appliqué  dans  le  pays,  c'est  celui 
d'élever  les  enfants  ensemble  dans  un  seul  genre 
d'écoles,  où  ils  apprendraient  par  lassociatiou  à 
s'aimer  et  à  se  respecter  mutuellement,  où  ils  pren- 
draient part  aux  mêmes  jeux,  où  ils  apprendraient 
à  tolérer  les  excentricités  des  uns  des  autres,  où  ils 
apprendraient  que  la  nature  humaine  est  la  même 
chez  l'un  que  chez  l'autre,  où  ils  grandiraient 
ensemble,  l'esprit  pénétré  des  mêmes  principes  en 
matière  d'instruction,  de  science  et  de  connaissance 
qui  devront  leur  être  utiles  durant  toute  leur  vie. 
Je  considère  comme  un  principe  juste  dans  l'intérêt 
de  l'Etat  qu'à  l'école  l'enfant  ne  voit  rien  de  la 
diversité  des  religions,  bien  que  cette  diversité 
subsiste  et  que  l'Eglise  ait  le  droit  de  l'enseigner. 
Mais  je  suis  opposé  à  ce  qu'elle  tienne  les  enfants  à 
l'écart  des  uns  des  autres  en  deux  camps  hostiles, 
comme  la  chose  a  lieu  aujourd'hui. 

Voilà  surtout  pourquoi  je  suis  opposé  au  bill.  Il 
importe  peu  que  le  bill  soit  modéré  ou  accentué.  Il 
porte  en  lui  le  principe  d'imposer  à  une  province 
malgré  elle  des  écoles  séparées  qu'on  a  abolies  parce 
que  le  peuple  les  considérait  comme  ne  s'adaptant 
p;is  aux  exigences  de  la  situation  ou  à  l'état  de 
choses  existant  dans  la  province. 

J'y  suis  encore  opposé  parce  que  je  crois  que 
l'Etat  doit  contrôler  l'éducation.  Je  crois  que  la 
tendance  du  siècle  est  de  donner  à  l'Etat  le  contrôle 
sur  l'éducation.  Ceux  d'entre  nous  qui  se  rappel- 
lent de  leur  temps  d'écolier  se  rappelleront  sans 
doute  du  temps  où  nous  allions  à  ce  qu'on  appelait 
les  écoles  privées  et  où  nous  payions  tant  par 
mois  pour  l'entretien  de  l'instituteur.  Il  n'y  avait 
pas  beaucoup  de  différence  entre  la  somme  de  reli- 
gion enseignée  dans  ces  écoles  et  celle  qu'on  donne 
aujourd'hui  ;  mais  c'était  des  écoles  tenues  par 
des  souscriptions  volontaires,  tenues  par  ceux 
qui  voulaient  fdire  instruire  leurs  enfants.  Plus 
tard,  l'Etat  jugea  dans  sa  sagesse  qu'il  était 
nécessaire  j)oiir  lui  de  s'emparer  du  contrôle  de  l'é- 
ducation, parce  qu'il  y  avait  dans  le  pays  un  grand 
nouibre  d'enfants  pauvres  dont  les  parents  étaient 
incapables  de  les  faire  instruire  ou  trop  négligents 
pour  y  voir  et  qu'il  eu  résultait  qu'une  très  forte 
proportion  de  ces  enfants  grandissaient  dans  l'igno- 
rance. Croyant  que  l'instruction  doit  être  le  patri- 
moine de  tout  citoyen  de  l'Empire  anglais  et  que 
l'intelligence  est  la  meilleure  garantie  pour  faire  de 
bons  citoyens,  l'Etat  a  cru  à  projîos  de  leur  donner 
instruction  et,  conséquemment,  il  a  pris  sous 
son  contrôle  les  écoles  du  pays.  Au  lieu  d'avoir 
des  écoles  privées  ou  des  écoles  paroissiales, 
au  lieu  d'avoir  des  écoles  religieuses,  nous 
avons  ce  qu'on  appelle  des  écoles  libres  contrô- 
lées par  l'Etat.  Dès  que  le  système  des  écoles 
libres  fut  inauguré  dans  le  Haut-Canada,  il 
fut   considéré     comme   le     meilleur   que  l'on   eût 
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encore  donné  au  peuple, et  depuis  lors  il  a  toujours 
été  contrôlé  par  l'Etat. 

J'ai  dit  que  la  tendance  du  siècle  est  de  donner 
à  l'Etat  le  contrôle  de  l'éducation.  Pourquoi  ? 
Parce  qu'il  est  passé  le  temps  des  éoolcs  particuliè- 
res et  des  écoles  paroissiales,  je  suis  contirmé  dans 
cette  opinion  par  l'histoire  des  autres  pays,  de 
même  que  par  notre  propre  histoire. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  citer  le  cas  du  Haut-Cana- 
da, car  personne  ne  saurait  prétendre,  aujourd'hui, 
que  nous  devrions  revenir  à  l'ancien  S3'stème 
de  permettre  aux  Eglises  de  maintenir  leurs  écoles, 
et  aux  particuliers,  de  maintenir  letirs  écoles,  à  la 
place  de  l'Etat.  Mais  nous  faisons  davantage  en 
nous  taxant  pour  l'éducation  des  enfants  pour  la- 
quelle les  parents  sont  incapables  de  payer,  en 
donnant  de  l'argent  pris  dans  le  trésor  public  poitr 
appuyer  des  écoles  pauvres  lorsque  la  population 
est  incapable  de  se  taxer  pour  les  maintenir.  De- 
puis les  trente  ou  quarante  dernières  années,  dans 
la  province  de  l'Ontario,  notre  système  d'éduca- 
tion s'est  développé  dans  ce  sens,  et,  aujourd'hui, 
c'est  un  fait  reconnu  que  personne  ne  prétendrait 
nier.  Je  répète  que,  dans  ce  siècle,  il  y  a  une  ten- 
dance à  l'établissement  des  écoles  libres,  ainsi  qite 
le  prouve  ce  qui  a  eu  lieu  dans  d'autres  pays. 

J'ai  ici  un  ouvrage  où  je  trouve  des  faits  tirés  de 
l'histoire  d'autres  pays,  lesquels  appuient  ma 
conviction  sur  cette  question.  D'après  VEncydo- 
pedia  Bntannica,  vol.  S,  page  712,  je  constate 
que  dans  toute  l'Europe,  l'éducation  passe  de 
la  juridiction  du  clergé  à  celle  de  l'Etat.  L'Eu- 
rope est  plus  ancienne  que  notre  pays  ;  elle  s'est 
instruite,  comme  tous  les  pays,  par  l'expérience  du 
passé,  et  son  expérience  lui  a  enseigné  qu'il  était 
sage  d'enlever  au  clergé  le  contrôle  de  l'éducation, 
et  de  le  confier  au  contrôle  de  l'Etat.  On  dit  que  la 
même  chose  a  été  faite  même  au  Mexique,  dans 
l'Amérique  Centrale  et  dans  l'Amérique  du 
Sud.  Et  quand  j'arrive  à  examiner  d'autres 
pays,  je  vois  qu'en  Irlande,  ce  pays  plongé 
dans  les  ténèbres  de  l'ignorance,  où  l'on 
dit  quelquefois  que  le  peuple  marche  dans 
l'ignorance,  il  existe  un  système  d'écoles  nationales. 
En  vertu  du  système  d'écoles  nationales  d'Irlande, 
les  catholiques  et  les  protestants  sont  élevés  en- 
semble. On  a  appris  par  l'expérience  qu'il  est  in- 
sensé de  séparer  les  enfants  pour  les  instruire,  car 
l'éducation  donnée  dans  des  écoles  séparées,  au  lieu 
d'harmoniser  les  sentiments  contraires,  tend  à  les 
accentuer,  à  les  rendre  pires.  En  conséquence,  la 
sagesse  du  gouvernement  de  l'Irlande  l'a  porté  à 
adopter  ce  que  l'on  pourrait  considérer  comme  un 
système  d'écoles  nationales.  L'Australie  est  aussi 
arrivée  à  la  même  conclusion,  car  le  système 
d'écoles  communes  de  l'Australie  est  basé  sur  les 
principes  d'une  lilîerté  religieuse  absolue,  et  sur 
l'absence  d'une  forme  particulière  de  croyances  re- 
ligieuses. 

Il  n'est  pas  besoin  que  je  cite  l'histoire  des  Etats- 
Unis  relativement  à  cette  (|uestion,  car  les  membres 
de  cette  Chambre  la  connaissent  sans  doute  bien. 
Bien  que  les  catlioHques  aient  fait  des  tentatives 
répétées,  et  cela  honnêtement  et  sincèrement,  jjour 
mettre  sous  la  juridiction  de  leur  Egli-se  les  affaires 
eoiicnrnant  l'éducation  de  ce  ])ays-l:'i,  comme  ils  ont 
sans  iloute  le  droit  de  clierchcr  à  le  faire,  je  disque 
ce  grand  pays,  regardé  aujourd'hui  comme  l'avant- 
garde  du  progrès  et  de  la  civilisation,  n'a  janiais 
accepté  le  principe  des  écoles  sépan'-es,  et  (|u"il  n'a 
jamais  permis  qu'on  lui  enlevât  le  contrôle  de  l'édu 
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cation.  Aujourd'hui,  ses  écoles  sont  ouvertes  gra- 
tuitement à  tous  les  enfants  de  l'Etat,  et  les  enfants 
doivent  être  instruits  ensemble  dans  toutes  les  écoles 
supportées  par  l'Etat.  On  n'enseigne  pas  les  dogmes 
de  sectes  dans  ces  écoles,  mais  les  principes  reli- 
gieux communs  à  tous  sont  enseignés  dans  plusieurs 
de  ces  écoles.  Je  connais  quelque  chose  des  écoles 
des  Etats-Unis,  car  j'ai  passé  quelque  temps  dans 
leurs  maisons  d'éducation,  et  bien  que  l'Etat  ensei- 
gne quelques-unes  ites  doctrines  religieuses  commu- 
nes à  toutes  les  croyances,  les  mêmes  (jui  sont  en- 
seignées dans  plusieurs  parties  de  ce  pays,  je  n'ai 
entendu  aucune  objection  de  la  part  des  catholicjues. 
Et,  comme  je  l'ai  dit,  bien  que  l'on  ait  demandé  des 
écoles  séparées  de  temps  à  autre,  l'Etat  n'a  jamais 
abandonné  le  contrôle  de  l'éducation.  Quelques 
députés  se  rappellent  sans  doute  qu'il  y  a  deux  ou 
trois  ans,  l'on  a  posé  la  question  suivante  à  l'un  des 
hauts  dignitaires  de  l'Eglise  catholique  aux  Etats- 
Unis,  Mgr  SatoUi  :  "  L'Eglise  des  Etats-Unis  pour 
rait-elle  permettre  aux  enfants  des  catholiques 
d'être  instruits  dans  les  écoles  que  l'on  appelle  ordi- 
nairement sans  Dieu  ?  "  Et  la  réponse  a  été  que 
dans  les  circonstances,  elle  pouvait  le  faire  ;  dans 
les  circonstances,  les  parents  étaient  libres  d'en- 
voyer leurs  enfants  aux  écoles  publiques.  Là,  les 
catholiques  ne  jouissent  pas  du  privillège  des  écoles 
séparées,  comme  ici. 

Puis,  au  Mexique  aussi,  des  écoles  publiques  gra- 
tuites ont  été  établies,  et  qtiiconque  envoie  un  en- 
fant à  une  école  paroissiale,  est  condanmé  à  l'a- 
mende. L'expérience  a  démontré  qu'il  est  sage 
d'empêcher  les  écoles  paroissiales  de  contrôler  l'é- 
ducation du  pays,  et  l'Etat  punit  celui  tiui  envoie 
un  enfant  à  une  école  paroissiale.  Je  trouve,  à 
propos  de  cette  question,  des  faits  cités  par  le  Dr 
Sidney.  Dans  la  république  de  l'Amérique  Cen- 
trale, les  enfants,  entre  l'âge  de  huit  et  quatorze 
ans,  doivent  fréquenter  les  écoles.  L'éducation  est 
gratuite,  obligatoire,  et  sous  la  juridiction  de 
l'Etat. 

Et  si  je  passe  à  l'Amérique  du  Sud,  aux  républi- 
ques de  ce  continent,  dont  la  population  est  de 
50,000,000  d'habitants,  quel  système  y  vois-je  ? 
Jusqu'à  il  y  a  vingt  ans,  l'éducation  des  enfants  se 
donnait  dans  les  écoles  paroissiales,  et  sous  la  sur- 
veillance du  clergé,  mais  l'expérence  a  prouvé  que 
ce  système  d'éducation  n'était  pas  sage,  et  on  l'a 
changé.  Leurs  écoles  sont  aujourd'hui  publiques, 
sous  la  juridiction  de  l'Etat,  et  sont  obligatoires. 
L'éducation,  dans  ce  grand  pays,  est  aujourd'hui 
exactement  modelées  sur  le  système  qui  prévaut 
dans  l'Etat  du  Michigan.  Dans  ce  grand  pays  de 
cinquante  millions  d'iiabitants,  quicon(jue  envoie 
un  enfant  à  une  école  paroissiale  est  condamné  à 
l'amende,  et  les  écoles  paroissiales  ont  été  fermées. 

Des  écoles  gratuites  ont  été  établies  dans  l'Uru- 
guay et  le  "Venezuela,  eu  vertu  d'un  système  qui 
ressemble  l)eaucoup  au  système  suivi  dans  les  autres 
républiques  que  j'ai  mentionnées. 

Puis,  en  passant  au  Nouveau-Brunswick,  nous 
voyons  que,  dans  cette  province,  l'on  a  virtuelle- 
ment des  écoles  d'Etat.  Il  y  a  des  écoles  d'Etat 
dans  la  province  de  la  Nouvelle- Ecosse  et  dans 
l'Ile  du  Prince- Edouard. 

Je  prétendsdonc  être  justifiable  en  concluant  que, 
dans  ce  siècle,  l'on  tend  à  mettre  l'éducation  du 
pays  sous  la  juridiction  de  l'Etat. 

P<nir(iuoi,  je  le  demande,  le  Manitoba  serait-il 
obligé  lie  retourner  à  un  état  de  choses  réellement 
suranné,  non  satisfaisant  et  ne  convenant  pas  aux 
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besoins  de  la  province  ?     Pour  cette  raison  encore, 
je  suis  opposé  à  ce  bill. 

Or,  M.  rOrateur,  on  nous  dit  que  nous  avons  le 
droit  de  légiférer  parce  qu'il  existe  un  grief.  Quelle 
loi,  restreignant  les  droits  d'un  homme,  a-t-on 
jamais  passée,  qui  n'ait  pas  fait  naître  un  grief  ? 
Existe-t-il  une  loi  nous  restreignant  dans  quelqu'une 
des  conditions  de  la  vie  qui  ne  fasse  pas  naître  de 
griefs,  si  nous  consultons  nos  propres  sentiments, 
quand  l'on  nous  a  enlevé  des  droits  ?  Mais  si  dans 
l'intérêt  de  l'Etat,  dans  l'intérêt  de  l'iiumanité,  il 
est  nécessaire  même  de  créer  un  grief  en  enlevant 
certains  droits,  l'Etat  est  justifiable  d'enlever  ces 
droits  dans  l'intérêt  de  tous.  Et  bien  qu'il  soit 
possible  qu'il  y  ait  un  grief,  cela  n'est  pas  une 
raison  pour  retourner  à  l'ancien  état  de  choses, 
simplement  parce  que  c'est  un  grief.  Est-ce  qu'il 
n'existait  pas  un  grief  auNouveau-Brunswick,  lors- 
que le  gouvernement  provincial  prit  le  contrôle  des 
écoles  et  changea  le  système  ?  Le  ministre  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries  a  pai-lé  éloquemment  sur 
cette  question  en  cette  Chambre,  et  déclaré  qu'il 
existait  im  grief  et  un  grief  très  sérieux.  Mais 
quand  on  en  appela  à  sir  John  Macdonald,  il  refusa 
de  rendre  aux  intéressés  ce  qu'ils  considéraient 
comme  leurs  privilèges,  parce  nue,  disait-il,  une  pro- 
vince avait  le  droit  de  contrôler  cette  matière,  et  il 
les  informa  qu'ils  devaient  aller  devant  le  plus  haut 
tribunal,  le  peuple,  et  là,  discuter  la  question. 
Il  leur  dit  d'aller  d'abord  devant  la  législature  pro- 
vinciale, et  puis,  devant  le  peuple,  parce  que  ce 
dernier  avait  le  pouvoir  de  changer  la  représenta- 
tion dans  la  législature.  Il  dit  aux  représentants 
de  la  minorité  d'aller  devant  le  peuple  et  de  le 
convaincre  que  sa  demande  était  juste,  et  il  ajouta 
qu'il  y  avait  assez  d'esprit  de  justice  dans  le  cœur 
des  hommes  pour  qu'ils  accordent  ce  qui  est  juste. 

M.  COSTIGAN  :  L'honorable  député  me  per- 
mettra peut-être  une  explication,  vu  qu'il  a  men- 
tionné mon  nom.  Il  a  dit  que  feu  sir  John  Macdo- 
nald, lorsque  la  minorité  du  Xouveau-Brunswick 
s'est  adressée  à  lui,  lui  a  répondu  qu'il  ne  pouvait 
pas  l'aider,  mais  qu'elle  devait  se  présenter  devant 
la  législature.  L'honorable  député,  je  crois,  cons- 
tatera que  la  minorité  fut  renvoyée,  non  pas  à  la 
législature,  mais  aux  tribunaux,  et  au  comité  judi- 
ciaire du  Conseil  privé. 

M.  SPROCJLE:  J'ai  lu  le  débat  il  a  quelques 
jours.  On  prétend  que  les  cours  de  justice  n'offrent 
pas  de  redressement,  et  qu'en  conséquence,  le 
peuple  doit  s'adresser  ici  pour  obtenir  un  redres- 
sement, et  ce  que  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord  a  voulu  dire,  c'est  ce  que  nous  devons 
demander  ici  des  redressements.  Mais,  d'après  ce 
qu'avait  dit  sir  John  ^iacdonald,  il  était  compris 
que  vous  deviez  vous  adresser  à  votre  législature, 
et  que  si  vous  n'en  obteniez  pas  redressement,  alors, 
vous  deviez  en  appeler  aux  électeurs,  vu  qu'ils 
peuvent  changer  les  meml)res  de  la  législature  ; 
mais,  dans  l'opinion  de  sir  John  Macdonald,  nous 
n'avions  pas  le  droit  d'intervenir.  C'est  ainsi  que 
j'ai  compris  le  débat,  et  mon  opinion  est  conforme 
à  l'opinion  de  ceux  qui  l'ont  lu  comme  moi. 

Le  Manito'oa  règlera-t-il  cette  question,  si  on  le 
laisse  faire  ?  Si  ou  laissait  faire  le  ^lanitoba,  je  crois 
qu'il  la  réglerait  en  fin  de  compte  ;  la  minorité 
n'aurait  peut-être  pas  tout  ce  qu'elle  réclame  ou 
tout  ce  qu'elle  espère  avoir,  mais  la  province  régle- 
rait  la   question  d'une   manière  aussi  satisfaisante 


qu'elle  l'a  été  au  Nouveau-Brunswick,  dans  l'Ile 
du  Prince-Edouard,  à  la  Nouvelle- Ecosse  et  dans 
d'autres  provinces.  Je  respecte  assez  le  jugement 
et  l'esprit  d'équité  des  habitants  de  cette  grande 
province,  dont  plusieurs  viennent  de  l'Ontario  et 
de  Québec,  pour  croire  qu'ils  ne  veulent  pas  agir 
injustement  envers  une  partie  quelconque  de  la 
population,  et  que,  si  on  les  laissait  faire,  ils  régle- 
raient, après  un  certain  délai,  la  question  d'une 
manière  que  la  minorité  trouverait  satisfaisante. 
La  minorité  profite  de  la  loi  qui  existe  là  aujour- 
d'hui, et  je  vois  C|ue  le  nombre  d'écoles  qui  passent 
sous  le  contrôle  de  la  loi  augmente  chaque  année. 
Il  m'est  donc  permis  de  prétendre  qu'il  n'existe  pas 
beaucoup  de  mécontentement  là-bas. 

Qui  réclame  cette  loi  ?  Est-ce  la  population  du 
Manitoba  ?  Il  est  vrai  qu'une  pétition  portant  de 
nombreuses  signatures  a  été  envoj'ée  ici,  pour 
demander  le  changement,  et  je  ne  saurais  passer  ce 
fait  inaperçu  ;  mais,  j'en  suis  informé  d'une  ma- 
nière croyable,  elle  a  été  préparée  par  le  clergé,  et 
signée  par  les  personnes  auxquelles  on  a  demandé 
de  la  signer,  et  on  l'a  envoyée  ici.  C'était  parfait. 
Mais  le  cri  le  plus  fort,  c'est  la  province  de  Québec 
qui  le  fait  entendre,  la  province  de  Québec  où  une 
grande  partie  de  la  population  connaît  peu  la  situa- 
tion, ne  sait  guère  si  des  écoles  séparées  unies  à  îles 
écoles  nationales  peuvent  fonctionner.  Les  habitants 
de  cette  dernière  province  imposent  la  question,  et 
ce  sont  eux  qui  imposent  cette  lutte  aujourd'hui. 
S'ils  comprenaient  aussi  bien  la  situation  qu'on  la 
connaît  au  Manitoba,  s'ils  connaissaient  les  diffi- 
cultés que  cette  dernière  province  doit  surmonter, 
je  ne  crois  pas  qu'ils  insisteraient  aussi  vigoureuse- 
ment pour  imposer  à  une  population  récalcitrante 
une  législation  qu'elle  ne  désire  pas,  et  l'obliger  à 
rétablir  le  système  d'écoles  que  l'on  a  aboli  parce 
qu'il  ne  convenait  pas. 

Certains  aspects  de  cette  question  attirent  mon 
attention  dans  le  moment,  et  ils  devraient  attirer 
l'attention  publique.  L'un  est  la  voix  des  évêques  eb 
du  clergé.  Nous  comprenons  tous  que  c'est  un  délit 
sérieux  de  gêner  les  droits  d'un  membre  du  parle- 
ment dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs  légis- 
latifs, ou  de  l'intimider.  Ceux  qui,  parmi  nous, 
connaissent  quelque  chose  de  la  religion  catholique, 
savent  qu'il  est  très  grave  d'enlever  à  un  membre 
de  cette  Eglise  les  privilèges  de  celle-ci  ;  ils  savent 
que  c'est  une  chose  très  sérieuse  de  dire  à  un 
homme  qui  croit  que  le  salut  se  trouve  dans  cette 
Eglise  seule  que  les  autorités  ecclésiastiques  vont 
lui  enlever  les  privilèges  dont  jouissent  les  catho- 
liques. C'est,  je  crois,  faire  une  menace  très 
sérieuse  à  un  homme  dans  l'accomplissement  de  ses 
devoirs  de  membre  du  parlement, ou  à  la  veille  de  sa 
réélection,  de  lui  dire  que  s'il  agit  de  telle  et  telle 
manière,  l'Eglise  déclarera  qu'il  n'est  plus  catho- 
lique. J'ai  ici  une  déclaration  faite  il  y  a  quelques 
jours,  et  il  me  semble  que  c'est  une  affaire  sérieuse 
pour  les  catholiques  de  cette  Chambre.  Je  regrette 
de  mentionner  cela,  et  je  ne  le  fais  pas  pour  soule- 
ver les  passions,  car  je  puis,  je  le  sais,  porter  des 
députés  catholiques  à  croire  que  je  fais  ce  que  je  ne 
devrais  pas  faire,  comme  protestant,  en  parlant  de 
la  chose.  Mais  j'en  parle  seulement  à  cause  des 
sentiments  exprimés  l'autre  soir  par  le  chef  de 
l'opposition.  L'honorable  monsieur  a  dit  :  Bien 
que  j'aime  mon  Eglise,  bien  que  je  la  respecte  et 
que  je  la  vénère,  cependant,  dans  l'accomplissement 
de  mes  devoirs  comme  libéral  en  cette  Chambre, 
suivant  les  principes  du  libéralisme  tels  qu'énoncés. 
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connus  et  mis  en  pratique  par  les  grands  réforma- 
teurs de  l'Empire  anglais,  je  ne  veux  pas  être  influ- 
encé, même  par  mou  Eglise,  dans  raecomplisse- 
ment  de  mes  devoirs,  car  d'après  moi  ce  que  doit 
d'abord  faire  un  membre  du  parlement,  c'est  de 
remplir  son  devoir  envers  l'Etat,  et  bien  que  je  ne 
veuille  pas  venir  en  conflit  avec  mon  Eglise,  je  crois 
connaitre  la  situation  mieux  que  ces  hommes  ;  je 
ne  considère  pas  la  chose  comme  blessante,  parce 
qu'ils  s'imaginent  qu'ils  ont  raison  d'agir  ainsi,  et 
je  crois  qu'ils  méritent  plutôt  la  sympathie  que  le 
blâme.  Le  Père  Lacombe,  un  très  respectable 
missionnaire, — je  ne  le  blâme  pas  de  sa  déclaration, 
car  il  pensait  avoir  raison,  et  faire  ce  qu'il  croyait 
de  son  devoir  de  faire — a  déclaré  qu'aucun  de  ceux 
qui  s'opposeraient  à  ce  bill  réparateur  ne  pourrait 
être  considéré  comme  catholique. 
Voici  ce  qu'il  a  dit  : 

Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  vous  ne  croyez  pas  qu'il  soit 
de  votre  devoir  d'acc('der  à  nos  justes  demandes,  et  si  le 
gouvernement,  qui  est  anxieux  de  nous  donner  la  loi  j)ro- 
mise,  était  battu  et  renversé  pour  s'être  tenu  ferme  jus- 
qu'à la  fin  de  la  lutte,  je  vous  informe  avec  regret  que 
l'épiscopat  comme  un  seul  homme  uni  avec  le  clergé,  se 
lèvera  pour  appuyer  ceux  qui  seraient  tombés  pour  nous 
défendre. 

L'archevêque  Laugevin,  de  Saint-Boniface,  a  ex- 
primé ses  opinions  en  ces  termes  : 

On  a  dit  faussement  que  c'est  la  hiérarchie  catholique 
de  notre  pays  qui  va  régler  la  question  des  écoles.  Non, 
la  hiérarcbie  catholique,  vous  le  savez,  et  je  puis  le  dire 
ouvertement,  conduit  les  catholiques  en  ce  qui  concerne 
leurs  convictions  religieuses,  et  tous  ceux  qui  ne  suivent 
pas  la  hiérarchie  ne  sont  pas  des  catholiques. 

Et  il  leur  a  déclaré  que  c'était  clairement  leur 
devoir,  parce  que  l'Eglise  les  dirige  en  ce  qui  con- 
cerne leur  conscience,  en  leur  disant  que  c'est  leur 
devoir  d'appuyer  le  bill  qui  rétablit  l'Eglise  dans 
ses  droits  : 

Quand  la  hiérarchie  a  parlé, il  est  inutile  pour  un  catho- 
lique de  dire  le  contraire,  car  s'il 'e  fait,  il  cessera  d'être 
catholique.  Il  est  possible  qu'il  en  ait  le  titre,  mais  je 
déclare  ceci  comme  évéque:  Je  dis  ce  soir,  et  ie  le  dis 
avec  une  véritable  autorité,  qu'un  catholique  qui  ne  suit 
pas  la  hiérachie  sur  la  question  des  écoles'  n'est  plus  un 
catholique,  et  quel  est  celui  qui  pourra  Ini  donner  le  nom 
de  catholique?  Quelle  est  la  société  ou  le  gouvernement 
oui  lui  donnera  le  droit  de  s'appeler  catholique,  quand, 
de  par  mon  autorité,  comme  cvêquc  catholique,  je  déclare 
que  cet  homme  n'a  aucun  droit  à  ce  titre. 

Je  dis  donc  que  l'évêque  les  rejette  du  sein  de 
l'Eglise,  et  c'est  un  question  très  sérieuse  pour  les 
catholiques.  Je  considère  la  chose  comme  des  plus 
malheureuses,  M.  l'Orateur,  car  elle  touche  à  ce 
que  la  plupart  des  habitants  de  ce  i)ays  considèrent 
comme  le  privilège  dont  jouit  tout  membre  du  par- 
lement, savoir  :  suivre  les  dictées  de  son  jugement 
dans  les  questions  oi;  l'Etai  doit  commander,  et 
lorsque  l'Etat  doit  être  au-dessus  de  l'Eglise  et  de 
la  religion,  et  lorsque  les  députés  croient  mieux 
connaitre  l'état  des  clioses  que  les  hommes  qui 
cherchent  ù  leur  donner  des  conseils.  .Je  ne  blâme 
pas  le  clergé catlir.lique  d'agir  ainsi.  Je  ne  le  ))lànie 
pas  de  faire  peser  sur  rKglise  toute  l'influence  dont 
il  peut  di^iposcr,  m.ds  il  est  malheureux,  je 
crois,  qu'il  fasse  peser  cette  influence.  Un 
homme  qui  a  le  courage  de  ses  convictions,  et  qui 
a  la  ))ravoure  et  l'honnêteté  <lc  dire  :  "  En  présence 
de  tout  cela,  je  considère  que  mon  devoir  envers 
l'Etat  est  telle  et  telle  chose,  et  je  le  remplirai, 
bien  que  je  ])uisse  être  frappé  des  anathèmes  de 
l'Eglise,  et  bien  que  toute  l'Eglise  soit  liguée  contre 
moi  et  appuie  le   parti  de    mes  adversaires",    je 


dis  que  l'homme  qui  a  le  courage  moral  de  dire 
cela  sera  appuyé  par  la  population  de  ce  pays.  Elle 
le  regardera  avec  respect  et  honneur,  elle  le  regar- 
dera comme  un  plus  grand   homme  qu'auparavant. 

Voi  ji  un  des  aspects  de  cette  question  qui  me  font 
aujourd'hui  combattre  très  fortement  ce  bill.  On 
nous  dit  que  si  nous  ne  légiférons  pas  dans  le  pré- 
sent cas,  il  est  possible  que  Québec  enlève  aux 
protestants  les  droits  dont  ils  jouissent  dans  cette 
province.  J'ai  été  heureux  d'entendre  l'iionorable 
député  des  Trois-Rivières  (sir  Hector  Langevin) 
parler  en  homme  comme  il  l'a  fait  cette  après-midi  ; 
j'ai  été  heureux  de  l'entendre  exprimer  des  senti- 
ments aussi  généreux  que  ceux  qu'il  a  exprimés 
cette  après-midi,  lorsqu'il  a  dit  que  la  province  de 
Québec,  que  la  minorité  du  Manitoba  ait  ses  droits 
ou  non,  ne  descendrait  jamais  jusque-là.  J'ai  tou- 
jours eu  une  haute  opinion  des  Canadiens-français, 
je  les  ai  toujours  regardés  comme  chevaleresques, 
honorables  et  disposés  à  rendre  justice  à  la  minorité 
de  cette  province.  Mais  par-dessus  tout  cela,  je  dis 
que  les  droits  de  la  minorité,  que  nous  légiférions, 
ou  non,  ne  sont  pas  en  danger  en  cette  province. 
Un  pacte  solennel  a  été  conclu  à  ce  sujet  avec  la 
province  de  Québec,  et  je  crois  que  personne  u'ose- 
rait  briser  le  contrat  primitif  conclu  entre  les  deux 
Canadas  avant  la  confédération,  et  incorporé  dans 
l'acte  de  1867  concernant  la  confédération.  Et  si 
la  popidation  de  cette  province  désirait  légiférer 
sur  cette  question,  et  si  elle  avait  sur  cette  même 
question  des  opinions  aussi  prononcées  qu'en  a  la 
population  du  Manitoba,  cette  dernière  serait-elle 
disposée  à  s'immiscer  dans  ses  aff"aires  ?  Je  ne  le 
crois  pas.  Et  si  la  population  de  la  province  de 
Québec  venait  en  Chambre,  serait-elle  disposée  à 
considérer  avec  impassibilité  et  sans  rien  dire,  les 
eflbrts  qui  seraient  faits  pour  toucher  à  ses  droits  ? 
■Je  ne  le  crois  pas.  Ces  gens  seraient  les  premiers 
à  créer  de  l'agitation  dont  les  proportions  seraient 
considérables  et  dont  les  résultats  seraient  dange- 
reux, si  on  ne  leur  permettait  pas  d'exercer  leurs 
droits,  ainsi  qu'on  le  leur  a  permis  dans  l'a9"aire 
des  biens  des  Jésuites.  Ils  nous  diraient  que  toute 
législation  adoptée  contre  eux  est  une  atteinte 
portée  aux  droits  appartenant  à  leur  province,  et 
qu'ils  n'endureront  pas  d'intervention. 

Or,  que  doit  faire  le  gouvernement  au  sujet  de 
cette  t|uestion,  dans  le  moment  ?  Je  dis  qu'il  devrait 
laisser  la  population  de  la  province  du  Manitoba 
la  régler  de  la  manière  qu'elle  croit  la  meilleure. 
C'est  ce  qu'il  aurait  dû  faire  tout  d'abord.  Bien 
que  le  comité  judiciaire  du  Conseil  pri\  é  ait  dit  à 
la  minorité  :  vous  avez  le  droit  d'en  appeler  ; 
qu'est-ce  que  cela  signifie  ?  Quelques-uns  disent  que 
le  gouvernement  ne  fait  aujourd'hui  qu'ajjpliquer 
le  jugement  du  Conseil  privé.  Ce  n'est  pas  ainsi 
((ue  je  comprends  la  chose.  Bien  que  l'on  ait  pré- 
tendu cela  avec  force,  il  y  a  peu  de  mois,  aucun 
membre  du  cabinet,  aujourd'hui,  ne  dira  que  le 
gouvernement  est  obligé  de  suivre  cette  ligne  de 
conduite  à  cause  du  jugement  du  Conseil  privé.  Ce 
jugement  du  Conseil  privé  était  une  opinion  de  la 
nature  d'un  avis  donné  au  gouverneur  en  conseil. 
Il  lui  disait  que  la  minorité  avait  le  droit  d'en 
appeler  à  lui  pour  faire  entendre  sa  cause.  C'était 
tout.  Il  a  entendu  cette  cause,  et  dans  son  juge- 
ment et  dans  sa  sagc.«sc,  il  pouvait  dire  "oui  "  ou 
"non,"  vous  avez  un  grief  et  nous  changerons  cette 
loi,  ou  nous  ne  la  cliangerons  pas.  Il  avait  égaJe- 
ment  le  droit  de  dire  :  nous  ne  toucherons  pas  au 
Manitoba,  ou  nous  interviendrons.     Ce  gouverne- 
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ment  avait  le  droit  de  dire  :  si  les  circonstances 
sont  telles  que  nous  devions  intervenir,  alors,  nous 
pouvons  intervenir  ;  ou  si  l'état  de  choses  est  tel 
au  Manitoba  que  la  province  ne  saurait  réussir  à 
maintenir  deux  systèmes  d'éducation,  nous  n'inter- 
viendrons pas.  Ce  gouvernement  était  également 
libre  de  dire  l'une  ou  l'autre  chose.  Il  n'y  a  aucun 
jugement  du  Conseil  privé  qui  dise  à  ce  gouverne- 
ment d'intervenir  ou  de  ne  pas  intervenir. 

Or,  on  nous  dit  que  si  ce  bill  est  adopté  la  lutte 
sera  finie.  Si  je  croyais  cela,  M.  l'Orateur,  je 
serais  disposé  à  faire  beaucoup  de  concessions.  Je 
serais  disposé  à  faire  plusieurs  choses  que  je  ne 
désirerais  pas  faire,  si  je  croyais  que  l'adoption  de 
ce  bill  mettrait  fin  à  cette  lutte.  Mais,  M.  l'Ora- 
teur, puis-je  fermer  les  yeux  sur  l'agitation  (|ue 
l'on  fait  dans  le  pays  aujourd'hui?  Puis-je  fermer 
les  yeux  sur  l'unanimité  de  sentiments  qui  règne 
au  Manitoba,  oii  l'on  a  fait  trois  élections  sur  cette 
question,  et  où  l'on  a  obtenu  chaque  fois  une  majo- 
rité en  faveur  des  droits  de  la  province.  Puis-je 
fermer  les  yeux  sur  le  fait  que,  comme  on  nous  le 
dit,  au  moins  85  pour  100  de  la  population  du 
Manitoba  désirent  qu'on  laisse  à  cette  province  le 
soin  d'accomplir  ses  destinées  conformément  à  la 
loi  qu'elle  a  insérée  dans  ses  statuts?  Puis-je  fermer 
les  yeux  sur  le  fait  que  dans  tout  le  Canada  il  n'est 
pris  aucune  défense  de  la  conduite  du  gouverne- 
ment par  la  presse  du  pays  qui  détermine  et  forme 
le  sentiment  public  ?  Puis-je  fermer  les  yeux  sur  le 
fait  qu'il  n'y  a  eu  guère  une  assemblée  dans  toute 
la  Confédération  qui  ait  dit  à  ce  gouvernement  : 
"  Continuez  à  faire  ce  que  vous  faites  aujourd'hui." 
Non,  M.  l'Orateur,  c'est  tout  le  contraire. 

Je  dis  donc  que  je  n'ai  pas  le  droit  de  prétendre 
que  l'adoption  de  ce  bill  mettra  fin  à  ce  litige.  Je 
ne  crois  pas  que  le  mécontentement  et  la  lutte  sou- 
levés aujourd'hui  cessent  dans  quelques  mois,  si 
nous  obligeons  le  Manitoba  à  faire  ce  qu'il  n'est 
pas  disposé  à  faire.  Je  crois  que  le  sentiment  du 
pays  ne  justifie  pas  que  l'on  intervienne  dans  cette 
affaire.  Je  crois  que  le  sentiment  du  pays  veut 
qu'il  n'y  ait  pas  d'intervention. 

Et  quel  sera  le  résultat,  pour  le  gouvernement 
actuel,  s'il  persiste  à  insister  sur  l'adoption  de  ce 
bill  ?  Le  résultat  inévitable  doit  être,  dans  mon 
opinion,  ou  la  défaite  du  gouvernement  en  cette 
Chambre,  ou  sa  défaite  par  les  électeurs.  On  peut 
dire  que  le  pays  n'a  pas  parlé.  Nous  avons  sou- 
vent demandé  au  gouvernement,  récemment,  d'en 
appeler  au  pays,  et  nous  avons  dit  que,  bien  que 
nous  croyions  que  le  sentiment  public  fût  contre 
vous,  cependant,  si  vous  en  appelez  au  peuple,  et 
que  l'opinion  du  pays  dise:  "passez  cette  loi," 
vous  serez  justifiables  de  le  faire.  Mais  le  gouver- 
nement n'en  a  pas  appelé  au  pays,  il  n'a  pas,  non 
plus,  donné  à  l'électorat  l'occasion  de  parler.  S'il  est 
renversé  en  cette  Chambre,  il  devra  en  appeler  au 
pays,  et,  alors,  si  le  jugement  de  l'électorat  est  que 
le  gouvernement  présente  sa  législation,  il  sera 
justifiable  de  le  faire.  Le  gouvernement  sera 
appuj'é  par  l'opinion  publique,  il  sera  fortifié  de 
l'appui  de  plusieurs  amis  qui  le  combattent  aujour- 
d'hui en  cette  Chambre.  Si  je  connais  quelque  chose 
du  sentiment  public  du  pays,  je  dis  qu'il  est  tout  à 
fait  contraire  à  la  politique  du  gouvernement  en 
cette  affaire.  Je  ne  puis  qu'exprimer  le  regret, 
comme  je  l'ai  fait  au  commencement  de  ce  débat, 
que  je  sois  obligé  de  combattre  le  gouvernement  du 
jour.  Cependant,  je  ne  crois  pas  que  je  sois  opposé 
au  sentiment  du   parti   conservateur   de   ce   i^ays 


quand  je  combats  le  gouvernement.  Je  crois  que  ce 
dernier  agit  contrairement  à  l'opinion  publique,  et 
que  je  suis  avec  l'opinion  publique  en  faisant  ce 
que  je  fais  aujourd'hui.  Je  crois  exprimer  les  sen- 
timents de  la  population  de  l'Ontario,  aujourd'hui, 
en  combattant  le  gouvernement  sur  cette  question. 

En  venant  aujourd'hui  en  plein  parlement  m'op- 
poser  au  projet  de  loi  du  gouvernement,  je  crois 
être  l'interprète  fidèle  du  sentiment  populaire  au 
Manitoba.  Je  crois  être  également  en  accord  de 
sentiments  avec  la  population  du  Nord-Ouest,  où 
la  même  difficulté  fait  son  apparition  à  l'horizon  ; 
et  c'est  une  des  raisons  qui  me  portent  à  croire  que 
la  lutte  n'est  pas  près  de  finir.  Si  le  parlement 
venait  aujourd'hui  à  forcer  la  main  au  Manitoba, 
demain  on  nous  obligera  de  révoquer  la  loi  établis- 
sant les  écoles  nationales  au  Nord-Ouest.  Les  ca- 
tholiques du  Nord-Ouest  estiment  qu'ils  ont  des 
griefs  semblables  à  ceux  du  Manitoba.  C'est  ce 
t|ue  l'archevêque  de  Saint -Bonif ace  aurait  déclaré  à 
Édmonton,  paraît-il.  Voici  ses  paroles  :  "  Nous 
n'avons  pas  encore  donné  notre  adhésion  aux  lois 
décrétées  par  l'Assemblée  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest  ;  les  écoles  nationales  établies  dans  les  Terri- 
toires ne  nous  donnent  pas  plus  de  satisfaction  que 
celles  du  Manitoba.  Donc  si  les  efforts  tentés 
dans  certains  quartiers  pour  faire  décréter  la  légis- 
lation réparatrice  réussissait,  la  lutte  recommen- 
cera au  Nord-Ouest,  dès  cj^ue  le  projet  de  loi  actuel 
aura  été  décrété. 

La  loi  scolaire  adoptée  par  l'Assemblée  législa- 
tive du  Nord-Ouest  n'est  pas  encore  entrée  en 
vigueur,  le  lieutenant-gouverneur  ne  l'ayant  pas 
encore  sanctionnée.  Pourquoi  refuse-t-on  de  sanc- 
tionner cette  loi  ?  Parce  que  le  clergé  ne  l'approuve 
pas.  Or,  je  le  demande  au  gouvernement,  qui  a  le 
pouvoir  de  désavouer  la  loi  ou  de  la  laisser  entrer 
en  vigueur  ?  Qu'entend-il  faire  à  l'égard  de  la  loi 
en  question  ?  A-t  il  l'intention  d'accorder  à  la  po- 
pulation des  Territoires  du  Nord-Ouest  le  droit  de 
contrôler  l'éducation,  ou  bien  se  propose-t-il  de 
désavouer  la  loi.  Et  s'il  la  désavoue  va-t-il  recom- 
mencer dans  les  Territoire?  la  lutte  qu'il  a  livrée 
en  faveur  de  la  minorité  du  Manitoba?  Va-t-il 
poursuivre  pendant  cinq  ans  cette  lutte,  jusqu'à  ce 
qu'il  obtienne  le  résultat  qu'il  cherche  à  obtenir 
dans  le  moment  au  Manitoba  ?  J'ai  donc  raison  de 
croire  que  la  lutte  ne  finira  pas  avec  la  loi  actuelle, 
mais  que  l'adoption  de  ce  projet  de  loi  ne  sera  que 
le  commencement  de  la  lutte.  Cette  lutte  se  pour- 
suivra même  après  la  dissolution  du  parlement 
actuel,  bien  que  nombre  de  députés,  après  avoir 
appuyé  le  projet  de  loi,  puissent  être  relégués  dans 
la  vie  privée  par  un  électorat  exaspéré. 

Comme  John  Sanfield  Macdonald  l'a  dit,  au 
début  de  la  Confédération,  si  vous  enlevez  à 
la  majorité  le  droit  de  contrôler  l'éducation, 
vous  laissez  la  question  pendante,  au  lieu  de 
la  régler  définitivement.  La  lutte  ne  sera  que 
suspendue  ;  comme  le  spectre  de  Banco,  cette 
question  ressuscitera,  elle  dominera  de  nou- 
veau dans  les  débats,  et  la  lutte  se  perpé- 
tuera. C'est  donc  au  nom  de  l'humanité,  au  nom 
des  habitants  du  Manitoba  qui  réclament,  comme 
le  font  tous  les  habitants  de  l'Ouest,  pleine  liberté 
politique,  que  je  dis  au  gouvernement  du  jour  : 
gardez-vous  bien  d'exaspérer  cette  population  ;  si 
vous  la  poussez  à  bout,  cela  pourrait  aboutir  à  des 
conséquences  que  l'esprit  se  refuse  à  encourager  au- 
jourd'hui. Ces  résultats,  espérons-le,  ne  seront  pas 
trop  graves;    toutefois,   nous  savons  tous  à  quel 
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diapason  s'était  élevé  le  sentiment  populaire  au 
Maiiitoba,  h  répor]ue  où  il  nous  fallut  revenir  sur 
nos  pas  et  abroger  la  prescription  relative  au  mono- 
pole, inscrite  dans  la  loi  concernant  le  chemin  de 
fer  canadien  du  Pacifique  ;  or,  si  nous  lui  impo- 
sons aujourd'hui  cette  loi,,  il  en  pourrait  résulter 
des  conséquences  d'une  nature  fort  grave,  non  seule- 
ment pour  la  province  du  Manitoba,  mais  pour  la 
Confédération,  car  la  loi  en  question  porte  atteinte 
à  l'autonomie  provinciale.  C'est  donc  au  nom  des 
intérêts  de  toutes  les  provinces  de  la  Confédération  ; 
c'est  au  nom  des  habitants  du  Manitoba,  où  règne 
un  état  de  choses  tout  autre  que  celui  existant  dans 
les  provinces  de  l'Ontario  et  de  Québec,  que  je  dis 
au  gouvernement  :  accordez-leur  la  pleine  jouis- 
sance de  leurs  droits  politiques  ;  laissez-les  adopter 
les  lois  propres  au  milieu  social  où  ils  se  meuvent  ; 
laissez-les  appliquer  ces  lois  comme  ils  l'entendrmt, 
du  moment  (|u"ils  ne  commettent  pas  d'injustice 
réelle  à  l'endroit  de  quelque  classe  de  la  société. 

Voilà,  M.  l'Orateur,  les  raisons  qui  me  portent  à 
repousser  cette  mesure.  On  me  dit  en  certains 
quartiers  :  mais  en  votant  contre  le  bill  du  gouver- 
nement, vous  votez  avec  l'opposition  !  Eh  bien  ! 
voici  ma  réponse  :  il  est  heureux  que  nous  puis- 
sions quelquefois  nous  rencontrer  sur  un  terrain 
commun  ;  et  si,  à  mon  avis,  l'opposition  à  raison, 
j'ai  assez  de  largeur  de  vues  pour  joindre  ma  voix 
à  la  sienne.  Je  veux  voir  tuer  le  bill  ;  l'opposition 
vise  au  même  but,  donc  votons  ensemble.  A  mes 
yeux,  voter  avec  l'opposition,  n'est  pas  un  mal 
sans  compensation.  Si  je  vote  contre  le  gouverne- 
ment, auquel  j'accorde  un  loj'al  appui  depuis  dix- 
sept  ans,  c'est  qu'à  mon  avis  il  fait  fausse  route 
sur  cette  question,  et  qu'il  est  de  mon  devoir  de 
voter  d'après  ma  conscience.  Convaincu  dans  mon 
âme  et  conscience  qu'il  est  de  l'intérêt  du  paj's  de 
tuer  le  projet  de  loi  en  discussion,  j'ai  l'intention 
d'appuyer  la  proposition  de  l'honorable  chef  de 
l'opposition  ;  proposition  que  j'ai  accueillie  avec 
plaisir,  car  elle  nous  fournit  l'occasion  de  nous 
exprimer  carrément  sur  la  mesure  et  de  la  faire 
repousser  si  possible.  Sur  toutes  les  antres  ques- 
tions j'appuie  le  gouvernement.  Je  serai  peut-être 
ostracisé  par  Ivs  chefs  du  parti  pour  avoir  pris 
l'attitude  indépendante  tjue  j'adopte  en  ce  moment. 
Mais  qu'à  cela  ne  tienne  !  et  libre  à  eux  d'agir 
suivant  leur  bon  plaisir.  Mais  tant  que  j'aurai 
l'honneur  de  siéger  dans  cette  enceinte,  je  regarde- 
rai comme  mon  droit  de  voter  suivant  les  inspira- 
tions de  ma  conscience,  et  au  meilleur  de  mon 
jugement,  sur  les  questions  dont  la  Chambre  est 
saisie.  Dans  la  conviction  où  je  suis  que  le  projet 
de  loi  est  très  pernicieux,  non  seulement  en  raison 
du  fait  qu'il  porte  atteinte  à  un  système  d'éduca- 
tion parfaitement  adapté  à  la  jeune  génération, 
mais  en  outre,  parce  qu'il  enlève  à  la  province  du 
Manitoba  le  droit  de  contrôler  la  question  d'éiluca- 
tion,  je  me  ferai  un  plaisir  de  voter  pour  le  renvoi 
à  six  mois. 


M.    BEAUSOLEIL: 

M.  l'Orateur,  je  désire,  avant  d'aborder  la 
discussion  des  deux  motions  qui  ont  été  placées 
entre  vos  mains,  déclarer  que  je  ne  regarde 
pas  la  question  des  écoles  séparées  comme  une 
question  purement  politique,  encore  moins  comme 
une  question  de  parti.  Elle  est,  dans  mon  humljle 
opinion,  plus   haute   que   les   questions  purement 


politiques  de  parti,  parce  qu'elle  intéresse  la  foi 
et  la  conscience  d'un  grand  nombre  des  citoyens 
du  Canada.  Je  considère  de  plus  que  ce  serait 
porter  un  coup  fatal  à  la  confédération  si  ces  grands 
intérêts  qui  sont  plus  chers  (|ue  la  vie  devaient  ser- 
vir de  jouets  aux  hommes  politiciues  et  être  résolues, 
non  pas  au  seul  point  de  vue  du  droit  et  de  la  jus- 
tice, mais  suivant  l'intérêt  plus  ou  moins  grand, 
plus  ou  moins  éphémère  du  parti  au  pouvoir  ou  du 
parti  opposé. 

J'invoque  à  l'appui  de  cette  position  la  parole  de 
l'honorable  chef  de  l'opposition  qtii,  le  5  février 
1895,  disait  devant  0,000  personnes  à  Toronto  : 

_  On  m'a  demandé  de  définir  ma  position  sur  cette  ques- 
tion (des  écoles).  Laissez-moi  vous  dire  tout  de  suite  que  je 
ne  désire  pas  ici  ni  ailleurs  faire  du  capital  politique  avec 
cette  question.  S'il  était  en  mon  pouvoir  d'arriver  au 
gouvernement  au  moyen  de  cette  question,  je  refuserais 
de  m'en  servir. 

Cette  solennelle  déclaration,  l'honorable  chef  de 
l'opposition  l'a  répétée  à  la  grande  assend.ilée  du 
Parc  Sohmer  à  Montréal  et  ailleurs.  Il  n'a  jamais, 
à  ma  connaissance,  pris  une  autre  position.  Le  fait 
est  que  dans  tous  ses  discours,  il  n'a  traité  la  ques- 
tion qu'incidemment,  donnant  la  première  place  au 
développement  des  questions  économiques,  qui  sont 
à  la  base  du  programme  du  parti  libéral. 

Une  autre  preuve  que  la  question  des  écoles  n'est 
pas  une  question  de  parti, c'est  qu'elle  ne  figure  pas 
sur  le  programme  énoncé  par  la  grande  convention 
d'Ottawa  1893. 

Néanmoins,  la  question  était  alors  aussi  brûlante 
qu'aujourd'hui.  La  session  était  à  peine  terminée. 
La  conduite  du  gouvernement  avait  été  l'objet 
d'une  motion  de  censure  proposée  par  l'honorable 
député  de  L'Islet  que  j'avais  eu  l'honneur  d'ap- 
puyer. 

Et  cependant,  il  n'y  a  pas  dans  les  résolutions 
qui  ont  été  adoptées,  une  seule  phrase,  un  seul 
mot,  une  seule  syllabe  qui  ait  rapport  aux  écoles 
du  Manitoba.  Pourquoi  ?  Parce  que  tout  le  monde 
a  compris  que  l'unanimité  étant  impossible,  il  va- 
lait mieux  laisser  à  chacun  sa  pleine  liberté  d'ac- 
tion. 

M.  l'Orateur,  j'ai  donné  mon  adhésion  au  pro- 
granmie  formulé  par  la  convention  libérale  de  1893, 
et  je  la  maintiens  dans  son  intégrité.  J'ai  voté 
confiance  dans  l'honorable  chef  de  l'opposition  ;  je 
lui  ai  témoigné  mon  respect  et  ma  profonde  admi- 
ration.    Je  n'ai  rien  à  retirer. 

Je  regrette  sincèrement  et  profondément  d'être 
obligé  de  me  séparer  de  mon  chef  et  d'enregistrer 
mon  vote  contre  la  résolution  qu'il  a  proposée  en 
amendement  à  la  seconde  lecture  du  bill  répara- 
teur, et  voici  quelques-unes  des  raisons  que  j'in- 
voque : 

Une  VOIX  :   Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  BEAUSOLEIL  :  Je  suis  un  de  ceux  qui 
croient  sincèrement  aux  écoles  séparées  pour  les 
catlioliques  et  pour  les  protestants  ;  pour  les  ca- 
tholiques du  Manitoba  comme  ]iour  les  protestants 
de  Québec  ;  je  crois  au  droit  inaliénable  du  père 
de  famille  de  décider  dans  quelle  école  ses  enfants 
seront  instruits,  dans  quelle  religion  ils  seront  éle- 
vés, et  je  regarde  comme  une  usurpation  intolérable 
toute  tentative  de  violenter  ce  droit. 

Une  VOIX  :  Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  BEAUSOLEIL  :  En  examinant  la  législa- 
tion scolaire  de  la  province  du  Manitoba,  je  cons- 
tate qu'en  1870,  un  système  complet  d'écoles  sépa- 
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rées  fut  établi  en  faveur  des  protestants,  alors  en 
minorité,  et  des  catholiques  qui  étaient  en  majorité. 
Un  conseil  de  l'instruction  publique  fut  institué, 
composé  d'une  section  catholique,  contrôlant  les 
écoles  catholiques,  et  d'une  section  protestante 
contrôlant  les  écoles  protestantes.  Les  octrois  pu- 
blics étaient  distribués  en  proportion  de  la  popula- 
tion, et  les  taxes  scolaires  étaient  affectées  au  sou- 
tien des  écoles  catholiques  ou  protestantes  suivant 
la  foi  religieuse  des  contribuables. 

Cet  état  de  choses  dura  vingt  ans.  En  1890,  deux 
lois  furent  adoptées,  qui  abolissaient  absolument 
cet  état  de  choses,  substituaient  aux  écoles  sépa- 
rées, un  système  d'écoles  soi-disant  publiques, 
mais  en  réalité  protestantes,  qui  dépouillaient  con- 
séquemment  les  catholiques  de  tous  les  droits  dont 
ils  jouissaient  depuis  vingt  ans. 

C'était,  dans  mon  humble  opinion,  un  acte  de 
violence  inique  et  intolérable  auquel  il  était  impos- 
sible de  se  soumettre  de  bon  gré.  Les  catholiques 
protestèrent  vigoureusement,  mais  sans  résultat. 
C'est  en  vain  qu'ils  demandèrent  l'exercice  du  pou- 
voir fédéral  du  désaveu.  Cette  mesure,  si  elle  avait 
été  adoptée,  eut  peut-être  causé  une  émotion  tem- 
poraire, mais  elle  n'aurait  jamais  produit  la  pro- 
fonde et  dangereuse  agitation  dont  nous  sommes 
aujourd'hui  les  témoins  attristés. 

Après  avoir  par  deux  fois  épuisé  la  juridiction 
des  tribunaux,  les  catholiques  se  présentent  devant 
nous  avec  un  jugement  du  Conseil  privé  reconnais- 
sant enfin  que  leurs  droits  les  plus  sacrés  ont  été 
violés.  Ils  demandent  à  ce  parlement  de  relever 
leurs  écoles,  de  rendre  à  leur  conscience  ses  droits 
imprescriptibles,  de  faire  en  sorte  qu'ils  ne  soient 
pas  violentés  plus  longtemps  et  qu'ils  ne  souffrent 
pas  davantage  sous  le  poids  d'une  tj'rannie  insup- 
portable. 

Rejetterons-nous  cette  prière,  fermerons-nous 
l'oreille  à  leurs  supplications  ;  dirons-nous  par  notre 
vote  que  la  minorité  n'a  plus  de  droits  que  la  majo- 
rité est  tenue  de  respecter  ?  Abdiquerons-nous  le 
droit  le  plus  important,  le  devoir  le  plus  impérieux 
et  le  plus  honorable  qui  soit  imposé  à  ce  parlement, 
celui  de  protéger  la  minorité  dans  la  jouissance  de 
ses  droits  ? 

Pour  moi  je  ne  le  saurais  faire. 

Je  vote  donc  pour  la  seconde  lecture  de  ce  bill, 
d'abord  parce  qu'il  pose  le  principe  des  écoles  sépa- 
rées en  faveur  de  la  minorité  du  Manitoba. 

Quelques  VOIX  ;   Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  BEAUSOLEIL  :  Je  vote  en  second  lieu  pour 
ce  bill,  parce  qu'il  consacre  pratiquement  le  prin- 
cipe de  l'intervention  fédérale  pour  la  protection 
des  droits  constitutionnels  des  minorités. 

Il  est  grand  temps,  M.  l'Orateur,  que  ce  principe 
soit  affirmé  avec  toute  l'énergie  possible,  parce  qiie 
nous  ne  savons  pas  le  jour  où  d'autres  minorités 
seront  attaquées  de  la  même  façon  que  celle  du 
Manitoba. 

Depuis  quinze  ans  le  parti  conservateur  d'Ontario 
a  mis  dans  son  programme  comme  premier  article, 
l'abolition  des  écoles  séparées  de  cette  province.  Qui 
ne  se  rappelle  les  luttes  électorales  de  1882,  1886, 
1S90  et  1894,  les  attaques  brutales  dirigées  par  M. 
Meredith  et  par  ses  amis  contre  tout  ce  qui  portait 
le  nom  de  catholique,  qui  nous  assure  que  si  le  prin- 
cipe de  l'intervention  dans  le  cas  du  Manitoba  était 
rejeté,  la  province  d'Ontario,  infiniment  plus  puis- 
sante, n'abolirait  pas  purement  et  simplement  les 
écoles  séparées,  sans  s'occuper  de  la  constitution  ni 


des  tribunaux  ''.  qui  empêcherait  la  majorité  catho- 
lique de  Québec  d'en  faire  autant  à  l'égard  de  la 
minorité  protestante  de  cette  province  ? 

Oh  !  qu'il  est  fâcheux  au  point  de  vue  du  prin- 
cipe de  l'intervention  que  l'agression  n'ait  pas  com- 
mencé à  Québec  I  On  aurait  vu  ceux  qui  crient  le 
plus  fort  à  la  non-intervention  se  précipiter  pour 
adopter  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  eflâ- 
caces,  tels  que  le  désaveu  ou  l'adoption  d'une  loi 
réparati'ice  qui  aurait  placé  la  minoiité  protestante 
sous  la  sauvegarde  du  parlement  fédéral. 

Y  a-t-il  un  homme  sensé  dans  cette  honorable 
Chambre  ou  en  dehors  qui  doute  un  seul  instant 
que  l'intervention  eut  été  prompte,  efficace  et  déci- 
sive? 

Aurait-il  fallu  attendre  cinq  ans,  épuiser  toutes 
les  juridictions  et  se  traîner  humblement  devant i 
une  Chambre  hésitante  sinon  récalcitrante  ? 

Pourquoi  donc  deux  poids  et  deux  mesures  ?  Les 
principes  éternels  de  la  justice  et  du  droit  ne  sont- 
ils  pas  les  mêmes  partout  et  pour  tous  ? 

Je  disais,  il  y  a  un  instant,  que  l'intervention  est 
éminemment  opportune,  parce  que  d'autres  mino- 
rités sont  menacées.  Laissez-moi  vous  rappeler, 
M.  l'Orateur,  deux  menaces  faites  par  l'honorable 
député  de  Simcoe-nord  (M.  McCarthy),  dans  un 
débat  solennel  qui  avait  lieu  dans  cette  honorable 
Chambre  au  mois  de  février  1890. 

Voici  ce  qu'il  disait,  tel  que  rapporté  à  la  colonne 
889  des  Débats  de  cette  honorable  Chambre  : 

Je  ne  dis  pas  qu'un  jour  ne  viendra  pas  où  il  sera  oppor- 
tun de  proposer  l'abolition  des  deux  langues  dans  cette 
Chambre. 

Et  plus  loin  : 

J'espère  qu'avant  longtemps,  la  députation  de  la  pro- 
vince d'Ontario  demandera  à  cette  Chambre  de  l'aider  à 
faire  disparaître  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord  l'article  concernant  les  écoles  séparées  qui  est  une 
entrave  pour  cette  province.  Cet  article  a  été  imposé  par 
une  majorité  canadienne-française  et  imposé  à  la  pro- 
vince d'Ontario  malgré  sa  volonté. 

Voilà  où  nous  marchons  infailliblement,  dans 
mon  humble  opinion,  si  le  principe  de  l'interven- 
tion fédérale  est  condamné  par  le  rejet  de  ce  bill  à 
sa  deuxième  lecture. 

Une  troisième  raison  qui  m'induit  à  supporter 
cette  mesure,  c'est  l'hostilité  invincible  du  gouver- 
nement du  Manitoba  au  principe  des  écoles  séparées. 

Le  gouvernement  Greenway,  nous  dit-on,  est 
prêt  à  faire  des  concessions  si  l'ordre  et  le  bill  ré- 
pai-ateurs  sont  retirés.  Il  donnera  aux  catholiques 
une  part  des  octrois  publics,  leur  permettra  l'en- 
seignement religieux  dans  leurs  écoles  à  certaines 
heures. 

Je  suis  prêt  h  croire  que  le  gouvernement  Green- 
way est  disposé  à  promettre  beaucoup  et  à  faire 
quelque  chose  dans  ce  sens. 

Mais  ira-t-on  prétendre  de  sang  froid  que  nos 
coreligionnaires  de  Manitoba  seraient  justifiables 
d'éclianger  la  protection  de  la  loi  et  de  la  constitu- 
tion contre  un  régime  d'une  tolérance  qui  pourrait 
leur  être  soustraite  en  tout  tem.ps. 

La  constitution  et  la  loi  n'ont  pas  suffi  à  défen- 
dre la  minorité  contre  l'oppi-ession  et  la  persécution. 
Ils  luttent  depuis  six  ans  et  ils  n'ont  pas  encore 
réussi  à  obtenir  justice.  Et  l'on  veut,  que  sur  le 
point  d'avoir  gain  de  cause,  ils  déposent  les  armes 
et  se  rendent  à  discrétion  !  La  proposition  ne  sau- 
rait être  sérieuse. 

Renversez  pour  un  instant  la  proposition.  Mettez 
à  la  place  du  Manitoba  la  législature  de  Québec,  à 
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la  plac3  de  la  minorité  catholique,  mettez  la  mino- 
rité protestante,  et  dites-moi  quel  accueil  celle-ci 
ferait  à  la  proposition  de  renoncer  aux  garanties 
de  la  constitution  pour  s'en  remettre  à  la  discré- 
tion du  pouvoir  persécuteur. 

Le  gouvernement  Greenway  ne  veut  pas  et  n'ac- 
ceptera jamais  le  principe  d'écoles  séparées  rece- 
vant l'aide  et  la  protection  du  gouvernement  pro- 
vincial. Il  a  tellement  fanatisé  sa  province  qu'il 
serait  peut-être  dangereu.v  pour  lui  de  retraiter. 

Aussi  ne  recule-t-il  pas.  Aussi  affirme-t-ii  plus 
que  jamais  sa  détermination  de  résister  jusqu'au 
bout. 

La  législature  locale  est  maintenant  en  session  et 
que  voyous- nous  ? 

Dès  le  premier  jour,  le  gouvernement  s'empresse 
de  proposer  à  la  législature  une  série  de  résolutions 
protestant  non  seulement  contre  l'intervention 
fédérale,  mais  encore  contre  le  rétablissement  des 
écoles  séparées. 

Une  de  ces  résolutions  dit  : — 

Résolu  :  Que  cette  Chambre  approuve  pleinement  les 
aviseursde  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  d'avoir 
déclaré  dans  leur  ordre  en  conseil  du  21  décembre  1S95, 
au'ils  refusaient  de  recommander  le  rétablissement 
a'écoles  séparées  subventionnées  par  le  gouvernement. 

Et  pour  qu'il  n'y  eut  pas  de  doute  sur  la  signi- 
fication de  la  résolution,  M.  Sifton  l'expliqua  en 
ces  termes  : 

Pour  moi  je  ne  leur  vois  pas  d'autre  signification,  il  n'y 
a  jamais  eu  d'autre  intention  que  celle  de  réitérer  la  posi- 
tion positive,  la  conclusion  définitive  qu'en  aucune  façon 
ou  aucune  manière  ce  gouvernement  ne  contribuerait  au 
rétablissement  d'écoles  séparées  subventionnées  par 
l'Etat. 

Cette  politique  ayant  été  soumise  aux  électeurs  avant 
les  élections  et  le  gouvernement  ayant  été  soutenu  par 
une  grande  majorité,  il  a  cru  qu'il  était  bon  et  convenable 
de  fournir  à  tous  les  députés  une  occasion  de  définir  leur 
position  à  la  première  session  de  la  Chambre. 

Et  cette  politique  si  clairement  énoncée  fut  ap- 
prouvée yjar  un  vote  de  31  contre  7. 

M.  Fisher,  voulant  enrayerce  torrent  d'hostilité, 
fit  un  appel  au  bon  sens  et  à  la  modération  de  la 
législature.  Il  proposa  une  résolution  dont  voici  la 
conclusion  : — 

En  conséquence,  cette  Chambre  est  d'opinion  que  la 
situation  actuelle  demande  une  action  prudente  et  conci- 
liante, dans  l'espérance  que  l'on  pourra,  en  suivant  de 
sage?  conseils,  éviter  ce  résultat  (l'intervention  fédérale) 
et  que  dans  ce  but  le  temps  est  arrivé  pour  la  législature 
de  considérer  avec  calme  et  sans  passion  les  questions 
en  dispute  entre  la  majorité  et  la  minorité,  dans  le  but 
de  s'assurer  s'il  ne  serait  pas  possible  de  trouver  une  solu- 
tion qui  enlèverait  toute  excuse  à  l'intervention  fédérale^ 

Cette  motion  a  été  rejetée  par  30  contre  7. 

Il  est  donc  indubitable  pour  moi,  que  quelles  que 
soient  les  faveurs  ou  les  concessions  que  le  gouver- 
nement du  Manitoba  peut  être  disposé  à  faire  aux 
catholiques  dans  l'administration  des  écoles  publi- 
ques, il  ne  consentira  jamais  à  l'établissement 
d'écoles  séparées. 

J'en  arrive  donc  à  la  conclusion  invincible  qu'une 
chose  seule  pourra  rendre  h.  nos  compatriotes  leurs 
écoles,  c'est  une  loi  fédérale. 

Ayant  posé  ces  principes  et  tiré  ces  conclusions, 
M.  l'Orateur,  j'arrive  maintenant  à  considérer  le 
projet  de  loi  qui  nous  est  soumis. 

Pour  moi,  ce  n'est  pas  l'idéal  de  la  loi  que  j'aurais 
désirée.  Les  principes  sur  lesquels  elle  repose  sont 
excellents  ;  mais  on  a  omis  d'en  déduire  toutes  les 
conclusions. 

Ainsi,  je  considère  malheureuse  l'idée  de  laisser 
pendant   trois   mois  au   gouvernement   provincial 


l'option  d'accepter  le  bill  ou  de  l'ignorer,  de  nom- 
mer lui-même  le  conseil  de  l'instruction  publique 
ou  d'en  laisser  le  choix  au  gouvernement  fédéral. 

S'il  pouvait  exister  quelques  dotites  sur  les  dis- 
positions du  gouvernement  provincial,  si  son  hosti- 
lité n'avait  pas  été  si  ouverte  et  si  emphatique,  il 
y  aurait  peut-être  une  excuse  pour  cette  alternative. 
Mais  sous  les  circonstances  c'est  un  acte  de  faiblesse 
pour  ne  rien  dire  de  plus. 

Le  bill  reconnaît  bien  aux  catholiques  leur  droit 
à  une  part  des  octrois  publics  en  faveur  de  l'éduca- 
tion ;  mais  il  n'oblige  pas  la  province  à  faire  de  tels 
octrois  en  proportion  de  ceux  qui  pourront  être 
faits  aux  écoles  publiques.  Je  considère  cette 
clause  comme  parfaitement  illusoire. 

Une  autre  disposition  mal  avisée  est  celle  qui 
laisse  au  gouvernement  provincktl  seul  le  choix  des 
inspecteurs  chargés  de  constater  le  degré  d'effica- 
cité des  écoles  séparées. 

Il  est  évident  qu'avec  dépareilles  dispositions,  les 
écoles  séparées  ne  seront  ni  inspectées  ni  subven- 
tionnées par  le  gouvernement  provincial. 

Il  est  évident  que  le  bill  est  basé  sur  la  fausse 
supposition  qu'il  sera  accepté  et  mis  en  opération 
de  bonne  foi  par  le  gouvernement  local. 

Comment  une  pareille  idée  a  pu  germer  dans  la 
tète  des  ministres  est  plus  que  je  ne  puis  com- 
prendre. 

II  me  semble  que  le  bill  devait  plutôt  partir  du 
principe  que  le  gouvernement  provincial  ayant 
manifesté  une  hostilité  ouverte,  publique,  souvent 
réitérée  aux  écoles  séparées  sous  cjuelque  forme  que 
ce  soit,  la  loi  fédérale  devait  pourvoir  à  leur 
création  et  à  leur  maintien  sous  le  contrôle  exclu- 
sif et  sous  la  protection  du  gouvernement  fédéral. 
En  un  mot,  les  écoles  séparées  auraient  dtt  être  une 
instittxtion  purement  fédérale,  au  moins  jusqu'à  ce 
que  hi  législature  locale  eût  passé  une  nouvelle  loi 
rétablissant  la  minorité  dans  la  pleine  possession  de 
tous  ses  droits. 

Ayant  adopté  un  principe  diflFérent,  le  gouverne- 
ment court  le  très  grand  risque  que  sa  législation 
n'ait  qu'un  résultat  partiel  et  peu  satisfaisant  pour 
la  minorité.  Ce  n'est  pas  à  dire  non  plus  que  je 
retire  ou  que  j'adoucis  aucun  des  reproches  que 
j'ai  faits  au  gouvernement  au  sujet  de  ses  trop 
longs  retards,  de  ses  trop  longues  hésitations  qui 
ont  compliqué  la  situation,  engendré  une  agitation 
dangereuse  et  rendu  la  solution  plus  difficile. 

J'en  ajouterai  même  un  nouveau  et  très  grave  : 
c'est  d'avoir  mis  en  danger  le  sort  du  bill  en  ne  le 
présentant  pas  dès  les  premiers  jours  de  la  session, 
en  perdant  deux  mois  d'un  temps  précieux  en  que- 
relles intestines  et  en  jetant  pendant  un  mois  en 
pâture  aux  disputes  un  budget  qu'il  n'a  jamais  eu 
l'intention  de  passer. 

Si,  grâce  à  l'obstruction  faite  en  comité  général 
par  les  adversaires  du  bill  dont  le  gouvernement 
est  menacé,  tant  par  ses  amis  que  par  les  miens  qui 
sont  les  adversaires  de  ce  bill,  celui-ci  ne  devenait 
pas  loi  avant  la  fin  légale  de  ce  parlement,  c'est-à- 
dire  d'ici  au  25  avril,  le  gouvernement  en  sera  tenu 
responsable  et  donnera  raison  à  ceux  qui  doutent 
de  sa  sincérité. 

M.  RINFRET  :  Je  crois  que  l'honorable  député 
pourrait  difficilement  prouver  que  jjarmi  ses  amis 
il  y  en  ait  qui  se  proposent  de  faire  de  l'obstruc- 
tion, l'our  moi,  c'est  la  première  nouvelle  que  j'en 
ai.  Je  considère  tjue  personne  n'a  aucune  telle 
intention  de  ce  côté- ci  de  la  chambre.     S'il  eu  est 
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autrement  parmi   les  amis   du  gouvernement,    je 
l'ignore. 

M.  BEAUSOLEIL  :  Disons  que  ce  sont  les  amis 
du  gouvernement. 

Malgré  les  graves  défauts  que  j'ai  reprochés,  et 
qui  pourront  disparaître  en  comité  général,  suivant 
les  amendements  dont  l'honorable  député  de  Bagot 
(M.  Dupont)  a  donné  avis,  je  voterai  contre  le 
renvoi  à  six  mois  et  pour  la  seconde  lecture  du  bill. 

Dans  cette  position,  j'ai  l'appui  de  la  population 
catholique  du  Manitoba  et  de  l'homme  le  plus  émi- 
nent  parmi  les  catholiques  de  cette  province,  un 
libéral  comme  moi,  qui  représente  la  division  la 
plus  française  et  la  plus  catholique  de  la  province, 
je  veux  parler  de  l'honorable  M.  Prendergast, 
député  de  Saint-Boniface,  qui  prononçait  durant  le 
débat  sur  la  résolution  Sifton,  à  la  séance  du  27 
février  dernier,  de  soii  siège  à  l'Assemblée  législa- 
tive du  Manitoba,  les  paroles  suivantes  : 

Dans  ces  circonstances,  je  considère  le  bill,  bien  que 
défectueux  bous  certains  rapports,  satisfaisant,  et  si 
j'étais  membre  de  la  Chambre  des  Communes,  je  voterais 
en  sa  faveur.  Je  crois  que  les  écoles  catholiques  peuvent 
se  maintenir,  s'il  le  faut,  sans  l'aide  du  gouvernement, 
porurvu  que  la  loi  réparatrice  donne  aux  catholiques  le 
droit  de  se  taxer  eux-mêmes  et  les  relève  du  fardeau  de 
la  taxe  pour  le  soutien  des  autres  écoles. 

En  résumé,  M.  l'Orateur,  voici  comment  j'appré- 
cie la  position  : 

1.  Le  bill  qui  nous  est  soumis  reconnaît  aux  ca- 
tholiques du  5lanitobale  droit  d'avoir  leurs  propres 
écoles  ; 

2.  Il  pourvoit  à  l'établissement  d'un  système  qui 
leur  permettra  d'établir,  de  contrôler  et  de  main- 
tenir leurs  écoles  ; 

3.  Il  les  dispense  de  payer  aucune  taxe  aux 
écoles  publiques  ; 

4.  11  leur  permet  de  se  taxer  pour  le  soutien  des 
écoles  séparées. 

Comme  les  hommes  les  plus  autorisés  à  parler.au 
nom  de  la  minorité  du  Manitoba  acceptent  cet  état 
de  choses  comme  satisfaisant  et  déclarent  qu'ià  la 
rigueur  ils  pourront  se  passer  des  octrois  publics  ; 
que  s'ils  étaient  membres  de  cette  honorable 
Chambre,  ils  voteraient  pour  le  bill  ;  que  je  ne 
veux  pas  être  plus  catholique  que  le  Pape  ni  plus 
loj'al  que  la  Heine,  je  voterai  donc  pour  le  bill. 

Mais  il  y  a  dans  mon  esprit  une  autre  raison  non 
moins  puissante  qui  me  fait  agir.  C'est  la  ferme 
conviction  qu'il  est  de  l'intérêt  public  que  la  ques- 
tion soit  réglée  avant  les  élections  afin  de  soiistraire 
ce  brandon  de  discorde  aux  contentions  des  partis. 
Je  ne  désire  pas  que  les  questions  économiques 
soient  obscurcies  ou  mises  au  second  rang  par  les 
passions  et  les  préjugés  qui  seront  S3uls  dans  l'es- 
prit des  électeurs. 

Il  est  évident  que  si  la  loi  ne  passe  pas,  les  élec- 
tions se  feront  exclusivement  sur  la  question  d'in- 
tervention et  que  les  électeui's  ne  seront  pas  en  état 
de  donner  leur  opinion  sur  les  maux  dont  nous 
sommes  accablés. 

Le  parti  libéral  a  confiance  dans  sa  politique, 
dans  son  chef,  dans  son  programme. 

Le  parti  conservateur  prétend  en  appeler  avec 
orgueil  à  ses  dix-huit  ans  de  règne  et  de  protec- 
tion. 

Quel  intérêt  ont-ils  l'un  et  l'autre  à  prolonger 
une  situation  et  une  crise  qui  ont  déjà  duré  trop 
longtemps  ? 

J'en  appelle  à  tous  les  amis  de  la  paix,  de  la 
prospérité  et  de  l'harmonie  dans  le  pays,  de  mettre 


un  terme  à  cette  agitation  en  rendant  justice  à  qui 
justice  est  due  et  en  ramenant  la  politique  du  pays 
dans  son  vrai  sentier. 

Avant  de  reprendre  mon  siège,  M.  l'Orateur,  je 
désire  vider  une  question  qui  m'est  tant  soit  peu 
personnelle  : 

Certains  journaux  ont  prétendu  qu'en  appuyant 
le  bill  réparateur,  j'abandonnerais  mon  chef  et  l'at- 
titude que  j'avais  prise  dans  le  passé  pour  en  adop- 
ter une  autre. 

Tel  n'est  pas  le  cas,  M.  l'Orateur,  et  pour  le 
prouver  je  n'ai  qu'à  rappeler  la  position  bien  carrée 
que  j'ai  prise  dès  le  premier  jour  où  la  question  a 
été  soumise  à  la  Chambre. 

Le  7  mars  1893,  il  y  a  trois  ans,  je  faisais,  en  pré- 
sence de  cette  honorable  Chambre,  la  solennelle  pro- 
messe suivante  : — 

Si  l'honorable  ministre  de  la  Justice  veut  s'engager  à 
adopter  une  législation  propre  à  remédier  à  l'état  de 
choses  dont  on  se  plaint.ainsiquele  comporte  son  rapport 
du  21  mars  1891,  je  suis  prêt  et  un  grand  nombre  de  mes 
amis  de  ce  côté-ci  de  la  chambre  sont  également  prêts  à 
lui  donner  un  loyal  appui  et  à  remplacer  ainsi  les  quel- 
ques votes  que  cette  politique  honnête  pourrait  lui  faire 
perdre  parmi  ses  amis. 

Au  mois  de  juillet  1895,  j'ai  réitéré  cette  décla- 
ration dans  les  mêmes  termes  devant  cette  hono- 
rable Chand^re.  Je  n'ai  jamais  varié  dans  ma  déter- 
mination d'appuyer  une  loi  remédiatrice,  et  dans 
cette  ligne  de  conduite  qui  n'a  jamais  été  blâmée  à 
ma  connaissance  ni  par  un  chef  ni  par  un  journal 
libéral,  j'irai  jusqu'au  bout  quelles  qu'en  puissent 
être  les  conséquences. 

M.  LANGELIER  : 

M.  l'Orateur,  depuis  que  ce  débat  est  com- 
mencé, j'ai  entendu  plusieurs  raenibres  de  cette 
Chambre  exprimer  des  i-egrets  sur  les  discus- 
sions longues  et  acrimonieuses  qui  ont  été  sou- 
levées dans  cette  Chambre,  au  sujet  de  la  question 
des  écoles.  Je  crois  qu'on  a  tort  de  s'étonner  de  ce 
qui  se  passe  ici  ;  la  même  chose  s'est  vue  dans  tous 
les  pays  dont  les  habitants  ne  partagent  pas  tous  les 
mêmes  croyances  religieuses.  La  même  chose  s'est 
passée  en  Allemagne,  en  France  et  en  Angleterre, 
oii  des  discussions  nombreuses  et  violentes  ont  eu 
lieu  à  propos  de  l'éducation  de  la  jeunesse  et  de 
l'enfance.  En  ce  qui  concerne  la  France,  tout  le 
monde  se  rapi^elle  que,  pendant  dix-huit  ans,  pen- 
dant tout  le  règne  de  Louis  Philippe,  bien  que  la 
grande  majorité  du  peuple  français  fût  catholique, 
il  n'était  pas  permis  aux  catholiques  d'avoir  des 
écoles  dirigées  selon  l'esprit  catholique,  Xon  seu- 
lement ils  ne  recevaient  pas  l'aide  de  l'Etat  pour 
leurs  écoles,  mais  l'Etat  leur  défendait  ces  écoles 
entretenues  à  leurs  propres  frais. 

Personne  n'ignore  cet  incident  assez  remarquable, 
du  grand  orateur  Montalembert,  et  du  plus  grand 
orateur  Lacordaire,  qui,  ayant  tenté  un  jour  de 
fonder  une  école  pour  les  jeunes  gens,  dans  Paris, 
se  virent  arrêtés  par  la  police.  Je  suis  heureux  de 
constater  qu'on  n'est  pas  allé  aussi  loin  en  Angle- 
terre. Néanmoins,  il  y  a  quelques  années,  le  gou- 
vernement Gladstone  a  été  renversé  précisément 
sur  luie  question  d'instruction  publique,  parce  que 
l'on  ne  s'entendait  pas  sur  la  manière  d'organiser 
l'instruction  en  Irlande. 

J'entendais  exprimer,  tantôt,  par  l'honorable 
député  de  Durham-est  (M.  Craig),  un  souhait  qui, 
j'espère,  ne  se  réalisera  jamais.  Il  disait  qu'il  croyait 
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voir  arriver  rapidement  le  jour  on  dans  les  écoles  il 
ne  serait  luicunement  question  de  religion.  Je 
regrette  de  ne  pouvoir  partager  le  sentiment  de 
l'honorable  député,  et  je  ne  parle  pas  seulement  au 
point  de  vue  catholit|ue,  mais  également  au  point 
de  vue  protestant.  Je  m'appuie  en  disant  cela  sur 
une  harite  autorité  protestante. 

Ainsi,  Tan  dernier,  une  brochure  donnait  le 
compte  rendu  d'une  réunion  tenue  en  Angleterre. 
Il  s'agissait  de  l'enseignement  religieux  dans  les 
écoles,  et  l'évèque  anglican  de  Manchester  y  pro- 
nonça un  discours.  Il  cita  des  faits  déplorables 
pour  démontrer  les  résultats  qu'on  a  obtenus  dans 
les  écoles  neutres,  appelées  quelques  fois  écoles 
sans  Dieu.  Il  cita  sa  propre  expérience  en  Austra- 
lie. Il  parait  que,  dejjuis  au  delà  de  vingt  ans,  en 
Australie,  il  n'est  aucunement  question  d'enseigne- 
ment religieux  dans  les  écoles.  Il  cita  des  statis- 
tiques nombreuses  démontrant  les  effets  déplo- 
rables que  ce  système  d'écoles  avait  produits  sur 
la  moralité  de  la  population,  et  surtout  sur  la  jeu- 
nesse. 

On  a  fait  la  même  expérience  en  France  ;  la 
liberté  de  l'enseignement  y  existe  aujourd'hui;  mais 
en  quoi  consiste  cette  liberté  ?  Elle  consiste  en  ce 
que  les  catholiques,  les  protestants  et  les  juifs  ont  le 
droit  d'établir  des  écoles  et  d'y  enseigner  ce  qu'ils 
y  jugent  à  propos,  mais  à  leurs  propres  frais.  Dans 
les  écoles  de  l'Etat,  il  n'est  donné  aucun  enseigne- 
\nent  religieux.  Il  est  pénible  de  constater  que  les 
croyances  religieuses  disparaissent  en  France,  et 
avec  elles  la  moralité  publique  et  privée.  On  a  vu 
récemment  des  scandales  affreux  éclater  dans  le 
monde  politique  en  France.  Ces  scandales,  suivant 
moi,  ne  sont  pas  dus  au  système  de  gouvernement, 
mais  plutôt  au  système  d'écoles  qui  a  été  adopté. 

Les  ditiîcultés  scolaires  dans  notre  pays  remon- 
tent à  une  époque  assez  éloignée.  Elles  ont  com- 
mencé à  propos  des  écoles  catholiques  dans  Ontario, 
et  ont  été  réglées  par  le  statut  passé  en  1863.  Lors- 
que la  Confédération  a  été  établie,  tous  ceux  ((ui 
prirent  part  à  sa  formation,  voulurent  éviter  les 
difficultés  dont  ou  avait  eu  à  souffrir  sous  l'ancien 
régime,  difficultés  qui  avaient  donné  lieu  à  des 
discussions  regrettables.  Pour  atteindre  ce  but, 
on  décida  de  donner  aux  législatures  des  provinces, 
le  droit  de  régler  leur  système  d'écoles,  avec  cette 
restriction,  toutefois,  qu'elles  ne  pourraient  faire 
aucune  loi  qui  porteraient  atteinte  aux  droits  des 
minorités,  existants  avant  la  Confédération,  en 
matière  d'éducation  religieuse. 

Une  autre  disposition  ajoutait  que,  dans  le  cas  où 
une  législature  locale  adopterait  une  loi  affectant, 
d'une  manière  avantageuse  ou  désa\antageuse,  un 
privilège  d'une  minorité  en  matière  d'éducation 
religieuse,  cette  minorité  aurait  le  droit  de  s'adres- 
ser au  gouvernement  fédéral,  et  de  lui  demander  de 
porter  remède  aux  griefs  dont  elle  aiu'ait  à  se  plain- 
dre. 

Voilà  la  disposition  qui  fut  adoptée  lors  de  la 
Conféilération.  Maintenant,  qu'est-il  arrivé  après, 
lorsqu'il  s'est  agi  de  l'entrée  de  la  province  de 
Manitoba  dans  la  Confédération  ? 

La  province  de  Manitoba  a  été  unie  à  la  Confé- 
dération en  1870.  Il  paraît  évident  que,  lorsque 
cette  province  a  été  annexée  à  la  Puissance  du 
Canada  et  que  l'on  dut  pourvoir  à  la  rédaction  des 
conditions  de  son  entrée,  les  auteurs  de  l'acte  ont 
eu  en  vue,  en  préparant  cette  loi,  d'obvier  aux 
difficultés  scolaires  qui  venaient  de  se  présenter  au 
Nouveau-Brunswick,  où  la    minorité    en    appela 


plus  tard  au  parlement  fédéral.  Ce  parlement  a 
longuement  débattu  cette  question  des  écoles  du 
Nouveau-Brunswick  pendant  les  sessions  de  1872 
et  1873. 

La  question  qui  se  présentait  à  propos  des  écoles 
du  Nouveau-Brunswick  était  celle-ci  :  Les  écoles 
qui  appartenaient  à  la  minorité  catholique  de  cette 
province  avaient  été  abolies  ptu-  une  loi  passée  en 
1871  par  la  législature  locale.  On  s'était  adressé 
au  gouvernement  fédéral  pour  obtenir  le  désaveu 
de  cette  loi  ;  on  prétendait  qu'elle  était  inconstitu- 
tionnelle. Le  gouvernement  fédéral  consulta  les 
officiers  en  loi  de  la  Couronne  en  Angleterre,— on 
s'adressa  à  ces  officiers  en  loi,  parce  qu'alors  on 
n'avait  pas  le  droit  de  demander  l'avis  soie  de  la 
cour  Suprême,  qui  n'existait  pas,  du  reste,  soit  du 
Conseil  privé  d'. Angleterre — on  s'adressa  donc  à 
ces  officiers  en  loi  rl'Augleterre,  pour  savoir  leur 
opinion  sur  la  constitutionnalité  de  cette  loi.  La 
réponse  fut  que  la  loi  n'était  pas  inconstitution- 
nelle, et  la  raison  sur  laquelle  on  s'appuyait  pour 
donner  cette  opinion,  c'est  qu'au  Nouveau-Bruns- 
wick, ces  écoles  séparées  n'existaient  pas  avant  la 
Confédération,  en  vertu  d'une  loi,  que  ces  écoles 
séparées  n'existaient  tout  simplement  qu'en  vertu 
d'une  coutume.  Or,  l'exjiérience  que  l'on  venait 
d'avoir  à  propos  de  ces  difficultés  scolaires  du  Nou- 
veau-Brunswick fut  mise  à  profit  et,  lorsqu'on 
rédigea  le  projet  d'union  de  la  future  province  de 
Manitoba,  on  pourvut,  ou  l'on  crut  pourvoir  à  ce 
qu'une  telle  difficulté  ne  se  présentât  pas  là.  Evi- 
demment, ça  été  là  l'intention  des  auteurs  de  l'Acte 
du  Manitoba. 

La  clause  93  de  l'Acte  de  la  Confédération  con- 
tient une  disposition  qui  décrète  que  les  législatures 
locales  ont  le  droit  exclusif  de  légiférer  en  matière 
d'éducation.  Il  est  décrété  aussi  qu'elles  ne  pour- 
ront passer  aucune  loi  affectant  d'une  manière  dés- 
avantageuse les  droits  acquis  d'une  minorité  reli- 
gieuse, droits  acquis  par  des  lois  passées  avant  la 
confédération.  Dans  l'Acte  du  Manitoba,  on  a 
ajouté,  évidemment  à  dessein,  les  \xïo\&  par  l'usage 
afin  d'empêcher  les  difficultés  qui  s'étaient  présen- 
tées au  Nouveau-Brunswick.  Voilà  comment  on  a 
pourvu  à  cette  question  dans  l'Acte  du  Manitoba. 
Malheureusement,  l'on  voit  par  le  jugement  du 
Conseil  privé  dans  la  cause  de  Barrett  et  la  Cité  de 
Winnipeg,  que  cet  acte  ne  donnait  pas  les  garanties 
que  l'on  avait  en  vue  lorsqu'on  l'a  rédigé,  et  que, 
consé(|uemment,  l'on  n'a  pas  donné  à  la  minorité 
catholi(|ue  du  Manitoba  la  protection  que  l'or,  avait 
év'ideunnent  l'intention  de  lui  assuier. 

En  1S71,  la  législature  du  Manitoba  a  passé  une 
loi  établissant  un  système  d'écoles  séparées.  Plus 
tard  cette  loi  fut  refondue  et  amendé  en  1881, 
mais  je  ne  parlerai  pas  dos  amen<1ements  qui  ont 
été  faits,  je  m'en  tiendrai  simplement  à  la  loi  de 
1871  par  laquelle  on  avait  adopté  le  principe  des 
écoles  séparées.  Il  ne  paraît  pas,  du  moins  d'après 
ce  que  j'en  connais,  que  cette  législation  ait  sou- 
levé de  grands  débats  dans  le  temps.  La  popula- 
tion protestante  et  la  population  catholique  étaient 
alors  en  nombres  à  peu  près  égaux.  Il  ne  parait 
pas  non  plus  que  cette  loi  ait  soulevé  de  violentes 
discussions  devant  la  législature  du  Manitoba.  Quel 
système  scolaire  la  loi  de  1871  établis.sait-cUe? 
Avant  d'aller  plus  loin,  M.  l'Orateur,  il  est  très  im- 
portant de  constater  ici  la  différence  f[u'il  y  a  entre 
le  système  des  écoles  séparées,  tel  que  nous  le 
comprenons  dans  la  province  de  Québec,  et  le 
système   qui    existe   dans   la  province   d'Ontario. 
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Beaucoup  de  personnes  dans  la  province  de  Québec 
sont  sous  l'impression  que  la  loi  concernant  les 
écoles  séparées  de  la  province  d'Ontario  est  la 
même  que  celle  de  la  province  de  Québec  ;  c'est  une 
erreur  fondamentale.  Il  y  a  de  grandes  différences 
entre  elles,  et  il  me  suffira,  pour  le  prou\er,  de  men- 
tionner les  principales  dispositions  de  la  loi  de 
la  province  de  Québec  et  de  les  comparer  avec 
celles  de  la  province  d'Ontario. 

Dans  la  province  d'Ontario,  la  minorité  religieuse 
qui,  comme  on  le  sait,  est  catholique,  a  droit  à  des 
écoles  séparées  ;  mais,  M.  l'Orateur,  ces  écoles  res- 
tent sous  le  contrôle  direct  du  gouvernement,  sous 
le  contrôle  du  ministre  de  l'Instruction  publique. 
Elles  sont  sous  la  surveillance  imujédiate  des  ins- 
pecteurs nommés  par  le  gouvernement,  et  la  mino- 
rité religieuse  n'a  aucun  contrôle  direct  sur  la 
nomination  de  ces  inspecteurs.  Je  ne  dis  pas,  M. 
l'Orateur,  que  cette  minorité  religieuse  ne  peut  pas 
exercer  une  influence  indirecte,  mais  si  elle  en 
exerce  une,  elle  est  indirecte  seulement  sur  la 
nomination  de  ces  inspecteurs,  lesquels  sont  nom- 
més par  le  gouvernement  au  pouvoir.  Cette  influence 
peut  naturellement  s'exercer  par  les  moyens  ordi- 
naires, mais  pas  autrement.  Voilà  le  système  qui 
existe  dans  la  province  d'Ontario.  Les  écoles  sépa- 
rées de  cette  province  relèvent  directement  du 
département  de  l'Education,  relèvent  directement 
du  ministre  de  l'Education.  C'est  là,  en  un  mot, 
le  système  d'Ontario.  Ce  n'est  pas  le  système 
d'écoles  séparées  qui  existe  dans  la  province  de 
Québec. 

Je  suis  en  position  de  parler  en  connaissance  de 
cause  du  système  des  écoles  séparées  que  nous 
avons  dans  la  province  de  Québec.  J'ai  l'honneur, 
depuis  près  de  neuf  ans,  d'être  membre  du  conseil 
de  l'Instruction  publique  de  la  province  de  Québec. 

Le  système  de  la  province  de  Québec  diffère 
essentiellement  de  celui  de  la  province  d'Ontario  de 
la  manière  suivante  :  Chez  nous,  le  contrôle  des 
écoles  est  confié  à  un  conseil  de  l'Instruction  publi- 
que, mais  ce  conseil  est  divisé  en  deux  comités  dis- 
tincts, l'un  catholique,  et  l'autre  protestant.  Chacjue 
classe  religieuse  a  son  organisation  complète  et 
distincte  en  matière  d'éducation,  si  on  se  place  au 
point  de  vue  pratique.  On  pourrait  même  dire, 
si  on  ne  regardait  que  les  écoles  protestantes  ou 
que  la  seule  organisation  qui  les  concerne,  que 
la  province  de  Québec  est  exclusivement  protes- 
tante. Si,  au  contraire,  M.  l'Orateur,  vous  n'étu- 
diez que  la  partie  catholique,  si,  dis-je,  vous  vous 
placez  ai;4_joint  de  vue  catholique,  vous  serez  tentéde 
vous  dire  que  vous  vous  trouvez  dans  une  province 
exclusiveuient  catholique,  et  par  conséquent,  que 
les  écoles  sont  exclusivement  catholiques.  L'orga- 
nisation appelée  Conseil  de  l'Instruction  publique 
de  la  province  est  composé  de  membres  catholiques 
et  de  membres  protestants.  Ce  conseil  est  formé 
d'un  certain  nombre  de  membres  qui  ont  juridic- 
tion sur  toutes  les  matières  d'éducation.  Le  comité 
catholi(|ue  est  composé  des  évoques,  des  mission- 
naires apostoliques,  qui  en  font  partie  de  droit. 
A  ces  membres  de  droit  est  ajouté  un  nombre  égal 
de  membres  laïques  catholiques,  et  un  nomljre  de 
membres  protestants  égal  à  celui  des  laïques  catho- 
liques. 

Voilà,  M.  l'Orateur,  le  personnel  du  conseil  de 
l'instruction  publique  dans  la  province  de  Québec. 
Comme  je  l'ai  dit,  ce  conseil  se  (U^eouqDose  en 
deux  comités  :  l'un  protestant,  l'autre  catholique. 
Le    comité    protestant    du    conseil    de    l'instruc- 


tion publique  contrôle  exclusivement  toutes  les 
écoles  de  la  minorité  protestante  dans  la  pro- 
vince. Ici,  je  puis,  à  l'honneur  de  ma  province, 
ajouter  que  la  législature  de  Québec  s'est  mon- 
trée si  libérale,  si  généreuse  envers  la  minorité, 
qu'elle  est  allée  jusqu'au  point  de  déclarer  dans 
sa  loi  ce  que  .  je  vais  signaler  dans  un  instant  : 
Le  surintendant  de  l'instruction  publique  fait 
de  droit  partie  de  chaque  comité,  et  la  législa- 
ture, par  respect  pour  la  minorité,  a  mis  dans  sa 
loi  une  disposition  qui  décrète  que  le  surintendant 
de  l'instruction  publique,  tout  en  étant  membre  de 
l'un  et  l'autre  comité,  ne  peut  cependant  voter  que 
dans  le  comité  qui  représente  les  intérêts  de  la 
religion  qu'il  professe.  Ainsi,  M.  l'Orateur,  si  le 
surintendant  se  trouve  être  un  catholique,  il  ne 
peut  pas  voter  comme  membre  du  comité  protes- 
tant du  conseil  de  l'instruction  publique.  Il  peut 
bien  discuter,  prendre  part  aux  délibérations,  ex- 
primer ses  vues,  mais  il  ne  peut,  par  son  vote,  es- 
sayer de  les  faire  adopter  par  le  comité,  bien  qu'il 
en  soit  l'un  des  membres.  De  même  aussi,  si  le 
surintendant  est  un  protestant,  il  fait  partie  du 
comité  catholique  du  conseil,  il  peut  y  parler,  déli- 
bérer avec  les  autres  membres  de  ce  comité,  mais 
il  ne  peut  voter. 

Pratiquement,  ces  deux  comités  constituent  réel- 
lement deux  corps  différents  ;  c'est,  M.  l'Orateur, 
comme  s'il  y  avait  deux  conseils  de  l'instruction 
publique,  un  conseil  catholique,  un  conseil  protes- 
tant. Une  preuve  bien  frappante  que  le  conseil 
de  l'instruction  publique  comme  corps  n'exerce 
aucun  contrôle  sur  les  écoles  de  l'une  ou  l'autre 
croyance  religieuse,  c'est  que  nous  n'avons  eu 
qu'une  réunion  de  ce  conseil  depuis  que  j'en  suis 
membre,  et  cela,  il  a  plusieurs  années.  Ce  con- 
seil, qui  est  composé  d'un  comité  catholique  et  d'un 
comité  protestant  ne  s'est  réuni  qu'une  seule  fois 
depuis  neuf  ans,  et  cette  réunion  a  eu  lieu  simple- 
ment pour  adopter  les  amendements  à  la  loi  qui 
intéressent  les  catholiques  comme  les  protestants. 
On  en  est  arrivé  à  la  conclusion  qu'il  était  parfai- 
tement inutile  de  convoquer  le  conseil  de  l'instruc- 
tion publique,  et  qu'il  vaut  mieux  ne  réunir  que  le 
comité  catholique  ou  protestant  suivant  le  (;as.  Ce 
n'est  que  la  semaine  dernière  qu'un  sous-comité 
s'est  réuni  pour  discuter  la  refonte  des  lois  concer- 
nant l'instruction  publique,  vu  que  cette  matière 
intéresse  également  les  catholiques  comme  les  pro- 
testants. Nous  avons  nommé  un  sous-comité  catho- 
lique et  les  membres  du  comité  protestant  en  ont 
nommé  un  de  leur  côté,  et  ces  deux  sous-comités 
vont  étudier  le  projet  soumis. 

Ainsi,  je  le  répète,  les  protestants  ont  le  contrôle 
absolu  de  leurs  écoles  dans  la  province  de  Québec. 
Il  en  est  de  même  pour  les  catholiques. 

Voilà  pour  la  direction  générale  des  écoles. 

Maintenant,  comment  peut-on  avoir  des  écoles 
séparées  dans  la  province  de  Québec  ?  Rien  n'est 
plus  simple.  Il  suffit  qu'un  certain  nombre  de 
contribuables  appartenant  à  la  minorité  envoient 
une  déclaration  au  président  de  la  commission 
scolaire,  disant  qu'ils  ne  veulent  plus  former  partie 
de  la  majorité,  et,  s'ils  sont  assez  nombreux,  dès  ce 
moment  ils  cessent  de  payer  les  taxes  aux  écoles 
communes  ;  et  on  leur  accorde  leurs  écoles  sépa- 
rées. 

Il  est  très  important  de  savoir  comment  sont  dis- 
tribuées les  taxes  scolaires.  D'abord,  les  taxes  des 
catholiques  vont  aux  écoles  catholiques,  et  les  taxes 
des  protestants,  vont  aux   écoles   protestantes.     Il 
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n'}'  a  jamais  eu  de  difficulté  sur  ce  point.  Mais,  à 
Torigine,  une  difficulté  s'élera  qui  fut  réglée  par  un 
amendement  à  la  loi  adoptée  en  1869.  Cet  amen- 
dement prouve  la  grande  libéralité  de  la  législature 
de  la  province  de  Québec, — composée,  en  immense 
majorité  de  catholiijues, — en  matière  d'éducation. 
Il  s'agissait  de  distribuer  les  taxes  prélevées  sur  les 
corporations  neutres,  comme  par  exemple,  les  che- 
mins de  fer  et  les  banques,  qui  sont  nombreuses. 
Cette  difficulté,  a  été  résolue  par  la  législature  de 
la  province  de  Québec,  je  n'hésite  pas  à  le  dire, 
d'une  façon  beaucoup  plus  juste  et  plus  libérale  que 
par  la  législature  d'Ontario.  Dans  Ontario,  ce  sont 
les  directeurs  de  ces  corporations  qui  décident  à 
quelles  corporations  scolaires  leurs  taxes  seront 
payées.  Ainsi,  quand  bien  même  la  moitié  des 
actionnaires  d'une  banque  serait  catholique,  les 
directeurs  peuvent  attribuer  la  taxe  au  fonds  des 
écoles  publiques.  Dans  la  province  de  Québec  les 
taxes  sont  divisées  entre  les  catholiques  et  les  pro- 
testants, au  pro  rata  de  la  population. 

Cet  amendement  à  la  loi  scolaire,  adopté  en 
1869,  peut  nous  fournir  un  argument  en  faveur  de 
la  position  que  nous  prenons  aujourd'hui.  Pen- 
dant que  l'on  discutait  le  projet  de  la  confédéra- 
tion on  voulut  imposer  à  la  législature  de  Québec 
les  dispositions  mêmes  de  l'acte  qui  fut  subsé- 
quemment  adopté  en  1869.  Les  représentants  de 
Québec  ne  voulurent  pas  consentir  à  cela  :  ils  ne 
voulaient  pas  plier  l'échiné  sous  la  menace  de 
coups  de  bâton.  L'honorable  M.  Cauchon,  un 
homme  bien  connu,  écrivit  beaucoup  d'articles  dans 
le  Journal  de.  Québec,  s'élevant  contre  les  préten- 
sions de  sir  A.  T.  Galt  ;  contre  toutes  ces  disposi- 
tions qui  furent  plus  tard  insérées  dans  l'acte  de 
1869  ;  il  disait  :  les  garanties  que  vous  demandez, 
vous  les  aurez  ;  mais  il  est  inutile  et  insultant  pour 
nous  de  chercher  à  nous  les  imposer. 

Si  on  avait  voulu,  en  1869,  forcer  la  législature 
de  Québec  comme  on  veut  forcer  la  législature  du 
Manitoba  aujourd'hui,  cette  loi  n'aurait  pas  passé. 
Les  protestants  de  Québec  ont  aujourd'hui  au-delà 
de  ce  qu'ils  demandaient  parce  qu'on  a  fait  appel  à 
la  générosité  et  à  l'esprit  de  justice  de  la  législature 
de  Québec. 

Maintenant,  une  autre  remarque,  en  réponse  à 
ce  qui  a  été  dit  cet  après-midi  par  l'honorable 
député  de  Durham-est.  Je  ne  mets  pas  en  doute 
sa  bonne  foi,  mais  il  a  commis  une  erreur  complète 
en  parlant  des  écoles  de  Québec.  Il  a  dit  :  les 
écoles  catholiques  de  cette  province  sont  purement 
des  écoles  religieuses.  Eh  bien,  j'en  appelle  aux 
députés  de  cette  Chambre  qui  ont  fréquenté  ces 
écoles.  Moi-même,  je  suis  allé  à  ces  écoles,  et  je 
dois  dire  que  l'enseignement  religieux  n'occupe 
qu'une  bien  petite  partie  du  temps  consacré  aux 
classes.  Dans  toutes  les  écoles  de  la  province,  les 
classes  commencent  à  neuf  heures,  et  durent  jus- 
qu'à midi  ;  puis  elles  reprennent  à  une  heure  et 
vont  jusqu'à  quatre  heures.  Cela  fait  donc  six 
heures  de  classe  par  jour.  Eh  bien,  sur  ces  six 
heures,  l'enseignement  strictement  religieux  prend 
à  peine  une  demi-heure  par  jour,  l'enseignement 
du  catéchisme,  et  cela,  pendant  ime  partie  de 
l'année  seulement,  à  l'époque  où  les  enfants  d'un 
certain  âge  se  préparentà  leur  première  communion. 
Pendant  tout  le  reste  du  temps,  on  ne  donne  pas 
purement  un  enseignement  doctrinal  catholique, 
mais  on  enseigne  l'écriture,  la  lecture,  la  géographie, 
l'histoire  et  les  mathémati(|ues,  et  quelquefois  dans 
les  classes  avancées  !  la  chimie,  la  géométrie  ;  enfin, 


toutes  les  matières  enseignées  dans  les  écoles  des 
autres  provinces. 

Je  ne  suis  pas  prêt  à  défendre  tout  ce  qui  se  fait 
en  matière  d'éducation  dans  la  province  de  Québec; 
mais  je  crois  devoir  relever  les  conclusions  que 
C|uelques  journaux  ont  voulu  tirer  de  Statisti- 
ques (ju'ils  ont  publiées  ces  jours  derniers.  Je  ne 
sais  pas  où  ils  les  ont  prises,  mais  je  présume 
qu'elles  ont  été  tirées  du  recensement.  Eh  bien, 
on  ne  peut  pas  ajouter  beaucoup  de  foi  au  recense- 
ment lui-même,  car  dans  beaucoup  de  cas  son  inex- 
actitude en  a  fait  un  objet  de  risée. 

Il  n'y  a  rien  de  dangereux  comme  les  statistiques. 
Dans  certains  cas  elles  sont  utiles,  mais  à  la  condi- 
tion qu'on  n'en  abuse  pas.  Ainsi,  lorsque  j'avais 
l'honneur  d'être  maire  de  la  cité  de  Québec,  je 
recevais  du  département  de  l'Agriculture  les  statis- 
tiques vitales.  Il  y  avait  un  tableau  indiquant  la 
proportion  de  la  mortalité  dans  les  principales 
villes  de  la  Puissance,  Montréal,  Québec,  Toronto, 
etc.  A  ma  grande  surprise,  j'ai  constaté  que  la 
ville  où  la  santé  publique  paraissait  être  la  plus  mau- 
vaise, était  d'abord  Trois-Rivières,  et,  en  second 
lieu,  Québec.  Quant  à  Trois-Rivières,  je  n'étais 
pas  en  état  d'en  juger,  mais  je  connaissais  parfaite- 
ment Québec,  et  tous  ceux  qui  ont  passé  quelque 
temps  dans  cette  ville  savent  que  s'il  est  une  ville 
où  il  n'y  a  rien  qui  puisse  affecter  la  santé  publique, 
c'est  bien  Québec.  Le  chiffre  de  la  mortalité  de 
Québec  était  près  du  double  de  celui  de  Toronto. 
En  étudiant  la  chose  attentivement,  j'ai  constaté 
qu'on  négligeait  un  fait  important  :  c'est  que  dans 
les  villes  de  Québec  et  de  Montréal,  il  existe  cer- 
taines institutions  oi\  l'on  reçoit  les  enfants  trouvés 
venant  de  toutes  les  parties  de  la  province  de 
Québec,  et  même  d'Ontario,  et  des  autres  provinces 
du  Dominion.  On  sait  que  la  mortalité  parmi  ces 
enfants  est  énorme  ;  cependant,  toutes  ces  morta- 
lités étaient  mises  au  compte  de  la  ville  de 
Québec. 

Eh  bien,  il  en  est  de  même  en  matière  d'éduca- 
tion. Je  constate  que  les  statistique  données  se- 
raient alarmantes,  si  elles  étaient  vraies.  Ainsi,  le 
nombre  de  gens  qui  ne  savent  pas  lire  serait  de  7 
pour  100  pour  la  province  d'Ontario,  et  de  29  pour 
100  pour  la  province  de  Québec.  Je  suis  prêt  à 
admettre  de  suite  que  le  nombre  de  personnes  illé- 
trées  est  plus  considéi'able  dans  la  province  de 
Québec  que  dans  celle  d'Ontario.  Il  ne  m'appartient 
pas  d'expliquer  ici  les  causes  cette  différence  ;  cepen- 
dant, je  dois  dire  que  la  statistique  n'est  pas  juste,  et 
je  n'ai  qu'à  n'en  appeler  à  l'expérience  des  hommes 
de  profession  dans  cette  chambre,  et  pas  un  seul 
d'entr'eux  ne  me  contredira  lorsque  je  dirai  (]u"il3 
ont  dû  bien  souvent  constater  que  la  moitié  au 
moins  de  nos  cultivateurs  de  la  province  de  Québec, 
lorsqu'on  leur  demande  de  signer  leur  nom,  se 
déclarent  incapables  d'écrire.  Une  fausse  honte, 
M.  l'Orateur,  la  crainte  de  se  rendre  ridicule  en 
n'écrivant  pas  aussi  bien  qu'ils  le  voudraient,  les  fait 
déclarer  qu'ile  ne  savent  pas  signer  leur  nom.  Ces 
cultivateurs  vous  diront  :  Oh  !  monsieur,  signez 
donc  pour  moi,  j'écris  trop  mal.  Ces  gens  ont  fré- 
quenté les  écoles  et  ils  pourraient  signer  leur  nom 
s'ils  n'en  était  pas  empêchés  par  une  fausse  honte, 
par  la  peur  de  se  rendre  ridicules  par  une  écriture 
imparfaite. 

Si  les  officiers  du  recensement  se  sont  contentés 
de  demander  aux  cultivateurs  s'ils  savaient  écrire 
et  lire,  je  ne  suis  pas  surpris  qu'ils  aient  dit(|u'ila 
ne  savaient  pas  écrire,  de  crainte  qu'on  vint  à  leur 
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demander  de  donner  la  preuve  de  ce  qu'ils  pou- 
vaient faire.  Je  dis  cela,  M.  l'Orateur,  afin  de 
prouver  qu'il  ne  faut  pas  se  fier  beaucoup  aux 
statistiques. 

Du  reste,  la  statistique  scolaire  telle  qu'appliqiiée 
aujourd'hui  chez  nous,  est  loin  de  rendre  justice  à 
la  province  de  Québec.  Nous  avons  une  loi  relati- 
vement à  la  statistique  en  matière  d'éducation. 
Cette  loi  a  occupé  l'attention  des  membres  du  con- 
seil de  l'instruction  publique,  et  ça  été  l'une  des 
questions  débattue  à  notre  réunion  de  la  semaine 
dernière.  Le  rapport  du  département  de  l'Educa- 
tion ne  mentionne  que  les  institutions  appelées 
institutions  sous  contrôle,  c'est-à-dire  les  institu- 
tions qui  reçoivent  de  l'aide  de  l'Etat.  Toutes  les 
institutions  indépendantes  restent  complètement 
en  dehors  de  la  statistique  publiée  par  le  départe- 
ment de  l'instruction  publique  de  la  province  de 
Québec. 

Pour  montrer  l'importance  de  cette  omission,  je 
citerai  le  fait  que  le  Séminaire  de  Québec,  une 
excellente  institution,  qui  donne  une  très  haute 
éducation  classique,  une  des  plus  brillantes  maisons 
d'éducation  du  pays,  n'est  pas  inclu  dans  cette 
statistique.  Si  vous  consultez  le  rapport  du  dépar- 
tement, vous  verrez  que  cette  institution  qui 
compte  500  élèves,  n'y  figure  pas.  Il  en  est  île 
même  du  collège  des  Sulpiciens  de  Montréal,  appelé 
"Petit- Séminaire ":  il  n'y  figure  pas  non  plus,  parce 
que  l'une  et  l'autre  de  ces  institutions  ne  reçoivent 
pas  l'aide  du  gouvernement.  Il  en  est  de  même 
d'une  foule  d'écoles  privées.  Je  vous  avoue,  M. 
l'Orateur,  que  j'ai  énormément  peur  de  la  statis- 
tique, car  c'est  souvent  une  chose  utile,  mais  on 
peut  lui  faire  dire  bien  des  choses  qui  ne  sont  pas 
toujours  vraies. 

Nous  avons  eu  à  Québec,  pendant  longtemps,  de 
magnifiques  écoles  privées  qui  donnaient  l'ensei- 
gnement à  un  grand  nombre  d'élèves  sans  recevoir 
aucune  aide  de  l'Etat.  Je  me  rappelle  en  ce  mo- 
ment, M.  l'Orateur,  une  école  tenue  par  Mlle 
Machin,  une  personne  de  grand  talent,  et  qui  a 
formé  les  meilleurs  élèves  qui  venaient  de  toutes 
les  parties  du  pays.  Cette  école  ne  figure  pas  dans 
le  rapport  de  l'Education.  Cependant  elle  comp- 
tait cinquante  élèves.  Une  école  commerciale  qui 
a  exercé  une  grande  influence,  et  qui  est  mainte- 
nant abolie  parce  que  son  fondateur  est  mort — je 
parle  de  l'école  de  M.  Tliom, — probablement  la  meil- 
leure école  commerciale  que  nous  avons  jamais  eue  à 
Québec,  école  qui  a  formé  plusieurs  de  nos  princi- 
paux hommes  d'affaires,  école  qui  recevait  des  élèves 
de  toutes  les  villes  du  Canada  et  de  plusieurs  par- 
ties des  Etats-Unis,  ne  figurait  pas  non  plus  sur  le 
rapport  du  département  de  l'Education,  parce 
qu'elle  ne  recevait  pas  d'aide  du  gouvernement. 
Je  dis  cela  afin  de  mettre  en  garde  ceux  qui  se- 
raient tentés  d'avoir  une  trop  grande  confiance 
dans  la  statistique.  Comme  je  le  disais  il  y  a  un 
instant,  M.  l'Orateur,  je  suis  prêt  à  admettre  que 
nous  sommes  peut-être  en  arrière  de  la  province 
d'Ontario,  mais  non  pas  jusqu'au  point  que  nous 
indique  la  statistique. 

M.  l'Orateur  ,il  y  a  des  journaux,  au  moins  ceux 
que  je  lisais  encore  ces  jours-ci,  qui  prétendent  que 
le  système  des  écoles  séparées  qui  existait  au  Mani- 
toba,  était  tout  simplement  le  système  que  nous 
avions  dans  la  province  de  Québec.  Tel  n'est  pas 
le  cas,  M.  l'Orateur.  Dans  la  province  du  Manitoba 
il  n'y  avait  pas  de  conseil  de  l'instruction  pul^lique 
composé  de  catholiques  et  de  protestants  et  organisé 


comme  celui  de  la  provicce  de  Québec.  Il  y  avait 
deux  conseils,  l'un  protestant  et  l'autre  catholique, 
tandis  que  dans  la  province  de  Québec,  il  n'y  a 
qu'un  conseil  et  ce  conseil  est  composé  d'un  comité 
catholique  et  d'un  comité  protestant  ayant  chacun 
leurs  attributions. 

Voilà  l'état  de  choses  qui  existait  au  Mani- 
toba en  vertu  de  la  loi  de  1871,  et  qui  a  existé 
jusqu'à  l'année  1890,  où  l'on  a  passé  la  nou- 
velle loi,  cause  de  toutes  les  difficultés  qui  ont 
existé  depuis.  M.  L'Orateur,  on  a  donné  pour  raison 
de  l'adoption  de  cette  loi  l'état  d'infériorité  dans 
lequel  étaient  les  écoles  catholiques.  Je  ne  crois  pas 
que  l'on  puisse  justifier  ce  qui  a  été  fait  en  disant 
que  les  écoles  établies  par  la  minorité  catholique 
était  mal  tenues.  Si  elles  étaient  réellement  infé- 
rieures, comme  on  le  prétend,  c'était  une  bonne 
raison  pour  insister  qu'elles  fussent  mieux  tenues, 
mais  non  pas  pour  enlever  le  droit  aux  catholiques 
d'avoir  leurs  écoles  séparées. 

On  peut  user  et  abuser  d'un  droit,  et  c'était  le 
devoir  du  gouvernement  de  dire  à  la  minorité 
catholique  :  si  vous  ne  faites  pas  un  meilleur  usage 
de  l'argent  que  je  vous  donne,  je  ne  vous  en  donne- 
rai pas  davantage.  C'est  ce  que  l'on  fait  dans  la 
province  de  Québec,  et  c'est  probablement  aussi  ce 
qui  se  pratique  dans  Ontario.  Si  les  écoles  étaient 
mal  tenues  on  pouvait  leur  discontinuer  l'octroi  qui 
leur  était  donné. 

Peu  importe,  M.  l'Orateur,  la  valeur  de  cette 
raison  alléguée  pour  abolir  les  écoles  séparées  ;  ce 
qui  est  certain  c'est  que  la  loi  de  1890  a  été  le  com- 
mencement de  toutes  les  difficultés  qui  se  sont  fait 
jour  tant  dans  la  province  du  Manitoba  que  dans 
toute  la  Puissance  du  Canada  ;  cette  loi  de  1890  a 
été  la  cause  de  toutes  les  discussions  qui  ont  eu 
lieu.  La  première  démarche  des  catholiques  a  con- 
sisté à  en  demander  le  désaveu.  Par  leur  requête 
au  gouvernement  fédéral,  c'est  pratiquement  le 
désaveu  que  les  catholiques  demandaient,  car  il  est 
inutile,  M.  l'Orateur,  de  jouer  sur  les  mots.  Les 
catholiques  demandaient  au  gouvernement  fédéral 
de  porter  remède  à  l'état  de  choses  créé  par  la  loi 
de  1890.  Or,  le  seul  remède  efficace  que  pouvait 
employer  le  gouvernement  fédéral  était  le  désaveu. 
Quelle  est  la  loi  du  pays  sur  le  pouvoir  de  désa- 
veu ?  Est-ce  que  le  gouvernement  fédéral  avait  la 
droit  de  désavouer  la  loi  du  Manitoba  ?  La  ques- 
tion n'est  pas  discutable,  M.  l'Orateur;  il  avait  le 
droit  incontestable  de  désavouer  cette  loi.  Il  suffit  de 
lire  la  constitution,  il  suffit  de  référer  aux  clauses  56 
et  90  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
pour  voir  que  le  gouvernement  a  le  droit  de  désa- 
vouer toute  espèce  de  loi  passée  par  une  législature 
locale.  Il  a  un  an  à  partir  du  moment  où  il  reçoit  un 
exemplaire  des  actes  passés  par  une  législature  pro- 
vinciale, pour  exercer  ce  droit  de  désaveu.  Voilà  ce 
que  décrète  la  loi  de  1867.  S'appuyant  sur  la  cons- 
titution, la  minorité  a  demandé  le  désaveu  de  la 
loi  passée  en  1890.  Eh  bien  !  M.  l'Orateur,  le  gou- 
vernement fédéral  avait  le  droit  de  désavouer  cette 
loi,  il  n'y  a  aucun  doute  quelconque  là-dessus.  On 
est  sous  l'impression  dans  la  province  de  Québec,  si 
j'en  juge  par  les  journaux  et  par  quelques-unes  des 
paroles  prononcées  hier  par  l'honorable  maître  géné- 
ral des  Postes,  on  paraît  être  sous  l'impression,  que 
le  gouvernement  fédéral  ne  pouvait  désavouer  la  loi 
que  pour  cause  d'inconstitutionnalité.  C'est  une 
erreur  complète,  comme  le  démontre  la  simple  lec- 
ture de  la  constitution.  L'Acte  de  l'Amérique 
Britannique   du   Nord  ne  fait  aucune  distinction 
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quelconque.  Le  gouvernement  peut  désavouer 
n'importe  quelle  loi  passée  par  une  législature  pro- 
vinciale. 

Le  gouvernement  fédéral  pouvait  donc  parfaite- 
ment désavouer  cette  loi.  Devait-il  la  désavouer  ? 
J'exprime  ici  mon  opinion  personnelle,  mais,  mon 
avis,  c'est  surtout  quand  une  loi  est  parfaitement 
constitutionnelle  que  Ton  doit  la  désavouer.  C'est 
alors  que  le  désaveu  doit  être  exercé,  car  quand  il 
s'agit  d'une  loi  inconstitutionnelle,  le  désaveu  est 
inutile.  Pas  un  tribunal  ne  jjeut  appliquer  une  loi 
inconstitutionnelle,  de  sorte  que  du  n\oment  qu'une 
loi  est  inconstitiîtionnelle,  les  tribunaux  la  mettent 
décote,  et  le  gouvernement  n'a  que  faire  de  la  désa- 
vouer, si  elle  ne  vaut  rien.  Dans  ce  cas,  je  dis  que 
l'intervention  du  gouvernement  n'est  pas  nécessaire 
et  même  qu'elle  est  dangereuse,  car  le  désaveu 
pourrait  s'exercer  sur  une  loi  dont  l'invalidité  serait 
contestable,  et  alors  le  gouvernement  fédéral  s'arro- 
gerait le  droit  de  décider  une  question  débattue 
entre  lui  et  les  autorités  provinciales.  Ce  cas  s'est 
présenté  pour  la  province  de  Québec.  La  législa- 
ture de  cette  province  a  vu  le  gouvernement  fédéral 
désavouer  une  loi  qu'elle  avait  passée  établissant 
une  cour  de  magistrats  de  district.  Les  officiers  en 
loi  de  la  couronne  à  Québec  prétendaient  que  la  loi 
était  parfaitement  constitutionnelle.  Cependant, 
le  ministre  de  la  Justice  l'a  désavouée. 

On  voit  tout  de  suite  le  danger  du  désaveu  pour 
cause  d'inconstitutionalité.  Quelle  est  sur  ce  point 
la  pratique  du  gouvernement  impérial  ?  Ce  gouver- 
nement a  le  droit  de  désavouer,  dans  les  deux  ans, 
toute  loi  passée  par  le  parlement  fédéral.  Je  ne  con- 
nais qu'un  cas  dans  lequel  le  gouvernement  impérial, 
a  désavoué  une  loi  pour  cause  d'inconstitutionnalité. 
C'est  celui  du  célèbre  bill  passé  en  1873,  qui  autori- 
sait la  Chambre  à  assermenter  les  témoins  entendus 
devant  les  comités.  On  sait  quel  était  l'objet  de  ce 
bill.  Il  avait  été  nommé  un  comité  spécial  pour 
s'enquérir  des  accusations  portées  par  l'honorable 
M.  Huntingdon,  à  l'occasion  de  ce  qu'on  a  appelé 
"  le  scandale  du  Pacifique  ".  La  Chambre  n'avait 
pas  été  prorogée,  mais  simplement  ajournée,  afin  de 
donner  au  comité  la  chance  de  siéger.  Eh  bien  ! 
dans  l'intervalle,  à  la  grande  surprise  de  tout  le 
monde,  le  bill  fut  désavoué  sous  prétexte  d'incons- 
titutionnalité. Je  crois  qu'on  avait  raison  de  le 
déclarer  inconstitutionnel,  mais  c'est  le  seul  cas  de 
désaveu  que  je  connaisse. 

La  pratique  du  gouvernement  impérial  est  de 
ne  désavouer  que  les  lois  qu'il  considère  contraires 
aux  intérêts  généraux  de  l'Empire  et  je  crois  que 
c'est  la  bonne  pratique.  C'est  là  mon  opinion  per- 
sonnelle. Je  sais  qu'elle  n'est  pas  partagée  j)ar  tout 
le  monde,  mais  si  l'on  veut  se  conformer  à  la  pra- 
tique anglaise,  et  ne  désavouer  que  les  lois  con- 
traires aux  intérêts  généraux  de  la  Puissance, 
la  question  qui  se  pose  maintenant  est  celle-ci  : 
le  gouvernement  ferlerai  aurait-il  dû  désavouer 
la  loi  du  Maiiitoba  de  1S90?  Pour  ceux  qui  pré- 
tendent qu'il  faut  plus  de  renseignements,  je  com- 
prends qu'ils  auraient  pu  hésiter  à  en  demander 
le  désaveu  ;  mais  pour  le  gouvernement  qui  se  pré- 
tend certain  que  les  griefs  de  la  minorité  existent, 
comment  hésiter  à  la  désavouer?  Je  comprends 
que  l'honorable  chef  de  l'opposition  pourrait  hési- 
ter parce  qu'il  est  d'avis  qu'il  faut  une  enquête  sur 
les  faits,  mais  si  ces  griefs  sont  si  évidents,  si  bien 
connus  que  le  gouvernement  le  prétend,  son  devoir 
était  de  désavouer  la  loi  de  1890.  Le  gouverne- 
ment n'avait-il  pas  en  1891  les  renseignements  (]u'il 


a  aujourd'hui?  Absolument  oui.  En  a-t-il  obtenu 
de  nouveaux  depuis  1891  ?  Absolument  aucun.  Or, 
s'il  avait  été  honnête  et  logique  dans  la  conduite 
qu'il  a  suivie,  il  aurait  dû  dire  alors,  comme  il  le  dit 
aujourd'hui  :  il  y  a  atteinte  portée  aux  intérêts  de  la 
minorité,  cela  constitue  une  violation  des  intérêts 
généraux  de  la  Ptiissance,  et  ce  bill  doit  être  désa- 
voué. 

On  ne  dira  pas  que  c'est  par  scrupule  qu'il  ne  l'a 
pas  fait,  parce  qu'il  ne  s'est  pas  gêné  dans  d'autres 
circonstances.  J'ai  cité,  il  y  a  un  instant,  la  pra- 
tique anglaise,  mais  je  vais  citer  la  praticjue  du 
gouvernement  actuel,  qui  n'est  que  la  continuation 
du  gouvernement  dont  je  veux  parler, avec  (]uel(jues 
changements — comme  me  dit  l'honorable  député  de 
L'Islet  (M.  Tarte)  ce  gouvernement  est  une  édition 
revue,  augmentée  mais  non  améliorée  du  gouverne- 
ment de  1878 — il  ne  s'est  pas  gêné,  dis-je,  de  désa* 
vouer  un>;  loi  de  la  législature  du  Manitoba,  désa- 
veu qui  nous  a  mis  à  deux  doigts  de  la  guerre  civile. 
Il  a  désavoué  deux  fois  de  suite  la  loi  pour  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  de  la  Vallée  de  la  Rivière 
Rouge.  Les  habitants  du  Manitoba  se  plaignaient 
de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique, et  pour  se  soustraire  à  son  monopole,  ils  vou- 
laient se  mettre  en  communication  avec  le  chemin  de 
fer  du  Pacifique  Nord.  Ils  décidèrent  donc  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  de  la  vallée  de  la  Rivière 
Rouge.  Cette  loi  ne  fut  pas  désavouée  pour  la  raison 
qu'elle  était  inconstitutionnelle  ;  la  raison  donnée 
fut  qu'elle  nuisait  aux  intérêts  généraux  de  la  Puis- 
sance, en  portant  atteinte  aux  intérêts  du  Pacifique 
Canadien  avec  qui  le  gouvernement  avait  passé  un 
contrat  lui  donnant  un  monopole  pour  un  certain 
nombre  d'années.  Et,  comme  le  disait  l'autre  jour 
l'honorable  chef  de  l'opposition,  dans  la  même 
année  il  a  été  passé  au  Manitoba  une  autre  loi 
abolissant  l'usage  de  la  langue  fançaise  ;  une  loi 
établissant  une  quarantaine  sur  le  bétail,  et  une  loi 
concernant  les  compagnies  publiques.  Sur  ces 
quatre  lois,  le  gouvernement  fédéral  en  a  désavoué 
deux  ;  celle  sur  la  quarantaine  du  bétail  et  celle 
concernant  les  compagnies  publiques.  La  loi  sur  la 
quarantaine  fut  désavouée,  parce  que  le  gouverne- 
ment prétendit  qu'il  y  avait  danger  de  contamina- 
tion pour  le  bétail  canadien,  et,  qu'elle  se  trouvait 
à  nuire  aux  intérêts  généraux  de  la  Puissance,  en 
mettant  en  danger  l'exportation  du  bétail  canadien. 
Mais  on  n'a  pas  dit  que  la  loi  était  désavouée  parce 
qu'elle  était  inconstitutionnelle. 

Quelle  a  été  la  raison  donnée  pour  désavouer  la 
loi  concernant  les  compagnies  publiques  passée  à  la 
même  session  ?  Ici  encore  on  a  allégué  l'intérêt 
général  de  la  Puissance  du  Canada  en  disant  que 
cette  loi  renfermait  une  clause  de  confiscation 
des  biens  de  ces  compagnies.  Voilà  la  raison 
donnée  dans  ces  deux  cas.  Est-ce  que  dans  l'opi- 
nion des  honorables  ministres  qui  gouvernent  le 
pays,  le  bétail  était  plus  important  que  les  inté- 
rêts de  la  minorité  catholique  du  Manitoba  ?  Je 
pose  cette  question  à  l'honorable  ministre  des 
Postes.  Est-ce  que  le  gouvernement  était  d'avis 
qu'il  fallait  plutôt  protéger  le  bétail  vivant  (juc  la 
minorité  catholique  du  Manitoba?  La  conduite 
du  gouvernement  indique  qu'il  est  d'oj)inion  que 
les  lois  portant  atteinte  à  la  langue  française  et 
abolissant  les  écoles  séparées  de  la  minorité  catho- 
lique du  Manitoba  avait  moins  d'importance  que 
l'Acte  pourvoyant  à  la  sauvegarde  du  bétail. 

Pourquoi  n'at-on  pas  désavoué  ces  lois?  La 
raison  en  est  bien  connue,  M.  l'Orateur.  On  était  à 
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la  veille  des  élections  de  1891,  et  le  gouvernement 
ne  voulait  pas  se  présenter  devant  les  électeurs 
avec  un  désaveu  exercé  en  faveur  de  la  minorité 
catholique.  Le  gouvernement  préféra  désavouer 
la  loi  concernant  le  bétail  vivant  plutôt  que  celle 
abolissant  les  écoles  séparées. 

Maintenant,  après  que  l'on  eut  refusé  de  désa- 
vouer la  loi,  les  élections  étant  faites,  le  gouverne- 
ment passa  immédiatement  un  ordre  en  conseil  daté 
du  mois  de  mars  1891.  Dans  cet  ordre  en  conseil, 
il  expliquait  qu'il  valait  mieux  renvoyer  la  mino- 
rité catholique  devant  les  tribunaux,  et  il  ajoutait, 
— j'appelle  tout  spécialement  l'attention  de  mes 
honorables  coUègnes  sur  ce  point, — si  contre  toute 
attente,  la  loi  du  Manitoba  était  déclarée  constitu- 
tionnelle par  les  tribunaux,  il  y  aurait  encore  une 
porte  ouverte  à  la  minorité  :  ce  serait  l'appel  au 
gouvernement  fédéral.  Cette  porte  était-elle  bien 
ouverte  ?  On  ne  paraissait  pas  en  douter  alors,  mais 
on  verra  que,  deux  ans  plus  tard,  le  gouvernement 
a  commencé  à  avoir  des  doutes  à  ce  sujet. 

Alors,  Mr  l'Orateur,  a  commencé  une  série  de 
procès  qui  ne  s'est  terminée  que  l'année  dernière. 
Ou  a  fait  contester  la  constitutionnalité  de  la  loi  de 
1890,  en  faisant  attaquer  un  règlement  passé  par  le 
conseil  municipal  de  la  ville  de  \Yinnipeg.  règle- 
ment adopté  en  vertu  de  la  loi  de  1890.  Un  M. 
Barrett,  au  nom  des  catholiques,  et  un  M.  Logan, 
au  nom  des  anglicans,  présentèrent  une  motion  dite 
to  qiia>:h  mettant  en  question  la  validité  du  règle- 
ment en  prétendant  que  la  loi  de  la  législature  était 
inconstitutionnelle.  Le  juge  Killam,  de  la  cour  du 
Banc  de  la  Pveine  du  Manitoba,  maintint  la  consti- 
tutionnalité de  la  loi.  La  cour  d'appel  de  cette 
province  confirma  cette  décision,  le  juge  Dubuc 
dissident.  La  question  fut  ensuite  portée  devant 
la  cour  Suprême  du  Canada,  et  unanimement 
aile  déclara  que  la  loi  des  écoles,  du  Manitoba 
de  1890  était  inconstitucionnelle  et  la  raison  donnée 
fut  que  cette  loi  affectait  d'une  manière  désa- 
vantageuse les  droits  et  privilèges  acquis  par 
l'usage  à  la  minorité  catholique  avant  la  Con- 
fédération. Cette  décision  fut  renversée  par  le 
comité  judiciaire  du  Conseil  privé  en  Angleterre, 
et,  je  puis  le  dire,  cela,  à  la  surprise  de  tout  le 
monde,  même  des  appelants,  d'après  les  rensei- 
gnements que  j'ai  eus.  Les  appelants  ne  s'atten- 
daient pas  du  tout  à  gagner  leur  procès  devant  le 
Conseil  privé,  mais  la  cause  de  la  minorité  catho- 
lique fut  tellement  mal  présentée  à  ce  tribunal,  qu'il 
renver.sa  la  décision  de  la  cour  Suprême  du  Canada, 
et  affirma  que  la  loi  de  1890  était  constitutionnelle. 
Le  Conseil  Privé  décida  que  la  législature  du  Mani- 
toba n'avait  pas  le  droit  de  faire  des  lois  qui  portent 
atteinte  d'une  manière  désavantageuse  aux  droits 
et  privilèges  garantis  par  l'u.sage  à  la  minorité 
catholique  de  cette  province,  mai.<i  il  ajouta  que  la 
minorité  catholique  a  les  mêmes  droits  qu'elle 
avait  avant  l'union,  c'est-à-dire  qu'elle  a  le  droit 
d'avoir  des  écoles  séparées  tel  que  le  comporte 
le  sens  ordinaire  de  cette  expression,  mais  non  pas 
dans  le  sens  que  nous  l'entendons  ici.  Lord 
Herschell,  dans  le  dernier  jugement  du  Conseil 
Privé,  est  revenu  sur  cette  question-là,  et,  répondant 
à  la  critique  qu'on  a  faite  du  jugement  rendu  par 
ce  tribunal  dans  la  cause  de  Barrett  vu  la  cité  de 
Winnipeg  et  Logan  vs  la  même  corporation  muni- 
cipale, il  dit  que  le  jugement  interprète  la  constitu- 
tion telle  qu'elle  est  rédigée.  Il  n'avait  pas,  dit-il,  à 
se  demander  quelle  avait  été  l'intention  des  auteurs 
de  la  constitution.    Ils  n'avait  eu  qu'à  se  demander 


quelle  était  la  valeur  des  expressions  employées 
dans  cette  eonstitution  pour  rendre  l'intention  de 
ceux  qui  l'avaient  rédigé.  Or,  il  dit  que  l'expres- 
sion "  écoles  séparées  "  n'est  pas  une  expression 
technique,  c'est  une  expression  du  langage  ordi- 
naire, n'ayant  aucun  sens  spécial.  En  prenant  le 
sens  ordinaire  de  cette  expression,  les  catholiques 
continuent  d'avoir  le  même  droit  qu'ils  avaient 
auparavant,  et,  aujourd'hui  encore,  ils  peuvent,  s'ils 
le  veulent,  établir  des  écoles  séparées.  J'ai  à  peine 
besoin  de  vous  dire,  M.  l'Orateur,  ainsi  qu'à  ceux 
qui  m'entendent,  que  le  mot  écoles  séparées  a  chez 
nous  un  sens  technique  et  spécial.  Si  la  question 
avait  été  ainsi  expliquée  au  comité  judiciaire  du 
Conseil  Privé,  le  jugement  aurait  été  tout  différent, 
et  la  loi  aurait  été  déclarée  inconstitutionnelle.  On 
sait  fort  bien  par  l'historique  de  cette  question  des 
écoles  séparées  au  pays  que  ces  mots  ont  un  sens 
technique  bien  déterminé  et  bien  défini.  Si  cette 
définition  avait  été  bien  expliquée  à  lord  Herchell 
et  aux  autres  membres  duConseil  Privé,  le  jugement 
de  ce  tribunal  aurait  été  tout  différent,  puisqu'on  a 
donné  à  cette  expression  d'écoles  séparées  le  sens 
ordinaire  et  non  pas  technique,  tel  qu'il  est  connu 
au  Canada.  Si  quelqu'un  fut  surpris  du  jugement 
du  Conseil  Privé,  ce  fiit  surtout  sir  John  Thompson 
lui-même,  car  il  n'a\'ait  pas  l'ombre  d'un  doute  que 
le  jugement  du  Conseil  privé  confirmerait  la  déci- 
sion de  la  cour  Suprême  du  Canada.  Il  fallut  que 
le  gouvernement,  comme  dit  l'anglais,  faced  fhe 
immc,  fit  face  à  la  difficulté.  Il  l'a  encore  évité 
comme  il  l'avait  fait  quand  il  s'était  agit  pour  lui 
de  décider  la  demande  de  désaveu  qui  lui  avait  été 
adressée  en  1891. 

En  1891,  d'après  l'ordre  en  conseil,  ni  sir  John 
Thompson,  ni  aucun  de  ses  collègues,  comme  je  l'ai 
dit  tantôt  n'avaient  la  moindre  hésitation  à  aflirmer 
le  droit  d'intervention  ;  il  ne  parait  pas  s'être  élevé 
le  moindre  doute  dans  leur  esprit  sur  ce  sujet,  puis- 
qu'ils disaient  aux  catholiques  :  si  par  impossible  le 
jugement  des  tribunaux  est  contre  vous,  vous  aurez 
toujours  votre  recours  dans  l'appel  que  vous  aurez 
droit  de  faire  au  gouvernement  fédéral.  Mais  voici 
que  ces  hommes,  si  certains  de  leur  fait  en  1891, 
commencent  à  avoir  des  doutes  en  1893.  Alors,  que 
fit  le  gouvernement  ?  Il  déclara  qu'il  fallait  faire 
décider  par  les  tribunaux  la  question  de  savoir  s'il 
avait  le  droit  d'intervenir  après  le  jugement  rendu 
par  le  Conseil  privé,  bien  que  ce  jugement  ne  tou- 
chât en  rien  à  cette  question. 

Et  alors  on  a  renvoyé  les  catholiques  devant  les 
tribunaux.  Ils  s'étaient  promenés  depuis  Winnipeg 
jusqu'à  Londres,  et  il  leur  a  fallu  recommencer. 

A  propos  de  la  consultation  de  la  cour  Suprême, 
je  crois  devoir  relever  une  erreur  qui  est  très 
souvent  répétée  dans  les  journaux  conservateurs 
de  la  province  de  Québec,  et  que  j'ai  entendu 
répéter  ici.  On  essaie  de  faire  croire  que  si  le 
gouvernement  n'a  pas  pris  sur  lui  de  désavouer  la 
loi  en  1891,  et  de  prendre  connaissance  de  l'appel 
en  1893,  c'est  parce  que  l'honorable  M.  Blake  avait 
fait  adopter  une  résolution  qui  ne  le  lui  permettait 
pas.  Eh  bien  !  j'ai  la  résolution  de  M.  Blake  ici, 
elle  ne  dit  pas  un  mot  de  cela.  Et  on  a  ajouté  que 
la  motion  de  M.  Blake  avait  été  secondée  par 
l'honorable  chef  de  l'opposition.  Tout  cela  afin  de 
démontrer  que  le  gouvernement  avait  été  forcé  de 
prendre  sou  attitude  actuelle  par  M.  Blake  et  par 
l'honorable  chef  de  l'opposition  (M.  Laurier).  C'est 
du  moins  ce  que  j'ai  compris  hier  par  les  paroles  de 
l'honorable  ministre  des  Postes  (sir  Adolphe  Caron). 


DISCOURS  DE  M.  LANGE  LIER. 


113 


Sir  ADOLPHE  CAROX  :  L'honorable  député 
ne  m'a  pas  compris  du  tout.  J'ai  dit  (jue  la  ligne 
de  conduite  suivie  par  le  gouvernement  était  basée 
sur  la  résolution  présentée  par  l'honorable  M. 
Blake,  appuyée  par  Thonorable  chef  de  l'opposition, 
et  unanimement  adoptée  par  la  Chambre.  Mais  je 
n'ai  jamais  prétendu  Cju'â  cause  de  cette  résolution 
le  gouvernement  était  forcé  de  procéder  comme 
l'honorable  député  vient  de  l'insinuer. 

M.  LANGELIER  :  Je  suis  très  heureux  d'ap- 
prendre cela  parce  que  c'est  la  première  fois  que  je 
l'apprends  de  source  ministérielle.  On  a  toujours 
prétendu  que  le  gouvernenient  ne  pouvait  pas  faire 
autrement. 

Sir  ADOLPHE  CARON  :  Nous  n'avons  jamais 
prétendu  cela. 

M.  LAXGELIER  :  Non  seulement  les  journaux 
politiques,  mais  VASfina'me  Rtliriùii.ie,  petit  journal 
religieux  publié  à  Québec,  disait  que  c'était  la  faute 
de  M.  Blake  et  du  chef  de  l'oppo-sitica  si  la  loi 
n'avait  pas  été  désavouée  d'abord,  et  si  l'appel 
n'avait  pas  été  reçu  tout  suite  en  1893. 

Je  n'ai  pas  le  texte  français  de  la  résolution 
Blake  ici,  malheureusement  ;  mais  elle  est  telle- 
ment mal  traduite  qu'elle  fait  dire  une  absurdité  à 
M.  Blake  ;  pour  cette  raison,  j'aime  mieux  me 
servir  du  texte  anglais.  Je  remarquerai  en  passant 
que  je  ne  sais  jjas  par  qui  Mgr  Taché  s'en  est  laissé 
imposer. 

Sir  ADOLPHE  CARON  :  Ecoutez  !   écoutez  ! 

M.  LANGELIER  :  Dans  une  brochure  qu'il  a 
publiée  sur  la  question  des  écoles,  il  commet  la 
même  erreur  que  j'ai  trouvée  dans  la  presse  minis- 
térielle. 11  cite  une  prétendue  résolution  de  M. 
Blake  qui  n'est  pas  du  tout  conforme  au  texte.  Je 
ne  veux  pas  mettre  en  doute  sa  bonne  foi,  mais  il 
est  évident  qu'il  a  été  trompé.  "V^oici  cette  résolu- 
tion : 

Qu'il  est  expédient  de  prendre  des  mesures  aui  permet- 
tent à  l'psécuîif,  dans  les  circonstances  graves  qui  requiè- 
rent l'exercice  du  pouvoir  de  désaveu,  et  du  pouvoir 
d'appel  en  ce  qui  concerne  la  législation  en  matière 
d'éducation,  de  renvoyer  des  points  importants  de  droit 
ou  de  fait  à  un  haut  tribunal  de  justice  pour  y  être  en- 
tendus et  considérés  de  telle  manière  que  les  autorités  et 
les  parties  intéressées  puissent  y  être  représentées,  et 
qu'une  opinion  raisonnable  puisse  être  obtenue  pour 
l'information  de  l'exécutif. 

Ainsi,  ce  que  M.  Blake  a  fait  décider  par  la 
Chambre,  c'est  qu'il  était  expédient  de  pourvoir  à 
un  mode  par  lequel  le  gouvernement  fédéral  pût 
consulter,  et  non  pas  '  '  dût  "  consulter  les  tribunaux, 
quand  il  le  jugerait  à  propos,  sur  les  questions  indi- 
quées là,  c'est  à-dire  les  questions  de  droit  ou  de 
fait  en  rapport  avec  le  désaveu  ou  rai)yjel. 

Mais  jamais  il  ne  lui  est  venu  à  l'idée  de  proposer 
une  résolution  par  laquelle  on  aurait  pourvu  à  un 
moyen  de  prescrire  une  conduite  pour  le  gouverne- 
ment sur  une  question  politique.  Les  tribunaux  ne 
sont  pas  faits  pour  cela. 

Si  la  résolution  n'était  pas  aussi  claire,  on  pour- 
rait l'éclaircir  davantage  par  la  di.scussion  qui  eut 
lieu  alors.  Sir  John  Macdonald  a  dit  qu'à  première 
vue,  il  avait  cru  trouver  une  objection  à  la  motion 
de  M.  Blake,  parce  qu'il  pensait  qu'on  voulait  faire 
rendre  par  les  tribunaux,  <les  décisions  qui  fussent 
obligatoires  pour  le  gouvernement  ;  mais  il  ajouta  : 
après  avoir  pris  connaissance  de  la  résolution,  je 


m'aperçois  qu'elle  n'a  pour  objet  que  de  faire  donner 
une  simple  opinion  que  le  gouvernement  peut  suivre 
ou  ne  pas  suivre. 

Mais  !  M.  l'Orateur,  ceci  n'est  pas  nouveau 
dans  notre  loi.  Ce  droit  de  consultation  à  la  cour 
Suprême  n'est  pas  nouveau  ;  on  le  trouvera  dans  le 
chapitre  135  des  Statuts  revisés  du  Caiiada  comme 
suit  : 

Le  gouverneur  en  conseil  pourra  soumettre  à  la  cour 
Suprême,  pour  audition  ou  examen,  toutes  questions  quel- 
conques qu'il  jugera  à  propos  ;  et  la  cour  les  entendra  et 
examinera  alors  et  transmettra  son  opinion  certifiée  sur 
ces  questions  au  gouverneur  en  conseil  ;  mais  tout  juge  ou 
tous  juges  de  la  cour,  qui  pourrait  ou  pourraient  différer 
d'opinion  avec  lamajorité  pourraou  pourront,  de  la  même 
manière  transmettre  son  ou  leur  opinion  certifiée  au  gou- 
verneur en  conseil. 

Ainsi,  connue  on  le  voit,  même  avant  la  résolu- 
tion Blake,  le  gouvernement  avait  parfaitement  le 
droit  de  consulter  la  cour  Suprême.  La  seule  dif- 
férence qui  existe  entre  ces  deux  modes  de  réfé- 
rence à  la  cour  Suprême,  c'est  que  par  la  loi  anté- 
rieure à  la  résolution  Blake,  la  cause  était  mise 
devant  la  cour  Suprême,  ex-parte,  et  sans  être 
plaidée.  De  plus,  les  juges  de  la  cour  Suprême 
n'étaient  pas  obligés  de  donner  les  raisons  de  leur 
opinion.  Enfin,  il  n'y  avait  pas  d'appel  de  la  cour 
Suprême  au  Conseil  Privé. 

La  résolution  Blake  a  eu  pour  objet  d'adopter  un 
mode  par  lequel  les  avocats  pouvaient  plaider 
devant  la  cour  ;  eu  second  lieu,  de  faire  motiver 
l'opinion  des  juges,  et  enfin  d'accorder  un  appel 
au  Conseil  privé. 

Il  est  fort  heureux  que  cet  appel  ait  été  donné, 
car  sans  cela,  la  minorité  catholique  du  Manitoba 
se  serait  trouvée  sans  aucun  remède.  La  cour 
Suprême  a  décidé  à  une  majorité  de  trois  contre 
deux  qu'ils  n'avaient  pas  d'appel.  Et  les  deux 
juges  dont  l'opinion  favorisait  la  minorité  catho- 
lique étaient  d'origine  libérale,  taudis  que  les  autres 
étaient  d'origine  conservatrice. 

Je  ne  dis  pas  ça,  M.  l'Orateur,  pour  faire  croire 
que  ce  fait  a  eu  la  moindre  influence  sur  leur  déci- 
sion, mais  simplement  pour  constater  (jue  le  juge 
Fournier,  cet  homme,  que  la  presse  conservatrice 
avait,  pendant  des  années,  dénoncé  comme  un 
ennemi  de  la  religion  et  du  clergé,  que  ces  pré- 
tendus ennemis  du  clergé  savaient  faire  leur  devoir 
eu  faveur  des  catholiques.  Je  ne  dis  pas,  non  plus, 
qu'il  a  rendu  cette  décision  parce  qu'il  était  catho- 
lique. Non,  mais  parce  qu'il  a  cru  que  c'était  la 
loi.  Cependant,  cela  prouve  aussi  qu'il  n'était  pas 
un  aussi  mauvais  catholique,  un  aussi  grand  ennemi 
du  clergé  que  l'avaient  prétendu  les  journaux  con- 
servateurs qui  les  avaient  si  souvent  dénoncés. 

Voilà,  M.  l'Orateur,  ce  qui  s'est  passé  au  sujet  de 
cette  résolution  de  1\I.  Blake  présentée  pendant  la 
session  même  de  1890.  Je  ne  sais  pouniuoi,  M. 
l'Orateur,  l'on  a  attendu  à  la  session  de  1891  pour 
donner  à  cette  résolution  la  forme  d'une  loi,  car  la 
résolution  Blake  a  été  adoptée  en  1890.  En  vertu 
de  cette  loi,  la  cour  Suprême  a  été  consultée  et  ce 
tribunal  décidé,  comme  je  viens  de  le  rappeler.  Le 
Conseil  privé  renversa  ensuite  la  décision  de  la  cour 
Suprême.  Ici  encore,  M.  l'Orateur,  il  existe  une 
opinion  très  erronée  dans  l'esprit  d'une  partie  de 
la  population  de  Québec,  et  cette  opinion  erro- 
née est  répandue  davantage  tous  les  jours  par  la 
presse  conservatrice  française  et  dans  les  autres 
provinces.  Cette  opinion  est  celle-ci  :  une  fois  le 
jugement  du  Conseil  privé  rendu,  le  gouvernement 
féiléral  n'avait  plus  qu'à  agir  d'une  manière  méca- 
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nique,  il  n'était  plus  qu'un  simple  instrument  exé- 
cutant les  volontés  du  Conseil  privé.  Il  n'en 
est  pas  ainsi.  Une  personne  qni  va  consulter  un 
avocat  n'est  pas  obligée  de  faire  ce  que  Tavocat 
lui  dit.  C'est  exactement  la  position  du  gouverne- 
ment fédéral.  Il  n'a  fait  que  consulter  la  cour 
Suprême  et  le  Conseil  privé  sur  la  question  de 
savoir  s'il  avait  juridiction  pour  prendre  connais- 
sance de  l'appel  de  la  minorité  catholique  du  Mani- 
toba.  La  cour  Suprême  lui  a  répondu  qu'il  n'avait 
pas  le  droit  de  prendre  connaissance  de  cette 
affaire,  mais  le  Conseil  privé  a  déclaré  qu'il  avait 
juridiction.  M.  TOrateur,  comme  le  savent  tous 
ceux  qui  appartiennent  à  la  profession  légale,  il  y  a 
une  grande  différence  entre  une  loi  donnant  juri- 
diction et  une  loi  qui  forcerait  le  tribunal  à  donner 
gain  de  cause  aux  appelants.  Tous  les  jours  des 
causes  sont  portées  en  appel  à  la  cour  Suprême  qui 
décide  la  question  de  juridiction  d'abord.  Il 
arrive  très  souvent  qu'après  avoir  décidé  en 
faveur  des  appelants  en  ce  qui  regarde  sa 
juridiction,  la  cour  Suprême  décide  ensuite 
contre  les  appelants  sur  le  mérite  de  la  cause. 
Le  tribunal  qui  décide  qu'il  a  juridiction 
ne  déclare  pas  par  là  même  que  les  appelants  vont 
gagner  leur  cause,  cela  est  élémentaire.  Après, 
cette  décision  il  reste  à  la  cour  d 'entendre  la  cause 
et  de  la  juger.  Voilà  la  position  dans  laquelle  s'est 
trouvé  placé  le  gouvernement  par  le  jugement  du 
Conseil  privé,  et  pas  un  homme  de  loi  ne  voudrait 
soutenir  le  contraire.  Le  gouvernement  a  juridic- 
tion, voilà  ce  que  les  tribunaux  ont  décidé  et  pas 
autre  chose. 

Le  Conseil  privé  a  donc  décidé  que  le  gouverne- 
ment pouvait  prendre  connaissance  des  plaintes  de 
la  minorité.  Qu'est-ce  que  prendre  connaissance 
de  la  cause  dans  ce  cas-là  ?  C'est  s'enquérir  des 
faits  sur  lesquels  il  a  à  se  prononcer.  Lorsque  le 
gouvernement  a  vu  qu'il  avait  juridiction,  il  lui 
fallait  entendre  la  minorité  catholique  qui  désirait 
mettre  devant  lui  certains  gi>iefs  et  le  gouverne- 
ment de  Manitoba  qui  les  niait.  Le  Conseil  privé 
ne  s'est  jamais  prononcé  sur  l'existence  des  griefs 
de  la  minorité  catholic^ue.  11  a  simplement  déclaré 
que  si  elle  avait  des  griefs,  elle  avait  un  droit 
d'appel  au  gouvernement  féJéral  pour  les  faire 
valoir.  C'est  une  question  de  procédure  bien 
connue,  qu'avant  d'obtenir  qu'un  tribunal  s'oc- 
cupe d'une  cause,  il  faut  prouver  Texistence  d'un 
grief  justifiant  l'appel.  Si  on  n'avait  pas  donné 
de  bonnes  raisons  j^our  justifier  cet  appel  de  l'in- 
tervention fédérale  il  aurait  dû  être  renvoyé.  Il 
ne  suffit  pas,  d'après  la  règle  suivie  par  les  tribu- 
naux d'alléguer  un  grief,  il  faut  le  prouver.  Il  est 
bien  vrai,  M.  l'Orateur,  que,  pjur  ma  part,  j'aurais 
été  prêt  à  ct^oire  sur  parole  l'un  des  requérants, 
Mgr  Taché,  mais  si  je  dois  m'en  rapporter  à  l'ho- 
norable député  de  Trois-Rivières  (sir  Hector  Lan- 
gevin),  je  ne  devrais  pas  prendre  la  parole  de  Mgr 
Taché,  car  l'honorable  député  de  Trois-Rivièi'es  l'a 
contredit  sous  serment.  On  se  rappelle  que,  lors  de 
l'enquête  tenue  en  1874  au  sujet  de  la  rébellion  du 
Nord-Ouest  et  de  la  question  d'anmistie,  Mgr 
Taché  a  affirmé  sous  serment  que  l'amnistie  lui 
avait  été  promise  par  sir  George  Cartier,  sir  John 
Macdonald,  sir  Adam  Archibald.  L'honorable 
député  de  Trois-Rivières,  entendu  comme  témoin,  a 
donné  le  démenti  à  Mgr  Taclié.  Mais,  malgré  cela, 
j'aurais  été  prêt  personnellement  à  accepter  le 
témoignage  de  cet  évêque.  J'ai  bien  connu  Mgr 
Taché,  j'étais  même  son  parent.    Je  l'ai  connu  per- 


sonnellement et  intimement,  et  j'aurais  été  prêt  à 
accepter  sa  parole  quant  à  ce  qui  concei'ne  les  griefs 
des  catholiques.  Mais  si  les  allégations  de  Mgr 
Taché  sont  niées  par  le  gouvernement  provincial, 
lesquelles  des  allégations  des  représentants  de  la 
minorité  catholique  ou  des  allégations  des  repré- 
sentants de  la  majorité  protestante,  allez-vous 
accepter  !  Qu'est-ce  que  le  gouvei'uement  a  fait  ? 
A-t-il  fait  une  enquête  sur  les  faits  et  les  faits  sont 
ici  d'une  grande  importance. 

Il  existe  une  profonde  erreur  parmi  la  popula- 
tion protestante  au  sujet  de  l'éducation.  Ainsi  un 
grand  nondne  de  personnes  parmi  la  population 
protestante  ne  comprennent  pas  quelles  sont  les  ob- 
jections que  la  minorité  catholique  peut  avoir  au 
sj^stème  scolaire  établi  au  Manitoba.  H  est  dit  que 
la  loi  de  1890  établit  des  écoles  absolument  indé- 
pendantes de  toute  croyance  religieuse.  Voilà  ce 
qui  est  dit  par  les  auteurs  de  cette  loi,  et  ils  pré- 
tendent que  les  écoles  qui  existent  en  vertu  de  cette 
législation  sont  tenues  exactement  comme  la  loi  le 
prescrit,  c'est-à-dire,  que  ce  ne  sont  ni  des  écoles 
protestantes  ni  des  écoles  catholiques. 

Il  est  assez  dilRcile  de  faire  comprendre  aux  pro- 
testants que  les  catholiques  peuvent  avoir  de 
gra^•es  objections  à  ces  écoles.  Il  est  connu  que 
l'enseignement  d-e  l'Eglise  catholique,  du  moins  la 
discipline,  sinon  la  doctrine,  veut  que  dans  toutes 
les  écoles  catholiques,  on  enseigne  la  religion.  On 
exige  des  prof<^sseurs  partageant  les  croyance  reli- 
gieuses de  l'enfant,  parce  qu'on  craint  que  les 
croyances  de  l'instituteur  déteignent,  même  à  son 
insu,  dans  son  enseignement.  Ainsi,  je  ne  parlerai 
pas  de  la  uiorale,  mais  prenons  l'histoire  ;  est-il  pos- 
sible pour  un  instituteur  protestant  d'enseigner  à 
des  enfants  catholiques,  certaines  parties  de  l'his- 
toire de  la  réforme,  par  exemple  ?  Catholiques  et 
jirotestants,  ne  se  placent  pas  au  même  point  de  vue 
pour  apprécier  cette  page  émouvante  de  l'histoire 
moderne. 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  le  droit  d'appel  exis- 
tait au  Conseil  privé  ici.  On  s'est  donné  beaucoup 
de  mal,  de  l'outre  côté  de  la  Chambre,  pour  tâcher 
d'établir  qu'il  y  avait  un  droit  d'appel.  La  ques- 
tion n'a  jamais  été  douteuse  pour  moi,  et  le  juge- 
ment du  Conseil  privé  l'a  mise  au-dessus  de  toute 
discussion.  Mais  il  est  évident  que  cela  ne  veut 
pas  dire  que  l'appel  sera  maintenu  dans  tous  les  cas. 
Le  Conseil  privé  a  déclaré  que  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Xord  n'est  pas  applicable  dans  le 
cas  actuel  ;  que  c'est  simplement  la  section  22  de 
l'Acte  du  Manitoba  qui  s'applique  ici.  Cet  acte  dit 
que  du  moment  que  la  législature  locale  fait  une 
loi  affectant,  en  quoi  que  ce  soit,  les  droits  et  pri- 
vilèges de  la  minorité,  catholique  ou  protestante, 
l'appel  existe. 

Supposons  que  la  législature  du  Manitoba,  au 
lieu  de  passer  la  loi  de  1890,  loi  qui,  suivant  moi, 
porte  une  si  grave  atteinte  aux  catholiques,  eut 
simplement  dit  ceci  :  On  récitera  le  Pater  à  l'ou- 
verture de  toutes  les  classes.  La  province  du  Mani- 
toba aurait  fait  une  loi  donnant  ouverture  à  l'appel, 
en  vertu  du  jugement  du  Conseil  privé,  parce  qu'elle 
aurait  affecté  les  droits  de  la  minorité  catholique. 
Mais,  dira-t-on  que  pour  une  chose  comme  ûela, 
on  aurait  dû  mettre  en  mouvement  tout  ce  rouage 
de  raj)pel  ?  Il  n'y  a  pas  un  homme  de  bon  sens  qui 
veuille  soutenir  cela. 

Prenons  un  autre  exemple  :  le  mênje  droit  d'appel 
existe  contre  les  actes  de  la  législature  de  la  pro- 
vince de  Québec.     Si  elle  passait  une  loi  disant 
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qu'à  l'avenir  les  taxes  des  corporations  neutres 
seront  distribuées  d'une  autre  manière  qu'elles  le 
sont  aujour<rhui,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  cette  loi 
porterait  atteinte  h  un  droit  de  la  minoriLé  protes- 
tante de  la  province  de  Québec.  Devrait-on  pour 
cela  mettre  eu  mouvement  tout  ce  droit  d'appel  ? 
Assurément  non. 

Il  est  évident  ([ue  l'intention  des  auteurs  de  la 
Confédération  et  de  l'Acte  du  Manitoba,  a  été  que 
l'éducation  était  du  ressort  exclusif  des  législatures, 
et  qua  le  droit  d'appel  ne  devait  être  exercé  que 
dans  les  circonstances  les  plus  graves,  et  lors(|u'il 
n'y  aurait  aucun  moyen  de  porter  remède  à  la  situa- 
tion. C'est  le  point  qu'on  devait  établir  dans  le 
cas  actuel.     A-t-on  fait  cela  ?  Je  dis  que  non. 

L'honorable  député  de  Berthier,  (M.  Beausoleil) 
disait  tout  à  l'heure  qu'il  était  inutile  de  s'enquérir 
des  griefs  de  la  minorité  catholi(|ue,  parce  que  le 
gouvernement  du  Manitoba  avait  déclaré  qu'il  ne 
ferait  rien  pour  remédier  à  l'état  de  choses  actuel. 
Eh  bien,  Algr.  Langevin  a  déclaré  bien  des  fois,  lui 
aussi,  (ju'il  n'accepterait  aucun  compromis,  qu'il  lui 
fallait  tous  ses  droits,  qu'il  lui  fallait  le  rétablisse 
ment  des  écoles  séparées  comme  elles  existaient 
avant  1890.  J'ai  i:;i  sesparoles.  Voici  ce  qu'il 
disait  dans  le  mois  d'avril  dernier,  à  l'église  Notre- 
Dame  de  Montréal.  On  remai'quera  qu'il  ne  veut 
rien  moins  que  ce  que  possède  la  minorité  protes- 
tante dans  la  province  de  Québec. 

Les  catl'oliques  de  langue  anglaise  aussi  bien  que  de 
langue  française  sont  un  sur  cette  question.  Ils  ne  veulent 
aucun  compromix. 

Après  avoir  demandé  à  tous  les  catholiques  du  Domi- 
nion de  signer  une  piHition  réclamant  la  pleine  liberté  de 
nos  écoles,  il  serait  Lien  étrange  que  nous  acceptions  une 
demi-liberté.  Encore  une  ïo'is,  point  de  compromis:  nos 
droits  tels  que  garantis  par  la  constitution.  Nous  ne  vou- 
lons pas  accepter  une  position  infi'rifurc  à  celle  de  la 
minorité  protestante  dans  la  province  de  Québec.  Je  le 
répète,  les  catholiques  n'ont  qu'une  pensée  et  qu'une  con- 
viction, c'est  qu'il  nous  faut  réclamer  nos  droits  dans/o!((e 
leur  pléniUide 

Plus  tard  il  déclarait  dans  la  cathédrale  de  Saint- 
Hyacinthe,  le  26  mai  1895  : 

Je  tiens  à  déclarer  qu'en  matière  d'éducation  les  catho- 
liques du  Manitoba  n'accepteront  jamais  les  miettes  de 
la  t.able  quand  les  protestants  de  Québec  sont  assis  au 
festin.    Non,  jamais. 

Nous  ne  sommes  ni  esclaves,  ni  fils  d'esclaves  et  tant  que 
la  minorité  protestante  de  Québec  jouira  de  la  plénitude 
de  ses  droits,  nous.  Canadiens  de  l'Ouest,  ne  consentirons 
jamais  aux  demi- mesures. 

Puis  cpielques  jours  après  : 

Les  uns  disent:  "il  parle  trop."  D'autres  trouvent 
^u'il  ne  se  prononce  pas  assez- 

Mes  frères,  je  porte  sur  la  tête  une  couronne  sacerdo- 
tale, mais.  Dieu  merci,  mon  cou  n'est  pas  pelé.  Il  ne 
connaît  et  n'a  connu  aucun  autre  joug  que  celui  du 
Seigneur. 

Enfin,  ily  a  un  mois,  à  Edmonton,  Territoires  du 
Nord -Ouest  : 

Nous  aurons  toim  nos  droits,  dussions-nous  mourir  pour 
les  obtenir. 

Voilà  les  déclarations  faites  par  Mgr  Langevin. 
Nous  verrons  dans  un  instant  si  l'on  accorde  un 
remède  raisonnable  par  le  bill  qui  est  maintenant 
devant  la  Chambre,  à  cette  minorité  opprimée,  si  on 
lui  accorde  la  jJénitude  de  ses  droits,  et  si  on  la  met 
sur  le  même  pied  que  la  minorité  protestante  de  la 
province  de  Québec.  C'est  là  un  point  essentiel,  car, 
non  seulement  on  a  exigé  l'intervention  féilérale, 
mais  ou  a  demandé  aussi  le  rétablissement  de  tous 
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les  droits  de  la  minorité  catholique  sans  exception, 
tous  les  droits  posséilés  par  la  nunorité  protestante 
à  Québec.  Cependant,  aujourd'hui,  on  semble  prêt 
à  accepter  beaucoup  moins,  en  acceptant  ce  que 
donne  cette  loi.  Le  gouvernement  Greenway  n'a 
pas  refusé  d'accorder  ce  que  l'on  j)ropose  par  cette 
loi.  On  n'a  jamais  proposé  un  compromis  comme 
celui  que  l'on  veut  faire  par  la  loi  actuelle.  8i  le 
gouvernement  fédéral,  au  lieu  d'envoyer  des 
menaces  au  gouvernement  provincial,  lui  avait  dit  : 
soyez  raisonnable,  vous  violez  des  droits  sacrés 
pour  la  minorité,  rendez-lui  justice.  Si  alors  le 
gouvernement  du  Manitoba  avait  refusé  d'agir,  il 
eut  encouru  la  réprobation  générale.  Si  le  gouver- 
nement fédéral  agit  trop  précipitamment,  en  pré- 
tendant donner  ses  droits  à  la  minorité,  il  aura 
contre  lui  les  hommes  raisonnables  de  tout  le 
Canada,  des  hommes  raisonnables  seraient  en  faveur 
de  la  minorité  si  on  les  convainc  qu'elle  est  oppri- 
mée. Il  n'y  a  pas  seulement  que  les  catholiques 
qui  veulent  rendre  justice  à  la  minorité  catholique 
du  Manitoba.  Je  crois,  M.  l'Orateur,  que  l'im- 
mense majorité  du  pays  ne  pardonnerait  pas  au 
gouvernement  du  Manitoba  de  maintenir  toute  la 
loi  de  1890  si  on  lui  prouvait  que  cette  loi  traite 
avec  injustice  la  minorité  catholique  de  cette  pro- 
vince. S'il  gardait  cette  attitude  il  mettrait  tout 
le  monde  contre  lui,  et  si  le  gouvernement  fédéral 
intervenait  alors,  il  aurait  toute  la  population  du 
Canada  pour  le  supporter  dans  toute  mesure  desti- 
née à  rendre  justice  à  la  minorité  catholique. 

Il  y  a  itn  point  bien  important,  suivant  moi,  et 
c'est  pour  cela  que  je  ne  m'accorde  pas  avec  mon 
honorable  ami  le  député  de  Berthier  (M.  Beausoleil). 
Je  considère  comme  désastreux  pour  les  intérêts  de 
la  minorité  catholique  l'intervention  proposée  au- 
jourd'hui par  le  gouvernement.  Par  la  dernière 
clause  du  bill  on  veut  leurrer  cette  minorité.  Par 
cette  fameuse  clause  on  veut  leurrer  la  population 
catholique,  et  l'engager  à  accepter  ce  bill.  On  dit 
à  la  minorité  :  Il  est  bien  vrai  que  ce  bill  ne  vous 
donnera  rien,  mais  le  principe  sera  accepté,  et,  plus 
tard,  nous  ferons  jjasser  un  bon  bill  vous  donnant 
tout  ce  que  vous  demandez.  Les  ministres  n'ose- 
raient pas  dire  cela  en  cette  Chambre,  mais  c'est 
là  ce  que  l'on  fait.  L'honorable  maître  général  des 
Postes  est-il  prêt  à  dire  que  ce  n'est  que  le  com- 
mencement et  que  la  loi  sera  complétée  plus  tard. 
S'il  est  prêt  à  faire  une  telle  déclaration,  je  suis 
prêt  pour  ma  part  à  voter  pour  le  bill.  L'honorable 
maître  général  des  Postes  (sir  Adolphe  Caron)  veut- 
il  déclarer  que  ce  n'est  que  le  commencement  qui 
est  maintenant  devant  cette  Chambre  et  que  ce  bill 
sera  complété  à  une  autre  session.  Qu'il  réponde 
immédiatement.  Il  garde  le  silence  et  il  ne  parlera 
pas.  Onsait  bienitourquoi  il  ne  [)arlerapas.  L'hono- 
rable maître  général  des  Postes  ne  répond  pas,  et 
on  va  continuer  à  vouloir  trouqier  les  représentants 
de  la  minorité  en  lui  faisant  croire  que  ce  n'est  que 
le  commencement  des  mesures  de  justice  que  le 
governement  veut  lui  accorder.  On  dit  que  ce  bill 
est  la  consécration  du  principe  de  l'intervention  et 
que  la  loi  sera  complétée  plus  tard.  J'espère  que 
la  minorité  n'est  pas  assez  simple  pour  accepter  un 
pareil  leurre.  Ce  bill  ne  donnera  pas  les  écoles 
séparées  aux  catholiques  du  Manitoba,  parce  qu'il 
ne  procure  pas  les  moyens  de  faire  fonctionner  ces 
écoles,  et  le  gouvernement  provincial  ne  donnera 
pas  l'argent  nécessaire,  bien  que,  par  la  clause  74, 
l'on  déclare  que  les  écoles  séparées  devront  avoir 
leur  part  des  octrois  publics  votés  pour  les  écoles 
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séparées.  Cette  clause  ajoute  tout  simplement  lïn- 
sulte  aux  dommages  causés  déjà  aux  catholiques. 
C'est  se  moquer  de  la  minorité  du  Manitoba  que 
d'avoir  une  telle  clause  dans  ce  bill.  l)'après  la 
section  74  on  déclare  que  la  minorité  aura  le  droit 
d'avoir  sa  part  proportionnelle  des  octrois  publics 
en  faveur  des  écoles  séparées  ;  or,  il  est  bien  connu, 
M.  rOi'ateur,  que  le  Conseil  privé  n'a  jamais 
reconnu,  comme  on  le  prétend  dans  cette  clause, 
que  la  minorité  avait  droit  à  cette  proportion  des 
octrois  pul)lics.  Tout  ce  que  le  Conseil  privé  a 
déclaré,  c'est  qu'il  existait  une  différence  entre  la 
loi  de  1890  et  celle  de  1871,  différence  qui  justifiait 
l'appel  de  la  minorité,  et  qui  donnait  juridiction 
au  gouvernement  fédéral.  Mais  il  n'est  pas  dit 
que  la  minorité  catholique  a  droit  aux  octrois  votés 
par  la  législature.  Le  Conseil  privé  a  décidé  le 
contraire  dans  la  cause  de  Barrett. 

M.  l'Orateur,  c'est  surtout  avec  la  dernière  clause 
que  l'on  veut  leurrer  la  population  catholique. 
Cette  clause  se  lit  comme  suit  : 

112.  Pouvoir  est  par  le  présent  réservé  au  parlement  du 
Canada  de  rendre  telles  autres  lois  remédiatrices  qui 
pourront  devenir  nécessaires  en  vertu  du  dit  article  vingt- 
deux  du  chapitre  trois  des  statuts  de  1890,  et  en  consé- 
quence de  la  décision  du  gouverneur  général  rendue  sous 
son  empire. 

Avec  cela  l'on  dit  à  la  minorité  catholique  :  ac- 
ceptez ce  bill  ce  n'est  que  le  premier  versement,  et 
justice  complète  vous  sera  rendue  plus  tard,  à  la 
jjrochaine  session,  et  aux  atitres  sessions  suivantes. 
C'est  un  premier  versement,  mais  le  débiteur  ne 
payera  jamais.     Il  est  insolvable. 

Ce  que  je  regrette,  M.  l'Orateur,  dans  ce  bill, 
c'est  qu'il  va  consacrer  pour  toujours  le  principe 
que  les  catholiques  ne  yjeuvent  pas  attendre  autre 
chose  que  ce  que  leur  donne  ce  bill.  La  législature 
du  Manitoba  sera  désormais  privée  du  droit  de  légi- 
férer sur  la  (juestion.  C'est  l'opinion  des  meilleurs 
jurisconsultes  que,  du  moment  (pie  le  parlement 
fédéral  intervient,  il  enlève  à  la  législatne  du  Mani- 
toba le  droit  de  légiférera  l'avenir  sur  ce  point. 


M.  TURCOTTE 
rer. 


Elle  a  eu   le  temps  de  légifé- 


M.  LANGELIER  :  L'honorable  député  de 
Montmorency  connaît  peut-être  la  loi  mieux  que 
moi,  mais  je  ne  lui  donne  pas  mon  opinion  seule- 
ment, mais  celle  de  jurisconsultes  éniinents.  La 
législature  du  Alanitoba  ne  pourra  pitis  rien  faire, 
et  le  parlement  fédéral  ne  pourra  pas  intervenir 
non  plus.  L'honorable  ministre  des  Postes  n'ose 
pas  dire  que  le  gouvernement  fera  autre  chose  plus 
tard,  parce  qti'ilest  décidé  à  ne  rien  faire.  Or,  les 
catlioliques  seront  forcés  de  se  contenter  de  ce  qui 
leur  est  donné  par  le  présent  bill.  Eh  bien  !  c'est 
se  moquer  d'eux. 

On  a  fait  des  objections  au  plan  proposé  par 
l'honorable  chef  de  l'opposition,  en  disant  :  l'en- 
quête que  vous  proposez  va  retarder  l'établisse- 
ment des  écoles  séparées.  Croit-on  qu'on  va  avoir 
bientôt  les  écoles  séparées  par  ce  bill  ?  Examinons 
simplement  l'ensemble  de  la  loi.  Pour  l'établisse- 
ment de  ces  écoles,  il  faut  la  nomination  d'un  con- 
seil d'instruction  publii[ue  qui  sera  nommé  par  le 
gouvernement  du  Manitoba  que  Ton  déclare 
ennemi  enragé  des  écoles  séparées.  En  supposant, 
comme  le  gouvernement  fédéral  l'espère,  que  le 
gouvernement  du  Manitoba  se  prévale  de  cette  dis- 
position, croit-on   qu'il   va   nommer    des   hommes 


bien  zélés  ?  Tout  ce  qu'il  faut  c'est  qu'il  nomme  det 
catholiques.  Il  y  en  a  de  très  zélés  pour  les  écoles 
séparées,  mais  il  y  en  a  aussi  qui  n'en  veulent  pas. 
Supposons  que  l'on  mette  dans  ce  conseil  des 
catholiques  comme  M.  Ponoghue,  qui  a  coinparu. 
devant  le  Conseil  privé  du  Canada,  quand  l'appel 
s'est  plaidé,  et  qui  est  venu  déclarer  qu'il  ne  se 
plaignait  pas  du  tout  des  écoles  publiques.  Le 
gouvernement  dix  Manitoba  en  nommant  au  conseil 
de  l'instruction  pul)lique  des  hommes  comme  cela,, 
aura  joué  lui  bon  tour  aux  c.itholiques.  Mais  il 
est  à  présumer  que  le  gouvernement  du  Manitoba 
ne  se  prévaudra  pas  du  pouvoir  qui  lui  est  donné 
par  cette  loi.  Il  va  au  contraire  l'ignorer  complè- 
tement. Alors  il  faudra  attendre  trois  mois  avant 
que  le  gouvernement  fédéral  puisse  faire  quelque 
chose,  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du  statut. 
De  plus,  il  est  certain  que  le  gouvernement  fédéral 
ne  fera  pas  cette  nomination  du  jour  au  lendemain. 

]\Iais  si  les  membres  du  conseil  acceptent  la 
nomination,  ce  n'est  pas  non  plus,  du  jour  au  lende- 
main qu'ils  pourront  s'organiser  ;  il  faudra  nommer 
un  président  et  un  secrétaire  ;  quatre  ou  cinq  mois 
vont  s'écouler  avant  que  cette  organisation  soit 
faite.  La  loi  est  maintenant  en  état  de  fonctionner. 
Que  va-t-il  arriver  ?  Les  catholiques  qui  voudront 
avoir  des  écoles  séparées  devront  s'adresser  au 
conseil  municipal  pour  obtenir  cette  permission 
pour  faire  établir  des  arrondissements  scolaires  ;  ce 
conseil  municipal,  comme  celui  de  Winnipeg,  par 
exemple,  qui  est  hostile  à  la  chose,  ne  fera  rien  ;  il 
faudra  lui  donner  le  temps  nécessaire.  11  ne  refu- 
sera pas,  mais  il  dira  qu'il  a  d'autres  affaires,  il 
laissera  s'écouler  un,  deux  ou  trois  mois  avant  de 
s'en  occuper.  Nous  voilà  donc  encore  avec  des 
délais  de  trois  ou  quatre  mois  avant  qu'un  arron- 
dissement scolaire  soit  formé.  Mais  si  le  conseil 
municipal  refuse  de  créer  ces  arrondissements 
scolaires,  voici  les  procès  qui  vont  recommencer, 
pitis  les  appels,  sans  parler  de  toutes  le^  procédures 
qui  pourront  avoir  lieu  dans  l'intervalle. 

Voilà  pour  les  délais.  Je  pourrais  en  indiquer 
bien  d'autres,  mais  d'après  la  lai  même,  il  est  évi- 
dent que  ce  n'est  pas  avant  sept,  huit  ou  dix  niois 
qu'on  pourra  avoir  les  écoles  séparées.  Mais  il  y  a 
plus.  Cette  loi  ne  donne  pas  un  sou  peur  ces 
écoles.  Elle  parle  bien  de  la  création  d'un  csinseil 
d'instruction  publique,  mais,  comme  le  disait  l'autre 
jour  le  principal  Orant,  de  Kingston,  dans  im  jour- 
nal de  Toronto,  où  va  siéger  le  conseil  ?  On  ne 
pourvoit  même  pas  à  lui  donner  un  local.  Va-t-il 
siéger  dans  la  rue,  dans  un  magasin  ?  Et  s'il  se 
réunit  quelque  part,  il  faut  que  l'on  paie  pour  ce 
local.  Il  faut  qu'il  se  donne  un  président,  un 
secrétaire.  II  va  falloir  un  surintendant  ;  s".  -j'est 
lui  homme  compétent,  on  devra  lui  payer  un  bon 
salaire.  Tout  ce  monde  là  devra  être  payé,  et 
cette  loi  n'accorde  pas  un  sou. 

J'oubliais  de  mentionner  que  le  surintendant 
sera  nommé  par  le  gomernement  du  Manitoba.  On 
a  mis  aussi  dans  ce  bill  que  le  gouvernement  du 
Manitoba  pourra  faire  les  règlements  pour  ces 
écoles.  Eh  bien  !  charger  ce  gouvernement  hostile 
défaire  les  règlements,  il  me  semble  qu'eu  cela  seul 
c'est  se  moqtier  de  la  population. 

Je  le  demande  aux  hommes  de  bonne  foi,  com- 
ment pourra-t-on  faire  fonctionner  cette  organisa- 
tion des  écoles  séparées  si  on  n'a  pas  les  fonds 
nécessaires  pour  payer  les  dépenses.  Les  catholi- 
ques du  Manitoba  ne  sont  pas  plus  riches  que  ceux 
de  la  province  de  Québec  ;  or  supposez  que  dans 
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notre  province,  le  «gouvernement  n'accorde  pas  un 
sou  au  conseil  de  Tinstruction  publique,  est-ce  que 
nous  aurions  un  secn^taire,  un  suiintendant,  deux 
secrétaires?  Ces  fonctionnaires  coûtent  des  milliers 
de  piastres  au  gouvernement.  Il  faut  que  la  province 
fasse  tous  les  ans  des  dépenses  considérables  pour 
faire  fonctionner  la  machine,  car  s'il  ne  donnait 
rien  ie  conseil  de  l'instruction  publique  lui-même, 
ne  fonctionnerait  pas  ])endant  six  mois,  ce  conseil 
re  se  réunirait  [)as  si  le  public  ne  jjaj-ait  les  frais  de 
voyage  de  ses  membres.  Il  y  a,  par  exemple,  dans 
la  province  de  Québec  des  évêques  (]ui  n'ont  aucun 
l'evenu.  Je  puis  citer  un  membre  de  l'épiscopat, 
Mgr  Lorrain,  vicaire  apostolique  de  Ponctiac  un 
des  membres  les  ]j1us  distingués  du  Conseil  de  l'ins- 
truction publi(|ue,  qui  n'a  aucune  ressource  quel- 
conque, pouvant  à  peine  se  procurer  le  plus  strict 
nécessaire  au  milieu  d'une  population  pauvre.  Il 
serait  incapable  de  payer  ses  propres  frais  de 
voyage  si  le  gouvernement  ne  les  lui  payait. 

Dans  une  autre  clause  du  bill,  on  prétend  pour- 
voir à  la  perception  des  fonds  nécessaires.  On  exige 
que  le  conseil  municipal  prélève  sur  les  contribua- 
bles catholiques  dissidents,  une  somme  suffisante 
pour  payer  vingt  {piastres  par  école  par  chaque 
mois  de  l'année  scolaire.  Si  les  écoles  sont  ouvertes 
pendant  onze  mois  comme  dans  la  province  de 
Québec  cela  ferait  S2i?0  par  école  par  année.  Le 
conseil  municipal  est  autorisé  à  collecter  25 
pour  100  en  sus  de  ce  montant.  S'il  répond  que 
la  chose  est  impossible,  alors  l'école  .séparée  n'exis- 
tera pas.  Si,  sous  le  coup  du  zèle  (les  premiers 
temps,  un  certain  nond^re  d'écoles  séparées  sont 
établies  et  c'est,  je  n'en  doute  pas,  ce  qui  arrivera 
probablement,  elles  ne  seront  pas  maintenues  bien 
longtemps,  et.  petit  à  petit,  lorsque  les  catholiques 
s'apercevront  qu'ils  sont  écrasés  par  la  dépense 
qu'occasionnera  ce  système,  quand  il  leur  faudra 
payer  un  surintendant  de  l'éducation,  un  secrétaire 
du  conseil,  en  un  mot  toutes  les  dépenses  scolaires, 
y  compris  les  maisons  d'écoles,  ils  se  retireront, — 
et  ils  en  i<uront  le  droit, — des  écoles  séparées,  et 
l'efficacité  de  ces  écoles  disparaîtra  au  fur  et  à  me- 
sure C|ue  le  nombre  de  ceux  qui  les  suj)porteront, 
diminuera.  Mais  (jue  l'on  n'oublie  pas  que  le  bill 
déclare  qu'il  faudra  que  les  écoles  séparées  soient 
maintenues  sur  un  pied  d'égalité  quant  à  l'effica- 
cité, avec  les  écoles  publiqiies,  autrement  leur 
existence  ne  pourra  pas  être  continuée. 

Il  y  a  une  autre  remarque  sur  la(]uelle  je  désire 
dire  quel(|ue  chose. 

L'honorable  député  de  Eerthier  (M.  Beausoleil) 
a  dit  que  ce  bill  consacrait  le  principe  très  impor- 
tant du  droit  du  père  de  famille  de  faiie  instruire 
ses  enfants  comme  il  l'entendrait.  L'honorable  dé- 
puté n'a  pas  fait  attention  h  ceci,  c'est  que  le  bill 
force  les  parents  à  envoj-er  leurs  enfants  à  des  éco- 
les publiques  ou  séparées,  ils  ne  sont  pas  libres  de 
les  envoyer  à  une  école  jirivée  ([u'ils  choisiront  eux- 
mêmes?  Il  faudra  que  le  père  de  famille  envoie  ses 
enfants  à  une  écolo  tenue  en  \ertu  de  la  loi. 
Est-ce  là  la  consécration  de  la  liberté  du  père  de 
famille?  C'est  tout  le  contraire  qui  est  consa- 
cré par  ce  bill.  Maintenant,  ost-ce  (|ue  l'on  res- 
pecte par  ce  l)ill,  les  droits  de  la  minorité  sous  un 
autre  rapport  bien  imptirtaur.  J.,'honorable  député 
de  lîerthier  (.M.  l'causolcil)  a  itil  (]uc  ce  bill  consa- 
cre le  ))rinci])e  (|ue  les  catholi(|Ues  ont  le  droit  de 
contrôle  sur  les  écfilcs.  Le  choix  des  livres  cmployi-s 
est-il  laissé  absolument  libi-e,  ou  à  qui  co  choix  est- 
il  réservé.     Dar.s  la  province  de  Québec,  on  consi- 


dère cette  question  comme  ti-ès  imjjortante.  Le 
choix  des  livres  ajipartient  au  comité  catholique 
pour  ce  qui  concerne  les  eatholiijues,  et  au 
comité  protestant  pour  ce  qui  concerne  les  éco- 
les protestantes.  Aucune  autre  autorité,  pas 
même  le  gouvernement,  n'a  le  droit  de  s'en  occuper. 
Le  choix  des  livres  de  religion  et  de  morale  est 
laissé  aux  'joins  des  ministres  vlu  culte  (|ui  ont  sous 
leur  juridiction  les  ditlérentes  écoles.  Que  trou\  ons- 
nous  maintenant  dans  le  bill  qui  est  devant  cette 
Chambre  ?  Le  choix  des  livres  est-il  libre  en  vertu 
de  cette  loi  ?  Non,  car  d'après  cette  loi,  il  faut  que 
ce  soit  des  livres  approuvés  par  le  bureau  des  écoles 
protestantes,  ou  des  livres  en  usage  dans  les  écoles 
séparées  d'Ontario.  On  fait  l'injure  au  futur  conseil 
de  l'instruction  publique  de  ne  pas  s'en  rapporter  à 
son  jugement.  On  ne  lui  laisse  pas  la  liberté  de 
choisir  les  livres  d'écoles  ;  à  ceux  qui  seront  chargés 
de  diriger  le  nouveau  système  d'éducation,  on 
enlève  le  droit  de  choisir  le  mode  d'enseignement 
qu'ils  voudront,  privilège  qui  appartenait  à  la  mino- 
rité catholique  avant  1890,  et  qui  lui  a  été  enlevé 
par  cette  loi. 

Je  regrette,  ISI.  l'Orateur,  d'avoir  retenu  la 
Chambre  si  longtemps. 

Ce  bill  n'est  simplement  qu'une  dérision.  Par  la 
dernière  clause,  on  veut  faire  accroire  à  la  minorité 
que  ce  n'est  que  le  commencement  des  mesures  de 
justice,  et  que,  plus  tard,  ce  bill  informe,  cet  avor- 
ton de  législation,  sera  complété.  Ce  n'est  \k  qu'un 
leurre  contre  lequel  il  faut  se  mettre  en  garde. 

En  adoptant  ce  bill  nous  empirerions  la  position 
de  la  minorité  catholique  du  Manitoba  en  faveur  de 
laquelle  nous  pouvons  aujourd'hui  faire  appel  aux 
hommes  raisonnables  parmi  les  protestants  dans 
toixte  la  Confédération.  En  adoptant  ce  bill,  on 
changerait  les  rôles,  et  la  minorité  qui  est  aujour- 
d'hui opprimée  ferait  place,  aux  j'eux  d'un  grand 
non)bre  dans  le  pays,  à  la  majorité  protestante  du 
Manitoba,  qui,  à  son  tour,  se  dirait  opprimée  par  la 
majorité,  et  qui  aurait  les  sympathies  qui  vont 
aujourd'hui  à  nos  co-religionnaires.  Il  n'y  aurait, 
je  crois,  rien  de  plus  regrettable  que  cela  pour  la 
minorité  catholique  et  de  plus  contraire  au  rétablis- 
sement de  ses  droits. 

Pour  ces  raisons,  M.  l'Orateur,  je  voterai  pour  la 
motion  de  l'honorable  chef  de  l'opposition. 


Vendredi,  le  6  niars  1896. 

M.  MONCRIEFF: 

La  question  aujourd'hui  soumise  à  la  Cham- 
bre, M.  l'Orateur,  est  mie  question  qui  a  un 
intérêt  particulier,  une  question  qui  intéresse  le 
pays  depuis  plusieurs  années,  et  qui,  je  l'espère, 
M.  l'Orateur,  est  très  près  d'être  réglée  en  ce 
qui  concerne  sa  signiticati(»n  politique  en  ce 
pays.  L'honorable  dcpucé  de  Qm-bec- centre  (M. 
Langclier)  qui  m'a  précédé,  hier  soir,  a  parlé  en 
français.  Je  n'ai  jamais  mieux  compris  la  nécessité 
qu'il  y  avait  ou  d'abolir  la  dualité  de  langage,  ou, 
pour  moi,  d'apprendre  le  français.  Cependant,  je 
crois  que  la  ileinièrc  alternative  serait  de  bcar.coup 
jjréférable  à  l'exl  inctinn  de  la  belle  langue  française. 

J'espère,  M.  r(.)ratcur,queilanslesquelfiuesrcmar- 
ques  que  je  ferai  aujoui'd'hui,  je  ne  blesserai  ])a3  le 
moins  du  monde  un  seul  de  mes  amis  protestants 
aveclcscjuelsjediffère  d'opinion  sur  cette  très-inipor- 
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tante  question  ;  et,  en  même  temps,  j'espère  que  les 
remarques  que  je  ferai  ne  seront  pas  du  tout  consi- 
dérées comme  blessantes  par  aucun  de  mes  collègues 
français,  avec  lesquels,  je  suis  heureux  de  le  dire, 
j'ai  eu  les  relations  les  plus  amicales  depuis  que  j'ai 
le  plaisir  et  l'honneur  d'occuper  un  siège  en  cette 
Chambre. 

La  question  maintenant  soumise  à  la  Chambre, 
M.  l'Orateur,  est,  comme  je  l'ai  dit,  d'un  intérêt 
particulier,  et  cela,  eu  grande  partie,  parce  qu'elle 
a  un  aspect  apparemment  religieux.  Quant  à  moi, 
je  dirai  que,  dans  mon  opinion,  son  aspect  religieux 
est  le  plus  important.  L'honorable  monsieur  qui 
m'a  précédé  avait  quelques  objections  à  faire  à  ce 
bill  ;  et  j'ai  compris  suffisamment  ses  paroles,  les- 
quelles, je  crois,  étaient  très-éloquentes,  pour  cons- 
tater quelles  étaient  quelques-unes  de  ses  objections 
au  bill. 

La  première  objection  de  l'honorable  député  a  été 
que  le  bill  n'était  pas  bon.  Je  ne  crois  pas,  M. 
l'Orateur,  qu'il  lui  sied  de  dire  si  le  bill  est  bon,  ou 
non  ;  c'est  une  opinion  que  devraient  exprimer  les 
meïnbres  du  Manitoba  même.  Il  y  a  aujourd'hui 
trois  députés  catholiques  dans  la  législature  du 
Manitoba  ;  l'un,  je  crois,  est  libéral,  et  les  deux 
autres  sont  conservateurs  ;  et  tous  les  trois  ont 
admis  que  ce  bill  répondait  aux  exigences  de  la 
minorité  du  Manitoba.  Il  n'y  a  aucune  objection 
à  ce  bill,  à  l'exception  de  celles  que  les  partisans  de 
l'honorable  chef  de  la  gauche  ont  imaginées. 

L'objection  suivante  faite  par  l'honorable  député 
de  Québec-Centre,  c'est  que  le  gouvernement  n'a 
pas  désavoué  le  bill  du  Manitoba  de  1890,  il  y  a 
cinq  ans.  L'argument  que  ce  gouvernement  aurait 
dû  désavouer  ce  bill  est  un  joli  argument  à  appor- 
ter de  la  part  d'un  partisan  du  chef  de  la  gauche. 
Mais,  l'autre  jour,  ce  dernier  prétendait  que  le  parti 
libéral  méritait  des  éloges  pour  l'attitude  qu'il  a 
prise  en  ce  qu'il  s'ei#t  toujours  opposé  au  désaveu. 
Si  le  gouvernement  avait  désavoué  ce  bill,  M. 
l'Orateur,  quel  en  aurait  été  le  résultat  ?  Tout  le 
parti  libéral,  y  compris  l'honorable  député  lui- 
même,  aurait  condamné  cet  acte  du  gouvernement. 

Un  autre  argument  apporté  par  l'honorable 
député — naturellement,  si  je  me  trompe,  il  peut 
me  corriger — c'est  que  tout  ce  que  le  Conseil  privé 
a  décidé,  c'est  qu'il  était  au  pouvoir  de  ce  gouver- 
nement de  passer  un  acte  réparateur.  Il  se  trompe 
du  tout  au  tout.  Ce  n'est  là  qu'une  des  six  propo- 
sitions sur  lesquelles  le  Conseil  pri^é  a  donné  son 
opinion.  Il  a  raison  de  dire  cela,  m^.is  ce  n'est  là 
qu'une  des  six  propositions,  et  il  a  omis  les  cinq 
autres.  La  plus  importante  est  probablement  la 
sixième,  et  la  dernière,  dont  je  parlerai  en  temps 
convenable.  Mais  permettez-moi  de  dire  ceci  :  Si 
l'honorable  député  croit  que  c'est  là  tout  ce  que  le 
Conseil  privé  a  décidé — et  il  admet  que  c'est  là  ce 
qu'il  a  dit — alors,  nous  pouvons  comprendre  pour- 
quoi tant  de  gens  en  ce  pays,  moins  intelligents 
que  l'honorable  député,  se  méprennent  sur  la  déci- 
sion du  Conseil  privé  en  cette  aflaire. 

Je  suppose,  M.  l'Orateur,  que  l'on  sait  parfaite- 
ment en  cette  Chambre  que  je  suis  protestant. 
J'ai  été  élevé  comme  protestant  ;  mais,  en  même 
temps,  j'aurais  honte  de  moi,  je  me  croirais  in- 
digne d'être  appelé  protestant,  si  je  tenais  en 
moindre  estime  un  de  mes  compatriotes,  parce  que 
ses  convictious  religieuses  ne  seraient  pas  les 
mêmes  que  les  miennes.  Or,  M.  l'Orateur,  je  puis 
dire  que  l'on  acquiert  les  convictions  religieuses 
dans  l'enfance.      C'est  ce  que  murmure  une  mère  à 


l'oreille  de  son  enfant  qui  instruit  ce  dernier  et  le 
confirme  dans  ses  convictions  religieuses  ;  et  lors- 
qu'il oublie  un  instant  ses  convictions  religieuses, 
cet  honune  sent  qu'il  oublie  le  respect  et  l'amour 
qu'il  professe  pour  la  mère  qui  les  lui  a  inculquées. 

Est-il  étonnant,  alors,  M.  l'Orateur,  que  dans 
une  circonstance  de  cette  nature,  quand  il  est  pos- 
sible que  des  susceptibilités  religieuses  s'élèvent, 
que  la  discussion  soit  d'un  caractère  extrêmement 
intéressant. 

L'honorable  député  de  Grey-est  (M.  Sproule), 
qui  a  parlé  hier  soir  en  a  dit  assez  en  réalité  dans 
l'autre  langue.  Or,  M.  l'Orateur,  quelles  sont  ses 
objections  au  bill?  Si  je  le  comprends  exajtement, 
cet  honorable  député  a  dit  qu'il  était  opposé  aux 
écoles  séparées,  et  c'est  une  des  raisons  qui  le  por- 
tent à  combattre  le  bill.  Cette  raison  amoindrit 
simplement  son  intelligence,  car,  dans  mon  opinion, 
ce  n'est  pas  une  raison  du  tout.  Je  suis,  tout  autant 
que  lui,  opposé  aux  écoles  séparées.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  ait  parfaitement  saisi  la  position. 

Il  a  dit  aussi  qu'il  ne  voyait  pas  d'obligation 
légale  ou  morale  de  la  part  de  ce  parlement  de 
passer  une  législation  réparatrice.  Je  dois  opposer 
mes  raisonnements  à  ceux  de  l'honorable  monsieur. 
Lorsqu'un  député  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'obligation 
légale  ou  morale  d'appuyer  ce  bill,  je  crois  ou  qu'il 
n'a  pas  étudié  la  question,  ou  qu'il  doit  être  telle- 
ment préjugé  contre  les  écoles  séparées  qu'il  sacrifie 
pour  ainsi  dire  les  points  saillants  de  l'argument 
apporté  en  faveur  du  redressement  des  griefs  de  la 
minorité  du  Manitoba.  Il  a  aussi  interprété  la  loi 
d'après  la  déclaration  faite  par  l'honorable  député 
de  Simcoe-nord  (M.  McCarthy).  Cet  honorable 
député — je  regrette  qu'il  ne  soit  pas  à  son  siège . . 

Une  VOIX  :  Il  n'y  est  jamais. 

M.  MONCRIEFF  :  L'honorable  député  de  Grey- 
est  (M.  Sproule)  a  adopté  l'interprétation  du  juge- 
ment du  Conseil  privé  donnée  par  l'honorable 
député  de  Simcoe-nord  (M.  McCarthj'),  au  lieu  de 
prendre  la  simple  teneur  du  jugement.  Si  l'hono- 
rable député  de  Simcoe-nord  était  à  son  siège,  je 
pourrais  espérer,  avant  de  terminer  mes  remarques, 
le  convaincie  que  cette  question  a  deux  aspects. 
L'honorable  député  de  Simcoe-nord  a  déjà  parlé 
dans  ce  sens,  et  tout  député  qui  le  suit  aujourd'hui 
tend  à  s'écarter  du  droit  chemin. 

L'honorable  monsieur  base  aussi  les  raisons  qui 
le  portent  à  voter  contre  le  bill  sur  le  fait  qu'un 
certain  nombre  d'habitants  du  pays  se  sont  un  peu 
excités,  comme  la  chose  devait  naturellement  avoir 
lieu  dans  une  circonstance  de  ce  genre,  et  que  des 
lettres  pastorales  ont  été  écrites  par  des  évêques 
à  leurs  ouailles.  Que  nous  fait  ce  qu'ont  écrit  les 
évêques  ou  le  clergé  du  pays  ?  Rien.  Si  tous  les 
prêtres  catholiques  de  l'Ontario  écrivaient  une 
lettre,  elle  ne  produirait  pas  le  moindre  effet  sur 
moi,  au  moment  où  je  suis  à  juger  une  cause  consti- 
tutionnelle. 

Quel  énoncé  l'honorable  député  a-t-il  fait  ?  Pour- 
quoi parle-t-il  de  lettres  de  prêtres  ou  d'évêques  ? 
N'est-ce  pas  dans  le  but  de  faire  naître  des  discus- 
sions religieuses  parmi  nous,  ou,  en  tout  cas,  dans 
le  pays?  Cela  n'a  pu  être  fait  pour  aucune  autre 
raison,  et  il  n'était  pas  possible  que  cela  afifectât 
la  question  constitutionnelle  soumise  à  la  Chambre. 

J'arrive  maintenant  à  une  partie  de  la  question 
qui  touche  de  plus  près  au  litige.  Dans  le  cours 
des  deux  ou  trois  dernières  années,  il  y  a  eu  beau- 
coup d'agitation  dans   ce  pays   au   sujet   de   cette 
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question.  Comment  cette  agitation  s'est-elle  pro- 
duite ?  Je  donne  à  la  Chambre  mon  opinion  sur  la 
matière  comme  elle  se  présente  à  moi  ;  ce  que  j'é- 
nonce n'est  que  mon  opinion  personnelle,  et  j'es- 
père que  la  Chambre  me  croira  quand  je  dirai  que 
cette  opinion  comporte  les  convictions  que  m'ins- 
pire ma  conscience. 

Comment  cette  agitation  a-t-elle  pris  naissance  ? 
Si,  plus  (jue  tout  autre,  im  homme  est  responsable 
de  cette  agitation,  c'est  Thonorable  député  de  Sim- 
coe-nord  (M.  McCarthy).  Il  occupait  pour  le  gou- 
vernement du  ^lanitoba  dans  la  cause  de  Barrett, 
et  quand  il  eut  acconiYjli  ses  fonctions  d'avocats,  il 
n'a  pas  cessé  de  représenter  ce  gouvernement,  et  en 
réalité,  il  la  toujours  représenté  depuis.  Je  ne 
trouve  pas  à  redire  aux  convictions  de  l'honorable 
monsieur,  mais  je  pi-étends  que  le  fait  cjuc  l'hono- 
rable député  tenait  ce  mandat,  et  qu'il  a  empoché 
des  milliers  de  piastres  pour  comparaître  devant  le 
Conseil  privé,  n"a  pas  du  tout  tendu  à  changer  son 
opinion.  L'honorable  député  a  fait  plus  que  tout 
autre  pour  agiter  cette  question  par  tout  le  pays. 
Il  est  aujourd'hui  virtuellement  appuyé  par  le 
World  de  Toronto,  qui  expose  ses  opinions  au 
public.  Cet  honorable  député  n'a  pas  toujours  eu 
l'appui  de  ce  journal.  Il  ri'j-  a  que  quelques  mois, 
ce  journal  l'appelait  le  chef  du  parti  de  la  lutte. 
J'ai  ici  des  extraits  du  World  qui  intéresseront  la 
Chambre.  Voici  un  article  intitulé  The  Strife 
Makersen  tour.     J'en  lirai  quelques  extraits  : 

La  première  chose  que  nous  apprenons  au  sujet  du  nou- 
veau parti  à  cette  phase  de  son  histoire,  c'est  que  son 
bureau  principal  n'attire  pas  des  hommes  nouveaux  et 
capables.  Quelque  soit  le  changement  de  dispositions 
dans  le  pays,  les  chefs  du  parti,  aujourd'hui,  sont  ce 
qu'ils  étaient  lorsque  le  parti  a  pris  naissance  à  Ottawa. 

Plus  loin,  l'article  ajoute  : 

Le  bureau  principal  a  battu  l'estrade  à  Georgetown  et 
à  Stratford,  mais  aucun  agent  de  district  ne  s'est  montré 
sur  la  scène  pour  annoncer  que  les  affaires  locales  du 
tiers  parti  progressaient.  Les  trois  représentants  du 
tiers  parti  attirèrent,  en  réalité,  autant  d'attention  qu'en 
attireraient  trois  tambours  de  Toronto  marchant  à  la 
fondation  d'une  ville  de  l'Ouest.  On  pouvait  facilement 
distinguer  le  chef  du  parti  des  ailes  gauche  et  droite  à 
son  accoutrement,  dont  la  partie  la  plus  saillante  était 
un  chapeau  iinglais  de  nouvelle  forme  (Piccadilly.) 

M.  SOMPJRVILLE  :  Quelle  est  la  date  de  ces 
extraits? 

M.  MOXCRIEFF  :  Le  13  octobre  1893. 

M.  SOMERVILLE  :  Il  s'est  opéré  un  change- 
ment, depuis. 

M.  MOXCRIEFF  :  Ces  messieurs  ont  ensuite 
fait  un  voyage  à  Listowel,  et  j'ai  ici  un  rapport  des 
remarques  faites  par  l'honorable  député  de  .Simcoe, 
à  une  assemblée  tenue  en  cet  endroit.     Il  a  dit  : 

On  me  demandera  peut-être  pourquoi  je  suis  ici,  après 
avoir  comh*t(u  pemiant  tant  d'années  dans  les  rangs  du 
vieux  parti?  Je  suis  ici,  parceque  je  refuse, je  neveux  pas 
que  l'acte  relatif  aux  biens  des  Jésuites  soit  adopté  sans 
opposition  au  parlement  de  mon  pays. 

Plus  loin,  il  a  ajouté  : 

En  ce  qui  concerne  la  question  des  écoles  du  Manitoba, 
ma  position  est  celle-ci:  Dans  aucune  circonstance, 
quelles  que  soient  les  plaidoiries  faites  devant  le  tribunal, 
je  no  suis  pas  di.sposé  à  laisser  le  parlement  toucher  à  la 
loi  des  écoles  du  Manitoba. 

Telle  est  la  position  (ju'il  occupe  aujourd'luii,  et 
depuis  quelques  années,  et  .sa  conduite  en  cette 
Chambre,  dans  chacjue  circonstance,  a  prouvé  que 
c'est  là  l'attitude  qu'il  a  prise. 


Ainsi,  M.  l'Orateur,  nous  avons  en  cette  Chambre 
comme  thef  du  tiers  parti— et  j'espère  que  tous  les 
membres  de  cette  Chambre  suivront  mes  remarques 
— un  homme  qui  déclare  que,  dans  toute  circons- 
tance, quels  que  soient  les  arguments  apportés, 
quelles  que  soient  les  plaidoiries  faites  ilcvant  les 
tribunaux,  il  s'opposera  à  ce  que  l'on  touche  à  ce 
que  le  gouvernement  du  Manitoba  a  fait  sur  cette 
((uestion.  Or,  M.  l'Orateur,  quand  je  rencontre  un 
homme  de  cette  trempe,  un  homme  (pii  prend  une 
position  comme  celle  que  prend  le  chef  du  tiers 
parti,  je  ne  saurais  guère  m'attendre  à  ce  que  je 
pourrais  dire  exerçât  de  l'influence  sur  lui.  En 
même  temps,  M.  l'Orateur,  j'ai  le  droit  de  savoir  si 
l'honorable  monsieur  (M.  McCarthy)  n'est  pas 
accessible  à  la  raison,  et,  après  avoir  conclu  d'après 
ses  propres  déclarations  qu'il  n'est  pas  accessible  à 
la  raison,  j'ai  alors  le  droit  de  dire  que  j'espère  que 
dans  ce  parlement  et  dans  ce  pays,  il  y  a  peu 
d'hommes  comme  lui. 

Je  passerai  maintenant  à  une  autre  partie  de  la 
question.  Cette  Chambre  a  certainement  dû  trou- 
ver très  étrange  et  très  singulier  que  le  chef  de  l'op- 
position ait  proposé  le  "  renvoi  à  six  mois  ''  comme 
amendement  à  la  deuxièuie  lecture  de  ce  bill.  Or, 
M.  l'Orateur,  c'est  l'amendement  que  l'honorable 
député  de  Simcoe-nord  (M.  McCarthy),  s'est  tou- 
jours tenu  prêt  à  proposer  lui-même.  C'est  la 
résolution  du  député  de  .Simcoe-nord.  Le  chef  de 
l'opposition  a  fait  tiu  discours  dans  lequel  il  ne 
s'est  pas  opposé  à  ce  que  l'on  redresse  les  griefs  du 
Manitoba,  mais  il  a  cru  qu'une  enquête  était  néces- 
saire. Alors,  pourquoi  ne  demandez- vous  pas  une 
enquête  par  \oie  de  motion,  et  si  vous  ne  me  le 
dites  pas,  je  vais  en  faire  connaître  la  raison  à  la 
Chambre. 

Quekpies  VOIX  :  A  l'ordre. 

M.  MILLS  (Bothwell)  :  Adressez-vous  à  l'Ora- 
teur. 

M.  rORATEUR-SUPPLÉAXT  (M.  Mara)  : 
L'honorable  député  devrait  s'adresser  à  l'Orateur. 

M.  MOXCRIEFF  :  J'espère  que  je  ne  suis  pas 
sourd,  mais  je  n'ai  pas  entendu  ce  que  M.  l'Ora- 
teur a  dit.  Je  dois  croire,  M.  l'Orateur,  que  la 
raison  qui  vous  a  fait  lever,  c'est  c|ue  je  n'étais  pas 
dans  l'ordre,  je  retirerai  ce  que  j'ai  dit. 

Une  VOIX  :  On  objecte  à  ce  que  vous  vous 
adressiez  directement  au  chef  de  la  gauche. 

M.  MOXCRIEFF  :  Oh  !  je  vois  que  jaurais  di\ 
m'adresser  à  l'Orateur.  Eii  bien  I  Je  puis  vous 
assurer  que  je  n'ai  pas  eu  l'intention  de  manquer 
de  respect  au  jjrésidentde  la  Chambre.  J'ai  commis 
un  /a/tsiis  /ijhjU'f. 

Maintenant,  je  reviendrai  h  ce  que  je  disais.  Je 
disais  que  l'honorable  chef  de  l'opposition  (M. 
Laurier)  avait  volé  l'amendement  de  Dionorable 
député  de  .Simcoe-nord  (M.  McCarthy).  Le  chef 
de  l'opposition  aprononcé  undiscoursqui  a  duré  une 
heure  ou  deux,  mais,  pen<lant  ce  discours,  il  n'a 
jamaisdit  ()ue  la  minorité  du  Manitoba  avait  droit  à 
un  redressement.  Cependant,  il  a  dit,  et  je  suppose 
qu'il  était  sincère  en  le  disant,  qu'il  ne  possédait 
pas  surtisannnent  les  faits  pour  voter  sur  cette 
question  ;  que,  consé(iuemment,  il  croyait  néces- 
saire d'avoir  une  enquête,  et  (pie,  une  fois  l'enquête 
faite,  il  était  prêt  à  traiter  la  question.    Je  m'occu 
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perai  de  cette  position  de  l'honorable  monsieur  à 
une  phase  ultérieure  de  mes  remarques  ;  mais,  en 
attendant,  je  ne  crois  pas  me  tromper  beaucoup  en 
disant  à  la  Chambre  qu'à  mon  avis,  l'amendement 
du  chef  de  l'opposition  ne  comporte  pas  du  tout  ce 
qu'il  pense.  Il  n'est  pas  sincère  en  cela.  Mais  je 
crois  qu'il  pense  pouvoir  obtenir  en  cette  Chambre 
un  vote  plus  considérable  par  son  amendement 
demandant  le  renvoi  à  six  mois,  que  par  une  motion 
basée  sur  son  propre  discours. 

Une  VOIX  :  A  l'ordre  ! 

M.  MONCRIEFF  :  Cela  n'est  certainement  pas 
contraire  aux  règles  du  parlement.  L'honorable  chef 
de  l'opposition  n'a  jamais  encore  déclaré  en  cette 
chambre  qu'il  s'opposait  à  ce  que  l'on  rétablit  la 
minorité  du  Manitoba  dans  ses  droits.  Dans  le 
moment  actuel,  il  est  soumis  à  cette  Chambre  un 
bill  par  lequel  les  droits  de  la  nànorité  du  Mani- 
toba doivent  lui  être  rendus,  et  le  chef  de  l'opposi- 
tion sait  tout  aussi  bien  que  moi  que  la  minorité 
du  Manitoba  trouve  le  bill  satisfaisant. 

M.  CHOQUETTE  :  Non. 

M.  MONCRIEFF  :  Oui,  la  minorité  du  Mani- 
toba trouve  le  bill  satisfaisant,  le  clergé  du  Mani- 
toba le  trouve  satisfaisant,  si  l'honorable  député 
veut  le  savoir,  et  les  membres  du  parlement  qui 
représentent  le  Manitoba  et  qui  sont  catholiques  le 
trouvent  satisfaisant.  Cependant,  l'honoi-able  chef 
de  l'opposition  dit  :  je  veux  faire  échouer  ce  bill. 
Mais  l'honorable  député  de  Verchères  (M.  Geoffrion) 
a  laissé  sortir  le  chat  du  sac.  Il  a  dit  :  "  Je  com- 
battrai ce  bill,  parce  qu'il  ne  donne  pas  à  la  minorité 
du  Manitoba  autant  qu'elle  devrait  avoir  dans  mon 
opinion,  et  je  sais  que  mon  chef  présentera  un 
meilleur  bill  lorsqu'il  sera  au  pouvoir  ". 

Dans  de  telles  circonstances,  M.  l'Orateur,  ne 
semble-t-il  pas  un  peu  ridicule  que  le  chef  de  la 
gauche  propose  d'étouffer  absolument  ce  bill.  Le 
bill  est  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  et  s'il  ren- 
ferme certaines  dispositions  qu'il  n'approuve  pas, 
ne  peut-il  pas  proposer  un  amendement  :  et  je  puis 
assurer  ceci  à  l'honorable  monsieur,  que  bien  que  je 
ne  pai'le  pas  au  nom  du  gouvernement,  je  sais  que 
ce  gouvernement  est  prêt  à  faire  ce  qui  est  juste,  et 
que  si  on  lui  fait  une  recommandation  qui  amélio- 
rera la  position  de  la  minorité  du  Manitoba,  il 
daignera  sans  doute  s'en  occuper. 

Or,  que  [mis  je  conclure  de  tout  cela  ?  L'hono- 
rable monsieur  (M.  Laurier)  a  parcouru  la  province 
de  l'Ontario,  l'été  dernier,  et  à  chacune  des  assem- 
blées auxquelles  il  a  adressé  la  parole,  il  a  dit  à  la 
population  que  dans  aucune  circonstance  il  ne  con- 
sentirait à  monter  au  pouvoir  sur  une  question  de 
la  nature  de  celle  qui  est  soumise  à  la  Chamlire. 
Alors,  en  proposant  ce  "  renvoi  à  six  mois  "  rem- 
plit-il consciencieusement  et  honnêtement  la  pro- 
messe qu'il  a  faite  au  pays,  et  agit-il  d'après  la 
déclaration  qu'il  a  faite  à  maintes  reprises  dans  la 
Chambre  des  Communes  ?  Il  nous  a  dit  qu'il  ne 
voulait  pas  monter  au  pouvoir  sur  une  question 
religieuse.  J'ai  le  droit  de  demander  à  l'honorable 
monsieur  la  raison  pour  laquelle  il  n'a  pas  proposé 
de  motion  basé  sur  son  discours.  Je  ne  sais  pas  si 
l'honorable  monsieur  (M.  Laurier)  et  le  chef  du 
tieis  parti  (M.  McCarthy)  s'étaient  consultés  avant 
que  cette  motion  fût  proposée.  Je  suis  jjorté  à 
croire  que  ces  deux  honorables  députés  ont  eu 
ensemble  une  petite  consultation,  et  que  l'hono- 


rable député  de  Simcoe-nord  (M.  McCarthy)  a  dit 
à  l'honorable  chef  de  l'opposition  (M.  Laurier)  : 
Mouami,  je  crois  que  si  vous  proposez  cette  motion, 
elle  aura  plus  d'effet  que  si  je  la  propose  moi- 
même.  Je  crois  entendre  l'honorable  député  (M. 
McCarthy)  dire  :  "  Vous  savez,  monsieur  Laurier, 
si  je  propose  cette  motion,  je  ne  sei'ai  pas  très 
appuyé  par  vos  partisans  français  ;  en  tout  cas, 
vous  .savez  qu'il  m'est  impossible  d'engager  les 
Français  à  voter  pour  ma  motion  ;  vous  savez  que 
je  ne  puis  pas  engager  un  seul  partisan  du  gouverne- 
ment en  cette  Chambre  à  voter  pour  moi,  mais  si  vous 
proposez  cette  motion  comme  motion  de  votre 
parti,  elle  produira  C|uelque  effet,  et,  avec  mes 
lieutenants,  je  vous  appuierai  ;  et,  de  cette  manière, 
nous  pourrons  renverser  le  gouvernement."  L'hono- 
rable monsieur  (M.  Laurier),  je  le  demande,  n'a-t- 
il  pas  essayé  de  monter  au  pouvoir  en  s'appuyant 
sur  les  préjugés  religieux  ?  Comment  peut-il  en 
être  autrement  ? 

La  motion  n'est  pas  une  motion  franche,  je  veux 
dire,  en  tant  qu'elle  est  basée  sur  les  arguments 
apportés  en  cette  Chambre  par  l'honorable  monsieur. 
Alors,  elle  a  dû  être  proposée  pour  une  autre  fin. 
Et  à  l'avantage  du  Manitoba  ?  Non  ;  elle  prolonge 
le  litige.  Pour  l'avantage  de  qui  a-t-elle  été  pro- 
posée ']  Elle  a  été  proposée  parce  que  l'on  espérait 
qu'elle  serait  avantageuse  au  parti  lil)éral  du  pays. 

Je  me  suis  étendu  trop  longtejnps,  M.  l'Orateur, 
sur  les  premières  parties  de  ce  discours.  J'arrive 
maintenant  à  exanduer  l'aspect  légal  de  la  ques- 
tion. La  position  de  Québec,  de  l'Ontario  et  des 
autres  provinces,  à  l'époque  de  la  Confédération,  a 
été  expliquée  hier  d'une  façon  des  plus  satisfai- 
santes par  le  ministre  de  l'Industrie  et  du  Com- 
merce (M.  Ives),  et,  le  jour  précédent,  par  le  mi- 
nistre de  la  Justice  (M.  Dickey).  Mais  il  est  né- 
cessaire, pour  couipléter  mon  ai-gumentation,  de 
répéter  beaucoup  de  ce  qui  a  été  dit  déjà,  dussè- 
je  retenir  la  Chambre  quelques  moments  encore. 
Il  est  souvent  répété  que  nous  ne  pouvons  avoir 
trop  d'une  lionne  chose  ;  j'espère  donc  que  la  Cham- 
bre me  pardonnera. 

Avant  la  Confédération  les  provinces  de  Québec 
et  de  l'Ontario  avaient  leur  minorité  respective. 
Dans  Québec,  une  minorité  protestante,  et  dans 
Ontario,  une  minorité  catholique  :  et  lorsqu'il  s'est 
agi  de  la  Confédération  on  a  vu  à  protéger  les 
droits  l'espectifs  de  ces  minorités. 

Dans  la  province  de  Québec,  il  n'y  avait  en 
réalité,  à  cette  époque,  aucune  loi  donnant  aux 
protestants  les  droits  qu'ils  demandaient.  Nous 
savons  que  la  minorité  protestante  de  Québec,  bien 
que  peu  nombreuse,  formait  alors  un  corps  très 
important,  et,  par  l'acte  de  la  Confédération,  elle 
a  vu  garantir  ses  droits.  Sacliant  la  position  qu'ils 
occupaient  alors,  sachant  Cju'ils  ne  possédaient  pas 
le  contrôle  absolu  de  leurs  écoles  séparées,  les 
protestants  demandèrent  avec  instance  une  meil- 
leure loi  pour  la  protection  de  leurs  intérêts  dans 
Québec.  Les  auteurs  de  l'acte  de  la  Confédéra- 
tion convinrent  que  la  législature  de  Québec  de- 
vrait, aussitôt  après  la  Confédération,  faire  une  loi 
assurant  aux  protestants  de  cette  pi'ovince  un 
meilleur  contrôle  sur  leurs  écoles.  Y  avait-il  là 
quelque  chose  de  déraisonnable  ?  Nest-ce  pas  là 
ce  que  nous  avions  lieu  d'espérer.  Parmi  ceux 
qui  étaient  alors  réunis,  étaient  sir  George  Cartier 
et  sir  Hector  Langevin — qui  occupe  aujourd'hui  un 
siège  dans  cette  Chambre — M.  l'Orateur,  j'éprouve 
un  sentiment  de  profond    respect    pour  ceux    qui 
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ont  rëdigé  la  constitution,  et  je  regrette  qu'il  n'y 
en  ait  pas  aujourd'hui  un  plus  grand  nombre  de 
vivants. 

Ces  deux  messieurs  promirent  iju'après  la  Confé- 
dération la  province  de  Qui'  <:  passerait  une  loi 
pour  la  protection  de  la  uiiuorité  protestante  de 
cette  province.  Cela  ne  faisait  pas  partie  de 
l'acte  de  la  Confédération  ;  mais  il  fut  recommaudé 
de  mettre  dans  l'acte  même  de  la  Confédération 
une  disj)osition  donnant  de  la  force  à  telle  loi 
provinciale  projetée.  On  a  prétendu  qu'une  loi  de 
la  province  pourrait  être  révoquée  cha(pie  fois  qtie 
la  province  le  jugerait  a  propos,  et  (jue,  par  con- 
séquant,  l'on  devait  insérer  dans  la  constitution 
une  disposition  rendant  sujet  à  un  appel  devant 
cette  Chambre  tout  empiétement  sur  les  droits  ou 
privilèges  acquis  par  la  minorité  protestante  de 
Québec  après  l'union  projetée.  Cela  fut  regardé 
comme  une  protection  suffisante  et  l'acte  provin- 
cial fut  passé  un  an  ou  deux  après  la  Confédéra- 
tion. 

D'après  cet  acte,  les  pi-otestants  avaient  droits, 
comme  tels,  à  une  représentation  dans  le  conseil 
d'éducation  de  la  province  de  Quéljec. 

Avant  cela  ils  n'avaient  jamais  eu  semblable 
représentation,  et  leurs  livres  d'écoles  pouvaient 
être  prescrits  par  les  évêques  membres  de  ce  con- 
seil. D'après  la  nouvelle  loi,  il  fut  formé  un  con- 
seil compreuant  deux  divisions,  une  protestante  et 
une  catholique.  La  division  protestante  avait  le 
contrôle  absolu  des  écoles  protestantes  ;  prescri- 
vant leurs  propres  livres  et  surveillant  le  fonction- 
neuient  de  leurs  écoles.  Ces  droits,  les  protestants 
de  la  province  de  Québec  ne  les  avaierit  jamais  pos- 
sédés auparavant,  et,  certes,  ils  leur  sont  chers  et 
sacrés. 

L'honorable  député  de  Winnipeg  (M.  Martin)  a 
posé  la  question  :  ne  serait-il  pas  ultra  vires  de  la 
part  de  ce  parlement  de  nuire  à  quelqu'im  des 
droits  des  protestants  de  Quéliec  ?  Je  lui  répondrai 
que  non,  en  ce  qui  a  trait  à  toute  législation  île  la 
province  après  l'Union.  De  mêriiC,  l'Acte  de  la 
Confédération  stipulait  que  tous  droits  ou  privi- 
lèges dont  jouissait  la  minorité  catholique  d'On- 
tario à  l'époque  de  la  Confédération  seraient  traus 
plantés,  pour  ainsi  dire,  dans  la  province  de  Québec 
à  l'avantage  de  la  minorité  ^Ji'otesta.nte  de  cette 
province. 

Or,  vojy'ons  quels  étaient  les  droits  et  privilèges 
dont  jouissait  les  catholiques  d'Ontario  qui,  par 
l'Acte  de  la  Confédération,  ont  été  accordés  à  la 
minorité  protestante  de  Québec?  Ces  privilèges 
étaient  de  peu  d'importance.  Les  catholiijues 
romains  d'Ontario  n'avaient  pas  de  représentatitm 
dans  le  conseil  scolaire  de  cette  province.  Les 
deux  .systèmes  d'é'coles  étaient  sous  le  contrôle  d'un 
seul  bureau  dans  lecjuel  la  miiuirité  catholiijue 
n'était  pas  représentée.  Ainsi  donc,  l'Acte  de  la 
Confédération,  en  accordant  à  la  minorité  protes- 
tante de  Quéliec  les  privilèges  dont  jouissait  la 
minorité  catholii|ue  d'Ontario,  à  cette  épocpie,  ne 
donnait  pas  à  la  minorité  protestante  de  Québec 
ti)ut  ce  ([u'elle  voulait,  tout  ce  dont  elle  jouit  an- 
jourd'liui. 

Les  privilèges  dont  jouissait  la  minorité  catho- 
lifiue  d'Ontario  ne  furent  pas  trouvés  suffisants 
pour  la  minorit'é  protestante  de  Québec.  Et  c'est 
pour  cette  raison  que  l'on  mit  dansl'Acte  de  la  confé- 
<lération  la  disposition  stipulant  que  dans  le  cas  de 
toute  loi,  après  l'uniim,  il  pourrait  être  interjeté 
appel  à  cette  Chandjre. 


Maintenant,  en  réponse  à  la  question  de  l'hono- 
rable député  de  Wininpeg  (M.  Martin),  je  dois  dire 
que  toute  législation  provinciale  affectant  les  droits 
que  i)ossédaient  les  protestants  dans  Quéliec,  lors 
de  l'union,  et  qui  leur  furent  doiuiés  par  l'acte  de 
la  confédération,  pour  qu'ils  eussent  les  mêmes 
droits  et  privilèges  que  les  catholiques  d'Ontario, 
en  matière  d'éducation,  serait  n/lra  n're.-^.  Mais 
toute  législation  n'affectant  pas  ces  droits  ne  serait 
pas  u/tra  rire.x.  Ainsi  donc  l'acte  passé  par  la  pro- 
vince de  Québec,  après  l'union,  donnant  à  la  mino- 
rité protestante  de  cette  province  de  nouveaux 
droits  et  privilèges  non  stipulés  dans  l'acte  de  la 
confédération,  pouvait  être  constitutiounellenient 
révoqué  par  la  législature  de  Québec.  Personne  ne 
saurait  nier  cela. 

Une  VOIX:  Oui. 

M.  MONCRIEFF  :  Non  ;  l'honorable  député 
pourrait  dire  que  dans  ce  cas,  il  existait  le  droit 
d'appel  à  ce  parlement,  et  en  cela  je  suis  de  son 
avis.  Si  aujourd'hui  la  législatiire  de  Québec  pas- 
sait une  loi  enlevant  à  la  minorité  protestante  le 
droit  de  représentation  dans  le  conseil  d'éducation 
— droit  accordé  depuis  la  confédération  et  dont  ne 
jouissait  pas  alors  la  minorité  catholique  d'Ontario, 
droit  qui  est  certainement  sacré  yjour  les  protes- 
tants de  Québec — une  semblable  législation  serait 
i)i.tra  vires,  mais  vient  alors  la  question  du  droit 
d'appel  de  la  minorité  protestante  à  ce  gouverne- 
ment pour  le  redressement  de  ses  griefs. 

M.  MARTIN  :  L'honorable  député  me  permet- 
tra-t-il  de  lui  poser  une  rpiestion  ?  Quand  les  pro- 
testants de  Québec  ont-il  obtenu  le  droit  ilc  repré- 
sentation au  Bureau  de  l'instruction  publique  ? 

M.  xMONCRIEFF  :  En  1869  ;  denx  ans  après  la 
confédération.  L'acte  passé  à  cette  époque  établis- 
sait un  Bureau  d'instruction  publique  se  composant 
de  21  membres,  dont  l-t  catholiques  et  7  i)rotes- 
tants  ;  et  je  dois  dire  que  jamais  auparavant  il 
n'avait  existé  dans  cette  province  ini  bureau  d'édu- 
cation dans  lequel  fussent  représentés  les  protes- 
tants. N'est-pas  là  \n\  droit  sacré  pour  les  protes- 
tant de  Québec  ? 

M.  MILLS  (Bothwell)  :  D'où  vous  vient  l'idée 
que  la  législation  dejjuis  l'union  est  sur  un  autre 
pied  (]ue  la  législation  antérieure  à  l'union  ?  Voici 
ce  que  dit  la  loi:  "Dans  toute  province  où  un 
système  d'écoles  séparées  ou  dissidentes  existera 
par  la  loi,  lors  île  l'union,  ou  sera  subséquemment 
établi." 

M.  MONCRIEFF  :  L'honorable  député  me  de- 
iuande,  je  crois,  où  je  prends  la  loi  établissant  que 
les  droits  et  privilèges  que  possédait  la  minorité 
protestante  dans  la  jn-ovince  de  Québec  avant 
l'union  devaient  être  maintenus  ?  Il  vaudrait  peut- 
être  mieux  citer  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord  : 

Rien  dans  ces  lois  ne  devra  iiri'jadicier  à  aucun  droit 
on  privilège  conféré.  lors  de  l'union,  par  la  loi,  il  aucune 
c!ii.-i.*!e  pariiculière  de  i)ersonncs  dans  la  province,  relati- 
vement aux  écoles  séparées. 

M.  MILLS  (Bothwell)  :  II  s'agit  des  écoles  con- 
fessionnelles dont  avait  joui  toute  cla.sse  de  per- 
sonnes, soit  de  la  majorité'  ou  de  la  miiujrité  ; 
tandis  que  dans  l'autre  cas  il  s'agit  de  personnes  de 
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la  minorité  et  qui  sont  protégëea  cUune  nmnière 
différente. 

M.  AlONCRIEFF  :  Voyez  maintenant  le  para- 
graphe 2  : 

Tons  les  pouvoirs,  privilèges  et  devoirs  conférés  et  im- 
posés par  la  loi  dans  le  Haut  Canada,  lors  de  l'union  aux 
écoles  séparées  et  aux  syndics  d'écoles  des  sujets  catho- 
liques runiains  de  Sa  Majesté,  seront  et  sont  par  le  pré- 
sent étendus  aux  écoles  dissidentes  des  sujets  protestants 
et  catholiques  romains  delà  Reine  dans  la  province  de 
Québec. 

Ainsi,  les  privilèges  que  la  minorité  catholique 
dans  Ontario  possédait  lors  de  la  Confédération, 
ont  été,  par  l'acte  de  la  Confédération  con- 
férés à  la  minorité  protestante  dans  la  province 
de  Québec,  et  rien  de  plus.  L'honorable  député 
hoche  la  tête  ;  c'est  la  première  fois  que  je  remar- 
que ime  expression  de  dissentiment  sur  ce  point. 
Pour  être  plus  clair,  je  vais  citer  la  première  partie 
de  l'article  9.3,  citation  que  j'aurais  dû  faire 
d'abord  : 

Dans  chaque  province,  la  législature  pourra  exclusive- 
ment décréter  des  lois  relatives  à  l'éducation,  sujettes  et 
conformes  aux  dispositions  suivantes: 

Il  s'agit  des  paragraphes  que  j'ai  déjà  cités.  Per- 
mettez-moi de  citer  le  paragraphe  3  qui  complétera 
les  citations  que  j'ai  à  faire  de  l'acte  : — 

Dans  toute  province  où  un  système  d'écoles  séparées  ou 
dissidentes  existera  parla  loi.  lors  de  l'union,  ou  sera 
subséquemment  établi  par  la  législature  de  la  province— 
il  pourra  être  interjeté  appel  au  gouverneur  général  en 
conseil  de  tout  acte  ou  décision  d'aucune  autorité  provin- 
ciale affectant  aucun  de-^  droits  ou  privilèges  de  la  mino- 
rité protestante  ou  catholique  romaine  des  sujets  de  Sa 
Majesté  relativement  à  l'éducation. 

M.  MLLLS  (Bothwell)  :  Vous  voyez  que  les  deux 
sont  sur  un  pied  d'égalité. 

M.  M0XCRIP:FF  :  Maintenant,  M.  l'Orateur,  je 
dis  simplement,  pour  rendre  la  chose  claire,  que 
l'acte  de  la  confédération,  le  pacte  fait  alors,  don- 
nait à  la  minorité  protestante  de  Québec  et  à  la 
minorité  catholique  d'Ontario  un  droit  d'appel,  con- 
tre quoi  ?  Xon  pas  contre  toute  loi  existant  avant 
la  confédération,  mais  contre  tout  empiétement  sur 
des  privilèges  donnés  aux  minorités  de  ces  provin- 
ces par  les  législatures  locales,  depuis  l'union.  Au- 
cun membre  de  cette  Chambre,  qu'il  soit  avocat  ou 
non,  ne  saurait  nier  qu'à  cette  époque  toutes  les 
provinces  furent  mises,  sous  cerap^jort,  sur  un  pied 
d'égalité. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  question  de  savoir 
comment  Manitoba  a  été  traité  ;  et  ici  je  dois  récla- 
mer votre  attention  un  instant.  Lors  des  négocia- 
tions pour  la  rédaction  d'un  acte  convenable  au 
Manitoba,  on  doit  s'étonner  un  instant  que  l'on  ait 
étirdié  la  question  des  éoles  séparées  dans  l'intérêt 
des  deux  parties.  A  cette  époque  la  population  était 
à  peu  près  également  divisée  en  catholiques  et  pro- 
testants. Peut-on  supposer  un  instant  que  le.?  deux 
parties  ne  surveillaient  pas  leurs  propres  intérêts  ? 
C'est  dans  l'acte  par  lequel  Manitoba  entra  dans 
l'union  qu'il  faut  chercher  quels  devaient  être  les 
privilèges  de  la  minorité.  Il  ne  s'agissait  pas  alors 
de  savoir  quelles  serait  la  minorité,  protestante  ou 
catholique  ;  mais  l'acte  fut  rédigé  de  manière  à  pro- 
téger ceux  qui  deviendraient,  à  l'avenir,  la  mino- 
rité. Je  citerai  les  dispositions  de  l'Acte  du  Mani- 
toba qui  s'appliquent  spécialement  ici  : — 

Dans  chaque  province,  la  législature  pourra  exclusive- 
ment décréter  des  lois  relatives  à  l'éducation,  sujettes  et 
conformes  aui  dispositions  suivantes  : — 


V'  Rien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudicier  à  uncun  droit 
ou  privilège  cnitéré.  lors  de  l'union,  par  la  loi,  à  aucune 
classe  particulière  de  personnes  dans  la  province,  relati- 
vement aux  écoles  séparées. 

2°  Il  pourra  être  interjeté  appel  au  gouverneur  général 
en  conseil  de  tout  acte  ou  décision  d'aucune  autorité  pro- 
vinciale affectant  aucun  des  droits  ou  privilèges  de  la 
minorité  protestante  ou  catholique  romaine  des  sujets  de 
Sa  Majesté  relativement  à  l'éducation. 

Maintenant,  qu'est-il  arrivé  immédiatement  après 
l'union  ?  Les  protestants  formant  une  moitié  de  la 
population,  la  législature,  en  1871,  passa  un  acte 
créant  un  bureau  d'éducation  pour  la  province  du 
T^lanitoba.  Ce  bureau  était  composé,  je  crois,  d'un 
nond)re  égal  de  protestants  et  de  catholiques,  chaque 
division  ayant  le  contrôle  de  ses  propres  écoles. 

Maintenant,  il  conviendra  peut-être  de  voir  la 
partie  du  jugement  du  Conseil  privé  qui  parle  de 
l'état  de  choses  qui  existait  dans  Manitoba  lors  de 
l'union.  A  cette  époque,  il  n'y  avait  pas  d'écoles 
séparées  créées  par  la  loi,  et  dans  la  rédaction  de 
l'acte  d'union  on  inséra  les  mots  "ou  la  coutume" 
après  les  mots  "  par  la  loi",  ce  qui  indiquait  sans 
doute  l'intention  des  négociateurs  de  protéger  la 
minorité.  Je  vais  à  présent  citer  le  jugement  du 
Conseil  privé  dans  la  cause  du  Manitoba  : 

Ceux  qui  stipulaient  les  dispositions  de  l'article  22 
comme  une  des  conditio'  s  de  l'union,  et  ceux  qui  don- 
nèrent leur  sanction  législative  à  l'acte  par  lequel  elle 
(l'union)  fut  consommée,  avaient  devant  les  yeux  les  périls 
qu'on  prévoyait  alors.  L'adoption  immédiate  parla  légis- 
lature d'un  système  d'éducation  nuisible  soit  aux  catho- 
liques soit  aux  protestants  n'aurait  pas  été  prévu  comme 
possible.  Il  était  impossible  à  cette  époque  pour  l'un  ou 
l'autre  parti  d'obtenir  la  sanction  législative  en  faveur 
d'un  système  d'éducation  nuisible  à  l'autre  parti.  L'éta- 
blissement d'un  système  d'éducation  publique  qui  aurait 
reçu  l'appui  des  deux  partis  était  probablement  alurs  dans 
les  prévisions  immédiates.  La  législature  du  Manitoba 
se  réunit  pour  la  première  fois  le  15  mars  1871.  Le  3  mai 
suivant,  l'Acte  concernant  l'éducation,  de  1871,  reçut  la 
sanction  royale. 

Je  veux  signaler  aussi,  M.  l'Orateur,  que  immé- 
diatement après  l'union,  la  législature  du  Manitoba, 
représentant  les  catholiques  et  les  protestants,  créa 
un  système   d'écoles  satisfaisant  pour  la  province. 

Les  juges,  dans  leur  décision,  parlant  de  l'état 
des  choses  en  1890,  et  des  effets  de  la  législation  de 
cette  année,  font  les  observations  suivantes  : 

Mettons  en  contraste  la  position  qu'occupaient  les 
catholiques  romains  avant  et  après  les  actes  dont  ils 
appellent.  Avant  que  ces  actes  ne  devinssent  loi  il  exis- 
tait, dans  la  province,  des  écoles  confessionnelles  dont  le 
contrôle  et  la  direction  étaient  entre  les  mains  des  catho- 
liques qui  pouvaient  choisir  leurs  livres  de  classe  et 
déterminer  la  nature  de  renseignement  religieux.  Ces 
écoles  recevaient  leur  quote-part  des  sommes  atfectées 
aux  fins  scolaires  sur  le  produit  des  taxes  générales  de  la 
province,  et  les  deniers  levés  pour  ces  fins,  par  une  cotisa- 
tion locale,  étai^'nt.  en  tant  que  cette  cotisation  frappait 
des  catholiques,  uniquementaffeetés  au  soutien  des  écoles 
catholiques.  Or,  quelle  est  la  situation  faite  à  la  mino- 
rité catholique  romaine  par  les  actes  de  ISSXI?  L'aide  que 
donnait  la  province  aux  écoles  confessionnelles  de  cette 
minorité,  conduite  suivant  ces  vues,  a  cessé.  Ces  écoles 
en  sont  réduites  à  ne  pouvoir  plus  se  soutenir  que  par  les 
contributions  de  la  population  catholique  romaine,  alors 
que  les  taxes  que  la  province  emploie  à  subventionner  les 
écoles,  aux  besoins  desouelles  pourvoit  le  statut,  portent 
également  sur  les  catholiques  et  les  protestants.  En 
outre,  non  ^ulement  les  habitants  catholiques  restent 
sujets  .1  la  cotisation  locale  pour  les  fins  scolaires,  mais 
aucune  partie  des  recettes  de  cette  cotisations  ne  doit  plus 
être  affectée  au  maintien  des  écoles  catholiques  ;  ces  re- 
cettes serviront  désormais  à  soutenir  des  écoles  qu'ils 
regardent  connue  n'étant  pas  plus  propres  à  l'éducation 
de  leurs  enfants  que  si  ces  écoles  étaient  franchement  pro- 
testantes dans  leur  caractère. 

Après  l'adoption  de  la  loi  de  1890,  M.  l'Orateur, 
qu'est-il  arrivé  ?  La  minorité  a  envoyé  à  ce  parle- 
ment maintes  pétitions,  quelques-unes  alléguant  que 
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l'acte  était.  uUra  vires.  Or  il  fut  déclaré  dans  la 
cause  de  Barrett  que  l'acte  n'était  pas  ultrn  n're.-<, 
quavanc  l'union  il  n'existait,  ni  par  la  loi  ni  par  la 
coutume  d'écoles  séparées  dans  la  province  ;  mais 
les  lords  eux-mêmes,  en  étudiant  la  question,  établi- 
rent, par  leurs  observations,  qu'à  leur  avis  les  mots 
"  ou  la  coutume  "  étaient  destinés  à  couvrir  ce  que 
ne  couvraient  pas  les  mots  "  par  la  loi.  "  Je  vais 
citer  ce  c|u'ils  disent  à  ce  sujet,  à  ht  page  273  de  la 
cause  du  Manitoba  : 

Il  peut  se  faire  riue  ceux  qui  agissaient  au  nora  des 
catholiques  romains  du  Miuiitoba,  et  que  ceux  qui  ont 
caoisi  ou  accepté  la  phraséologie  de  cette  partie  de  la  loi, 
aient  été  sous  l'impression  que  sa  portée  allait  plus  loin, 
et  qu'elle  assurait  une  protection  plus  ample  que  n'y  ont 
vu  Leurs  Seigneuries.  Mais  pareilles  considérations  ne 
sauraient  légitimement  influencer  le  jugement  de  ceux  à 
qui  incombe  l'interprétation  judiciaire  d'un  statut.  La 
question  n'est  pas  de  savoir  ce  qu'on  peut  supposer  avoir 
été  l'intention  des  auteurs  de  la  loi,  mais  ce  qui  a  été  dit. 

Peut-on  conclure  autre  chose  que  lorsque  fut 
préparé  l'Acte  du  Manitoba  les  mots  "  ou  la  cou- 
tume "  furent  ajoutés  pour  des  fins  spéciales  ? 

Est  en.suite  venu,  M.  l'Orateur,  un  appel  à  la 
cour  Suprême  du  pays  pour  savoir  si,  d'après  cet 
acte,  la  minorité  avait  le  droit  d'interjeter  appel 
au  gouvernement  canadien  pour  obtenir  Iq  redres- 
sement de  ses  griefs.  On  a  beaucoup  blâmé  le 
gouvernement  d'avoir  demandé  l'opinion  de  la  cour 
Suprême  ;  mais  je  crois  que  le  gouvernenient  était 
parfaitement  justifiable  d'en  agir  ainsi  avant  de 
demander  à  cette  Chambre  de  légiférer  sur  la  ques- 
tion. Sans  le  jugement  du  Conseil  privé,  établis- 
smt  notre  pouvoir  de  l'égler  la  question,  il  serait 
r.^sulté  qu'après  l'adoption  d'une  législation  à  cet 
effet,  la  majorité  protestante  pourrait  s'adresser  à 
1 1  cour  Suprême,  et  puis  au  Conseil  privé  en  Angle- 
t;;rre  pour  faire  décider  si  notre  législation  était 
constitutionnelle.  Or,  aujourd'hui,  nous  avons  le 
fait  admis  d'avance  que  la  loi  que  nous  sommes  sur 
le  point  de  passer  est  constitutionnelle.  La  chose 
n'eut  pas  avancé  d'un  jour  les  procédures  ;  la 
majorité  protestante  du  Manitolm,  si  nous  eussions 
réglé  la  question  sans  attendre  la  décision  du  Con- 
seil privé  aurait,  sans  aucun  doute,  porté  la  chose 
devant  le  Conseil  privé. 

Maintenant,  il  a  été  soumis  au  Conseil  privé 
l)lusieurs  questions.  Des  honorables  députés  se 
sont  levés  en  Chambre  et  ont  restreint  la  question 
devant  le  Conseil  pri\  é  au  simple  point  de  juridic- 
tion. Au  risque  d'ennuyer  la  Chambre,  j'ai  l'in- 
tention de  citer  de  nouveau  les  questions  soumises 
au  Conseil  privé.  Elles  sont  au  nombre  de  six  et 
se  lisent  comme  suit  : — 

1.  L'appel  dont  il  s'agit  et  auquel  on  prfHend  droit  dans 
les  requêtes  et  pétitions  rentre-t-il  dans  la  catégorie  des 
appels  pn-vus  par  le  iiaragraphe  .3  de  l'article  liSde  l'Acte 
de  l'Amérique  l'ritannique  du  Xord  ou  par  le  i)aragraphe 
2  de  l'article  22  do  l'Acte  du  Manitoba,  :i3  V;c.  (18iU).  ch. 
3,  Statuts  du  Canada? 

Voilà  la  première  question  ;  laissez-moi  donner 
la  répon.se  : 

1.  En  réponse  h  la  première  question  :  "  Que  l'appel 
dont  il  s'agit  dans  les  dites  requêtes  et  pétitions  et  auquel 
on  prétend  droit,  rentre  dans  la  catégorie  des  appels  pré- 
vus par  le  paragraphe  2  de  l'article  22  de  l'Acte  du  Mani- 
toba. .33  Victoria  (1870),  ch.  3,  Statuts  du  Canada  ". 

2.  Les  raisons  énoncées  dans  les  requêtes  et  pétitions 
sont-elles  de  nature  à  former  le  sujet  d'un  appel  sous 
r^'utorité  des  paragraphes  susmentionnés  ou  de  l'un 
d'eux '^ 

2.  En  réponse  à  la  deuxième  question  :  "  Que  les  raisons 
énoncées  dans  les  requêtes  et  pétitions  sont  de  nature  à 
forim-r  ie  sujet  d'un  appel  sous  l'autorité  du  paragraphe 
susmentionné  de  l'Acte  du  Manitoba". 


3.  La  décision  du  comité  judiciaire  du  Conseil  privé, 
dans  les  causes  de  Barrett  v»  la  cité  de  Winnipeg,  et  de 
Logau  i-«  la  cité  de  Winnipeg,  at-elle  un  effet  sur  la  de- 
mande en  redressement  de  griefs  fondés  sur  la  prétention 
que  les  droits  de  la  minorité  catholique  romaine,  acquis 
par  elle  après  l'union  en  vertu  des  statuts  de  la  province, 
ont  été  atteints  par  les  deux  statuts  de  ISSKi,  dont  se 
plaignent  les  dites  requêtes  et  pétitions? 

3.  En  réponse  à  la  troisième  question  :  "  Que  la  décision 
du  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  dans  les  causes  de 
Barrett  vu  La  cité  de  Winnipeg  et  de  Logan  v-i  La  cité  de 
Winnipeg,  est  sans  effet  sur  la  demande  en  redressement 
de  grief  tondée  sur  la  prétention  que  les  droits  de  la 
minorité  catholique  romaine  acquis  par  elle  après  l'union, 
en  vertu  des  statuts  de  la  province,  ont  été  atteints  par 
les  statuts  de  1890  dont  se  plaignent  les  dites  requêtes  et 
pétitions  ". 

i.  Le  paragraphe  3  de  l'article  93  de  l'Acte  de  l'Améri- 
que Britannique  du  Nord,  18G7,  s'applique-t-il  au  Mani- 
toba ? 

4.  En  réponse  à  la  quatrième  question  :  "  Que  le  para- 
graphe 3  de  l'article  93  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britanni- 
que du  Nord,  1867,  ne  s'applique  pas  au  Manitoba." 

5.  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  a-t- 
elle  le  pouvoir  de  faire  les  déclarations  ou  de  prendre  les 
arrêtés  réparateurs  qui  sont  demandés  dans  les  requêtes 
et  pétitions,  en  supposant  que  les  faits  essentiels  soient 
tels  que  représentés  dans  ces  documents?  Ou  Son  Excel- 
lence le  gouverneur  général  en  conseil  a-t-elle  quelque 
autre  juridi'ition  dans  l'espèce? 

5.  En  réponse  à  la  cinquième  question  :  "  Que  le  gouver- 
neur général  en  conseil  a  juridiction,  et  que  rapi)el  est 
bien  fondé,  mais  que  le  mode  à  suivre  doit  être  déter- 
miné par  les  autorités  auxquelles  le  statut  en  a  remis  le 
soin  ;  que  le  caractère  général  des  mesures  à  prendre  est 
suffisamment  indiqué  par  le  3e  paragraphe  de  l'article  22 
de  l'Acte  du  Manitoba,  1870." 

Ici,  M.  l'Orateur,  se  sont  arrêtés  les  honorables 
députés,  hostiles  au  bill,  qui  m'ont  précédé  dans  ce 
débat,  et  je  crois  qu'il  ont  mis  la  Chambre  sous 
l'impression  qu'aucune  autre  question  importante 
n'avait  été  soumise  à  l'étude  du  Conseil  privé. 

La  question  6  que  je  vais  citer  est  la  question 
importante  pardessus  toutes,  celle  ciui  plus  que 
tonte  autre  se  rattache  au  sujet  : — 

6.  Les  actes  du  Manitoba  concernant  l'instruction  publi- 
que, adoptés  avant  la  session  de  1890,  confèrent-ils  ou 
continuent-ils  à  la  minorité  un  "  droit  ou  privilège  rela- 
tivement à  "éducation,"  au  sens  du  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 22  de  l'Acte  du  Manitoba,  ou  établissent-ils  un  "  sys- 
tème d'écoles  séparées  ou  dissidentes,"'  au  sens  du  para- 
graphe 3  de  l'article  93  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britanni- 
que du  Nord,  1867,  dans  le  cas  oii  le  dit  article  93  serait 
trouvé  applicable  au  ÎManitoba  ;  et  s'il  en  est  ainsi,  les 
deux  actes  de  1890  dont  on  se  plaint,  ou  l'un  d'eux,  por- 
tent-ils atteinte  à  quelque  droit  ou  privilège  de  la  mino- 
rité au  point  de  justifier  l'appel  au  gouverneur  général  en 
conseil? 

Voici  la  réponse  à  cette  question  : — 

6.  En  réponse  à  la  sixième  question  :  "  Que  les  actes  du 
Manitoba  concernant  l'instruction  publique,  adojjtés 
avant  la  session  de  1890,  ont  conféré  à  la  minorité  un 
droit  ou  privilège  relativement  à  l'éducation,  au  sens  du 
paragrapne  2  de  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba,  qui 
est  seul  applicable  en  l'espèce,  et  que  les  deux  actes  de 
ISViO,  flont  on  se  plaint,  ont  porté  atteinte  au  droit  ou  pri- 
vilège de  la  minorité  au  point  de  justifier  l'appel  au  gou- 
verneur général  en  conseil."' 

Maintenant  qu'il  me  soit  permis  de  citer  les  der- 
niers mots  du  jugement  du  plus  haut  tribunal  d'An- 
gleterre : — 

Sa  Majesté,  après  avoir  pris  le  dit  rapport  en  consiiléra- 
tion,  a  bien  voulu,  par  et  avec  l'avis  de  son  Conseil  privé, 
approuver  le  dit  rapport,  et  orilonncr,  ainsi  qu'il  est  par 
le  présent  ordonné,  que  les  recommandations  et  instruc- 
tions qu'il  contient  soient  ponctuellement  observées, 
obéies  et  exécutées  en  tous  points  ;  le  gouverneur  gi^néral 
du  Canada  en  fonctions  et  toutes  autres  personnes,  en  ce 
qui  les  concerne,  devant  en  prendre  connaissance  pour 
leur  gouvorne. 

Qncl<|ues  VOIX  :   Ecoutez  !  écoutez  ! 
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M,  MOXCRIEFF  :  D'honorables  députés  de 
la  gauche  disent  "  écoutez  !  écoutez  !  "  S'ils  vou- 
laient appuyer  la  législation  qui  suit  ce  jugement, 
jerespecteraisplusleurscrisde  "  écoutez  !  écoutez!" 
Après  avoir  entendu  les  réponses  données  par  le 
Conseil  privé — le  Conseil  privé  étant,  comme  nous 
le  savons  tous,  le  plus  haut  tribunal  du  Royaume — 
ne  sommes-nous  pas  obligés  de  suivre  la  décision 
donnée  ?  Si  la  minorité  de  la  province  du  Manitoba 
a  de  justes  raisons  de  se  plaindre,  et  que  le  Conseil 
privé  ait  décidé  que  nous  ne  sommes  pas  justifiables 
de  refuser  d'y  remédier,  ne  sommes-nous  pas  oMigés 
par  la  loi  et  par  l'honneur  de  traiter  la  minorité 
d'une  manière  juste  et  honorable  ? 

L'honorable  député  de  Bruce-nord,  parlant  en 
cette  Chambre,  l'année  dernière,  je  crois,  a  dit  ce 
qui  suit  : 

Qu'un  grief  existe,  je  l'avoue.  Personne  ne  peut  nier  le 
fait  patent,  que  certains  droits  et  privilèges  ont  été  con- 
férés à  la  minorité  catholique  du  Manitoba,  et  que  ces 
droits  et  privilèges,  après  avoir  été  possédés  durant  dix- 
neuf  et  vingt  ans,  ont  été  supprimés  subitement,  et  ainsi 
que  je  l'ai  déjà  dit,  avec  rudesse  sous  certains  rapport». 

Avec  le  jugement  du  Conseil  privé  qui  nous  saute 
aux  yeux,  indépendamment  des  remarques  faites 
par  l'honorable  député  de  Bruce-nord,  peut-il 
exister  un  doute  quelconque  que  nous  devions  exa- 
miner loyalement  et  honorablement  cette  question 
qu"il  y  a  entre  la  province  et  la  Confédération  ? 

Dans  de  telles  circonstances,  que  devons-nous 
faire?  Il  est  admis  en  cette  Chambre  qu'un  grief 
existe.  11  est  admis  que  certains  pi-ivilèges  ont  été 
donnés  à  la  minorité  catholique  de  la  province  du 
Manitoba  par  l'acte  de  1890.  Il  est  admis  d'une 
façon  incontestable  que  l'acte  de  1890  a  privé  la 
minorité  de  la  province  du  Manitoba  de  tous  ces 
privilèges.  Nous  avons  le  jugement  du  Conseil 
privé  d'Angleterre  déclarant  que  ces  privilèges  ont 
été  accordés,  et  qu'ils  ont  été  supprimés  par  l'acte 
de  1890,  et  le  fait  de  les  supprimer  a  été  un  tel  grief 
en  ce  qui  concerne  la  minorité  de  la  province,  qu'en 
vertu  du  paragraphe  2,  elle  a  eu  le  droit  d'en 
appeler  au  parlement  fédéral  pour  redressement. 
Allons-nous  ne  lai  accorder  aucun  redressement 
quelconc|ue  ?  Allons-nous  ne  pas  nous  occuper  de 
tous  les  faits  qui  se  rattachant  à  la  question  ?  Allons- 
nous  ne  pas  nous  occuper  du  jugement  du  Conseil 
privé  ?  Si  nous  devons  le  faire  simyjlement  parce 
que  nous  sommes  opposés  aux  écoles  séparées,  disons- 
le  immédiatement  et  finissons-en.  La  question  de 
savoir  si  nous  sommes  en  fa\eur,  ou  si  nous  sommes 
opposés  aux  écoles  séparées  n'a  rien  à  faire  à  la 
chose.  îs'ous  sommes  en  présence  de  la  difficulté  ; 
qu'allons-nous  faire  ?  Allons-nous  suivre  l'honorable 
député  Simcoe-nord  (M.  McCarthy),  qui  a  dit  que 
dans  toute  circonstance,  cpielles  que  fussent  les 
plaidoiries  devant  les  tribunaux,  il  s'opposerait  à 
toute  intervention  dans  les  affaires  de  la  législature 
du  Manitoba. 

Si  nous  avons  l'intention  de  prendre  cette  atti- 
tude, alors  nous  réglerons  la  question  immédiate- 
ment. Mais  je  prétends  que  la  Confédération  du 
Canada  est  obligé  de  bonne  foi  de  ne  pas  toucher 
aux  contrats  conclus  avec  une  province  quelconque, 
lors  de  son  entrée  dans  l'union.  Si,  aujourd'hui 
que  l'occasion  s'en  présente,  nous  ne  nous  confor- 
mions pas  à  la  lettre,  à  la  constitutions,  en  ce  qui 
concerne  une  province  de  la  Confédération,  quel- 
que petite  qu'elle  soit,  et  que  nous  affirmions  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  la  constitution,  mais  (pril  s'agit 
d'iine   question  de    nécessité,    et    qu'une    majorité 


devrait  contrôler,  rien  aujourd'hui  ne  saurait  plus 
contribuer  à  la  désagrégation  de  la  Confé'lération 
qu'une  décision  portant  que  la  minorité  du  Mani- 
toba ne  doit  pas  avoir  de  redressement  dans  le  cas 
soumis  à  ce  parlement.  Nous  sonnnes  tenus  de 
remplir  nos  promesses  envers  les  provinces.  En 
vertu  de  l'acte  do  1870,  qui  a  établi  la  province  du 
}.Ianitoba,  nous  sommes  tenus  d'entendre  un  appel, 
et  de  traiter  honorablement  et  équitablement,  la 
minorité  de  la  province  (juelle  qu'elle  soit,  lorsqu'il 
se  présente  une  question  qui  prive  cette  minorité 
d'un  droit  qu'elle  avait  acquis  en  ce  qui  a  trait  à 
l'éducation.  Cette  question  s'est  présentée  ;  c'est 
maintenant  le  moment  d'agir.  Cette  Chambre  va- 
t-elle  dire  à  la  minorité  du  Manitoba  que  peu 
n'importe  les  engagements  qiTe  nous  avons  pris, 
lors  de  l'adinission  de  la  province,  nous  sommes 
opposés  aux  écoles  séparées  et  que  nous  appuierons 
le  gouvernement  du  Manitoba?  Ce  serait  un  jour 
bien  malheureux  pour  la  Confédération  que  celui 
où  nous  affirmerions  un  tel  principe. 

Or,  M.  l'Orateur,  examinons  un  instant  le  point 
suivant.  Toute  loi  affectant  la  législation  passée 
après  l'union,  est  sur  le  même  pied  que  la  question 
maintenant  soumise  à  la  Chambre.  Je  le  demande  : 
est-ce  qu'il  y  a  en  Chambre  un  homme  qui  contestera 
ce  que  je  dis.  Je  répète  que  toute  législation 
passée  par  les  législatures  provinciales  depuis  la 
confédération,  est  sur  le  même  pied  que  cette 
question.  Et,  M.  l'Orateur,  si  nous  disions  que 
nous  ne  traiterons  pas  équitablement  la  minorité 
du  Manitoba,  nous  aurons,  si  l'occasion  s'en  pré- 
sente jamais,  à  dire  à  la  minorité  de  la  province  de 
Québec  :  Nous  refusons  de  vous  aider  ;  vous  devez 
être  gouverné  par  la  majorité  dans  votre  province. 
Je  pose  cette  question  à  mes  amis  protestants  de  l'On- 
tario. Je  demande  à  l'honorable  député  deOrey  (M. 
Sproule)  :  S'il  arrivait  que  la  minorité  du  Manitoba 
fût  protestante,  quelle  attitude  prendrait-il  sur 
une  question  de  cette  nature  ?  Je  désire  que  l'hono- 
rable député  songe  à  la  chose.  S'il  arrivait  que  la 
minorité  de  la  province  du  Manitoba  fût  protes- 
tante, cet  honorable  député  (M.  Sproule),  et 
d'autres  députés  qui  partagent  son  opinion,  objec- 
teraient-ils à  lui  accorder  un  redressement,  en 
vertu  de  la  constitution  ? 

M.   SPROULE  :  Oui,  dans  les  circonstances. 

M.  MONCRIEFE  :  Non,  vous  n'y  objecterez 
pas. 

M.  SPROULE  :  Je  dis  que  oui. 

M.  MONCRIEFF  :  Je  vous  demande  mille 
pardons.  S'il  s'agissait  de  protestants,  je  suis  sûr 
que  vous  diriez  :  j'appuierai  la  minorité  protes- 
tante de  la  j^rovince  du  Manitoba,  la  constitution 
le  dit,  et,  en  vertu  de  la  constitution,  vous  la  mino- 
rité protestante,  avez  droit  à  un  soulagement. 

M.  SPROULE  :  Je  désire  déclarer  distincte- 
ment à  l'honorable  député — et  il  doit  accepter  ma 
parole — je  déclare  formellement  que  je  ne  parlerais 
pas  ainsi. 

M.  MONCRIEFF  :  Eh  bien  !  j'accepterai  la 
parole  de  l'honorable  député.  Je  ne  puis  pas  faire 
moins.  J'accepte  sa  parole  comme  signifiant  ceci  : 
Que  si  les  protestants  de  la  province  de  Québec 
étaient   privés   des   droits  qu'ils  ont  reçus  en  vertu 
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d'une  législation  postétieiire  à  runion,  il  n'enten- 
drait pas  leur  appel. 

M.  SPROULE  :  Ce  n'est  pas  du  tout  la  même 
chose. 

M.  MOXCRIEFF  :  L'honorable  monsieur  (M. 
Sproule)  dit  qu'il  n'accordera  pas  de  redressement  à 
la  minorité  catholique  du  Manitoba.  Mais  si  la 
minorité  du  M:iuitolia,  comme  on  a  déjà  cru  qu'elle 
le  serait,  était  protestante,  l'honorable  député  dit 
qu'il  ne  voudrait  pas  entendre  son  appel.  Or,  il 
doit  suivre  cette  j^osition  constiuitionncUcment,  et 
il  doit  aussi  dire  :  S'il  arrivait  que  l'appel  \îut  de 
la  minorité  prolestante  de  Québec  ;  s'il  arrivait 
que  cette  dernière  piovince  enlevât  aux  protes- 
tants leur  conseil  d'éducation  protestant,  l'hono- 
rable député  ne  pourrait  pas  faire  autrement  que 
de  refuser  aux  protestants  de  Québec  tout  redresse- 
ment quelconque.  C'est  la  position  où  il  se  trouve. 
Je  sais  que  tous  les  mcndjres  catlioliques  de  cette 
Chaml)re  sont  disposés  à  donner  leurs  droits  aux 
protestants  de  Québec.  Je  sais  que  tous  les  catho- 
liques maintiendront  dans  leur  intégrité  tous  les  pri- 
vilèges donnés  aux  protestants,  en  vertu  de  tout 
acte  de  la  législature  passé  tlepuis  la  confédération. 

M.  O'BRIEX  :  L'honorable  député  veut-il  me 
permettre  de  lui  poser  une  question  ?  Dit-il  qu'il 
existe  inie  analogie  quelconque,  en  droit  ou  autre- 
ment, entre  la  position  des  protestants  de  Quél^ec, 
et  la  position  des  catholiques  du  Manitoba  ? 

.M.  MOXCRIEFF:  Il  doit  être  aveugle,  celui 
qui  ne  voit  pas  que  la  position  relative  à  une  légis- 
lation postérieure  à  l'union  est  exactement  la  même. 
Les  protestants  de  Québec  ont  acquis  les  droits  dont 
je  parle,  depuis  l'union,  et  tout  acte  passé  par  une 
province  depuis  la  confédération  peut  être  abrogé 
par  la  législature. 

M.  O'BRIEN  :  L'honorable  député  veut-il  me 
dire  quels  droits  possè(?e  la  minorité  protestante 
de  la  province  de  Québec  ? 

^L  MOXCRIEFF  :  L'honorable  député  ne  les 
connaît-il  pas  ? 

M.  O'BRIEX  :  L'Iionorable  député  veut-il  pré- 
ciser les  droits  que  possède  la  minorité  protestante 
de  la  province  de  Québec  ? 

M.  MOXCRIEFF  :  Mais  tout  le  inonde  les  con- 
naît. 

M.  O'BRIEX  :  Beaucoup  de  gens  ne  les  connais- 
sent pas. 

M.  SPROULE  :  L'honorable  député  lui-même 
ne  les  connaît  pas. 

^L  MOXCRIEFF  :  Je  ne  serais  pas  eu  cette 
Chambre,  aujourd'hui,  si  je  ne  connaissais  pas  les 
droits  de  la  minorité  protestante  de  la  province  de 
Québec.  L'honorable  député  ne  sait-il  |ïas  qu'il  y 
a  un  conseil  d'éducation  protestant  dans  la  province 
de  Québec  ? 

M.  O'BRIEX  :  Ce  n'est  pas  une  réponse. 

M.  CAMEROX(Inverness)  :  Certainement,  c'est 
une  réponse.  C'est  un  des  privilèges  dont  jouissent 
les  protestants  en  cette  province. 


M.  MOXCRIEFF  :  L'honorable  député  (M. 
Sproule)  m'a  demandé  quelle  analogie  existe  entre 
la  position  de  la  minorité  ])rotestante  de  la  province 
de  (^)uébec,  et  la  position  de  la  minorité  catholique 
du  Manitoba.  Je  ne  sais  pas  si  cela  dépend  de  la 
manière  confuse  dont  j'expose  les  faits  à  la  Cham- 
bre, ou  si  cela  dépend  de  la  nature  obtuse  de  l'ho- 
norable député,  mais  je  croyais  avoir  cx])li(|ué 
clairement  la  chose.  Je  dis  à  l'honorable  iléputé 
que  tous  les  privilèges  et  les  droits,  chers  à  nos 
amis  protestants  de  la  province  de  Québec,  et  qui 
leur  sont  aussi  chers  que  les  privilèges  relatifs  à 
l'éducation  le  sont  aux  catholiijues  du  Manitoba, 
je  dis  que  tous  les  droits  qui  ont  quelque  valeur 
pratique  ont  été  acquis  depuis  la  confédéialion. 
Les  législatures  ont  le  pouvoir  d'abi'oger  chacun 
des  actes  passés  depuis  l'union,  et,  M.  l'Orateur,  si 
la  province  de  Québec  voulait  agir  d'aussi  vilaine 
façon,  je  dois  le  dire,  elle  pourrait  suppiimer  la 
commission  protestante  d'éducation  qui  existe  au- 
jourd'hui dans  la  province  de  Québec. 

M.  O'BRIEX  :  Et  la  minorité  catholiijue  de 
l'Ontario  ? 

M.  MOXCRIEFF:  Je  suis  aussi  capable  de 
répondre  à  cette  question  qu'à  l'autre.  Ce  (pie  je 
désire  donner  à  la  minorité  religieuse  d'une  pro- 
vince, je  désire  l'accorder  à  la  minorité  religieuse 
d'une  autre  province.  Tout  acte  passé  ilans  la 
province  de  l'Ontario  depuis  la  confédération  est 
de  la  juridiction  de  la  législature  de  l'Ontario,  et 
est  sujet  au  même  droit  d'appel  qu'un  acte  passé 
par  la  législature  de  Québec.  Je  demande  à  tout 
membre  de  cette  Chambre,  surtout  aux  avocats,  de 
contester  ce  (jue  je  dis.  C'est  là,  je  crois,  une 
réponse  convenable  à  faire  à  l'honorable  député. 

Or,  M.  l'Orateur,  on  a  soulevé  la  question  de 
savoir  si  ce  bill  est  ou  n'est  pas  coercitif.  Je  dis 
qu'il  n'est  pas  coercitif.  Je  dis  que  si  nous  i>;'ssons 
cet  acte,  nous  ne  contraignons  pas  le  Manitoba.  mais 
nous  suivons  les  principes  de  la  constitution  ;  nous 
donnons  à  la  minorité  le  droit  (|u'elle  avait  en  vertu 
de  la  constitution,  et  rien  de  plus.  Dire  que  le  fait 
de  donner  à  un  homme  un  droit  (ju'il  possède  en 
vertu  de  la  constitution  constitue  une  contrainte, 
est  une  chose  que  je  n'ai  jam.-îis  entendu  dire  encore. 
Cela  semble  opposé  à  toute  notion  du  sens  commun. 

Examinons  un  instant  le  résultat  de  la  législation 
de  ISflO.  (()ue  dit  l'honoralile  député  de  Winniiieg, 
pour  lequel  j'ai  le  plus  grand  respect,  et  qui,  je 
crois,  connaît  peut-être  mieux  les  affaires  du  Mani- 
toba que  tout  autre  mendjre  de  cette  Chambre,  que 
dit-il  au  sujet  de  la  législaticm  de  1S90?  Dans  une 
lettre  publiée  dans  le  Ololie  du  25  septendjre  ls!)ô, 
il  dit  : 

En  réalité,  le  Miinitoba  ne  fait  nucuno  différence  dans 
les  exerciec.'!  relipricux  des  anciennes  ('■colcs  protestniitos. 
En  d'autres  t'ermcs,  les  exercices  relisieux  adopK^-  par 
l'ancienne  commission  protestante,  ont  élé  .ippliq"'-  aux 
nouvelles  «'■colos  nationales.  Je  crois  que  cela  est  injuste  ; 
je  n'ai  jamais  hésité  .\  le  dire  ;  et  j'aurai.'?  été  heureux  que 
la  légi.-'lature  de  ISOO  eilt  adopté  un  système  d'écoles 
absolument  nationales,  dont  on  aurait  exclu  les  exercices 
religieux  de  toute  nature. 

Telle  est  M.  l'Orateur,  l'opinion  de  l'honoialde 
député  de  Winnipeg.  Or,  le  (llnhr,  non  pas  dans 
le  but  d'apaiser  les  dissensions  religieuses,  mais,  je 
le  crois,  dans  le  but  d'aider  au  parti  libéral  à  défaire 
les  conservateurs,  a  envoyé  au  Manitoba  un  certain 
monsieur  d'une  liautc  éducation   pour  étudier   la 
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cjuestion  des  écoles.  Son  nom  est,  je  crois,  le  Dr 
Orant,  un  homme  parfaitement  instruit,  je  l'admets; 
mais  il  s'est  rendu  là-bas  à  l'invitation  du  Gloht, 
et  a  fait  un  rapport  (]ui,  je  puis  le  dire,  est,  en 
somme,  un  peu  contre  le  bill  aujourd'hui  soumis  à 
la  Chambre.  L'honorable  député  de  Winnipeg  qui, 
je  l'admets,  connaît  parfaitement  les  affaires  du 
Manitoba,  a  adressé  une  lettre  au  Gloht,  relative- 
ment au  rapport  préparé  par  le  Ur  Grant,  et  que 
dit  il?  Voici: 

Je  ne  saurais,  cependant,  le  féliciter  du  succès  qu'il  a 
obtenu  en  envoyant  le  Dr  Grant  ici  dans  ce  but.  Il  me 
semble  qu'il  n'a  réussi  à  rien,  si  ce  n'est  à  commettre  les 
bévues  les  plus  insignes  en  ce  qui  concerne  les  faits  se 
rattachant  à  la  question,  et  que  les  opinions  qu'il  a  expri- 
mées pour  démontrer  la  profonde  sagesse  dont  on  a  fait 
preuve  dans  ce  cas,  au  lieu  d'être  sages,  sont  des  plus 
absurdes  et  des  plus  ridicules.  Eu  réalité,  les  trois  lettres 
écrites  sur  la  question  m'amènent  irrésistiblement  à  la 
conclusion  que  le  Dr  Grant,  au  lieu  d'être  l'homme  exces- 
sivement sage  qu'il  prétend  être,  est  de  fait  un  hâbleur 
plein  de  sutiisance. 

Quel  que  soit  ce  que  nous  lisons  dans  les  journaux 
libéraux,  relativement  au  Dr  Grant,  nous 
avons,  en  tout  cas,  l'opinion  de  l'honorable  député 
de  Winnipeg  que  le  docteur  est  un  hâbleur  plein 
de  suffisance,  et  qu'il  ne  connaît  pas  les  faits  tels 
qu'ils  existent  au  Manitoba. 

Examincms  un  instant,  M.  l'Orateur,  la  position 
du  chef  de  la  gauche.  Cet  honorable  monsieur 
connaît  tout  ce  (jui  se  rattache  aux  écoles  séparées  ; 
et  il  a  déclaré  en  cette  Chambre,  en  plusieurs  cir- 
constances, que  les  catholiques  sont  unanimement 
favorables  aux  écoles  séparées,  et  que,  si  les  écoles 
du  Manitoba  ne  sont  pas  protestantes,  elles  sont 
cependant  outrageantes  pour  les  catholiques.  Je 
crois  qu'il  parle  réellement  pcnir  ses  coreligion- 
naires. Or,  les  écoles  protestantes  du  Manitoba 
sont  l'une  ou  l'autre  chose.  Si  elles  sont  protes- 
tantes, il  est  certain  que  les  catholi(jues  y  ont  des 
objections  ;  et  l'honorable  chef  de  l'opposition  dit 
que  si  elles  ne  sont  pas  protestantes,  elles  sont 
également  outrageantes  pour  eux.  Or,  sérieuse- 
ment— car  il  s'agit  d'une  ([Uestion  de  conscience — 
si  elles  prêtent  à  objection,  allons-nous  les  imposer 
aux  catholiques,  lorsqu'ils  ont  le  droit,  en  vertu 
de  la  constitution,  d'être  protégés  contre  l'impo- 
sition de  ces  écoles  ? 

L'honorable  chef  de  l'opposition  dit  aussi  que  les 
protestants,  en  règle  générale,  sont  en  faveur  des 
écoles  communes,  tandis  que  les  catholiques  sont 
xmanimement  favorables  aux  écoles  séparées. 
"Si,"  dit  l'honorable  monsieur,  "ces  écoles  sont 
protestantes,  tous  les  protestants  diront  que  le  gou- 
vernement devrait  intervenir  par  tous  les  moyens 
et  faire  cesser  cette  injusti(;e.  "  "  Si  les  écoles  ne 
sont  pas  protestantes,"  dit-il,  "  elles  sont  encore 
outrageantes  pour  les  catholiques."  Est-ce  le  mo- 
ment pour  l'honorable  monsieur  de  parler  d'ajour- 
ner cette  question  ?  Je  dis  que  non.  Ses  propres 
déclarations  réduisent  la  question  à  sa  plus  simple 
expression.  Dois-je  dire  que,  lorsque  l'honorable 
monsieur  a  prononcé  ces  paroles,  il  disait  ce  qu'il 
ne  croyait  pas  ?  Dois-je  supposer  un  seul  instant 
qu'il  disait  ce  qui  n'était  pas  vrai  ?  J'accepte  ses 
paroles,  et  cette  Chambre  a  le  droit  d'accepter  les 
paroles  d'un  homme  occupant  sa  position.  Veut-il 
une  commission  d'enquête  ?  A  (juoi  servirait  une 
connnission  ?  Elle  n'aurait  pas  beaucoup  d'impor- 
tance, et  si  les  écoles  sont  protestantes,  elles  sont 
outrageantes,  et  si  elles  ne  sont  pas  protestantes, 
elles  sont  également  outrageantes. 


Parlant  de  ses  amis  catholiques  l'honorable  mon- 
sieur ajoute  : 

S'ils  sont  convaincus  en  conscience,  que  l'on  doit  ensei- 
gner les  principes  religeux  à  leurs  enfants,  enseisnement 
qu'ils  croient  essentiels  et  nécessaires,  qui  peut  y  objecter 
sérieusement? 

L'honorable  monsieur,  sinon  directement — et 
je  prouverai  dans  un  instant  qu'il  s'est  pro- 
noncé directement  —  s'est  certainement  pro- 
noncé indirectement  en  faveur  des  écoles 
séparées  au  Manitoba.  Par  cette  déclaration, 
il  est  favorable  au  rétablissement  de  la  minorité 
catholique  du  Manitoba  dans  les  droits  dont  on  a 
pu  la  priver.  Permettez-moi  de  dire  que  je  ne  suis 
pas  en  faveur  des  écoles  séparées.  Je  désirerais 
que  nous  fussions  tous  de  la  même  opinion,  je  dési- 
rerais que  les  écoles  séparées  ne  fussent  pas  néces- 
saires dans  ce  pays,  je  désirerais  que  mes  enfants 
allassent  à  l'école  avec  les  enfants  de  mes  amis 
catholiques,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  les  enfants 
de  mes  amis  catholiques  ne  fréquenteraient  pas 
l'école  que  fréquentent  les  miens.  Je  vieux  bien 
que  ma  femme  élève  ses  enfants  dans  sa  foi,  et  je 
veux  bien  que  la  femme  de  tout  catholique  fasse  de 
même.  Mais  cela  ne  satisfait  pas  la  conscience  des 
catholiques.  Ils  croient  que  la  religion  devraient 
être  enseignée  dans  les  écoles,  et  je  ne  voudrais  pas, 
un  seul  instant,  toucher  aux  convictions  de  leur 
conscience.  Je  m'arrête  là,  et  je  ne  tenterai  pas 
un  seul  instant  d'aller  plus  loin  avec  mes  opinions 
et  mes  préjugés,  s'il  me  plaît  de  les  appeler  ainsi. 
Je  crois  à  l'excellente  vieille  maxime  qui  dit  de 
faire  aux  autres  ce  que  vous  voudriez  qu'ils  vous 
fassent,  et  toute  la  question  aujourd'hui  soumise  à 
la  Chaml)re  se  réduit  à  cette  pi'écieuse  maxime. 
Voulons-nous  faire  à  la  minorité  catholique  du 
Manitoba  ce  que  nous  désirons  que  l'on  fasse  à  la 
minorité  protestante  de  Québec?  Faisons  à  l'une 
ce  que  nous  ferions  à  l'autre. 

L'honoraljle  député  de  Simcoe-nord  (M.  Mc- 
Carthy)  a  dit  à  mainte  reprises  en  cette  Chambre 
que  la  minorité  du  Manitotaba  avait  des  griefs,  mais 
il  ne  croit  pas  à  propos,  dans  l'intérêt  de  la  con- 
fédératior,  d'accorder  le  remède  qu'elle  demande. 
Il  a  aussi  prétendu  ijue  le  droit  d'appel  accordé  ne 
signifiait  rien.  Je  regrette  que  l'honorable  député 
ne  soit  pas  ici,  mais  je  ilois  dire  que  jamais  je  n'ai 
lu  de  statut  accordant  le  droit  d'appel,  en  vertu 
duquel  l'on  dictait  au  tribunal  supérieur  ce  qu'il 
devait  faire.  Lorsqu'iui  appel  est  accordé,  la  cou- 
tume est  que  le  tribunal  d'appel  agira  comme  bon 
lui  semble.  Dire  que  nous  avons  le  pouvoir  d'en- 
tendre un  appel,  et  que  nous  ne  soyons  23as  tenus 
de  légiférer  d'une  manière  ou  d'une  autre  après 
l'avoir  entendu,  est  une  chose  absurde.  A  quoi 
sert  un  appel,  à  moins  qu'il  ne  signifie  quelque 
chose  ?  L'appel  nous  est  soumis,  et  il  est  admis 
que  la  minorité  a  un  grief.  Le  plus  haut  tribunal 
du  royaume  déclare  qu'il  est  de  notre  juridiction 
de  remédier  à  ce  grief,  et  que  l'on  a  enlevé  à  la 
minorité  du  Manitoba  des  droits,  dont  elle  jouissait 
depuis  l'union.  Et  est-il  possible  que  le  parlement 
canadien  dise  :  Nous  ne  nous  occuperons  pas  de  la 
chose  ?  Assurément,  M.  l'Orateur,  c'est  aller  trop 
loin. 

Il  y  a  cet  autre  point  que  l'on  a  prétendu  que  les 
droits  provinciaux  devaient  prévaloir,  et  que  la 
province  du  Manitoba  avait  le  pouvoir  de  passer 
cette  loi.  Il  est  vrai  qu'elle  avait  ce  pouvoir,  mais 
permettez-moi  de  dire  à  tous  les  membres  de  cette 
Chambre,  que  la  province  du  Manitoba  n'a  pas  de 
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juridiction  exclusive  en  matière  scolaire.  Pour 
des  raisons  évidemment  bonnes,  les  rédacteurs  de 
l'Acte  du  Manitoba  n'ont  pas  donné  de  juridiction 
exclusive  à  cette  province  en  matière  scolaire.  En 
quoi  peut  consister  cette  raison  ?  Il  est  facile  de  le 
supposer,  ("était  pour  cette  raison  que  lV)pinion 
populaire  pouvait  changer  d'une  manière  ou  d'une 
autre,  c'était  pour  cette  raison  que  la  mino- 
rité pourrait  avoir  recours  à  la  protection  du  parle- 
ment fédéral.  Le  jugement  du  Conseil  privé  lui- 
même  rend  la  chose  claire.     Voici  ce  qu'il  dit  : 

Tenant  compte  des  circonstances  qui  existaient  en  1870, 
Leurs  SeiRiieuries  ne  iroiivent  point  qu'il  y  ait  eu,  en 
créant  une  li-^ishiturc  pour  la  province  avec  des  pouvoirs 
restreints,  rien  de  déraisonnable  dans  l'idée  de  donner  au 

fiarlement  fédéral,  au  cas  oii  la  population  catholique,  ou 
a  protestante,  deviendrait  prépondérante,  et  oii  des 
droits  acquis  dans  des  circonstances  diffi-rentes  seraient 
violés,  le  pouvoir  de  faire  en  instruction  publique  les  lois 
nécessaires  pour  la  protection  de  la  minorité,  soit  protes- 
tante, Sioit  catholique,  suivant  le  cas. 

Il  aurait  pu  arriver  que  la  minorité  du  Manitoba 
eiit  été  protestante  au  lieu  d'être  cathnliijue.  Il  a 
été  décidé  que  nous  avions  le  droit  d'entendre  l'ap- 
pel qui  a  été  interjeté. 

En  réponse  à  la  sixième  question,  les  lords  du 
comité  judiciaire  ont  décidé  que  la  minorité  du 
Manitoba  avait  acquis  des  droits  en  vertu  de  l'acte 
de  1870,  et  que  ces  droits  lui  avaient  été  enlevés 
par  l'acte  de  1890. 

Or,  nous  sommes  en  présence  de  la  question  que 
nous  avons  à  régler.  Allons-nous  refuser  de  légiférer? 
Allons-nous  mépriser  le  jugement  du  Conseil  privé 
d'Angleterre,  et  rejeter  impitoyal)lement  tout  appel 
de  la  minorité  du  Manitoba  simplement  parce  que 
c'est  une  minorité  ?  Si  nous  désirons  le  faire,  vau- 
drait autant  jeter  au  vent  toute  la  constitution. 

Il  m'a  fait  beaucoup  plaisir,  il.  l'Orateur,  en 
lisant,  l'autre  jour,  le  rapport  de  l'assemblée  de  la 
grande  loge  orangiste  de  l'Ontario  ouest,  tenue  à 
London,  de  noter  ce  qu'a  déclaré  M.  Hughes,  le 
grand  maître  de  la  loge.  M.  Hughes  est  un  homme 
qui,  aujourd'hui,  a  soussa  juritliction  l'éducatitm  de 
vingt-cinq  mille  enfants.  Il  occupe  sa  position 
actuelledepuis  un  quart  de  siècle.  C'est  un  des 
hommes  les  plus  instruits  de  la  province,  et  il  com- 
prend probablement  mieux  l'éducation  que  tout 
membre  de  cette  Chambre.  C'est  l'homme  qui  a  parlé 
comme  grand-maître  de  la  loge  orangiste,  institu- 
tion dont  les  membres  m'inspirent  le  plus  grand 
respect,  institution  qui,  si  j'en  comprends  bien  la 
constitution,  est  tenue  d'accorder  des  droits  égaux 
à  tous,  catholiques  comme  protestants.  JSi  je  com- 
prends bien  le  programme  de  l'institution  orangiste 
de  ce  pays,  il  ne  renferme  pas  d'article  relatif  au 
maintien  de  privilèges  spéciaux  dans  ce  pays.  Le 
grand-maître,  dans  ces  remarques  à  la  loge,  à  son 
assemblée  de  London,  a  dit  : 

La  question  de  savoir  si  la  minorité  du  Manitoba  a  un 
grief  n'est  pas  une  auestion  à  débattre  ici.  La  plus  haute 
autorité  du  pays  dit  que  la  minorité  a  un  grief.  Que 
cette  minorité  soit  catholique  ou  protestante,  cela  n'im- 
porte pas.  Tous  les  hommes  et  toutes  les  femmes  qu'il  y 
a  dans  cette  salle  diraient  que  c'est  une  injustice  si  la 
minorité  était  protestante.  Alors,  en  toute  justice, 
loyauté  et  droiture,  comment  peut-on  appeler  injustice 
le  redressement  de  ce  grief? 

Les  remarques  faites  par  ce  monsieur  sont  digues 
déloges.  (i)u'il  soit  catiu)li(|ue  ou  pnitesUmt,  il  n'y 
tt  pas  un  homme  qui  puisse  contredire  ce  que  M. 
Hughes  a  dit.  Et  je  croi.s  que,  bien  (jue  les  remar- 
ques faites  par  M.  Hughes  à  cette  grande  conven- 
tion de  London,  n'aient  pas  été  approuvées  par  le 


comité  (jui  a  été  chargé  de  les  examiner,  ce  qu'il  a 
dit  survivra  aux  commentaires  de  ce  comité.  Lors- 
que les  Orangistes,  pour  lesquels  j'ai  le  plus  grand 
respect,  comuiitront  parfaitement  les  faits  se  rat- 
tachant à  cette  question,  ceux  qui,  dans  cette 
assendjlée,  ont  favorisé  une  ligne  de  conduite  qui 
perpétueraient  les  luttes  entre  les  différents  corps 
religieux  de  ce  pays,  seront,  je  crois,  en  fin  de 
compte  parmi  la  minorité,  et  que  les  idées  larges  et 
libérales  émises  par  le  grand  maître  en  cette  cir- 
constances prévaudront  au  Canada. 

Permettez-moi,  maintenant,  de  m'arrèter  sur 
certaines  remarques  qui  ont  été  faites  auparavant 
sur  ce  sujet  par  l'honorable  leader  de  la  gauche.  Cet 
honoralde  monsieur  a  déclaré  à  diverses  reprises 
qu'il  serait  le  dernier  homme  à  désirer  que  le 
parti  au(juel  il  appartient  arrive  au  pouvoir  en 
s'appuyant  sur  les  préjugés  religieux.  Je  suis  bien 
prêt  à  accepter  sa  parole  ;  mais  je  ne  puis  voir 
comment  elle  s'accor<le  avec  ses  actes,  et  je  prou- 
verai à  cette  Chambre,  ou  je  serai  bien  désappoint^é 
si  je  n'y  réussis  pas,  que  les  actes  de  l'honorable 
monsieur  ne  sont  pas  d'accord  avec  ses  paroles. 

L'honorable  leader  de  la  gauche  a  prononcé  un 
discours  ilans  lequel  il  demande  une  enquête.  Est-il 
sincère  en  demandant  cette  enquête?  C'est  une 
question  que  tout  memlire  de  cette  Chambre  peut 
se  p(3ser.  Mais  sur  quoi  l'honorable  monsieur  a-t-il 
besoin  d'une  enquête  ?  Il  a  déjà  déclaré  à  la 
Chambre  que,  si  les  écoles  de  Manitoba  étaient 
protestantes,  elles  sont  offensives,  et,  si  elles  ne 
l'étaient  pas,  qu'elles  étaient  également  offensives. 
Or,  il  n'avait  pas  besoin  alors  d'une  enciuête  pour 
établir  si  ces  écoles  étaient  offensives  on  non. 

Quel  besoin  a-til  donc,  aujourd'hui,  d'une 
enquête  ?  Permettez-moi  de  citer  ses  propres 
paroles.     Il  a  dit  : 

Je  suis  d'avis  qu'aucune  raison  ne  justifie  le  renvoi  de 
cette  question  à  la  cour  Suprême. 

Ces  paroles  furent  prononcées  lorsque  nous  discu- 
tions l'opportunité  de  soumettre  cette  question  à  la 
cour  Suprême.     Il  ajoutait  : 

C'est  une  simple  question  de  fait  sur  laquelle  chacun  de 
nous  pourra  se  prononcer  lorsque  les  papiers  qui  s'y 
rapportent  auront  été  déposés  devant  nous. 

Ces  paroles  furent  prononcées  sur  la  motion  de 
l'honorable  député  de  L'Islet  (M.  Tarte),  demandant 
la  production  des  documents  relatifs  à  la  question 
scolaire  de  Manitoba,  et  l'honorable  leailer  de  la 
gauche  déclarait  alors  (jue  tout  memi^re  de  la 
Chambre  serait  tout  à  fait  en  état  de  se  prononcer 
sur  les  faits  aussitôt  que  ces  documents  seraient 
déposés  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 

Examinons  encore  la  sincérité  de  l'honorable  chef 
de  la  gauche.     Il  a  dit  : 

J'ai  simplement  cette  remarque  à  faire  en  réponse  i\ 
l'honorable  monsieur,  c'est  que  plus  cette  question  sera 
tenue  devant  le  public,  plus  les  intérêts  du  (^anada  en 
souffriront.  C'est  une  question  qui  demande  une  réponse 
immédiate  et  prompte. 

Cette  déclaration  n'est-elle  pas  digne  d'être 
notée?  Mais  (lu'cst-ce  que  fait  nuvintenant  l'iiono- 
rable  chef  de  la  gauche  ?  Il  jiropose  le  renvoi  à  six 
nu>is  du  pri'scnt  bill  pour  tenir  la  (juestion  scolaire 
une  année  de  plus  devant  le  public,  et  pcuir  con- 
tinuer l'agitation  parmi  les  différentes  dénomina- 
tions religieuses  du  pays,  nuilgré  ses  paroles  que  je 
viens  de  citer,  que  cette  question  scolaire  demandait 
une  réponse  innnédiate  et  prompte. 
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Il  y  a  quelque  temps,  Thonorable  chef  de  la 
gauche  ne  demandait  pas  un  nouveau  délai  comme 
nous  le  savons  tous.  Il  voulait  que  le  gouverne- 
ment intervint  immédiatement  pour  le  l'èglement 
de  la  question  scolaire  de  Manitoba.  Aujourd'hui, 
cependant,  il  propose  le  renvoi  à  six  mois.  Est-il 
sincère  en  faisant  cette  proposition  ?  Est-il  honnê- 
tement convaincu,  ou  n'est-il  mû  que  par  le  désir 
de  renverser  le  gouvernenient  ? 

Si  les  déclarations  de  l'honorable  chef  de  la  gau- 
che expriment  ses  sincères  convictions,  comme  il  l'a 
soufflé  dans  deux  directions  différentes,  je  ne  sau- 
rais dire  laquelle  de  ces  directions  est  celle  de  son 
choix. 

Peu  de  temps  après,  l'honoiable  chef  de  la  gau- 
che s'est  exprimé  comme  suit  : 

Je  dis  que  le  renvoi  à  la  cour  Suprême  dans  ces  circons- 
tances est  des  plus  dangereuses. 

Il  parlait  alors  sur  une  motion  blâmant  le  gou- 
vernement d'avoir  soumis  à  la  cour  Suprême  la 
question  des  écoles.   Il  continuait  comme  suit  : 

Parce  que  si  la  cour  Suprême  décidait  que  le  gouverne- 
ment a  le  pouvoir  d'intervenir  dans  les  affaires  de  la  lé- 
gislature du  Manitoba,  et  si  le  gouvernement  ne  se  con- 
formait pas  à  la  décision  qu'il  aurait  lui-même  sollicitée, 
une  puissante  et  juste  agitation  se  ferait  Icontre  lui  dans 
certaines  parties  du  pays. 

La  Chambre  note-t-elle  la  signification  de  ces 
paroles  ! 

L'honorable  chef  de  la  gauche  s'opposait  à  ce 
que  la  question  scolaire  fût  soumise  à  la  cour  Su- 
prême ;  il  déclarait  que  le  gouvernement  fédéral, 
par  cette  procédure,  se  placerait  dans  une  position 
dangereuse,  parce  que,  si  le  jugement  de  la  cour 
Suprême  était  contre  lui  il  serait  tenu  de  s'y  con- 
former. 

Or,  M.  rOrateur,  le  gouvernement  a  soumis  la 
question  scolaire  au  comité  judiciaire  du  Conseil 
privé  ;  ce  dernier  a  rendu  son  jugement  et  le  gou- 
vernement fédéral  est  prêt  à  se  conformer  à  ce 
jugement, 

L'honoi-able  chef  de  la  gauche  ne  s'attendait  pas, 
lorsqu'il  prononçait  les  paroles  que  je  viens  de 
citer,  à  ce  que  le  gouvernement  fédéral  fût  prêt  à 
donner  suite  à  ce  deiniier  jugement.  Il  croyait  alors 
que  le  gouvernement  éluderait  ce  jugement  et  c'est 
ce  qui  lui  faisait  dire  que  le  gouvernement  se  inettait 
dans  une  dangereuse  position,  parce  que  si  la  déci- 
sion du  haut  tribunal  que  je  viens  de  nommer  était 
contre  le  gouvernement,  ce  dernier  serait  obligé 
de  s'y  conformer. 

Or,  M.  l'Orateur,  permettez-moi  de  m'appuyer 
sur  les  propres  paroles  du  chef  de  la  gauche.  Il 
nous  a  dit  que  le  gouvernement  serait  tenu  de  se 
conformer  eà  la  décision  du  tribunal  auquel  il  en 
appelait.  Pourquoi  donc  blâme-t-il  aujourd'hui  la 
conduite  du  gouvernemeTit  ?  Le  blâme-t-il  aujour- 
d'hui parce  qu'il  croit  honnêtement  que  sa  conduite 
est  blâmable  ?  ou  le  blâme-t-il  aujourd'hui,  comme 
je  suis  plutôt  enclin  à  le  croire,  pour  des  fins  de 
parti  ? 

Un  honorable  membre  de  la  gauche  secoue  la 
tête.  Il  s'est  probablement  trouvé  lui-même,  dans 
une  petite  chaïubre  privée,  en  compagnie  du  chef 
de  la  gauche  et  de  l'honorable  député  de  Sinicoe- 
nord  (M.  McCarthy)  pour  décider  que  telle  serait 
la  tactique  à  siiivre  pour  obtenir  le  plus  grand 
nombre  possible  de  votes  protestants  dans  la  pro- 
vince d'Ontario. 

S'il  se  trouvait  dans  cette  petite  chambre,  et 
qu'il   eût   été   témoin  de  l'arrangement   en    vertu 


duquel  c'était  le  chef  de  la  gauche  qui  devait 
proposer  la  résolution  du  renvoi  à  six  mois,  et  non 
l'honorable  député  de  Simcoe-nord,  vu  que,  par  ce 
moyen,  plus  de  votes  protestants  seraient  obtenus, 
qu'il  ait  sa  part  de  responsabilité.  Un  parti  c|ui. 
prétend  Eirrivev  au  jjouvoir  sans  s'appuyer  sur 
les  préjugés  religieux,  n'a  certainement  pas  raison 
de  s'enorgueillir  d'une  résolution  comme  celle  qui 
est  maintenant  proposé  par  le  chef  de  la  gauche,  et 
qui  n'aura  d'autre  eff'et  que  de  stimuler  l'antago- 
nisme des  dénominations  religieuses,  les  unes  contre 
les  autres.  Le  parti  réformiste  ne  croit  pas  à  la 
sincérité  de  cette  résolution,  et  les  honorables 
membres  de  la  gauche  n'aiment  pas  jilus  à  appuyer 
l'honorable  député  de  Simcoe-nord  plus  que  je  ne 
l'aime  moi  même  ;  mais  ils  acceptent  cette  résolu- 
tion parce  qu'ils  espèrent  obtenir  un  plus  grand 
nombre  de  votes  protestants. 

Je  crois  avoir  prouvé,  aux  yeux  de  tout  homme 
bien  pensant,  qu'il  ne  s'agit  pas  présentement 
d'écoles  séparées.  Un  homme  peut  être  aussi 
opposé  aux  écoles  séparées  que  je  le  suis,  moi- 
mênie,  et  voter  contre  la  motion  proposée  par  le 
chef  de  la  gauche. 

Je  prie  cette  Chambre  de  ne  pas  perdre  de  vue, 
en  outre — et  je  lui  déclare  bien  sincèrement — que 
ce  qui  est,  aujourd'hui,  la  cause  de  la  minorité 
catholique  du  Manitoba  peut  devenir,  demain,  la 
cause  de  la  minorité  protestante  dans  la  province 
de  Québec.  Je  défie  qui  que  ce  soit  dans  cette 
Chambre  de  me  prouver  que  cette  manière  de  voir 
est  erronée,  et  il  n'y  a  aucun  doute  qu'elle  soit  luen 
fondée. 

Si,  demain,  dans  la  province  de  Québec,  on  adop- 
tait une  loi  qui  priverait  les  protestants  de  cette 
province  du  droit  d'être  représentés  dans  le  bureau 
d'éducation,  l'iionorable  député  de  Simcoe-nord  se 
lèverait,  sans  doute,  et  insisterait  pour  faire  res- 
pecter les  droits  des  protestants  de  la  province  de 
Québec.  Or,  je  lui  demande  et  je  demande  à  la 
Chambre  d'appliquer  la  même  règle  à  la  province 
du  Manitoba,  puisque  l'on  peut  considérer  comme 
admis  par  cette  Chambre  que  les  droits  des  protes- 
tants de  la  province  de  Québec  ne  manqueraient 
pas  d'être  protégés  si  la  majorité  de  cette  dernière 
province  voulait  les  violer. 

Je  prierai  aussi  la  Chanibr^  M.  l'Orateur,  de  se 
rappeler  que  ce  qui  doit  tendre  le  plus  à  consolider 
la  Confédération,  est  de  faire  comprendre  aux  pro- 
vinces de  cette  grande  Confédération  que,  lorsque 
l'occasion  le  requerra,  le  parlement  fédéral  se  mon- 
trera toujours  prêt  à  faire  respecter  les  droits  des 
minorités  ;  que  les  conditions  auxquelles  elles  se 
sont  confédérées  seront  considérées  comme  inviola- 
bles par  le  parlement  fédéraL  Si  vous  voulez 
désagréger  la  grande  Confédération  canadienne, 
faites  alors  savoir  aux  provinces  que  vous  ne 
voulez  plus  respecter  vos  engagements  envers  elles. 
J'ai,  M.  l'Orateur,  l'intention  de  voter  dans  le  sens 
indiqué  par  mes  remarques  et  contre  l'amendement 
proposé  par  le  leader  de  la  gauche,  et  en  faveur  de 
la  motion  principale  du  secrétaire  d'Etat. 

Je  puis  me  tromper  en  votant  dani  ce  sens  ; 
mais,  M.  l'Orateur,  je  n'hésite  pas  à  dire  que,  si  je 
me  trompe  en  votant  de  cette  manière,  je  me  trom 
perai  certainement  en  faveur  de  la  constitution. 
Si,  M.  lOrateur,  je  me  trompe  en  votant  ainsi,  je 
me  tromperai,  au  moins,  en  faveur  de  la  minorité 
protestante  de  la  province  de  Québec,  comme  en 
faveur  de  la  minorité  catholique  du  Manitoba.  .Si 
je  me  trompe  en  votant  ainsi,  je  me  tromperai,  au 
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moins,  an  profit  de  la  paix  et  de  l'harmonie  et  en 
travaillant  an  règlement  de  l'nne  des  questions  qui 
tendent  le  plus  à  nous  diviser  ;  si  je  me  tr(mipe  en 
votant  de  cette  manière,  je  me  tromperai  en  faveur 
de  cette  ligne  de  conduite  qui,  seule,  peut  affermir 
davantage  l'union  des  diverses  grandes  provinces 
de  cette  grande  colonie  anglaise. 


M.  MARTIN: 

L'honorable  monsieur  (M.  Moncrieff)  qui  vient 
de  reprendre  son  siège,  M.  l'Orateur,  a  parlé 
raisonnablement  de  l'attitude  qu'il  prend  envers 
les  catholiques  romains,  et  j"ai  été  très  heui'eux 
d'entendre  les  paroles  (ju'il  a  prononcées  sur  ce 
sujet.  Mais  je  suis  informé  que  l'honorable  député, 
dans  une  campagne  électorale  récente,  qui  a  eu 
lieu  dans  Ontario,  a  exprimé  des  opinions  qui  s'ac- 
cordent peu  avec  celles  qu'il  vient  de  formuler 
avec  tant  de  vigueur  et  d'éloquence. 

On  m'informe  que  cet  honorable  monsieur  était 
un  partisan  actif  et  puissant  de  M.  Gard,  candidat 
de  la  "  P.  P.  A. ,"  (association  protectrice  protestante) 
à  l'élection  qui  devait  avoir  lieu  pour  la  législature 
provinciale,  or,  je  crois  que  l'un  des  articles  du 
programme  de  cette  organisation,  c'est  qu'aucun 
catholic|ue  ne  sera  employé  par  ces  membres.  Il 
est  difficile  vraiement,  de  concilier  l'attitude  que 
l'honorable  député  prend  ici,  aujourd'hui,  comme 
membre  de  cette  Chambre,  avec  l'attitude  qu'il  a 
prise  pour  le  choix  d'un  membre  de  la  législature 
provinciale  et  en  faveur  de  l'un  des  membres  de 
l'organisation  à  laquelle  je  viens  de  faire  allu- 
sion. 

On  m'assure  que  l'honorable  député  désirait  telle- 
ment que  son  concours  donné  à  il.  Gurd  fiit  connu, 
qu'il  se  rendit  au  bureau  de  votation  et  déposa  avec 
ostentation  son  bulletin  marqué  pour  le  candidat 
dont  je  viens  de  parler.  Nous  savons  que  la  lutte 
électorale  qui  a  eu  lieu  dans  le  comté  de  Lambton 
pour  la  législature  provinciale,  fut  soutenue  très 
énergiquement  par  la  "P.P.A.  ";  que  tous  les 
moyens  possibles  furent  pris  pour  soulever  les  pro- 
testants contre  les  catholiijues  romains  ;  que  les 
partisans  de  M.  Gurd,  dont  l'un  des  principaux 
était  l'honorable  député  qui  vient  de  parler,  tirent 
venir  dans  le  comté  une  femme  du  nom  de  Margaret 
Sheppard  pour  vilipender  les  catholicpies  l'omains 
et  leur  clergé,  et  qu'elle  exprima  dans  cette  cam- 
pagne électorale  des  sentiments  bien  différents  de 
ceux  que  l'honorable  député  a  manifestés,  aujour- 
d'hui, à  la  Chambre. 

Les  observations  que  je  fais  présentement  relati- 
vement à  l'honorable  député  de  Lambton  (M. 
Moncrieff))  je  regrette  de  le  dire,  s'appliquent  à 
plusieurs  autres  honorables  députés  de  la  province 
d'Ontario. 

Lorsqu'il  s'agit  de  combattre  sir  Oliver  Mowat, 
leur  attiftiide  envers  les  catholi(|ue3  romains  est 
bien  différente.  Mais  ces  mêmes  hommes  qui  trou- 
vent dans  chaque  loi  provinciale  duc  à  l'initiative 
du  gouvcrnement-Mowat,  des  prescriptions  des- 
tinées à  livrer  au  pape  la  direction  des  affaires, 
sont  aujourd'hui,  au  comlde  <le  la  joie  à  la  vue  du 
projet  de  loi  réparateur  proposé  par  le  gouverne- 
ment fédéral.  Il  y  a  évidemment  contradiction 
dans  ces  deux  cas.  Dans  l'un  on  veut  produire  de 
l'effet  contre  sir  Oliver  Mowat,  premier  mini.stre 
libéral  d'Ontario,  tandis  que  dans  le  cas  actuel  on 
change  d'attitude  parce  que  les  arguments  employés 


dans  le  premier  cas  seraient  préjudiciables  au  gou- 
vernement que  ces  honorables  messieurs  appuieni; 
ici. 

Je  regrette  beaucoup  ce  chingement  u'attiemle 
de  l'honorable  député  de  Lambton  (M.  MoncrieiT),. 
et  je  crois  qu'il  est  de  nature  à  diminuer  considéia- 
blement  le  n)érite  des  beaux  sentiments  (ju'il  a 
énoncés  aujourd'hui. 

L'honorable  député  s'est  étendu  longuement  sur 
un  poiut  qui  a  été  d'abord  exposé  parole  ministre 
de  la  .Tustice,  et  sur  lequel,  avec  la  permission  de 
la  Chambre,  je  m'arrêterai  im  instant.  L'honorable 
député  a  parlé  longuement  de  la  position  dans 
laquelk  se  trouve  la  province  de  Québec.  On  pré- 
tend que  c'est  en  vertu  d'un  changement  opéré 
depuis  18()7  que  les  protestants  de  cette  province 
ont  obtenu  le  privilège  d'être  représentés  dans  le 
conseil  d'instruction  publique  ;  que  le  seul  remède 
auquel  les  protestants  pourraient  recourir  dans  le 
cas  où  la  législature  provinciale  de  Québec  révo- 
querait ce  privilège  en  ne  permettant  plus  aux 
protestants  d'être  représentés  dans  le  conseil  d'ins- 
truction publique,  serait  d'en  appeler  en  vertu  des 
clauses  constitutionnelles  (jui  ont  été  exposées  dans 
le  présent  <lt'l)at  en  discutant  le  bill  qui  est  main- 
tenant soumis  à  la  Chambre.  Je  ne  crois  pas  que 
ce  serait  une  chose  très  importante  pour  les  protes- 
tants de  la  province  de  Québec  si  on  les  privait  du 
privilège  d'être  représentés  dans  le  conseil  de  l'ins- 
truction publique. 

Il  est  très  convenable  qu'ils  soient  ainsi  repré- 
sentés, et  la  majorité  catholique  romaine  agit  très 
honorablement  en  autorisant  volontairement  cette 
représentation,  et  en  permettant,  librement  et  sans 
y  être  forcée,  à  la  section  protestante  du  Conseil 
de  l'instruction  publique  de  décider  toutes  les  (|ues- 
tioiis  concernant  les  écoles  protestantes  ou  dissi- 
dentes de  cette  province.  Mais  pendant  plusieurs 
années  antérieures  à  1809,  les  protestants  n'ont  pas 
joui  de  ce  droit  ou  de  ce  privilège  dans  la  province 
ele  Québec,  et,  cependant,  ils  n'ont  pas  paru  souffrir 
beaucoup  de  cette  privation. 

Le  nnnistre  ele  la  Justice  a  essayé  de  nous  con- 
vaincre epie  les  livres  de  classe  étaient  sous  le 
contré)le  du  Conseil  de  l'instruction  publique  dans  la 
province  ele  Québec,  et  ejue,  si  les  pr. 'testants 
étaient  exclus  de  ce  conseil,  ce  dernier  pourrait 
imposer  aux  écoles  dissidentes  des  livres  cl.'  classe 
qui  seraient  désagréables  aux  parents.  J'admets 
tout  de  suite  que,  si  la  chose  arrivait,  ce  serait  une 
affaire  très  importante  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi. 
La  loi  relative  au  choix  des  livies  de  classe  est  la 
même  cpi'elle  l'était  avant  IStiT.  C'ette  loi  est  exac- 
tement ce  qu'elle  était  en  1861,  en  vertu  de  la- 
quelle le  conseil  de  l'instruction  publique  n'était 
aucunement  autorisé  à  choisir  les  livres  de  classe 
(|ui  se  rapportaient  aux  questions  de  morale  et  de 
religion. 

Pour  ce  qui  regarele  les  autres  livres  de  classe,  la 
chose  est  de  peu  d'importance.  Les  protestants 
peuvent  apprendre  l'arithmétique  dans  le  même 
livre  qne  les  catholie^ucs,  ou  vict  vema.  Ce  n'est 
donc  pas  sur  eles  livres  de  classe  qui  ti-aitent 
el'arithmétiriue,  de  géographie  ou  ele  grammaire 
que  des  dithculti'S  jjourraient  être  soulevées.  Les 
difficultés  ne  pouiraiciit  surgir  (pren  nuitièie  de 
morale  ou  de  religion,  et,  (piant  à  ce  point,  les 
prescriptions  de  la  loi  provinciale  de  Québec  sont 
les  mêmes  qu'en  I8(il.  Klles  pourvoient  à  ce  que 
les  livres  de  classe  qui  tniitcnt  de  ces  matières  ne 
soient  choisis  ni  par  le  conseil  de  l'instruction  publi- 
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■que,  ni  par  les  commisssaires  d'écoles  des  arrondis- 
sements scolaires. 

L'article  G5  de  la  loi  concernant  les  écoles  com- 
munes, statut  de  1861,  définit  les  devoirs  des  com- 
missaires d'écoles,  et  détermine  le  programme  des 

•études  à  suivre,  etc.,  le  tout  sujet  à  la  condition 

^suivante  : 

Mais  le  curé,  prêtre  ou  ministre  officiant,  aura  le 
"droit  exclusif  de  choisir,  pour  l'usage  des  écoles  fréquen- 
tées par  des  enfants  de  sa  croyance  religieuse,  les  livres 
qui  traitent  de  religion  ou  de  morale. 

Or,  M.  l'Orateur,  ceci  s'applique  tout  autant  aux 
protestants  qu'aux  catholiques,  et  nous  voyons 
maintenant  à  quoi  se  réduit  la  prétention  émise  sur 
<;e  point  par  le  ministre  de  la  Justice. 

Un  honorable  député  m'a  dit  que  la  même  pré- 
tention a  été  émise  par  le  ministre  du  Commerce 
qui  représente  particulièrement  dans  la  Chambre 
et  dans  le  gouvernement — plutôt  dans  le  gouver- 
nement que  dans  la  Chambre  —les  protestants  de 
la  province  de  Québec.  Cet  honorable  ministre 
crut  en  l'émettant  avoir  trouvé  un  puissant  argu- 
ment ;  mais  elle  n'a  rien  de  sérieux  puisque, comme 
je  l'ai  dit,  bien  que  les  protestants  pussent  le  regret- 
ter et  se.  sentir  lésés,  s'ils  ne  pouvaient  plus  être 
représentés  dans  le  Conseil  de  l'instruction  publique 
la  chose  ne  serait  pas  considérée  par  eux  comme 
une  atta(]ue  dirigée  contre  leur  religion,  ni  comme 
une  attaque  dirigée  contre  eux  sous  aucun  autre 
rapport. 

Mais  s'il  était  vrai,  comme  l'a  dit  le  ministre  de 
la  Justice,  que,  en  vertu  d'une  modification  de  la 
loi,  le  choix  des  livres  qui  traitent  de  morale  et  de 
religion  et  destinés  aux  écoles  dis.'îidentes,  dût  être 
fait  par  un  conseil  de  l'instruction  publique  composé 
exclusivement  de  catholiques,  les  protestants  au- 
raient alors  un  grand  grief  et  une  bonne  raison  de 
protester. 

A  six  heures,  la  séance  est  suspendue. 


Séance  du  soir. 

M.  MARTIN  :  A  six  heures,  M.  l'Orateur,  je 
parlais  d'une  assertion  du  ministre  de  la  Justice, 
assertion  qui  a  été  répétée  avec  beaucoup  d'insis- 
tance par  l'honorable  ministre  du  Conunerce  qui 
représente  dans  le  gouvernement  les  protestants  de 
la  province  de  Québec.  Cette  assertion,  c'est  que, 
depuis  l'établissement  de  la  Confédération,  la  loi  de 
la  province  de  Québec  concernant  l'instruction 
publique  a  subi  des  modifications  dont  la  révoca- 
tion, si  elle  avait  lieu,  placerait  les  protestants  dans 
iine  position  anormale,  position  à  la(|uelle  il  ne 
pourrait  être  remédié  que  par  l'application  des  dis- 
positions constitutionnelles  que  nous  discutons  pré- 
sentement avec  le  bill  qui  est  maintenant  soumis. 
J'ai  prouvé  que  la  loi  de  la  province  de  Québec — 
quiintéresse  particulièrement  les  protestantspource 
<pii  regarde  le  choix  des  livres  de  classe  qui  traitent 
fie  morale  ou  de  religion — était  la  même  avant  la  Con- 
féilération  qu'aujourd'hui.  Or,  s'il  en  est  ainsi,  toute 
tentative  de  la  part  de  la  province  de  Québec  de  mo- 
difiercetteloiserait  donc, en  vertu  de  l'Acte  de  l'Amé- 
rique-Britannique du  Nord,  déclarée  ultr:i  viren,  et 
da  nul  elfet,  parceque  la  minorité  protestante  de 
la  province  de  Québec,  en  vertu  de  l'Acte  de  lAmé- 
rique  Britannique  du  Nord,  a  droit  non  seidement 
il  tous  les  droits  et  privilèges  possédés  par  la  mino- 
rité  catholique   de   la  province   d'Ontario,     mais 


aussi  à  tous  les  droits  et  privilèges  que  la  minorité 
protestante  de  la  province  de  Québec  possédait  lors 
de  l'union.  D'où  il  suit  que  tout  ce  que  l'on  veut 
déduire  de  la  position  dans  laquelle  se  trouve  la 
province  de  Québec  pour  appuyer  l'attitude  prise 
par  le  gouvernement,  tombe  à  plat  ;  et  il  est  prouvé 
que  le  seul  changement  important  qui  s'est  opéré 
dans  la  position  des  protestants  de  la  province  de 
Québec,  depuis  l'établissement  de  la  confédération, 
est  celui  en  vertu  duquel,  d'après  la  loi,  ils  ont 
droit  à  un  certain  nombre  de  membres  pour  les 
représenter  dans  le  conseil  de  l'instruction  publique. 
Comme  je  l'ai  dit  auparavant,  la  révocation  de 
cette  loi  ne  serait  pas  agréable  aux  protestants  ; 
mais  cette  révocation  ne  serait  pas  un  empiétement 
sur  leurs  droits  de  nature  à  créer  du  trouble,  et, 
par  conséquent,  on  ne  saurait  l'invoquer  comme 
une  forte  raison  à  l'appui  du  bill  qui  est  mainte- 
nant soumis. 

L'honorable  député  de  Lambton-est  a  touché  à 
un  autre  point  dans  ses  remarques.  Il  s'est  servi 
d'un  argument  que  j'avais  déjà  vu  employer  dans 
les  assemblées  pul)liques  en  discutant  la  question 
des  écoles  du  Manitoba,  mais  dont  aucun  avocat 
important  ne  s'était  jamais  servi,  auparavant,  dans 
cette  Chambre. 

Le  ministre  de  la  Justice,  cependant,  ne  l'a  pas 
employé  au  nom  du  gouvernement,  et  il  suffit  d'un 
instant  de  réflexion  pour  en  faire  voir  l'absurdité. 

L'honorable  député  a  extrait  ce  qui  suit  de 
l'arrêté  en  conseil  adopté  par  le  Conseil  privé  im- 
périal sur  le  rapport  du  comité  judiciaire  : 

Sa  Majesté,  après  avoir  pris  le  dit  rapport  en  considé- 
ration, a  bien  voulu,  par  et  avec  l'avis  de  son  Conseil 
privé,  approuver  le  dit  rapport,  et  ordonner,  ainsi  qu'il 
e>r  parle  présent  ordonné ,  que  les  recommandations  et 
il  >truetions  qu'il  contient  soient  ponctuellement  obser- 
V  es,  obéies  et  exécutées  en  tous  points  ;  le  gouverneur 
gi-néral  du  Canada  en  fonctions  et  toutes  autres  personnes, 
en  ce  qui  les  concerne,  devant  en  prendre  connaissance 
pour  leur  gouverne. 

L'honorable  député  de  Lambton-est  est  d'avis  que 
cette  partie  de  l'arrêté  en  conseil  impérial  nous 
oblige  de  faire  ce  que  le  gouvernement  nous  propose 
par  le  bill  que  nous  discutons  présentement.  Dans 
les  discours  prononcés  dans  les  assemblées  publiques, 
auxquels  j'ai  fait  allusion,  des  orateurs  qui  repré- 
sentaient le  gouvernement  ont  prétendu,  en  lisant 
cette  partie  fie  l'arrêté  en  conseil  impérial,  que  le 
gouvernement  fédéral  commettrait  une  haute  tra- 
hison envers  8a  Majesté  s'il  refusait  fie  faire  adopter 
une  loi  réparatrice  en  faveur  de  la  minorité  catho- 
lique du  Manitoba,  conformément  aux  paroles  de 
l'arrêté  impérial  que  je  viens  de  citer.  Or,  M. 
l'Orateur,  tout  avocat  sait  que  ces  paroles — conte- 
nues dans  tout  arrêté  du  conseil  adopté  sur  la 
recommandation  flu  coniité  judiciaire  flu  Conseil 
privé — nesontquelestermesd'uiie  formule  générale, 
et  ne  se  rapportent  pas  particulièrement  à  la  ques- 
tion scolaire  que  nous  discutons  présentement. 

S'il  était  nécessaire  fie  nous  arrêter  plus  long- 
temps à  un  argument  de  cette  nature,  nous 
pourrions  demander  ce  que  le  Conseil  privé  a  décidé 
dans  son  jugement  que  contient  l'arrêté  en  conseil 
impérial. 

Pour  ce  cjui  regarde  les  paroles  de  cet  arrêté,  (lue 
nous  avons  citées,  elles  ne  jettent  aucune  lumière 
sur  cette  question,  soit  dans  un  sens,  soit  dans 
l'autre. 

L'honorable  secrétaire  d'Etat,  en  proposant  la 
deuxième  lecture  du  présent  bill,  s'est  étendu  très 
longuement  sur  les  négociations  qui  aboutirent  à 
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l'établissement  de  la  confédération  des  quatre  pre- 
mières provinces  du  Canada.  Si  je  l'ai  bien  com- 
pris, il  a  donné  comme  argument,  pour  justifier 
l'adoption  du  présent  bill,  que  la  question  des 
écoles  séparées,  dans  la  province  d'Ontario,  et  la 
question  des  écoles  dissidentes,  dans  la  province  de 
Québec,  créaient  bien  des  difficultés  à  l'époque  de 
la  confédération  et  bien  avant  cette  époque.  Or, 
conune  les  fondateurs  <le  la  confédération  purent 
résoudre  ces  difiicultés,  ou  les  régler,  en  insérant 
certaines  dispositions  dans  l'article  93  de  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Xord,  l'honorable  secré- 
taire d'Etat  T.  prétendu  que  ce  fait  étant  un  précé- 
dent qui  justifiait  l'adoption  du  bill  coercitif  qui 
est  maintenant  soumis.  D'abord,  il  est  évident 
que  les  négociations  et  la  législation  qui  en  fut  le 
résultat  ne  se  rapportaient  à  aucune  autre  province 
qu'aux  quatre  provinces  que  j'ai  mentionnées  déjà. 
La  constitution  du  Manitoba  fut  décrétée  longtemps 
après  l'époque  que  je  viens  de  mentionner,  ainsi 
que  l'article  de  cette  constitution  relatif  à  l'éduca- 
tion, inséré  en  conformité  des  dispositions  de 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord. 

Si  à  l'époque  de  la  confédération  l'on  avait  voulu 
que  l'arrangement  conclu  pour  les  écoles  séparées 
des  minorités  catholiques  et  pour  les  écoles  dissi- 
dentes des  minorités  protestantes  fut  applicable 
aux  nouvelles  provinces  qui  seraient  établies  ulté- 
rieurement, comme  aux  anciennes  provinces,  l'on 
eut  inséré  dans  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Xord  une  disposition  à  cet  eflfet  ;  l'on  eut  pres- 
crit dans  cet  acte  que,  si  une  nouvelle  province 
était  formée  ultérieurement,  les  pie&criptions  rela- 
tives aux  écoles  qui  se  trouvent  dans  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Xord,  seraient  insérées 
dans  la  constitution  de  la  nouvelle  province.  Or, 
rien  de  la  sorte  ne  se  trouve  dans  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Xord.  Toutefois,  les 
dispositions  qu'il  contient  relativement  aux  écoles 
de  la  Xouvelle-Ecosse  et  du  Xouveau-Brunswick, 
sont  tout  à  fait  différentes  de  celles  relatives 
aux  provinces  d'Ontario  et  de  Québec.  Bien 
que  les  termes  soient  les  mêmes  dans  le  premier 
paragraphe  de  l'article  93  de  l'Acte  de  l'Améi-ique 
Britannifjue  du  Xord  qui  accorde  à  toute  classe 
particulière  de  personnes  les  droits  et  privilèges 
dont  elles  jouissaient  lors  de  l'union,  il  est  bien 
connu  que  la  Xouvelle-Ecosse  et  le  Xouveau- 
Brunswick  ne  jouissaient,  en  vertu  de  la  loi, 
d'aucun  droit,  ni  d'aucun  privilège,  et  c'est  pour- 
quoi ces  deux  provinces  sont  comprises  dans  cette 
disposition  de  l'article  93,  qui  prescrit  que,  si  après 
la  confédération,  des  droits  et  privilèges  sont  con- 
férés par  une  législation  spéciale,  il  pourra  être 
interjeté  appel  au  gouverneur  généial,  ici,  dans  les 
cas  d'infraction  à  ces  droits  et  privilèges. 

Ainsi  donc,  chaque  province,  dans  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Xord,  a  été  traitée 
selon  les  circon.stances  particulières  dans  lesquelles 
elle  se  trouvait,  et  l'on  n'y  voit  absolument  rien  rela- 
tivement aux  nouvelles  provinces  qui  pourraient 
être  ultérieurement  admises  dans  l'union  connue 
l'ont  été  l'Ile  du  Prince- Edouard,  la  Colombie 
Anglaise  et  le  Manitoba.  Je  ne  puis  donc  voir 
comment  l'on  peut  trouver  un  précédent  pour  jus- 
tifier l'adoption  <lu  présent  bill  dans  les  négocia- 
tions qui  précédèrent  immédiatement  la  confédéra- 
tion, ou  dans  le  règlement  qui  fut  fait  conformé- 
ment à  ces  négociations  relativement  aux  questions 
scolaires  des  provinces  d'Ontario  et  de  Québec. 
L'honorable  secrétaire   d'Etat  base  tout  son  dis- 
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cours  sur  l'hypothèse  qu'avant  l'union  la  minorité 
catholique  jouissait  d'un  droit  ou  privilège  qui  lui 
a  été  ensuite  enlevé.  Il  a  répété  cela  à  plusieurs 
reprises.  A  mon  avis,  il  est  à  peine  nécessaire  «le 
faire  remarquer  aux  honorables  députés,  qui  tc)us, 
ces  cinq  ou  six  années  passées,  ont  étudié  et  con- 
naissent à  fond  la  question,  que  telle  n'est  pas  le 
moins  du  monde  la  fjuestion  en  jeu,  puisque  le 
Conseil  privé,  dans  la  cause  de  Barrett  vx  Wiii- 
nipeg,  a  décidé  que  la  loi  de  1S90,  ne  lésait  en  au- 
cune manière,  aucun  droit  ou  principe  dont  les 
catholiques  romains  avaient  pu  jouir  avant  l'union, 
et  le  droit  que  le  Conseil  privé,  dans  son  second 
jugement,  reconnaît  à  la  miiwrité,  est  un  droit  qu'on 
prétend  découler  de  la  loi  scolaire  de  1871. 

Voilà  la  C|uestion  que  nous  avons  à  décider.  Et 
dans  mon  opinion,  ce  qui  devrait  diviser  ceux  qui 
sont  pour  et  ceux  qui  sont  contre  la  loi  remédiatrice, 
c'est  ceci  :  La  loi  do.  1871  a-t-elle  eu  pour  effet  de 
donner  aux  catholiques  romains  du  Manitoba,  le 
droit  de  rendre  cette  loi  inaltérable?  et  le  fait  que 
la  loi  de  1890  abolit  la  loi  de  1871,  et  enlève  ainsi 
aux  catholiques  les  privilèges  que  leur  donnait  cette 
loi  de  1871,  implique-t-il,  jjar  lui-même,  ip-to  facto, 
sans  aucune  autre  procédure,  l'intervention  du  gou- 
vernement d'abord,  au  moyen  d'un  ordre  reméilia- 
teur,  et  ensuite  celle  du  parlement  au  moyen  de  la 
loi  remédiatrice  ? 

Le  gouvernement  prétend  que  le  fait  seul  que 
cette  loi  de  1871  accorde  des  écoles  séparées  au 
Manitoba,  et  que  la  loi  de  1890  les  abjlit,  oblige  la 
Chambre  des  Communes,  quelles  que  soient  les 
opinions  de  ses  membres,  à  voter  une  loi  remédia- 
trice, rétablissant  ces  écoles  séparées. 

Je  n'admets  pas  cette  prétention.  Les  adver- 
saires de  la  loi  remédiatrice  prétendent  que  ce  n'est 
pas  l'interprétation  constitutionnelle  de  la  loi  fon- 
damentale du  Manitoba  ;  ils  prétendent  ()ue  ce  n'est 
pas  là  la  deuxième  décision  du  Conseil  privé  ;  ils  pré- 
tendent, au  contraire, que  le  Conseil  privé  a  décidé 
que  la  loi  de  1890,  ayant  enlevé  à  la  minorité  cer- 
tains droits  et  privilèges  tjue  lui  acordait  la  loi  de 
1871,  le  paragraphe  3  de  l'article  22  de  l'Acte  du 
Manitoba,  permet  au  gouverneur  général  en  conseil 
d'entendre  l'appel  de  la  minorité  catholique,  mais, 
seulement,  connue  le  dit  le  jugement  du  Conseil 
privé,  pour  décider  la  nature  du  remède  et  la  ma- 
nière dont  il  doit  être  appliqué.  De  deux  choses, 
l'une.  Ou  nous  sommes  obligés,  sans  option,  sans 
possibilité  de  discussion,  connue  des  automates,  à 
rétablir  tout  ce  qui  a  été  aboli,  ou  il  y  a  le  droit  de 
nous  enquérir,  la  responsabilité  du  gouvernement 
d'abord,  et  celle  du  parlement  ensuite,  en  décidant 
jusqu'à  quel  p(nnt  il  est  juste  pour  la  majorité 
comme  pour  la  minorité  du  Manitoba,  d'intervenir 
dans  la  législation  locale  qui  abolit  les  droits  et 
privilèges  ainsi  conférés. 

Xotre  prétention  est  que  dans  les  cii  constances, 
le  premier  devoir  du  gouverneur  général  en  conseil, 
est  de  se  mettre  bien  au  courant  de  tous  les  faits, 
de  prendre  la  loi  telle  qu'elle  était  en  1871,  telle 
(lu'elle  a  été  modifiée  de  temps  à  autre  jusqu'en 
1890,  d'étudier  la  nature  des  droits  et  privilèges 
accordés  à  Ui  minorité  par  ces  lois,  d'examiner  les 
raisons  pour  lesquelles  la  législature  du  Manitoba, 
en  1890,  a  aboli  quehjues-uns  de  ces  droits  et  privi- 
lèges et  de  se  rendre  compte  si  l'abolition  de  ces 
drùts  et  privilèges  constituait  une  oppression 
injuste  de  la  minorité,  ou  simplen-.ent  le  légitime 
exercice  de  la  juridiction  provinciale  en  matière 
d'éducation. 
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Voilà  notre  prétention  et  elle  est  bien  dififéiente 
de  celle  de  rhonorable  secrétaire  d'Etat  qui  dit 
qu'en  agissant  comme  il  le  fait,  le  gouvernement 
ne  fait  que  se  conformer  à  la  constitutiou. 

Je  dis  nioi  que  le  gouvernement  cherche  a  inter- 
préter l'Acte  du  Manitoba  et  à  échapper  à  la  res- 
ponsabilité qui  lui  incombe.  Il  n'a,  certainement, 
jamais  entendu  la  cause  du  Manitoba.  Il  n'a 
entendu  que  celle  de  la  minorité  ;  et  se  basant  sur 
ce  plaidoyer  ex  parte  il  a  accordé  à  la  minorité  tout 
ce  qu'elle  demandait.  Il  a  passé  un  ordre  remédia- 
teur qui,  s'il  avait  été  adopté  par  la  législature  du 
Manitoba,  aurait  eu  pour  effet  de  rétablir  l'état  de 
choses  existant  en  1890,  avant  l'adoption  de  la  loi 
scolaire  de  cette  même  année.  La  législature  maui- 
tobaine  n'avait  pas  d'autre  moyen  de  se  conformer 
à  l'ordre  remédiateur. 

Jusqu'à  ce  moment  le  gouvernement  a  agi  con- 
formément à  sa  théorie  ;  il  a  passé  l'ordre  remédia- 
teur qui  est  exactement  cette  interprétation  de  la 
constitution  ;  mais  il  s'est  arrêté  en  chemin  lors- 
qu'il est  arrivé  devant  la  Chambre  avec  un  bill  qui 
n'est  pas  rédigé  dans  les  termes  de  l'ordre,  mais 
qui  est  un  bill  bien  différent. 

On  a  dit  en  dehors  de  cette  chambre,  et  peat-êti'e 
menu;  ici,  que  le  gouvernement  ne  rétablirait 
jamais  les  écoles  inefficaces  qui  existaient  au  Mani- 
toba, comme  la  chose  a  été  proxivée,  en  verti;  de  la 
loi  qui  a  précédé  celle  de  1890.  En  vertu  de  quel 
principe  ref  use-t-il  de  rétablir  ces  écoles  inefficaces  ? 
D'après  sa  propre  théorie,  il  est  obligé  de  les  réta- 
blir. D'après  sa  manièie  d'interpréter  la  constitu- 
tion, nous  n'avons  pas  de  discrétion  à  exercer,  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  nous  enquérir  s'il  \'audrait 
mieux  pour  la  minorité  que  ces  écoles  soient  réta- 
blies on  non,  pas  plus  que  nous  avons  le  droit 
d'examiner  si  la  majorité  a  bien  fait  d'agir  comme 
elle  l'a  fait. 

Si  la  tlu^orie  qui  fait  de  nous  des  automates  est 
la  bonne,  il  est  inutile  pour  le  gouvernement  de 
dire  que  par  sa  loi  remédiatrice  il  rendra  ces  écoles 
efficaces,  car  ce  n'est  pas  de  cela  qu'on  se  plaint  ici. 
On  se  plaint  de  ce  que  la  loi  de  1871,  ayant  accordé 
à  la  minorité  un  droit  ou  privilège — quelle  que  soit 
sa  portée  ou  son  étendue,  même  s'il  allait  dix  fois 
plus  loin  qu'il  ne  va^il  existe  irrévocablement 
pour  tout  temps  à  venir,  et  que  si  la  législature  du 
Manitoba  l'abolit  ou  le  modifie,  nous  sommes  obli- 
gés, d'après  l'interprétation  du  gouvernement,  de 
rétablir  ce  qui  a  été  alïoli,  que  nous  considérions  la 
chose  juste  ou  non,  opportune  ou  non. 

Mais,  M.  l'Orateur,  le  gouvernement  s'est  com- 
plètement écarté  de  cette  théorie.  Et  pourquoi  ? 
Pourquoi  le  bill  qui  a  été  présenté  ici  n'est-il  pas 
rédigé  dans  les  termes  de  l'ordre  remédiateur  ? 
Parce  qu'en  dépit  du  parti  pris  du  gouvernement 
de  se  boucher  les  oreilles,  en  dépit  de  son  parti 
pris  d'agir  sans  enquête,  il  est  parvenu  à  sa  con- 
naissance, depuis  l'adoption  de  l'ordre  remédiateur, 
des  faits  qui  lui  ont  démontré  que  ces  écoles  étaient 
inefficaces,  qu'il  existait  beaucoup  de  raisons  pour 
justifier  la  législature  du  Manitoba  de  s'être  occupé 
de  l'état  <le  choses  qui  existait  dans  la  province 
avant  1890. 

Le  gouvernement  admet  cela  en  disant  que  par 
son  bill  il  ne  donnera  pas  à  la  minorité  le  redresse- 
ment que  lui  donnait  l'ordre  remédiateur,  mais 
qu'il  tempérera  ce  dernier  en  mettant  dans  la  loi, 
de  sa  propre  initiative,  des  dispositions  qui  n'exis- 
taient pas  dans  l'ancienne,  dans  le  but  de  rendre 
ces  écoles  efficaces. 


Assurément,  le  gouvernement  se  trompe  dans  wn 
cas  ou  dans  l'autre.  Si  dans  cette  affaire  le  par- 
lement n'est  qu'une  machine,  si  nous  n'avons 
aucune  discrétion  à  exercer,  tout  ce  que  nous  avons 
à  faire  c'est  de  passer  une  loi  remédiatrice  calquée 
sur  l'ordre  remédiateur,  accordant  à  la  minorité 
tout  ce  qu'elle  possédait  avant,  sans  chercher  à 
savoir  si  ce  qu'elle  possédait  était  juste  ou  non,  bon 
ou  mauvais. 

Si,  d'un  autre  côté,  nous  avons  le  droit  de  faire 
ce  que  le  gouvernement  a  fait  en  présentant  son 
bill,  si  nous  avons  le  droit  de  tenir  compte  des  cir- 
constances, d'examiner  la  loi  qui  a  été  passée,  et 
de  nous  former  une  opinion,  sous  notre  responsabi- 
lité comme  législateurs,  pour  savoir  jusqu'à  quel 
point  il  convient  de  rétablir  ces  écoles,  et  à  quelles 
conditions  elles  devront  être  rétablies  pour  les 
rendre  plus  efficaces  dans  l'intérêt  de  la  minorité, 
au  profit  de  laquelle  ils  ont  d'abord  été  établies,  si 
c'est  là,  dis  je,  notre  devoir  en  votant  une  loi  re- 
médiatrice, il  s'en  suit  nécessairement  que  c'est 
aussi  ce  que  le  gouvernement  aui'ait  dri  faire  à 
propos  de  son  ordre  remédiateur. 

Je  dois  dire  aussi  que  c'est  de  là  que  vient  toute 
la  difficulté,  comme  je  le  démontrerai  lorsque  j'en 
serai  à  parler  de  tout  ce  qui  a  été  suggéré  et  qii'on 
suggère  encore  tous  les  jours,  dans  le  but  d'en 
arriver  à  un  compromis,  ou  de  faire  régler  la  ques- 
tion par  le  gouvernement  du  Manitoba. 

Le  ministre  de  la  Justice  a  admis  le  fait  que 
l'ordre  remédiateur  avait  provoqué  par  tout  le 
Canada  beaucoup  de  commentaires  hostiles  et  dé- 
favorables ;  et  il  s'est  efforcé  de  faire  voir  que  le 
21  mars  1895,  le  jour  ou  il  a  été  adopté,  le  gouver- 
nement n'avait  pas  d'autre  chose  à  faire  que  de 
l'adopter  dans  les  termes  dans  lesquels  il  a  été  l'é- 
digé.  Examinons  un  peu  les  raisons  données  par 
le  ministre  de  la  Justice  à  l'appui  de  cette  préten- 
tion. Il  dit  d'abord,  que  c'était  un  fait  bien  connu 
que  l'intention  du  Manitoba  était  de  ne  rien  faire, 
et  comme  preuve  de  cette  affirmation  générale  et 
mal  fondée,  il  cite  le  fait  qu'en  1894,  le  gouverne- 
ment fédéral  a  adressé  une  note  au  Manitoba  et 
aux  Territoires  du  Nord-Ouest  leur  signalant  la  posi- 
tion injuste  qui  était  faite  aux  catholiques  romains 
en  matière  d'éducation  et  que  le  gouvernement  du 
Manitoba  répondit  qu'il  était  satisfait  de  sa  légis- 
lation scolaire  et  qu'il  n'avait  pas  l'intention  de 
s'en  départir. 

On  ne  peut  assurément  pas  prétendre  que  cela 
était  une  indication  de  l'attitude  que  prendrait  le 
Manitoba,  vu  l'état  actuel  de  la  question,  car  cette 
correspondance  a  été  échangé  a»  ant  que  la  décision 
du  Conseil  priv^  fut  connue,  et  cette  décision  a  en- 
tièrement changé  la  position  du  Manitoba.  Le 
gouvernement  de  cette  province  n'a  jamais  dit  qu'il 
avait  l'intention  de  résister  à  la  constitution  ;  au 
contraire,  il  a  toujours  déclaré  qu'il  était  lié  par 
la  constitution.  Mais  en  1894,  aucune  décision 
ne  réglait  la  question.  Alors  tout  ce  qu'il  a  pu 
dire  ou  faire  avant  cette  décision  ne  pouvait  être 
une  indication  de  ce  qu'il  ferait  après  la  décision 
du  plus  haut  tribunal  de  l'Empire,  lui  faisant  voir 
la  position  dans  laquelle  la  province  était  placée, 
et  lui  faisant  savoir  que  dans  le  cas  où  il  refuserait 
d'apporter  remède  aux  griefs,  le  gou\ernement 
fédéral  et  ce  parlement  avaient  le  droit  de  lui  enle- 
ver sa  juridiction  en  matière  d'éducation  et  de 
légiférer  eux-mêmes,  à  sa  place. 

L'honoi'able  ministre  cite  encore,  comme  une 
indication  de  l'attitude  du  Manitoba,  le  discours 
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du  trône  de  189.',  et  je  dirai,  en  passant,  que  c'est 
la  seule  fois  que  le  gouvernement  du  Manitoba, 
jusqu'au  moment  île  l'adoption  de  l'ordre  remédia- 
teur, ait  laissé  savoir  quelle  position  il  entendait 
prendre. 

Je  vais  citer  ce  passage  et  je  demande  à  la 
Chambre  de  dire  si  ce  discours  du  trône  est  rédigé 
dans  des  termes  qui  puissent  faire  croire  au  gou- 
vernement fédéral  qu'il  était  inutile  de  vouloir  en- 
trer en  négociations  avec  le  Manitoba  sur  cette 
question.     Voici  le  texte  même  : 

Ce  n'est  pas  l'intention  de  mon  gouvernement  de  reve- 
nir sur  sa  déterrainntion  de  maintenir  le  système  d'écoles 
publiques  actuel,  qui,  s'il  était  laissé  à  sa  propre  opéra- 
tion, deviendrait  biontôt,  en  toute  probabilité,  universel 
dans  toute  la  province. 

Je  considère  que  c'est  là,  M.  l'Orateur,  une  asser- 
tion bien  modérée  du  droit  et  de  l'intention  qu'a  la 
province  de  s'en  tenir  à  sa  législation.  Il  n'y  a 
rien  là-dedans  qui  dit  que  la  province  ne  se  propose 
pas  d'être  liée  par  la  constitution  ;  il  n'est  pas  dit 
qu'elle  n'est  pas  disposée  à  recevoir  des  communi- 
cations, ou  à  entrer  en  négociations  avec  ce  gou- 
vernement sur  cette  question.  Cependant,  c'est 
tout  ce  que  possède  le  gouvernement  pour  dire 
qu'avant  le  21  mars  1895,  la  législature  du  Mani- 
toba avait  fait  connaitre  son  intention,  et  c'est 
alors  que,  sans  enquête,  sous  le  plus  court  délai 
possible,  sans  la  moindre  tentative  pour  s'enquérir 
de  la  situation,  le  gouvernement  a  passé  l'ordre 
remédiateur  qui,  je  le  répète,  ordonne  au  Manito- 
ba de  remettre  l'ancienne  loi  en  vigueur  telle 
qu'elle  était,  avec  ses  écoles  inetiicaces  et  tout  le 
reste,  sans  s'inquiéter  de  ce  qu'il  pouvait  y  avoir 
dans  ces  statuts  en  vigueur  avant  1890. 

Je  vais  citer  maintenant  la  partie  importante  de 
l'ordre  remédiateur,  pour  appuyer  ce  que  j'ai  à 
dire.  Après  avoir  raconté  les  faits,  l'ordre,  dans 
sa  partie  essentielle,  ajoute  : 

Les  droits  et  privilèges  de  la  minorité  cathoîtque  ro- 
maine de  la  dite  province,  relativement  à  l'instruction 
publique  existant  avant  le  1er  mai  189  i,  ont  été  affectés 
en  lui  retirant  les  droits  et  privilèges  suivants  dont  elle 
avait  joui  antérieurement  et  jusqu'à  cette  époque,  à  sa- 
voir :  Ut)  Le  droit  de  construire,  entretenir,  garnir  de 
mobilier,  gérer,  conduire  et  soutenir  des  écoles  catho- 
liques romaines  de  la  manière  prévue  par  les  statuts  que 
les  deux  actes  susmentionnés  de  ISf'O  ont  abrogés.  (//)  Le 
droit  à  une  quote-part  de  toute  subvention  faite  sur  les 
fonds  oublies  pour  les  fins  de  l'instruction  publique,  (c) 
Le  droit  pour  les  catholiques  romains  qui  contribueront  à 
soutenir  les  écoles  catholiques  romaines,  d'être  exemptés 
de  fous  paiements  ou  cojitributions  destinés  à  maintenir 
d'autres  écoles. 

Ce  sont  les  trois  choses  dont  la  minorité  catho- 
lique a  été  privée  par  ces  lois,  et  l'ordre  remédia- 
teur ajoute  : 

Et  il  a  aussi  plu  h  Son  Excellence  le  gouverneur  géné- 
ral en  conseil  de  déclarer  et  décider,  et  il  est  par  le  pré- 
sent déclaré  qu'il  parait  nécessaire  que  le  système  d'ins- 
truction publique  contenue  dans  les  deux  actes  de  181'0 
susdits,  soient  complétés  par  un  acte  ou  des  actes  provin- 
ciaux rétablissant  la  minorité  catholique  romaine  dans 
les  droits  et  privilèges  dont  elle  a  été  privée,  comme  il 
est  dit  ci-dessus. 

On  ne  demande  aucune  modification,  aucun 
changement,  mais  sim))lement  de  remettre  la  mino- 
rité dans  les  droits  et  privilèges  dont  elle  a  été 
privée,  conmie  il  est  dit  ci  dessus. 

Ef  qui  modifient  les  dits  actes  de  1800  dans  la  mesure 
nécessaire,  mais  non  au  delà,  pour  donner  etfet  aux  dis- 
positions rétablissant  les  droits  et  privilèges  qui  sotit 
énoncés  dans  les  paragraphes  (a)  (4)et  (c)  susmentionnés. 


Est-il  possible  de  s'exprimer  plus  clairement  ? 
Est-il  possible  de  dire  en  paroles  plus  explicites  que 
ce  que  la  législature  a  à  faire  c'est  que  ces  lois 
soient  renùses  en  vigueur,  dans  la  mesure  nécessaire, 
sans  s'occuper  de  savoir  si  elles  contiennent  quelque 
chose  assurant  l'efficacité  des  écoles,  sans  égard 
aux  détails,  sans  aucune  autre  considération  que  ce 
fait  uni(|ue  que  ces  écoles  doivent  être  rétablies 
comme  elles  étaient  avant,  et  que  si  elles  sont  en- 
levées à  la  nnnorité  ou  si  l'on  tente  de  les  lui  eu- 
lever,  alors  le  gouvernement  et  le  parletnent  inter- 
viendront pour  les  rétablir,  non  parce  qu'elles  sont 
bonnes,  non  parce  que  la  minorité  y  a  droit,  mais 
parce  que  la  constitution  nous  oblige  à  rétablir  ces 
écoles  sur  le  pied  où  elles  étaient. 

Le  ministre  de  la  Justice  prétend  aujourd'hui 
que  ce  n'est  pas  ce  que  disait  l'ordre  remédiateur  ; 
il  dit  qu'il  ne  faisait  que  ré  itiirmer,  en  le  récitant, 
le  jugement  du  Conseil  privé.  J'aimerais  savoir 
du  ministre  de  la  Justice,  si,  lorsqu'il  lit  un  contrat 
ou  un  document,  si  c'est  dans  la  partie  (jui  contient 
l'exposition  des  faits  qu'il  cherche  les  raisons  pour 
lesquelles  ce  document  doit  être  accepté  "? 

Xe  consulte-til  pas,  plutôt  la  partie  du  docu- 
ment qui  contient  les  conditions  imposées  ? 

L'ordre  commence  par  réciter  les  faits  et  les  cir- 
constances qui  ont  amené  son  adoption.  Le  mi- 
nistre dit  que  l'ordre  récite  le  jugement  du  Conseil 
privé  et  les  reuiarques  des  juges  disant  (pi'il  n'est 
pas  nécessaire  d'abroger  la  loi  de  1890.  Je  ne  crois 
pas  que  personne  ait  nié  cela  ;  ou  n'a  jamais  pré- 
tendu qu'il  serait  nécessaire,  absolument,  d'abroger 
la  loi  de  1890,  puisqu'il  est  admis  de  tous  que  la 
législature  avait  le  droit  de  changer,  comme  elle  a 
changé,  de  fait  la  constitution  de  la  conunission 
protestante  de  l'instruction  publique.  Mais  ce 
que  l'ordre  remédiateur  dit  c'est  que  la  législature 
doit  modifier  la  loi  de  1890  de  manière  à  accorder 
ces  trois  choses  aux  catholiques.  Il  n'y  a  rien 
dans  l'ordre  qui  laisse  entendre  qu'on  accepterait 
quoi  que  ce  soit  en  dehors  d'une  soumission  com- 
plète, et  c'est  ainsi  qu'il  a  été  interprété  par  la  po- 
pulation du  Manitoba.  Lorsqu'il  a  été  soumis  à  la 
législature,  cette  dernière  a  déclaré  qu'elle  ne  pou- 
vait pas  s'y  conformer  et  elle  a  refusé  de  le  faire. 

Je  parlerai  tout  à  l'heure  des  conseils  et  des  re- 
commandations offerts  par  la  législature,  en  formu- 
lant ce  refus.  Mais  ce  que  je  tiens  surtout  à  faire 
ressortir  clairement,  c'est  que  le  gouvernement 
s'était  mis  dans  l'impossibilité  et  avait  mis  la  légis- 
lature dans  l'impossibilité  d'entamer  aucune  négo- 
ciation, de  proposer  aucun  compromis,  de  faire 
quoi  que  ce  fût,  à  part  de  refuser  d'une  manière 
digne  de  se  conformer  à  l'ordre. 

Je  dis  donc  qu'à  ce  point  de  vue  de  la  question, 
la  position  difficile  dans  laquelle  le  gouvernement 
et  le  parlement  se  trouvent  aujourd'lmi  provient 
du  fait  que  le  gouvernement  a  passé  cet  ordre  exces- 
sivement draconien  et  si  gros  de  conséquences  sans 
avoir  cherché  à  user  de  discrétion,  sous  prétexte 
(|u'il  n'était  iju'un  simple  instrument  ;  et  aujour- 
<i'hui  qu'il  s'aperçoit  qu'il  ne  peut  pas  proposer  un 
bill  calqué  sur  l'ordre  remédiateur,  il  commence  k 
parler  de  négociations.  Il  commence  à  parler  de 
coiupromis.  Le  temps  d'ouvrir  des  négociations, 
de  proposer  des  compromis,  de  tenir  une  enquête, 
c'était  avant  le  jugement  et  non  après. 

Agissant  en  leur  (|ualité  judiciaire,  les  ministre 
ont  prononcé  le  jugement,  et  au  moment  de  le  faire 
exécuter,  ils  hésitent,  ils  envoient  sir  Donald  Sndth 
à  U'innipeg   pour  voir   s'il  n'y   aurait  pas   moyen 
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d'amener  le  gouveruemeut  du  Manitoba  à  taire 
quelque  chose,  de  consentir  à  quoi  que  ce  soit,  pour 
les  sortir  de  cette  impasse,  ne  fut-ce  que  donner  un 
conseil.  Je  suis  convaincu  qu'à  l'heure  qu'il  est,  le 
gouvernement  est  aux  genoux  de  M.  Greenway, 
l'implorant  de  venir  à  Ottawa,  pour  (|uïl  puisse 
dire  qu'il  s'en  vient  régler  la  difficulté.  Et  quelle 
difficulté?  Sortir  le  gouvernement  de  la  position 
dans  laquelle  il  s'est  mis  en  passant  ce  regrettable 
ordre  remédiateur.  Il  est  possible  que  M.  (ii'een- 
way  vienne.  Je  ne  vois  pas  comment  il  pourrait 
refuser  de  venir,  vu  l'attitude  qu'il  a  toujours 
prise,  en  disant  et  en  répétant  :  Nous  voulons  nous 
conforuier  à  la  constitution,  nous  respectons  le 
jugement  du  Conseil  privé  ;  nous  désirons  conser- 
ver la  direction  de  l'instruction  publique  dans  notre 
province  ;  nouo  admettons  que  vous  avez  le  pou- 
voir de  nous  l'enlever  ;  nous  sommes  prêts  à  faire 
ce  qui  est  juste  et  à  donner  toutes  les  facilités  né- 
cessaires à  une  enquête  et  si,  après  cette  enquête, 
il  est  décidé  ^ue  nous  avons  tort,  nous  serons  dis- 
posés à  apyjorter  nous-mêmes  remède  à  la  situation. 
Nous  ne  voulons  pas  qu'on  use  de  coercition  à  notre 
égard  ;  nous  ne  voulons  pas  d'intervention. 

Mais  je  puis  ajouter  que  si  M.  Gi'eenway  vient 
ici,  ce  ne  sera  ni  une  preuve,  ni  une  indication  que 
le  gouvernement  du  Manitoba  soit  disjjosé  à  faire 
quoique  ce  soit,  dans  les  circonstances.  Cela  lui  est 
impossible,  grâce  à  l'attitude  du  gouvernement 
fédéral.  On  a  tout  essayé  :  Son  Excellence  le  gou- 
verneur général  a  fait  mander  M.  Greenway  et  !M. 
Sifton.  Ils  sont  \enus  ;  ils  ont  rencontré  Son  Ex- 
cellence et  ont  discuté  l'affaire  avec  lui,  mais  sans 
résultat.  Sir  Donald  Smith  est  allé  à  Wimiipeg  ; 
il  y  a  rencontré  M.  Greenway  et  M.  Sifton  ;  ils  ont 
discuté  la  situation  ensemble,  et  il  n'en  est  rien 
résulté. 

Rien  ne  sortira  de  ces  négociations,  de  ces  tenta- 
tives de  compromis  ou  de  règlement,  à  moins  qu'une 
chose  ne  soit  faite,  et  il  y  a  longtemps  que  le  gou- 
vernement en  a  été  averti.  S'il  est  prêt  à  retirer 
le  faux  pas  qu'il  a  fait,  s'il  est  prêt  à  retirer  l'ordre 
remédiateur  et  à  remettre  les  choses  en  l'état  oit 
elles  étaient  avant  qit'il  eut  commis  cette  faute,  la 
porte  sera  ouverte  aux  négociations  et  il  pourra 
alors  espérer  obtenir  ce  que  tout  le  monde  désire,  à 
quelque  parti  qu'il  appartienne,  ce  que  tout  le 
monde  considère  comme  ce  qui  poiarrait  arriver  de 
mieux  dans  les  circonstances  ;  un  règlement  de  la 
question  par  le  Manitoba  lui-même,  et  satisfaisant 
pour  la  minorité. 

Il  est  vrai  que  le  ministre  de  la  Justice  en  par- 
lant des  conununications  qui  ont  eu  lieu  en  1894, 
et  du  discours  du  trône  de  1895,  a  prétendu  que 
depuis  l'adoption  de  l'ordre  remédiateur,  il  est 
survenu  quelque  chose  de  nature  à  justifier  la 
position  prise  par  le  gouvernement.  Il  a  rappelé 
que  l'honorable  député  de  Simcoe-nord  (M.  Mc- 
Carthy)  a  déclaré  en  juillet  dernier,  ici  même,  que 
le  Manitoba,  ne  pouvait  abandonner  la  position 
qu'il  avait  prise.  Tout  ce  qui  a  pu  survenir  depuis 
l'adoption  de  cet  ordre  ne  peut  pas  être  invoqué 
comme  une  justification  pour  l'avoir  adopté  ;  et  je 
puis  ajouter  que  ce  que  l'honorable  député  de 
Simcoe  voulait  dire  en  déclarant  que  le  ilanitoba 
ne  pouvait  pas  abandonner  la  position  qu'il  avait 
prise,  c'est,  comme  j'ai  essayé  de  l'expliquer,  que 
la  population  de  cette  province  considérait  l'ordre 
remédiateur  comme  un  jugement  brutal  prononcé 
en  son  absence,  sans  que  la  province  eût  eu  l'occa- 
sion de  faire  valoir  ses  droits,  et   qu'elle  se  croyait 


justiiiablu  de  rcponùie  à  cet  ordre  par  un  refus 
digne  de  s'y  conformer. 

Je  suis  convaincu  que  la  législature  du  Manitoba 
dans  sa  réponse  à  l'ordre  remédiateur,  avait  l'ap- 
probation des  dix-neuf  vingtièmes  de  la  population 
de  la  province,  et  on  ne  pouvait  pas  espérer  raison- 
nablement que,  dans  de  pareilles  circonstances, 
elle  abandonnerait  la  position  qu'elle  avait  prise. 
Elle  ne  l'aurait  pas  pu,  même  si  elle  l'avait  voulu, 
car  elle  perdrait  la  confiance  publique  dont  elle 
jouit  actuellement  à  un  si  haut  degré,  si  elle  cédait 
d'un  iota  à  la  position  prise  en  juin  dernier  dans  sa 
réponse  à  cet  ordre. 

Mais  c'est  tout  ce  que  la  législature  a  fait.  Elle 
n'a  jamais  dit  qu'elle  refusait  de  rendre  justice 
dans  cette  affaire.  Elle  a  simplement  déclaré 
qu'elle  n'obéirait  pas  à  l'ordre  remédiateur.  Je 
répète  donc  que  tant  que  l'ordre  remédiateur  ne 
sera  pas  retiré  et  que  la  question  ne  sera  pas  remise 
en  l'état  où  elle  était  au  21  mars,  il  ne  peut  y  avoir 
aucun  espoir  de  règlement  ou  de  compromis. 

Il  s'est  produit  au  cours  de  cette  affaire  un  inci- 
dent dont  il  est  peut-être  bon  de  dire  un  mot  à 
présent.  Je  veux  parler  de  la  publication  dans  les 
documents  officiels  qxn  nous  ont  été  distribués, 
d'un  certain  nombre  d'affidavits  qui  avaient  été 
soumis  au  gouverneur  général  en  conseil,  par  M. 
Ewart,  au  nom  de  la  minorité,  mais  qui  avaient 
été  ensuite  retirés.  I. 'ex-ministre  de  la  Justice, 
l'honorable  député  de  Pictou,  a  en  le  courage  de 
défendre  la  conduite  du  gouvei-nement  en  faisant 
imprimer  ces  affidavits  ;  mais  je  désire  attirer  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  le  fait  qu'en  1895  on  a 
reproché  au  gouvernement  l'inconvenance  qu'il  y 
avait  de  faire  imprimer  des  affidavits  qui  avaient 
été  retirés  ou  rejetés,  des  affidavits  sur  lesquels 
l'ordre  remédiateur  n'était  pas  basé,  puisqu'il  ne 
pouvait  pas  être  basé  sur  des  documents  qui 
n'étaient  pas  devant  le  ti-ibunal  et  qui  avaient  été 
mis  de  côté. 

Que  diraient  les  honorables  députés  .si  la  cour  du 
banc  de  la  Reine  du  Manitoba  entendait  une  cause, 
dans  laciuelle  le  demandeur  produirait  certaines 
déclarations  sous  serment,  qui  .seraient  retirées 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  et  dont  la  cour 
ne  tiendrait  pas  compte  dans  son  jugement,  et  que 
cependant,  en  préparant  le  dossier,  ainsi  que  la  cour 
y  est  oljligée,  pour  être  référé  à  la  cour  Suprême  du 
Canada,  la  cour  y  insérerait  les  déclarations  qui 
auraient  été  retirées  ?  On  dirait  que  c'est  une-irré- 
gularité révoltante,  et  c'en  est  une  beaucoup  plus 
grave  de  la  part  du  gouvernement,  car  si  une  cour 
est  obligée  d'être  équitable,  le  gouvei-neur  général 
en  conseil,  le  représentant  de  la  Reine,  est  bien 
plus  obligée  d'ttre  juste  dans  une  question  comme 
celle-ci.  Et  le  présent  ministre  de  la  Justice  (M. 
Dickey)  a  été  de  cette  opinion  dans  le  temps.  Au 
cours  de  la  dernière  session  la  question  fut  soulevée 
sur  la  motion  de  l'honorable  député  de  Simcoe  (M. 
McCarthy),  et  voici  ce  que  M.  Dickey  a  dit  : 

M.  DICKEY  :  Je  n'ai  pas  l'intention  de  me  mêler  au 
débat  dont  l:i  Chambre  est  sai.^ie  :  je  veux  tout  simple- 
ment présenter  certaines  explications  d'une  nature  toute 
personnelle.  L'honorable  député  de  Simcoe-nord  (M. 
McCar(hy)  a  fait  allusion  à  la  publication  de  certains  af- 
fidavits qui  furent  produits,  au  nombre  des  dépositions 
faites  à  l'audition  de  la  cause  devant  le  Conseil  privé  du 
Canada,  et  que  le  Conseil  donna  ordre  plus  tard  de  suppri- 
mer du  dossier.  L'honorable  député  a  semblé  croire 
qu'il  avait  été  victime  d'une  grave  injustice,  lui-même  et 
autres  personnes  également  ;  et  le  gouvernement  du 
jour  se  voit  reprocher  assez  de  fautes,  sans  qu'il  soit  obli- 
gé d'assumer  la  responsabilité  de  mes  propres  erreurs; 
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et  par  eonféciucnt,  je  (lé-ire  Qi':ittril)ner  toute  la  respon- 
sabilité qui  s'attache  à  la  piiblicatiuii  de  ces  afîidavits. 
Ces  affidavits  furent  produits  et  lus  et,  plus  tard,  suppri- 
més du  dossier.  M.  EuMri  prétendit  qu'il  fallait  les  im- 
primer, et  la  chose  ne  fut  pas  contestée  ;  de  fait,  la  ques- 
tion n'a  pas  même  été  soulevée.  J'étais,  à  cette  époque 
secrétaire  d'Etat,  et  le  bureau  d'imprimerie  me  fit  de- 
mander s'il  fallait  imprimer  les  affidavits  en  question  ;  et 
le  message  m'ayant  été  transmis  précisément  à  l'instant 
oii  j'entrais  dans  la  salle  du  conseil,  le  deuxième  ou  le 
troisième  jour,  sang  tac  consulter  avec  mes  collègues  et 
sans  y  réfléchir  davj/itage,  je  répondis  :  "  Certainement, 
car  ces  alRdavits  fi/it  p  irties  des  procédures;  imprimez; 
les,  et  ajoutez  qu'ils  ont  été  supprimés  du  dossier.''  J'ai 
pu  me  tromper yu  tout  au  tout,  et  je  dois  avouer  qu'en 
réfléchissant  à  fa  chose,  une  fois  que  les  documents  im- 
primés m'eussent  été  transrais,  j'ai  cru  avoir  commis  une 
méprise.  Ce  que  je  veux  dire,  c'est  qu'il  serait  absolu- 
ment erroné  d'insinuer  qu'il  y  a  eu  manque  de  bonne  foi, 
ou  qu'il  y  a  eu  préméditation  de  la  part  du  mi  istère. 
Nous  ne  voulons  pas,  les  ministres  et  moi-même,  en  parti- 
culier, nous  soustraire  aux  observations  motivées  par 
quelque  injustice  réelle  qui  aurait  pu  être  commise  :  mais 
je  ne  veu.x  pas  que  la  Chambre  suppose  que  la  publication 
des  affidavits  en  quei^tion  ait  été  faite  dans  l'intention 
d'en  retirer  un  bénéfice  injuste,  et  qu'il  y  ait  autre  chose 
qu'une  méprise.  Cette  méprise  est  purement  acciden- 
telle, et  les  honorables  d(>purés.  tout  en  y  faisant  allusion 
comme  bon  leur  semble,  doivent  estimer  qu'il  n'y  a  pas  eu 
intention  de  commettre  une  injustice. 

Voilà,  à  mon  avis,  une  déclaration  franche  et 
honorable,  et  la  Chambre  la  acceptée  comme  telle. 
Mais  ne  \oilà-t-il  pas  que,  durant  la  présente  ses- 
sion, l'ex-ministre  de  la  justice  vient  nous  dire 
a\eo  une  hardiesse  incroyable,  que  c'était  bien 
fait,  qu'il  n'y  avait  rien  d'injuste  en  cela,  que  la 
chose  avait  été  fait  de  propos  délibéré,  et  qu'elle 
était  justifiable  !  Je  dis,  M.  l'Orateur,  que  c'est 
une  injustice  ;  je  dis  qu'on  ne  pouvait  pas  conanet- 
tre  une  plus  grande  injustice  que  de  piAlier  une 
preuve  que  le  demandeur  avait  retirée  et  à  laquelle 
il  n'y  avait  pas  eu  de  réponse.  Mais  on  dit  quel- 
quefois :  pourquoi  ne  répondez-vous  pas  mainte- 
nant à  ces  déclarations  sous  serment,  ("est  encore 
pire  que  ce  dont  je  parle,  c'est  établir  une  cause 
après  jugement.  On  veut  qiie  nous  fassions  notre 
preuve  après  que  le  jugement  a  été  rendu  contre 
nous. 

A  quoi  cela  servirait-il  ?  Je  suppose  que  si  nous 
répondions  maintenant  à  ces  déclarations  sous  ser- 
ment, on  apporterait  des  déclarations  contradic- 
toires en  réplique,  et  l'affaire  pourrait  durer  quel- 
qi.e  temps.  Mais  je  dis  qu'il  y  a  une  réponse  a  ces 
déclarations  sous  serment. 

Je  dis  (jue  ces  déclarations  ne  sont  pas  fondées 
en  ce  qui  concerne  certains  actes  de  ma  part.  Je 
ne  veux  pas  les  discuter  ici  ni  les  appliciuer  à  la 
présente  question  :  Elles  ne  faisaient  pas  partie 
de  la  cause.  Je  n'en  ai  entendu  parler  qu'après  le 
prononcé  du  jugement.  La  puVjlication  de  ces  dé- 
clarations est  si  évidemment  injuste  et  contraire  à 
tout  principe  de  justice  que  personne  n'aurait  pu 
croire  (ju'un  gouvernement  quelconque  s'en  serait 
rendu  coupable,  quehjue  dépravé  qu'il  fût  et  (jiiel- 
que  dépourvu  de  convenance  et  d'esprit  de  justice 
qu'il  fût,  ainsi  que  le  présent  gouvernement  s'est 
montré  dans  plusieurs  cas.  On  serait  porté  à 
croire  qu'il  aurait  eu  assez  d'honneur,  assez  de  déli- 
catesse, assez  de  dignité  et  de  justice  y)0ur  ne  pas 
chercher  à  inspirer  des  préventions  au  peuple  du 
Canada  en  distril)uant  partout,  sous  le  sceau  offi- 
ciel, des  documents  qui  ne  sont  pas  des  documents, 
des  déclarations  sous  serment  qui  ne  sont  pas  des 
déclarations  dans  cette  cause,  et  qui  ont  été  reti- 
rées et  dont  on  n'a  jamais  tenu  compte.  Cepen- 
dant, dans  le  but  d'influencer  le  peuple  du  Canada, 
le  gouvernement  a  eu  recours  à  ces  petits  mo^-ens. 


Que  pensez-vous  d'un  gouvernement  qui  agit  de  la 
sorte  't  Si  ce  n'était  pas  parfaitement  d'accord  avec 
sa  conduite  passée  dans  plusieurs  cas,  mon  étonne- 
nient  serait  plus  grand  qu'il  ne  l'est. 

M.  AMYOT  :  Parlez-vous  de  Saint-François- 
Xavier  ? 

M.  MARTIN  :  Oui.  Que  pense  de  cela  l'hono- 
rable député  (M.  Amyot)  ? 

M.  AMYOT  :  Si  l'honorable  député  veut  me  le 
permettre,  je  le  lui  dirai. 

M.  MARTIN  :     Oui. 

M.  AMYOT  :  Je  crois  que  c'était  en  imposer  au 
peuple  au  n)oyen  de  fausses  promesses.  Des  pro- 
messes fausses  ont  été  faites,  et  il  semble  que  le 
candidat  et  le  gouvernement  avaient  l'intention  de 
tromper  les  électeurs. 

M.  MARTIN  :  M.  l'Orateur,  voilà  un  exemple 
de  ce  dont  nous  nous  plaignons.  Même  l'opinion 
d'un  membre  de  cette  Chambre  a  été  influencée  par 
ces  déclarations.  Même  un  avocat,  et  un  conseil  de 
la  reine,  me  dit-on. 

M.  AMYOT  :  Oui,  et  capable  de  lire. 

M.  MARTIN  :  Je  ne  pense  pas  que  le  titre  de 
conseil  de  la  reine  ajoute  un  grand  éclat  à  la  posi- 
tion de  l'honorable  député. 

M.  AMYOT  :  Je  ne  partage  pas  l'opinion  de 
l'honorable  député. 

M.  DALY  :  L'honorable  député  (M.  Martin) 
n'en  est  pas  un. 

M.  .MARTIN  :  Je  ne  pense  pas  c^ue  ce  titre 
ajoute  un  grand  éclat  à  la  position  de  l'honcrable 
député,  vu  que  tout  avocat  de  cinquième  ordre 
dans  le  pays  est  conseil  de  la  reine. 

M.  DALY^  :  Excepté  vous. 

M.  MARTIN  :  S'il  est  tory. 

M.  DALY^  :  Je  suppose  que  vous  comprenez  dans 
le  nombre  le  procureur  général  du  Manitoba? 

M.  MARTIN  :  Mais  il  n'est  pas  tory.  Un  con- 
seil de  la  Reine  distingué  m'a  dit  l'autre  jour,  à 
Winnipeg,  qu'il  aimerait  se  débarrasser  de  son 
droit  d'être  conseil  de  la  reine,  parce  que,  disait- 
il,  c'est  une  plus  grande  distinction  de  ne  pas  être 
conseil  de  la  reine  que  de  l'être.  Quand  mon  ad- 
versaire à  Winnipeg,  un  homme  très  respectable, 
mais  un  avocat  qu'on  voit  à  peine  en  cour,  a  été 
battu,  on  l'a  fait  conseil  de  la  reine. 

M.  SOMERVILLE:  On  ne  lui  a  pas  donné 
d'argent. 

M.  MARTIN  :  Non.  Voilà  l'honorable  député 
de  Bellechasse  (M.  Amyot),  un  avocat,  un  conseil 
de  la  reine,  et  un  membre  de  cette  Chambre, 
qui  me  dit  cecju'il  pense  de  ce  qui  est  arrivé  au  Ma- 
nitoba, en  s'appuyant  sur  des  assertions  contenues 
dans  ces  déclarations  sous  serment.  Si  l'honorable 
député  était  juge,  exprimerait-il  la  plus  légère  opi- 
nion sur  la  cause,  soit  du  défendeur  ou  du  deman- 
deur,    fondée     sur    des    déclarations     auxquelles 
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Tautre  partie  n'aurait  pas  eu  l'occasion  de  répon- 
dre? 

M.  AMYOT  :  Je  ne  parle  pas  de  ces  déclarations 
sous  serment.  Je  parle  des  faits  de  la  cause  tels 
qu'ils  se  sont  présentés  à  Saint-François-Xavier. 
La  promesse  a  été  faite,  là,  que  si  le  candidat  de  M. 
Greenway  était  élu,  et  si  le  gouvernement  de  il. 
Green\va>  était  appuyé,  jamais  les  éco]es  catho- 
liques ne  seraient  inquiétées,  qu'on  ne  toucherait 
pas  à  la  langue  française,  et  que  les  divisions  terri- 
toriales ne  seraient  pas  changées.  Mais  immé- 
diatement après  que  le  candidat  de  M.  Greenway 
eut  été  élu,  en  raison  de  ces  promesses,  le  gouver- 
nement a  profité  de  la  première  occasion  pour 
priver  les  Canadiens-français  de  leurs  écoles,  de 
leur  langue  et  de  leurs  divisions  territoriales. 
L'honorable  député  (M.  Martin)  a  eu  huit  années 
pour  contredire  cela,  et  il  n'en  a  jamais  été  capable, 
et  il  ne  pourra  jamais  le  contredire. 

M.  MARTIN  :  Ce  sont  là  les  mêmes  déclarations 
sous  scruient  dont  j'ai  parlé.  L'honorable  député 
les  trouvera  à  la  page  129  des  documents  concer- 
nant la  cause  des  écoles  du  Manitoba,  présentés  au 
parleciect  au  cours  de  la  session  de  189.5.  La  pre- 
mière déclaration  est  celle  de  James  Fisher,  de  la 
ville  de  Winnipeg,  avocat — une  longue  déclai-ation 
contcnaub  ces  mêmes  assertions  auxquelles  l'hono- 
rable députe  de  Bellechasse  (M.  Amyot)  a  ajouté 
foi. 

M.  AMYOT  :  Ce  n'est  pas  dans  cette  brochure 
que  je  les  ai  lues. 

M.  MARTIN  :  Où  les  avez-vous  lues  ? 

M.  AMYOT  :  Nous  les  avons  reçues  du  Mani- 
toba il  y  a  plusieurs  années.  Elles  ont  été  livrées 
au  public,  et  elles  sont  bien  coimues,  et  l'honorable 
député  n'est  pas  capable  de  nier  leur  exactitude. 

M.  MARTIN  :  Je  suis  capable  de  nier  l'exacti- 
tude des  assertions  contenues  dans  ces  déclarations 
sous  serment,  mais  je  n'en  ai  jamais  eu  l'occasion, 
parce  qu'elles  ont  été  retirées.  L'avocat  qui  les  a 
présentées,  M.  Ewart,  n'a  pas  osé  y  laisser  faire 
une  réponse  ;  et  au  lieu  de  les  soumettre  aux  inté- 
ressés pour  leur  permettre  d'y  répondre,  il  a  pré- 
féré les  retirer.  Mais,  malgré  cela,  elles  sont 
imprimées  au  long  dans  cette  brochure  officielle, 
portant  le  sceau  du  gouvernement,  et  distribuée 
dans  tout  le  pays  pour  influencer  les  électeurs  sur 
cette  question  ;  et,  si  elles  ont  influencé,  comme 
elles  paraissent  l'avoir  fait,  le  savant  conseil  de 
la  reine,  l'honorable  député  de  Bellechasse,  qui 
connaît  quelque  chose  des  circonstances,  et  qui  a 
dû  savoir  qu'elles  avaient  été  retirées,  à  plus  forte 
raison  elles  ont  dû  exercer  ime  influence  plus  grande, 
avoir  un  efïet  plus  injuste  sur  les  électeurs,  qui  ne 
sont  pas  censés  connaître  les  circonstances  que  j'ai 
mentionnées. 

Je  désire  maintenant  dire  quelques  mots  au  sujet 
de  la  part  que  j'ai  prise  à  la  législation  que  nous 
.sommes  à  examiner,  ^''u  qu'on  a  cherché  dans  tout 
le  paj's  à  jeter  du  louche  sur  l'Acte  du  Manitoba 
de  1890,  en  se  servant  de  certaines  assertions  que 
j'avais  faites,  et  je  désire  expliquer  ce  que  j'ai  fait. 
Je  n'ai  rien  à  désavouer.  Je  m'en  tiens  à  chaque 
parole  que  j'ai  prononcée  sur  cette  question.  Mais 
je  proteste  contre  la  manière  injuste  dont  des  avo- 


cats du  goxivernement  ont  représenté  mon  attitude 
sur  cette  question.  L'année  dernière,  le  25  juin, 
pendant  que  la  Chambre  siégeait,  ayant  lu  dans  un 
des  journaux  publiés  ici  que  l'honorable  ministre 
des  Travaux  publics  (M.  Ouimet)  avait  dit,  dans 
une  entrevue,  que,  si  on  permettait  aux  catholiques 
romains  du  Manitoba  d'avoir  des  exercices  reli- 
gieux dans  leurs  écoles,  ils  étaient  prêts  à  accepter 
la  loi  de  1890  telle  qu'elle  était,  j'écrivis  la  lettre 
suivante  au  Citizen,  journal  de  cette  ville  : 

Au  rédacteur  du  Citizen, — Je  vois  dans  votre  journal 
d'aujourd'hui  une  intervieic  avec  l'honorable  M.  Ouimet, 
dont  voici  un  extrait  : — 

"  Quoi  qu'il  en  soit,  il  serait  inutile  de  discuter  cela  à 
présent,  vu  que  les  catholiques  du  Manitoba  n'ont  pas 
demandé  de  loi  leur  donnant  le  droit  d'avoir  leur  part  des 
deniers  iffeetés  à  l'éducation  par  le  gouvernement  ou  les 
autorités  locales,  si  leurs  écoles  ne  sont  pas,  sous  le  rap- 
port de  l'enseignement  séculier,  au  niveau  des  écoles 
publiques  de  la  province.  Tout  ce  qu'ils  demandent,  c'est 
la  liberté  d'ajouter  à  l'enseignement  séculier  exigé  dans 
les  écoles  publiques,  tel  enseignement  religieux  qui  satis- 
fera leurs  croyances  religieuses.  Je  puis  dire  que  si  la 
loi  de  1S90  avait  pourvu  à  cela,  nous  n'aurions  jamais 
entendu  parler  de  la  question  des  écoles  du  Manitoba." 

Il  y  a  eu  tout  le  temps  un  sérieux  malentendu  entre  le 
clergé  catholique  romain  et  la  population  du  Manitoba,  si 
ce  qui  précède  est  un  exposé  fidèle  de  la  position  prise  par 
l'Eglise  catholique.  Je  suppose,  cependant,  qu'il  nous  faut 
admettre  que  le  colonel  Ouimet  est  en  mesure  de  faire 
connaître  les  demandes  des  catholiques  romains  sur  cette 
question.  S'il  eu  est  ainsi,  je  puis  déclarer  immédiate- 
ment qu'aucune  loi  réparatrice  n'est  nécessaire  pour  en 
arriver  à  une  pareille  entente.  Je  crois  que  la  population 
du  Manitoba  serait  disposée  à  accorder  aux  catholiques 
romains  tout  ce  qui  est  demandé. 

Tout  le  monde  désire  qu'une  solution  puisse  être  trouvée 
sans  coercition  de  la  part  du  parlement  fédéral,  et  si  les 
demandes  de  la  minorité  sont  bien  ce  que  le  ministre  les 
dit  être,  je  me  méprends  énormément  sur  les  dispositions 
de  la  population  du  Manitoba, si  elle  n'accorde  pas  d'elle- 
même  tout  ce  qui  est  demandé. 

Lorsque  j'ai  déposé  le  bill  concernant  les  écoles  publi- 
ques, en  1890,  j'ai  fait  remarquer  que  la  partie  concernant 
l'enseignement  religieux  dans  les  écoles  était  défectueuse. 
Je  suis  de  ceux  qui  nient  à  l'Etat  le  droit  d'intervenir  en 
aucune  manière  dans  les  affaires  religieuses.  J'ai  déclaré 
alors,  et  je  suis  encore  d'opinion  que  l'Acte  de  1S90,  qui 
prescrit  certains  exercices  religieux,  est  très  injuste  pour 
les  catholiques.  Si  l'Etat  doit  admettre  la  religion  dans 
ses  lois  scolaires,  ce  serait,  à  mon  sens,  une  pure  tyrannie 
que  de  n'admettre  qu'une  religion  qui  ne  serait  accepta- 
ble que  pour  les  protestants,  et  même  que  pour  une  majo- 
rité des  protestants.  Le  désir  de  ceux  qui  partagent  ma 
manière  de  voir  sur  cette  question  est  d'éliminer  des  lois 
scolaires  tout  ce  qui  a  trait  à  la  religion,  et  de  rendre  les 
écoles  purement  séculières.  Cela  n'a  pas  été  fait  au  Mani- 
toba, et  ne  paraît  pas  rencontrer  l'apprubution  de  la 
majorité  de  la  population.  Dans  ce  cas,  on  admettra 
assurément  que  la  nature  des  exercices  religieux,  ou  de 
l'enseignement  religieux  'je  suis  incapable  de  faire  la 
distinction  entre  les  deux)  devra  être  telle  qu'elle  puisse 
être  acceptée,  en  conscience,  par  ceux  dont  on  prend 
l'argent  pour  le  maintien  de  ces  écoles.  J'ai  assez  con- 
fiance dans  la  libéralité  de  la  population  du  Manitoba, 
pour  déclarer,  en  son  nom.  que,  s'il  est  possible  de  régler 
définitivement  cette  question  sur  les  bases  que  suggère  le 
colonel  Ouimet.  elle  fera  sa  part.  Ce  que  le  Manitoba  ne 
veut  pas.  c'est  que  les  catholiques  romains  aient  un 
système  d'écoles  séparées,  comme  celles  qui  existaient 
avant  1S90,  et  qui  étaient  insuflisantes  sous  le  rapport  de 
l'eificacité.  Si  les  catholiques  romains  acceptent  les 
écoles  telles  qu'el  les  existent  aujourd'hui,  et  telles  qu'elles 
pourront  être  modifiées  de  temps  à  autre,  par  l'addition 
de  tel  enseignement  religieux  qu'ils  pourront  désirer, 
alors,  il  ne  devrait  pas  y  avoir,  et  je  suis  certain  qu'il  n'y 
.aura  pas  de  difliculté  à  arriver  à  un  règlement  de  toute 
la  question,  sans  l'intervention  législative  du  parlement 
fédéral.  Votre,  etc., 

JOSEPH  MARTIN. 

Ottawa,  le  25  juin  1895. 

Je  maintiens  chaque  mot  de  cette  lettre,  et  je 
répète  que  si  c'est  la  seule  objection  que  les  catho- 
liques romains  aient  à  notre  législation,  savoir,  qu'il 
se  fait  dans  les  écoles  du  Manitoba  des  exercices  reli- 
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gieux  qui  ne  leur  conviennent  pas,  bien  qu'ils 
soient  acceptables  aux  protestants — le  peuple  du 
îTanitoba,  afin  de  régler  cette  question,  consen- 
tira à  supprimer  tout  exercice  religieux  dans  les 
écoles.  Si  cela  n'avait  pas  lieu,  si  les  protestants 
insistaient  pour  continuer  leurs  exercices  religieux, 
nous  donnerions  aux  écoles  qui  sont  dans  les  dis- 
tricts catholiques  le  même  droit  de  faire  des  exer- 
cices religieux  qui  leur  conviennent.  Je  n'ai  pas 
de  doute  sur  ce  point.  Et  si  le  peuple  du  Manitoba 
refusait,  s'il  ne  tenait  compte  que  de  la  conscience 
des  protestants  en  ignorant  celle  des  catholiques, 
il  se  rendrait  coupable  de  la  tyrannie  la  plus  atroce  ; 
et,  connaissant  le  penple  du  ^lanitoba  comme 
je  le  connais,  je  suis  convaincu  qu'il  ne  voudrait 
pas  donner  lieu  à  une  pareille  accusation.  Je  suis 
personnnellement  opi^osé  à  tout  exercice  religieux 
dans  les  écoles,  pour  la  simple  raison  que  je  crois 
que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  nous  occuper  de  la 
(juestion  de  religion  dans  la  législature.  Je  crois 
que  TActe  de  l'Amérique  Britannique  du  Xord  ne 
confère  ni  au  parlement  fédéral  ni  à  la  législature 
locale  le  droit  de  détiiminer  quelle  religion  un 
citoj'en  du  Cana<la  prati(juera,  ou  quelle  religion 
sera  enseignée.  Il  me  semble  que.  d'après  notre 
constitution,  c'est  un  sujet  sur  lequel  nos  législa- 
tures n'ont  et  ne  doivent  avoir  aucun  contrôle,  et 
je  prétends  que  le  fait  d'essayer  à  traiter  la  ques- 
tion de  religion  dans  un  pays  qui  n'appartient  pas 
tout  à  la  même  religion,  est  une  injustice. 

A  l'appui  de  mon  attitude,  je  prétetiJs  que  les 
écoles  devraient  être  laïques,  et  que  les  exercices 
religieux  prescrits  par  la  loi  du  Manitoba  ne  sont 
d'aucune  importance.  Ils  existent  pour  la  forme 
seulement,  et  je  dirai  que  j'ai  demandé  à  un  mi- 
nistre éminent  de  l'Eglise  presbytérienne  du  Ma- 
nitoba :  Oi-oyez-vous  que  la  lecture  des  passages 
de  l'Ecriture  sainte  et  les  prières  prescrites  dans 
les  écoles  aient  un  effet  quelconque  sur  l'éducation 
religieuse  des  enfants,  et  il  m'a  répondu  qu'elles 
n'en  avaient  pas,  que  ce  n'était  qu'une  question  de 
sentiment,  et  qu'il  désirait  les  exercices  religieux 
uniquement  pour  empêcher  qu'on  ne  dise  que 
nous  avons  des  écoles  athées.  Assurément,  je  liy 
vois  aucune  importance. 

Si  les  exercices  religieux  sont  simplement  pour 
la  forme,  et  s'ils  n'ont  aucun  effet  sur  le  caractère 
ou  l'éducation  religieuse  des  enfants,  il  vaut  mieux 
les  supprimer  que  de  faire  sentir  à  un  citoyen  quel- 
conque du  pays  qu'on  se  moque  de  ses  croyances 
religieuses.  Voilà  mou  opinion,  et  je  dois  dire  que 
le  grief  est  aussi  faible  que  possible  dans  les  circons- 
tances, parce  que  la  question  des  exercices  religieux 
est  entièrement  sous  le  contrôle  des  syndics  de 
chaque  district.  Si  les  syndics,  ainsi  que  la  loi  le 
permet,  sont  tous  catholiques,  ou  que  la  majorité 
soit  catholicpie,  ils  peuvent  refuser  d'avoir  ces  exer- 
cices religieux.  Si  les  syndics  sont  des  protestants 
qui  pensent  comme  moi  et  qui  soient  opposés  aux 
exercices  religieux  [)our  les  mêmes  raisons,  ils 
peuvent  refuser  de  les  faire  faire,  et  je  crois  que 
ces  exercices  n'existent  pas  dans  la  majorité  des 
écoles  du  Manitoba.  Je  crois  que  réellement  la 
plupart  des  écoles  du  Manitoba  sont  des  écoles 
Sans  Dieu  dans  le  sens  que  j'ai  indiqué. 

En  conséquence,  je  dis  que  nous  avons  commis 
une  grande  erreur  quand  nous  avons  rédigé  cet 
acte  de  1890,  en  ne  supprimant  pas  l'exercice  ou 
l'usage  de  toute  influence  religieuse  sur  les  enfants 
dans  les  écoles.  Parce  que,  du  moment  que  vous 
dépassez  les  exercices  purement  de  forme  dans  les 


écoles,  vous  vous  mettez  dans  des  embarras.  Du 
moment  que  vous  voulez  enseigner  un  dogme  reli- 
gieux au  milieu  d'une  population  mixte,  on  de- 
mande immédiatement  :  (juel  dogme.  Même  parmi 
les  protestants,  quand  il  n'y  a  pas  de  catholi(|Ues, 
on  demanderait  si  le  dogme  est  conforme  aux  prin- 
cipes de  l'Eglise  presbytérienne  ou  de  l'Eglise  angli- 
cane. Si  vous  imposez  l'enseignement  religieux 
dans  les  écoles,  il  faut  que  l'instituteur  soit  compé- 
tent à  donner  l'instiuctiini  religieuse.  En  consé- 
quence, il  lui  faudra  subir  un  examen  sur  la  reli- 
gion. Quel  sera  l'examen  ?  Devra-t-il  répon<lre 
aux  ((uestions  suivant  les  principes  de  l'Eglise 
anglicane,  baptiste,  méthodiste  ou  presbytérienne  ? 

?vl.  DAVIX  :  Mon  lionorable  ami,  qui  était  mem- 
bre du  gouverneuient  du  .Manitoba  dans  le  temps, 
veut-il  me  dire,  pour  ma  piopre  information  et  celle 
de  la  Chambre,  si  tous  les  districts,  inspecteurs  et 
S3'ndics  catholiques  ont  été  abolis,  et  si  ceux  qui 
étaient  protestants  ont  été  seuls  maintenus  ? 

M.  MARTIX  :  La  question  de  l'honorable  député 
n'a  aucun  rapport  avec  le  point  que  je  discute.  Je 
n'ai  aucune  objection  à  répondre,  et  j'expliquerai 
tantôt  à  l'honorable  député  totit  ce  qui  a  été 
fait  à  cet  égard  ;  mais  assurément  la  question 
même  ijui  vient  d'être  posée  par  l'honorable  député 
qui  représente  un  comté  contigu  au  Manitoba 
démontre  qu'avant  de  traiter  ce  sujet  le  gouverne- 
ment autait  dû  s'enquérir  de  ces  faits  sur  lesquels 
l'honorable  député  veut  être  renseigné.  C'est  la 
meilleure  preuve  qu'on  ne  sait  pas  ce  qui  a  été  fait, 
qu'on  ne  sait  pas  connnent  l'acte  de  1890  ou  les 
actes  antérieurs  à  celui-là  étaient  un  empiétement, 
et  quel  en  a  été  l'effet — on  ne  sait  pas  si  les  écoles 
étaient  bonnes  ou  mauvaises.  Le  désir  que  la 
Chambre  a  manifesté  depuis  le  commencement  du 
débat  de  tout  savoir  sur  ce  sujet  est  certainement 
un  désir  louable,  et  c'est  l'argument  le  plus  puis- 
sant contre  la  conduite  tyrannique  du  gouvernement 
en  décidant  toute  la  (juestion  en  l'aljsence  complète 
de  tout  renseignement  sur  le  sujet. 

La  question  ]josée  par  l'honorable  député  d'As- 
siniboia-ouest  (M.  Davin)  se  rapporte  à  un  fait  dont 
on  sert  comme  objection  à  l'acte  de  1890.  C'est 
peut-être  une  objection  ;  il  peut  se  faire  qu'il  y  ait 
quelque  injustice  à  cet  égard,  mais  je  ne  le  crois 
pas.  L'Acte  de  1890  a  aboli  toutes  les  anciennes 
lois  et  inauguré  un  système  entièrement  nou- 
veau, et  il  s'appliquait  autant  aux  écoles  protes- 
tantes qu'aux  écoles  catholiciues.  Il  y  avait 
deux  bureaux  d'éducation,  l'un  composé  exclu- 
sivement de  oi\tholiques  romains  et  ayant  le  con- 
trôle absolu  des  affaires  dans  les  écoles  catho- 
lique, et  l'autie  composé  entièrement  de  protes- 
tants et  ayant  un  contrôle  absolu  dans  les 
écoles  protestantes.  Le  gouvernement  (lont  je  fai- 
sais partie  étant  un  gouvernement  libéral,  étant 
imbu  de  l'idée  ciu'il  était  responsable  (le  l'emploi 
de  tous  les  deniers  publics  <iu'il  avait  en  mains 
pour  l'application  des  lois,  arriva  à  la  conclusion, 
en  1890,  que  ce  système  n'était  pas  juste,  à  ce 
point  de  vue.  Il  prétendit  que  le  gouvernement 
n'avait  jias  le  droit  de  remettre  à  un  bureau  com- 
posé de  catholi(iues  ou  de  protestants  une  forte 
partie  des  deniers  publics,  et  de  ]>ennettre  à  ce 
bureau  de  dépenser  les  fonds  et  de  réglementer  <>e8 
écoles,  se  dégageant  ainsi  de  toute  responsabilité 
concernant  la  manière  dont  ces  écoles  étaient  con- 
duites.    Il  a  cru  qu'il  était  du  devoir  du  gouverne- 
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ment  de  voir  .à  l'application  des  lois  scolaires,  et 
pour  cette  raison  les  deux  bureaux  furent  abolis. 
Si  j'ai  bien  compris,  la  question  de  l'honorable  ilé- 
puté  d'Assiniboia  (M.  Davin)  se  rapporte  particu- 
lièrement aux  syndics  d'écoles.  Dans  la  plupart 
des  cas  il  n'y  a  eu  aucune  difficulté.  Dans  presque 
toute  la  province  les  districts  scolaires  catholiques 
étaient  éloignés  et  séparés  des  districts  protestants, 
et  la  loi  était  la  même  dans  les  deu.K  cas.  L'an- 
cien district  fut  transfornié  en  nouveau  district 
par  la  nouvelle  loi,  et  les  syndics  catholiques  et 
protestants  dans  leurs  districts  respectifs  furent 
continués  dans  leurs  fonctions  jusqu'aux  élections. 
Lorsque  les  élections  eurent  lieu,  chaque  proprié- 
taire, protestant  ou  catholique,  dans  le  disirict 
scolaire,  était  un  contribuable  d'après  la  loi,  et  il 
avait  le  droit  de  voter  à  l'élection  des  sjaidics. 

Il  y  avait  cependant  dans  la  province  deux  cas 
où  les  districts  scolaires,  pi-otestants  et  catlioli(iues, 
couvraient  le  môme  territoire.  Il  a  fallu,  dans  ces 
cas,  faire  des  dispositions  spéciales.  Je  ne  crois 
pas  que  cela  ait  eu  lieu  ailleurs  que  dans  la  ville  de 
Winnipeg.  La  loi  stipulait  que  dans  de  tek  cas  le 
bureau  protestant  devait  être  le  bureau  scolaire, 
d'après  le  statut,  jusqu'à  l'élection  suivante.  Il  se 
peut  qu'il  y  ait  eu  là  quelque  légère  injustice.  Mais, 
en  discutant  la  disposition,  je  déclarai  à  la  Chambre 
que  si  les  députés  catholi(|ues  romains  croyaient 
voir  là  une  injustice,  le  gouvernement  était  prêt  à 
modifier  la  chose  dans  le  sens  qu'ils  proposeraient. 
Il  s'agissait  d'une  affaire  de  bien  peu  d'iiuportauce. 
Cela  se  passait  dans  le  mois  de  mai,  et  en  décembre 
est  venue  l'élection  des  commissaires  d'écoles  ;  et 
il  s'agissait  simplement  de  savoir  si  nous  devions 
décréter  une  élection  spéciale  en  mai,  à  Winnipeg, 
pour  le  choix  des  commissaires  d'écoles  pour  la 
partie  de  l'année  non  expirée,  ou  continuer  le 
bureau  catholique  ou  protestant  jusqu'à  la  date 
régulière  des  élections.  Rigoureusement  parlant,  il 
n'était  pas  tout  à  fait  juste  de  maintenir  le  bureau 
protestant  même  durant  cette  courte  période  ;  mais, 
ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  j'ai  offert  d'adopter  toute 
modification  que  proposeraient  les  députés  catho- 
liques. Or,  ces  derniers  refusèrent  de  faire  des 
propositions,  prétendant — ce  fini,  à  mon  avis, 
était  sage  de  leur  part,  à  leur  point  de  vue — qu'ils 
croyaient  la  loi  inconstitutionnelle  et  ne  voulaient 
en  prendre  aucune  responsabilité.  Ils  eurent  tort, 
comme  l'ont  prouvé  les  événements.  Ou  s'est  servi 
de  cela  comme  d'un  pressant  argument  contre  notre 
conduite  ;  inais  je  pense  que  si  tort  il  y  a  eu,  c'était 
insignifiant,  et  je  suis  certain  que  l'on  aurait  agi 
suivant  leurs  vues  s'ils  eussent  consenti  à  soumettre 
quel(|ue  recommandation. 

Maintenant,  je  désire,  en  outre  de  3e  que  j'ai  déjà 
dit  relativement  à  l'airêté  réparateur,  ajouter  quel- 
ques mots  au  sujet  de  l'effet  de  l'Acte  du  Manitoba 
sur  la  question. 

Je  déclare,  M.  l'Orateur,  que  le  biU  répai'ateur 
soumis  à  notre  considération  est,  à  mon  avis,  tout 
à  fait  inconstitutionnel  et  vitra  vires,  et  je  vais 
essayer  de  convaincre  la  Chambre  de  la  justesse  de 
ma  proposition  au  point  de  vue  constitutionnel. 
D'où  vient  notre  juridiction  en  cette  matière  ? 
Comment  se  fait-il  que  ce  parlement  ait  le  droit  de 
réglementer  l'éducation  dans  le  Manitoba,  l'Acte 
du  Manitoba  stipulant  que  la  province  aura  juri- 
diction exclusive  en  matière  d'éducation  ?  Notre 
juridiction  vient  du  fait  que  le  Conseil  privé 
d'Angleterre  a  interprété  dans  le  sens  suivant  les 
paragraphes  de  l'article  22  conférant  au  Manitoba 


la  juridiction  en  matière  d'éducation  :  Que  si  le 
Manitoba,  dans  n'importe  quel  temps,  passe  une 
loi  conférant  des  droits  et  pri\ilèges  à  ta  minorité, 
et  que  par  la  suite  il  révoque  cette  loi,  il  existera 
un  droit  tl'appel  au  gouverneur  général  en  conseil 
et  au  parlement. 

Le  paragraphe  3  stipule  ce  qui  suit  : 

Dans  le  cas  où  il  ne  sera  pas  décrété  telle  loi  provin- 
ciale que,  de  temps  à  autre,  le  gouverneur  général  en 
conseil  jugera  nécessaire  pour  donner  suite  et  exécution 
aux  dispositions  de  la  i^résente  section — ou  dans  le  cas  où 
quelque  décision  du  gouverneur  général  en  conseil,  sur 
appel  interjeté  en  vert»  de  cette  section,  ne  serait  pas 
mise  à  exécution  par  l'autorité  provinciale  compétente — 
alors  et  en  tout  tel  cas,  et  en  tant  seulement  que  les 
circonstances  de  chaque  cas  l'exigeront,  le  parlement  du 
Canada  pourra  décréter  des  lois  propres  à  y  remédier 
pour  donner  suite  et  exécution  aux  dispo.-^itious  de  la 
présente  section,  ainsi  qu'à  toute  décision  rendue  par  le 
gouverneur  général  en  conseil  sous  l'autorité  de  cette 
même  .section. 

Quand  cela  devait-il  être  fait  ?  Dans  le  cas  où  de 
telles  lois  provinciales  ne  sont  pas  déciétées.  Mais. 
M.  l'Orateur,  la  législature  du  Manitoba  a-t-elle 
jamais  eu  l'occasion  de  passer,  comme  loi  provin- 
ciale, le  bill  réparateur,  (|ui  est  actuellement  soumis 
à  notre  (Considération  ?  Jamais.  La  législature  du 
Manitoba  n'a  jamais  été  appelée  à  passer  un  tel  bill. 
Et  voilà  la  source  de  la  juridiction  de  cette  Cliam- 
bre — que  la  législature  du  Manitoba  ait  refusé  de  dé- 
créter une  telle  loi  provinciale  "  que  le  gouverneur 
général  jugei'a  nécessaire  pour  donner  suite  et  exé- 
cution aux  dispositions  de  la  présente  section." 
Voilà  une  raison.  Une  autre,  c'est  que  le  gouver- 
neur en  conseil  n'a  jamais  décidé  que  le  bill  répa- 
rateur que  l'on  nous  demande  d'adopter  fût  néces- 
saire pour  donner  suite  aux  dispositions  de  l'article 
22.  Je  dis  que  ce  parlement  n'a  aucun  droit  de 
passer  un  acte  au  sujet  de  l'éducation  au  Manitoba 
tant  que  le  gouverneur  général  en  conseil,  ainsi  que 
prévu  par  l'article  22,  n'a  pas  adopté  un  arrêté  à 
cet  effet.  Et  il  y  a  autre  chose  encore,  c'est  que 
cet  arrêté  doit  être  transmis  à  la  législature  du 
^lanitoba,  et  qu'il  faut  que  cette  dernière  ait 
refusé  de  passer  l'acte.  Or,  rien  de  cela  n'a  été  fait 
— il  n'y  a  eu  aucun  arrêté  du  gouverneur  généi'al 
en  conseil  enjoignant  au  Manitoba  de  passer  une 
telle  loi  provinciale  ;  la  législature  du  Manitoba  n'a 
pas  refusé  de  passer  une  telle  loi.  Par  ce  bill,  nou.'i 
voulons  commettre  envers  le  Manitoba  un  acte  de 
coercition.  Nous  -voulons  usurper  la  juridiction  du 
Manitoba,  ce  que,  dans  certaines  circonstances, 
nous  avons  le  droit  et  sommes  tenus  de  faire  ;  mais 
il  faut  que  ces  circonstances  se  présentent. 

On  veut  insinuer  que  l'arrêté  remédiateur  va 
plus  loin  t|ue  cela  et  comprendra  tout  bill  n'outr2- 
passant  pas  l'arrêté  remédiateur.  Je  dis  que  non  ; 
je  dis  qu'il  serait  tout  aussi  mal  de  ne  pas  se  con- 
former entièrement  à  l'arrêté  remédiateur  que 
d'aller  au  delà.  Car  toute  l'affaire  se  l'éduit  à  ceci  : 
la  province  du  Manitoba  a-t-elle  l'efusé  de  passer 
cet  acte  "?  Quelques-uns  prétendent  que  cela  ne  sau- 
rait faire  aucune  dififérence  ;  que  cette  province  a 
été  priée  de  rétablir  les  écoles  comme  elles  étaient  ; 
qu'en  réponse  à  cette  recjuête  du  gouvernement, 
l'on  aurait  dû  adopter  cette  loi  ;  que,  par  consé- 
(|uent,  l'on  a  eu  l'occasion  de  la  décréter,  et  qu'en 
agissant  comme  elle  le  fait  cette  Chandire  ne  com- 
met aucune  injustice.  Je  crois  que  c'est  là  un 
argument  absurde.  Nous  n'avons  pas  cette  juri- 
diction conmie  question  de  justice  ou  d'injustice 
envers  le  Manitoba  ;  nous  n'avons  cette  juridic- 
tion que  dans  certaines  circonstances,   et   il  faut 
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que  ces  circonstances  se  présentent  pour  que  nous 
l'exercions.  Peu  importe  que  Manitoba  ait  eu 
ou  non  l'occasion  d'adopter  cette  loi  ;  vaut  autant 
dire  que  vous  ne  serez  jamais  tenus  d'envoj'er 
un  arrêté  réparateur  au  Manitoba.  Un  sem- 
blable argument  va  réellement  trop  loin,  car 
si  renvoi  d'un  arrêté  réparateur  embrassant  tous 
les  points  de  la  question,  rétablissant  les  écoles 
dans  leur  premier  état,  donnait  au  Manitoba 
l'occasion  de  légiférer  dans  ce  sens,  il  n'y  avait 
alors  aucune  nécessité  réelle  de  transmettre  un 
arrêté  semblable.  Vous  pourriez  dire  que  nous 
avons  juridiction  ici,  parce  que  le  Manitoba  n'au- 
rait pas  dû  commettre  une  telle  injustice.  Il  est 
évident  que  le  Manitoba  n'aurait  pas  dû  agir 
ainsi,  s'il  avait  tort,  et  par  conséquent  il  n'y  a  pas 
d'injustice  à  réparer  le  mal.  Mais  notre  juridic- 
tion ne  repose  pas  sur  des  considérations  de  ce 
genre,  mais  bien  sur  les  mots  mêmes  de  l'article 
22  ;  et  si  les  circonstances  ne  sont  pas  telles  ([ue 
décrites  dans  cet  article,  nous  n'avons  aucune 
juridiction.  J'aimerais  savoir  si,  par  la  lec- 
ture de  l'arrêté  réparateur,  la  législature  mani- 
tobaine  pouvait  prévoir  le  bill  réparateur  proposé 
aujourd'hui  par  le  gouvernement.  Pensez- vous 
qu'en  se  basant  sur  des  conjectures  la  législature  du 
Manitoba  eût  pu  rédiger  un  acte  comme  celui  sou- 
mis aujourd'hui  dans  l'intérêt  de  la  minorité  catho- 
lique romaine  du  Manitoba  ?  Pouvait-on  supposer, 
après  les  déclarations  de  .Sa  Grandeur  l'archevêque 
de  Saint-Boniface,  du  clergé  de  Québec,  des  parti- 
sans de  la  législation  remédiatrice,  était-il  possible, 
dis-je,  pour  la  législature  du  Manitoba,  de  supposer 
un  instant  qu'un  acte  comme  celui-ci  réglerait  la 
diiJBculté  ?  Si  nous  entrons  dans  des  considérations 
de  ce  genre,  où  cela  va-t-il  nous  conduire  ?  Nous 
ne  saurions  nous  éloigner  de  la  lettre  de  la  loi.  Il  est 
clairement  établi,  et  cela  est  très  simple,  d'aljord, 
que  le  gouverneur  général  en  conseil  doit  décider 
du  genre  de  loi  nécessaire,  et  la  chose  doit  être 
comprise  dans  l'arrêté  du  conseil.  Cela  doit  être 
transmis  à  la  législature  du  Manitoba.  Si  cette 
dernière  l'approuve  et  agit  en  conséquence,  cela 
règle  la  ditficulté. 

D'un  autre  côté  si  elle  refuse  de  se  conformer  à 
cet  arrêté,  le  parlement  à  le  droit,  non  de  régler  la 
question  de  l'éducation  au  Manitoba,  non  de  décider 
quel  genre  de  loi  convient  au  Manitoba,  mais  de 
mettre  dans  les  statuts  la  loi  que  le  gouverneur 
général  en  conseil  a  jugé  nécessaire  pour  l'exécution 
des  dispositions  de  cet  article.  Voilà  ce  que 
nous  pouvons  faire,  et  la  seule  chose  que  nous  puis- 
sions faire.  Rien  n'est  laissé  h  notre  discrétion. 
Je  ne  veux  pas  prétendre,  M.  l'Orateur,  que  le  bill 
remédiateur  ne  doit  être  simplement  qu'une  copie 
de  l'arrêté  répar?vteur.  Nous  avons  le  droit,  qui 
nous  est  conféré  avec  la  juri<liction,  de  choisir  tout 
moyen  jugé  convenable  pour  donner  effet  à  notre 
juridictif)n.  Nous  avons  le  droit  de  stipuler  toute 
espèce  de  détails  pour  assurer  l'exercice  efficace 
de  notre  juridiction  ;  mais  nous  n'avons  pas  le  droit 
de  nous  éloigner  des  dispositions  de  la  constitution. 
Notre  acte  doit  s'appliquer  à  l'arrêté  reméiliateur 
dans  tous  ses  détails  ;  tout  le  monde  admettra  qu'il 
ne  saurait  dépasser  ces  bornes. 

Je  soumets  humblement  que  les  considérations 
que  je  vous  présente  démontrent  d'une  manière 
concluante  que  nous  ne  saurions  pas  plus  restreiu'h'e 
qu'excéder  la  teneur  de  l'arrr-té  reméiliateur.  Et 
cela,  M.  l'Orateur,  rend  plus  graml  encore,  à  mon 
avis,  le  crime  commis  par  le  gouvernement  en  vou- 


lant décréter  la  nature  de  cette  législation,  de  cette 
intervention,  en  l'absence  de  toute  connaissance  des 
circonstances  dans  lesquelles  avait  été  passé  un 
statut,  de  la  condition  de  la  population  à  qui  s'appli- 
quait'cette  loi,  de  l'effet  probable,  sur  la  majorité  et 
la  minorité,  de  l'intervention  projetée  de  cette 
Chambre. 

Dans  ses  observations  au  sujet  du  bill  le  secré- 
taire d'Etat  a  prétendu  qu'il  n'y  avait  aucune  coer- 
cition. J'ignore  ce  que  coercition  veut  dire, 
M.  l'Orateur,  si  ce  n'est  l'exercice  de  la  juridiction 
qui  nous  est  donnée  ici. 

M.  COSTIGAN  :  Le  bill  de  1890  était-il  de  la 
coercition  ? 

M.  MARTIN  :  Je  ne  suis  pas  prêt  à  le  dire. 
Cela  ne  se  rattache  pas  à  la  question,  et  le  Conseil 
privé  d'Angleterre  a  décidé  que  ce  bill  était  très 
constitutionnel  et  très  juste. 

M.  COSTIGAN  :  Le  conseil  décida  que  ce  bill 
enlevait  des  droits  et  forçait  la  minorité  à  suppor- 
ter des  éaoles  qu'elle  n'approuvait  pas. 

M.  MARTIN  •  Dans  la  cause  de  Barrett  le  Con- 
seil privé  décida  tout  en  notre  faveur  ;  d'un  autre 
côté,  dans  la  deuxième  cause  il  décida  que  le  fait 
d'avoir  enlevé  ces  droits  à  la  minorité  donnait  un 
droit  d'appel  ici  ;  et,  ainsi,  cette  seconde  ilécision 
met  la  population  du  Manitoba  dans  une  position 
bien  différente  de  celle  quelle  occupait  auparavant. 

M.  l'Orateur,  je  n'ai  aucune  hésitation  à  dire  que 
l'on  ne  trouve  nulle  part  ailleurs  une  population 
plus  respectueuse  «les  lois  et  de  l'autorité  constituée 
f|ue  la  population  de  la  province  du  Manitoba.  Je 
dirai  même  que  nulle  part  ailleurs  au  Canada  il  y 
a  moins  de  crimes,  en  proportion  de  la  population, 
que  dans  cette  province.  On  respecte  les  lois,  ou 
reconnaît  la  constitution  ;  le  gou\  ernement  l'a  dit 
dans  chacune  de  ses  réponses,  et  il  a  admis  le  droit 
de  ce  parlement  d'intervenir  après  une  mûre  étude 
de  la  question  et  l'adoption  d'un  arrêté  en  conseil. 
Mais  cela  doit  se  faire  par  coercition,  ou  autrement 
cela  est  inutile,  ainsi  que  l'a  dit  l'honorable  député. 
Que  cela  implique-til  ?  Cela  implique  qu'une  injus- 
tice a  été  faite  à  la  minorité  de  cette  province,  que 
le  gouverneur  général  en  conseil  a  prié  la  législa- 
ture de  redresser  ces  griefs,  ce  à  quoi  s'est  refusée 
la  législature.  En  conséquence,  d'après  les  termes 
de  la  disposition  de  cet  acte  constitutionnel,  le 
parlement  du  Canada  force  la  législature  du  Mani- 
toba de  rendre  justice.  Voilà  ce  (|u"est  la  coerci- 
tion ;  toute  intervention  par  ce  parleuient  dans  des 
circonstances  de  ce  genre  serait  de  la  coercition. 

Nous  ne  voulons  pas  prétendre,  au  Manitoba,  que 
ce  parlement  n'a  pas  le  droit  tl'exercer  une  coer- 
cition contre  nous,  mais  nous  soutenons  que,  puis- 
(jue  la  constitutiim  a  imposé  au  parlement  du 
Canada  une  res])onsal.ilité  de  ce  genre,  It-  parle- 
ment ne  rend  justice  ni  à  lui-même  ni  au  Mani- 
toba, s'il  va  jus(ju'à  la  coercition  avant  d'avoir  eu 
recours  à  tous  les  autres  moyens.  Nous  disons  que 
c'est  là  ce  qu'a  fait  le  gouvernement  ;  qu'il  a  recouru 
à  la  coercition  avant  d'employer  tout  autre  moyen, 
avant  de  chercher  de  (|uel(iue  manière  à  s'assurer 
si,  vu  la  décision  du  Conseil  privé,  et  la  siluatinn 
(pi'on  lui  faisait,  au  point  de  vue  de  la  constitution, 
la  population  du  Manitoba  était  prête  à  eatrepren- 
drt  le  règlement  de  la  question. 

Après  ce  <jue  j'ai  dit,  la  Chambre  doit  parfaite- 
ment comprendre  que  je  suis  en  faveur  d'une  eu- 
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quête  complète  sur  la  question.  Je  veux  cela,  non 
parce  que  c'est  la  politique  énoncée  par  le  chef  de 
l'opposition,  car  j'aimerais  répéter  à  la  Chambre 
ce  (jue  j'ai  dit  en  deliors,  qu'il  s'agit  pour  moi  d'une 
question  au-dessus  de  toute  question  de  parti,  et 
<jue  si  la  politique  du  chef  de  l'opposition  n'eût  pas 
rencontré  mon  approbation  je  me  croirais  tenu  de 
l'opposer  jusqu'à  ce  que  l'on  rendit  justice  à  ma 
province.  Je  dis  donc  que  j'approuve  la  politique 
d'enquête  parce  que  c'est  ce  qui  a  été  demandé  par 
la  province  ()ue  je  représente  ici. 

Lorsque  l'arrêté  remédiateur  fut  transmis  à  la 
législature  du  Manitoba  et  que  cette  dernière  eut 
refusé  positivement  et  d'une  manière  formefle  d'y 
obéir,  voici  ce  qu'elle  dit  : 

Nous  croyons  que  lorsque  l'arrêté  réparateur  a  été  passé, 
Votre  Excellence  en  conseil  n'avait  pas  devant  elle  des 
informations  exactes  et  complètes  sur  le  fonctionnement 
de  notre  ancien  système  d'écoles. 

Nous  croyons  en  même  temps  qu'il  y  avait  absence  des 
moyens  nécessaires  pour  former  une  opinion  juste  au 
sujet  de  l'effet  des  changements  sur  la  province  dans  le 
sens  indiqué  dans  l'arrêté  eu  conseil. 

Ayant  cette  opinion,  nous  prétendons  respectueusement 
qu'il  n'est  pas  encore  trop  tard  pour  faire  une  enquête 
minutieuse  sur  toute  la  question.  Si  ce  moyen  est  adopié, 
nous  aiderons  volontiers  à  fournir  les  informations  les 
plus  complètes  à  notre  disposition.  Une  enquête  de  cette 
nature  fournirait  une  base  sûre  sur  laquelle  on  pourrai: 
appuyer  des  conclusions  tirées  avec  un  degré  raisonnable 
de  certitude. 

On  prétf^nd  avec  beaucoup  de  force  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  question  aussi  importante,  affectant  les  sentiments 
religieux  et  les  convictions  de  diverses  classes  de  la  popu- 
lation canadienne,  et  les  intérêts  de  l'éducation  dans  leur  | 
province,  que  l'on  espère  voir  devenir  une  des  plus  impor- 
tantes du  Canada,  on  devrait  l'-viter  un  trop  grand  empres- 
sement, mais  au  contraire  agir  avec  le  plus  grand  soin  et 
sonraettrela  question  à  l'étude  la  plus  attentive  et  à  une 
enquête  parfaite. 

Telle  fat  la  première  réponse.  Lorsque  ce  gou- 
vernement, qui  voulait  passer  sans  retard  son 
arrêté  réparateur — il  ne  pouvait  pas  accorder  au 
Manitoba  le  temps  de  préparer  sa  cause,  bien  que  ce 
fiit  là  l'esprit  de  la  convention — lorsque,  dis-je,  le 
goiivernement  comprit  dans  quel  état  d'agitation 
étaitl'opinion  publique,  il  trouva  le  temps  d'ajourner 
l'adoption  du  bill  remédiateur,  de  juillet  1895  à 
janvier  1896,  dans  le  but  de  tenter  de  nouvelles 
démarches  auprès  de  la  province,  ponr  voir  si  le 
gouvernement  provincial  ne  voudrait  pas  revenir 
sur  sa  décision. 

De  nouveau  la  province  du  Manitoba  répondit 
clairement  et  formellement  qu'elle  était  disposée  à 
donner  tout  son  concours  dans  une  enquête. 

Je  sais  que  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêche- 
ries ne  désire  pas  \oir  régler  la  question  par  la  pro- 
vince du  Manitoba.  Il  est  peut-être,  dans  cette 
Chambre,  le  seul  fie  cette  opinion. 

M.  COSTIGAN  :  L'honorable  député  ne  sait  rien 
de  cela  ;  il  n'a  aucun  droit  de  parler  ainsi. 

M.  MARTIN  :  Les  déclarations  mêmes  de  l'hono- 
rable ministre  le  prouvent.  Il  a  dit,  dans  cette 
Chambre,  que  ce  serait  avec  peine  qu'il  verrait  ré- 
gler cette  question  par  la  province  du  Manitoba  ; 
que  l'on  ne  désirait  pas  un  règlement. 

M.  COSTIGAN  :  Jamais. 

M.  MARTIN  :  Que  l'on  voulait  passer  une  légis- 
lation remédiatrice. 

M.  COSTIGAN  :  Je  soulève  une  question  d'ordre. 
J'espère  que  l'honorable  député  ne  veut  pas  donner 


une  semblable  interprétation  à  ce  que  j'ai  dit  dans 
cette  circonstance.  J'ai  déjà  expliqué  que  l'omis- 
sion d'un  mot  dans  les  Débats  non  revisés  avait 
pu  m'exposer  à  cette  fausse  interprétation.  J'ai 
déjà  expliqué  la  cliose.  J'ai  dit  à  maintes  reprises, 
et  cela  est  connu  dans  le  pays,  personne  ne  l'a  dit 
plus  clairement  que  moi,  que  la  question  devrait 
plutôt  être  réglée  par  la  législature.  C'est  ce  que 
j'ai  toujours  dit. 

M.  MARTIN  :  Je  dois  admettre  que  l'honorable 
ministre  a  été  très  malheureux. 

M.  COSTIGAN  :  Pas  autant  que  le  croit  l'hono- 
;  rable  député. 

I  M.  MARTIN  :  L'honorable  ministre  (M.  Cos- 
tigan)  a  expliqué  qu'il  fallait  ajouter  le  mot  "  pas," 
mais  l'embarras  est  que  si  vous  ajoutez  ce  mot  il 
vous  faudra  expliquer  tout  le  reste  du  discours.  Il 
y  a  à  expliquer  cette  partie  disant  "  (|ue  dans  le  cas 
même  où  nous  aurions  la  promesse  de  M.  Gieenwaj' 
cela  ne  nous  serait  d'aucun  bien,"  et  cet  autie 
endroit  où  il  dit  :  Nous  voulons  un  bill  réparateur  ; 
nous  voulons  contraindre  le  Manitoba. 

M.  COSTIGAN:  L'honorable  député  (M.  Martin) 
fait  erreur.  Il  n'a  aucun  droit  de  dire  ce  qu'il 
peut  croire  être  conforme  à  la  \érité,  mais  ce  que 
je  sais  être  faux.  Je  n'ai  jamais  dit  que  je  vou- 
lais la  coercition. 

M.  l'ORATEUR  :  Lorsque  l'honorable  ministre 
de  la  Marine  et  des  Pêcheries  (^1.  Costigau)  déclare 
n'avoir  pas  dit  le  mot,  l'honorable  député  (M. 
Martin)  doit  accepter  sa  déclaration. 

M.  MARTIN  :  Assurément,  mais  je  dis  que  je 
me  suis  formé  une  idée  de  ce  que  voulait  dire  l'ho- 
norable ministre  d'après  ce  qu'on  lui  fait  dire  dans 
les  Débat  fi.  Naturellement  il  peut  y  avoir  eu 
erreur  ;  je  sais  que  c'est  une  chose  très  incommode 
ici. 

M.  COSTIGAN:  La  citation  que  vous  faites  est- 
elle  prise  dans  les  Débats  revisés  ? 

M.  MARTIN  :  Je  ne  conteste  pas  ce  que  dit 
l'honorable  député,  j'accepte  sa  déclaration  aujour- 
d'hui, au  sujet  de  ce  qu'il  désirait  dire  ;  mais  il  n'est 
peut-être  pas  hors  d'ordre  de  lire  ce  qui  a  été  mis 
dans  les  Débats.  Le  sténographe,  je  suppose,  a  pu 
écouter  quelque  autre  député  et  croire  qu'il  enten- 
dait le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 
"Voici  ce  que  disait  cet  honorable  député  : 

J'espère  que  je  ne  blesserai  personne,  mais,  en  devoir,  je 
dirai  clairement  ce  que  sont  mes  convictions,  non  parce 
que  je  désire  attaquer  un  honorable  député  quelconque, 
mais  pour  exposer  la  question  comme  je  la  comprends,  et, 
naturellement,  mes  observations  sont  sujettes  à  correc- 
tion. A  cette  époque,  parler  d'une  commission,  c'était 
abandonner  la  question  en  ce  qui  concerne  la  minorité, 
c'était  se  reposer  sur  la  législature  du  Manitoba  pour 
redresser  les  griefs  et  rendre  justice  à  la  minorité.  Si  le 
chef  de  la  gauche  avait  dans  sa  poche,  et  s'il  pouvait  la 
produire  en  cette  Chambre,  une  garantie  du  gouvernement 
du  Manitoba.  déclarant  que  dans  vingt-quatre  heures,  à 
compter  de  ce  moment,  il  amenderait  sa  loi  et  rétablirait 
les  écoles  séparées,  ne  voulant  pas  se  soumettre  à  l'arrêté 
remédiateur,  je  prétends  que  ce  ne  serait  pas  un  remède, 
que  ce  ne  serait  pas  un  règlement  de  la  question,  qu'il 
pourrait  mettre  la  chose  de  côté  trois  mois  plus  tard,  s'il 
croyait  que  le  système  n'a  pas  bien  fonctionné. 

M.  l'ORATEUR  :  Je  ferai  observer  à  l'hono- 
rable député  (M.  Martin)  qu'il  commet  deux  in- 
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fractions  aux  règlements.  D'abord  il  cite  le  rap- 
port d'un  débat  antérieur,  et  puis,  en  supposant 
même  que  les  paroles  de  l'honorable  ministre  (M. 
Costigan)  eussent  été  rapporti'-es  fidèlement,  comme 
le  dit  l'honorable  député  de  Wiunipcg  (M.  Martin), 
si  l'honorable  ministre  nie  avoir  fait  telle  déclara- 
tion, sa  dénégation  doit  être  acceptée. 

Sir  RICHARD  CARTWRTGHT  :  Laissez-moi 
faire  observer,  M.  l'Orateur,  que  l'honorable  mi- 
nistre (M.  Costigan)  n'a  pas  nié  que  ses  paroles 
eussent  été  fidèlement  rapportées,  mais  il  a  dit 
seulement  qu'il  y  avait  eu  un  mot  d'omis,  ce  qui 
altéiait  le  sens  de  la  phrase  entière.  L'honorable 
ministre  peut  facilement  ajouter  le  mot  "  ne  "  et 
nous  aurons  alors  la  chose  exacte. 

M.  l'ORATEUR  :  L'honorable  député  (sir  Ri- 
chard Cartwright)  peut  difficilement,  je  crois,  nier 
l'objection,  que  l'honora'nle  député  (M.  Martin) 
cite  un  débat  antérieur. 

M.  MARTIN  :  Il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  à 
ce  sujet  ;  c'est  un  règlement  rigoureux  de  cette 
Chambre.  C'est  incommode  parfois,  mais  je  dois 
m'y  soun^ettre. 

Eh  bien  !  M.  l'Orateur,  bien  qu'ils  fussent 
si  pressés  de  passer  un  semblable  arrêté  remédia- 
teur, qu'ils  ne  pouvaient  accorder  de  délai  pour 
quoi  que  ce  fût,  ces  messieurs  ont  cependant 
laissé  écouler  un  temps  considérable  entre  la  récep- 
tion de  la  réponse  à  l'arrêté  i-e:nédiateur  et  la  dé- 
claration de  leurs  intentions.  Et  pourquoi  ce 
retard  ?  On  nous  dit  que  c'était  dans  le  but  de 
tenter  encore  d'obtenir  quelque  arrangement  du 
Manitoba.  C'est  que  l'on  voulait  tenter  encore 
d'amener  le  Manitoba  à  se  soumettre  à  l'arrêté  remé- 
diateur. Or,  M.  l'Orateur,  la  législature  du  Mani- 
toba expose,  dans  les  termes  les  plus  clairs,  qu'elle 
est  prête  à  traiter  la  question  avec  justice  et  équité. 
Voici  ce  qu'elle  dit  : 

Il  est  à  reg.'etter  que  l'invitation  faite  par  l'Assemblée 
I«'-gisl;itive  d'ouvrir  une  enquête  sur  les  f;iits  n'ait  pas  été 
acceptée,  maif  que,  comme  je  l'ai  dit  ci-dessus,  les  con- 
seillers de  Son  Exoellenoe  aient  énoncé  leur  politique  sans 
investigation.  Il  est  également  regrettable  que  le  parle- 
ment soit  apparemment  à  la  veille  d'être  saisi  q'iine  me- 
sure législative  sans  une  enquête  préalable.  Je  dois  dire 
en  toute  délérence  qu'une  pareille  façon  d'agir  ne  paraît 
pas  susceptible  d'une  justification  raisonnable,  et  qu'elle 
est  de  nature  à  faire  croire  et  doit  créer  la  conviction  que 
l'intéTÔl  éducationnel  de  la  population  de  la  province  du 
Manitoba  est  livré  aux  décisions  hostiles  et  absolues  d'un 
tribunal  dent  les  membres  n'ont  pas  abordé  la  question 
dans  un  esprit  oLi  devrait  être  un  corps  judiciaire,  ni  pris 
les  moyens  nécessaires  pour  se  former  une  juste  opinion 
sur  le  fond  de  la  ouestion. 

La  deraatKle  d'enquête  contenue  dans  la  réponse  de  la 
législature  à  l'arrêté  réparateur  devrait,  dans  l'opinion 
du  soussiRné-,  être  renouvelée  avec  instance;  et  dans  le 
cas  oii  l'enquête  serait  accordée,  elle  devrait  être  assez 
étendue  pour  embrasser  tous  les  fiiits  utiles  ayant  rapport 
aux  systcnifs  d'école  passé  et  présent.  0 

Le  désir  de  la  législat  ure  et  du  gouvernement  de  la  pro- 
vince, dans  tous  le  cours  de  cette  affaire,  depuis  l'adop- 
tion des  statuts  de  lH!i(i,  a  été  de  procurer  aux  enfants  de 
nos  citoyens  les  meilleurs  moyens  possibles  d'éducation. 
Tous  les  efforts  ont  tendu  vers  ce  but  et  tous  les  sacrifices 
pécuniaires  possibles  ont  été  f'aits  pour  établir  un  système 
scolaire  bas4  surdesprincipessolides.  et  des  écoles  instal- 
lées et  administrées  d'après  les  méthodes  modernes  ap- 
prouvées. Quoiqu'il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  on 
peut  alTirmer  sans  crainte  que  le  succès  a  couronné  nos 
efforts  dans  une  mesura  raigonnable. 

Qu'en  amendant  de  temps  ;^  autre  .  la  loi  des  écoles  et 
en  appliquant  le  système  d'écoles  de  la  province,  c'est 
notre  plus  vit  désir  de  remédier  à  tous  les  torts  bien  fon- 
dés, de  faire  disparaître  toute  trace  d'inégalité  ou  d'in- 
justice qui  pourrait  parvenir  à  notre  connaissance  et  de 
considérer  tonte  plainte  qui  peut  être  faite  dans  un  esprit 
de  justice  et  de  conciliation. 


Il  semble  donc  très  raisonnable  de  conclure  qu'en  adop- 
tant ce  moyen  de  régler  la  question  les  vérita^les  intérêts 
de  la  minorité  seraient  mieux  servis  qu'eu  tentant 
d'établir  un  système  d'écoles  séparées  au  moyen  d'une 
législation  cocrcitive. 

J'ai  essayé  de  faire  voir  (jue  l'arrêté  réparateur  a 
iibsolument  empêché  le  gouvernemont  du  Mani- 
toba lie  prendre  en  considération  l'une  ou  l'autre 
des  nombreuses  propositions  qui  lui  ont  été  faites 
par  le  gouvernement  du  Canada  ou  en  son  nom, 
en  vue  d'entamer  des  négociations  relativement  à 
cette  (juestion.  S'il  en  est  ainsi,  si  cette  fatale 
erreur  du  gouverneuient  a  eu  cet  elTet,  à  combien 
plus  forte  raison  l'adoption  par  le  parlement  fédé- 
ral d'une  loi  coercitive  ne  s'exercerait-elle  pas  dans 
le  même  sens  ? 

Tous  lec  partisans  de  la  loi  réparatrice,  tous 
ceux  (jui  veulent  que  la  minorité  du  Manitoba  soit 
rétablie  dans  ses  droits  admettront,  je  crois,  (|ue 
le  moyen  le  plus  efficace  de  remédier  aux  injustices 
dont  elle  soufï're,  c'est  de  laisser  la  législature  du 
Manitoba  y  remédier  elle-même.  Je  pourrais 
aller  plus  loin.  Je  pourrais  dire  que,  dans  mon 
opinion,  aucun  bill  coercitif  adopté  par  le  gouver- 
nement fédéral  ne  pourra  être  appliqué  avec  succès 
dans  le  Manitoba  de  façon  à  être  réellement  avan- 
tageux à  la  minorité  dans  cette  province.  Tant 
que  les  citoyens  du  Manitoba  croiront  qu'ils  ontété 
traités  injustement,  tant  qu'ils  seront  sous  l'im- 
pression que  le  pouvoir  coercitif  du  parlement  fédé- 
ral a  été  mis  en  jeu  indûment  et  ],'récipitan\mcnt, 
sans  leur  donner  la  chance  d'établir  les  faits  et  sans 
qu'une  preuve  ait  été  faite  contre  eux,  ils  seront 
portés  à  mettre  de  toute  manière  obstacle  à  l'exé- 
cution d'une  loi  adoptée  par  le  parlement  fédéral. 

Le  gouvernement  lui-même,  par  les  dispositions 
qu'il  a  insérées  dans  le  bill  actuel,  a  reconnu  que, 
pour  a))pliquer  avec  succès  le  remède  qu'il  offre  à 
la  minorité,  il  lui  faut  le  concours  du  gouverne- 
ment du  Manitoba  ;  car  il  décrète  que  celui-ci 
nommera  un  conseil  catholique  de  l'instruction  pu- 
blique et  lui  paiera  la  proportion  voulue  de  l'octroi 
accordé  par  le  gouvernement  au  conseil  catholique 
crée  par  le  présent  acte.  Il  admet  par  ces  dispo- 
sitions que  la  loi  ne  peut  être  régulièrement  exécu- 
tée qu'avec  l'approbation  et  le  concours  des  autorités 
provinciales.  Je  dis  donc  que  le  gouvernement, 
après  avoir  commis  une  erreur  fatale  en  adoptant 
l'arrêté  réparateu'-  dans  la  forme  qu'il  lui  a  donnée 
et  dans  les  circonstances  dans  les(|uelles  il  l'a 
adopté,  aggravera  certes  beaucoup  les  ilifficultés  de 
la  situation,  s'il  mène  à  bonne  fin  le  bill  coercitif 
actuellement  soumis  à  la  Chambre. 

Je  crois  (|ue  si  ce  Inll  était  retiré  et  l'arrêté  répa- 
rateur du  21  mars  révoqué,  les  citoj'ens  du  Mani- 
toba, (jui  sont  des  gens  respectueux  îles  lf)is  et  (pu 
com])rennent  la  position  dans  la(juelle  les  met  le 
deuxième  jugement  du  C'onseil  privé,  seraient  prêts 
à  rendre  justice.  En  parlant  ainsi,  je  ne  suis  pas 
tenu  de  m'en  rapporter  à  ce  que  je  connais  person- 
nellement de  la  population  du  Manitolia,  car  nous 
tenons  du  gouvtM-nement  i-t  de  la  légi.slature  du 
Manitoba  qu'ils  i«contiaissent  leur  position,  qu'ils 
ne  se  j)roposent  |)as  d'entrer  en  lutte  contre  la 
constituticm,  que  leur  objection  à  l'arrêté  et  au 
bill  réparateur  n'est  pas  (|ue  le  gouvernement  et  le 
parlement  du  Canada  n'ont  pas  juridiction  dans 
l'espèce,  mais  que  la  juridiction  conférée  au  gou- 
verneur général  en  conseil  à  ce  parlement  n'a  pas 
été  exercée  de  manière  i'i  amener  un  règlement  de 
cette  question,  de  manière  à  aider  en  réalité  à  la 
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minorité  dans  l'intérêt  de  laquelle  on  propose  l'a- 
doption de  cette  loi. 

Nous  désirons  tons  écarter  cette  question  du 
champ  de  la  politique  fédérale.  Je  crois  tout  ce 
(iu"à  dit  le  ministre  de  la  Justice  du  vif  désir  du 
gouvernement  de  ne  pas  être  appelé  à  exercer  cette 
juridiction.  Ce  désir  est  réciproque  du  côté  de  la 
gauche.  Nous  serions  heureux  nous-mêmes  qu'il 
n'y  eût  pas  de  question  des  écoles  du  Manitoba 
devant  cette  Chambre.  8i  aious  avons  ici  une  ques- 
tion des  écoles  du  Manitoba,  si  nous  sommes  dé- 
tournés des  questions  que  nous  devrions  régulière- 
ment étudier  parce  qu'il  nous  faut  délibérer  sur 
une  autre  f|uestion  qui  n'intéresse  qu'un  petit  nom- 
bre et  qui  a  été  déléguée  par  la  constitution  à  la 
législature  de  la  province  à  laquelle  ce  groupe 
appartient,  je  dis  que  c'est  la  faute  du  gouverne- 
ment qui  a  pour  le  moment  le  contrôle  des  desti- 
nées du  Canada. 

C'est  sa  faute.  Il  a  cru  qu'en  agissant  comme  il 
l'a  fait  il  pourrait  obtenir  île  grands  avantages 
politiques.  Il  avait  décidé  d'en  appeler  immédia- 
tement au  pays.  Il  était  sous  l'impression  que  son 
action  précipitée  lui  gagnerait  le  vote  d'une  forte 
proportion  de  l'électorat  canadien.  Il  a  constaté 
qu"au  lieu  de  fortifier  son  parti  politique,  sa  con- 
duite a  jeté  la  désunion  dans  son  parti.  Il  a  cons- 
taté que,  dans  tous  les  collèges  électoraux  oi\  des 
élections  ont  eu  lieu  depuis  l'adoption  de  ce  mal- 
heureux arrêté  réparateur,  il  a  perdu  du  terrain  au 
lieu  d'en  gagner.  Et  aujourd'hui  qu'il  propose  de 
faire  suivre  son  arrêté  réparateur  d'un  billcoercitif, 
il  voit  rangés  contre  lui  un  grand  nombre  de  mem- 
bres de  cette  Chambre  qui  ont  été  élus  pour  l'ap- 
puyer et  qui  sont  d'accord  avec  lui  sur  les  aixtres 
articles  de  son  programme.  Je  dis  qu'il  s'est  lui- 
même  attiré  tout  cela. 

La  politique  de  l'honorable  chef  de  la  gauche  est 
précisément  l'opposé  de  la  politique  du  gouvei'ne- 
ment.  Je  suis  très  heureux,  certes,  de  pouvoir,  par 
suite  de  la  position  prise  par  la  législature  de  la 
province  que  je  représente,  appuyer  la  politique 
de  l'honorable  chef  de  la  gauche  sur  cette  question. 
Comme  je  l'ai  dit  déjà,  si  cette  politique  n'était 
pas  juste  pour  le  Manitoba,  si  elle  n'était  pas  dans 
l'intérêt  du  Manitoba,  je  me  croirais  tenu  d'enre- 
gistrer mon  vote  contre  le  chef  de  la  gauche  et,  au 
besoin,  en  faveur  du  gouvernement.  Je  ne  me 
trouve  pas  dans  ce  cas.  Je  suis  prêt,  cordialement 
prêt  à  voter  pour  le  renvoi  du  bill  à  six  mois. 

Par  ce  vote,  J3  n'entends  pas  exprimer  l'idée 
que  ce  parlement  ne  devrait  pas  intervenir  dans  la 
question  des  écoles  du  Manitoba,  mais  j'entends 
exprimer  l'idée  que  l'attitude  du  gouvernement  sur 
cette  question  a  été  fausse  du  commencement  à  la 
fin  ;  qu'il  n'a  pas  agi  par  des  motifs  légitimes  ;  que 
sa  manière  de  s'emparer  de  la  question  n'a  pas  été 
la  bonne.  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  aujourd'hui  au 
Canada  un  homme  en  meilleur  état  de  régler  cette 
question  difficile  et  brûlante  que  l'homme  hono- 
rable (|ue  les  libéraux  ont  aujourd'hui  la  bonne  for- 
tune d'avoir  à  leur  tête.  Il  possède,  je  crois,  la 
confiance  d'une  grande  partie  de  sa  province  natale. 
Il  possède  également  la  confiance  d'une  grande  par- 
tie de  la  population  du  Manitoba,  la  province  spé- 
cialement intéressée  dans  cette  question.  Il  a  an- 
noncé que  sa  politique  est  opposée  à  toute  tenta- 
tive de  coercition  contre  cette  province,  à  moins  que 
et  jusqu'à  ce  qu'ilsoit  clairementet  nettement  dé- 
montré que  la  province  du  Manitoba  n'est  pas  prête 
à  se  soumettre  à  la  constitution  et  à  réparer  des  in- 


justices quand  ces  injustices  lui  sont  signalées. 
S'il  arrive  au  pouvoir,  nous  croyons  qu'il  ne  sera 
jamais  dans  la  nécessité  de  proposer  à  cette  Cham- 
bre une  loi  coercitive  contre  le  Manitoba.  Je  suis 
convaincu  qu'il  sera  capable  de  régler  cette  ques- 
tion, non  pas,  comme  je  le  déduis  des  applaudisse- 
ments de  la  droite,  parce  que  le  gouvernement  du 
Manitoba  est  un  gouvernement  libéral  et  qu'il  est 
le  chef  du  parti  libéral  ;  pas  du  tout  pour  cette 
raison,  mais  parce  qu'il  a  envisagé  cette  question 
au  point  de  vue  d'un  homme  d'état.  Ce  ne  sont 
pas  les  libéraux  du  Manitoba  qui  ont  i)ris  position 
sur  cette  question,  c'est  la  population  du  Manitoba. 
Les  conservateurs  de  cette  province  sont  tout  aussi 
prononcées  que  les  libéraux  sur  la  question  des 
écoles.  Le  gouvernement  Cjui  y  essaierait  de  se 
servir  de  cette  question  pour  des  fins  de  parti  per- 
drait vite  l'appui  de  la  population  de  cette  pro- 
viucs. 

Je  dis  donc  que  ce  n'est  pas  parce  que  le  chef  de 
la  gauche  dans  cette  Chambre  est  le  chef  du  parti 
auquel  appartient  le  gouvernement  de  cette  pro- 
vince que  j'attends  de  lui  mi  règlement  à  l'amiable 
de  cette  question;  mais  parce  que,  dès  le  début,  il  a 
pris  à  cet  égard  une  haate  position,  position  qui 
est  de  nature  à  lui  gagner  la  confiance  du  peuple 
candien  depuis  la  Colombie  Anglaise  jusqu'à  la 
Nouvelle-Ecosse,  y  compris  la  province  du  Manito- 
ba. J'espère  un  tel  règlement,  mais  je  n'hésite  pas 
à  dire  c^ue  la  population  du  Manitoba  ne  s'est  pas 
mise  dans  son  tort  sur  cette  question  ;  personne  ne 
refusera  d'admettre  que  la  législature  du  Manitoba, 
chaque  fois  qu'elle  a  été  appelée  à  se  prononcer  sitr 
cette  question,  l'a  faite  en  des  termes  dignes  et 
dans  un  langage  et  dans  un  grand  esprit  public. 
Elle  a  traité  la  question  impartialement,  et  si  elle 
est  abordée  loyalement,  comme  je  sais  qu'elle  le 
sera  par  l'honorable  député  de  Québec-est  (M. 
Laurier)  dès  qu'il  deviendra  premier  ministre  du 
Canada,  nous  n'entendrons  plus  parler  de  la  ques- 
tion des  écoles  du  Manitoba,  et  ce  parlement  pourra 
s'occuper  des  affaires  du  pays,  qui  ont  tant  besoin 
de  son  attention  et  qui  eu  ont  si  peu  été  l'objet 
depuis  17  ans. 


Lundi,  9  mars  1896. 

ÉCOLES  DU  MANITOBA. 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  M.  l'Orateur,  je 
désire  faire  la  déclaration  suivante  à  la  Chambre  : 
depuis  la  réponse  faite  à  la  question  posée  il  y  a 
quelques  jouis  par  l'honorable  député  de  Simcoe- 
nord  (M.  McCarthy),  le  télégramme  suivant  a  été 
i%çu  par  sir  Donald  Smith  : 

WiNNiPEG,  le  2  mars  1896. 

Votre  télégramme  a  reçu  de  la  part  de  mes  collègues  et 
de  moi-même  la  plus  attentive  considération.  Tout  en 
appréciant  pleinement  ce  que  vous  dites,  il  est  évident 
pour  nous  que  nous  ne  pouvons  aller  à  Ottawa  pour  y  tenir 
une  conférence  que  sur  l'invitation  officielle  du  gouverne- 
ment fédéral,  j'apprécie  pleinement  vos  bons  services  en 
cette  matière. 

(Signé).       GREEN"R^AY. 

Devaot  l'assurance  que  le  gouvernement  du 
Manitoba  consent  à  avoir  une  conférence,  le  gou- 
vernement a  l'intention,  dès  que  sera  adoptée  la 
deuxième  lecture  du  bill  réparateur,  d'avoir  une 
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conférence  avec  le  gou\ernement  Greenway,  clans 
le  but  crarriver  à  un  règlement  de  cette  question  à 
des  conditions  satisfaisantes  pour  son  gouverne- 
ment et  la  minorité  du  Manitoba,  mais  en  même 
temps  de  procéder  sur  la  question  actuellement 
devant  la  Chambre  de  die  in  diem,  tel  que  convenu 
d'abord. 

M.  ED(4AR  : 

Une  invitation  a-t-elle  été  envoyée  par  ou  au  nom  du 
gouvernement  fédéral  ou  d'aucun  de  i^es  membres  au 
premier  ministre  du  Manitoba  de  venir  à  Ottawa  pour 
discuter  les  questions  se  rattachant  aux  écoles  de  cette 
province  ?  Si  une  invitation  semblable  a  été  faite,  a-t- 
elle  été  acceptée  ? 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  En  réponse  h  l'hono- 
rable député,  je  dirai  que  toute  l'information  que 
j'ai  à  communiquer  est  contenue  dans  la  déclaration 
déjà  faite. 


Mardi,  10  mars  1896. 
LA  QUESTION  DES  ÉCOLES. 

M.  LAURIER  :  M.  l'Orateur,  je  désire  attirer 
l'attention  du  leader  de  la  Chambre  sur  la  déclara- 
tion qu'il  a  faite  hier  au  sujet  de  la  question  des 
écoles  du  IManitoba.  Je  n'étais  pas  ici  cpiand  la 
déclaration  a  été  faite,  mais  j'ai  lu  aujourd'hui  (]ue 
l'honorable  ministre  avait  lu  une  dépêche  de  M. 
Greenway  portant  déck.ratiou  de  ce  qui  suit  : 

Tout  en  appréciant  tout  ce  que  vous  dites  à  sa  pleine 
valeur,  il  est  évident  pour  nous  que  nous  ne  i)ouvons  nOus 
rendre  à  Ottawa  pour  y  tenir  une  conférence  que  sur  l'in- 
vitation du  gouvernement  fédéral. 

Puis  l'honorable  ministre  ajouta  : 

Vu  l'assurance  donnée  que  le  gouvernement  du  Mani- 
toba est  disposé  à  avoir  une  conférence,  le  gouvernement 
se  propose,  dès  que  la  seconde  Ipcture  de  l'Acte  répara- 
teuraura  été  votée,  d'avoir  une  conférence  avec  le  guuver- 
nement  de  M.  Greenway. 

La  Chambre,  de  même  que  tout  le  public,  a  intérêt 
à  savoir  si,  oui  ou  non,  l'invitation  otiicielle  dont 
parle  M.  Greenway  lui  a  été  faite  ;  dans  l'affirma- 
tive, s'il  l'a  acceptée,  et  dans  ce  dernier  eas,  pour 
quand  ? 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  Je  désire  dire,  en 
réponse  au  chef  de  la  gauche,  que  ma  déclaration 
telle  que  lue  à  la  Chambre,  a  été  transmise  au  lieu- 
tenant-gouverneur du  Manitoba  par  dépêche  du 
premier  ministre,  avec  prière  de  la  soumettre  à  ^I. 
Greenway  et  à  son  gouvernement. 

M.  LAURIER  :  C'est  toute  l'invitation  qui  a 
été  faite  à  M.  Greenway  ? 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  C'est  la  position  dans 
le  moment.  Les  arrangements  en  vue  de  la  confé- 
rence ne  sont  pas  terminés. 


L'ACTE  REPARATEUR  (MANITOBA). 
M.  DALY : 

Je  suppose  que  les  membres  de  cette  Chambre 
connaissent  aujourd'hui  parfaitement  tous  les  faits 


qui  se  rattachent  à  la  très  importante  question 
que  nous  discutons  ici  depuis  dix  jours  ;  mais 
dans  les  f|iielques  remarques  que  je  vais  faire, 
j  espère  pouvoir  jeter  un  ])eu  plus  de  lumière  sur 
la  question  et  répondre  aux  déclarations  faites  et  à 
la  position  prise  par  IJionorablj  député  de  Win- 
nipeg(M.  Martin),  dans  le  discours  qu"ii  a  prononcé 
l'autre  soir.  L'honorable  député  a  appuyé  longue- 
ment, et  avec  beaucoup  de  chaleur,  sur  ce  que  le 
gouvernement  a  inséré  dans  l'exemplaire  imprimé 
des  procédures  qui  ont  eu  lieu  devant  le  Conseil 
privé  du  Canada,  certains  atiidavits  pi-oduits  comme 
preu^e  par  M.  Ewart,  l'avocat  de  la  minorité,  et 
subséquemment  retirés  par  lui,  mais  qui  ont  été 
iniprimés  quand  même  dans  le  rapport  de  ces  pro- 
cédures. L'honorable  député  a  (jualifié  ce  fait 
d'acte  odieux.  Il  a  dit  (jue  c'était  jjotit,  mesquin, 
et  que,  dans  les  circonstances,  cm  n'aurait  pas  dû 
insérer  dans  le  rapport,  ces  affidavits  et  donner  à 
la  Chambre  et  au  paj's  conruiissance  de  leur  cons'enu, 
quand  il  était  impossible  d"y  répondre. 

Il  a  cité  longuement  la  déclara  tifin  faite  par  le  mi- 
nistre actuel  de  la  Justice,  alors  le  secrétaire  d'Etat, 
expli(piant  comment  ces  affidavits  ont  été  insérés 
dans  le  rapport.  Il  a  dit  que  c'était  une  explica- 
tion franche  que  personne  ne  pouvait  contredire, 
^lais  l'honorable  député  de  Winnipeg  s'est  inscrit 
en  faux  contre  une  déclaration  faite  par  l'ancien 
ministre  de  la  Justice  {sir  Charles- Hibbert  Tupper), 
portant  que  le  gouvernement  avait  parfaitement  le 
droit  de  pul)lier  ces  affidavits  dans  le  rajiport.  Je 
comprends  parfaitenient  que  l'honorable  député  de 
Winnipeg  considère  que  ces  sentiments  ont  été 
blessés  par  la  publication  de  ces  affidavits,  car  les 
faits  qui  y  sont  révélés  le  montrent  sous  un  jour 
peu  brillant. 

Et  si,  comme  il  l'a  essayé  l'autre  soir  en  répon- 
dant à  l'honorable  députédeBellechasse(M.  Amyot), 
l'honorable  député  (M.  Martin)  veut  faire  croire 
que  la  Chambre  est  venue  à  la  connaissance  des 
faits  contenus  dans  ces  affidavits  par  la  publica- 
tion du  livre  bleu,  il  se  trompe  certes,  étrangement. 
Les  membres  de  cette  Chambre,  les  citoyens  et 
particulièrement  ceux  de  )a  province  du  Manitoba 
connaissaient  il  y  a  des  mois,  que  dis-je,  il  y  a  des 
années,  tous  les  faits  contenus  dans  ces  pffidavits. 
Ceux  d'entre  nous  surtout  qui  demeurent  dans  la 
proN-incs  du  Manitoba  connaissaient  toute  l'histoire 
de  l'honorable  député  de  Winnipeg  (M.  Martin),  en 
ce  qui  se  rattache  à  l'élection  de  Saint-François- 
Xavier,  car  ces  faits  ont  été  exposés,  il  y  a 
longtemps  dans  une  brociiure  publiée  par  M. 
James  Fisher.  Cette  brochure  a  été  répandue  à 
profusion  et  pas  un  membre  du  gouvernement,  pas 
un  député  de  la  dfoite  n'a  fait  allusion  à  ces  affida- 
vits depuis  que  cette  discussion  est  connneiicée. 
Ces  affidavits  révélaient  simplement  des  faits  qui 
n'ont  pas  de  portée  sur  la  décision  de  la  question 
débattue. 

Mais  ils  révèlent  certains  faits  qui  ne  font  pas 
iionneur  h  l'honorable  député  de  Winnipeg  (M. 
.Martin)  et  c'est  sans  doute  la  raison  pour  laquelle 
il  a  eu  recours  aux  violences  de  langage  qui  ont 
caractérisé  son  discours  de  l'autre  soir.  Voici  les 
faits  qui  se  rattachent  à  l'élection  de  SaintFran- 
cois-Xavier.  A  cette  épocjne  le  gouvernement  de 
S\.  Harrison  se  présentait  devant  le  peujjle  pour 
être  jugé,  et  M.  Burke  était  le  candidat  du  gouver- 
nement dans  ce  collège  électoral  et  M.  Francis  lui 
faisait  la  lutte  comme  candidat  de  M.  Greenway. 
M.  Burke  était  un  Canailien-français  et  M.  Francis 
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un  protestant  de  langue  anglaise,  et  le  bruit  s'était 
répandu  dans  ce  collège  électoral  que  si  M.  Green- 
M-ay  et  ^I.  Martin  arrivaient  au  pouvoir  ils  allaient 
abolir  Tune  des  deux  langues  otBcielles,  abolir  les 
écoles  séparées  et  porter  atteinte  d'autre  façon  aux 
droits  dont  la  minorité  catholique  avait  joui 
depuis  la  confédération. 

Ceci  alarma  la  population  de  ce  collège  électoral, 
et  Ton  jugea  nécessaire  de  dissiper  ces  alarmes  et 
de  faire  donner  des  explications  par  une  personne 
influente  du  ])arti  réformiste  afin  de  contredire  ces 
rumeurs.  D'après  les  déclarations  de  M.  Fisher, 
on  fit  venir  le  député  de  Winnipeg  (^I.  Martin) 
dans  ce  collège  électoral,  et  dans  deux  discours  au 
moins  qu'il  fit  aux  électeurs  de  Saint-Franoois- 
Xavier,  il  déclara  qu'il  n'y  avait  absolument  rien  de 
vrai  dans  c?s  rameurs,  maisqu'au  contraire  il  s'enga- 
geait sur  sa  parole  d'honneur,  comme  membre  du 
parti  réformiste  du  Manitoba  à  ne  pas  toucher  aux 
droits  de  la  minorité,  si  lui  et  M.  Greemvay  arri- 
vaient au  pouvoir.  Il  n'y  a  pas  le  moindre  doute 
possible  que  c'est  sur  la  foi  de  ces  représentations 
faites  par  l'honorable  député  de  Winnipeg  (M. 
Martin),  que  M.  Francis  fut  élu.  Si  M.  Martin 
n'avait  pas  fait  cette  déclaration,  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  beaucouD  d'électeurs  qui  votèrent  pour 
M.  Francis  auraient  votés  pour  M.  Burke.  Et 
l'unique  raiscn  de  l'aigreur  manifestée  par  le  député 
de  Winnipeg,  à  l'occasion  de  la  publication  de  ces 
afl&davits,  c'est  que  les  déclarations  faites  publique- 
ment par  M.  Fisher  et  par  d'autres  ont  été  prou- 
vées par  ces  affidavits.  Le  député  de  Winnipeg 
(M.  Martin)  a  eu  maintes  fois  l'occasion  de  contre- 
dire les  déclarations  de  M.  Fisher,  mais  je  n'ai 
jamais  vu,  soit  dans  la  presse,  soit  dans  ses  décla- 
rations dans  la  législature  provinciale,  qu'il 
les  ait  contredites.  Aujourd'hui,  elles  font  partie 
des  archives  et  elles  font  peu  d'honneur  au  déxiuté 
de  Winnipeg. 

En  outre,  on  voit  que  ces  affidavits  ont  trait  à 
vme  entrevue  qui  eut  lieu  entre  M.  Greenway  et 
M.  AUoway,  alors  partisan  de  M.  Greenway,  d'une 
part,  et  le  rév.  père  Ailard,  représentant  Sa  Gran- 
deur Mgr  Taché,  d'autre  part.  Les  faits  révélés 
dans  ceux  de  ces  affidavits  qui  ont  trait  à  cette 
entrevue  sont  de  notoriété  pidalique.  La  plupart 
des  membres  de  cette  Chambre  les  connaissaient 
longtemps  avant  que  ces  affidavits  fassent  publiés 
dans  les  livres  bleus.  Ce  sont  des  faits  qui  ont 
été  rendus  publics  il  y  a  longtemps,  par  la  brochure 
de  M.  Fislier,  par  les  déclarations  du  rév.  père 
AUard  et  par  celles  de  M.  Greenway  dans  les  jour- 
naux de  Winnipeg. 

L'honorable  député  (M.  Martin)  a  simplement 
déniché  le  merle  blanc  ;  il  essaie  simplement  de 
s'attirer  les  sympathies  de  la  gaitche  et  des  adver 


violé  toute  décence  par  la  publication  de  ces  affida- 
vits. Il  est  de  notoriété  publique  pour  les  personnes 
les  f)lus  intéressées,  savoir,  les  citoyens  du  Mani- 
toba, que  ni  le  député  de  Winnipeg  (M.  Martin), 
ni  M.  Greenway,  le  premier  ministre  de  cette  pro- 
vince, n'ont  exécuté  de  bonne  foi  les  promesses  et 
les  représentations  qu'ils  ont  faites  à  la  minorité 
catholique,  et  durant  l'élection  de  Saint-François- 
Xavier  et  dans  les  déclarations  de  M.  Greenway 
aux  représentants  de  l'archevêque.  La  plaie  s'en- 
venime dans  leurs  cœurs,   il.  l'Orateur  ;  et  ils  se 


rappellent  avec  amertume  les  promesses  faites  par 
des  hommes  aussi  haut  ])Iaeés  t|ue  ces  messsieui-s, 
dans  le  but  apparent  de  violer  leur  parole.  Chose 
smgulière  :  l'honorable  préopinant  est  précisément 
l'auteur  de  toutes  les  difficultés  qui  ont  donné 
naissance  au  débat  actuel  ;  c'est  cet  honorable  dé- 
puté qui  a  soulevé  cette  brûlante  question  qui  pré- 
occupe aujourd'hui  l'attention  publique  dans  une 
plus  large  mesure  qtie  toutes  les  autres  questions 
qui  aient  agité  l'opinion  populaire  depuis  l'établis- 
sement de  la  confédération.  Jamais,  à  mon  avis, 
la  Chambre  n'a  été  saisie  d'un  plus  important 
débat  ;  jamais  question  plus  importante  ne  s'est 
imposée  aux  délibérations  et  au  jugement  du  peuple 
canadien.  Oui,  l'auteur  de  nos  dissensions  actuelles, 
l'auteur  de  nos  maux,  des  troubles  qui  ont  surgi  au 
pays,  siège  en  ce  moment  au  milieu  de  nous.  Dans 
la  législature  du  Manitoba,  en  1890,  c'est  l'hono- 
rable député  lui-même  qui  se  fit  promoteur  de 
la  législation  source  de  tant  de  dissensions.  La 
conduite  de  l'honorable  député,  en  proposant 
cette  législation  a  été  marquée  au  coin  de  la  cruauté, 
de  la  lâcheté,  de  l'impudence.  J'ai  dit  légis- 
lation cruelle,  et  je  m'explique,  en  effet,  c'est  grâce 
aux  promesses  faites  aux  électeui's  de  Saint-Fran- 
çois-Xavier, promesses  répétées  par  M.  Greenway 
a  l'archevêque  de  Saint-Boniface  qtie  l'honorable 
député  et  ses  amis  réussirent  à  renverser  le  gou- 
vernement Harrison  et  à  faire  arriver  au  pouvoir  le 
cabinet  Greenwaj^  ;  or,  je  dis  qu'étant  donné  ces 
faits,  c'est  un  acte  de  pure  cruauté  et  de  barbarie 
delà  part  de  M.  Martin  et  de  M.  Greenway,  après 
avoir  été  installés  au  pouvoir  deux  ans,  de  violer 
leurs  promesses  et  de  détruire,  au  moyen  de  la 
législation  incriminée,  un  état  de  choses  qui  exis- 
tait, depuis  l'entrée  du  Manitoba  dans  la  confédé- 
ration. J'ai  dit,  en  outre,  que  la  conduite  de 
l'honorable  député  était  marquée  au  coin  de  l'im- 
prévoyance ;  car,  en  proposant  sa  loi,  l'honorable 
député  de  \^'innipeg  (M.  Martin)  oubliait  sans 
doute  ce  qui  s'était  passé  dans  les  anciennes  pro- 
vinces du  Canada  relativement  à  cette  irritante 
question  scolaire.  Il  avait  oublié  sans  doute  l'im- 
passe où  avaient  été  acculés,  dans  l'ancienne  légis- 
lature du  Canada,  les  représentants  des  provinces 
de  l'Ontario  et  de  QuéViec,  et  que  cette  paralysie 
des  affaires  avait  été  occasionnée  par  la  question 
qui  s'agite  aujourd'hui  même,  celle  de  savoir  si, 
oui  ou  non,  la  minorité  protestante  de  Québec  et 
la  minorité  catholique  de  l'Ontario  jouiraient  des 
privilèges  que  chacune  d'elles  réclamait.  Il  oubliait 
encore  un  autre  fait,  signalé  ici  même,  l'autre 
jour,  par  le  leader  de  la  Chambre  (sir  Charles  Tup- 
per)  et  affirmé  de  nouveau  par  le  ministre  du  Com- 
merce (M.  I\ es),  c'est  que,  lors  des  débats  delà 
confédération,  la  question  qui  souleva  le  plus  de 
discussions  fut  précisément  celle  des  droits  des 
minorités  des  diSérentes  provinces.  Il  oubliait 
encore  un  autre  fait;  c'est  que  sir  A. -T.  Galt, 
membre  de  l'administration  à  cette  époque,  atta- 
chait une  telle  importance  à  cette  question  qu'il 
alla  jusqu'à  démissionner,  parce  (ju'il  ne  se  croyait 
pas  en  mesure  d'obtenir  pour  la  minorité  tous  les 
droits  qui  lui  étaient  chers. 

L'honorable  député  de  Winnipeg  (M.  Martin) 
mettait  encore  en  oubli  un  autre  fait  :  c'est  le 
spectacle  donné  par  feu  l'honorable  Alex.  Mackenzie 
et  feu  l'honorable  George  Brown,  qui,  malgré  leurs 
opinions  très  prononcées  sur  la  question  scolaire, 
toutefois,  dans  le  but  d'amener  une  solution  de  la 
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difficulté  et  rendre  la  coufédération  possible,  firent 
t;iire  leurs  sentiineuts  personnels  et  leurs  désirs 
intimes  à  Tégard  de  cette  question,  et  donnèrent  la 
main  à  sir  John  Macdonald  et  aux  autres  chefs  du 
parti  conservateur  de  répot|ue,  afin  de  mener  à 
bonne  fin  la  confédération  et  par  là  même  couper 
court  à  toutes  les  luttes  qui  s'étaient  élevées  et 
avaient  absorbé  l'attention  du  peuple  canadien 
pendant  nombre  d'années  jus(|u'à  cette  époque. 
L'honorable  député  n"a  pas  tenu  compte  de  ces  faits. 
n  a  également  négligé  de  tenir  compte  d'un  autre 
fait,  parfaitement  connu  de  tous  ceux  qui  ont  lu 
riiistoire  du  Manitoba  ;  c'est  qu'il  y  eut  des  trou- 
bles relativement  à  l'entrée  de  la  Terre  de  Rupert 
dans  la  confédération.  Il  a  oublié  qu'à  cette  époque, 
il  vint  de  Winuipeg  une  délégation  représentant  la 
population  de  ces  Territoires  et  qu'elle  entama  des 
négociations  avec  les  chefs  du  gouvernement,  sir 
•Tohn  Macdonald  et  sir  George  Cartier.  H  a  sans 
doute  fermé  les  yeux  sur  le  résultat  de  ces  négocia- 
tions qui  aboutirent  au  Statut  du  Manitoba.  Il  a 
perdu  de  vue  le  fait  que  lecture  du  statut  eu 
question  fut  faite  devant  l'Assemblée  législative 
d'Assiniboine,  suivant  l'appellation  du  district  à 
cette  époque  ;  le  statut  donna  pleine  satisfaction, 
fut  adopté  par  l'Assemblée,  et  en  conséquence, 
celle-ci  se  déclara  prête  à  faire  partie  de  la  confé- 
dération. L'honorable  député,  évidemment,  a 
dédaigné  de  tenir  compte  de  tous  ces  faits.  Il  en  a 
fait  abstraction  en  saisissant  la  législature  de  sa 
législation  de  1890,  législation  qui  a  causé  tant 
d'embarras  au  pays,  ces  cinq  années  passées.  S'il 
était  donné  à  l'honorable  député  de  rebrousser 
chemin  et  de  rétrograder  de  cinq  ans,  ah  !  sans 
doute,  il  hésiterait  à  se  rendre  coupable  de  l'acte 
qu'il  a  commis  en  1890,  quand  il  présenta  à  la 
Chambre  cette  législation  qui  fit  table  rase  du 
sj'stème  scolaire  qui  avait  été  en  vigueur  au 
Manitoba  de  1871  à  1890. 

L'honorable  député  au  cours  de  ses  remarques  de 
l'antre  soir,  a  cité  une  lettre  à  lui  adressée,  et  pu- 
bliée dans  les  journaux  de  la  ville.  Il  s'en  tient 
toujours  à  cette  lettre,  nous  a-t-il  dit,  et  l'attitude 
tranchée  qu'il  y  prend  aurait  à  son  avis,  été  repré- 
sentée sous  un  faux  jour.  L'état  de  choses  qui 
règne  actuellement  au  Manitoba,  nous  déclare-t-il 
dans  une  lettre,  en  matière  d'éducation,  est  de  la 
tyrannie  toute  pure,  à  l'égard  de  la  minorité. 

M.  l'Orateur,  l'honorable  député  savait  parfaite- 
ment à  l'époque  où  il  faisait  décréter  sa  loi  par  la 
législature,  qu'il  inij)osait  un  joug  tyrannique  à  la 
minorité  ;  or,  n'est-il  pas  étonnant  qu'en  dépit  de 
cela,  il  se  soit  cru  tenu  de  pousser  la  loi  jusqu'au 
bout,  sans  tenir  compte  des  sentiments  de  ceux 
contre  lesquels  elle  était  dirigée,  ou  si  elle  était 
tyrannique  ou  non  ?  Si  tel  était  la  manière  de 
voir  de  l'honorable  député  à  cette  époque,  il  y  a 
lieu  de  croire  qu'en  saisissant  la  législature  de  sa 
loi,  il  a  obéi  à  une  toute  autre  inspiration  que  celle 
alléguée  par  lui-même  ou  jjar  ses  amis,  à  savoir,  le 
désir  de  remédier  à  l'inefficacité  des  écoles  et  faci- 
liter à  la  population  du  Manitoba  les  moyens  de 
s'instruire.  L'attitude  actuelle  de  l'honorable 
député,  en  défendant  sa  loi,  se  rapproche  d'avan- 
tage de  la  déclaration  qu'il  fit  à  l'épocjueoù  il  saisit 
la  législature  de  sa  loi  ;  en  effet,  il  déclara  qu'il 
n'était  mû  par  nul  autre  motif  (pie  celui  de  faire 
table  rase  de  ce  monstrueux  système  «les  écoles  con- 
fessionnelles, et  cela  sans  tenir  compte  du  fait 
qu'il  allait  se  rendre  coupable  d'un  acte  de  pure 
tyrannie  à  l'égard  de  la  minorité  ;  et  en  fermant  les 
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yeux  sur  un  autre  fait  qui  lui  fut  à  maintes  reprises 
signalé,  à  savoir  que  l'Acte  du  Manitoba  uarautis- 
sait  ces  écoles  à  la  minorité.  Ce  n'est  pas  l'acte 
d'un  homme  d'Etat,  qui  cherche  à  réaliser  l'idéal 
élevé  poursuivi  par  les  hommes  d'Etat  dans  la  mère- 
patrie.  L'honorable  député  fit  voter  à  la  hâte  sa 
législation,  en  dépit  d'un  amendement  dont  la 
Chambre  fut  saisie  à  ce  moment,  déclarant  qu'il 
serait  sage  de  faire  halte,  et  qu'avant  de  boulever- 
ser l'état  de  choses  (pii  existait  depuis  dix-neuf  ans 
dans  la  province,  la  législature  devrait,  non  pas  en 
appeler  au  peuple  et  à  l'opinion  publi(jue,  mais 
soumettre  aux  tribunaux  la  question  de  savoir  si  la 
législature  n'outrepassait  pas  ses  pouvoirs  en  décré- 
tant cette  loi.  Lorsque  le  bill  vint  en  seconde  dé- 
libération, M.  Gillies,  un  des  chefs  de  l'opposition 
à  cette  époque,  proposa  un  amendement.  Je  ne 
citerai  pas  en  entier  cette  proposition  ;  mais  j'at- 
tire l'attention  de  la  Chambre  sur  cette  partie-ci  : 

Qu'en  raison  de  cette  disposition  spéciale,  applicable 
à  la  province  du  Manitoba  il  o.\istc  de  graves  doutes  au 
sujet  de  la  validité  de  la  législation  contenue  dans  le  bill 
en  question,  dont  l'effet  est  d'abolir  le  système  d'écoles 
confessionnelles  existant  d.ans  la  province,  à  l'époque  de 
sa  formation  et  depuis,  qu'il  est  inopportun  qu'une  légis- 
lation aussi  importante  soit  décrétée  par  la  Chambre 
avant  que  sa  légalité  ait  été  mise  hors  de  doute,  ou  que 
l'Acte  du  Manitoba  soit  amendé  de  façon  à  pourvoir  à 
telle  abolition  ; 

Il  est  donc  résolu  que  le  bill  ne  soit  pas  pris  en  deux- 
i 'me  délibération,  mais  qu'il  soit  adopté  telles  mesures 
qui  soient  propres  à  assurer  l'amendement  par  le  parle- 
ment impérial  soit  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britanique  du 
Nord  soit  de  l'Acte  du  Manitoba,  amendement  au  moyen 
duquel  le  droit  de  la  législature  du  Manitoba  de  légiférer 
en  matière  d'éducation  dans  la  province  soit  solidement 
et  clairement  établi,  sans  appel  au  gouverneur  général 
en  conseil  ou  au  parlement  du  Canada. 

"ftlle  fut  la  manière  de  voir  exprimée  par  l'oppo- 
sion  à  cette  époque.  On  demande  à  M.  Martin  de 
faire  halte  ;  on  lui  dit  :  "  depuis  dix-neuf  ans,  la 
minorité  jouit  d'un  système  d'écoles  confession- 
nelles sous  l'empire  des  dispositions  de  l'Acte  du 
Manitoba  ;  or,  assurément,  M.  Greenway  et  vous, 
M.  Martin,  ce  n'est  pas  trop  vous  demander  que 
vous  prier  de  suspendre  cette  législation  jus«|u'à  ce 
que  nous  ayons  obtenu  une  décision  des  tribunaux, 
ou  bien  jusqu'à  ce  que  nous  nous  soyons  adressés 
au  parlement  impérial,  duquel  nous  tenons  notre 
convjtitution,  pour  savoir  si  ce  dernier  consentira 
oui  ou  non,  à  amender  notre  constitution."  Mais 
M.  Greenway  et  M.  Martin  n'ont  voulu  tenir  nul 
compte  de  l'attitude  prise  jjar  l'opposition,  à  cette 
occasion.  L'honorable  député  avait  entrepris  cette 
tâche  et  il  était  évidemment  déterminé  à  la  pousser 
jusqu'au  bout,  abstraction  faite  de  la  légalité,  <les 
sentiments  du  pays  et  sans  se  demander  s'il  n'allait 
pas  plonger  Manitoba  dans  les  embarras  d'une 
lutte  désastreuse  pour  une  jeune  province,  lutte 
qui  dure  déjà  depuis  cinc]  ans. 

M.  l'Orateur,  le  premier  principe  mis  en  avant 
par  l'honorable  député  dans  son  discours  de  l'autre 
jour,  me  semble  tout  à  fait  extraordinaire.  L'ho- 
norable leader  de  la  Chandire,  en  jiioposant  la 
seconde  lecture  du  bill,  et  le  ministre  du  Commerce, 
(M.  Ives)  se  sont  étendus  longuement  sur  la  situa- 
tion de  la  minorité  dans  la  province  de  Québec,  en 
matière  de  législation  scolaire.  L'honorable  député 
de  Lambtonest  (M.  Moncrieff)  s'est  également 
livré  à  de  fort  longues  considérations  sur  le  sujet. 
En  réponse  aux  ob.-<ervatiuns  de  ces  honorai  îles 
messieurs,  l'honorable  député  de  Winnipeg  a  fait 
objection  à  l'attitude  pri.se  par  ces  messieurs  et  a 
déclaré   ne  pas  comprendre  pourquoi  on  traînait 
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aux  débats  la  question  scolaire  de  la  province  de 
Québec,  et  il  nie  carrément  la  prétention  que 
l'exemple  de  Québec  fournisse  un  parallèle  de  la  si- 
tuation que  nous  occupons  au  Manitoba.  L'hono- 
rable député  n'a  même  pas  craint  d'affirmer  qu'il 
importerait  fort  peu  aux  protestants  de  Québec, 
qu'on  leur  refusât  le  droit  d'avoir  des  représentants 
au  conseil  de  l'instruction  publique.  Assurément, 
l'honorable  député  n'a  pas  prêté  l'oreille  ni  aux 
observations  du  ministre  du  Commerce  (M.  Ives) 
ni  à  la  citation  qii'a  fait  le  leader  de  la  Chambre 
(sir  Charles  ïupper)  des  paroles  prononcées  par  sir 
Alexander  Galt  et  autres  hommes  politiques,  rela- 
tivement à  la  question  d'éducation  clans  la  province 
de  Québec  ;  car,  autrement,  il  aurait  constaté  que 
la  minorité  protestante  de  Québec  tenait  énormé- 
ment à  sa  quote-part  de  représentation  au  conseil 
de  l'instruction  publique.  La  réponse  de  l'honora- 
ble député  aux  avancés  du  ministre  de  la  Justice 
(M.  Dickey)  et  des  autres  messieurs  déjà  cités,  est 
que  la  population  de  Québec  se  trouve  aujourd'hui 
dans  la  même  position  qu'elle  occupait  avant  1867, 
relativement  à  l'usage  des  livres  classiques  dans  les 
écoles.  A  l'appui  de  son  argumentation,  l'honora- 
ble député  nous  a  cité  l'article  des  lois  de  1861  et 
de  1867,  qui  se  trouve  dans  les  statuts  refondus  de 
Québec,  et  il  nous  a  cité  le  fait  que  le  curé,  le 
prêtre,  ou  le  ministre  officiant  ont  le  droit  exclusif 
de  choisir  les  livres  ayant  trait  à  la  religion  ou  à  la 
morale,  à  l'usage  des  enfants  fréquentant  les  écoles 
confessionnelles  de  leur  propre  foi  ;  et  il  en  inféra, 
ques'appliquant  aux  protestants  comme  aux  catholi- 
ques, l'argument  du  ministre  de  la  Justice  ne 
prouvait  rien. 

Supposons,  nous  a-t-il  dit,  que  la  législature  de 
Québec  décrète  une  loi.  abolissant  la  représentation 
actuelle  à  laquelle  les  protestants  ont  droit  au  con- 
seil de  l'instruction  publique  ?  Les  protestants  de 
Québec  se  trouveraient  alors  précisément  dans  la 
position  de  la  minorité  catholique  du  Manitoba, 
et  leur  seul  remède  serait  l'appel  au  Conseil  privé 
du  Canada,  sous  l'empire  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  le  remède  même  apporté  aux 
griefs  de  la  minorité  du  Manitoba.  Mais  là  où 
l'honorable  député  a  fait  preuve  d'ignorance  au 
sujet  de  cette  question,  c'est  lorsqu'il  a  affirmé  en 
réponse  au  ministre  de  la  Justice,  qu'une  telle  légis- 
lation, décrétée  par  Québec,  serait  ultra  vires.  Pour 
l'ancien  procureur  général  du  Manitoba,  l'auteur 
même  de  la  loi  qui  a  créé  tant  d'agitation,  une  telle 
ignorance  de  la  législation  et  de  l'état  de  choses 
régnant  à  Québec,  a  lieu  de  nous  surprendre. 
Comment  !  Mais  un  simple  novice  sait  qu'une  telle 
loi  ne  serait  pas  ultra  vires.  L'honorable  député 
oublie  un  fait  :  c'est  que  le  Conseil  privé  d'Angle- 
terre, dans  la  cause  de  Barrett,  a  décidé  que  la 
législation  de  1890  n'était  pas  inconstitutionnelle, 
mais  bien  intra  vires  ;  et  également,  la  législation 
que  dans  l'hypothèse  du  ministre  de  la  Justice, 
Québec  pourrait  décréter,  serait  absolument  sur  le 
même  pied  que  la  loi  du  Manitoba  de  1890,  et  par 
conséquent,  constitutionnelle  ;  et  le  seul  remède 
que  la  minorité  protestante  de  Québec  pîit  invo- 
quer à  rencontre  d'une  telle  mesure  serait  l'appel 
au  gouverneur  général  en  conseil. 

L'honorable  député  a  ajouté  : 

QtWÎeseul  changement  important  aux  yeux  des  pro- 
testants de  Québec,  apporté  à  la  législation  depuis  l'éta- 
blissement de  la  confédération  est  celui  qui  leur  donne 
droit,  sous  l'empire  de  la  loi,  à  un  certain  nombre  de 
représentants  au  conseil  de  l'instruction  publique. 


Je  n'abuserai  pas  de  la  patience  de  la  Chambre, 
en  lui  répétant  ce  qu'ont  si  bien  dit,  l'autre  jour,  le 
ministre  du  Commerce  (M.  Ives),  et  le  leader  de  la 
Chambre  (sir  Charles  Tupper)  ;  mais  je  dirai  ceci  ; 
tous  ceux  qui  ont  lu  les  débats  antérieui's  à  la  con- 
fédération, et  qui  sont  au  fait  de  l'histoire  de  lédu- 
cation  dans  la  province  de  Québec  savent  parfaite- 
ment que  si  la  minorité  protestante  de  Québec 
a  tant  lutté,  c'était  pour  obtenir  une  modification 
dans  la  représentation  du  conseil  de  l'instruction 
publique.  Voilà  pourquoi  sir  Alexander  (ialt  a 
lutté,  voilà  pourquoi  il  a  démissionné,  et  pourquoi, 
il  s'est  rendu  à  Londres;  or,  aujourd'hui  que  les 
protestants  de  Québec  ont  obtenu  ce  pourquoi  ils 
ont  tant  lutté,  et  obtenu  le  droit  pour  la  concession 
duquel  les  instituteurs  protestants  de  Québec 
avaient  envoyé  une  pétition  à  la  reine,  voilà  que 
l'honorable  député,  dis-je,  s'en  vient,  aujourd'hui 
dire  à  la  Chambre  qu'il  importe  peu  à  la  minorité 
protestante  de  Québec  que  l'on  fasse  table  rase  de 
ce  droit  et  des  dispositions  statutaires  qui  le  consa- 
crent. Il  comprend  donc  peu  jus*iu'à  quel  point 
les  protestants  de  Québec  ont  à  cœur  la  conserva- 
tion de  ces  privilèges  que  leur  a  assurés  la  majorité 
de  la  province.  Allons  donc  !  l'honorpjjle  député 
s'imagine-t-il  que  sir  Alexander  Galt  «urait  pris 
l'attitude  qu'il  a  prise,  que  les  instituteurs  protes- 
tants auraient  transmis  une  pétition  à  la  l'eine,  que 
les  honorables  députés  représentant  la  majorité  de 
la  province,  sir  George-Etienne  Cartier  et  sir 
Hector  Langevin  auraient  pris  les  engagements 
qu'ils  ont  pris,  s'ils  n'eussent  été  convaincus  de 
tout  le  prix  que  les  protesta -its  de  Québec  atta- 
chaient à  ces  privilèges.  Et  l'histoire  est  là  pour 
le  prouver  ;  bien  qu'il  eût  été  impossible  de  faire 
décréter  cette  législation  antérieurement  à  la  con- 
fédération, toutefois,  sir  George  Cartier  et  sir 
Hector  Langevin  s'engagèrent  à  demeurer  dans  la 
législature  de  Québec,  dans  le  but  de  faire  exécuter 
les  promesses  faites  à  sir  Alexander  Galt  et  à  la 
minorité  protestante  ;  et  de  fait,  ils  demeurèrent 
dans  la  législature  locale  et  rachetèrent  leur  pro- 
messe. Et  c'est  en  conformité  de  cet  engagement 
que  fut  présentée  et  décrétée  la  législation  qui  est 
demeurée  jusqu'aujourd'hui  la  loi  du  pays.  Cette 
législation  est  la  sauvegai'de  de  la  minorité  protes- 
tante de  Québec  ;  et  si  la  législature  de  Québec 
prenait  l'initiative  de  faire  disparaître  cette  sauve- 
garde du  statut,  la  seule  chance  de  la  minorité  de 
faire  redresser  ses  griefs  serait  de  faire  appel  au 
gouverneixr  général  en  conseil,  à  l'exemple  de  la 
minorité  catholique  du  Manitoba. 

La  Chambre  voudra  bien  me  permettre,  si  je 
n'abuse  pas  :1e  son  indulgence,  de  donner  lecture 
de  quelques  citations  qui  prouvent  combien  la 
minorité  protestante  de  Québec  tient  à  sa  situation 
scolaire  actuelle.  Le  Dr  Davidson,  l'un  des  membres 
les  plus  en  vue  de  l'Association  des  Droits  Egaux  à 
Montréal  écrit,  en  1889,  une  lettre  qui  fut  lue  à  la 
convention  de  cette  association  tenue  à  Toronto. 
Voici  ce  qu'il  dit  : 

C'est  chose  facile  pour  nous  de  faire  table  rase  des 
écoles  séparées  ;  cela  vous  est  facile,  à  vous  qui  êtes  tout 
puissants  dans  la  province  de  l'Ontario.  Mais,  puisque 
vous  êtes  forts,  ayez  merci,  et  ayez  souvenance  de  -^eux 
qui  sont  faibles,  vos  frères  de  la  province  de  Quéiiec. 
Rappelez-vous  qu'en  abolissant  238  écoles  séparées  dans 
la  province  de  l'Ontario,  vous  pourriez  abolir  du  coup  980 
écoles  confessionnelles  protestantes  dans  la  province  de 
Québec. 

Cet  appel  du  Dr  Davidson  devrait  avoir  quelque 
poids  auprès  des  honorables  députés  qui  s'opposent 
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aiijourdliui  au  gouvernement  sur  la  question 
débattue.  En  outre,  le  Dr  Robbins,  principal  de 
TEcole  Normale  McGill  de  Montréal  disait  ceci  : 

Nous  sommes  la  minorité  dans  cette  province,  nous  savons 
aussi  que  Ton  ne  nous  regarde  point  comme  une  minorité 
turbulante  ou  insignifiante.  On  a  égard  ici  à  nos  justes 
susceptibiliti's,  et  la  majorité  maintient  intacts  nos 
droits  scolaires. 

A  la  législature  de  Québec,  à  la  prorogation  qui 
eut  lieu  le  21  décembre  1895,  voici  les  remarques 
qui  furent  faites  : 

Avant  de  clore  cette  session,  M.  Morris,  ministre  sans 
portefeuille,  dit  qu'il  désire  déclarer  que  depuis  son 
entrée  au  cabinet  toutes  les  rceommaudations  faites  par 
lui  en  faveur  de  la  minorité  protestante  ont  reçu  l'accueil 
le  plus  favorable,  et  qu'aucune  demande  raisonnable  n'a 
été  refusée.  De  tout  côté  on  a  manifesté  le  désir  de 
reconnaître  les  droits  de  la  minorité, 

Le  premier  ministre  Taillon  dit  qu'il  est  heureux  d'en- 
tendre ces  remarques  de  M.  Morris,  car  elles  tendront  à 
dissiper  l'impression  qu'on  a  cherché  à  créer  dans  certains 
quartiers. 

M.  Stephens  dit  que  les  protestants  n'ont  jamais  eu 
r:nson  de  se  plaindre,  et  il  ne  veut  pas  laisser  se  répandre 
dans  le  public  l'impression  contraire. 

Le  premier  ministre  se  déclare  heureux  de  voir  tant  de 
largeur  de  vues,  et  ajoute  que  d'autres  provinces  qu'il  est 
inutile  de  nommer,  pourraient  y  puiser  un  enseignement 
salutaire.    Et  l'incident  fut  clos. 

L'incident  fut  clos,  mais  ce  fait-là  signale  à  l'at- 
tention des  protestants  de  l'Ontario  et  des  autres 
provinces  de  la  Confédération  la  situation  privi- 
légiée dont  jouissent  nos  amis  de  la  province  de 
Québec.  Cela  étant,  M.  l'Orateur,  tous  les  repré- 
sentants dans  cette  enceinte,  tous  les  protestants 
en  Canada  devraient  bien  réfléchir  à  l'attitude  prise 
aujourd'hui  même  en  parlement  au  sujet  de  la 
question  débattue,  et  se  rappeler  que  si  aujourd'hui 
nous  travaillons  h  protéger  législativement  les 
droits  de  la  minorité  au  Manitoba,  le  jour  peut 
venir  où  les  honorables  députés  qui  s'opposent  à 
l'initiative  prise  par  le  cabinet  sur  la  question 
actuelle  pourront  être  appelés  à  protéger  de  la 
niême  façon  les  droits  de  la  minorité  protestante  de 
la  province  de  Québec.  Mais  je  ne  me  contenterai 
pas  des  quelques  extraits  que  je  viens  de  lire  ;  je 
désire,  en  outre,  signaler  à  l'attention  de  l'hono- 
rable député  de  Winnipeg  les  paroles  prononcées 
par  son  chef  en  1893.  Ceux  qui  faisaient  partie  de 
la  députation  à  cette  époqiie  se  rappellent  avec 
quelle  ampleur  de  détails  l'honorable  leader  de 
l'opposition  traita  cette  question.  Voici  ce  qu'il 
dit  : 

Supposons  que  demain  la  législature  de  Québec  abolisse 
la  section  protestante  du  conseil  de  l'instruction  publique^ 
qu'arriverait-il  alors?  Il  arriverait  que,  sous  l'empire 
de  cette  législation,  la  section  catholique  du  conseil  de 
l'instruction  publique  serait  investie  du  contrôle  des 
écoles  protestantes,  c'est-à-dire  que,  virtuellement  ces 
écoles  seraient  sous  la  direction  des  évc()ues  catholiques 
romains.  Et  si  la  législature  de  Québec  d''crétant  une 
semblable  législation,  qui  oserait  nier  que  ce  ne  fût  là  un 
acte  d'infâme  tyrannie?  M.  l'Orateur,  si  l'on  décrétait 
une  telle  loi,  la  première  démarche  de  la  population  pro- 
testante serait  de  venir  demander  au  gouvernement,  en 
vertu  des  pouvoirs  dont  il  est  investi  de  par  la  constitu- 
tion, d'annuler  sans  retard  cette  législation  pernicieuse 
et  tyrannique.  Si  la  population  protestante  venait  repré- 
senter au  gouvernement  que  leurs  écoles,  les  écoles  pro- 
testantes, ont  été  placées  sous  la  direction  de.s  évêques 
catholiques  romains  de  la  province,  j'affirme  que  tous  les 
députés  du  parlement,  catholiques  et  protestants,  deman- 
deraient au  gouvernement  d'annuler  la  loi  et  de  décréter 
une  législation  remédiatrice  en  faveur  de  la  minorité 
protestante. 

Et  la  généreuse  attitude  adoptée  à  cette  époque 
par  le  leader  de  l'opposition  est  précisément  celle 
adoptée  aujourd'hui  même  par  le  gouvernement, 
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afin  de  protéger  la  minorité  de  la  province  du 
Manitoba  ;  or,  en  présence  des  déclarations  faites 
à  cette  époque  par  l'Iionorable  chef  de  l'opjjosition  ; 
en  présence  de  l'éloquent  plaidoyer  que  je  viens  de 
citer,  il  m'est  impossible  de  comprendre  son  atti- 
tude actuelle.  Aujourd'hui,  en  travaillant  à  pro- 
téger la  minorité  du  Manitoba,  nous  suivons  préci- 
sément la  ligne  de  conduite  que  l'honorable  leader 
de  ro])position  préconisait,  dans  le  cas  où  il  fau- 
drait protéger  la  minorité  de  Québec  ;  et  cependant 
voilà  (|u'il  propose  le  renvoi  à  six  mois,  déclarant 
aussi  que  le  principe  du  bilUest  absolument  faux, 
et  cherchant  à  nous  empêcher  d'accorder  à  la  mino- 
rité dti  ^Manitoba,  ce  que,  d'après  sa  propre  déclara- 
tion, il  faudrait  accorder  à  la  minorité  protestante 
de  Québec,  si  jamais  elle  se  trouvait  dans  une  situa- 
tion analogue. 

J'attire  tout  particulièrement  l'attention  de  l'ho- 
norable député  de  Winnipeg  sur  les  jiaroles  de  son 
leader  en  1893,  que  je  viens  de  citer.  Je  ne  lui 
demande  point  de  se  ranger  à  mon  avis  ou  à  celui 
d'autres  députés,  touchant  la  position  de  la  mino- 
rité protestante  de  Québec  ;  mais  je  lui  dis  ceci  : 
lisez  les  déclarations  de  votre  propie  clief.  Si 
l'honorable  député  de  Winnipeg,  quand  il  présenta, 
en  1890,  à  la  législature  son  projet  de  loi,  eût  fait 
preuve  de  la  même  largeur  de  vues,  de  la  même 
générosité  que  son  chef  en  1893,  nous  ne  serions 
point  appelés  aujourd'hui  à  débattre  la  (|Ucstion  qui 
nous  occupe,  car  la  législation,  alors  présentée  à  la 
législature,  eût  été  imprégnée,  à  l'égard  des  droits 
de  la  minorité  du  Manitoba,  du  même  respect  que 
respiraient  les  paroles  du  chef  de  l'opposition,  en 
1893,  à  l'égard  des  droits  de  la  minorité  de  Québec. 
Pour  faire  ressortir  davantage  la  nature  du  senti- 
ment de  nos  amis  les  protestants  d'Ontario,  relati- 
vement à  la  position  qu'occupe  la  minorité  dans 
Québec,  je  puis  citer  tin  passage  d'une  i)roclama- 
tion  signée  par  le  révérend  principal  Caven  et  M.  E.- 
Douglas Armour,  en  leur  qualité  respective  de  prési- 
dent et  de  secrétaire  de  l'association  des  droits 
égaux  formée  par  l'honorable  député  de  Simcoe-nord 
(M.  McCarthy)en  1889: 

Le  droit  d'appel  au  gouverneur  général,  que  possède  à 
présent  la  minorité,  doit  être  conservé.  La  confédération 
entière  offre  une  garantie  convenable  que  les  provinces 
traiteront  sur  un  pied  d'égalité  les  adhérents  des  diverses 
Eglises,  et  on  ne  devrait  rien  exiger  de  plus. 

Et  quoi  ?  M.  l'Orateur,  voici  une  agitation  que 
l'honorable  député  de  Simcoe-nord  a  provoquée, 
après  que  le  bill  des  biens  des  Jésuites  eut  été  discuté 
dans  cette  Chambre  ;  et  lui  et  ses  amis,  dans  une  pro- 
clamation de  l'Association  des  droits  égaux  adressée 
à  la  province,  ont  confirmé  à  Toronto  cette  proposi- 
tion. Mais  ne  s'applique-t-elle  pas  absolument  à  la 
situation  actuelle  relativement  à  la  province  du 
Manitoba  ?  Il  ressort  clairement  des  faits  histo- 
riques apportés  au  débat,  i|u'à  l'époque  de  l'entrée 
du  Manitoba  dans  la  confédération,  il  existait  des 
doutes  forts  sérieux  sur  la  question  de  savoir  si  la 
minorité  serait  protestante  ou  catholique  romaine, 
et  que  la  disposition  législative  insérée  dans  l'Acte 
du  Manitoba  visait  à  protéger  indistinctement 
toute  minorité  II  arrive  aujourd'hui  que  la  mino- 
rité est  catholique  romaine,  et  tout  ce  qu'ell«  de- 
mande est  d'obtenir  justice  du  gouvernement  et  du 
parlement,  en  vertu  des  dispositions  de  l'Acte  du 
Manitoba  lui  donnant  ce  droit  d'appel  que  le  révé- 
rend Dr  Caven  et  M.  E.-Douglas  Armour  et  l'Asso- 
ciation  des    droits    égaux    d'Ontario    déclaraient 
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devoir  être  maintenu  dans  les  statuts  pour  la 
protection  de  ces  minorités. 

Il  est  un  autre  énoncé  assez  étrange  fait 
par  l'honorable  député  de  Winnipeg  :  il  ne 
peut  comprendre,  nous  a-t-il  dit,  pourtiuoi  l'hono- 
rable leader  de  la  Chambre  s'est  si  longuement 
étendu  sur  la  question  des  négociations  qui  sont 
intervenues  entre  les  provinces  avant  l'écablisse- 
ment  de  la  confédération. 

L'honorable  député  ajoute  que  la  con.stitution  du 
Manitoba  a  été  créée  longtemps  après  cette  époque, 
et  qu'elle  n'a  pas  %té  établie  en  conformité  des 
dispositions  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord.  Cette  proposition  me  semble  des  plus 
étranges.  Quant  à  ce  qu'il  a  dit  des  longs  dévelop- 
pements donnés  par  l'honorable  leader  de  la  Cham- 
bre à  la  question  des  négociations  antérieures  à  la 
confédération,  je  ferai  observer  qu'il  est  fâcheux 
que  l'honorable  député  de  Winnipeg,  avant  de  pré- 
senter sa  législation  de  1890,  n'ait  pas  consacré 
plus  de  temps  à  l'étude  de  ces  négociations  ;  car  il 
aurait  constaté,  à  la  lecture  de  la  discussion  qui  eut 
pour  résultat  l'établissement  de  la  confédération, 
que,  parmi  les  questions  qui  tirent  l'objet  des  préoc- 
cupations des  hommes  les  plus  éminents  en  Canada 
à  cette  époque,  nulle  n'exerça  à  un  plus  haut  degré 
leur  sollicitu.le  que  cette  irritante  question  de  l'édu- 
cation. Quand  nous  voyons  des  chefs  comme  l'hono- 
rable George  Brown,  l'honorable  Alexander  Mac- 
kenzie,  sir  Oliver  Mowat,  sir  John  Macdonald,  sir 
Alexander  Galt,  sir  John  Rose,  sir  Charles  Tupper, 
sir  Hector  Langevin — tous  les  esprits  dirigeants 
des  deux  jjartis  politiques — consacrer  leur  temps  et 
toute  leur  habileté  à  la  discussion  de  cette  question, 
assurément  l'honorable  député  admettra  que  cette 
question  est  plus  vaste  qu'il  ne  le  supposait  lorsqu'il 
présenta  sa  mesure  en  1890. 

Nous  voyons,  M.  l'Orateur,  que  les  honnnes 
éminents  que  je  viens  de  mentionner  se  sont  pro- 
noncés très  énergiquement  à  cette  époque,  sur  cette 
question.  Quelques-unes  de  leurs  opinions  ont  déjà 
été  citées  dans  cette  Chambre  ;  j'en  citerai  quel(|ues 
autres.  La  raison  pour  laquelle  le  secrétaire  d'Etat, 
le  leader  de  cette  Chambre,  a  parlé  aussi  longue- 
ment de  ces  négociations,  est  qu'il  entendait  faire 
ressortir  un  fait  instructif  pour  la  jeune  génération 
actuelle,  pour  ceux  (lui  ne  sont  pas  assez  vieux 
pour  se  rappeler  la  discussion  qui  eut  lieu  à  cette 
époque  ;  c'est  qu'il  entendait  montrer  toute  l'im- 
portance qu'on  attachait  alors  à  cette  question,  le 
haut  degré  d'attention  qu'elle  recevait  des  esprits 
dirigeants  de  l'époque,  et  tout  le  soin  qu'ils  prirent 
pour  la  régler,  pour  apaiser  les  passions  qu'elle 
avait  soulevées,  et  pour  surmonter  les  difficultés 
qu'avait  fait  surgir  cette  question  irritante.  Voici, 
M.  l'Orateur,  ce  que  l'honorable  George  Brown 
disait  : 

M.  l'Orateur,  nous  siégeons  donc  ici.  discutant  avec 
patience  et  modération  les  moyens  de  faire  disparaître 
à  l'aminble  et  sans  injustice  ces  prands  maux  et  ces  hosti- 
lités. Nous  nous  efforçons  de  régler,  au  moyen  de  la  con- 
ciliation, des  questions  plus  difficiles  à  résoudre  ciue  celles 
qui  ont  plongé  d"autres  pays  dans  les  horreurs  de  la 
guerre  civile. 

Il  disait  encore  : 

Ce  sera  un  jour  bien  heureux  pour  le  Canada  que  celui 
oîi  ce  bill  deviendra  en  vigueur,  et  oïl  ces  sujets  de  dis- 
corde seront  bannis  des  discussions  de  notre  législature. 
Je  suis,  de  plus,  en  faveur  de  cet  article  à  titre  de  mesure 
réparatrice,  parce  qu'il  met  un  terme  au  doute  qui  a  si 
souvent  plané  sur  notre  situation,  et  qu'il  donne  à  notre 
avenir  aux  yeux  du  monde  la  stabilité  à  laquelle  il  eût  été 
impossible  d'arriver  par  d'autres  voies. 


Combien  je  regrette  que  l'honorable  député  de 
Winnipeg,  avant  de  présenter  sa  mesure  en  1890, 
n'ait  pas  lu  les  pai'oles  de  son  ancien  chef,  feu 
l'honorable  George  Brown  ;  car  s'il  l'eût  fait,  il 
aurait  reconnu  que  ces  paroles  venaient  du  cœur 
d'un  homme  qui  avait  longtemps  lutté  avec  habileté 
et  fureur  contre  la  thèse  même  qu'il  énonçait  dans 
ce  discours  ;  qui,  cependant,  admettait  qu'il  était 
obligé  de  modifier  son  attitude,  de  rétracter  une 
foule  de  paroles  et  de  démarches,  reconnaissant  qu'il 
fallait  régler  cette  question,  et,  espérait-il,  la  régler 
définitivement. 

Nous  aussi,  nous  espérions  tous  que  la  question 
était  réglée  pour  toujours.  Elle  a  sommeillé  de 
1867  à  1890,  et  il  fut  donné  à  l'honorable  député  de 
Winnipeg  de  ramener  de  nouveau  cette  irritante 
question  de  l'éducation  dans  l'arène  politique  de  ce 
pays  ;  il  lui  fut  donné  de  rouvrir  les  anciennes 
blessures  infligées  au  pays  avant  la  confédération  ; 
il  lui  fut  donné  d'annuler  tout  le  bien  qui  avait 
découlé  de  l'œuvre  des  illustres  chefs  des  deux 
partis  politiques  avant  la  Confédération.  Et,  M. 
l'Orateur,  la  patience  "^m'échappe  quand  je  songe 
qu'un  individu  quelconque  peut  impitoyablement 
et  inconsidérément  commettre  iin  acte  comme  celui 
dont  le  député  de  Winnipeg  s'est  rendu  coupable 
en  présentant  cette  législation,  et  jeter  cette 
pomme  de  discorde  dans  la  politique  du  pays.  Si 
cette  question  est  réglée,  comme  je  l'espère,  j'ai 
sincèrement  foi  que  nous  ne  verrons  plus  personne, 
nulle  part  dans  notre  pays,  se  lever  dans  une  légis- 
lature poiir  y  introduire  cette  question  irritante, 
mais  que  nous  allons  la  régler  maintenant  et  la 
régler  pour  toujours. 

Outre  l'honorable  George  Brown,  en  ce  pays, 
nous  voyons,  M.  l'Orateur,  C[ue  des  hommes  occu- 
pant de  hautes  positions  dans  la  politique  de  l'Em- 
dire  britannique  ont  eu  quelque  chose  à  dire  à  ce 
sujet.  Je  citerai  à  la  Chambi-e  les  paroles  de  lord 
Carnarvon,  prononcées  à  l'occasion  de  l'adoption  en 
seconde  délibération  du  bill  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord,  le  19  février  1867.     Il  disait  : 

Erfin,  dans  l'article  93,  renfermant  les  dispositions 
exceptionnelles  dont  j'ai  parlé,  Vos  Seigneuries  remar- 
queront des  arrangements  un  peu  compliqués  relative- 
ment à  l'éducation.  J'.ai  à  peine  besoin  de  dire  que  cette 
grande  question  échauffe  et  divise  presque  autant  l'opi- 
nion de  l'autre  côté  que  de  ce  côté-ci  de  l'Atlantique.  Cet 
article  a  été  con(;u  après  une  discussion  longue  et  pleine 
de  sollicitude,  «m  toutes  les  parties  étaient  représentées, 
et  suivant  des  conditions  auxquelles  toutes  ont  donné  leur 
consentement.  C'est  une  entente,  comme  elle  se  rapporte 
aux  seuls  intérêts  locaux  y  concernés,  que  le  parlement 
ne  voudrait  pas  déranger,  même  si,  dans  l'opinion  du  par- 
lement, elle  était  susceptible  d'amendement  ;  mais  je  dois 
ajouter,  à  titre  d'opinion  qui  m'est  personnelle,  que  les 
termes  de  l'arrangement  me  paraissent  équitables  et 
judicieux.  Car  l'objet  de  l'article  est  d'assurer  à  la 
minorité  religieuse  d'une  province  les  mêmes  droits,  pri- 
v.Ièges  et  protection  dont  peut  jouir  la  minorité  religieuse 
di"une  autre  province.  La  minorité  catholique  romaine 
du  Haut-Canada,  la  minorité  protestante  du  Bas-Canada 
et  la  minorité  catholique  romaine  des  provinces  mari- 
times .«eront  ainsi  sur  un  pied  de  parfaite  égalité.  Mais 
dans  le  cas  de  quelque  injustice  de  la  part  de  la  majorité 
locale,  la  minorité  a  un  droit  d'appel  au  gouverneur 
général  en  conseil,  et  peut  réclamer  du  parlement  central 
de  la  confédération  l'application  de  toutes  lois  répara- 
trices qui  seraient  nécessaires. 

Puis,  l'honorable  Oliver  Mowat,  parlant  dans  la 
législature  d'Ontario,  le  25  mars  1890,  dit  : 

Dans  quel  esprit  les  termes  de  la  constitution  ont-ils 
été  conçus?  C'était  un  compromis  sur  toute  la  ligne,  et 
une  petite  partie  essentielle  de  ce  compromis,  si  essen- 
tielle que  sans  elle, la  confédération  n'aurait  jamais  pu 
avoir  lieu;  ce  fut  la  disposition  par  laquelle  les  écoles 
séparées  d'Ontario  elles  écoles  dissidentes  de  la  province 
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de  Québec  étaient  garanties  par  décret  impérial, et  sans 
cettegarantie,  nous  n'aurions  pu  avoir  de  parlement  fédé- 
ral avec  ses  pouvoirs  limités  actuels,  ni  de  législatures 
provinciales  avec  les  pouvoirs  qu'elles  possèdent. 

Nous  voyons  ensuite  l'hononiljle  Alexander  Mac- 
kenzie,  picmier  ministre,  dire,  lors  du  débat  sur  la 
question  des  écoles  du  Nouveau-Bruns-wick  : 

Je  crois  aux  écoles  libres,  au  système  non  confessionnel; 
et  si  je  pouvais  engager  mes  concitoyens  de  TOntario  et 
de  la  province  de  Québec  ou  de  toute  autre  province  à  en 
adopter  le  principe,  c'est  celui  o.ue  je  préférerais  à  tout 
îiutre.  Pendant  plusieurs  années,  après  être  entré  au 
parlementdu  Canada,  j'ai  combattu  le  principe  des  écoles 
séparées.  Jeune  et  sans  expérience  comme  je  l'étais, 
j'espérais  pouvoir  établir  un  sy.-stètne  que  tout  le  monde 
finirait  par  approuver.  L'expérience  a  démontré,  M. 
l'Orateur,  que  l'application  eu  était  impraticable  et 
qu'il  était  également  impossible  dans  ses  conséquences 
politiques. 

Ces  citations,  M.  l'Orateur,  indicuient  la  somme 
d'attention  et  uo  considération  (|ue  ee.'î  hommes 
ëminent.î  ont  donni-e  à  !;t  question  irritante  que  nous 
discutons  niain.tenaxit  ;  et  certes,  je  regrette  beau- 
coup qu'il  n'ait  pas  lu  les  paroles  de  ses  cliefs,  non 
seulement  de  l'honorable  George  Brown,  mais 
également  de  l'honorable  Alexander  Mackenzie  et 
lie  sir  Oliver  Mo'.vat,  avant  de  présenter  sa  mesure 
en  1S90.  .)t  n'ai  pas  le  moindre  doute,  M.  l'Ora- 
teur, que  par  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba, 
paragratilics  1,  2  et  3,  les  hommes  qui  légiféraient 
alors  pour  le  Canada  avaient  en  vue  les  ditiicnltés 
quf*  la  question  des  écoles  avait  suscitées  avant  la 
confédération,  et  qu'ils  entendaient  réaliser  l'idée 
exprimée  par  les  hommes  (pie  je  viens  de  nommer, 
à  i'efl'et  de  rendre  impossible  la  réapparition  de 
cette  question  dans  les  provinces  qui  devaient  sur- 
gir de  ce  vaste  territoire,  nommément  de  la  Terre  de 
Kupert,  qui  nous  vient  de  la  Compagnie  de  la  Baie- 
il'Hudson,  et  qu'ils  voulaient  faire  disparaître, 
faire  cesser  pour  toujours  toute  possibilité  que  cette 
(|uestion  put  être  réouverte  dans  ces  contrées  loin- 
taines. Pour  bien  établir  que  tel  apparaissait  à 
cette  époque  le  sentiment  des  législateurs  du  parle- 
ment de  la  confédération,  je  citerai  une  autorité, 
qui  n'est  aiitre([ue  l'iionorable  William  Macdougall, 
qui,  écrivant  sur  ce  sujet  le  1er  août  1892,  disait  : 

Notre  intention  était  certainement  que  las  catholiques 
du.  Manitoba  ou  toute  autre  dénomination  religieuse  se 
trouvant  en  minorité,  eut  le  droit  d'établir  et  de  maintenir 
ses  propres  ('coles.  Vous  voyez  que  les  mots  "  ou  par  la 
contumu''  ont  été  insérés  dans  l'Acte  du  Manitoba  de  ma- 
nière que  ne  pût  se  répéter  la  difficulté  qui  s'était  élevée 
au  Nduveau-Brunswick,  oîi  des  écoles  séparées  en  r('alité 
existaient ,  niiiis  n'étaient  pas  reconnues  par  la  loi.  Et 
ensuite,  pour  double  assurance,  fut  donné  l'appel  au 
parlement  fédéral. 

A  titre  de  renseignement  historique,  je  dirai  à 
cette  Chambre  que,  si  je  me  rap])elle  bien,  il  ne 
s'est  j)as  écoulé  un  mois  entre  la  date  où  le  vote  fut 
pris  sra-  la  motion  du  ministre  actuel  de  la  Marine 
et  des  Pêcheries  (M.  Costigan),  sur  la  question  des 
écoles  da  Nouveau-Brunswick  et  celle  où  l'Acte 
du  Manitoba  fut  pi'ésenté  et  passé  dans  la  législa- 
ture ;  de  sorte  que  lors  de  l'adoption  de  cet  acte 
en  1870,  tonte  la  discussion,  tous  les  doutes  et 
toutes  les  difficultés  ([ui  s'étaient  élevés  avaient 
été  exandnés  par  les  différents  oratenrs  qui  prirent 
part  au  débat  sur  cette  question,  et  étaient  encore 
présents  à  l'esprit  des  différents  législateurs  qui  le 
passèrent.  Nous  avons  ici  les  dt'clarations  des  hono- 
rables membres  de  cette  C'hainbre  à  cette  épo(|ue, 
et  je  désire  y  ajouter  quelques  remarques  de  l'ho- 
norable G.  AV.  Ross.  Parlant  à  ^Montréal,  le  19 
décembre  1895,  il  disait  : 


Comme  la  législature  du  Manitoba  avait,  au  delà  de 
tout  doute,  le  droit  de  Conseil  privé  l'a  ainsi  décidé)  de 
passer  l'Acte  des  écoles  de  18i)n,  je  n'entends  faire  aucune 
observation  à  cet  égard,  si  ce  n'est  que,  d'après  l'Acte 
par  lequel  Manitoba  prit  place  dans  l'union,  je  crois  qu'il 
fut  compris  par  toutes  les  autres  provinces  que  la  mino- 
rité, soit  protestante,  soit  catholique,  aurait  le  droit  d'é- 
tablirdes  écoles  coniessionnelles.  Il  était  du  plus  grand 
ridicule  d'autoriser  le  gouvernement  fédéral  à  intervenir 
pour  la  protection  des  écoles  confessionnelles,  sans  sup- 
poser en  même  temps  que  ces  écoles  existaient,  et  que 
dans  les  cbangeraeuts  inhérents  au  développement  d'un 
pays  nouvc.in,  elles  pourraient  avoir  besoin  de  protection 
contre  des  atteintes  possibles,  à  un  certain  moment,  dans 
l'avenir. 

Assurément,  si  nous  avons  les  opinions  d'hommes 
tels  que  l'honorable  William  Macdougall,  l'hono- 
I  ra.ble  George- \V.  Ross,  l'iionorable  George  Biown, 
l'honorable  Alexander  ^Mackenzie  et  sir  Oliver 
Mowat,  qu'avons-nons  besoin  de  plus  pour  faire 
ressortir  le  fait  que  la  position  prise  par  ce  gouver- 
vernenient  sur  cette  matière  est  la  bonne  ?  La 
position  prise  par  le  gouverneinent  est  que  la  légis- 
lation de  1890  a  aboli  la  législation  de  1871,  par 
laquelle  le  gouvernement  du  Manitoba  avait  établi 
dau3  cette  province  un  système  d'écoles  qui  per- 
mettait à  la  minorité  d'avoir  ses  écoles,  et  à  la 
majorité  d'avoir  les  siennes  ;  que  connne  on  a  porté 
atteinte  à  ces  droits — dont  la  constitution  avait 
consacré  la  jouissance  de  1871  à  1890 — il  y  a 
lieu  de  les  rétablir,  non  d'après  le  simple  énoncé  et 
le  simple  fait  du  goitvernetnent,  mais  après  avoir 
eu  le  bénéfice  du  jugement  et  du  plus  haut  tribunal 
de  la  confédération  et  du  Conseil  privé  en  Angle- 
terre. Ainsi,  nous  nous  présentons  avec  ce  bill 
réparateur,  forts  des  jugements  des  tribunaux  du 
Canada  et  de  l'Empire,  après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  possibles  d'aborder  cette  affaire  avec  impar- 
tialité, et  de  manière  à  démontrer  ait  peuple  cana- 
dien que  le  gouvernement  n'a  qu'un  désir  :  celui  de 
rétablir  la  minorité  manito'Daine  dans  les  droits  qui 
lui  appartiennent  de  par  la  constitution,  telle 
qu'interprétée  par  le  plus  haut  tribunal  de  l'Empire. 
C'était  pour  illustrer  cette  position  t|ue  le  secré- 
taire d'Etat  a  appuyé  longuement,  l'autre  jour, 
sur  les  négociations  qui  ont  précédé  l'établissement 
de  la  confédération  ;  c'était  pour  faire  voir  les 
difficultés  scolaires  qui  dominaient  à  cette  époque, 
et  établir  que  le  règlement  en  avait  été  fait.  Comme 
disait  l'honorable  George  Brown,  "cette  question 
a  été  reléguée  pour  toujours  hors  de  l'arène  poli- 
tique," et  c'est  pour  faire  ressortir  la  position 
prise  par  le  secrétaire  d'Etat,  que  j'ai  fatigué  cette 
Chambre  de  mes  citations.  Pour  satisfaire  l'Iiono- 
rable  député  de  ^Vinnipeg  (M.  Martin),  je  ne  me 
contenterai  pas  de  lui  citer  les  paroles  d'honnnes 
depuis  longtemps  disparus,  ou  qui  sont  sortis  de  la 
vie  politique,  mais  je  lui  mettrai  devant  les  yeux 
l'attitude  prise  par  son  chef,  en  1893.  Le  chef  de 
l'opposition,  d'après  les  Déliât i  de  1893,  page  1775, 
disait  alors  : 

Il  est  évident,  d'après  les  paroles  prononcées  hier  par 
l'honorable  député  des  Trois-Kivières  (sir  Hector  Lange- 
vin),  qui  peut  parler  d'autorité  sur  cette  question,  puis- 
qu'il était  l'un  des  délégués,  il  est  évident,  dis-je,  que 
l'inteiilion  desd6légué^  à  Londres  était  que  ces  garanties, 
dont  M.  (ialt,  il  est  vrai,  avait  con(,-u  la  pensée,  dans  le 
but  de  i.niléger  la  minoriti-  prote.-t.ante  do  Québec.de- 
vaient  s'étendre  à  toutes  les  minorités  également.  Mon 
honorable  ami,  le  député  de  Siiiicoe-nord  (M.  MeCarthy) 
nous  dit  qu'à  son  avis,  bien  que  l'article  en  question 
puis.«e  s'appliquera  Québec  et  à  ['(intario.et  peut-être, 
aux  anciennes  provinces  do  la  confédération,  il  ne  de- 
vrait pas,  toutetois,  s'appliquer  au  Manitoba.  l'^h  bien! 
M.  l'Orateur,  dans  cette  circonstance,  je  l'espère,  mon 
honorable  ami  n'interprétera  pas  si  étroitement  la  loi, 
et  quant  à  moi,  j'affirme  qu'elle  doit  s'interpréter  dans 
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un  esprit  généreux  et  libéral,  et  quels  que  soient  les  pri- 
vilèges garantis  à  une  minorité  dans  une  province,  je  les 
réclame,  au  nom  de  la  justice  et  de  l'équité,  pour  les  mi- 
norités de  chacune  des  provinces.  Mon  honorable  ami  a 
ensuite  parlé  à  titre  d'avocat,  et  il  peut  arriver  que  sa 
prétention,  à  ce  titre,  soit  fondée,  et  que  l'Acte  du  Ma- 
nitoba  ait  restreint  l'acte  général. 

L'honorable  député  de  Winnipeg,  de  son  côté, 
disait  l'autre  jour  : 

La  constitution  du  Manitoba  a  été  créée  longtemps 
après  cette  époque,  et  elle  ne  le  fut  pas  conformément  à 
quelqu'une  des  dispositions  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nora. 

Cependant,  voici  le  chef  de  Topposition  qui  pose 
le  principe  que  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord,  protection  était  accordée  aux  niino 
l'ités  de  Québec  et  de  lOntario,  et  qu'on  avait  lïn- 
tention  d'étendre  cette  protection  aux  minorités  de 
toutes  les  provinces.  Pour  établir,  en  ce  qui  con- 
cerne l'Acte  du  Manitoba,  que  cette  protection  est 
basée  sur  les  dispositions  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  je  citerai  l'article  mentionné 
par  le  député  des  Trois-Rivières  (sir  Hector  Lan- 
gevin),  savoir  :  l'article  2  de  cet  acte,  que  voici  : 

Les  dispositions  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  1867,  seront,  sauf  les  parties  de  cet  acte  qui  sont, 
en  termes  formels,  ou  qui,  par  une  interprétation  raison- 
nable, peuvent  être  réputées  spécialement  appliquables  à 
une  ou  plus,  mais  non  à  la  totalité  des  provinces  consti- 
tuant actuellement  la  Confédération,  et  sauf  en  tant 
qu'elles  peuvent  être  modifiées  par  le  présent  acte,  appli- 
cables à  la  province  du  Manitoba,  de  la  même  manière  et 
au  même  degré  qu'elles  s'appliquent  aux  ditférentes  pro- 
vinces du  Canada,  et  que  si  la  province  du  Manitoba  eût 
été,  dès  l'origine,  l'une  des  provinces  confédérées  sous 
l'autorité  de  l'acte  précité. 

Le  chef  de  l'opposition  ajoute  : 

Il  me  semble  que  cet  article  même  a  incorporé  dans 
l'Acte  du  Manitoba  tout  l'article  93  de  l'Acte  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord,  et  que  les  privilèges  qui  ysont 
garantis  à  la  minorité  protestante  de  Québec  doivent, 
ipxo  facto,  être  garantis  à  la  minorité  catholique  du 
Manitoba. 

Je  pense  que  ces  citations,  jointes  à  celles  que  le 
secrétaire  d'Etat  a  tirées  des  débats  antérieurs  et 
postérieurs  à  la  confédération,  prouvent  à  l'hono- 
rable député  de  Winnipeg  que  l'Acte  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord  influe  tout  à  fait  sur 
l'Acte  du  Manitoba,  et  sur  la  constitution  de  cette 
province. 

Ce  que  je  désire  considérer  maintenant,  c'est  la 
question  d'en(juête.  L'attitude  du  chef  de  l'opposi- 
tion consiste  à  dire  que  le  gouvernement  devrait 
faire  une  enquête  sur  les  faits,  qu'il  aurait  dû  faire 
cette  enquête  depuis  longtemps,  avant  de  passer 
l'ordre  réparateur  et  de  pré.senter  le  bill.  L'hono- 
rable député  de  Winnipeg  (M.  Martin)  a  aussi  dé- 
claré qu'on  devrait  faire  une  enquête,  mais,  à  l'ins- 
tar d'autres  députés  de  la  gauche,  il  n'a  j)as  dit  sur 
quels  faits.  Dans  aucun  des  discours  des  députés 
de  la  gauche  ou  de  leurs  amis  de  la  législature 
du  Manitoba,  ni  dans  les  journaux  de  tout  le  yjays, 
je  n'ai  pu  trouver  la  mention  d'un  seul  fait  sur 
lequel  le  gouvernement  devrait  faire  une  enquête, 
et  qui  n'est  pas  à  la  connaissance  actuelle  de  chaque 
député  en  cette  Chambre.  Les  députés  de  la  gauche 
oublient-ils  la  cause  de  Barrett  r.s-  La  Reine  ?  Ont- 
ils  lu  les  athdavits  de  rarchevêcjue  Taché,  de 
l'archevêque  Machray,  du  Dr  Brice,  et  tous  les 
autres  atfiduvits  produits  par  Barrett  dans  son 
appel  à  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  ?  Ces  affida- 
vits  font  connaître  tous  les  faits  essentiels  de  la 
cause.  Ils  forment  partie  des  archives  et  sont 
accessibles  à  tous  les  dépittés,  et  ils  fournissent  tous 


les  renseignements  relatifs  aux  faits  essentiels  sur 
lesquels  repose  le  jugement  dans  la  cause  de  La  Reine 
?•<  Ban-ett,  lesquels  y  sont  désignés  toat  autant 
qu'ils  pouvaient  l'être  par  une  enquête.  Mais, 
chose  étrange,  l'honorable  député  de  Winnipeg  (M. 
Martin)  se  hasarde  un  peu  plus  loin  que  d'autres, 
et  il  nous  mentionne  certaines  choses  qui,  croit -il, 
devraient  faire  le  sujet  d'une  enquête.  Par  exemple, 
il  dit  : 

Nous  prétendons  que  dans  les  circonstances,  il  est  de 
toute  nécessité  que  le  gouverneur  général  en  conseil  fasse 
enquête  sur  tous  les  faits.  D'abord,  l'enquête  doit  porter 
sur  la  loi  de  1S71,  et  sur  les  amendements  qu'on  lui  a  fait 
subir  de  temps  à  autre  jusqu'en  1890,  ainsi  que  sur  les 
droits  et  privilèges  conférés  à  la  minorité  par  ces  lois. 

Le  premier  député  venu  peut  aller  consulter  à  la 
bibliothèque  les  statuts  de  1871  avec  ses  amende- 
ments. Ces  statuts  ont  tous  été  déjjosés  devant  le 
tribunal  dans  la  cause  de  Barrett  contre  la  ville  de 
Winnipeg,  ainsi  que  dans  celle  de  Brophy  contre  le 
procureur  général  ;  et  le  premier  député  venu  peut  se 
reporter  au  dossier  de  ces  causes,  prendre  connais- 
sance de  la  loi  primitive  de  1871  et  de  ses  amende- 
ments, et  se  mettre  au  courant,  s'il  le  veut,  de  tous 
les  faits  relatifs  à  ces  causes.  En  outre,  si  l'hono- 
rable député  veut  savoir  comment  les  écoles  du 
^Manitoba  fonctionnaient  à  cette  époque,  il  peut 
aller  consulter  à  la  bibliothè(|ue  les  rapports  des 
surintendants  de  l'éducation,  tant  de  la  section 
catholique  que  de  la  section  j^rotestante  du  bureau 
d'éducation.  Il  trouvera  dans  ces  rapports  les  ren- 
seignements voulus  sur  le  chiffre  des  élèves  fréquen- 
tant les  écoles,  le  nombre  des  écoles,  l'allocation 
provinciale,  et  sur  tous  les  faits  qu'il  importe  de 
consulter.  Il  est  de  la  dernière  absurdité  de  la 
part  d'un  député  occupant  la  position  qu'occupe 
l'honorable  député  de  Winnipeg  (M.  Martin),  de 
prétendre  que  l'une  des  matières  sur  lesquelles  doit 
porter  l'enquête,  est  la  législation  décrétée  de  1871 
à  1890.  Il  est  vraiment  fâcheux  qu'avant  de  saisir 
la  législature  de  sa  loi  de  1890,  l'honorable  député 
n'ait  pas  davantage  étudié  la  législation  scolaire 
des  autres  provinces. 

Le  second  objet  sur  lequel  devait  porter  l'enquête, 
d'après  l'honorable  député,  serait  : 

De  s'informer  sur  quel  prétexte  la  législature  du  Mani- 
toba, en  1890,  a  pris  l'initiative  d'enlever  à  la  minorité 
quelques-uns  de  ses  droits  et  privilèges. 

Comment  arriver  à  la  connaissance  de  ce  fait  ? 
Le  meilleur  moyen,  je  suppose,  serait  de  constater 
l'attitude  prise  par  l'honorable  député  lui-même 
(Al.  Martin),  lorsqu'il  présenta  à  la  Chambre  sa 
législation  de  1890,  et  quelles  raisons  il  allégua 
pour  abroger  la  législation  décrétée  antérieurement 
à  la  loi  de  1890.  L'honorable  député  (M.  Martin) 
a  sans  doute  allégué  certaines  raisons  à  la  législa- 
ture du  Manitoba,  et  si,  dans  son  for  intérieur, 
l'honorable  député  tient  ces  faits  recelés,  il  devrait 
être  assez  loyal  pour  les  révéler  à  la  Chambre. 
Mais  l'honorable  député  (M.  Martin)  n'a  pas  jugé 
à  propos  de  nous  éclairer  sur  les  raisons  qui  l'ont 
porté  à  agir  ainsi. 

Or,  M.  l'Orateur,  nous  constatons  que  l'hono- 
rable député  de  ^^'in^ipeg  (M.  Martin),  en  présen- 
tant à  la  législature  la  loi  de  1890,  n'a  guère  eu 
de  difficulté  à  trouver  des  prétextes.  Il  ne  s'est 
pas  longuement  étendu  sur  ces  prétextes.  Le  pré- 
texte n'était  pas  l'infériorité  des  écoles,  comme  on 
nous  l'a  dit  depuis. 

Il  n'a  pas  dit  que  les  écoles  étaient  inefficaces. 
Il  n'a  pas  fait  la  preuve  de  cette  inefficacité  ;  mais 
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il  a,  an  contraire,  fait  nn  grand  éloge  de  l'état  de 
choses  qui  existait  aupai-avant,  et  je  vais  le  faire 
voir  en  citant  les  jiaroles  mêmes  qu'a  prononcées 
l'honorable  député  (M.  Martin),  lorsqu'il  proposa 
son  bill  relatif  à  l'instruction  publique.  Il  dit 
alors  : 

Le  gouvernement  reconnaît  que  la  province  doit  beau- 
coup d'obligation  aux  hommes  qui,  do  temps  à  autres, 
depuis  plusieurs  ann<''es,out  pris  part,  comme  membres 
du  bureau  de  l'éducation,  à  Tadministration  des  atVairos 
scolaires.  Leurs  travaux  volontaires  ont  priiduit  un  ij:raiid 
bien,  et  l'attitude  actuelle  du  gouveriiement  n'a  pas  été 
inspirée  par  le  fait  qu'il  était  mécontent  de  la  manière 
dont  les  afi'aires  du  département  de  l'éducation  ont  été 
conduites  d'après  le  système  qui  existait;  mais  par  le 
fait  que  ce  système  n'est  pas,  do  sa  nature,  satisfaisant. 

Ainsi,  M.  l'Orateur,  tout  ce  que  nous  avons  à 
faire  pour  trouver  les  prétextes  qui  ont  poussé 
l'iionorable  député  (NL  Martin)à  proposer,  en  1S90, 
sa  loi  scolaire,  est  de  recueillir  les  paroles  que  cet 
honorable  iléputé  a  prononcées,  lui-même,  eu  cette 
occasion. 

L'un  de  ses  prétextes  était  : 

Que  le  gouvernement  n'était  pas  mécontent  de  la  direc- 
tion des  écoles  :  mais  qu'il  n'était  pas  satisfait  du  système 
scolaire  en  lui-même. 

Tel  fut  l'un  des  prétextes  de  l'honorable  député, 
en  1890.  Or,  M.  l'Orateur,  quel  besoin  d'enquête 
y  a-t-il  pour  vérifier  ce  fait  ? 

L'honorable  député,  (M.  Martin),  dans  le  discours 
dont  je  viens  de  parler,  nous  fait  connaître,  lui- 
même,  ces  prétextes.  Il  admet  que  les  travaux  du 
bureau  d'éducation  avaient  produit  un  grand  bien, 
et  que  la  seule  raison  qu'il  y  avait  pour  abolir  les 
écoles  séparées,  c'est  que  l'on  était  mécontent  du 
système,  en  lui-même. 

J'ai  donné,  M.  l'Orateur,  il  y  a  quelque  temps, 
une  autre  citation  du  discours  prononcé  par  l'ho- 
norable député  lorsqu'il  proposa  sa  loi  scolaire,  et 
j'ai  fait  voir  une  autre  raison  qu'il  avait  eue  pour 
proposer  cette  loi.  Cette  autre  raison,  c'était (piil 
voulait  en  finir  avec  ce  monstrueux  système 
d'écoles  séparées. 

Nous  voilà  donc,  M.  l'Orateur,  en  présence  de 
deux  prétextes  admis  par  l'honoraljle  député,  lui- 
même,  et,  cependant,  il  nous  dit,  aujourd'hui,  que 
l'un  des  faits  dont  il  faut  s'enquérir  est  celui  qui  a 
inspiré  la  législation  de  1890. 

Comme  troisième  raison  d'une  enquête,  l'hono- 
rable député  (M.  Martin)  a  dit  : 

Il  faut  savoir  si  la  suppression  de  ces  droits  et  de  ces 
privilèges  a  été  nn  acte  d'oppression  injuste  envers  la 
minorité,  ou  simplement  l'exercice  régulier  do  la  juridic- 
tion provinciale  en  matière  d'éducation. 

Où,  M.  l'Orateur,  pouvons-nous  trouver  un  motif 
d'enquête  sur  la  question  desavoir  si  la  suppression 
de  ces  droits  et  de  ces  privilèges  était  injuste  envers 
la  minorité  ?  Les  affidavits  de  l'archevêcine  Taché, 
de  Barrett  et  d'autres,  (jui  S(jnt  sous  les  yeux  de 
tous,  nous  donnent  les  raisons  pour  lesquelles  ils 
ont  demandé  un  redressement  de  leurs  griefs.  Ils 
ont  prouvé  qu'ils  étaient  opprimés  ;  ils  ont  déclaré 
qu'ils  étaient  taxés  indûment  et  qu'ils  avaient  des 
griefs. 

D'un  autre  côté,  le  Conseil  privé  impérial  a  établi 
(|ue  ces  griefs  (•talent  fondés.  .l 'affirme  donc  (juc 
tonte  enf|uête  f|Ui  pourrait  être  faite,  soit  ])ar  une 
commission  royale,  soit  par  un  comité  de  cette 
Chambre,  ne  jetterait  aucune  lumière  nouvelle  sur 
ce  point,  ou  ne  révélerait  aucun  autre  fait  que  ceux 
qui   ont   été   soumis   déjà   aux   tribunaux  dans  les 


causes  de  Barrett  vs  Winnipeg,  et  de  Brophy   vs  le 
procureur  général.  * 

M.  CHARLTOM  :  L'honorable  ministre  (M. 
Daly)  prétend-il  que  ces  procès  ont  fourni  tous  les 
renseignements  requis,  et  que  l'on  doive  accepter 
cette  preuve  de  seconde  main  sans  autre  entiuête  ? 

M.  DALY  :  Je  dis,  ^L  l'Orateur,  que  tous  les 
faits  qu'il  était  nécessaire  de  connaître  pour  per- 
mettre au  Consil  privé  impérial  de  se  prononcer 
dans  les  causes  de  Barrett  vs  Winnipeg  et  de  Bro- 
phy vs  le  procureur  général  ont  été  exposés  alors. 
Plus  que  cela,  tous  les  faits  qu'il  était  possible  de 
se  procurer,  ont  été  soumis  au  Conseil  jirivé  du 
Canada  par  l'avocat  de  la  province  du  Manitoba, 
l'honorable  député  de  Simcoe-nord  (M.  McCarthy). 

M.  CHARLTUX  :  N'a-til  pas  été  possible,  à  la 
suite  de  ces  procès,  de  voir  comment  le  système 
scolaire  fonctionnait  ?  N"a-t-on  pas  pu,  après  ces 
procès,  constater  de  nouveaux  faits  se  rapportant 
à  la  question  qui  nous  occupe  actuellement  't 

M.  DALY  :  Aucun  autre  fait  ipie  ceux  déjà 
exposés  par  l'honorable  député  de  Simcoe-nord 
(M.  McCarthy),  dans  sa  plaidoirie  Cjui  est  devant 
nous,  n'a  été  découvert.  Si  l'honorable  député  (M. 
Charlton)  veut  jeter  les  yeux  sur  le  livre  bleu,  et 
parcourir  le  plaidoyer  de  l'honorable  député  de 
Siincoe-nord  (^L  McCarthy),  il  trouvera  que  cet 
hoiiorable  monsieur  a  exposé  tous  les  faits  (ju'il 
était  possible  de  se  procurer  pour  défendre  la  cause 
de  sa  cliente,  la  province  du  Alanitoba. 

Nous  avons,  en  outre,  M.  l'Orateur,  le  témoignage 
même  de  M.  McCarthy. 

A  Orangeville,  le  17  novembre  1895,  pendant  la 
célèbre  élection  qui  a  été  tenue  alors,  M.  McCarthy, 
le  principal  avocat  du  gouvernement  Greenway, 
s'est  exprimé  connue  suit  : 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  dans  Cardwell  un  groupe 
d'hommes  qui  ait  besoin  d'autres  renseignements.  Si 
vous  désirez  avoir  <le  plus  amples  renseignements,  nous 
pourrons  vous  les  fournir  en  les  tirant  de  la  statistique 
scolaire,  et  nous  en  avons  un  grand  approvisionnement. 
Si,  donc,  le  candidat  libéral  se  présente  sans  autre  poli- 
tique que  celle  qui  est  acceptée  par  M.  .Stubbs,  pourquoi 
nos  forces  se  diviscraient-ellts  pour  laisser  passer  entre 
elles  le  candidat  ministériel'.' 

Si  le  candidat  libéral,  quel  qu'il  soit,  a  besoin  do  ren- 
seignements, vous  avez,  alors,  il  choisir  entre  ces  trois 
alternatives:  si  vous  voulez  appuyer  le  gouvernement 
dans  sa  résolution  de  rétablir  les  écoles  séparées  :\  Matii- 
toba,  vous  voterez  ^lour  M.  Willougliby.  Si  vous  voulez 
avoir  d'autres  renseignements,  vous  voterez  pour  le  parti 
libéral;  mais  si  vous  êtes  opposés  au  rétablissement  des 
écoles  séparées,  vous  voterez  pour  JL  Stubbs. 

Ainsi  donc,  M.  l'Orateur,  d'après  .M.  McCarthy, 
lui-même,  il  n'y  avait  pas  dans  Cardwell  nn  seul 
groupe  d'honmies  qui  eut  besoin  de  plus  amples 
renseignements.  Ce  même  honorable  dé|uité  a  dé- 
claré (le  nouveau,  ici,  qu'il  n'avait  besoin  d'aucun 
autre  renseignement  ;  (|u'il  s'est  procuré  tous  les 
faits  dtuit  il  avait  liesoin  pour  former  son  opinion 
sur  la  (|Ucstion.  La  nu^me  chose  a  été  dite  par 
l'honorable  député  de  .Muskoka  (M.  O'Brien),  et 
l'honorable  député  de  lîruce-nord  (M.  McXeill). 
Kux  aussi  n'(uit  pas  besoin  d'une  en(|uête  ou  d'autres 
faits.  Mais,  chose  des  plus  singulières  :i  dire,  M. 
l'Orateur,  les  seuls  (jui  aient  liesoin  de  n(uiviaux 
faits  et  d'une  enquête  sur  cette  question  scolaire, 
sont  ceux  qui  constituent  le  parti  libéral  en  Canada. 

M.  DAVIES  (I.  P.-E.):  Je  demande  pardon  à 
l'iionorable  député.     L'honorable  député  de  Bruce- 
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nord  (M.  McXeill)  a  déclaré  formellement  à  la 
Chambre  qu'il  avait  besoin  de  nouveaux  renseigne- 
ments, et  il  a  approuvé,  sur  ce  point,  l'attitude 
prise  jjar  mon  chef. 

M.  DALY  :  L'honorable  député  (M.  Davies)  fait 
sans  doute  cette  déclaration  après  s'être  entendu 
avec  le  déjuité  de  lîruce-nord  (M.  McXeill). 

M.  DAVIES  (I.  P.-E.):  Le  député  de  Bruce- 
nord  l'a  dit  lui-même  dans  cette  chambre. 

M.  DALY  :  Xous  rangerons,  par  conséqitent,  du 
côté  du  grand  parti  liljéral  le  député  de  Bruce-nord 
(M.  MoXeill),  parce  que  je  crois  que  ce  député 
votera  avec  ce  parti  sixr  la  présente  question. 

Xous  dirons  donc  que  le  député  de  Bruce-nord  et 
le  grand  parti  libéral  du  Canada  ont  besoin  de  plus 
amples  renseignements  sur  cette  question  scolaire, 
tandis  qu'en  dehors  de  ce  groupe  d'hommes  aucune 
autre  personne  n'en  a  besoin. 

Un  fait  singulier,  c'est  que  l'honorable  député  de 
"VS'innipeg,  lorsqu'il  proposa  sa  législation  scolaire 
de  1890,  n'a  demandé  aucune  enquête  sur  les  faits. 
11  n'avait  pas  besoin,  alors,  de  s'enquérir  des  faits. 
Mais  chose  étrange  à  dire,  lui  et  ses  amis,  les  libé- 
raux, ont  besoin  aujourd'hui,  de  faire  une  enquête 
sur  les  faits. 

Or,  quels  sont  ces  faits  ? 

Je  vous  ai  fait  voir  que  l'iionorable  député  de 
Winnipeg  avait  domié,  en  1890,  trois  raisons  con- 
cernant les  faits  qui  sont  tous  consignés  dans  les 
dossiers  de  ce  procès,  dossiers  ouverts  à  tous  les  hono- 
rables députés  qui  voudront  aller  se  les  procurer 
dans  la  liibliothèque. 

L'une  des  raisons  données  par  le  gouvernement 
local  pour  abolir  les  écoles  séparées — et,  si  ma  mé- 
moire est  fidèle,  elle  fut  aussi  alléguée  par  M.  Sif  ton, 
en  s'adressant  aux  électeurs  de  Haldimand — fut  que 
les  écoles  séparées  étaient  inefficaces.  Comme  je 
l'ai  dit,  je  détie  tout  honorable  député  de  parcourir 
les  Dthat-i  de  la  législature  du  Manitoba,  pendant 
que  le  projet  de  loi  scolaire  était  à  l'étude,  et  de 
trouver  la  moindre  allusion,  dans  les  Débat  ■■i  à  l'inef- 
ficacité des  écoles,  soit  protestantes,  soit  catholiques 
romaines. 

L'honorable  député  de  Winnipeg  nous  donne,  au 
contraire,  \\n  certificat  que  j'ai  lu,  et  qui  déclare 
que  les  efforts  du  bureau  d'éducation  avaient  pro- 
duit un  grand  bien.  Mais  si  les  écoles  catholiques 
du  Manitoba  étaient  inefficaces,  sur  qui  le  blâme 
devait- il  peser?  Est-ce  sur  le  bureau  d'éducation? 
Kou,  et  c'est  sur  le  gouvernement  du  Manitoba. 
En  effet,  les  honorables  membres  de  cette  Chambre 
peuvent  ignorer  le  fait  que  l'honorable  député  de 
Winnipeg  et  un  autre  membre  du  gouvernement  du 
Manitoba,  M.  Prendergast,  étaient  membres  du 
bureau  d'éducation,  comme  représentants  du  gou- 
vernement, le  premier  faisant  ])artie  de  la  section 
protestante  du  bureau  ;  l'autre  faisant  partie  de  la 
section  catholique.  D'où  il  suit  (|ue,  si  ces  écoles 
étaient  inefficaces,  ces  membres  du  bureau  d'éduca- 
tion sont  lilânia})les,  puisqu'ils  auraient  pu  remé- 
dier à  cette  inefficacité. 

Mais  M.  Martin  déchira,  lui-même,  en  propo- 
sant sa  loi  scolaire,  que  les  écoles  n'itaient 
pas  inefficaces  ;  mais  que  les  efforts  du  bureau  d'é- 
ducation avaient,  au  contraire,  produits  de  bons 
résultats  ;  que  la  seule  raison  qu'il  avait  pour  abo- 
lir les  écoles  séparées,  était  qu'il  n'aimait  pas  ce 
système  d'écoles,  et  qu'il  voulait  arrêter  les  effets 


monstrueux  des  écoles  séparées.  C'est  seulement 
lorsque  M.  Sifton,  procureur  général  du  Manitoba, 
est  venu  prendre  jjart  à  la  lutte  électorale  de  Hal- 
dimand que  nous  avons  entendu  parler  de  l'ineffica- 
cité des  écoles  séparées.  L'honorable  député  de 
Winnipeg  ferait  donc  bien  de  prouver  davantage 
cette  inefficacité,  avant  de  l'aliéguer,  comme  le 
font  ses  amis,  pour  justifier  une  enquête. 

L'honorable  député  de  Winnipeg  nous  a  dit  que 
le  seul  moyen  qu'avait  la  législature  du  Manitoba 
de  se  conformer  à  l'arrêté  réparateur  était  de  réta- 
blir les  écoles  séparées  comme  elles  existaient  avant 
l'adoption  de  la  loi  scolaire  de  1890,  et  il  a  dit,  en 
outre,  que  le  gouvernement  fédéral  avait  présenté 
un  iill  qui  n'était  pas  conforme  à  l'arrêté  répara- 
teur. Pour  ce  (|ui  regarde  la  première  de  ces  deux 
al  égations,  je  déclare  aussi  clairement  que  le  per- 
met la  langue  anglaise,  nous  avons  inséré  expres- 
sément dans  l'arrêté  réparateur  et  la  minute  du 
conseil  qui  l'accompagne  certaines  parties  du  juge- 
ment du  Conseil  privé  inq  érial  pour  faire  con- 
naître à  la  législature  du  Manitoba  que  nous  n'exi- 
gions pas  d'elle  qu'elle  rétablis.se  les  écoles  tout 
comme  elles  existaient  avant  1890. 

Mais  le  gouvernement  et  la  législature  du  Mani- 
toba ont  cru  devoir  se  retrancher  derrière  une  pré- 
tention contraire. 

Leur  réponse  indique,  d'après  ce  que  je  com- 
prends, qu'ils  ne  veulent  pas  se  conformer  à  l'ar- 
rêté réparateur,  et  l'honorable  député  définit, 
aujourd'hui,  l'attitude  qu'ils  ont  prise  en  déclarant 
qu'il  ne  leur  resterait  pas  d'autre  alternative  que 
de  rétablir  les  écoles  telles  qit'elles  existaient  avant 
1890. 

Je  ne  fatiguerai  pas  la  Chambre  en  lui  lisant  la 
minute  du  conseil,  (]ui  accompagne  l'arrêté  lépara- 
teur,  lacpielle  a  déjà  été  lue  ;  mais  tout  honorable 
député  qui  voudrait  se  donner  la  peine  de  la  lire, 
ne  saurait  arriver  à  une  autre  conclusion  que  le 
désir  du  gouvernement  fédéral  n'était  pas  d'obliger 
la  législature  du  ilanitoba  d'adopter  une  loi  qui 
rétablirait  tout  simplement  les  écoles  comme  elles 
existaient  avant  1890. 

Dans  une  autre  partie  de  son  di.scours,  l'honora- 
ble député  mentionne  la  répense  faite  par  le  gou- 
vernement local  à  l'arrêté  réparateur  ;  mais  il  n'a 
pas  cité  la  réponse  qui  a  été  faite  par  le  gouverne- 
ment fédéral  en  juillet  189.5. 

Après  l'adoption  de  l'arrêté  réparateur  et  sa 
transudssion  au  lieutenant-gouverneur  du  Manitoba 
par  l'entremise  duquel  il  devait  arriver  au  gouver- 
nement et  à  la  législature  du  Manitoba,  une  période 
de  quelques  mois,  s'est  écoulée  avant  que  le  gou- 
vernement provincial  y  ait  répondu.  Ce  gouverne- 
ment n'y  a  pas  répondu  avant  le  25  juin  1895.  Un 
mois  après  la  réception  de  cette  réponse,  le  27 
juillet  1895,  le  gouvernement  du  Canada  a  transmis 
au  lieutenanr^-,  ..vorneur  de  Manitoba  une  commu- 
nication destinée  à  être  soumise  à  ses  conseillers  et 
à  la  législature  provinciale.  Je  ne  lirai  pas  tous  les 
allégués  de  cette  communication  ;  mais  je  lirai  cette 
partie  du  document  dont  je  viens  de  parler  : 

Appréciant  pleinement  Timportance  des  questions  sou- 
lev^-es  flans  les  paragraphes  cités  plus  haut,  le  soiis- 
ccmitt'  (Temande  la  permission  de  recommander  que  là 
gouvernement  de  Votre  Excellence  profite  de  l'invitation 
qui  lui  est  faite  dans  le  mémoire  d'examiner  de  nouveau 
le  sujet,  et  que  l'attention  des  autorités  de  Manitoba  soit 
attirée  sur  certaines  recommandations  contenues  dans 
les  extraits  ci-dessus. 

Personne  ne  contestera  que,  dans  l'intérêt  de  tout  le 
monde,  les  questions  relatives  à  l'instruction  publique 
devraient  être  réglées  par  la  législature  jnovinciale  exclu- 
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givement,  si  possible.  Le  sous-comité  est  d'opinion  qu'il 
est  préférable  à  tous  ôgards  qu'elle  prenne  riuitiative,  et 
dans  l'espoir  qu'elle  imisse  encore  suivre  cette  ligne  de 
conduite,  le  soiis-comitô  a  maintenant  l'honneur  de 
recommander  à  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  presser 
le  gouvernement  du  Manitoba  de  considérer  les  nouvelles 
observations  suivantes  qui  se  déduisent  de  l'ordre  répa- 
rateur. 

L'urdre  réparateur,  joint  à  la  réponse  du  gouvernement 
manitobain,  a  revêtu  la  législature  fi'dérale  d'un  droit 
de  compétence  absolu  dans  l'espôce,  mais  il  ne  s'en  suit 
aucunement  que  le  gouvernement  fédéral  ait  le  devoir 
d'insiâter  que  la  législation  provinciale,  pour  être  mu- 
tuellement satisfaisante,  doive  se  calquer  exactement 
sur  la  teneur  de  l'ordre.  On  espère,  cependant,  que  les 
autorités  locales  sauront  s'arrêter  à  un  moyen  terme, afin 
que  l'intervention  fédt>rale  ne  soit  pas  nécessaire. 

En  vue  d'un  règlement  sur  cette  base,  il  paraît  désira- 
ble de  cinstater  par  des  négociations  amicales  quels 
amendements  dans  le  sens  des  principales  demandes  de 
la  minoriti'.  on  peut  s'attendre  que  la  législature  du 
Manitoba  apportera  aux  lois  qui  régissent  les  écoles  pu- 
bliques. 

Le  sous-comité  pense  que  la  législature  locale  pourrait, 
sans  nuire  à  l'eflicacité  ou  à  la  bonne  gestion,  adminis- 
tration et  réglementation  des  écojes  publiques,  satisfaire 
aux  opinions  religieuses  et  aux  droits  qui  ont  été  recon- 
nus par  le  comité^  judiciaire  du  Conseil  privé  impérial. 

C'est  en  vue  de  changements  à  cette  fin  dans  le  système 
d'instruction  publique  du  Manitoba  que  le  sous-comité 
demande  que  l'on  obtienne  une  expression  d'opinion  de 
la  part  du  gouvernement  manitoljain.  C'est  un  désir  sem- 
blable qui  a  motivé  la  déclaration  suivante  du  gouverne- 
ment canadien  à  la  session  dernière  du  parlement  fédé- 
ral : 

Bien  qu'il  puisse  y  avoir  divergence  d'opinions  quant 
au  sens  précis  de  la  réponse  en  question,  le  cabinet  est 
d'avis  qu'elle  peut  s'interpréter  comme  offrant  quelque 
espoir  d'un  arrangement;"!  l'amiable  de  la  question  sco- 
laire aîi  Manitoba,  espoir  fondé  sur  la  possibilité  de  l'ini- 
tiative du  gouvernement  et  de  la  législature  du  Manitoba; 
et  il  répugnerait  souverainement  au  cabinet  fédéral  de 
prendre  une  initiative  qui  peut  être  interprétée  dans  le 
sens  il'une  entrave,  ou  d'ur  obstacle  quelconque  apporté 
à  l'accomplissement  d'un  but  aussi  désir.ible.  Le  cabi- 
net, en  outre,  s'est  rendu  compte  des  dillicuir<'-s  qu'offrent 
l'élaboration  et  la  confection  d'une  loi  portant  sur  une 
question  aussi  iniiiortante  et  aussi  délicate,  au  moment 
oii  la  session  est  à  la  veille  d'exp'rer.  Le  cabinet  a  donc 
décidé  de  ne  pas  saisir  le  parlement  d'une  législation  ré- 
paratrice à  cette  session-ci.  Le  cabinet  doit  se  mettre 
immédiatement  en  rapport  avec  le  cabinet  du  Manitoba  à 
ce  sujet,  afin  de  s'assurer  si  ce  dernier  est  disposé  à  effec- 
tuer un  règlement  de  la  question  qui  soit  de  nature  à  don- 
ner satisfaction  raisonnable  à. la  minorité  de  laprovince, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  demander  au  cabinet  fédéral 
d'exercer  ses  pouvoirs.  Une  session  du  parlement  fédé- 
ral sera  convoquée  au  plus  tard,  le  premier  jeudi  de  jan- 
vier prochain,  tji  à  cette  époque  le  gouvernement  du 
Manitoba  n'a  pas  encore  fait  d'arrangement  satisfaisai  t 
pour  remé'dier  aux  griefs  de  la  minorité,  le  cabinet  fédé- 
ral, à  la  prochaine  session  du  parlement  devant  être  con- 
voquée, comme  je  viens  de  le  dire,  sera  eu  mesure  de 
prc  senteret  de  faire  décréter  une  législation  de  nature  à 
à  porter  remède,  dans  une  juste  mesure,  aux  griefs  de  la 
minoriti'.  et  qui  sera  basée  sur  le  jugement  du  Conseil 
privé  et  sur  l'.-irrêté  ministériel  du  21  mars  1895. 

Le  sous-comité  a,  en  consériueiif-e,  l'honneur  de  recom- 
mander qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  de  communiquer 
par  l'entremise  du  lieutenant-gouverneur  du  .Manitoin'. 
avec  le  gouvernement  de  cette  iirovince,  afin  desavoir 
jusqu'à  quel  point  les  autorit('s  de  Manitoba  sont  prêtes  à 
amender  les  actes  concern.'int  l'éducation  dans  cette  pro- 
vince, et  si  un  arrangement  rendant  inutile  l'ingérence 
du  parlement  fédéral,  peut  être  couclu. 

Or,  vous  voyez  qu'ilest  clairement  établi,  uonime 
le  gouvernenieiit  voulait  qu'il  le  fut,  dau.s  la  minute 
accompagnant  l'arrêté  réj)arateur,  que  le  gouverne- 
ment (lu  Manitoba  n'est  pas  requi.s  de  rétablir  la 
législation  scolaire  qui  existait  avant  1890.  Le  juge- 
ment «lu  Conseil  j)rivé  ne  va  pas  ju.sque  là.  Tout 
ce  «jue  ce  jugement  ref(uière,  c'est  (jue  certaines 
«li.spositions  coirq)lémentaires  soient  ajoutées  à 
l'Acte  <lo  1S!)(),  et  je  crois  «lue  l'arrêté  réparateur 
et  le  mémoire  «|ue  je  viens  (le  lire,  et  qui  est  daté 
du  mois  de  juillet  ISO."),  sont  de  nature  à  ])ersu<i 
<ier  tout  homme  bien  pensant  que  le  gouvernement 


du  Canada  a  désiré  tout  le  temps,  (jue  la  quescion 
fut  réglée  par  la  li'-gislature  de  >Ianitol>a — (|ue,  en 
conformité  de  la  déci.sion  du  Con.scil  priv«-  inq)i'iial, 
la  législature  de  Manitolja  ajoutât  à  l'Acte  de  l.S'.IO 
des  ilispositions  supplémentaires  à  l'effet  de  réta- 
blir les  droits  que  possédait  la  minorité  avant  l!S90. 
Et  cela  ressort  de  la  communication  que  nous  avon.» 
adressée  en  juillet  dernier  au  gouvernement  du 
Manitoba.  Cependant,  chose  étrange  à  dire,  ces 
messieurs  de  Manitobti  qui,  suivant  le  leader  de  la 
j^auche,  devraient  être  a]jprochés  avec  un  esprit  de 
coïKÙliation  inspiré  par  le  patriotisme  ;  ces  mes- 
sieurs que  nous  avons  approchés  avec  cet  esprit — 
car  les  termes  dans  lestjuels  est  con(-'ti  le  mémoire 
déjà  mentionné,  sont  irréprochables — ces  messieurs, 
dis-je,  se  sont  si  peu  occu))és  de  l'affaire  (jtie  le 
gouvernement  fédéral  n'a  jamais  ret^u  une  réponse 
à  cette  communication  de  juillet  1895,  qu'en 
décembre  de  la  même  année. 

Six  mois  se  sont  donc  écoulés  entre  la  date  de 
notre  recommandation  d'adopter  un  moyen  terme 
comme  base  d'un  règlement  et  la  réponse  de  ces 
messieurs.  Puis,  cette  réponse  est  entièrement 
d'accord  avec  celle  ([u'ils  avaient  faite  à  lanêté 
réparatei'V.  Ils  déclaivrcnt  dans  leur  dernière 
réponse  qu'ils  ne  s'écarteraient  pas  de  l'attitude 
qu'ils  avaient  prise,  et  qu'ils  n'ado])teraient  aucune 
loi  calquée  surle  jugement  du  Conseil  privé  impérial. 

Ce  que  je  viens  de  dire  démontre  (jue  le  gouver- 
nement fédéral  n'a  pas  eu  l'intention,  par  son 
arrèlé  réparateur,  de  faire  rétablir  par  le  gouver- 
nement du  Manitoba  les  statuts  scolaires  qui  exis- 
taient avant  1890  ;  mais  d'engager  la  législature  du 
Manitoba  d'ajouter  à  l'Acte  de  1890  dei-  dispositions 
supplémentaires  de  nature  à  rétablir  les  droits  que 
la  minorité  possédaient  avant  1890. 

L'honorable  député  a  prétendu  que  le  présent 
bill  différait  de  l'arrêté  réparateur.  Cette  accusa- 
tion est,  sans  doute,  sérieuse  à  son  point  de  vue,  et, 
cependant,  chose  étrange,  il  ne  cite  aucun  fait  à 
l'appui  de  son  dire. 

En  quoi  le  bill  réparateur  diffère-t-il  de  l'arrêté 
réparateur,  je  le  demande  à  l'honorable  député  et  à 
tout  autre  memlu'e  de  cette  Chand)re  ? 

Comme  l'honorable  député  l'a  dit  avec  raison,  la 
loi  qu'il  faut  décréter  doit  être  cal(|uée  sur  l'arrêté 
réparateur.  Nous  sommes-nous  écartés  de  cet 
arrêté  réparateur  ?  L'honorable  député  a  le  bill 
devant  lui.  Peut-il  citer  un  seul  article  ou  une  seule 
disposition  qui  ne  soit  conforme  à  l'arrêté  répara- 
teur? Je  ne  le  crois  })as.  Tout  avocat  qui  ]>arcourra 
le  présent  bill,  d'un  bout  à  l'autre,  s'a]Macevra  que 
ceux  qui  l'ont  rédigé,  se  sont  rigoureusement  ren- 
fermés dans  les  limites  tracées  par  l'arrêté  répa- 
rateur. 

L'honorable  député  nous  attaque  ensuite  parce 
(lue.  dit-il,  nous  nous  sommes  efforcés  dans  le 
|jrésent  bill  de  rendre  les  écoles  etlicaccs,  et  «pie 
c'est  admettre  indirectement  qu'elles  étaient  inef- 
ficaces avant  1S90.  Ce  raisonnement  me  j)arait 
très  étrange.  Nous  avons  le  droit,  assurément — 
et  ce  r.'est  pas  dépasser  les  limites  du  pn-.siiit  bill — 
d'adopter  des  dispositions  propres  à  rendre  elHcaces 
les  écolos  en  question,  si  la  chose  est  i>ossiblc.  Si 
le  piésent  bill  contenait  une  disposition  de  nature 
à  rendre  ces  écoles  encore  plus  ctiica(,-es  (|u'clles  no 
l'étaient  avant  1H90,  nous  agirions  dans  une  direc- 
ti.)n  (jui  devrait  être  approuvée  par  tout  meiidire 
de  cette  C'hambre,  qu'il  soit  du  e('>té  de  la  droite, 
ou  (|uil  soit  du  ciité  de  la  gauche,  qu'il  soit  cal  ho 
liijue  romain  ou  protestant,  qu'il  soit  partisan  ou 
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adversaire  des  écoles  séparées.  Nous  voulons  avoir 
des  écoles  efficaces,  et  si  les  écoles  en  fjuestion 
étaient  inefficaces  avant  1890,  ceux  à  blâmer  sont 
l'honorable  député  de  Wiimipeg  (M.  Martin)  et  le 
gouvernement  dont  il  faisait  partie.  -Je  ne  vois 
rien  qui  prouve  qu'elles  fussent  inefficaces  ;  mais 
pour  empêcher  qu'elles  le  soient  à  Tavenir,  le  gou- 
vernement s'est  eflbrcé, au  moyen  de  dispositions  qu'il 
a  insérées  dans  le  présent  bill,  tout  en  ne  s'écartant 
pas  des  lindtes  de  l'arrêté  réparateur,  d'assurer, 
autant  qu'il  le  pouvait,  pour  l'avenir,  l'efficacité  de 
toute  école  qui  sera  établie  dans  la  province  du 
Mtnitoba  sous  l'autorité  de  ce  bill. 

L'honorable  député  nous  dit  ensuite  que  le  gou- 
vernement de  Manitolia  refusera  de  faire  quoi  que 
ce  soit.  Cette  déclaration  me  paraît  extraordi- 
naire. Le  leader  de  la  Chambre  nous  a  lu,  hier 
soir,  ici,  un  télégramme  de  l'honoroble  M.  Green- 
way,  et  l'honorable  leader  de  la  Chambre  a  ré- 
pondu, aujourd'hui,  au  leader  de  la  gauche  que  des 
négociations  sont  sur  le  point  d'être  entamées 
avec  M.  Greenway,  ou,  plutôt,  que  M.  GreenAvay 
avait  déclaré  qu'il  était  prêt  à  négocier  avec  le 
gouvernement  fédéral,  et  le  leader  de  la  Chambre 
a  dit  qu'il  est  possible  que  l'on  arrive  à  un  règle- 
ment de  la  question. 

Cependant,  l'honorable  député  de  Winnipeg 
nous  disait,  pas  plus  tard  que  vendredi  dernier, 
que  le  gouvernement  de  Manitoba  refusera  de  faire 
quoi  que  ce  soit.  A  l'appui  de  cette  déclaration, 
il  mentionnait  le  fait  que  M.  Siftou  était  venu,  ici, 
il  y  a  un  an,  après  l'adoption  de  l'arrêté  réparateur 
et  avant  la  convocation  de  la  législature  de  -Mani- 
toba ;  qu'il  avait  eu  une  entrevue  avec  le  gouver- 
neur général  ;  qu'il  avait  déclaré  alors  que  le  gou- 
vernement de  Manitoba  refusait  tout  compromis. 
L'honorable  député  a  dit  aussi  à  l'appui  de  sa  dé- 
claration que  le  gouvernement  du  JNlanitoba,  dans 
sa  réponse  à  l'arrêté  réparateur,  ne  s'était  pas 
montré  mieux  disposé  ;  qu'il  n'avait  pas  cédé  da- 
vantage dans  sa  réponse  au  mémoire  de  juillet  der- 
nier, et  qu'il  persisterait  à  refuser  tout  conipromis. 

Mais  il  me- semble  qiie  l'honorable  député  de 
Winnipeg  se  permet  de  parler  au  nom  d'un  bien 
gi-and  nombre  de  personnes. 

Au  commencement  de  son  discours  il  a  parlé  en 
faveur  de  la  majorité  protestante.  Un  peu  plus 
tard,  il  a  parlé  au  nom  du  gouvernement  de  Mani- 
toba dont  il  n'est  pas  l'un  des  membres,  et  il  nous 
a  dit  que  ce  gouverue'.nent  refuserait  de  faire  quoi 
que  ce  soit.  Eh  bien  !  nous  espérons  que  le  gou- 
vernement de  Manitoba  fera  quelque  chose.  Xoue 
espérons  qu'il  reviendra  sur  la  décision  qu'il  a 
prise,  et  que,  finalement,  sous  l'empire  de  la  réflexion 
il  fera  '  ce  que  le  jugement  du  Conseil  privé 
impérial  conseille  de  faire.  Ce  jugement  exprime 
l'avis  que  la  législature  de  ^lanitoba  devrait  faire 
quelque  chose. 

Le  Conseil  privé  ne  s'attendait  pas  à  ce  que  le 
parlement  fédéral  fût  appelé  à  discuter  une  loi  répa- 
ratrice, ou  à  passer  un  bill  réparateur  ;  mais  il 
s'attendait  à  ce  que  la  législature  du  Manitoba, 
après  avoir  reçu  son  jugement,  adopterait  une  loi 
en  conformité  de  son  jugement. 

Je  ne  partage  donc  pas  l'avis  de  l'honorable 
député  de  Winnipeg.  .Selon  moi,  il  est  probable 
que  MM.  Greenway  et  Sifton  feront  quelque  chose 
et  abandonneront  l'attitude  qu'ils  ont  prise.  S'ils 
ne  le  font  pas,  on  les  blâmera  d'avoir  refusé  de 
saisir  la  dernière  occasion  qui  se  présente  à  eux 


pour  agir  conformément  à  la  décision  du  Conseil 
privé. 

L'honorable  député  de  Queen  (M.  Davies,  I.P.-E.) 
jette  sur  moi  un  regard  scrutateur. 

M.  DAVIES  (I.P.-E.)  :  Un  si  grand  nombre  de 
dernières  occasions  ont  été  données  par  \  ous  que 
j'ignorais  que  celle-ci  fût  la  dernière. 

M.  UALY  :  A  moins  que  la  dernière  occasion 
puisse  être  ceHe  à  laquelle  l'honorable  député  de 
Winnipeg  a  fait  allusion  en  termes  très  émus, 
c'est-à-dire  celle  dans  laquelle  le  leader  de  la  gauche 
sera  le  leader  du  gouvernement. 

Il  yjeut  se  faire  qu'ils  n'en  aient  pas  l'occasion. 
L'honorable  député  de  Winnipeg  a  discouru  longue- 
ment sur  ce  point.  Mais  la  chose  est  très  éloignée. 
Nous  serons  rendus  à  un  âge  très  avancé  avant  que 
cela  arrive.  C'est  la  dernière  occasion  qui  est 
offerte  à  M.  Greenway  et  à  M.  Sifton  et  au  gou- 
vernement local  du  Manitoba  d'agir  conformément 
au  jugement  du  Conseil  privé. 

^lais,  à  ce  propos,  l'honorable  député  de  Winni- 
peg nie  l'assertion  faite  par  le  ministre  de  la  Jus- 
tice que  toujours  le  gouvernement  Greenway  avait 
refusé  d'agir  d'accord  avec  les  sentiments  dont  ils 
auraient  dû  être  animés  dans  toute  cette  affaire 
importante.  L'honorable  ministre  a  cité  le  dis- 
cours du  trône,  et  cette  citation  est  repétée  par 
l'honorable  député  de  \Y  innipeg.  Les  paroles  citées 
se  trouvent  dans  le  discours  du  trône  prononcé  par 
le  lieutenant-gouvei-neur  du  Manitoba,  il  y  a  eu  un 
an  en  janvier  dernier,  jecrois.     Voici  ces  paroles  : 

Mon  gouvernement  ne  sait  pas  encore  .«i,  oui  ou  non,  le 
gouvernement  fédéral  demandera  que  cet  acte  soit  modi- 
fié. Âlon  gouvernement  n'a  nullement  l'intention  de  re- 
venir sur  sa  détermination  de  maintenir  le  présent  sys- 
tème d'écoles  publiques  lequel,  si  on  le  laissait  à  lui-même, 
deviendrait  probablement  en  usage  avant  longtemps  dans 
toute  la  province. 

L'honorable  député  de  Winnipeg  dit  que  c'est 
"la  seule  preuve  que  le  gouvernement  apporte 
comme  étant  fournie  par  la  législature  du  Manitoba 
sur  son  attitude  avant  le  21  mars  1895,  quand,  sans 
aucune  enquête  et  dans  le  plus  court  délai  possible 
accordé  au  Manitoba," — et  ainsi  de  suite.  Dans 
une  autre  partie  de  son  discours,  il  dit,  eu  parlant 
du  ministre  de  la  Justice  : 

En  premier  lieu,  dit-il,  il  était  notoire  que  le  Manitoba 
avait  l'intention  de  ne  rien  faire  à  cet  égard,  et,  pour 
prouver  cette  assertion  vague,  et  à  mon  avis,  mal  fondée, 
il  cite  le  fait  qu'en  1894  le  gouvernement  fédéral  avait 
envoj-é  une  communication  attirant  l'attention  du  Mani- 
toba, et  en  même  temps  des  Territoires  du  Nord-Ouest  sur 
le  principe  injuste  de  leur  législation  scolaire 

Et  ainsi  de  suite.  L'honorable  ministre  de  la 
Justice  a  fait  cette  citation.  Il  a  cité  l'arrêté  mi- 
nistériel du  mois  de  juillet  1894,  et  la  réponse  faite 
par  le  gouvernement  local.  L'honorable  député  de 
Winnipeg  dit  :  Oh  !  quand  vous  citez  cela  vous 
citez  un  document  que  le  gouvernement  local  a 
publié  antérieurement  à  l'arrêté  réparateur  et  les 
choses  sont  différentes  depuis  l'adoption  de  cet  ar- 
rêté ;  les  choses  sont  différentes  depuis  le  prononcé 
du  jugement  du  Conseil  privé,  et  le  gouvernement 
local  prend  maintenant  une  attitude  différente  de 
celle  qu'il  avait  prise  auparavant. 

Voyons  si,  après  le  prononcé  de  ce  jugement,  il 
a  .pris  une  attitude  différente  de  l'autre.  Voyons 
l'attitude  qu'il  a  prise  sur  cette  question  depuis  le 
commencement,  c'est-à-dire  depuis  l'appel  au  Con- 
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seil  privé  en  1894,  et  nous  constaterons  si  l'asser- 
tion du  ministre  de  la  Justice  à  laquelle  l'honorable 
député  de  Winnipeg  a  fait  allusion,  a  été  la  seule 
déclaration  fjue  le  gouvernement  local  ait  faite  sur 
l'attitude  qu'il  avait  prise. 

Je  constate  (jne  le  30  janvier  1S95,  MM.  McMil- 
lan  et  Sifton,  deux  membres  du  gouvernement 
local,  étaient  à  Toronto.  C'était  avant  le  prononcé 
du  jugement  du  Conseil  privé.  Quelle  attitude 
ont-ils  prise  à  cette  époque  ?  Le  secrétaire  Mc- 
Millan  a  dit  : 

La  décision  n'est  pas  inattendue.  Xotre  avocat  nou.s  a 
fait  savoir  que  les  observations  de  Leurs  Seigneuries  au 
cours  do  l'argumentation  indiquaient  que  l'appel  serait 
aceord('.  L;i  dicision  ne  nous  affecte  nullement.  Le 
peuple  du  Manitoba  sait  quel  est  le  système  d'écoles  qu'il 
lui  faut,  et  toute  tentative  de  la  part  du  gouverneuient 
fédéral  à  l'effet  de  contrecarrer  ses  désirs  en  fait  de  légis- 
lation réparatrice  sera  autant  de  temps  de  perdu. 

M.  Sifton  a  dit  : 

La  décision  ne  change  rien  pour  nous.  Nous  avons 
établi  un  système  d'écoles  communes  pour  tous,  et  nous 
le  maintiendrons.  Le  gouvernement  du  ^Manitoba  était 
obligé  d'avoir  un  système  d'écoles  efficace  pour  tous,  et  il 
les  traiterait  tous  sur  un  pied  d'égalité,  et  peu  lui  impor- 
tait que  le  parlement  fédéral  passât  une  loi  réparatrice, 
attendu  qu'il  avait  décidé  sa  ligne  de  conduite,  et  qu'elle 
étHit  constitutionnelle,  et  qu'il  était  parfaitement  con- 
vaincu. 

M.  Sifton  fut  de  nouveau  iiitem'sn-é  durant  le 
mémo  mois  de  janvier  1895,  et  il  a  dit  : 

Si  ce  droit  d'appel  est  accordé  parla  décision  du  Conseil 
privé,  l'effe'.  immédiat  eu  sera  virtuellemcut  que  le  gou- 
vernement fédéral  aura  le  pouvoir  de  rétablir  les  privi- 
lèges relatifs.à  l'éducation  quelescaLholiquesdu  Manitoba 
possédaient  sous  l'empire  des  dispositions  de  l'ancienne 
loi  scolaire. 

Etcommeni  le  gouvernement  provincial  acceptera-t-il 
cela  ? 

Le  gouvernement  provincial  ne  l'acceptera  pas  du  tout. 

Il  y  aura  alors  un  imbroglio  entre  les  gouvernements 
fédéral  et  provincial,  si  le  premier  décide  d'intervenir  au 
sujet  de  la  présente  loi  scolaire  '/ 

S'il  intervient  d'une  façon  quelconque,  il  y  aura  cer- 
tainement un  imbroglio.  La  province  prendra  mal  toute 
intervention  dans  les  droits  provinciaux.  Sous  quelle 
forme  se  manifestera  ce  mécontentement  '? 

Je  n'en  sais  rien.  Nous  ne  savons  pas  encore  s'il  y  aura 
intervention.  Je  ne  pense  pas  que  le  gouvernement  fédé- 
ral nous  cause  des  embarras.  C'est  une  question  difficile 
pour  lui  à  résoudre,  mais  je  ne  pense  pas  qu'il  fasse 
aucun  changement  à  nos  lois  provinciales. 

Voilà  les  déclarations  faites  par  ces  honorables 
messieurs  après  le  prononcé  du  jugement.  Mais  je 
ne  me  contenterai  pas  d'appuyer  la  question  sur 
des  assertions  faites  par  des  membres  du  gouver- 
nement. Nous  pouvons  constater  l'attitude  prise 
par  la  législature  elle-même  et  par  le  gouverne- 
ment lui-même  dans  la  législature  après  le  prononcé 
de  ce  jugement. 

Par  exemple,  nous  voyons  que,  le  27  février  1895, 
après  le  prononcé  du  jugement  du  Conseil  privé,  et 
après  que  le  gouvernement  du  Manitoba  eût  connu 
la  teneur  de  ce  jugement,  et,  si  je  m'en  souviens  bien 
pendant  <jue  la  cause  était  plaidée  à  Ottawa,  ce 
qui  a  eu  lieu,  je  crois,  le  26  février — nous  voyons, 
dis-je,  (|ue  M.  Fisher  a  présenté  dans  la  législature 
du  Manitoba,  une  résolution  dont  voici  la  conclu- 


Et,  ayant  égard  aux  idées  émises  par  le  tribunal  dont  il 
s'agit,  savoir,  que  tout  motif  légitime  de  plainte  disi)arai- 
trait  si  le  présent  système  était  modifii-  au  moyen  de  dis- 
positions qui  supprimeraient  les  griel's  surlcsi|in-is  l'iiiipel 
est  fondé,et  s'il  était  amendé  de  manière  à  donner  effet  à 
ces  dispositions, sans  abroger  la  r>résento  loi, cette  Cham- 
bre est  prête  à  examiner  les  griefs  dont  il  est  question, 
dans  le  but  de  donner  un  soulagement  raisonnable,  tout 
en  maintenant,  autant  qu'il  est  possible  en  conformité  à 


cet  objet,  les  principes  de  la  présente  loi  dans  leur  appli- 
cation générale. 

Cette  résolution  a-t-elle  été  appuyée  par  M. 
Greenway,  par  M.  Sifton  et  les  autres  membres  du 
gouvernement  ?  Ils  ne  l'ont  pus  appuyée,  mais  ils 
l'ont  coml>attue,  et  M.  Sifton  a  présenté  l'amende- 
ment que  voici  : — 

Que  tous  les  mots  après  "bien  que,"  dans  la  motion 
principale,  soient  rayés  et  que  les  suivants  leur  soient  sub- 
stitués:— "cette  Chambre  se  soumette  loyalement  aux 
dispositions  de  la  constitution,  telles  qu'interprétées  par 
le  comité  jmliciaire  du  Conseil  ijrivé  de  Sa  Majesté,  il 
est  résolu  que  l'exercice  de  la  juridiction  d'appel  par  lo 
gouverneur  général  on  conseil  de  manière  à  conduire  idus 
tard  au  changement  des  principes  sur  lesquels  le  système 
des  écoles  publiques  du  Manitoba  est  fondé,  causera  une 
vive  an;>réliension.  Que  l'intervention  de  l'autorité  fédé- 
rale dans  la  politique  de  la  province  relative  à  l'éducation 
est  contraire  aux  principes  reconnus  de  l'autonomie  pro- 
vinciale. Que  cette  Chambre  résistera,  par  tous  les  moyens 
constitutionnels  et  dans  toute  l'étendue  de  son  pouvoir,  à 
toutes  mesures  qui  pourront  être  prises  pour  attaquer  le 
système  scolaire  établi  par  l'Acte  concernant  les  écoles 
publiques  de  1890,  lequel  est  conçu  et  appliqué  dans  l'in- 
térêt le  mieux  entendu  de  toute  la  province  du  Manitoba» 

Cet  amendement  est-il  de  nature  à  faire  croire 
que  Ces  hommes  se  laisseraient  convaincre  '?  Mani- 
feste-t-il  le  désir  de  faire  décider  cette  question  ? 
Fait-il  voir  que  ces  hommes  ijouvaient  subir  l'in- 
fluence de  ce  que  Thouorable  chef  de  l'opposition 
appelle  "  les  moyens  conciliateurs  du  patriotisme." 
Loin  de  là,  il  s'en  exhale  le  même  esprit  de  résis- 
tance que  le  gouvernement  du  Manitoba  a  toujours 
montré  dans  tout  ce  qu'il  a  fait  au  sujet  de  cette 
i|uestion  depuis  le  prononcé  du  jugement  du  Conseil 
privé,  à  venir  jusqu'à  ce  moment.  L'amendement 
qui  a  été  présenté  et  remporté  par  le  gouvernement, 
l'ameudemont  de  M.  Sifton  que  je  viens  de  lire, 
répond  complètement  à  l'assertion  que  l'honorable 
député  de  Winnipeg  a  faite  Tautie  jour,  que  le 
gouvernement  du  Manitoba  n'avait  pas  donné  à 
entendre  qu'il  ne  voulait  pas  régler  cette  question. 
Si  le  gouvernement  du  Manitoba  avait  désiré  régler 
la  question  conformément  au  jugement  du  Conseil 
privé,  aurait-il  présenté  et  fait  adopter  l'amende- 
ment que  je  viens  de  lire  ?  Au  contraire,  M.  l'Ora- 
teur, cet  ameiulement  est  exactement  d'accord  avec 
l'attitude  qu'il  a  toujours  prise  au  sujet  de  cette 
question.  Non  seulement  il  a  adopté  cet  amen- 
dement à  cette  épo(jue,  mais  "depuis  ce  temps  il  a 
passé  d'autres  résolutions  au  même  effet. 

Je  ne  me  contenterai  pas  de  citer  les  entrevues 
qui  ont  eu  lieu  avec  M.  Sifton  ou  M.  Canierou,  ou 
M.  McMillan  ;  je  ne  me  bornerai  pas  à  citer  les 
amendements  qu'ils  ont  présentés  à  la  Chambre  ou 
l'expression  de  leur.-?  opinions  dans  ces  mêmes  amen- 
dements, mais  je  vais  examiner  l'attitude  prise  par 
leur  avocat  au  cours  des  plaidoiries  devant  le  Con- 
seil du  Canada.  Nous  voyons  qu'en  cette  occasion 
M.  AIcCarthy  a  fait  connaître  au  peuple  du  Canada 
l'attitude  que  le  gouvernement  du  Manitoba  allait 
prendre  sur  cette  question.     Il  a  dit  : 

Je  n'ai  pas  vu  le  discours  du  trône,  mais  je  suis  porté  H 
croire  «lue  le  lieutenant-gouverneur  ne  serait  pas  autoris.; 
à  dire  cela.  Mais  je  comprends  que  l'attitude  du  gouver- 
nement du  Manitoba  est  qu'il  s'opposera  par  tous  les 
moyens  constitutionnels  en  son  |)OUvoir  à  l'adoption  de 
tout  arrêté  réfiarateur  et  qu'il  ne  s'y  soumettra  pus,  ce 
qu'il  a  parfaitement  le  droit  de  faire. 

Ainsi,  nous  voyons  ces  mcssieufs,  auprès  desquels 
nous  devons  emj)loyer  les  moyens  conciliateurs  du 
patriotisme,  autoriser  leur  avocat,  qui  comparait 
devant  le  Conseil  jjrivé  ilu  Canada,  avant  (ju'un 
arrêta   réparateur   soit   passé,    à   «lire   qu'ils  vont 
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résister  par  tous  les  moyens  constitutionnels  à  tout 
arrêté  réparateur,  et  que  si  cet  arrêté  est  passé,  ils 
ne  s'y  soumettront  pas. 

C'est  l'altitude  prise  par  ces  honorables  mes- 
sieurs à  qu',  nous  ditou,  nous  pouvons  en  apjîeler, 
c'est  l'attitude  prise  par  ces  iionorables  messieurs 
sur  qui  pèse  la  responsabilité  de  gouverner  la  pro- 
vince du  Manitoba  ;  et  ce  sont  ces  honorables  mes- 
sieurs (jui,  d'après  l'honorable  député  de  Winnipeg, 
n  avaient  donné  aucun  indice  qu'ils  ne  consenti- 
raient pas  à  ouvrir  des  négociations.  Or,  je  crois 
que  ces  paroles  prouvent  à  l'évidence  que  ces  mes- 
sieurs ont  été  opposés  au  règlement  de  la  question 
dès  le  commencement. 

M.  DAVIES(1.P.-E.)  :  Il  est  étonnant  que  vous 
ne  les  ayez  pas  invités  à  venir  ici  en   consultation. 

M.  DALY  :  Je  ne  vois  rien  de  singulier  là-de- 
dans. liC  gouvernement  fédéral  a  invité  ces  mes- 
sieurs dès  l'abord  à  étudier  cette  question,  comme 
il  convenait.  Mais  aussitôt,  ils  ont  fait  preuve 
d'un  esprit  de  provocation.  Mon  honorable  ami  à 
côté  de  moi  me  suggère  la  citation  suivante  que 
j'allais  faii-e  : 

Sce  the  mighty  host  advancing, 
Satan  leading  on. 

Sir  RICHARD  C  ART  WRIGHT  :  Revenez-vous 
au  bien  ?  • 

M.  PALY  :  Vous  pourriez  y  revenir  avec  moi,  et 
alors  la  foule  de  s'écrier  : 

While  the  lamp  holds  out  to  burn, 
The  vilest  sinner  may  return. 

Parce  que  M.  Greenway,  M.  Sifton  et  M.  McMil- 
lan  ont  pris  la  position  que  j'ai  indiquée,  et  parce 
que  la  législature  les  a  appuj'és,  ce  n'est  pas  une 
preuve  que  ces  messieurs  ne  soient  pas  susceptibles 
de  se  laisser  convaincre  ;  et  j'espère  et  j'ai  con- 
fiance qu'ils  abandonneront  la  position  qu'ils  ont 
prise  ;  et  je  n'ai  pas  de  doute  que  les  honorables 
députés  de  la  gauche,  qui  accueillent  mes  remanpies 
avec  un  sourire,  espèrent  aussi  et  sentent  que  ces 
messieurs  sont  aiTJourd'liui  susceptibles  de  se  lais- 
ser convaincre  et  d'entendre  raison,  qui  sont  au- 
jourd'hui bien  accessibles  ;  car  je  crois  que  tous 
dans  cette  Chambre  nous  sommes  convaincus,  que 
tout  le  monde  dans  le  pays  est  convaincu  que  si 
cette  question  doitêtre  l'églée,  elle  devrait  l'être  par 
la  législature  de  Manitoba.  C'est  la  ]>osition  que 
les  lords  du  Conseil  privé  ont  prise  daiAsleur  juge- 
ment, c'est  l'opinion  qu'a  exprimée  lord  Herschell 
dans  son  jugement,  et  c'est  la  position  qu'avait 
prise  notre  regretté  chef  sir -John  Thompson,  dans 
un  discours  f|u'il  prononça  ici,  en  1893,  sur  cette 
question.  Et  je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  lire 
la  fin  de  ce  iliscours  qui  indique  la  position  qu'il 
prenait  sur  cette  question  et  quel  résultat  il  atten- 
dait de  l'appel  interjeté  au  tribunaux.  Sir  John 
Thompson  disait  : 

Quand  l'honorable  député  de  L'Lslet  me  défie,  comme  il 
n'avait  certainuinent  pas  le  droit  de  le  faire,  de  déchirer 
d'avance  ce  que  ferait  le  gouvernement  si  telle  ou  telle 
chose  arrivait,  je  lui  dis  que  la  r(''ponse  que  je  puis  lui 
donner  maintenant  et  que  je  pourrai  lui  donner,  si  cela 
arrive,  c'est  que  la  province  du  Manitoba  est  une  province 
constitutionnelle, et  que  peu  importe  qu'elle  soitgouvernée 
par  des  législateurs  qui  nous  sont  opposés,  ou  par  des 
législateurs  qui  sympathisent  avec  vous,  nous  avons  tout 
lieu  de  croire  et  d'être  assurés  qu'elle  se  conformera  aux 
décisions  des  plus  hauts  tribunaux  de  l'Empire,  en  ce  qui 
concerne  l'interprétation  de  la  constitution,  sans  s'occu- 


per des  cons4quences,  sans  même  s'occuper  du  déplaisir 
qu'en  éprouvera  la  majorité  si  la  décision  est  défavorable 
à  la  majorité  ;  et  que,  pour  ce  qui  concerne  la  décision 
prise  au  sujet  de  cet  appel,  dans  tous  les  cas,  la  minorité 
doit  se  conformer  à  cette  décision,  et  que  l'Exécutif  fédéral 
conseillera  Son  Excellence  en  conséquence. 

Ce  sont  là  des  paroles  auxquelles  tous  nous  pou- 
vons donner  notre  adhésion.  Nous  comptions, 
nous  espérions  tous  que,  lorsque  le  comité  judiciaire 
du  Conseil  privé  aurait  prononcé  son  jugement,  et 
que  ce  jugement  serait  parvenu  à  la  connaissance 
du  gouvernement  et  de  la  législature  du  Manitoba, 
ils  se  conformeraient  au  principe  posé  par  sir  John 
Tliompsou,  qu'ils  accepteraient  la  décision  du  plus 
haut  tribunal  de  l'Empire  et  s'y  conformeraient. 
Or,  l'honorable  député  de  Winnipeg  était  si  certain 
que  le  gouvernement  du  Manitoba  refuserait  de 
faire  quoi  que  ce  soit,  qu'il  est  allé  jusqu'à  dire,  et 
je  veux  que  ses  pai'oles  soient  consignées  : 

Mais  si  M.  Greenway  vient  ici,  je  dis  que  ce  ne  sera 
pas  un  signe  ni  un  indice  que  nous  pourrons  espérer  que 
le  gouvernement  du  Manitoba  fasse  quelque  chose  pour 
régler  la  question.  Il  ne  peut  pas  le  faire  ;  il  s'est  mis 
dans  l'impossibilité  de  le  faire.    Tout  a  été  essayé. 

Et  le  reste.  L'honorable  député  dit  que  la  venue 
de  ^I.  Greenway  ici  ne  sera  pas  un  signe  ni  un 
indice  qu'il  est  possible  d'en  arriver  à  un  règlement. 
Je  ne  suis  pas  de  cet  avis.  J'espère  que  cela  n'est 
pas  vrai.  Mais  je  veixx  relever  la  dernière  partie 
de  cette  citation,  celle  dans  laquelle  il  dit  que  le 
gouvernement  fédéral  a  mis  le  gouvernement  du 
Manitoba  dans  l'impossibilité  de  faire  quoi  que  ce 
soit.  L'honorable  député  ne  dit  pas  comment. 
L'avons-uous  mis  dans  l'impossibilité  de  faire  quoi 
que  ce  soit  ?  Assurément,  la  législature  du  Mani- 
toba a  tout  autant  de  juridiction  aujourd'hui  pour 
donner  un  complément  à  sa  loi  scolaire  de  1890  et 
adopter  la  législation  nécessaire  pour  mettre  tin  aux 
griefs  de  la  minorité  (ju'elle  avait  pour  abroger 
les  lois  antérieures  à  1890.  Elle  a  absolument  le 
mC'me  droit  aujourd'hui  ;  elle  a  le  même  droit  de 
légiférer  qu'en  1890,  quand  ces  lois  ont  été  présen- 
tées par  l'honorable  député  de  \A'innipeg. 

Par  ce  que  nous  a\ons  fait  jus'ju'aujourd'hui, 
nous  n'avons  enlevé  aucun  droit  à  la  législature  du 
Manitoba.  Elle  est  en  jnesure  île  légiférer  aujour- 
d'hui, tout  aussi  légalement  et  constitutionnelle- 
ment  qu'elle  l'était  avant  le  jugement  du  Conseil 
privé,  avant  l'arrêté  réparateur  ou  avant  que  cet 
Acte  réparateur  fut  présenté  ;  et  la  seconde  lecture 
de  cet  Acte  réparateur  n'affectera  pas  la  constitu- 
tionnalité  de  tout  acte  qu'elle  pourrait  adopter.  De 
sorte  que  l'honorable  député,  sans  expliquer  par 
une  bonne  raison  comment  nous  avons  emjîèché  par 
notre  conduite  '^ette  législature  d'adopter  la  légis- 
lation nécessaire  pour  i-égler  cette  questioii,  déclare 
hardiment,  d'abord  que  si  M.  Greenway  vient  ici, 
nous  ne  saurions  rien  attendre  de  lui,  et, que,  par 
notre  conduite,  nous  avons  empêché  sa  législature 
de  légiférer  dans  le  sens  d'un  règlement. 

L'honorable  député  a  ajouté  : 

Le  Manitoba  a  considéré  que  l'arrêté  réparateur  cons- 
tituait une  décision  très  sévère  rendue  contre  lui  en  son 
absence,  sans  qu'il  ait  eu  l'occasion  de  se  faire  entendre, 
et  il  s'est  cru  justifiable,  dans  l'intérêt  de  la  province,  de 
répondre  à  cet  arrêté  réparateur  par  un  refus  digne  de 
s'y  conformer. 

Comment  l'honorable  député  peut-il  dire  que  le 
gouvernement  du  Manitoba  n'a  pas  eu  la  chance 
d'être  entendu  ?  Iguore-t-U  que  le  gouvernement 
du  Manitoba  avait  retenu  les  services  de  l'un  des 
avocats  les  plus  capables  du  pays,  qu'il  était  repré- 
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sente  devant  le  Conseil  privé  par  l'honorable  député 
de  8imooe-aoid  (M.  Mct'arthy),  et  que,  conformé- 
ment au  désir  exprimé  par  ce  monsieur  on  lui 
accorda  une  seuianie  pour  se  mieux  renseigner, 
pour  se  mettre  davantage  au  courant  île  la  question 
et  pour  ijuil  pût  faire  comparaître  comme  témoin 
le  surintendant  de  l'éducation,  M.  Blakeley  ?  On  a 
donné  à  l'avocat  de  la  province  toutes  les  chances 
possibles  de  dévoiler  et  d'exposer  devant  le  comité 
tous  les  faits  et  tous  les  raisonnements  qu'il  pourrait 
invoquer  à  l'appui  de  la  position  prise  par  le  gou- 
vernement du  Manitoba.  Je  ne  puis  comprendre 
pouniuoi  l'honorable  député  de  Winnipeg  (M. 
Martin)  dit  que  nous  n'avons  entendu  qu'un  côté, 
que  le  Manitoba  n'était  pas  représenté,  que  nous 
avons  décillé  en  son  alisence.  Et  cette  déclaration 
est  faite  en  dépit  du  fait  que  nous  avons  un  livre 
bleu  dont  12(3  et  quelques  pages  sont  prises  en 
grande  partie  par  les  arginnents  développés  devant 
le  Conseil  privé  par  M.  McCarthy.  La  déclaration 
de  l'honorable  député  de  ^^'innipeg  ne  s'appuie 
donc  sur  rien. 

L'honorable  député  a  lu  à  la  Chambre  une  lettre 
qu'il  a  lue,  il  y  a  un  an.  et,  la  discutant,  il  a  dit 
qu'il  ne  retirait  rien  des  affirmations  qu'elle  conte- 
nait, qu'il  était  opposé  à  tout  exercice  religieux 
dans  les  écoles  simplement  {larce  qu'il  considérait 
que  la  législature  n'a  aucun  droit  de  s'occuper  de 
religion.  La  question  de  religion  dans  les  écoles  a 
été  discutée  très  longuement  dans  la  presse  et  par 
les  citoyens  du  Manitoba,  lors  de  l'adoption  de 
l'acte  de  1890.  L'honorable  député  de  ^Vinnipeg 
a  posé  en  fait  que,  lorsqu'il  a  présenté  la  loi  de 
1890,  il  considérait  que  nous  aiu'ions  ce  qu'on  appelle 
des  écoles  athées,  des  écoles  neutres  dans  lesquelles 
on  n'enseigne  pas  de  religion  ;  et  la  lettre  qii'il  a 
citée  et  la  déclaration  subséquente  qu'il  a  faite 
prouvent  que  si  la  législation  avait  été  rédigée  dans 
ce  sens,  la  minorité  n'aurait  peut-être  pas  ea  la 
raison  qu'elle  a  aujourd'hui  de  se  plaindre  des 
exercices  religieux  dans  les  écoles.  Mais  l'honora- 
ble député  dût  céiler  à  la  pression  énorme  exercée 
sur  lui  dans  le  temps  par  les  autorités  religieuses 
des  diverses  Eglises  du  Manitoba  et  par  l'opinion 
publique,  et  il  dut  modifier  le  bill  qu'il  avait  pré- 
senté de  façon  à  permettre  qu'il  y  eut  des  exercices 
religieux  dans  les  écoles,  et  le  bill  fut  modifié  dans 
ce  sens,  et  il  donna  lieu  aux  jjlaintes  très  graves 
faites  par  la  minorité  au  sujet  de  cette  question. 

De  sorte  que,  si  l'honoraljle  député,  au  lieu  de 
pousser  celte  législation  jusqu'au  bout,  comme  il  la 
fait  après  avoir  éliminé  ce  caractère  du  bill,  avait 
attendu  le  moment  où  il  pourrait  rédiger  un  bill 
qui  eût  satisfait  aux  désirs  de  la  minorité,  cette 
difficulté  n'aurait  pas  eu  lieu  ;  mais  il  était  tenu  de 
pousser  sa  législation  ju.s(|u'au  bout,  f|u'elle  affectât 
ou  non  la  minorité,  que  les  catlioliiiues  eussent  ou 
non  le  droit  d'avoir  dans  les  écoles  des  exercices 
religieux  conformes  à  leurs  croyances.  Il  n'a  pas 
eu  le  moindre  égard  pour  la  conscience  de  la  mino- 
rité, mais,  sans  s'occuper  d'elle,  il  lui  fallait  aller 
jusqu'au  bout  avec  sa  législation,  et  c'est  ce  qu'il  a 
fait.  L'honorable  député  est  devenu  très  osé  dans 
son  discours  de  l'autre  jour.     Il  a  dit  : 

Je  suis  d'avis.  M.  l'Orateur,  que  le  bill  réparateur  qui 
nous  est  maintenant  soumis  est  absolument  inconstitu- 
tionnel et  ultra  viren,  et  je  vais  essayer  d'en  convaincre  la 
Chambre. 

Puis,  il  cite  le  paragraphe  3  de  l'acte,  et  il  preml 
la  position  suivante  : 


La  législature  du  Manitoba  a-t-oUe  jamais  eu  l'occa- 
sion  de  passer,  comme  loi  provinciale,  le  bill  réparateur 
qui  nous  est  soumis?  Jamais. 

Peut-il  y  avoir  quelque  chose  de  plus  absurde  ? 
Assuiément,  si  l'honorai  île  député  avait  lu,  connue 
il  aurait  dû  le  lire,  l'arrêté  réi)ai-ateur,  et  le  procès- 
verbal  des  délibérations  qui  l'accompagne,  il  aurait 
vu  que  ce  (]ue  la  législature  provinciale  est  invitée 
à  faire,  c'est  d'adopter  la  législation  nécessaire  pour 
rétablir  les  droits  de  la  minorité.  Il  convient  de 
citer  ce  qu'il  y  a  sous  forme  d'ordonnance  dans 
l'arrêté  réparateur.     "Voici  : 

Et  attendu  que  la  date  du  vingt-sixième  jour  do  février 
mil  huit  cent  qua'rc-vingt-quin/.e  ayant  été  fixée  jtour 
l'audition  de  l'aiipcl,  et  cet  .ippel  étant  venu  en  audition 
le  même  jour  et  les  cinquième,  sixième  et  septième  jours 
de  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-quinze, en  préscncedu 
conseil  des  pétitionnaires  Tia  minorité  catholique  romaine 
des  sujets  de  Sa  ÎMajesté  dans  la  province  du  Manitoba), 
et  aussi  du  conseil  de  cette  province,  il  a  plu  à  Son  Excel- 
lence le  gouverneur  général  en  conseil, après  lecture  l'aile 
de  la  dite  pétition  et  des  statuts  qui  y  sont  mentionnés,  et 
après  avoir  entendu  les  raisons  alléguées  par  les  conseils 
de  part  et  d'autre,  ordonner  et  décider,  et  il  est  par  les 
présentes  ordonné  et  décidé,  que  le  dit  appel  soit  admis, 
et  le  dit  appel  est  par  les  présentes  admis,  en  tant  qu'il 
s'agit  de  droits  aciiuis  à  la  dite  minorité  catholique 
romaine,  en  vertu  de  lois  de  la  province  du  Manitoba 
adoptées  depuis  l'union  de  cette  province  avec  le  Domi- 
nion du  Canada.  Et  il  a  plu  à  Son  Excellence  le  gou- 
verneur général  en  conseil  décider  et  déclarer,  et  il  est  par 
les  présentes  décidé  et  déclaré  que  les  deux  statuts 
adoptés  par  la  législature  de  la  province  du  Manitoba  le 
premier  jour  de  mai  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix,  et 
intituiis  respectivement  :  "  Acte  concernant  le  départe- 
ment de  l'éducation  "  et  "  Acte  concernant  les  écoles 
publiques",  ont  porté  atteinte  aux  droits  et  privilèges 
acquis  à  la  minorité  catholique  roma'oc  de  la  dite  i)ro- 
vince,  relativement  à  l'instruction  publique, avant  le  pre- 
mier mai  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix,  en  lui  retirant 
les  droits  et  privilèges  suivants  dont  elle  avait  joui  anté- 
rieurement et  jusque  à  cette  époque.  Il  a  plu  à  Son 
Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  déclarer  et 
décider  en  outre,  et  il  est  par  les  présentes  déclaré  qu'il 
parait  nécessaire  que  le  système  d'instruction  publique 
contenu  dans  les  deux  statuts  susmentionnés  de  lS9ii  re- 
çoive un  complément  par  an  ou  plusieurs  actes  provinciaux 
qui  restituent  à  la  minorité  catholique  romaine  les  droits 
et  privilèges  dont  elle  a  ét('  privée,  comme  il  a  été  dit  ci- 
dessus,  et  qui  modifient  les  dits  actes  de  1890  dans  la  me- 
sure nécessaire,  mais  non  au  delà,  pour  donner  efl'et  aux 
dispositions  rétablissant  les  droits  et  privilèges  énoncés 
dans  les  paragraphes  (a),  (W  et  (c)  susmentionnés. 

Ainsi,  d'après  les  termes  de  l'arrêté  remédiateur, 
la  législature  de  Manitoba  a  été  priée  d'adopter  une 
loi  provinciale,  et  elle  a  refusé  de  se  rendre  à  cette 
prière. 

L'argument  suivant  invoqué  par  l'honorable  dé- 
puté est  celui-ci  : 

Il  fallait  d'abord  un  refus  de  la  législature  de  Manitoba 
de  décréter  une  telle  loi  provinciale  qife  le  gouverneur 
géni'ral  en  conseil  jugeait  nécessaire  pour  assurer  l'exé- 
cution des  dispositions  de  cette  section. 

Cette  raison  ne  saurait  tenir  devant  le  fait  que 
par  les  termes  ([ue  j'ai  cités  de  l'arrêté  réjiarateur, 
la  législature  du  Manitoba  était  priée  de  passer  une 
législation  rétablissant  les  droits  de  la  minorité. 
Mais  l'argumentation  de  riunioiabh;  dépiitt-  semble- 
rait tendre  à  cette  conclusion,  (jue  k'  gouvernement 
eût  dû  préparer  un  bill  et  le  transmettre  au  Mani- 
toba, et  (juc  ce  n'était  ciue  sur  le  refus  d'adopter 
tel  bill  que  nous  pouvions  présenter  et  décréter  une 
loi  réparatrice.  Cette  piwition  n'est  ptvs  soutenable, 
car  il  n'est  pas  nécessaire  que  nous  préparions  une 
loi  pour  cette  province.  Je  ne  saurais  trouver,  à 
l'appui  de  cette  assertion,  une  meilleure  autorité 
que  dan.s  l'attitude  ])ri.sc  par  l'iionorable  député  de 
•Sinicoe-uord  dans  l'argumentation  devant  le  Con- 
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seil  privé.     M.   McCarthy  disait,  à  ce  sujet,  à  la 
page  54  la  question  de  écoles  du  Maiiitoba  : — 

Une  autre  question  est  comment  .■ii)iilic!uer  une  action 
réparatrice.  Vous  passerez  un  arrête  rC'parateur.  Je  ne 
suis  pas  tout  à  fait  d'accord  avec  mon  savant  ami  que 
vous  rédigiez  un  acte  de  parlement  pour  la  législature  du 
Manitoba.  Votre  devoir  serait  bien  rempli,  dans  le  cas 
d'une  action  réparatrice,  si  vous  passiez  l'arrêté  répara- 
teur et  lai?!^iez  la  législature  du  Manitoba  l'appliquer 
comme  elle  jugerait  convenable.  Cet  arrêté  serait  un 
arrêté  en  conseil  basé  sur  le  rapport,  je  suppose,  d'un 
comité  ou  du  conseil  au  complet  et  approuvé  par  le  gou- 
verneur général  en  conseil  de  la  manière  ordiuaire. 

C'est  précisément  ce  qu'a  f:iit  le  gouvernement 
après  avoir  adopté  un  arrêté  remédiateur,  il  laissa 
à  la  législature  du  Manitoba  le  soin  de  lui  donner 
force  de  loi  si  elle  le  jugeait  à  propos.  Cette  légis- 
lature n'a  pas  cru  devoir  agir  ainsi,  elle  a  refusé  de 
se  conformer  en  quoi  que  ce  soit  à  l'arrêté.  M. 
l'Orateur,  je  ne  connais  personne  qui  eut  été  plus 
empressé  que  l'honorable  député  lui-même  à  recou- 
rir de  suite  aux  armes  pour  attaquer  le  gouverne- 
ment, si  nous  eussions  pris  l'attitude  qu'il  indique. 
Il  nous  dit  que  nous  aurions  dû  préparer  une  légis- 
lation et  la  transmettre  au  Manitoba.  Supposons 
que  nous  ayons  préparé  et  transmis  un  acte  à  la 
législa.ture  du  Manitoba,  cela  eut  voulu  dire  que  la 
législature  devait  décréter  cette  loi,  et  aucune  autre. 
Le  gouvernement  se  fut  alors  exposé  à  Taccusation 
d'avoir  rédigé  notre  législation  de  manière  à  ne  la 
rendre  susceptible  daucune  altération  ou  modifi- 
cation, et  que  Manitoba  devait  adopter  cette  loi,  et 
nulle  autre. 

Personne  n'eut  été  plus  empressé  que  l'honorable 
député  de  Winnipeg  (M.  Martin)  à  attaquer  le 
gouvernement  si  nous  avions  pris  cette  attitude. 

Mais,  M.  rOrateur,  j'ai  l'autorité  de  l'avocat  du 
Manitoba,  qui  déclara  devant  le  comité — et  de 
même  que  le  comité,  j'approuve  cette  autorité — que 
nous  n'étions  nullement  tenus  de  préparer  un  bill, 
que  tout  ce  que  nous  avions  à  faire  si  nous  devions 
passer  un  arrêté  réparateur  c'était  d'adopter  un 
arrêté  réparateur,  de  rédiger  cet  arrêté  de  manière 
à  indiquer  ce  qu'il  fallait  faire-  Nous  avons  fait 
cela.  Le  Manitoba  refusa  d'agir  en  conformité  de 
cet  arrêté,  et  il  sied  mal,  aujourd'hui,  à  l'honorable 
député  de  Winnipeg  (M.  Martin),  de  dire  que  la 
législature  du  Manitoba  devait  d'abord  avoir  l'oc- 
casion de  refuser  d'adopter  la  législation  que  nous 
lui  avions  préparée. 

Voici  une  autre  raison  soumise  par  l'honorable 
député  de  Winnipeg  : 

Une  autre  raison,  c'est  que  le  gouverneur  général  en 
conseil  n'a  jamais  décidé  que  ce  bill  remédiateur  était 
nécessaire  pour  l'exécution  des  dispositions  de  la  section 
22, 

En  réponse  à  l'honorable  député,  je  lui  dirai  de 
lire  l'arrêté  en  conseil  et  la  minute  qui  l'accom- 
pagne, et  il  pourra  voir  que  nous  avons  décidé  que 
ce  bill,  que  l'on  nous  demande  d'adopter,  était 
nécessaire  pour  l'exécution  des  dispositions  de  la 
section. 

Mais  l'honorable  député  cite  le  paragraphe  3 
comme  s'il  s'agissait  réellement  de  deux  articles. 
La  première  partie  de  cet  article  dit  : 

Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  décrété  telle  loi  provin- 
ciale que.  de  temps  à  autre,  le  gouverneur  général  en 
conseil  jugera  nécessaire  pour  donner  suite  et  exécution 
aux  dispositions  de  la  présente  section — ou  dans  le  cas  oii 
quelque  décision  du  gouverneur  général  en  conseil,  sur 
appel  interjeté  en  vertu  de  cette  section,  ne  serait  pas 
dûment  mise  à  exécution  par  l'autorité  provinciale  com- 
pétente,— alors  et  en  tout  tel  cas,  et  en  tant  seulement 
que  les  circonstances  de  chaque  cas  l'exigeront,  le  parle- 


ment du  Canada  pourra  décréter  des  lois  propres  à  y 
remédier  pour  donner  suite  et  exécution  aux  dispositions 
de  la  présente  section,  ainsi  qu'à  toute  décision  rendue  par 
le  gouverneur  général  en  conseil  sous  l'autorité  de  la 
même  section. 

Il  me  semble  parfaitement  clair,  en  ce  qui  con- 
cerne l'arrêté  remédiateur,  les  termes  dans  lesquels 
il  est  rédigé  s'appliquent  à  la  position  que  prend 
l'honorable  député  au  sujet  de  ce  paragraphe  3,  et 
il  est  aussi  évident  que  nous  avons  résolu  toutes  les 
objections  qu'il  a  soulevées  au  sujet  de  la  teneur  de 
l'arrêté  reaiédiateur. 

L'honorable  député  de  Winnipeg  (M.  Martin),  va 
plus  loin  et  dit  : 

Et  il  faut  qu'il  se  présente  une  autre  circon.stance,  il 
faut  que  l'arrêté  soit  transmis  à  la  législature  du  Mani- 
toba et  que  cette  dernière  refuse  de  passer  la  loi. 

Or,  M.  l'Orateur,  nous  avons  transmis  l'arrêté  à 
la  législature  du  Manitoba  et  cette  dernière  a 
refusé  de  passer  la  loi. 

L'honorable  député  dit  en  outre  : 

Or,  rien  de  cela  n'a  été  fait.  Le  gouverneur  général  n'a 
émané  aucun  arrêté  du  conseil  stipulant  que  cette  loi 
provinciale  devra  être  décrétée  par  Manitoba,  et  il  n'y  a 
eu  aucun  refus  de  la  part  de  la  législature  du  Manitoba 
de  décréter  cette  loi. 

Xotre  seule  réponse  à  cela,  c'est  que  l'arrêté  répa- 
rateur a  été  transmis  au  lieutenant-gouverneur  de 
Manitoba  de  la  manière  régulière,  soumis  par  ce 
dernier  à  ses  aviseurs,  et  par  ceux-ci  à  la  législa- 
ture, et  nous  avons  leur  réponse.  Dans  cette 
réponse  ils  refusent  de  faire  quoi  que  ce  soit  en 
conformité  des  dispositions  de  l'acte.  Ils  disent, 
dans  cette  réponse  : — 

Nous  sommes  forcés,  en  conséquence,  de  déclarer  res- 
pectueusement à  Votre  Excellence  en  conseil  que  nous  ne 
pouvons  accepter  la  responsabilité  de  donner  effet  aux 
termes  de  l'arrêté  réparateur. 

Or,  dès  que  le  gouvernement  a  reçu  cette  réponse 
et  décidé  de  la  regarder  comme  finale,  le  parlement 
se  trouve  investi  du  droit  de  passer  l'Acte  remédia- 
teur que  nous  présentons  aujourd'hui. 

Je  me  hâte,  M.  l'Orateur,  afin  de  pouvoir  ter- 
miner avant  six  heures. 

En  tern\inant  son  discours,  l'honorable  député 
(M.  Martin)  fait  la  déclaration  suivante  et  annonce 
que  par  cette  déclaration  il  prend  la  même  attitude 
q  ue  celle  prise  par  l'honorable  député  de  Verchères 
(M.  Geoflfrion).     Voici  ce  qu'il  dit  : 

Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  aujourd'hui  au  Canada  un 
homme  en  meilleur  état  de  régler  cette  question  difficile 
et  brûlante  que  l'homme  honorable  que  les  libéraux  ont 
aujourd'hui  la  bonne  fortune  d'avoir  à  leur  tête.  Il 
possède,  je  crois,  la  confiance  d'une  grande  partie  de  sa 
province  natale.  Il  possède  également  la  confiance  d'une 
grande  partie  de  la  population  du  Manitoba,  la  province 
spécialement  intéressée  dans  cette  question    *    •    • 

Je  suis  convaincu  qu'il  sera  capable  de  régler  cette 
question,  non  pas,  comme  je  le  déduis  des  applaudisse- 
ments de  la  droite,  parce  que  le  gouvernement  du  Mani- 
toba est  un  gouvernement  libéral  et  qu'il  est  le  chef  du 
parti  libéral;  pas  du  tout  pour  cette  raison,  mais  parce 
qu'il  a  envisagé  cette  question  au  point  de  vue  d'un 
homme  d'Etat. 

Et  nous  voyons  que  l'honorable  député  de  Ver- 
chères  (M.  Geoffrion),  en  terminant  son  discours, 
l'autre  soir,  se  prononce  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes.     Il  dit  : 

M.  l'Orateur,  ayant  décidé  de  voter  contre  le  bill,  je 
veux  répéter  que  je  ne  vote  pas  dans  ce  sens  parce  que  je 
suis  opposé  à  une  législation  réparatrice.  Au  contraire  ; 
j'ai  déclaré  l'année  dernière  que  je  n'avais  pas  confiance 
dans  les  promesses  que  faisait  un  des  ministres  au  nom  de 
la  Couronne;  mais  j'ai   une  confiance  bien  arrêtée  que 
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notre  chef  est  à  même  de  réussir  là  où  le  gouvernement 
est  sûr  d'échouer.  J'ai  pleine  confiance  dans  mon  parti 
et  non  seulement  dans  le  chef  de  mon  parti,  mais  encore 
dans  ses  lieutenants. 

M.  l'Orateur,  ces  conclusions  de  l'honorable 
député  de  Verclières  (M.  GeotîViou)  et  de  Thono- 
rable  député  de  Winuipeg  (M.  Martin)  m'indiquent 
qu'il  y  a  eu  parfaite  entente  des  divers  membres  du 
parti  libéral  eu  Canada,  depuis  Québec  jusqu'au 
Manitoba. 

Dans  son  habile  discours,  l'houoraWe  député  de 
Winuipeg  (M.  Martin)  nous  parle  de  : 

L'attitude  splendide  et  patriotique  prise  par  son  chef 
sur  cette  question. 

L'honorable  député  (M.  Martin),  on  ne  saurait 
en  douter,  M.  l'Orateur,  peut  croire  que  son  chef  a 
pris  une  attitude  patriotiiiue  ;  mais  il  a  été  très 
difficile  ])our  plusieurs  d'entre  nous  de  définir 
exactement  l'attitude  de  l'honorable  député  (M. 
Laurier)  sur  la  question. 

Nous  voyons  d'abord  que  l'honorable  député  a 
dit  que  :  la  question  était  une  question  de  droit. 
Puis  ensuite  :  c'est  une  question  difficile.  Et  puis  : 
c'est  une  question  de  faits.  Puis  :  ne  n'est  pas  une 
question  politique.  Et  puis  :  c'est  une  question 
purement  judiciaire. 

M.  l'Orateur,  si  l'on  en  juge  par  l'attitude  qu'il 
a  prise,  l'honorable  député  (M.  Laurier)  semble 
croire  que  c'est  une  énigme  chinoise,  car  il  dit  : 
c'est  une  question  légale  ;  et  puis  :  c'est  une  ques- 
tion de  faits  ;  et  puis  :  c'est  une  question  politique  ; 
et  puis  :  c'est  une  question  judiciaire.  Or,  com- 
ment comprendre  l'honorable  député  ?  Est-ce  une 
question  légale  ou  une  question  de  faits.  Il  me 
semble,  M.  l'Orateur,  à  mesure  que  la  question  s'est 
dessinée,  et  à  mesure  que  l'attitude  de  l'honorable 
député  est  devenue  plus  prononcée,  que  l'honorable 
député  a  changé  de  tactif|ue.  11  disait  à  la  Chambre, 
en  1893,  qu'il  s'agissait  d'une  question  de  faits,  et 
cette  question  de  faits  qui,  d'après  l'honorable  dé- 
putés, devait  être  l'objet  d'une  enquête  de  la  part 
du  gouvernement,  était  la  déclaration  faite  par 
rarchevê((ue  dans  son  mémoire,  que  les  écoles  du 
Manitoba  étaient  des  écoles  protestantes. 

Nous  nous  rapj)elons  tous  avec  quelle  éloquence 
])arla  l'honorable  député,  dans  cette  circonstance. 
Nous  nous  rappelons  en  quels  termes  il  déclara  que 
si  telle  était  la  position,  il  irait  au  Manitoba  et 
ferait  appel  à  M.  Greensvay,  et  dans  chaque  loge 
orangiste  du  pays,  il  ferait  appel  à  leiar  esprit  de 
justice.     Il  disait  : 

Je  n'hésiterais  pas,  si  cette  déclaration  est  exacte,  à 
aller  plaider  la  cause  des  catholiques  h  Winnipegavec 
le  gouyenieraent  de  M.  Grceiiway  lui-même,  parce  que, 
s'il  existe  daus  la  province  du  Manitoba  un  état  de  choses 
aussi  outrageant,  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour 
venir  au  secours  de  la  minorité  opprimée.  C'est  là  ma 
manière  de  voir.  C'est  \h  le  terrain  sur  lequel  je  me 
place  en  ce  moment,  et  c'est  pour  cela  que  j'accuse  le 
gouvernement  comme  je  le  fais.  Il  y  avait  cette  plainte 
qu'il  aurait  dû  examiner,  qu'il  aurait  dû  prendre  en  con- 
sidération, mais  au  lieu  de  l'examiner,  il  a  employé  tous 
les  subterfuges  possibles  pour  retarder  cet  examen,  parce 
que  s'il  avait  étudié  la  question,  il  lui  aurait  fallu  arriver 
à  une  décision. 

Ainsi,  la  question  de  faits  que  voulait  étudier 
Ihonorable  député  était  la  question  de  savoir  si 
ces  écoles  étaient  protestantes.  Il  me  semble,  M. 
l'Orateur,  que  durant  sa  visite  à  U  innipeg,  en 
1894,  l'honorable  député  ne  pouvait  avoir  une 
meilleure  occasion  de  s'assurer  de  la  chose  par  lui- 
même.  L'honorable  dé])uté  s'est  trouvé  alors  sur 
le  même  estrade  et  face  à  face  avec  M.  Greenway  ; 


il  a  été  en  communication  avec  M.  Greenway  et  les 
membres  de  son  gouvernement.  Plus  que  cela,  il 
a  eu  la  visite  d'un  représentant  de  ses  propres 
compatriotes  catholi(]U(îS  qui  lui  dit  que  les  écoles 
étaient  protestantes.  J'ai  iléjà  cité  ces  déclarations, 
et  vous  pourrez  les  trouver  dans  les  Déha/s  de  cette 
Chambre,  en  date  du  21  janvier  1896.  Et  cepen- 
dant, avec  cette  preuve  obtenue  sur  les  lieux 
mêmes,  l'iionoi-able  député  a-t-il  pris  l'attitude 
qu'il  avait  promis  de  prendre  ?  Il  avait  dit  qu'il 
plaiderait  avec  M.  Greenway  lui-même  la  cause  de 
la  minorité  catholique.     Il  avait  dit  : 

Je  serai  prêt  à  répéter  et  je  répéterai  partout  dans  On- 
tario, partout  dans  Manitoba,  plus  que  cela,  devant  toute 
loge  orangiste  du  pays,  que  la  minorité  catholique  a  été 
soumise  à  la  plus  infâme  tyrannie. 

Depuis  le  jour  de  ces  déclarations,  cependant, 
nous  ne  voyons  pas  l'honorable  député  faire  quel- 
que démarche  dans  ce  sens  ;  et  pourquoi  cela  ? 
Est-ce  parce  qu  il  a  découvert  depuis  que  la  ques- 
tion était  une  question  légale  ?  Est-ce  parce  qu'il 
a  découvert  que  c'est  une  question  purement  judi- 
ciaire ? 

Daus  ces  circonstances,  il  me  semble  ridicule  de 
la  part  de  l'honorable  député  de  Wiimipeg  de  dire 
que  l'honorable  chef  de  roj)position  a  pris,  sur  cette 
question,  une  attitude  patriotique. 

Il  nous  déclarait,  en  1893,  qu'il  fallait,  sans 
tarder  un  instant,  venir  au  secours  de  la  minorité 
opprimée.  Cette  minorité  opprimée  était  la  même 
que  nous  trouvons  aujourd'hui  à  Manitoba  ;  et 
lorsque  le  gouvernement  s'efforce  de  venir  à  son 
secours,  que  fait  le  chef  de  l'opposition  ?  Il  pro- 
pose le  renvoi  à  six  mois  d'un  bill  à  l'effet  de  soula- 
ger cette  minorité  opprimée. 

A  Morrisburg,  l'honorable  député  disait  : 

La  question  ne  pourrait  être  réglée  avant  que  l'on  ait 
fait  une  telle  enquête.  J'invoquerai  chez  M.  Greenway 
les  puissants  sentiments  du  patriotisme. 

Et  lorsqu'il  fait  parler  l'honorable  député  de 
Winnipeg,  qui  est  supposé  connaître  les  faits  de 
cette  cause  mieux  que  tout  autre  mendire  de  cette 
Chambre,  cet  honorable  député  ue  peut  nous  dire 
quels  sont  les  faits  qu'il  faut  soumettre  à  une  en- 
quête. 

A  Chicoutimi,  l'honorable  chef  de  l'opposition 
répétait,  au  milieu  d'un  enthousiasme  indescrip- 
tible, son  engagement  solennel  de  rétablir  les  écoles 
séparées  à  son  arrivée  au  pouvoir  ;  et  c'est,  je  sup- 
pose, que  c'est  là  ce  qu'attend  l'honorable  député  de 
Verchères  (M.  Geoflrion).  Est-ce  pour  cela  qu'il 
appuie  la  demande  du  renvoi  à  six  mois?  Parce 
qu'il  pense  que  la  minorité  du  Manitoba  doit 
attendre  l'arrivée  de  son  clief  au  pouvoir  pour  le 
rétablis-sement  de  ses  écoles  ? 

L'honorable  député  parle-t-il  simplement  pour 
les  gens  de  la  province  de  Québec  ?  Veut-il  faire 
croire  aux  gens  de  cette  province  que  ce  bill  ne 
rétablira  pas  les  droits  de  la  minorité,  mais  que  si 
l'on  attend  l'arrivée  de  son  chef  au  pouvoir,  lui 
seul  pourra  rétablir  ces  droits?  Est-ce  là  ce  que 
signifie  l'attituile  de  l'honorable  député? 

L'hcmorable  ciicf  de  l'opposition  a  accusé  ce  gou- 
vernement d'une  vacillation  qui  désagrégeait  et 
paralysait  notre  existence  nationale.  Le  gouverne- 
ment a  suivi,  graduellement,  la  ligne  de  conduite 
qu'il  croyait  juste,  s'assurant  d'abord  ((iiels  étaient 
les  droits  légaux  de  la  minorité  «lu  .Manitoba,  et 
chercliant  ce  qu'il  fallait  faire  pour  redresser  les 
griefs  reconnus  par  le  plus  liaut  tribunal  de  l'Em- 
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pire  ;  et,  M.  lOrateur,  il  est  prêt  à  soutenir  l'atti- 
tude qu'il  a  prise. 

Le  gouvernement  n'a  jamais  dévié  du  droit  sen- 
tier, du  devoir  tracé  par  sir  John  Thompson,  lorsque 
la  cause  de  Barrett  fut  soumise  au  plus  haut  tri 
bunal  de  l'Empire.  Partant  de  ce  principe,  après 
avoir  reçu  les  requêtes  de  l'archevêque  et  de  la  mi- 
norité, demandant  à  être  entendus,  en  vertu  de 
l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba,  le  gouverne- 
ment répondit  :  "  Attendez  que  cette  décision  soit 
confirmée,  et  alors  viendra  le  moment  de  vous 
entendre."  Et  lorsque  la  décision  dans  cette  cause 
eut  été  rendue,  et  qu'ils  s'adressèrent  à  nous,  en 
vertu  des  dispositions  de  l'Acte  dn  Manitoba,  alors 
vint  la  question  de  savoir  si,  vu  cette  décision  dans 
la  cause  de  Barrett  vs  Winnipeg,  nous  pourrions 
entendre  cet  appel. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  décider  nous-mêmes 
cette  question,  et  nous  l'avons  soumise  aux  tribu- 
naux. Xous  sommes  d'abord  allés  devant  la  cour 
Suprême,  qui  décida  dans  un  sens  ;  alors  nous  por- 
tâmes la  question  au  Conseil  privé,  qui  décida  que 
nous  devions  entendi'e  l'appel.  Alors  nous  as'ons 
entendu  l'appel  ;  les  deux  parties  étaient  représen- 
tées ;  nous  rendîmes  notre  jugement,  et  nous  nous 
sommes  conformés  à  ce  jugement  tn  pré.-entant  ce 
bill  réparateur.  Aiusi,  notre  politique  n'a  pas  été 
une  politique  vacillaiite  et  f  neste  ;  mais  la  poli- 
tique du  parti  libénil  a  été  une  politique  vacillante 
et  de  nature  à  désagréger  et  paralyser  notre  exis- 
tence nationale,  car  cette  politique  déclare  que  la 
Chambre  ne  devrait  pas  procéder  avec  cette  me- 
sure, et  devrait  jeter  la  question  de  côté  pour  tou- 
jours. 

Si  cette  législation  est  décrétée  par  la  Chambre, 
il  n'y  a  aucun  doute  que  ia  question  sera  bientôt 
réglée. 

En  terminant,  M.  l'Orateur,  je  dois  déclarer,  au 
nom  des  citoyens  du  Manitoba  dont  je  suis  le  repré- 
sentant et  l'interprète  en  ce  moment,  qu'ils  regret- 
tent beaucoup  que  l'agitation  provoquée  par  cette 
qtiestion  ait  duré  si  longtemps.  Le  plus  tôt  la 
question  sera  réglée,  le  mieux  ce  sera,  à  leur  avis, 
et  dans  leur  propre  intérêt  et  dans  l'intérêt  général 
du  peuple  canadien  ;  et,  j'en  ai  la  conviction,  lors- 
que la  chose  leur  aura  été  dûment  soumise  ils  se 
rangeront  à  mon  avis  et  diront  que  la  question  au- 
rait dû  être  réglée  par  la  législature  provinciale. 
La  question,  à  leur  avis,  aurait  pu  être  plus  facile- 
ment réglée  par  M.  Greenway  et  son  gouvernement 
et,  je  l'espère  sincèrement,  la  déclaration  contenue 
dans  le  télégramme  adressé  par  M.  Greenway  au 
gouvernement,  portant  qu'il  est  prêt  à  venir  négo- 
cier avec  le  cabinet,  portera  ses  fruits.  J'espère 
qu'il  sera  donné  suite  à  ces  négociations  et  M. 
Greenway  arrivera  à  la  conclusion  qu'il  aurait  été 
préférable  pour  lui  et  pour  la  province  du  Manitoba 
et  pour  le  Canada  d'adopter,  il  y  a  un  an,  l'atti- 
tude qu'il  prend  aujourd'hui,  et  de  régler  cette 
question  en  décrétant  une  législation  que  j'espère 
voir  la  législature  du  Manitoba  édicter,  à  sa  pro- 
chaine session. 

M.   RIXFREÏ: 

M.  l'Orateur,  mon  intention,  en  vous  deman- 
dant la  permission  d'adresser  la  parole  à  la 
Chambre,  n'est  pas  de  faire  un  long  discours. 
Je  me  contenterai  de  donner  les  raisons  sur 
lesquelles  je  m'appuie  pour  supporter  l'amenda- 
ment  de   l'honorable   chef   de   l'opposition,    aussi 


brièvement  que  possible,  afin  de  ne  pas  occuper 
plus  longtemps  (pi'il  ne  faut  l'attention  de  la 
Chambre. 

La  question  qui  nous  occupe  dans  le  moment, 
connue  toutes  celles  d'ailleurs  qui  ont  trait  à  l'édu- 
cation, est  une  ([uestion  délicate  et  d'une  solution 
difficile. 

La  principale  raison  des  difficultés  apportées  à 
sa  solution  est  que,  sur  ce  sujet  important  de 
l'éducation,  les  catholiques  et  les  protestants  n'ont 
pas  la  même  manière  de  voir  et  de  juger.  Il  y  a 
en  matière  d'éducation  certains  principes  en  jeu 
sur  lesquels  ils  entretiennent  des  opinions  diffé- 
rentes. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner,  iM.  l'Orateur,  si  le 
clergé  catholique,  d'une  part,  et  si  le  clergé  protes- 
tant, d'autre  part,  se  sont  vivement  intéressés  à  la 
question  que  nous  débattons  aujourd'hui,  et  s'il  y 
a  aujovxrd'hui,  à  ce  sujet,  une  véritable  lutte  entre 
les  différentes  races  et  les  différentes  croyances. 

Quant  à  moi,  je  suis  catholique,  et  comme  tel  je 
crois  au  principe  des  écoles  séparées  ;  je  crois  à  la 
nécessité  de  l'instruction  religieuse  dans  les  écoles. 
Je  partage  les  opinions  exprimées  sur  ce  sujet  par 
l'honorable  député  de  Berthier,  dans  un  discours 
qu'il  a  fait,  il  }'  a  quelques  jours,  et  qui  a  vivement 
intéressé  la  Chambi  e,  tout  en  regrettant  de  ne  pou- 
voir arriver,  quant  à  l'application  de  ce  principe,  à 
la  conclusion  à  laquelle  il  est  arrivé  lui-même. 
Voici  ce  que  dit  l'honorable  député  : 

M.  BEAUSOLEIL  :  Je  suis  un  de  ceu.x  qui  croient  sin- 
cèrement aux  (-coles  séparées  pour  les  catholiciues  et  pour 
les  protestants  ;  pour  les  catholiques  de  Manitoba  comme 
pour  les  protestants  de  Québec  :  je  crois  au  droit  inalié- 
nable du  ptTC  de  famille  de  di'cider  dans  quelle  école  ses 
enfants  seront  instruits,  dans  quelle  religion  ils  seront 
élevés,  et  je  regarde  comme  une  usurpation  intolérable 
toute  tentative  die  violer  ce  droit. 

En  examinant  la  Irgislation  scolaire  de  la  province  de 
Manitoba,  je  constate  qu'en  1870,  un  système  complet 
d'écoles  séparées  fut  établi  en  faveur  des  protestants,  alors 
en  minorité,  et  des  catholiques  qui  étaient  en  majorité. 
Un  conseil  de  l'instruction  publique  fut  institué,  composé 
d'une  section  catholique,  contrôlant  le?  écoles  catholiques, 
et  d'une  section  protestante  contrôlant  les  écoles  protes- 
tantes. Les  octrois  publics  étaient  distribués  en  propor- 
tion de  la  population,  et  les  taxes  scolaires  étaient  afléc- 
tées  au  soutien  des  écoles  catholiques  ou  protestautes 
suivant  la  foi  religieuse  des  contribuables. 

Cet  état  de  choses  dura  vingt  ans,  En  1890,  deux  lois 
furent  adoptées,  qui  abolissaient  absolument  cet  état  de 
choses,  substituaient  nu.x  écoles  séparées,  un  système 
d'écoles  soit-disant  publiques,  mais  en  réalité  protes- 
tantes, qui  dépouillaient  conséquemraent  les  catholiques 
de  tous  les  droits  dont  ils  jouissaient  depuis  vingt  ans. 

< 'était,  dans  mon  humble  opinion,  un  acte  de  violence 
inique  et  intolérable  auquel  il  était  impossible  de  se  sou- 
mettre de  bon  gré.  Les  catholiques  protestèrent  vigoureu- 
sement, tuais  sans  résultat.  C'est  en  vain  qu'ils  deman- 
dèrent l'exercice  du  pouvoir  fédéral  du  desaveu.  Cette 
me.-^ure.  si  elle  avait  été  adoptée,  eut  peut-être  causé  une 
émotion  temporaa-e,  mais  elle  n'aurait  jamais  produit  la 
profonde  et  dangereuse  agitation  donc  nous  sommes  au- 
jourd'dui  les  témoins  attristés. 

Après  avoir  p'ir  doux  fois  épuisé  la  juridiction  des  tri- 
bunaux, les  catholiques  se  présentent  devant  nous  avec 
un  jugement  du  Conseil  privé  reconnaissant  enfin  que 
leurs  droits  les  plus  sacrés  ont  été  violés.  Ils  demandent 
à  ce  parlement  de  relever  leurs  écoles,  de  rendre  à  leur 
conscience  ses  droits  imprescriptibles,  de  faire  en  sorte 
qu'ils  ne  soient  pas  violentés  plus  longtemps  et  qu'ils  ne 
souffrent  pas  davantage  sous  le  poids  d'une  tyrannie 
insupportable. 

Rejetterons-nous  cette  prière,  fermerons-nous  loreule  à 
leurs  supplications  ;  dirons-nous  par  notre  vote  que  la 
minorité  n'a  plus  tle  droits  que  la  majorité  est  tenue  de 
respecter.  Abdiqu^rons-nous  le  droit  le  plus  important,  le 
devoir  le  plus  impérieux  et  le  plus  honorable  qui  soit 
•mposé  à  ce  parlement,  celui  de  protéger  la  minorité  dans 
}a  jouissance  de  ses  droits  ? 

M.  l'Orateur,  nous  n'avons  aucun  droit  comme 
catholiques  de  rejeter   cette  prière   et   de  fermer 
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l'oreille  aux  supplications  des  catholiques  du  Mani- 
toba,  et  c'est  la  raison  pour  laquelle  j'ai  accueilli 
avec  joie  l'ordre  en  conseil  du  19  mars  1895,  qui 
reconnaît  aux  catholiques  :  (o)  le  droit  à  des  écoles 
séparées,  (h)  le  droit  aux  octrois  législatifs,  (c) 
l'exemption  de  payer  des  taxes  pour  les  écoles  pu- 
bliques. 

J'ai  eu  l'occasion  d'accepter  cet  ordre  en  con- 
seil dans  des  discours  publics  et  de  le  supporter 
dans  les  journaux. 

J'aurais  voté  de  grand  cœur,  à  la  session  de  1895, 
pour  une  loi  donnant  une  application  franche,  sin- 
cère et  pratique  à  cet  ordre  en  conseil.  J'aurais 
été  disposé  à  le  faire  encore  à  cette  session-ci. 

Si  je  crois  de  mon  devoir,  M.  l'Orateur,  de  voter 
contre  le  bill  qui  nous  est  actuellement  soumis, c'est 
parce  que,  dans  mon  humble  opinion,  il  ne  donne 
pas  une  application  sincère,  honnête  et  pratique 
aux  dispositifs  de  l'ordre  en  conseil  que  je  viens  de 
citer,  et  parce  qu'il  ne  peut  en  aucune  manière  por- 
ter remède  aux  griefs  dont  se  plaignent  les  catho- 
liques et  leur  rendre  les  droits  et  privilèges  qui  leur 
ont  été  si  injustement  enlevés. 

Dans  l'appréciation  qu'il  fait  de  la  loi,  voici  ce 
que  dit  mon  honorable  ami  de  Berthier  (M.  Beau- 
soleil)  : 

Pour  moi,  ce  n'est  pas  l'idéal  de  la  loi  que  j'aurais  dési- 
rée. Les  principes  sur  lesquels  elle  repose  sont  excel- 
lents ;  mais  on  a  omis  d'en  déduire  toutes  les  conclusions. 

Ainsi,  je  considère  malheureuse  l'idée  de  laisser  pen- 
dant trois  mois  au  gouvernement  provincial  d'accepter  le 
bill  ou  de  l'ignorer,  de  nommer  lui-même  le  conseil  de 
l'instruction  publique  ou  d'en  laisser  le  choix  au  gouver- 
nement fédéral. 

S'il  pouvait  exister  quelques  doutes  sur  les  dispositions 
du  gouvernement  provincial;  si  son  hostilité  n"avaitpas 
été  si  ouverte  et  si  emphatique,  il  y  aurait  peut-être  une 
excuse  pour  cette  alternative.  Mais  sous  les  circonstances 
c'est  un  acte  de  faiblesse  pour  ne  rien  dire  de  plus. 

Le  bill  reconnaît  bien  aux  catholiques  leur  droit  à  une 
part  (les  octrois  publics  en  faveur  de  l'éducation  ;  mais  il 
n'oblige  pas  la  province  à  faire  de  tels  octrois  en  propor- 
tion de  ceux  qui  pourront  être  faits  aux  écoles  publiques. 
Je  considère  cette  clause  comme  parfaitement  illusoire, 

Une  autre  disposition  mal  avisée  est  celle  qui  laisse  au 
gouvernement  provincial  seul  le  choix  des  inspecteurs 
chargés  de  constater  le  degré  d'efficacité  des  écoles  sépa- 
rées. 

Il  est  évident  qu'avec  de  pareilles  dispositions,  les  écoles 
séparées  ne  seront  ni  inspectées  ni  subventionnées  par  le 
gouvernement  provincial. 

Il  est  évident  que  le  bill  est  basé  sur  la  fausse  supposi- 
tion qu'il  sera  accepté  et  mis  en  opération  de  bonne  foi 
par  le  gouvernement  local.  , 

Comment  une  pareille  idée  a  pu  germer  dans  la  tête  des 
ministres  est  plus  que  je  ne  puis  comprendre. 

Il  me  semble  (jue  le  bill  devait  plutôt  partir  du  principe 
que  le  gouvernement  provincial  ayant  manifesté  une 
hostilité  ouverte,  publique,  souvent  réitérée  aux  ocoles 
8épar<-es  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  la  loi  fédérale 
devait  pourvoir  à  leur  création  et  <à  leur  maintien  sous  le 
contrôle  exclusif  et  sous  la  protection  du  gouvernement 
fédéral.  En  un  mot,  les  écoles  séparées  auraient  dû  être 
une  institution  purement  fédérale,  au  moins  jusqu'à  ce 
que  la  législature  locale  eût  passé  une  nouvelle  loi  réta- 
blissant la  minorité  dans  la  pleine  possession  de  tous  ses 
droits. 

Ayant  adopté  un  principe  différent,  le  gouvernement 
court  le  très  grand  risque  que  sa  législation  n'ait  qu'un 
résultat  partiel  et  peu  satisfaisant  pour  la  minorité.  Ce 
n'est  pas  à  dire  non  plus  que  je  retire  ou  que  j'adoucis 
aucun  des  reproches  que  j'ai  faits  au  gouvernement  au 
sujet  Je  ses  trop  longs  retards,  de  ses  trop  longues  hési- 
tations qui  ont  compliqué  la  situation,  engendré  une 
agitation  dangereuse  et  rendu  la  solution  plus  difficile. 

J'en  ajouterai  môme  un  nouveau  et  très  grave  :  c'est 
d'avoir  mis  en  danger  le  sort  du  bill  en  ne  le  présentant 
pas  dès  les  premiers  jours  de  la  session,  en  perdant  deux 
mois  d'un  temps  précieux  en  querelles  intestines  et  en 
jetant  pendant  un  mois  en  pâture  aux  disputes  un  bud- 
get qu'il  n'a  jamais  eu  l'intention  de  passer. 

Si,  grâce  à  l'obstruction  faite  en  comit*'-  général  parles 
adversaires  du  bill  dfmt  le  gouvernement  est  menacé, 
tant  par  ses  amis  que  par  les  miens  qui  sont  les  adver- 
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saires  de  ce  bill,  celui-ci  ne  devenait  pas  loi  avant  la  fin 
légale  de  ce  parlement,  c'est-à-dire  d'ici  au  25  avril,  le 
gouvernement  en  sera  tenu  responsable  et  donnera  rai- 
son à  ceux  qui  doutent  de  sa  sincérité. 

M.  RIXFRET  :  Je  crois  que  l'honorable  député  pour- 
rait difficilement  prouver  que  parmi  ses  amis  il  y  en  ait 
qui  se  proposent  de  faire  de  l'obstruction.  Pour  moi, 
c'est  la  première  nouvelle  que  j'en  ai.  Je  considère  que 
personne  n'a  aucune  telle  intention  de  ce  côté-ci  de  la 
chambre.  S'il  en  est  autrement  parmi  les  amis  du  gou- 
vernement, je  l'ignore. 

M.  BEAUSOLEIL:  Disons  que  ce  sont  les  amis  du 
gouvernement. 

Malgré  les  graves  défauts  que  j'ai  reprochés,  et  qui 
pourront  disparaître  en  comité  général,  suivant  les 
amendements  dont  l'honorable  député  de  Bagot  (M. 
Dupont)  a  donné  avis,  je  voterai  contre  le  renvoi  à  si.x 
mois  et  pour  la  seconde  lecture  du  bill. 

Sans  aucun  doute,si  les  amendements  soumis  par 
l'honorable  député  de  Bagot  étaient  acceptés,  non 
seulement  le  bill  serait  amélioré,  mais  il  serait  en 
grande  partie  changé.  Mais  l'honorable  député  de 
Berthier  doit  savoir  que  ces  amendements  sont  de- 
puis plusieurs  jours  sur  les  ordres  du  jour  ;  ils  ont 
été  portés  à  la  connaissance  du  gouvernement  et 
aucun  des  ministres  n'a  signifié  son  intention  de 
les  accepter.  Ces  amendements  sont  tellement 
importants  qu'ils  n'ont  pu  échapper  à  l'attentiiju 
des  ministres  avant  que  le  bill  ne  fut  soumis,  et 
s'ils  ne  sont  pas  incorporés  dans  la  mesure  qui  nous 
est  soumise,  c'est  que  le  gouvernement  n'a  pas  l'in- 
tention de  les  accepter  et  d'en  faire  la  loi  du  pays. 

D'ailleurs,  mon  honorable  ami  de  Québec-centre 
a  interpellé  directement  le  maitre  général  des 
Postes  sur  cet  important  sujet,  eu  se  déclarant  prêt 
à  voter  pour  le  bill,  si  le  gouvernement  voulait  le 
compléter  dans  le  sens  demandé.  L'honorable 
maître  général  des  Postes  n'a  pas  donné  de  réponse. 

Ce  silence  est  éloquent.  Il  est  évident  qu'il  ne 
faut  pas  espérer  que  le  bill  sera  complété  et  rendu 
efficace  pendant  la  session  actuelle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  me  semble  que  les  objections 
faites  par  l'honorable  député  sont  déjà  bien  fortes 
contre  la  mesure  qui  nous  est  soumise.  Mais  cette 
liste  d'objections  n'est  pas  complète  ;  elle  n'est  pas 
complète  du  tout.  Je  suis  convaincu  que,  avant 
de  reprendre  mon  siège,  j'aurai  réussi  à  ajouter  à 
cetteliste  d'autres  objections  et  que  j'établirai,  d'une 
manière  absolument  claire,  que  l'acte  dit  répara- 
tevtr  ne  rend  aucunement  justice  aux  catholiques 
du  Manîtoba  ;  et,  même,  que  l'application  de  cette 
loi  peut  avoir  les  consét|uences  les  plus  funestes 
pour  le  grand  principe  des  écoles  séparées  que  nous 
avons  mission  de  défendre. 

Mais,  avant  d'en  arriver  là,  je  crois  de  mon 
devoir  d'accuser  le  gouvernement,  de  n'a\oir  pas 
jusqu'ici  fait  son  devoir  envers  la  minorité  catho- 
lique du  Manitoba.  En  effet,  M.  l'Orateur,  pendant 
les  six  longues  années  que  cette  question  a  été 
pendante  devant  le  parlement  et  devant  l'opinion 
publique,  le  gouvernement  ne  parait  avoir  eu  (|u'an 
seul  souci  :  de  se  soustraire  à  sa  responsabilité,  en 
ayant  recours  à  tous  les  subterfuges  possibles.  Les 
honorables  ministres  paraissent  s'être  appliqués, 
non  à  rendre  justice,  mais  à  empêcher  que  toute 
justice  ne  fût  rendue. 

Pour  prouver  cette  dernière  proposition,  la 
Chambre  me  pardonnera  si  je  suis  obligé  de  retour- 
ner (|uelques  années  en  arrière,  dans  l'histoire 
polit i(|ue  de  la  question  scolaire,  afin  d'en  apprécier 
les  faits  les  plus  saillants. 

A  six  heures,  la  séance  est  suspendue. 
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ECOLES  DU  MANITOBA. 


Séance  du  soir. 

M.  RINFRET  :  Quand  vous  avez  quitté  le  fau- 
teuil, M.  l'Orateur,  j'en  étais  à  dire  qu'il  fallait 
retourner  en  arrière  de  quelques  années,  dans  l'his- 
toire politique  de  la  question  qui  nous  occupe. 
C'est  ce  que  je  ferai  maintenant. 

En  1890,  le  7  avril,  presq  a"immédiatement  après 
l'adoption  des  lois  scolaires,  la  pétition  suivante 
fut  présentée  par  Mgr  Taché  et  quelques  autres 
chefs  de  la  minorité  catholique,  pour  demander  le 
désaveu  : 

A  Son.  Exc'-llence  le  gouverneur  général  en  conseil  : 

La  pétition  de  la  section  catholique  du  conseil  de  l'ins- 
truction publique  de  la  province  du  Manitoba  représente 
très  respectueusement  :  que 

Avant  et  à  l'époque  de  l'Union  il  existait  par  la  cou- 
tume, dans  le  territoire  qui  forme  aujourd'hui  la  province 
du  Manitoba,  un  système  d'écoles  dénominationnelles. 

Le  maintien  de  ce  système  a  constitua  'ine  condition  de 
l'union  par  l'article  7  du  bill  des  droits  sur  lequel  la  dite 
union  a  été  négociée. 

Par  la  suite  la  législature  de  la  province  du  Manitoba  a 
établi  un  système  d'écoles  dénominationnellas  qui  a  existé 
depuis  l'union  jusqu'à  cette  année  sans  être  mis  eu  ques- 
tion et  sans  donner  lieu  à  plainte. 

L'existence  de  ce  système  d'écoles  dénominationnelles 
par  la  coutume  avant  et  à  l'époque  de  l'union,  et  par  la 
loi  depuis  l'union,  a  créé,  pour  les  dénominations  catho- 
lique et  protestarte,  de.s  droits  et  privilèges  en  matière 
d'éducation. 

Une  partie  de  la  protection  accordée  à  tous  par  l'article 
93  de  l'Acte  do  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1S67,  a 
été  confirmée  pa,r  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba,* 
comme  suit  : 

"  22.  l>ans  la  province,  la  législature  pourra  exclusive- 
ment décréter  des  lois  relatives  à  l'éducation,  sujettes  et 
conformes  aux  dispositions  suivantes: 

"(1)  Rien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudicier  à  aucun 
droit  ou  privilège  conféré,  lors  de  l'Union,  par  la  loi  ou 
par  la  coutume  à  aucune  classe  particulière  de  i)ersonnes 
dans  la  province  relativement  aux  écoles  séparées 
("  denominational  schools  "). 

"  (2)  Il  pourra  être  interjeté  appel  au  gouverneur  géné- 
ral en  conseil  de  tout  acte  ou  décision  de  la  législature  de 
la  province  ou  de  toute  autorité  provinciale  affectant  quel- 
qu'un des  droits  ou  privilèges  d"  la  minorité  protestante 
ou  c-'tholique  romaine  des  sujet?  de  Sa  Majesté  relative- 
ment à  l'éducation." 

Les  deux  bills  respect! ■,"ïu} sut  intitulés  :  "  Acte  concer- 
nant le  département  de  l'instruction  publique"  et  "  Acte 
concernant  les  écoles  publiques,"  ont  été  adoptés  par  la 
législature  de  la  province  du  Manitoba,  au  cours  de  la 
session  close  le  31e  jour  de  mars,  A.  D.  1890,  et  cette  légis- 
lation a  préjudicié  aux  droits  et  privilèges  de  la  minorité 
catholique  de  cette  province  relativement  aux  écoles 
séparées,  attendu  que  par  les  dits  actes  les  dites  écoles 
séparées  de  cette  province  sont  abolies. 

C'est  pourquoi  la  section  catholique  du  conseil  de  l'ins- 
truction publique  de  la  province  du  Manitoba  demande 
très  respectueusement  et  instamment  à  Son  Excellence  le 
gouverneur  général  en  conseil  que  les  dits  actes  en  der- 
nier lieu  mentionnés  soient  désavoués  à  toutes  intentions 
et  fins  que  de  droit,  et  vos  jjétitionnaires  ne  cesseront  de 
prier. 

ALEX,  archevêque  de  Saint-Boniface,  O.M.L, 
Préaident  de  la  section  catholique  du  conseil  de  l'instruc- 
tion publique. 

T.-A.  BERNIER, 
Surintendant  de  V instruction  publique,  section  catholique. 
WiNNiPEG,  7  avril  1890. 

JiOS  soussignés,  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Coflamunes  du  Canada.respectivement,  approuvent  entiè- 
rement la  présente  pétition  et  joignent  leurs  prières  ins- 
tantes à  celles  des  pétitionnaires. 
M.-A.  GIRARD,  sénateur, 
A.-A.-C.  LaRIVIÈRE,  M.P.,  pour  Provencher. 
Ottawa,  26  avrill890. 

D'autres  pétitions  furent  présentées  un  peu  plus 
tard  pour  demander  l'intervention  du  pouvoir 
fédéral. 


Quel  était  sous  ces  circonstances  le  devoir  du 
gouvernement  ?  Pour  moi,  la  réponse  est  aussi 
simjDle  que  possible. 

Si  le  gouvernement  avait  réellement  eu  l'inten- 
tion de  rendre  justice,  il  n'avait  qu'une  cliose  à 
faire  :  entendre  de  suite  l'appel  de  la  minorité.  Il 
devait  convoquer  ici,  à  Ottawa,  les  représentants 
de  la  minorité  catholique  et  les  représentants  du 
gouvernement  Greenway  ;  prendre  en  considéra- 
tion les  plaintes  des  catholiques  ;  entendre  les 
raisons  données  à  l'appui  de  sa  loi  par  le  gouver- 
nement Greenway  ;  instituer  de  suite  une  enquête 
sur  les  faits  contestés  par  les  parties  en  litige  ;  sou- 
mettre à  la  cour  Suprême  du  Canada  toutes  les 
questions  de  droit  et  de  faits  sur  lesquels  il  aurait 
jugé  à  propos  de  consulter  ce  haut  tribunal,  en  con- 
formité à  la  motion  Blake,  que  venait  d'adopter  le 
parlement  du  Canada.  Après  cela,  rendre  justice 
d'après  les  faits 

Si  le  gouvernement  avait  fait  son  devoir  en  cette 
circonstance,  la  question  des  écoles  serait  réglée 
depuis  au  delà  de  cinq  ans,  et  il  y  a  bien  longtemps 
que  nous  n'en  entendrions  plus  parler. 

Sans  aucun  doute,  si  l'appel  eût  été  entendu  alors, 
si  une  enquête  avait  été  faite,  les  faits  prouvés 
auraient  été  teliement  favorables  aux  catholiques 
que  le  gouvernement  n'aurait  pu  faire  autrement 
que  de  désavouer  la  loi,  et  faire  par  là  même 
disparaître  de  suite  toute  trace  d'injustice  et  d'ini- 
quité. 

On  se  rappelle  que  dans  la  cause  de  Barrett  vs  la 
cité  de  Winnipeg,  la  cour  Suprême  a  décidé  que  les 
lois  de  1890  sont  inconstitutionnelles.  Nul  doute 
que  sur  une  consultation  prise  par  le  gouvernement, 
elle  aurait  rendu  le  même  jugement.  Appuyé  sur 
ce  jugement,  le  gouvernement  auiait  été  dans  la 
meilleure  position  possible  pour  désavouer  l'acte, 
sans  se  mettre  le  moins  du  inonde  en  conflit  avec 
l'opinion  publique. 

Pourquoi  le  gouvei'nement  n'a-t-il  pas  eu  recours 
à  ce  moyen  si  simple  et  si  expéditif  qu'il  avait  à  sa 
disposition?  Ce  n'est  jjas  à  coup  sûr  parce  qu'il  est 
en  principe  opposé  au  désaveu, puisqu'il  a  désavoué 
deux  autres  actes  passés  la  même  année  par  la 
même  législature  de  la  province  de  Manitoba. 

La  véritable  raison,  la  voici  :  c'est  que  la  majo- 
rité du  cabinet,  alors  comme  aujourd'hui  et  de  tout 
temps  depuis  six  ans^  était  opposée  à  la  minorité 
catholique  et  n'avait  aucunement  l'intention  de  lui 
rendre  justice. 

Voici  les  raisons,  M.  l'Orateur,  qui  ont  été  don- 
nées dans  les  journaux  ministériels  pour  excuser  la 
conduite  du  ministère  : 

1.  Que  Mgr  Taché  et  la  minorité  catholique  du 
Manitoba  oni.  renoncé  au  désaveu,  parce  que  la 
motion  Blake,  adoptée  en  1890,  rendait  le  désaveu 
impossible. 

2.  Qu'il  eût  été  inutile  de  désavouer  cette  loi, 
parce  que  la  législature  du  Manitoba  pouvait 
l'adopter  à  chaque  .session  et  que  c'eût  été  toujours 
une  affaire  à  recommencer. 

Nous  allons  examiner,  M.  l'Orateur,  ce  qu'il  y  a 
de  fondé  dans  chacune  de  ces  propositions.  1.  Que 
Mgr  Taclié  a  renoncé  au  désaveu. 

Voici  ce  que  dit,  lui-même  à  ce  sujet,  cet  émiuent 
prélat,  dans  le  pamphlet  qu'il  a  publié  en  1893.  Il 
est  bon  que  la  Chambre  connaisse  les  moyens  qui 
ont  été  employés  pour  induire  Mgr  Taché  à  ne  pas 
insister  sur  sa  proposition  et  à  laisser  le  champ 
libre  au  gouvernement.  Voici  ce  qu'on  lit  à  la  page 
101  de  ce  pamphlet. 
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DISCOURS  DE  M.  RI X FRET. 


163 


Je  prie  ceux  qui  veulent  bien  s'occuper  du  désaveu  des 
lois  d'écoles  duManitoba,  de  faire  une  attention  spéciale 
à  ce  qui  va  suivre,  il  y  a  quelque  chose  qui  mérite  d'au- 
tant plus  d'être  connu,  que  son  ignorance  a  jeté  bien  loin 
au  dehors  de  la  voie  que  tout  homme  sincère  veut  suivre. 
Pour  être  p  us  clair  et  plus  explicite,  je  dis  à  ceux  qui 
ignorent  ou  oublient  ce  qui  s'est  passé  en  parlement,  je 
leur  dis  :  "  Ce  n'est  pas  la  minorité  du  Manitoha,  ce  n'est 
pas  Mgr  Taché  qui  on'  renoncé  au  désaveu,  ce  sont  les 
Communes  d'Ottawa  qui  par  un  vote  unanime  sur  la  réso- 
lution de  M.  Blake,  ont  rendu  le  désaveu  comme  impos- 
sible." 

Que  l'on  veuille  bien  me  comprendre,  ce  n'est  pas  un 
reproche  que  j'adresse  à  un  de  nos  hommes  publics  les 
plus  distingués  et  les  plus  généralement  estimés,  l'hono- 
rable Edward  Blake  n'a  pas  besoin  de  mon  témoignage 
pour  que  son  intf  lligence  hors  ligne  soit  connue  et  appré- 
ciée. L'honnétetc  de  M.  lîlake  est  bien  connue,  aussi 
quand  il  s'est  levi-  en  Chambre,  je  suis  convaincu  que  ce 
n'était  pas  pour  ajouter  une  difficulté  de  plus  à  la  solution 
des  questions  qui  venaient  de  surgir,  non  plus  que  pour 
atténuer  en  laveur  de  sir  John-A.  Macdonald  I "immense 
responsabilité  que  les  événements  imposaient  à  son  gou- 
vernement. En  d'autres  ternies,  M.  Blake  ne  travailla 
ni  contre  nos  écoles,  ni  en  faveur  de  ses  adversaires  poli- 
tiques. Il  fut  pourtant  le  premier  à  se  saisir  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  il  se  leva  aux  Communes  pour 
proposer  la  résolution  suivante  : 

"Que  dans  les  occasions  solennelles,  quand  il  s'agit  du 
désaveu  d'une  législation  scolaire  ou  de  Tappel  contre 
cette  législation,  que  l'exi^cutif  ne  procède  pas  sans  avoir 
soumis  au  tribunal  judiciaire  les  questions  importantes 
de  lois  ou  de  faits  de  manière  à  ce  que  les  parti.«  intéres- 
sés puissent  être  représentés  et  que  l'exécutif  puisse  obte- 
nir des  informations  pour  sa  gouverne." 

Je  prie  ceux  qui  nous  accusent  de  la  responsabilité  de 
ne  point  avoir  obtenu  le  désaveu  de  méditer  cette  résolu- 
tion et  de  lire  attentivement  le  discours  par  lequel  M. 
Blake  l'a  appuyé.  Ce  discours  est  au  Bihuts  de  1890. 
Comme  tous  mes  lecteurs  n'ont  pas  la  facilité  de  se  pro- 
curer ce  document,  je  vais  lui  emprunter  quelques  courts 
extraits. 

Suivent  quelques  extraits  qu'il  est  trop  long  de 
citer  et  auxquels  je  reviendrai  dans  un  instant. 

Tout  ceci  est  parfaitement  clair.  L'honorable  M.  Blake 
propose  qu'en  matière  d'éducation,  par  exemple  dans  le 
cas  de  Manitoba,  le  gouvernement  n'use  pas  du  pouvoir 
de  désavouer  des  lois  provinciales,  ni  même  d'entendre 
l'appel  contre  ces  lois,  sans  avoir  au  préalable  soumis  la 
chose  à  un  haut  tribunal  judiciaire,  pour  recevoir  des 
lumières  et  une  direction  qui,  tout  en  laissant  la  respon- 
sabilité ultérieure  à  l'exécutif,  lui  |)ermettcnt  d'agir  plus 
sûrement,  avec  moins  de  passion,  et  par  cela  même  faire 
moins  de  victimes,  des  expédients  politiques.  C'était  un 
nouveau  rouage  qui  était  proposé  à  l'administration. 

On  voit  par  cette  citation  que  Mgr  Taché  n'a  pas 
renoncé  au  désaveu — du  moins  volontairement  et 
que  s'il  a  cru  le  désaveu  impossible  c'est  purement 
et  simplement  parce  (|u'on  lui  a  mis  en  mains  des 
documents  falsifiés,  non  seulement  de  la  motion 
Blake,  mais  aussi  des  extraits  qu'on  a  faits  de  son 
discours.  Voici  les  textes  comparés  de  la  motion 
Blake  et  des  extraits  de  son  discours. 


Texte  officiel,  motion 
Blake. 

Il  est  expédient  de  prendre 
des  mesures  qui  permettent 
à  rExr''Cutif,  dans  les  cir- 
constances graves  qui  re- 
quièrent l'exercice  du  pou- 
voir de  désaveu  et  du  i)Ou- 
voir  d'appel  en  ce  qui  con- 
cerne la  législation  en  ma- 
tière d'i'ducation,  de  ren- 
voyer des  pointu  iiiiportrtiilH 
deilnnluoudc  fttil  à  un  haut 
tribunal  de  justice  pour  y 
être  entendus  et  coiK''idérés 
de  telle  manière  que  les  au- 
torités et  les  parties  inté- 
ressées puissent  y  être  re- 
présentées et  qu'une  opinion 
raisonnôe  puisse  être  obte- 
nue pour  l'information  de 
l'Exécutif. 


Texte  cité  dans  le  pamphlet 
de  Mur  Taché. 

Que  dans  les  circonstances 
solennelles,  quand  il  s'agit 
du  désaveu  d'une  législa- 
tion scolaire  ou  de  l'appel 
contre  cette  législation,  que 
l'exécutif  ne  procède  \nii 
sans  avoir  soumis  à  un  haut 
tribunal  judiciaire  les  ques- 
tions importantes  de  loi  ou 
de  faits  de  manière  à  ce  que 
les  iiarties  intéressées  puis- 
sent être  représentées  et  que 
l'Exécutif  puisse  ob;eni  rues 
informations  i)our  sa  gou- 
verne. 


m 


La  différence  est  facile  à  établir  pour  toute  per- 
sonne intelligente. 

Voici  maintenant  quelques-uns  des  textes  com- 
parés, extraits  du  discours  de  M.  Blake  : 


Texte  du  pamphlet. 

On  convient  généralement 
maintenant  qu'un  acte  nul 
ne  devrait  pas  être  dés.a- 
voué,  mais  doit  être  laissé  à. 
l'action  des  cours 


Quand  vous  vous  occupez 
des  clauses  de  l'appel  en 
matière  d'éducation,  par 
exemple,  dans  le  cas  de  Ma- 
nitoba ...  il  est  important 
que  l'exécutif  politique  ne 
s'arroge    pas    des    pouvoirs 

judiciaires 

Il  devrait  avoir  le  pouvoir 
d'appeler  à  son  aide  le  juge- 
ment des  tribunaux  pour  en 
arriver  à  une  solution  cor- 
recte . . . 


Texte  des  Débats. 

S'il  est  ultra  vires,  l'acte 
est  nul,  et  je  puis  dire,  je 
crois,  qu'il  est  générale- 
ment admis  aujourd'hui  que 
des  actes  nuls  ne  devraient 
pas  être  désavoués,  mais 
devraient  être  soumis  à  la 
décision  des  tribunaux,  ce- 
pendant, on  prétend  gi-néra- 
îement,  et  avec  de  bonnes 
raisons,  je  crois,  que  des 
circonstances  très  nuisibles 
ou  très  préjudiciables  au 
point  de  vue  fédéral  et  im- 
pliquant (les  inconvénients, 
des  retards  ou  impossibilité 
d'un  recours  aux  tribunaux 
peuvent  justifier  la  politique 
du  désaveu  même  dans  des 
cas  ou  l'acte  est  ultra  vires 
et  partant,  nul. 

Je  prétends  que,  dans  la 
décision  de  toute  question 
légale,  il  importe  que  l'exé- 
cutif politi(iue  ne  s'arroge 
pas  de  pouvoirs  judiciaires 
2)lns  qu'il  ne  faut  et  que  dans 
l'accomplissement  de  ses 
devoirs  politiques,  il  est  ap- 
pelé à  traiter  des  questions 
légales,  il  doit  avoir  le  pou- 
voir dans  ces  cas  graves  et 
importants,  quand  il  juge  à, 
propos  de  le  faire,  de  s'a- 
dresser au  département  ju- 
diciaire afin  d'arriver  à  une 
solution  exacte. 


Je  n'ai  pas  cité,  il  y  a  un  instant,  le  texte  com- 
plet du  discours  de  M.  Blake,  cité  par  Mgr  Taché. 
J'ai  indiqué  la  page  afin  que  les  honorables  députés 
puissent  faire  la  comparaison  entre  le  texte  cité 
par  Mgr  Taché  et  le  texte  des  Débats. 

Il  est  pénible  de  constater  qu'on  ait  pu  avoir 
recours  à  d'aussi  tristes  moyens  pour  fausser  le 
jugement  de  Mgr  Taciié  afin  de  l'induire  à  accepter 
le  recours  aux  tribunaux. 

La  seconde  raison  donnée  n'a  aucune  valeur 
quelconque.  On  comprend,  eu  effet,  que  si  la  loi 
eut  été  adoptée  à  chaque  session  de  la  législature, 
tout  ce  qu'il  y  aurait  eu  à  faire,  c'eût  été  de  la  dé- 
savouer,cliaque  fois  et  pendant  ce  temps, les  catho- 
licjues  auraient  joui  de  leurs  droits  et  privilèges. 
Ce  qui  serait  arrivé  tout  probablement,  c'est  que, 
d'une  session  à  l'autre,  la  loi  eût  été  amendée  de 
manière  à  la  rendre  acceptable  aux  catlioliques 
connue  aux  protestants. 

(^uoiiju'il  en  soit,  on  porta  la  question  devant  lea 
triljunaux,  en  faisant  un  procès  régulier,  le  procès 
de  I>arrett  contre  la  ville  de  Winnipeg. 

On  a  prétendu  que  ce  procès  avait  été  intenté 
avec  l'assentiment  de  la  minorité  catholicjue  et 
pour  se  conformer  îi  la  motion  Blake. 

Rien  de  plus  faux  que  ces  deux  prétentions. 
D'abord,  il  suffit  de  lire  la  iriotiun  lîlake  pour  com- 
prendre de  suite  ((u'elle  ne  fait  (jue  permettre  à 
l'Exécutif,  s'il  le  juge  à  propos  de  consulter  un  tri- 
bunal supérieur  et  (lu'elle  ne  ])eut  en  aucune  ma- 
nière être  interprétée  comme  autorisant  de  i)rès  ou 
de  loin  des  procès  longs  et  disjjendieux  comme  ceux 
(|ui  ont  été  intentés,  à  l'instigation  du  gouverne- 
ment pour  se  soustraire  à  sa  respon.sabilité.  Quant 
à  l'autre  prétention,  elle  est  carrément  contredite 
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par  Mgr  Taché  lui-même  à  la  page  107  de  son  pam- 
phlet de  1893  ;  voici  ce  qu  il  écrit  : 

On  a  beaucoup  reproché  à  la  minorité  de  Manitoba,  et 
à  moi-même  d'avoir  laissé  intenter  ce  procès.  Pourtant, 
mon  attitude  a  été  tellement  passive,  que  je  n'ai  appris 
la  chose  que  quand  tout  était  réglé,  et  que  les  avocats  de 
i'applicant  avaient  été  choisis.  Ce  procès  est  le  fait  du 
gouvernement  d'Ottawa  qui  s'est  déterminé  à  ce  mode  de 
procédure  de  suite  après  l'adoption  de  cette  résolution 
Blake.  Le  procès  Barrett  n'est  donc  pas  mon  fait  ;  plus 
que  cela,  certaines  circonstances,  qui  ont  peut-être  causé 
l'issue  fatale  de  ce  procès,  ne  se  seraient  pas  produites  si 
le  procès  avait  été  sous  ma  direction.  Je  ne  comprends 
pas  la  persistance  que  l'on  met  à  reprocher  ce  procès  à  la 
minorité  catholique  lorsque  le  premier  ministre,  dans 
l'assemblée  tenue  à  Montréal,  le  douze  septembre  der- 
nier a  dit,  en  toutes  lettres  :— 

"  Je  suis  prêt  à  l'admettre,  comme  je  l'ai  déjà  admis  en 
parlement,  la  cause  fut  portée  devant  les  tribunaux  par 
le  gouvernement  afin  d'avoir  une  décision  qui  réglerait 
définitivement  l'affaire  par  les  moyens  judiciaires." 

Il  n'y  a  p;.,.s  besoin  de  commentaires. 

On  connaît  l'issue  de  ce  premier  procès.  Après 
avoir  été  successivement  défaits  devant  la  cour 
Supérieure  et  la  cour  d'Appel  de  ^Yinnipeg,  les 
catholiques  obtinrent  un  jugement  favorable  de  la 
cour  Suprême  du  Canada.  Mais,  malheureusement, 
ce  jugement  fut  renversé  par  le  Conseil  privé,  qui 
décida  que  les  lois  de  1890  sont  constitutionnelles, 
tout  en  reconnaissant  que  les  catholiques  out  droit 
à  des  écoles  séparées  ;  mais  à  la  condition  que  ces 
écoles  soient  indépendantes  et  entretenues  à  leurs 
propres  frais. 

Aussitôt  que  ce  jugement  fut  rendu,  Mgr  Taché 
et  la  minorité  catholique  s'adressèrent  de  nouveau 
au  gouvernement  pour  lui  demander  l'exécution  des 
promesses  contenues  dans  son  rapport  du  21  mars 
1891,  dans  lequel  on  lit  : 

Si  la  contestation  judiciaire  a  pour  résultat  de  con- 
firmer la  décision  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  (adverse 
aux  vues  .3;;  tholiques),  le  temps  viendra  pour  Votre  Excel- 
lence d'examiner  la  pétition  qui  a  été  présentée  pour  et 
au  nom  des  catholiques  romains  de  Manitoba,  demandant 
redressement  en  vertu  des  paragraphes  2  et  3  de  l'article 
22  de  l'Acte  du  Manitoba  et  qui  sont  analogues  aux  dis- 
positions de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord 
relatives  aux  autres  provinces. 

Ces  X)aragraphes  contiennent  en  effet  les  prescriptions 
qui  ont  été  faites  pour  toutes  les  autres  provinces,  et  qui 
sont  évidemment  celles  sur  lesquelles  la  constitution 
voulait  que  le  gouvernement  du  Canada  se  guidât,  s'il 
venait  jamais  nécessaire  de  recourir  au  pouvoir  fédéral 
Iiour  la  protection  d'une  minorité  protestante  ou  catho- 
lique romaine,  contre  un  acte  ou  une  décision  de  la  légis- 
lature de  la  province  ou  d'une  autorité  provinciale  quel- 
conque affectant  aucun  droit  ou  privilège  de  la  dite  mino- 
rité, relativement  à  l'éducation. 

C'est  en  cette  circonstance  qu'on  vit  d'une  ma- 
nière absolument  patente  la  mauvaise  foi  du  gou- 
vernement et  ses  mauvaises  dispositions  envers  la 
minorité  catholique. 

Nous  avions  droit  d'espérer  que,  conformément  à 
sa  promesse,  le  gouvernement  entendrait  l'appel  et 
qu'il  interviendrait  de  suite  en  faveur  de  la  mino- 
rité.— Mais  pour  bien  comprendre  la  question, il  me 
faut,  ici,  de  toute  nécessité,  citer  la  clause  de  l'Acte 
du  Manitoba  concernant  cet  appel. 

La  clause  22  se  lit  comme  suit  : 

Clau.te  22.  Dans  la  province  du  Manitoba,  la  législature 
pourra  exclusivement  décréter  des  lois  relatives  à  l'édu- 
cation, sujettes  aux  dispositions  suivantes  : 

(1)  Rien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudicier  à  aucun  droit 
ou  principe  conféré,  lors  de  l'union,  par  la  loi  ou  parla 
coutume  à  aucune  classe  particulière  de  personnes  dans  la 
province,  relativement  auz  écoles  séparées  (deiiomina- 
tional  schooU). 

(2)  Il  pourra  être  interjeté  appel  au  gouverneur  général 
en  conseil  de  tout  acte  ou  décision  de  la  li'gislature  de  la 
province  ou  de  toute  autorité  provinciale  affectant  quel- 
qu'un des  droits  ou  privilèges  de  la  minorité  protestante 


ou  catholique  romaine  des  sujets  de  Sa  Majesté  relative- 
ment à  l'éducation. 

Le  jugement  avait  été  rendu  sur  la  première  sec- 
tion de  la  clause  22  et  c'est  en  vertu  de  la  deuxième 
section  que  les  catholiques  conservaient  leur  droit 
d'appel. 

Que  fit  le  gouvernement  ? 

C'était  le  temps  de  rendre  justice.  Il  n'y  a  au 
monde  rien  de  plus  clair  que  cette  section  2  de  la 
clause  22.  Il  y  avait  alors  dans  le  gouvernement 
sir  John  Thompson,  ministre  de  la  Justice,  M. 
Curran,  Solliciteur  général,  et  une  demi-douzaine 
d'autres  avocats  plus  ou  moins  distingués. 

Malheureusement,  ils  ne  voulurent  pas  s'entendre 
sur  la  signification  de  cette  clause,  afin  de  ne  pas 
rendre  justice  aux  catholiques,  et  ils  recommen- 
cèrent un  nouveau  procès  devant  la  cour  Suprême 
et  le  Conseil  privé  pour  savoir  si,  oui  ou  non,  ils 
avaient  le  droit  d'intervenir  après  le  jugement 
qui  venait  d'être  rendu  par  le  Conseil  privé. 

Au  mois  de  décembre  1894,  les  catholiques  du 
pays  apprenaient  avec  la  plus  grande  joie  qu'enfin 
ce  jugement  du  Conseil  privé  leur  était  favorable 
et  qu'ils  obtiendraient  justice. 

Ce  jugement  décidait  deux  choses  :  1.  Que  le 
gouvernement  avait  le  droit  d'entendre  l'appel  et 
en  second  lieu  que  les  catholiques  avaient  les  droits 
et  privilèges  que  nous  avons  cités  précédemment  en 
parlant  des  conclusions  de  l'ordre  en  conseil  :  (a) 
d'avoir  des  écoles  séparées;  (b)  d'avoir  leur  part  des 
octrois  législatifs  ;  (c)  d'être  exemptés  de  payer  des 
taxes  pour  le  soutien  des  écoles  publiques. 

Je  viens  de  dire  que  le  dernier  jugement  du  Con- 
seil privé  fut  accueilli  avec  joie  par  tous  les 
catholiques  du  Canada  et  l'on  s'écria  de  toutes 
parts  qu'enfin  le  moment  était  arrivé  oîi  la  mino- 
rité catholique  du  Manitoba  allait  avoir  justice. 

De  toutes  les  parties  du  pays  on  adressa  des 
requêtes  au  gouvernement.  Une  de  ces  requêtes 
qui  fut  signée  par  la  grande  majorité  des  catho- 
liques demandait  au  gouvernement  d'intervenir  en 
faveur  des  catholiques  de  Manitoba  et  contenait 
à  part  cela  une  autre  demande  spéciale  qui  était 
de  désavouer  les  actes  de  1894. 

La  position  du  gouvernement  était  absolument 
avantageuse  pour  désavouer  cet  acte  de  1894,  qui 
contient  les  clauses  les  plus  iniques  de  la  loi  scolaire, 
puisque  le  Conseil  privé  venait  de  décider  qu'il 
avait  le  droit  d'intervenir. 

Pourquoi  les  ministres  ne  se  sont-ils  pas  rendus 
aux  supplications  des  catholiques?  Pour  une 
seule  raison  :  paace  qu'ils  ne  voulaient  pas  rendre 
justice  à  la  minorité  catholique  du  Manitoba. 

Nous  voici  rendus,  M.  l'Orateur,  à  la  période  la 
plus  imi)ortante  et  la  plus  critique  de  l'histoire  po- 
litique de  la  question  scolaire  :  l'exécution  du  der- 
nier jugement  du  Conseil  privé. 

Pour  faire  exécuter  ce  jugement  le  gouverne- 
ment du  Canada  avait  deux  choses  à  faire  :  Passer 
un  arrêté  en  conseil  et  le  soumettre  au  gouverne- 
ment du  Manitoba  et,  si  ce  dernier  refusait  de  s'y 
conformer,  faire  adopter  par  le  parlement  une 
loi  en  tous  points  conforme  à  cet  arrêté  en  conseil, 
pour  faire  disparaître  les  griefs  dont  se  plaint  la 
minorité  et  la  remettre  en  pleine  possession  de  ses 
droits  et  privilèges.  Ceci  est  indiqué  en  toutes 
lettres  par  la  section  3  de  la  clause  22  de  l'Acte  du 
Manitoba. 

Le  gouvernement  exécuta  la  première  partie  de 
ses  obligations  :  il  passa  l'ordre  en  conseil  le  19 
mars  1895,  dont  voici  les  conclusions  : 
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Ha  plu  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général 

en  conseil  décider  et  déclarer  et  il  est  par  les  présentes 
décidé  et  déclaré  que  les  deux  statuts  adoptés  par  la 
législature  de  la  province  du  Manitoba  le  premier  jour 
de  mai  1890  et  intitulés  respectivement:  "Acte  concer- 
nant le  département  de  l'éducation  "  et  "Acte  concer- 
nant les  écoles  publiques  "  ont  porté  atteinte  aux  droits 
et  privilèges  acquis  à  la  minorité  catholique  romaine  de 
la  dite  province,  relativement  à  l'instruction  publique, 
avant  le  1er  mai  18V0,  en  lui  retirant  les  droits  et  privilè- 
ges suivants  dont  elle  avait  joui  antérieurement  et  jus- 
qu'à cette  époque,  à  savoir  : 

(«)  Le  droit  de  construire,  entretenir,  garnir  de  mobi- 
lier, gérer,  conduire  et  soutenir  des  écoles  catholiques 
romaines  de  la  manière  prévue  aux  actes  que  les  deux 
statuts  sus-mentionnés  de  1S90  ont  abrogés  ; 

Ui)  Le  droit  à  une  rpiotf-partde  toute  subvention  fuite  sur 
les /ond-9  publics  pour  les  besoins  de  l'instruction  publique  ; 

(c)  Le  droit,  pour  les  catholiques  romains  qui  contri- 
bueront à  soutenir  les  écoles  catholiques  romaines,  d'être 
exemptés  de  tous  paiements  ou  contributions  destinés  au 
maintien  d'autres  écoles. 

II  a  plu  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  con- 
seil déclarer  et  décider  en  outre  et  il  est  par  les  présentes 
déclaré  qu'il  parait  nécessaire  que  le  système  d'instruc- 
tion publioue  contenu  dans  les  deux  statuts  susmentionnés 
de  1890,  reçoive  un  complément  par  un  ou  plusieurs  actes 
provinciaux  qui  restituent  à  la  minorité  catholique 
romaine  les  droits  et  privilèges  dont  elle  a  été  privée, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  et  qui  modifient  les  dits  actes 
de  1S90,  dans  la  mesure  nécessaire,  mais  non  au  delà,  pour 
donner  effet  aux  dispositions  rétablissant  les  droits  et  pri- 
vilèges énoncés  dans  les  paragraphes  {a),  (6)  et  (c)  sus- 
mentionnés. 

Ce  dont  le  lieutenant-gouverneur  du  Manitoba,  la  légis- 
lature de  la  dite  province,  et  toutes  personnes,  en  ce  qui 
peut  les  concerner,  doivent  prendre  connaissance  pour 
leur  gouverne. 

(Signé)       JOHN^.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé  de  la  Reine  pour  le  Canada. 

Pour  la  première  fois  depuis  au  delà  de  quatre 
ans  après  des  hésitations  qui  durèrent  plusieurs 
mois,  les  ministres  s'accordèrent  sur  un  point  au 
moins,  celui  d'en  appeler  au  peuple.  La  consé- 
quence fut  que  l'ordre  en  conseil  passa  comme  une 
lettre  à  la  poste  Tous  les  ministres  furent  en 
faveur  de  cet  ordre  en  conseil.  En  effet,  il  ne  pou- 
vait exister  au  monde  un  meilleur  document  pour 
faire  les  élections.  On  a  vu  par  ce  qui  s'est  passé 
aux  élections  de  Verciières  et  de  Haldimand,  de 
quelle  manière  le  gouvernement  entendait  se 
servir  de  son  ordre  en  conseil.  Pendant  que  dans 
Verchères  on  présentait  cet  arrêté  ministériel  aur. 
catholiques  comme  la  loi  du  pays,  on  assurait  aux 
électeurs  de  Haldimand  que  cet  ordre  ne  serait 
jamais  mis  à  exécution  et  qu'il  n'avait  été  créé  et 
mis  au  monde  que  pour  duper  les  catholiques. 

Je  viens  de  dire,  M.  l'Orateur,  que  l'ordre  en 
conseil  ne  fut  passé  qu'en  vue  d'élections  inuné- 
diates.  Les  élections  n'eurent  pas  lieu  cependant, 
pour  des  raisons  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer 
ici,  et  le  gouvernement  se  vit  dans  l'obligation 
d'assemhler  les  Cliambres. 

Il  n'y  a  que  Dieu  et  les  ministres  qui  connaissent 
exactement  les  chicanes  de  toutes  sortes  qui  eurent 
lieu  dans  le  cabinet, au  sujet  de  cet  ordre  en  conseil 
et  de  la  loi  qui  dcait  le  mettre  à  exécution.  La 
conclusion  finale  est  qu'ils  ne  purent  s'accorder  et 
qu'un  bon  jour  il  éclata  une  crise,  pendant  laquelle 
les  trois  ministres  français  de  la  province  de  Qué- 
bec sortirent  du  gouxerncment. 

Je  n'ai  j)as  l'intention  d'apprécier  ici  les  motifs 
qui  décidèrent  deux  des  ministres,  l'honorable 
directeur  général  des  Postes  et  l'honorable  ministre 
des  Travaux  publics  à  retourner  au  l>ercail.  (^u'il 
me  suffise  de  rappeler  ici  que,  en  se  séparant  de  ses 
collègues,  l'honorable  M.  Angers  a  été  presque  pro- 
phète, quand  il  a  prédit  que  la  question  scolaire  ne 


se  réglerait  pas  pendant  le  parlement  actuel  d'une 
manière  satisfaisante  pour  les  catholiques. 

Elle  aurait  pu  se  régler,  cependant,  si  le  gouverne- 
ment avait  retiré  des  tristes  événements  de  la  der- 
nière session  les  enseignements  que  comportaient 
ces  événements. 

Après  ce  qui  s'était  passé,  il  est  une  conclusion  à 
laquelle  était  arrivé  l'honorable  M.  Angers  et  le 
public  en  général  et  spécialement  les  députés  de  la 
Chambre  des  Communes  :  c'est  que  la  question 
manitobaine  ne  pouvait  être  réglée  à  moins  que 
quelques-unes  des  difficultés  qui  se  rencontraient 
sur  le  chemin  des  ministres  ne  fussent  aplanies. 

Quelles  étaient  ces  difficultés  et  quel  était  le 
moyen  de  les  aplanir  ? 

Les  difficultés  qui  se  rencontraient  au  sein  du 
ministère  avaient  la  même  cause  que  celles  qui  se 
sont  rencontrées  pour  toute  la  population  du 
Canada.  Elles  résultaient,  comme  je  l'ai  dit  il  y  a 
un  instant,  du  fait  que,  sur  cette  question,  les  pro- 
testants et  les  catholiques  ne  pensent  pas  de  lu 
même  manière,  qu'ils  n'apprécient  pas  les  faits  de 
la  même  manière  ;  et,  quand  il  s'agit  de  faits  con- 
testés et  non  prouvés,  les  catholiques  comme  les 
protestants, n'accordent  leur  confiance  qu'à  ceux  qui 
ont  la  même  foi  et  les  mêmes  croyances  qu'ils  pro- 
fessent eux  mêmes. 

Le  seul  mcj^en  d'aplanir  ces  difficultés  eut  été  de 
nommer  une  commission  «l'enquête  pour  s'enquérir 
de  certains  faits  particuliers  contestés  entre  les 
parties  intéressées  et  qui  sont  de  la  plus  haute  im- 
portan.      Tels  sont  les  faits  suivants  par  exemple  : 

1.  Si  lors  de  l'entrée  de  la  province  de  Manitoba 
dans  la  confédération,  les  conventions  alors  établies 
avaient  ou  non  la  force  et  la  valeur  d'un  traité. 

2.  Si  les  écoles  établies  au  Manitoba  sont  des 
écoles  protestantes  ou  des  écoles  publiques. 

3.  Un  autre  point  qu'il  aurait  été  très  important 
d'éclaircir  pour  satisfaire  l'opinion  protestante,  est 
le  suivant  :  dans  quelle  position  se  trouve  la  pro- 
vince de  Manitoba  au  point  de  vue  de  l'établisse- 
ment des  écoles  et  du  fonctionnement  du  système 
scolaire  actuel. 

Il  y  a  aucun  doute  qu'une  commission  d'enquête 
sur  ces  faits  aurait  aplani,  sinon  toutes  les  difficul- 
tés, au  moins  quelques-unes  d'entre  elles  et  des 
phisimportantes.  Mais,  naturellement,  les  ministres 
n'ont  pas  voulu  accepter  ces  suggestions  parce 
qu'elles  venaient  du  chef  de  l'opposition,  et  d'un 
commun  accord  les  journaux  ministériels  tournèrent 
en  ridicule  la  proposition  de  mon  honorable  ami. 

Il  a  été  réellement  intéressant,  pendant  le  débat 
actuel, d'entendre  les  ultra-protestants  du  parti  tory 
répéter  les  uns  après  les  autres  qu'ils  n'avaient  pas 
besoin  d'enquête  et  qu'ils  pouvaient  juger  sans  cela. 
Nous  les  comprenons  ceux-là,  ils  ne  veulent  pas 
d'emiuête, parce  qu'ils  savent  qu'une  enquête  aurait 
réduit  à  néant  les  calomnies  qui  ont  été  répan- 
dues contre  la  minorité  catholique  du  Manitoba. 
Parmi  nos  coreligionnaires,  ils  n'ont  pas  non  plus  be- 
soin d'enquête  ;  ceux  qui  sont  décidés  à  se  conten- 
ter de  n'importe  qu'elle  loi,  pourvu  (ju'elle  porte  le 
titre  pompeux  d'acte  réparateur  et  ([ue  cette  loi  leur 
permette  de  se  faire  élire,  même  en  passant  sur  les 
droits  et  privilèges  de  leurs  compatriotes  du  Mani- 
toba. Mais  il  est  un  homme,  .\1.  l'Orateur,  qui  est 
aujourd'hui  dans  la  tombe  et  qui  était,  il  y  a  à 
peine  deux  ou  trois  ans,  le  prélat  le  plus  distingué 
([ui  soit  passé  au  Mtinitoba  et  au  Noril-Ouest  ;  un 
homme  qui  a  con.sacré  la  dernière  partie  de  sa  vie 
à  la  cause  de  la  minorité  catholique.     Cet  homme- 
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là  qui  était  sincèrement  dévoué  aux  catholiques  du 
Manitoba,  sentait,  lui,  le  besoin  d'une  enquête. 
Voici  ce  qu'il  dit  à  la  page  36  de  son  pamphlet  de 
1894. 

Il  ne  peut  y  avoir  deux  opinions  sur  l'intention 
qu'avaient  les  législateurs  d'Ottawa,  quand  ils  ont  voté  la 
clause  des  écoles  du  Manitoba,  en  1870.  Tout  prouve 
jusqu'à  l'évidence  que  le  but  était  de  protéger  la  minorité, 
soit  qu'elle  dût  être  protestante  ou  catholique.  Toutes  les 
circonstances  qui  ont  environné  cette  lésislation,imposent 
la  même  conclusion,  les  négociations  demandées  par  le 
gouvernement  impérial  et  le  gouvernement  du  Canada, 
pour  arriver  à  une  entente  qui  satisferait  le  peuple  du 
Nord-Ouest  et  dissiperait  ces  craintes  ;  la  requête  des 
délégués,  demandant  des  écoles  séparées  ;  les  réponses 
satisfaisantes  données  à  ces  demandes  de  délégués,  les 
promesses  du  gouvernement,  le  fait  même  de  l'introduc- 
tion d'une  clause  pour  les  écoles  du  Manitoba,  les  discus- 
sions de  cette  clause  dans  le  parlement,  tout,  absolument 
tout,  prouve  que  les  législateurs  étaient  tenus  et  avaient 
la  volonté  de  protéger  la  minorité.  L'opinion  que  j'ex- 
prime ici  est  celle  déjà  exprimée  par  plusieurs  des 
hommes  éminents  qui  ont  pris  part  tant  qu'à  la  rédaction 
qu'à  la  discussion  de  cette  clause  et  qui  ont  été  unanimes 
à  déclarer  qu'elle  avait  été  insérée  dans  l'Acte  précisé- 
ment pour  protéger  les  minorités. 

Que  l'on  fasse  une  enquête  à  ce  sujet  et  je  suis  certain 
qu'on  ne  trouvera  pas  un  seul  témoin  qui  oserait  venir 
affirmer  sous  serment  que  la  loi  dont  il  est  question 
n'avait  pas  été  passée  avec  Tintention  d'accorder  la  pro- 
tection demandée,  tandis  que  d'autre  part  il  y  a  de  nom- 
breux témoins  qui  n'hésiteraient  pas  à  donner  leur 
témoignage  sous  serment  pour  affirmer  que  la  clause  22  a 
été  introduite  dans  l'Acte  du  Manitoba,  a  été  voté,  dans  la 
persuasion  où  l'on  était  que  cette  clause  assurerait  à  la 
minorité  de  la  nouvelle  province  la  protection  des  droits 
acquis  avant  son  entrée  dans  la  confédération,  et  aussi  la 
continuation  des  droits  qui  pourraient  être  accordés  après 
qu'elle  serait  admise  province  canadienne. Nier  ceci,  c'est 
simplement  fermer  les  yeux  à  l'évidence  et  refuser  de 
tirer  les  conclusions  les  plus  naturelles  que  cette  évidence 
impose  à  tous  les  partis  politiques,  ainsi  qu'à  toutes  les 
classes  de  citoyens  de  quelqu'origine  et  croyance  qu'ils 
soient.  Ce  refus  ne  serait  que  l'abandon  criminel  d'une 
obligation  impérieuse. 

Personne  ne  peut  s'exagérer  l'effet  qu'aurait  eit 
sur  le  peuple  du  Canada  la  preuve  d'un  fait  aussi 
important  que  celui-là. 

Il  y  a  <lans  la  Chambre  des  Conmiunes  des  députés 
catholiques  et  des  députés  protestants  ;  il  y  a  des 
députés  qui  croient  aux  écoles  séparées,  d'autres 
qui  n'y  croient  pas  ;  il  y  en  a  qui  sont  pour  l'inter- 
vention, d'autres  qui  sont  contre.  Mais  il  est  un 
point  sur  lequel  toutes  les  opinions  sans  exception 
se  seraient  rencontrées,  et  sur  lequel  aucune  diver- 
gence d'opinion  n'aurait  pu  exister  :  c'est  le  respect 
dû  aux  traités  et  aux  engagements  pris  par  la  Cou- 
ronne. C'est  ce  que  comprenait  Mgr  Taché  et  c'est 
pour  cela  qu'il  demandait  une  enquête. 

Un  autresujetjCommejel'aidéjàdit,  sur  lequel  une 
commission  d'enquête  aurait  pu  rendre  des  services 
très  importants,  c'est  sur  la  nature  et  le  fonctionne- 
ment des  écolesdeManitoba.  Il  y  a  aussi  sur  ce  sujet 
des  divergences  d'opinions  considérables  autant 
qu'on  peut  en  juger  par  les  discours  qui  ont  été 
faits  dans  la  Chambre  des  Communes.  Je  n'insis- 
terai pas  sur  ce  dernier  point,  parce  qu'il  a  été 
traité  au  long  par  les  orateurs  qui   m'ont  précédé. 

Il  est  réellement  difficile  de  comprendre,  M. 
l'Orateur,  comment  il  se  fait  que  le  gouvernement 
se  soit  ol)stiné  une  pas  faire  une  en(|nête,  lorscju'elle 
a  été  demandée  tour  à  tour  par  Mgr  Taché  et  par 
le  gouvernement  du  Manitoba,  et  je  pourrais  ajouter 
quand  elle  est  demandée  par  la  masse  des  électeurs 
bien  pensants  et  désintéressés  de  la  Puissance  du 
Canada. 

Le  gouvernement  ne  s'est  pas  occupé  d'aplanir 
les  difficultés  qu'il  avait  sur  son  chemin  pendant  la 
période  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  session  de 


1895  et  la  session  actuelle.  Il  ne  faut  pas  s'étonner 
si,  comme  conséquence  naturelle,  il  a  rencontré 
pour  le  règlement  de  la  question  scolaire,  je  ne 
dirai  pas  les  mêmes  embarras,  mais  des  embarras 
encore  bien  plus  considérables. 

L'opinion  publique,  M.  l'Orateur,  n'a  pas  été 
dupée  par  les  explications  données  par  le  gouver- 
nement sur  les  causes  de  la  crise  qui  eut  lieu  au 
commencement  de  cette  session.  Personne  n'a  cru 
que  tout  ce  qu'il  y  avait  en  cause  était  la  question 
de  remplacer  un  chef  incapable  et  impotant  par 
un  autre  chef  plus  impotent  encore.  Et,  d'ailleurs, 
comme  question  de  fait,  le  chef  du  gouvernement 
n'a  pas  été  remplacé  et  la  famille  heureuse  vit  ac- 
tuellement dans  l'harmonie.  La  cause  véritable  de 
la  seconde  crise  est  la  même  que  celle  de  la  pre- 
mière :  la  question  scholaire  du  Manitoba.  Ce  n'est 
plus  un  mystère  pour  personne  qu'elle  ne  s'est  ter- 
minée, que  les  holters  ne  sont  rentrés  au  bercail 
qu'après  avoir  gagné  leur  point  :  C'est-à-dire  qu'ils 
ne  sont  entrés  qu'à  la  condition  expresse  que  la  loi 
présentée  à  la  Chambre  serait  anodine  et  faite  de 
manière  à  remettre  après  les  élections  toute  inter- 
vention fédérale. 

Comme  le  disait  le  Mail  and  Empire,  organe  en 
chef  du  gouvernement,  il  y  a  une  couple  de  semai- 
nes. "  La  loi  soumise  à  la  (liambre  n'est  qu'une 
secende  proposition  faite  au  gouvernement  de  Ma- 
nitoba de  se  soumettre  au  jugement  du  Conseil  privé 
dans  le  même  genre  que  celle  qui  avait  déjà  été 
faite  par  l'ordre  en  conseil  ;  seulement  c'est  une 
proposition  mitigée." 

"Voici  cet  article,  en  date  du  13  février  1896  : 

(Traduction.) 

Le  bill  est  évidemment  une  autre  proposition  remédia- 
trice, moins  sévère  que  l'ordre  remédiateur.  C'est  une 
nouvelle  invitation  à  Manitoba  à  s'occuper  de  l'affaire. 
On  devrait  donner  du  temps  II  est  possible  qu'il  serait 
sage  d'insérer  une  clause  disant  que  la  mesure  ne  serait 
pas  mise  en  opération  si  la  province  agissait  dans  le  sens 
de  la  conciliation. 

M.  l'Orateur,  cen'estpas  mon  intention  de  repasser, 
clause  par  clause,  la  loi  ijui  nous  est  actuellement 
soumise.  Je  ne  ferais  que  répéter  ce  qui  a  déjà  été 
dit  par  des  avocats  aussi  éminents  que  les  honora- 
bles députés  de  Drummond  et  Arthabaska,  de 
Verchères  et  de  Québec-centre.  Je  me  contenterai 
de  résumer  les  principales  objections  faites  à  la  loi 
par  ces  honorables  messieurs. 

1.  La  loi  ne  règle  pas  la  qitestion  scolaire. 

2.  Elle  laisse  complètement  au  gouvernement 
Greenway,  ciui  est  hostile  aux  catholiques,  l'appli- 
cation de  la  loi. 

3.  Elle  ne  pourvoit  pas  aux  suJjventions  néces- 
saires à  son  fonctionnement  et  impose  ainsi  des 
charges  énormes  aux  catholiques. 

4.  Elle  contient  en  certaines  de  ses  clauses  des 
principes  absolument  condamnables  au  point  de  vue 
des  croyances  catholi(|ues  ;  comme  l'instruction 
obligatoire  et  le  droit  d'envoyer  les  enfants  à  des 
écoles  où  la  religion  n'est  pas  enseignée. 

.'î.  Elle  place  les  catholiques  dans  une  position 
manifeste  d'infériorité,  au  point  de  vue  de  l'édu- 
cation. 

6.  Elle  n'est  pas  conforme  à  l'ordre  en  conseil  du 
19  mars  1895,  etpar  conséquent  inconstitutionnelle. 

Je  me  permettrai,  avant  de  reprendre  mon  siège, 
de  citer  l'opinion  d'un  journal  bien  connu  dans  la 
province  de  Québec  :  La  Vérité,  journal  conserva- 
teur indépendant,  qui  est  patronisé  par  un  bon 
nombre  de  membres  du  clergé. 
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Voici  ce  que  (lisait  Za  Vrriù',  le  29  février  dernier  : 

D'abord,  la  première  clause  nous  parait  exposer  la  mi- 
norité à  un  grave  danger.  En  effet,  celte  clause  dit  que 
"  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  de  Manitoba  nom- 
mera, pour  former  et  constituer  le  conseil  d'instruction 
des  écoles  séparées,  un  certain  nombre  de  personnes,  ne 
dépassant  pas  neuf,  qui  toutes  devront  être  catholiques 
romaines."  Nous  le  savons,  il  n'est  gucro  probable  que 
le  gouvernement  raanitobain  exccute  cette  clause  de  la 
loi  et  constitue  lui-même  le  conseil  des  écoles  sép:irées  ; 
mais  il  imit  le  faire.  Et  s'il  lui  prenait  fantaisie  de  met 
tre  à  exécution  cette  disposition  du  bill,  il  le  ferait  cer- 
tainement de  façcn  à  rendre  illusoire  toute  la  loi.  Pour 
cela  il  n'aurait  qu'à  prendre,  afin  de  constituer  le  nou- 
veau conseil,  un  certain  nombre  de  personnes  catholi- 
ques aux  yeux  de  la  loi  mais  profondément  hostiles  aux 
écoles  séparées. 

Par  la  clause  deux,  le  gouvernement  fédéral  se  réserve 
le  droit  de  constituer  et  de  renouveler  ce  couserl,silo 
gouvernement  manitobain  ne  le  fait  pas.  La  prudence 
exige,  ce  nous  semble,  qu'il  se  réserve  ce  droit  absolu- 
ment. S'il  ne  le  fait  pas,  il  ouvre  la  porte  à  des  compli- 
cations graves.  Car,  nous  le  répétons,  si  le  gouverne- 
ment se  mêle  de  nommer  des  membres  du  conseil  des 
écoles  séparées,  ce  sera  uniquement  pour  créer  des  em- 
barras. 

La  clause  trois  nous  paraît  encore  plus  dangereuse  parce 
qu'elle  rend  pour  ainsi  dire  inévitable  l'intervention  hos- 
tile du  gouvernement  manitobain.  En  effet,  cette  clause 
dit  que  "  le  département  de  l'instruction  publique  de  la 
province  de  Manitoba  pourra  établir  les  règlements  qu'il 
jugera  à  propos  pour  Voiganùation  générale  des  écolen 
sép»rée>i." 

Or,  le  département  de  l'instruction  publique  de  Mani- 
toba, ce  n'est  rien  autre  chose,  en  réalité,  que  le  gouver- 
nement. Voilà  donc  les  écoles  séparées  soumises,  pour 
leur  nrgiinlsntion  généiali-,  au  gouvernement  qui  vient  de 
les  abolir!  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister. 

Du  reste,  cette  clause  trois  est  aussi  inutile  que  dange- 
reuse. La  clause  quatre  donne  au  conseil  des  écoles  sépa- 
rées le  droit  de  réiflementer  ces  écoles.  Il  y  aura  donc 
juridiction  concurrente-  Le  département  de  l'instruction 
publique  pour  les  écoles  publiques  et  le  conseil  des  écoles 
séparées  auront  tous  deux  le  droit  de  faire  des  règlements 
sur  la  même  matière:  les  écoles  séparées.  Les  deux 
clause.";  trois  et  quatre  constituent  donc  un  nid  à  conflits 
interminables. 

La  clause  quatre  donne  au  conseil  le  droit  de  choisir  les 
les  livres  des  écoles  séparées,  mais  limite  ce  choix  aux 
livres  en  usage  dans  les  écoles  publiques  de  Manitoba  et 
dans  les  écoles  séparées  d'Ontario.  Ce  te  limitation  nous 
paraît  arbitraire  et  dangereuse.  Un  jurisconsulte  nous 
dit  à  ce  sujet:  "Je  pense,  pour  ma  part,  que  le  parlement 
fédéral  n'a  pas  le  droit  d'imposer  des  restrictions  quant 
au  choix  des  livres,  si  ces  restrictions  n'existaient  pas 
dans  la  loi  scolaire  de  Manitoba  antérieurement  à  1^90." 
A  cause  de  cette  restriction,  il  sera  fort  difficile,  croyons- 
nous,  d'établir  des  écoles  françaises,  c'est-à-dire  des 
écoles  oîi  l'enseignement  se  donne  en  français,  dont  la 
langue  habituelle  est  le  français  ;  car  les  écoles  séparées 
d'Ontario  sont  surtout  anglaises.  On  y  admet,  jusqu'à  un 
certain  point,  l'enseignement  du  français;  mais  même 
dans  les  districts  français,  si  nous  ne  nous  trompons  pas, 
c'est  l'anglais  qui  est  la  langue  officielle  de  l'école  séparée 
comme  de  l'école  publique.  Les  livres  classiques  doivent 
nécessairement  être  de  la  même  nature  que  les  écoles, 
c'est-à-dire  que  l'anglais  doit  y  doraininer. 

D'ailleurs,  on  sait  la  lutte  terrible  qu'on  fait  aux  écoles 
séparées  dans  Ontario.  Si  une  administration  hostile  à 
ces  écoles  arrivait  au  pouvoir  à  Toronto  elle  pourrait 
modifier  profondément  les  livres  des  écoles  séparées. 
Admettons  qu'aujourd'hui  ces  livres  soient  acceptables  ; 
demain  ils  pourront  cesser  de  l'être.  Pourquoi  lier  l'e.xis- 
tence  des  écoles  séparées  de  Manitoba  aux  vicissitudes 
par  lesquelles  pourront  passer  les  écoles  séparées  d'On- 
tario? 

La  fameuse  clause  74  se  lit  textuellement  comme  suit. 
Nous  l'empruntons  à  la  version  française  du  bill.  C'est 
le  français  officiel  du  pays  : 

"  74.  Le  droit  de  partager  proportionnellement  dans 
tout  octroi  de  deniers  punlics  pour  des  fins  d'éducation 
ayant  été  reconnu  comme  étant  l'un  des  droits  et  privi- 
lèges de  la  dite  minorité  des  sujets  catholiques  romains 
de  Sa  Majesté  dans  la  province  du  Manitoba,  toute  somme 
votée  par  la  législature  du  Manitoba  et  affectée  aux  écoles 
séparées  sera  portée  au  crédit  du  conseil  d'instruction, 
dans  des  comptes  qui  seront  ouverts  dans  les  livres  du 
département  de  la  Trésorerie  et  du  bureau  de  l'auditeur." 

En  bon  français,  cela  veut  dire  :  Comme  la  minorité  ca- 
tholique a  le  droit  d'avoir  une  part  proportionnelle  de 
toute  subvention  que  la  législature  votera  en  faveur  de 


l'éducation,  elle  pourra  accepter  ce  que  la  législature  lui 
accordera. 

Comme  on  le  voit,  ce  n'est  pas  formidable. 

Mais,  tlisent  les  feuilles  ministérielles,  le  gouvernement 
ne  peut  pas  aller  plus  loin;  il  ne  p -ut  pas  toucher  aux 
deniers  de  la  province  et  en  prendre  une  partie  pour  la 
donner  au.x  catholiques.  Tout  ce  qu'il  peut  faire,  c'est  de 
déclarer  que  les  catholiques  ont  droit  ;i  une  i)art  propor- 
tionnelle des  sommes  votées  en  faveur  de  l'éducation. 

Sans  doute,  le  parlement  fédéral  ne  peut  ims  affecter 
une  partie  des  deniers  d'une  province  a  un  usage  quel- 
coî^que.  Mais  le  bill  pourrait  aller  beaucoup  plus  loin 
qu  il  ne  va.  Il  pourrait  dire,  par  exemple,  que  la  minorité 
ayant  ilroit  à  une  part  pronortionnelle  des  sommes  votées 
par  la  législature  pour  des  fins  scolaires,  il  naîtra  en 
faveur  de  cette  minorité  un  droit  d'action  contre  la  pro- 
vince de  Manitoba  si  cette  part  proportionnelle  ne  lui  est 
pas  votée.  Ce  serait-là  la  conclusion  logique  des  prémisses 
posées.  Ls  clause  auraitalors  une  sanction.  A  qui  sert-il 
de  proclamer  solennellement  le  droit  de  la  minorité  à  une 
part  des  subventions  de  la  législature,  si  l'on  ne  lui  donne 
aucun  moyen  de  faire  respecter  ce  droit  ? 

La  loi  pourrait  dire  aussi  que,  dans  le  cas  oîi  la  légis- 
lature manitobaine  ne  voterait  pas  en  faveur  de  la  mino- 
rité les  sommes  auxquelles  cette  minorité  a  droit,  alors  le 
gouverneur  général  en  conseil  devra  prendre,  sur  les  som- 
mes provenant  de  la  vente  des  terres  mises  en  ré.«ervo 
pour  le  soutien  des  écoles,  une  somme  proportionnelle  au 
nombre  des  catholiques  et  l'appliquer  aux  écoles  séparées. 

Il  n'y  a  rien  de  semblal)le  dans  le  bill. 

En  somme,  au  point  de  vue  financier,  le  projet  de  loi  en 
discussion  n'accorde  qu'un  seul  noulugiment  aux  catho- 
liques :  il  les  exempte  de  payer  des  taxes  aux  écoles  publi- 
ques.   Certes,  c'est  beaucoup,  mais  ce  n'est  pas  assez. 

Il  me  semble  que  cette  clause,  M.  l'Orateur,  aurait 
dû  être  rédigée  de  telle  façon  C|ue  si  les  catlioliciues 
ne  reçoivent  pas  les  octrois  législatifs  du  gouverne- 
ment de  la  province  du  Manitoba,  ils  ne  soient  pas 
tenus, en  aucune  manière, de  payer  les  taxes  pour  le 
support  ou  le  soutien  des  écoles  publiques.  En 
effet,  c'est  une  initjuité  que  de  taxer  les  contribua- 
bles pour  contribuer  au  support  des  écoles  publiques 
lorsqu'ils  ne  reçoivent  aucun  octroi  du  gouverne- 
ment, comme  ils  sont  forcés,  par  la  loi  actuelle,  de 
le  faire,  lorsque,  pour  une  raison  ou  l'autre,  ils  ne 
peuvent  établir  des  arrondisse.nents  d'écoles  sépa- 
rées. 

Les  catholiques  ont  droit  à  leur  part  des  deniers  de  la 
province  que  la  législature  affecte  aux  fins  scolaires.  Or, 
cette  part,  le  bill  ne  la  leur  donne  pas. 

La  clause  81  consacre  le  principe  de  l'instruction  obli- 
gatoire. Les  commissaires  des  écoles  séparées,  avec  la 
permission  du  conseil,  pourront  forcer  tous  les  parents 
catholiques  à  envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  séparées 
ou  bien  à  les  faire  instruire  ailleurs.  Une  amende  pourra 
être  infligée  aux  parents  récalcitrants. 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  dire  que  cette  clause 
constitue  une  violation  du  droit  paternel. 

Des  personnes  compétentes  nous  sicnalent  d'-iutres 
clauses  de  la  loi  qui  auraient  besoin  d'être  raodilites; 
mais  ce  sont  des  points  secondaires,  et  nous  avons  cru 
devoir  nous  en  tenir  aux  choses  essentielles. 

Et  plus  tard,  le  7  mars  : 

Si  la  loi  n'est  pas  modifiée  de  manière  à  la  rendre  entiè- 
rement conforme  au  remédiai  order  de  mars  dernier,  elle 
pourra  être  attiKjuée  comme  inconstitutionnelle.  En  effet, 
le  parlement  fédéral  n'a  le  droit  de  légiférer  sur  la  ques- 
tion scolaire  qu'autant  que  la  législature  manitobainei  a 
refusé  do  légiférer  elle-même.  Or  le  remei/ial  or^ivr  du 
21  mars  déclarait  que  la  minorité  avait  droit  à  trois 
choses  :  «,  b,  <:,  savoir,  «  construire,  entretenir,  gérer  des 
écoles  catholiques  romaines  :  l>  recevoir  une  part  propir- 
tionnelle  de  toute  subvention  faite  à  môme  les  londs 
publics  pour  les  fins  de  l'éducation  ;  c  enfin,  exemption 
pour  les  catholiques,  des  taxes  imposées  iiour  1  entretien 
des  écoles  publiques.  C'est»,  h,  c.  que  le  gouvernement 
fédéral  ordonnait  à  la  législature  do  fane,  t'est  donc  «, 
I,  c  que  la  législature  manitobaine  a  refusé  de  tairo. 
C'est  donc  o,  l>.  c.  que  le  parlement  fédéral  a  le  droit  do 
faire  en  vertu  de  la  constitution.  Mais  par  le  biU  actuel- 
lement devant  le  public,  le  gouvernement  n'invite  le 
parlement  qu'à  faire  a  et  c  ;  caron  a  beau  dire,  la  clause 
74  ne  fait  pa.s  4,  cost-à-dire  ne  donne  iias  à  la  minorité 
une  part  proportionnelle  de  toute   subvention   faite   à 
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même  les  fonds  publics  pour  les  fins  de  l'éducation. 
Winnipeg  pourra  donc  dire  ;  J'ai  refusé  de  faire  a,  6,  c, 
mais  je  n'ai  pas  refusé  de  faire  a,  c  Vous  avez  donc  le 
droit  de  légiférer  sur  n,  h,  c,  à  cause  de  mon  refus  :  mais 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  légiférer  a  c  parce  que  vous 
ne  m'avez  pas,  au  préalable,  mis  en  demeure  de  légiférer 
moi-même  sur  a  c  seulement. 

C'est  inutile  de  faire  comme  l'autruche  :  se  cacher  la 
tête  dans  le  sable  et  se  croire  à  l'abri.  Si  la  clause  74 
n'est  pas  modifiée  de  manière  à  faire  h,  la  loi  sera  proba- 
blement déclarée  inconstitutionnelle. 

Je  ne  prolongerai  pas  ces  remarques  plus  long- 
temps, M.  l'Orateur.  Je  voterai  pour  l'amende- 
ment de  l'honorable  chef  de  l'opposition,  pour  les 
raisons  que  je  viens  de  donner. 

M,    JONCAS: 

M.  l'Orateur,  j'aurais  aimé,  dans  une  circons- 
tance aussi  solennelle  que  celle  où  nous  discutons 
une  des  questions  les  plus  importantes  qui  aient 
jamais  été  soumises  à  la  considération  des  hommes 
publics  canadiens,  j'aurais  aimé  à  parler  le  lan- 
gage de  la  majorité  des  députés  de  cette  Chambre  ; 
mais  je  craindrais,  en  me  servant  d'un  idiome  qui 
ne  m'est  pas  tout  à  fait  familier,  de  ne  pas  rendre 
justice,  du  moins  autant  que  je  le  puis,  à  la  ques- 
tion que  nous  avons  maintenant  à  traiter. 

Ce  n'est  pas  mon  intention,  M.  l'Orateur,  de 
prendre  beaucoup  du  temps  de  cette  Chambre,  car 
la  question  qui  nous  occupe  actuellement  a  été  telle- 
ment débattue  déjà,  qu'il  reste  bien  peu  de  chose  à 
dire  sur  ce  sujet  pourtant  d'une  grande  importance. 

La  question  a  été  traitée  au  point  de  vue  légal 
par  les  plus  brillants  avocats  de  chaque  côté  de  la 
Chambre  et  je  ne  m'aventurerai  pas  sur  ce  terrain 
dangereiix  pour  quiconque  n'est  pas  bien  familier 
avec  le  code  et  avec  les  statuts. 

D'ailleurs  que  pourrais-je  ajouter  aux  éloquents 
plaidoyers  faits  par  mes  honorables  amis  le  minis- 
tre de  la  Justice  et  l'honorable  député  de  Lambton- 
est  en  faveur  d'une  loi  réparatrice. 

Mais  il  peut  être  intéressant  de  passer  en  revue 
quelques-uns  des  arguments  dont  se  sont  serves 
messieurs  les  députés  de  l'opposition  et  leurs  nou- 
veaux alliés  pour  essaj'er  d'expliquer  leur  vote  et 
leur  conduite  ;  de  comparer  leurs  déclarations 
présentes  avec  leurs  déclarations  passées,  et  de 
mettre  en  présence  toutes  les  raisons  contradic- 
taires  apportées  par  ceux  qui  ont  décidé  de  voter 
pour  l'am.endement  du  chef  de  l'opposition,  l'hono- 
rable député  de  Québec-est. 

Par  quel  eflbrt  de  bonne  volonté  tous  ces  mes- 
sieurs dont  les  opinions  sont  aux  antipodes  sur  le 
principe  même  du  bill  ont-ils  pu  se  rencontrer  sur 
le  même  terrain,  M.  l'Orateur,  pour  voter  son  ren- 
voi à  six  mois  ? 

Voilà  une  question  à  laquelle  il  est  assez  difficile 
de  répondre.  Voilà  un  problème  difficile  à  résou- 
dre, car  lorsque  se  prendra  le  vote  sur  cette  ques- 
tion nous  assisterons  à  un  spectacle  dont  notre 
histoire  politique  n'offre  jjas  de  précédent. 

Nous  verrons  se  donnant  la  main  et  se  donnant 
l'accolade,  ceux  qui  dans  la  province  de  Québec  ont 
été  les  plus  ardents  partisans  de  l'intervention 
fédérale  et  ceux  qui  dans  la  province  d'Ontario  ont 
fait  et  font  encore  aujourd'hui  une  campagne  endia- 
blée contre  le  rétablissement  des  écoles  séparées 
dans  Manitoba. 

Nous  verrons  s'eml>rassant  et  se  faisant  des  ma- 
mours, le  fougueux  député  de  L'Islet  qui  a  parcouru 
tous  les  tréteaux  politiques  de  Québec  pour  fulminer 
contre  les  intolérants  d'Ontario  qui  refusaient  jus- 


tice à  la  minorité  du  Manitoba,  et  le  député  de 
York,  M.  Wallace,  le  chef  des  intransigeants,  celui 
qui  est  sorti  d'un  cabinet — où  d'ailleurs  sa  présence 
était  d'une  utilité  problématique,  parce  que  les 
membres  de  ce  cabinet  voulaient  faire  respecter  la 
constitution  et  rendre  justice  à  une  minorité  persé- 
cutée et  privée  de  ses  droits  par  une  loi  inique, 
néfaste  et  subversive  des  meilleurs  intérêts  de  ce 
pays. 

Nous  verrons  le  député  de  L'Islet  (M.  Tarte) 
embrassant  celui  qu'à  Vaudreuil  et  ailleurs  il 
appelait,  un  boiteux  physique,  moral  et  intellectuel. 

Une  VOIX  :  C'est  vrai. 

M.  JONCAS  :  Nous  verrons  le  léger  et  turbu- 
lent député  de  Montraagny  (M.  Choquette)  et  le 
député  de  Lotbinière,  qui  vient  de  parler,  pressant 
sur  leur  cœur  le  député  de  Simcoe-nord,  qu'ils  dé- 
nonçaient jadis  en  termes  si  violents  et  dans  un 
langage  dont  ils  ont  seuls  le  secret. . . . 

M.  RINFRET  :  Vous  avez  marché  pendant 
longtemps  avec  ces  gens-là. 

M.  JONCAS  :  Oui,  et  nous  les  abandonnons 
aujourd'hui,  parce  qu'ils  abandonnent  le  principe 
que  nous  voulons  faire  triompher.  Nous  verrons 
tous  ceux  qui  depuis  trois  ou  quatre  ans  ont  con- 
danmé  de  la  manière  la  plus  énergique  le  gouver- 
nement actuel,  parce  qu'il  n'avait  pas  désavoué  les 
lois  manitobaines  ou  parce  qu'il  ne  soumettait 
pas  au  parlement  une  loi  réparatrice,  se  liguer 
avec  tous  ceux  qui  sont  absolument  opposés  à 
tout  principe  d'intervention.  Nous  verrons  enfin 
tous  ceux  qui  trouvent  que  le  bill  va  trop  loin  dans 
la  voie  de  la  coercition,  s'entendre  pour  le  rejeter 
avec  ceux  qui  trouvent  qu'il  est  incomplet  et  qu'il 
ne  va  pas  assez  loin  dans  la  voie  du  redressement  et 
de  la  justice. 

Et  pourquoi  donc  cette  alliance  monstrueuse 
entre  ceux  qui,  hier,  se  donnaient  comme  les  seuls 
champions  des  droits  de  notre  race  et  de  notre  reli- 
gion sur  ce  continent  d'Amérique  et  ceux  qui,  logi- 
ques avec  eux-mêmes  au  moins,  continuent  à  vou- 
loir traiter  les  Canadiens-français  et  les  Catholiques 
de  ce  pa5's  comme  des  parias  et  des  ilotes,  qui  leur 
refusent  leur  place  à  l'ombre  du  drapeau  britanni- 
que, et  qui  ont  juré  leur  asservissement  ? 

M.  LANGELIER  :  C'est  avec  ces  gens-là  que 
vous  avez  marché  depuis  dix-huit  ans. 

M.  JONCAS  :  Ce  sont  ces  gens-là  qui  ont  mar- 
ché avec  nous,  mais  avec  qui  vous  voulez  marcher 
aujourd'hui,  et  pourquoi  cette  union. 

M.  CHOQUETTE  :  Pour  combattre  un  mauvais 
gouvernement. 

M.  JONCAS  :  Est-ce  au  moins  pour  le  triomphe 
d'un  grand  princijie,  pour  la  défense  d'une  cause 
sacrée  ?  Au  contraire,  M.  l'Orateur,  on  s'unit 
pour  empêcher,  s'il  est  possible,  le  gouvernement 
du  jour  d'accomplir  un  des  plus  grands  actes  de 
justice  qui  ait  jamais  été  soumis  à  sa  considération, 
mais  on  s'unit  surtout,  parce  que  le  parti  libéral, 
qui  ne  peut  présenter  à  l'électorat  de  ce  pays  un 
programme  politique  acceptable,  espère,  en  exploi- 
tant les  préjugés  et  en  sacrifiant  les  véritables  inté- 
rêts de  ce  pays,  se  hisser  au  pouvoir  avec  l'aide  de 
ceux  qu'un  fanatisme  ignorant  et  aveugle  con- 
duit. 
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L'histoire  se  répète,  M.  l'Orateur.  Feu  M.  Mer- 
cier avait  réussi  à  se  hisser  jusqu'au  pouvoir  h  Qué- 
bec en  escaladant  Téchafaud  de  Régina,  .M.  Lau- 
rier, sou  ami,  croit  pouvoir  atteindre  les  banquettes 
du  trésor  à  Ottawa,  en  faisant  appel  aux  préjugés, 
en  s'appuyant  sur  la  haine  religieuse. 

Si  le  but  que  se  propose  le  parti  libéral  n'était 
pas  la  possession  du  pouvoir,  assisterions-nous,  M. 
l'Orateur,  au  spectacle  que  je  décrivais  il  n'y  a 
qu'un  instant,  serions-nous  téiaoias  d'une  alliance 
de  ce  genre  ? 

Il  est  impossible  même  de  le  supposer  ;  car  que 
n'ont  pas  dit,  que  n'ont  pas  écrit  les  journalistes 
et  les  tribuns  libéraux  de  notre  province  contre 
ceux  dont  ils  cherchent  aujourd'hui  la  co-opération 
et  l'appui  ? 

Ils  n'avaient  pas  de  termes  assez  énergiques  pour 
dénoncerle  fanatisme  desWallaceet  des  McCarthy. 
Ils  ue  peuvent  trouver  de  langage  assez  violent 
pour  maudire  leur  conduite. 

Comment  donc  eu  un  or  pur  ce  vil  plomb  s'est-il 
tout  à  coup  changé  ? 

M.  CHOQUETTE  :  De  la  même  manière  que  la 
sardine  se  change  en  hareng. 

M.  JOîfCAS  :  Comment  se  fait-il  qu'aujourd'hui 
le  chef  de  l'opposition  jette  à  l'eau  son  programme 
de  commission  et  d'enquête — avec  bien  d'autres 
d'ailleurs  qu'il  y  a  déjà  jetés — pour  s'emparer  du 
programme  de  non-intervention  pure  et  simple  dont 
les  députés  de  York  et  de  Simcoe-nord  étaient  les 
pères? 

Ah  !  c'est  que  ce  programme  présenté  par  le  chef 
de  l'opposition  et  appuj'é  par  sa  voie  éloquente, 
a  plus  de  chance  de  réussir  auprès  des  libéraux 
catholiques  de  la  province  de  Québec,  que  s'il  était 
soumis  par  le  député  de  York,  grand  maître  des 
orangistes  d'Ontario  ou  par  le  député  de  Simcoe- 
nord,  l'avocat  de  M.  Greenway  et  du  gouverne- 
ment du  Manitoba. 

Je  parlais  il  y  a  un  instant,  M.  l'Orateur, 
des  contradictions  flagrantes  dans  les  idées  de  ceux 
qui  soutiendront  l'amendement  du  chef  de  l'opposi- 
tion. 

E?t-il  besoin  de  chercher  bien  longtemps  pour 
les  trouver  ces  contradictions. 

Si  je  pouvais  faire  allusion  au  débat  qui  a  eu  lieu 
eu  cette  chambre  depuis  mardi  dernier,  je  n'aurais 
qu'à  donner  des  extraits  des  discours  prononcés  par 
le  chef  de  l'opposition  et  par  un  de  ses  lieutenants 
les  plus  liabiles,  le  député  de  Verchères  (M.  Geof- 
frion).  Nous  les  avons  tous  entendus,  ces  deux 
hommes  d'un  talent  incontestable,  d'une  grande 
intelligence,  mais  d'une  logique  singulière,  l'un  tour- 
nant contre  la  coercition,  demandant  et  par  sa 
parole  et  par  son  objection  à  la  seconde  lecture  du 
bill  qu'on  laisse  au  Manitoba  le  soin  de  régler  ses 
affaires  scolaires,  l'autre  analysant  le  bill  et  le  dissé- 
quant, accusant  le  gouvernement  d'avoir  failli  à 
toutes  ses  promesses  et  d'avoir  présenté  une  loi 
incomplète  et  pas  assez  coercitive.  Et  pour  deux 
raisons  radicalement  contraires  ces  deux  messieurs 
voteront  contre  la  seconde  lecture  du  bill  et  en  rejet- 
teront le  principe. 

Et  la  même  contradiction  existe  entre  les  discours 
des  libéraux  et  des  conservateurs  dissidents  qui 
jusqu'ici  ont  parlé  sur  cette  question. 

Mais  ce  qui  pour  moi  comme  pour  bien  d'autres 
sera  le  comble  de  la  surprise  et  de  l'étonnement  ce 
sera  de  voir  les  députés  libéraux  catholiques  de 


province  de  Québec  voter  contre  le  principe  même 
d'une  loi  qu'ils  appellent  à  grands  cris  depuis  si 
longtemps,  et  C|ui  a  été  rédigée  avec  grand  soin  par 
ce  gouvernement  pour  accomplir  un  devoir  impé- 
rieux et  pour  protéger  une  minorité  à  laquelle  les 
libéraux  ont  prodigué  tant  d'hypocrites  protesta- 
teurs de  dévouement. 

Car  elles  sont  nombreuses,  M.  l'Orateur,  les  pro- 
testations de  dévouement  faites  par  ces  messieurs 
envers    la   minorité    manitobaine,    nombreuses   et 
d'autant  plus  bruyantes  qu'ils  croyaient  et  espé- 
raient surtout,  que  jamais  le  gouvernement  aurait 
!e  courage   de  présenter  une  loi  réparatrice  à  ce 
j  parlement.      Voyons  un  peu  pour  l'édification  de 
j  la  Chambre  et  du  public  tout  ce  que  ces  messieurs 
I  ont  dit  et  écrit  sur  ce  sujet  depuis  1892. 

Prenons  d'abord  VEkc'eur,  l'organe  reconnu  et 
autorisé  du  chef  de  l'opposition,  un  journal  rédigé 
par  ses  amis  les  plus  intimes,  par  des  hommes  qui 
out  toute  sa  confiance  et  qui  même  siègent  à  côté  de 
lui  dans  cette  Chambre.  Voici  ce  qu'il  dit  le  8 
mars  1894  : 

LUGUBRE  ANNIVERSAIRE. 

DE  ex  ANNÉES  D'ADMINISTRATION  PAR  LES  HONNÊTES  C-F.NS. 

Quand  l'ennemi  est  à  nos  portes,  quand  ses  h.aines  sécu- 
laires prévalent  au  Conseil  des  ministres  fédéraux  notre 
gouvernement  reste  muet. 

C'est  en  vain  que  là-bas,  aux  plaines  du  Manitoba 
comme  aux  prairies  du  Nord-Ouest,  nos  compatriotes 
appellent  notre  intervention,  réclament  notre  secours  !  ils 
ne  reçoivent  pas  une  parole  d'encouragement,  ils  n'enten- 
dent pas  un  mot  qui  leur  donne  Tespoir  en  l'avenir. 

Et  pourtant  ces  messieurs  de  l'opposition  se  pré- 
parent à  voter  contre  l'intervention. 

Le  gouvernement  recule  devant  la  noble  tâche  qu'il  lui 
incombe  de  défendre,  comme  gouvernement,  les  opprimés 
de  notre  race  et  de  notre  foi  religieuse;  de  réclamer 
contre  la  violation  flagrante  et  formelle  du  pacte  fédéral 
auquel  nous  avons  été  partie  contractante. 

Oui,  le  gouvernement  a  violé  ses  engagements,  menti  à 
ses  promesses  ! 

Et  deux  ans  après  son  avènement  au  pouvoir,  le  peuple 
constate  avec  amertune  qu'il  avait  cru  à  un  gouverne- 
ment de  réparation,  mais  qu'il  n'a  réussi  à  installer  au 
pouvoir  qu'un  gouvernement  de  déchéance  nationale. 

Alors,  tous  ces  messieurs  demandaient  l'inter- 
vention, et,  comme  on  le  voit,  jo  n'ai  qu'à  citer 
leurs  écrits  pour  prouver  mes  aftiruiations.  Ils 
accusaient  ce  gouvernement  de  lâcheté  parce  qu'au 
g;é  de  leurs  désirs  il  n'inter\enait  pas  assez  tôt. 
Aujourd'hui  que  le  gouvernement,  au  risque  de  son 
existence  politique,  ptopose  une  mesure  pour 
accomplir  un  grand  acte  de  justice,  ce  sont  ces 
messieurs  de  la  gauche,  c'est  l'honoialile  chef  de 
l'opposition  qui  se  lève  ici,  pour  proposer  le  renvoi 
de  cette  même  mesure  à  six  mois,  c'est-à-dire  aux 
calendes  grecques. 

Dans  une  autre  occasion  VEledeur  disait  ceci, 
empruntant  son  titre  à  la  Passion,  il  l'intitulait  : 
Consumynatum  est. 

Sir  .John  Thompson  a  dit  que  le  délai  est  expiré  i-our  le 
désaveu.  L'acte  étant  déclaré  constitutionnel  par  les 
cours  de  justice  la  loi  aura  son  cours,  be  premier  ministre 
di'ciare  en  outre  n'avoir  fait  aucune  promesse  de  faire 
adopter  par  les  communes  une  loi  remr<liatric(;  pour  venir 
au  secours  de  nos  compatriotes.  C'est  dire  qu'à  son  point 
de  vue,  l'afiFaire  des  écoles  du  .Manitoba  est  absolument 
finie  et  que  son  ministère  est  décide  à  ue  plus  s'en  occuper. 

Kh  bien  !  ce  gouvernement  dont  le  regretté  sir 
John  Thompson  fut  un  des  chefs,  fait  aujourd'hui 
son  devoir. 
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Mais  à  quel  spectacle  assistons-nous  ?  Nous 
assistons  à  un  spectacle  humiliant  pour  la  province 
de  Québec.  Nous  voyons  des  Anglais  protestants 
dans  cette  Chambre,  des  hommes  qui,  par  convic- 
tion et  par  principe,  sont  opposés  aux  écoles  sépa- 
rées, demander  au  gouvernement  de  rendre  justice 
à  la  minorité  catholique  du  Manitoba,  parce  que  la 
constitution  leur  garantit  certains  droits,  pendant 
que  les  libéraux  catholiques  et  français  de  la  pro- 
vince de  Québec,  s'y  opposent. 

Le  dernier  apr>el  à  la  cour  Suprême,  pour  faire  déclarer 
par  ce  haut  tribunal  que  le  gouvernement  n'avait  pas  le 
aroit  d'intervenir,  monire  bien  la  fourberie  de  notre  pre- 
mier ministre,  tout  le  monde  savait  d'avance  quel  serait 
le  jugement  de  la  cour  Suprême  et  les  amis  des  catho- 
liques ne  peuvent  faire  autrement  que  de  dire  que  le  seul 
but  de  sir  John  Thompson,  eu  faisant  ces  appels,  était  de 
cacher  sa  trahison  sous  le  manteau  de  la  légalité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  dernière  décision  compromet 
encore  la  situation  des  catholiques  du  Manitoba. 

Je  cite  encore  V Electeur  : 

Le  parti  conservateur  ne  pourra  plus  continuer  à  jouer 
avec  i'électorat  le  double  jeu  <]ui  lui  a  été  si  utile  et,  on 
peu'-  dite  même,  qui  l'a  raaintena  si  longtemps  au  pouvoir. 
Pendant  de  longues  années,  grâce  à  son  habileté  diaboli- 
que, sir  John  Mcdonald,  tout  en  exploitant  le  fanatisme 
des  orangistes  d'Ontario,  réussissait  à  se  faire  passer  dans 
la  province  de  Québec  pour  le  meilleur  a  mi  des  catholiques. 

Il  avait  à  sa  disposition  toute  u;'e  presse  subventionnée 
par  l'argent  des  contracîeurs,  qui  trompait  le  public  et  lui 
donnait  un  grand  nombre  de  votes  par  la  seule  exploita- 
ïi-on  des  préjugés  religieux. 

Sir  John  Thompson  serait  bien  disposé  à  marcher  sur 
ses  traces,  il  a  toute  la  duplicité  et  l'hypocrisie  du  vieux 
chef:  la  seule  chose  qui  lui  manque  c'est  la  finesse  et  la 
diplomatie  de  son  prédécesseur.  Il  va  conserver  intact 
l'appui  des  orangistes,  il  aura  même  l'appui  de  la  P.P.A. 
mais  les  catholiques  l'abandonnent. 

Aujourd'hui,  les  rôles  sont  renversés,  ce  sont 
messieurs  les  libéraux  qui  ont  l'appui  de  la  P.P.A., 
l'appui  des  fanatiques  orangistes,  comme  ils  les 
appellent.  Ils  s'appuient  sur  eux  pour  tâcher  de 
renverser  le  gouvernement.  Ce  ne  sont  pas  les 
catholiques  conservateurs,  comme  l'insinue  l'Elec- 
teur, qui  abandonnent  le  gouvernement  conserva- 
teur, mais  ce  sont  les  catholiques  libéraux  de  la 
province  de  Québec  qui,  guidés  par  des  considéra- 
tions de  parti,  s'unissent  à  ceux  qu'ils  ont  combattus 
si  énergiquemeut  jadis  pour  renverser  le  gouverne- 
ment. 

Le  29  juin  1894,  répondant  à  un  article  de 
l'Evénement  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  directeur, 
VEiecteur  disait  : 

Sous  ce  titre  V Evénement  écrivait,  il  y  a  deux  jours 
ce  qui  suit  : 

D.ns  la  discussion  des  questions  politiques  qui  pas- 
sionnent ac'uellement  l'opinion  publique  eu  ce  pays, 
l'Elec'e'^r,  Lft  Falrio,  et  autres  journaux  de  même 
nuance,  es.'nientde  faire  la  part  des  firconstances,  ne 
veulent  pas  tenir  compte  du  fait  que  I'électorat  canadien 
étant  composé  d'éléments  hétérogènes,  notre  politique 
doit  nécessairement  être  une  politique  de  concession  et  de 
compromis,  si  nous  voulons  conserver  la  paix  et  l'har- 
monie nécessaire  à  tout  bon  gouvernement,  et  la  bonne 
entente  qui  est  la  condition  sine  Qua  non  de  notre  avance- 
ment et  de  notre  prospérité. 

Depuis  que  la  malheureuse  question  des  écoles  du  Mani- 
toba, soulevée  pourtant  par  le  gouvernement  libéral  de 
Greenway,  est  venu  jeter  pour  ainsi  dire,  l'une  contre 
l'autre  les  deux  grandes  races  qui  habitent  la  Confédéra- 
tion canadienne,  la  presse  libérale  de  la  province  de 
Québec,  au  lieu  de  chercher  les  moyens  les  plus  propres  à 
la  solution  d'un  problème  social  qui  peut  mettre  en  danger 
notre  avenir,  au  lieu  de  travailler  à  appaiscr  les  extré- 
mités de  toutes  les  nuances  par  des  raisonnements  calmes 
et  judicieux,  s'est  au  contraire  étudiée  à  fomenter  la  dis- 
corde en  faisant  appel  aux  préjugés  et  aux  passions  popu- 
laires. 

Ce  qui  veut  dire  en  bon  français  :  laissons-nous  dépouil- 
ler  par   la   majorité  tory-orangiste  :    abandonnons    nos 


droits  de  parler  la  langue  française  et  d'avoir  nos  écoles 
séparées.  C'est  par  cette  politique  de  concession  et  de 
compromis,  c'est  au  prix  de  cette  humiliation  nationale 
que  nous  aurons  la  paix  et  la  prospérité. 

Nous  ne  partageons  pas  les  opinions  de  notre  confrère. 
Si  le  joug  des  tories  et  des  orangistes  va  bien  ;\  ses 
épaules,  qu'il  le  supporte  avec  la  majorité  des  députés 
bleus  de  la  province  de  Québec.  Que  ces  gens-là  sacri- 
fient s'ils  le  veulent  les  droits  et  privilèges  des  Canadiens- 
français  du  Manitoba  et  du  Nord- Ouest  pour  maintenir 
au  pouvoir  la  fameuse  alliance-bleue  orangiste. 

Ce  sont  eux  qui  en  rendront  compte  à  I'électorat  et  à 
l'histoire.  Mais  c'est  pousser  trop  loin  l'audace  que  de 
reprocher  au  parti  libéral  comme  un  crime  de  s'être  fait 
le  défenseur  de  la  minorité  opprimée  et  d'.avoir  osé  dire 
aux  fanatiques  des  sectes  orangistes  quelques  mots  désa- 
gréables. 

Qu'est-il  arrivé  depuis  que  la  question  scolaire  du 
Manitoba  est  soumise  au  parlement? 

Sir  John  Thompson ,  M.  Costigan,  tous  les  ministres  fran- 
çais et  les  députés  conservateurs  n'ont  eu  qu'un  seul  but  : 
gagner  du  temps  par  tous  les  moyens  possibles. 

Leur  politique  n'a  été  qu'une  série  de  reculades,  d'ater- 
moiements, de  capitulation,  de  retraites  sur  toute  la 
ligne.    Pas  le  moindre  signe  de  lutte  et  de  résistance. 

Ils  paraissent  être  les  esclaves  de  leurs  alliés,  les  oran- 
gistes d'Ontario. 

Ils  craignaient  évidemment  comme  le  rédacteur  de 
V Evénement  de  troubler  la  paix  et  de  nuire  à  notre  avan- 
cement et  à  notre  prospérité. 

M.  Clarke  Wallace,  son  chef,  ne  paraît  pas  tout  à  fait 
de  son  opinion.  Il  ne  perd  jamais  une  occasion  d'insul- 
ter les  Canadiens-français  pour  soulever  les  orangistes. 

Nul  doute  que,  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  composé 
d'éléments  hétérogènes,  il  faut  que  toutes  les  races  et  les 
croyances  soient  représentées  dans  le  cabinet.  Nous 
n'avons  aucune  objection  à  cela.  Ce  que  nous  demandons 
c'est  seulement  que  ces  races  et  ces  croyances  soient  ici 
sur  le  pied  d'égalité.  Nous  voulons  justice  égale  pour  les 
catholiques  comme  pour  les  protestants,  pour  les  Anglais, 
les  Irlandais  et  les  Canadiens-français.  Mais  nous  refu- 
sons absolument  de  subir  la  domination  orangiste  et  de 
nous  courber  sous  le  sceptre  du  Grand  Maître  Clarke  Wal- 
lace comme  le  font  actuellement  les  députés  conserva- 
teurs de  la  province  de  Québec. 

Ce  ne  sont  pas  les  conservateurs  de  la  province 
de  Québec  qui  sacrifient  aujourd'hui  les  droits  et 
privilèges  de  la  minorité  de  Manitoija,  pour  main- 
tenir une  allfance  bleu-orangiste,  mais  ce  sont  les 
députés  de  la  gauche,  qui,  en  ce  moment  sacrifient 
des  intérêts  qu'ils  défendaient  hier,  intérêts  dont 
ils  se  déclaraient  les  seuls  champions,  pour  faire 
alliance  avec  ceux  qu'ils  ont  combattus  autrefois. 

Je  me  demande  quel  est  le  but  que  se  propose  le 
chef  de  l'opposition  en  proposant  le  renvoi  du  bill 
à  six  mois  ?  11  espère  sans  doute,  détacher  assez 
d'amis  actuels  du  gouvernement  pour  pouvoir  ren- 
verser l'administration.  Mais  ces  espérances  seront 
vaines  et  il  faudra  les  rentrer  comme  il  en  a  rentré 
bien  d'autres.  Je  connais  trop  le  patriotisme  du 
plus  grand  nombre  des  députés  conservateurs  de 
cette  Chambre  pour  croire  qu'ils  consentiront  à 
jouer  le  jeu  des  libéraux. 

Je  pourrais  continuer  presque  indéfiniment  ces 
citations  des  organes  du  chef  de  l'opposition  ;  mais 
je  ne  veux  pas  fatiguer  la  Chambre.  Vous  me 
permettrez,  cependant,  M.  TOrateur,  défaire  encore 
une  ou  deux  citations  de  ce  journal  avant  de  passer 
à  tin  autre,  rédigé  par  l'honorable  déptité  deL'Islet. 

En  parlant  de  la  crise  qui  eut  lien  ici  au  mois  de 
juillet  dernier,  VEiecteur  publiait  : 

M.  Bowell  et  M.  Foster  doivent  faire  connaître  leur 
politique  à  ce  sujet  lundi. 

C'est  vrai.  Mais  quel  est  donc  l'imbécile  qui  va  s'imagi- 
ner qu'une  législation  aussi  importante  serait  soumise 
lundi,  pour  subir  ses  trois  lectures  aux  Communes  et  au 
Sénat,  lors  que  le  parlement  doit  être  prorogé  jeudi. 

Mais  nos  ministres  et  nos  députés  n'ont-ils  pas  lutté 
vaillamment  pour  nous  obtenir  justice  ? 

Tas  de  misérables  qui  avez  cyniquement  exploité  une 
cause  aussi  sacrée. 


DISCOUBS  DE  M.  JOXCAS. 
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Si  vous  étiez  sincères,  que  n'exécutez-vous  la  menace 
que  vos  alliés  étaient  prêts  à  exécuter  eux-mêmes,  si  on 
avait  fait  la  moindre  concession  aux  catholiques?   . 

Si  von»  étiez  sincères,  pourquoi  n"avez-vous  pas  accepté 
le  vote  libéral  pour  compenser  les  délections  de  vos  fana- 
tiques alliés? 

Pourquoi,  obéissant  aux  ordres  des  loges,  avoir  profité 
de  cette  circonstance  si  importante  pour  vous  ruer.commo 
des  bêtes  fauves  sur  notre  éminent  compatriote  ^I.  Lau- 
rier, et  avoir  rendu  ainsi  toute  entente  impossible  dans  la 
députation  catholique? 

La  vérité  au  sujet  de  cette  crise,  c'est  que  c'est  la  véna- 
lité du  parti  conservateur  qui  nous  a  fait  ainsi  sacrifier 
une  fois  de  plus. 

Les  aspirants  juges,  les  monopoleurs  dodus,  les  entre- 

E Teneurs  déjà  pourtant  si  replets,  les  propriétaires  de 
aras  qui  touchent  deux  mille  piastres  par  an  pour  prêter 
leurs  bêtes  au  gouvernement,  tout  ce  monde  n"a  cessé  de 
dire  aux  ministres  :  au  diable  les  écoles  catholiques  plutôt 
que  do  jierdre  le  picotin,  t^ue  ferions-nous  sans  cela,quand 
voilà  dix-huit  ans  que  nous  vivons  au  crochet  du  public 
et  que  nous  n'avons  jamais  été  laissé  à  notre  initiative 
personnelle  pour  gagner  notre  vie? 

J'admets,  M.  l'Orateur,  que  les  députés  libéraux 
auraient  été  heureux  de  nous  voir  nous  jeter  dans 
leurs  bras,  mais  avant  de  le  faire,  avant  de  nous 
jeter  dans  les  bras  du  chef  de  l'opposition,  nous 
avons  exigé  qu'il  mit  devant  nous  un  programme 
politique  plus  acceptable  que  celui  offert  par  le 
gouvernement.  Et  le  chef  de  l'oppositioia  ne  nous 
a  donné  aucune  assurance  sur  la  question  des  écoles. 

Depuis  Tannée  dernière,  il  n'a  fait  que  des  pro- 
messes vagues  et  indéfinies. 

Maintenant,  consultons  un  autre  journal,  un  au- 
tre organe  politique  du  chef  de  l'opposition,  dont 
les  dires  tirent  peut-être  une  plus  grande  impor- 
tance du  fait  qu'il  est  rédigé  par  l'honorable  député 
de  L'Islet,  celui  qui  a  parcouru  les  tréteaux  politi- 
que de  la  province  de  Québec,  pour  faire  parade  de 
son  dévouement  en  faveur  de  la  minorité  du  Mani- 
toba  et  qui  parcourt  maintenant  les  tréteaux  d'On- 
tario pour  demander  le  contraire  de  ce  qu'il  prê- 
chait alors  et  soulever  les  préjugés  contre  cette 
même  minorité.  Le  S  mars  1893,  cet  honorable  dé- 
puté, proposait  une  jnotion,  ni  chair  ni  poisson,  au 
sujet  des  écoles  du  Manitoba  ;  mais  dont  le  but  était 
d'attirer  autant  de  votes  que  possible. 

Ni  sir  John  Thompson,  ni  aucun  de  ses  collègues  n'ont 
fait  et  ne  feront  de  dc'clarations  sur  leur  attitude  le  len- 
demain du  jour  oîi  la  cour  Suprême  déciderait  que  le 
gouverneur  général  en  conseil  a  le  droit  de  donner  pro- 
tection à  la  minorité  ;  mais  les  partisans  du  ministère  à 
commencer  par  M.  Hugh-^T.  Macdonald,  fils  de  sir  John, 
sont  unanimes  à  dire  qu'il  ne  faut  pas  songer  à  porter 
atteinte  à  la  législation  de  M.  Greenway.  Pratiquement, 
l'appel  à  la  cour  Suinéme  est  donc  un  leurre  et  une 
néfaste  comédie  dont  l'unique  but  est  de  protéger  le  cabi- 
net dans  son  refus  d'intervenir  et  mme  gciuvernement. 

Mon  amendement  blâme  les  ministres  d'avoir  pris  une 
pareille  attitude,  de  n'avoir  pas,  en  leur  qualité  d'avi- 
seurs  de  la  Couronne,  fait  prévaloir  les  droits  garantis  à 
la  minorité.  Les  députes  ministériels  appuient  le  gou- 
vernement qui  n'est  pas  intervenu  comme  la  constitution 
le  lui  permettait,  mais  qui  a  échappé  à  ses  responsabilités 
au  moyen  de  recours  au.x  tribunaux  qui  ont  jusqu'ici 
tourné  contre  nous  et  qui  tourneront  encore  de  même 
dans  l'avenir. 

Rien  n'est  plus  certain  que  ce  résultat.  Le  gouverne- 
ment le  sait,  ses  partisans  le  savent,  et  je  les  accuse  ici, 
comme  je  l'ai  fait  de  mon  ?^iège  de  sacrifier  volontaire- 
ment nos  droits  pour  garder  le  pouvoir. 

Quels  sont  ceux  qui  sacrifient  les  droits  de  cette  mino- 
rité. 

I  es  termes  de  ma  motion  ne  leur  plaisent  pas.  Je  les 
somme  d'en  proposer  une  autre.  Je  suis  prêt  à  accepter 
toute  proposition  de  nature  à  sauvegarder  les  intérêts  de 
notre  race,  que  le  gouvernement  a  sacrifiés  en  permettant 
l'abolition  de  la  langue  française  au  Manitoba,  et  <iu'il 
trahit  également  dans  l'afi'aire  des  écoles. 

Le  IG  mars  1S93,  il  disait  encore  : 


LA  QUESTION  DES  ECOLES. 

Les  Canadiens-français  ont  été  privés  do  leurs  droits 
le  8  mars.  Les  députés  ministériels  français  se  sont 
courbés  sous  cette  injustice  flagrante,  devant  cet  affront, 
devant  cette  tyrannie. 

Je  les  accuse  d'avoir  failli  à  leurs  devoirs,  d'avoir 
manqué  d'énergie,  de  prévoyance  et  de  dignité  nationale. 

Ils  sont  les  esclaves  de  l'esprit  de  parti,  au  lieu  d'être 
les  serviteurs  des  intérêts  de  leurs  compatriotes. 

Ils  consomment  dans  cette  session  le  sacrifice  auquel  ils 
ont,  pratiquement,  consenti  en  1S90,  en  18!il  et  en  1^92. 

Le  gouvernement  s'était  engagé  à  rendre  justice  à  la 
minorité,  si  les  cours  de  justice  décidaient  que,  d'après  la 
loi  telle  que  rédigée,  M.  Greenway  avait  le  pouvoir  d'agir 
comme  il  l'a  fait. 

Le  Conseil  privé  d'Angleterre,  oïl  ne  siège  pas  un  seul 
catholique,  a  naturellement  jugé  contre  la  minorité. 

Le  gouvernement  refuse  d'exécuter  ses  promesses  et 
d'intervenir  comme  il  en  a  le  droit. 

Il  réfère  de  nouveau  la  question  à  la  cour  Suprême, 
d'oti  elle  sera  portée  au  Conseil  privé  qui  scellera  pour 
toujours  cette  fois  le  sort  de  nos  écoles. 

L'honorable  député  avait  promis  d'accorder  au 
gouvernement  actuel  toute  l'aide  nécessaire  pour 
arriver  à  un  règlement  satisfaisant  de  la  question 
difficile  qui  nous  occcupe  ;  on  voit  comment  il  a 
rempli  ses  promesses. 

Nous  verrons  tout  à  l'heure,  lorsque  je  citerai  sa 
motion,  comment  il  a  rempli  les  promesses  qu'il 
faisait  aux  électeurs  et  pour  donner  suite  à  ses  pro- 
testations de  dévouement  aux  intérêts  de  la  mino- 
rité catholique  du  ^lanitoba. 

Le  premier  juillet  1893,  ce  même  journal  disait  : 

Le  Cullh'aicyr  reste  fermement  d'avis  que  les  conces- 
sions et  les  atermoiements  qui  ont  été  le  fond  de  la  poli- 
tique de  nos  amis  du  ^lanitoba,  a  été  fatale  aux  intérêts 
français  dans  cette  province,  et,  par  ricochet,  dans  la 
Puissance.  Il  eut  fallu  dire  au  gouvernement  fédéral  : 
rendez  justice  et  faites  respecter  la  constitution.  Quels 
avantages  a-t-on  obtenus  de  l'attitude  contraire?  Qu'on 
nous  les  indique? 

Les  catholiques  du  Manitoba,  laissés  à  eux  seuls,  ne 
sauraient  exercer  d'action  efficace. 

Et  cependant,  ils  se  sont  jetés  dans  les  sentiers  actuels 
sans  se  concerter  avec  leurs  frères  de  la  province  de 
Québec. 

La  question  des  écoles  intéresse  tous  les  français  du 
Canada. 

Manitoba  est  loin  des  centres  de  renseignements  et  d'ac- 
tion politiques. 

Espérons  que  tout  n'est  point  perdu,  mais  rendons-nous 
bien  compte  que  ce  n'est  point  en  reculant  devant  nos 
adversaires  que  nous  leur  inspirerons  le 'respect,  et  que 
nous  les  obligerons  à  faire  droit  à  nos  revendications. 

Le  16  septembre  1893,  le  C«/^ù-«;cwr  dans  un  arti- 
cle intitulé  :   "de  1891  à  1893"  disait:— 

Sir  John  Thompson  a  parlé.  J'avais  surtout  h.lte  de 
savoir  ce  qu'il  dirait  sur  la  question  des  écoles.  En  1891, 
sir  John  Thompson  donnait  par  son  rapport,  des  gages 
que  Mgr  Taché,  le  20  août  1892,  interprétait  en  ces 
termes: 

"iSir  John  Thompson  s'est  engagé  ofiBciellement  et 
publif|uemcnt." 

Aujourd'hui,  le  premier  ministre  est  en  position  de  se 
servir,  pour  la  grosse  galerie  électorale,  du  nom  de  cet 
archevêque  pour  "  prouver  "  qu'il  n'est  pas  lié  à  qui  que 
ce  soit.  . 

Les  ministres  français  ont  consenti  à  accepter  et  :\  faire 
accepter  par  leurs  partisans,  s'ils  en  sont  capables,  la 
politique  d'abandon  de  la  minorité— adoptée  par  le  pre- 
mier ministre  dans  l'unique  but  de  pacifier  les  éléments 
fanatiques  du  parti  dont  il  est  le  chef.  Les  déj)utés  minis- 
t('riels  fran(,-ais  se  sont  naturellement  soumis  aux  déci- 
sions prises  par  leurs  chefs.  . 

Dans  notre  |irovince.  l'esprit  de  parti  ilommo  tout.  Et 
quand  les  ministres,  quelques  faibles  ou  incapables,  ou 
pusillnnimesqu'ils  soient,  ont  parlé,  la  masse  des  hommes 
de  parti  font  chorus  et  de  suite,  à  peu  d'exce|>ti<in  près, 
sans  raisonner,  sans  même  soupçonner  que  la  liberté  de 
penser  en  |>olitique  est  l'une  des  garanties  les  plus  pré- 
cieuses des  droits  du  peuple.  Les  hommes  politiques  des 
autres  provinces  nous  connaissent  et  savent  que  nous 
céderons  toujours. 

Il  eu  ont  encore  une  preuve  dans  cette  affaire  des 
écoles. 
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Vous  voyez  qu'alors  l'honorable  député  était  bien 
en  faveur  de  l'intervention,  aujourd'hui  ses  idées 
sont  changées  et  il  veut  de  la  conciliation. 

De  1890  à  1893,  nous  avons  reculé,  concédé  juS(ji''au 
point  qu'il  nuus  reste  plus  rien  à  abandonner. 

Je  réclame  pour  moi  le  mérite  de  n  avoir  point  fléchi. 

Il  est  assez  amusant  de  lire  ces  chose  du  passé,  lorsque 
nous  les  comparons  aux  choses  d'aujourd'hui. 

Si  je  n'ai  pu  entraîner  dans  les  sentiers  de  la  revendi- 
cation et  de  la  résistance  la  majoriié  de  mes  collègues 
français  au  parlement,  au  mjins  j'.ii  proclame  nos  droits 
et  enregistré  une  protestation  qui '.estera  fj.ur  l'avenir; 
et  qui  servira  à  l'action  future  que  j<»  :v<\i  rrsclu  de  pour- 
suivre. 

Quelles  étaient  belles  ces  déclarations  ;  mais  elles 
étaient  faites  surtout  pour  capter  la  confiance  des 
électeurs  qui,  heureusement,  aujourd'tiui  ont  ouvert 
les  yeux.  Lorsqu'il  a  dit,  qua,id  il  a  proclamé  nos 
droits  et  enregistré  une  protestation  qui  restera 
pour  l'avenir,  I\I  le  député  de  L'Islet  était  loin  de 
supposer  sans  doute,  qu'il  serait  appelé  un  jour, 
par  des  circonstances  politiques  qu'il  ne  pré- 
voj'ait  pas  alors,  à  aller  sur  les  tréteaux  politiques 
de  Toronto  et  d'Hamilton  parler  contrairement  à 
toutes  ses  déclarations  passées. 

Le  Conseil  privé  l'a  mis  en  face  de  l'obligation  de  se 
montrer  homme. 

Je  fais  là  en  deux  mots,  l'histoire  des  écoles  du  Mani- 
toba. 

Au  lendemain  de  la  décision  politique,  ou  plutôt  britan- 
nique, du  Conseil  privé,  sir  John  Thompson  était  lié  et 
par  des  engagements  et  par  son  devoir,  à  intervenir  oS- 
ciellement,  à  forcer  la  législature  du  Manitoba  à  respecter 
les  droits  de  la  minorité. 

Il  fit  entrer  M.  Clarke  Wallace,  c'est-à-dire  l'élément 
le  plus  fanatique  de  la  Puissance,  dans  son  administra- 
tion. 

Au  mois  de  septembre  1894.  Je  lis  dans  le 
CidHvateur  l'article  suivant  dont  je  donne  un 
extrait  : 

La  promesse  d'une  intervention  du  pouvoir  fédéral,  de 
l'autorité  executive,  était  formelle,  positive,  solennelle, 
publique. 

Elle  fut  faite  du  vivant  de  sir  John-A.  Macdonald  et 
alors  que  sir  John  Thompson  n'était  que  ministre  de  la 
Justice. 

Sir  John-A.  Macdonald  est  mort  aujourd'hui,  et  c'est 
sir  John  Thf)mpson  qui  le  remplace. 

Sir  John  Thompson  est  catholique,  mais  il  n'est  pas 
français,  nos  écoles  et  notre  langue  ne  l'occupent  guère. 

Il  n'a  pas  tenu  sa  parole  et  a  fait  tromper  ie  public  par 
le  représentant  de  la  reine. 

Je  lui  dis  à  la  face  du  pays  :  son  titre  de  catholique  est 
l'une  des  causes  les  plus  certaines  de  notre  désastre  en 
rapport  à  la  question  des  écoles. 

Je  veux  que  l'on  me  dise  pourquoi  un  sujet  de  la  reine 
d'origine  française  a  moins  de  titres  au  respect  de  ses 
droits  que  son  voisin  d'origine  anglo-saxonne. 

Je  veux  aussi,  M.  l'Orateur,  que  les  honorables 
députés  de  la  gauche  me  disent  pourquoi,  un  sujet 
anglais,  d'origine  française,  n'a  pas  autant  de  titres 
à  leur  respect  et  à  leur  intervention  que  son  voisin 
d'origine  anglo-saxonne. 

Je  pourrais  continuer  presque  à  l'infini  ces  cita- 
tions mais  je  veux  maintenant  citer  un  autre  jour- 
nal, que  l'honorable  chef  de  l'opposition  a  été  forcé 
de  désavouer  il  n'y  a  pas  longtemps  mais  qui,  dans 
le  temps,  était  son  organe  dans  le  district  de  ISIont- 
réal.  Je  dois  dire,  en  justice  pour  l'honorable  chef 
de  l'opposition  qu'il  a  désavoué  certains  articles  de 
ce  journal  parce  qu'il  trouvait  qu'il  allait  trop  loin 
et  qu'il  pouvait  le  compromettre.  Je  veux  parler  de 
La  Patrie  de  Montréal. 

M.  LAURIP]R:  Ecoutez,  écoutez. 


M.  JONCAS  :  L'article  de  La  Patrie  du  15 
mars  1  *<95  nous  dit,  à  la  veille  de  la  crise  : 

..  ..En  efF°t  la  question  des  écoles  devait  d'abord  être 
rf>?lér  la  semaine  dernière;  .tout  le  paj's  ce  matin 
a.-'  an  les  yeux  sur  la  capitale  pour  guetter  dans  l'anxiété 
le  règi<»meut  de  cette  grave  affaire,  mais  la  partie  est  en- 
core r"mise  :  to-morroïc  ■  pourquoi  remettre  à  to-mor- 
row  l'arrêt  qu'on  avait  promis  pour  la  semaine  dernière? 
. . .  M.  Bowell  et  =es  collègues  sont  certainement  coupa- 
bles de  laisser  le  pays  dans  un  sfatii,  (juo  alarmant  et 
même  dangereux.  'Tous  les  citoyens  modérés  veulent  sans 
délai  une  solution  de  la  quesiion  des  écoles 

Aujourd'hui  que  nous  avons  cette  loi,  les  libéraux 
n'en  veulent  plus,  ils  en  proposent  le  renvoi  à  six 
mois. 

M.  Bowell  et  ses  collègues  sont  certainement  cou- 
pables, dit  l'article.  Sans  doute,  le  gouvernement 
aurait  été  coupable,  après  toutes  les  tentatives  qu'il 
a  faites  auprès  du  gouvernement  du  Manitoba,  pour 
en  arriver  à  un  règlement  satisfaisant  de  la  question 
des  écoles  ;  il  aurait  été  coupable  de  laisser  le  pays 
dans  le  statu  quo.  Mais  il  est  surprenant  de  voir 
ces  mêmes  libéraux  qui  accusaient  alors  le  premier 
ministre,  essayer  de  faire  renvoj'er  une  mesure  qui 
nous  fait  sortir  du  statu  quo. 

Le  21  mars,  La  Patrie  disait,  à  propos  de  l'ordre 
remédiateur  : 

Et  l'on  dit  voilà  une  injonction. 

Ma  foi  il  faut  avoir  l'enthousiasme  ou  la  confiance  bien 
solide  pour  croire  que  cette  expression  d'opinion  peut 
avoir  aucune  portée  sur  le  gouvernement  Greenwn.y  dont 
on  connaît  les  intentions  bien  arrêtées  en  la  matière.  Il 
n'y  a  aucun  doute  que  ce  meilleur  appel  et  ces  bons  con- 
seils auront  le  sort  qu'ont  eu  les  précédents. 

Evidemment  le  rédacteur  de  La  Patrie  n'avait 
])as  consulté  son  chef  avant  d'écrire  ces  lignes, 
puisqu'à  la  session  de  1895,  je  me  rappelle  parfaite- 
ment que  le  chef  de  l'opposition  trouvait  l'ordre 
réparateur  draconien,  tandis  que  son  organe  le 
trouvait  mielleux. 

Voilà,  M.  l'Orateur,  non  pas  tout  ce  que  disaient, 
mais  une  partie  de  ce  que  disaient  et  écrivaient  les 
journalistes  et  les  tribuns  libéraux  avant  que  la  loi 
remédiatrice  fut  soumise  à  cette  Chambre. 

Et  c'est  en  promenant  sur  les  tréteaux  du  pays 
des  arguments  de  cette  nature,  c'est  en  faisant 
parade  de  ce  patriotisme  bâtard  ;  c'est  en  criant 
sur  les  toits  leur  plus  entier  dévouement  aux  inté- 
rêts manitobains,  en  athrmant,  de  la  manière  la 
plus  audacieuse,  que  jamais  le  gouvernement  n'au- 
rait le  courage  de  présenter  une  loi  réparatrice, 
qu'ils  ont  réussi  à  donner  le  change  à  l'opinion  et  à 
enlever  les  comtés  de  Verchères,  de  jMontréal-ceiitre 
et  de  Jacques-Cartier. 

M.  BERGERON  :  Et  d'Antigonish. 

M.  JONCAS  :  Aujourd'hui  ils  oublient  leurs 
beaux  sentiments  de  la  veille  et  en  présence  de 
cette  loi  qu'ils  croyaient  jamais  ne  devoir  venir,  ils 
changent  subitement  de  front  et  se  déclarent  oppo- 
sés à  toute  loi  remédiatrice. 

Maintenant,  si  des  écrits  des  journalistes,  je  passe 
aux  discours  prononcés  par  les  députés  libéraux  en 
cette  chambre,  je  trouve  absolument  les  mêmes 
contradictions. 

En  18U8,  l'honorable  député  de  L'Islet  (M.  Tarte) 
proposait  dans  cette  Chambre  la  motion  suivante, 
qui,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  n'était  ni 
chair  ni  poisson.  L'honorable  député  concluait  son 
discours  à  l'appui  de  cette  motion,  d'une  manière 
bien  remart^uable.  Mais  avant,  permettez-moi  de 
citer  la  motion  elle-même. 
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Que  tous  les  mots  après  "que  "  dans  la  motion 
principale  f  oient  retranchés  et  remplacés  par  les 
suivants  : 

Cette  Chambre  désire  exprimer  sa  désaprobation  des 
mesures  i»rises  par  le  gouvernement  en  traitant  la  ques- 
tion des  écoles  du  Manitoba  et  en  se  prétendant  revêtu  de 
fonctions  judiciaires  en  désaccord  avec  ses  devoirs  comme 
aviseur  de  la  Counuine,  prétention  absolument  ignorée  de 
la  loi,  et  qui  tendrait,  si  elle  est  maintenant  approuvée,  a 
renverser  entièrement  le  principe  de  la  responsabilité 
ministérielle. 

Voici  maintenant  la  conclusion  du  discours  de 
l'honorable  député  de  L'Islet  : — 

J'avais  compris,  M.  l'Orateur,  que  lorsque  l'honorable 
ministre  des  Travaux  publics  et  l'honorable  ministre  de 
l'Agriculture  sont  entrés  dans  le  gouvernement,  ils  s'é- 
taient engagés  vis-à-vis  des  groupes  qui  les  appuient,  à 
exiger  justice  de  la  part  du  gouvernement.  Ils  n'ont  rien 
fait,  ils  porteront  devant  la  province  de  Québec  la  lourde 
responsabilité  de  leur  faiblesse  et  de  leur  défaillance  1 
S'ils  croient  qu'il  est  encore  temps  de  venir  au  secours  de 
ceux  qui  souffrent  persécution,  nous  leur  offrons  notre 
concours,  nous  leur  tendons  la  main,  avec  désintéresse- 
ment. S'ils  veulent  agir  comme  des  hommes  et  remplir 
leur  devoir,  je  puis  leur  assurer  qu'ils  auront  le  concours 
de  mes  amis  de  ce  côté-ci  de  cette  Chambre,  du  moins,  de 
mes  amis  les  députés  de  la  province  de  Québec.  Je  ne 
parle  pas  ainsi  sans  m'êire  assuré  que  mes  paroles  sont 
approuvées. 

Evidemment  l'honorable  député  promettait  plus 
qu'il  ne  pouvait  tenir. 

Pour  nous,  ce  n'est  pas  une  question  de  parti,  c'est  une 
question  de  principe,  c'est  une  question  de  justice.  Notre 
race  a  des  droits  égaux  à  ceux  des  autres  races,  et 
nous  voulons  que  ces  droits  soient  reconnus  et  respectés. 

Une  VOIX  :  Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  JONCAS  :  Oh.  sont  allées  ces  déclarations 
passées  ?  Aujourd'hui  le  gouvernement  reconnaît  et 
respecte  ces  droits  en  soumettant  à  cette  Chambre, 
une  loi  remédiatrice,  et  ces  messieurs  de  l'opposi- 
tion dont  l'honorable  député  de  L'Islet  nous  pro- 
mettait l'appui,  n'en  veulent  plus. 

Sur  cette  même  motion,  M.  l'Orateur,  que  disait 
l'honorable  chef  de  l'opposition  ?  Il  disait  dans  le 
temps  une  parole  qui  a  eu  un  grand  retentissement 
dans  le  pays  et  dont  mes  amis  de  la  gauche,  ont 
voulu  faire  un  programme  politique. 

Parlant  des  écoles  du  Manitoba,  et  de  la  préten- 
tion que  c'étaient,  non  pas,  des  écoles  neutres,  mais 
des  écoles  protestantes,  l'honorable  chef  de  l'oppo- 
sition déclarait  : — 

Hier,  M.  l'Orateur,  j'ai  entendu  dire  dans  cette  chambre 
que  cette  assertion  n'était  pas  exacte  et  que  le  système 
d'écoles  r>résentement  suivi  dans  le  Manitoba,  n'était  pas 
une  continuation  du  système  protestant.  J'ai  examiné 
tous  les  documents  oËBcieis  et  toute  la  correspondance  qui 
a  été  déposée,  et  je  n'y  trouve  rien  qui  contredise  cette 
assertion.  Elle  peut  être  ou  ne  pas  être  exacte,  mais  je 
prends  la  question  telle  qu'elle  est  soumise  au  gouverne- 
ment aujourd'hui;  et  s'il  est  vrai,  comme  le  déclare  Sa 
Grâce  l'archevêque  Taché,  et  comme  le  répètent  toutes 
les  pétitions  émanant  des  catholiques  du  Manitoba,  que 
les  écoles  protestantes  continuent  d'exister  sous  le  masque 
d'écoles  publiques  et  que  les  enfants  catholiques  soient 
forcés  en  vertu  de  cette  loi  de  fréquenter  des  écoles  qui 
sont  en  réalité  protestantes,  je  dis — et  que  mes  paroles 
soient  entendues  des  amis  ou  des  ennemis,  qu'elles  soient 
publiées  dans  tous  les  journau.x  du  pays^ue  l'on  a 
démontré  de  la  manière  la  plus  forte  possible,  la  nécessité 
de  l'intervention  du  gouvernement.  Si  cette  assertion  est 
exacte,  quand  même  je  m'exposerais  par  là  avoir  ma 
carrière  politique  brisée  à  tout  jamais,  je  suis  prêt  .\  répé- 
ter dans  toute  la  province  d'Ontario,  dans  toute  la  pro- 
vince du  Manitoba,  dans  toutes  les  loges  orangistes  du 
pays,  que  la  minorité  catholique  a  été  soumise  à  la 
tyrannie  la  plus  infâme.  Voilà  la  question  telle  que  je  la 
comprends. 


Sur  cette  même  motion,  que  disait  à  son  tour, 
l'honorable  député  de  Rouville  (M.  Brodeur)  : 

Je  m'attendais  que  le  ministre  des  Postes  nous  dirait  si 
le  gouvernement,  dont  il  est  un  des  membres  importants, 
est  décidé  à  rendre  justice  à  la  minorité  catholique  du 
Manitoba  ou  s'il  est  décidée  à  ne  rien  faire  pour  elle. 

Je  suis  convaincu,  M.  l'Orateur,  que  le  gouvernement 
ne  veut  absolument  rien  faire  pour  elle;  qu'il  a  décidé, 
même  avant  aujourd'hui,  de  ne  pas  intervenir  en  faveur 
de  nos  coreligionnaires,  et  que  tout  ce  qu'il  fait  dans  ce 
moment,  a  pour  but  d'obtenir  du  délai,  et  par  ce  moyen, 
éviter  la  responsabilité  qui  lui  incombe.  Je  ne  voudrais 
pas  que  la  position  que  nous  allons  prendre  dans  cette 
circonstance,  fût  de  nature  à  embarrasser  le  gouverne- 
ment. Au  contraire,  je  suis  disposé  à  l'aider  de  toutes 
les  manières  possifcles.  même  à  voter  en  sa  faveur  sur 
cette  question;  mais  avant  do  le  faire,  je  me  per- 
mettrai de  poser  une  question  à  l'honorable  ministre  qui 
vient  de  prendre  son  siège.  Je  comprends  que  la  seule 
raison  pour  laquelle  le  gouvernement  ne  veut  pas,  à 
l'heure  qu'il  est,  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  s'il 
peut  intervenir,  c'est  parce  qu'il  veut  laire  décider  par  la 
cour  Suprême  si  l'Acte  do  l'Amérique  Britannique  du 
Nord  peut  s'appliquer.  Le  gouvernement  veut  d'abord 
savoir  de  la  cour  Suprême  si  les  catholiques  du  Manitoba 
peuvent  se  prévaloir  de  la  clause  de  cet  acte  par  laquelle 
toute  minorité  a  le  droit  de  présenter  un  appel  au  gouver- 
nement, quand  des  droits  acquis  par  des  lois  postérieures 
à  l'Union  seiont  violés.  Je  comprends  que  le  gouverne- 
ment a  l'intention  de  faire  décider  par  ce  tribunal  si  les 
catholiques  du  Manitoba  ont  le  droit  d'invoquer  comme 
privilège  l'acte  de  1871.  Eh  bien  !  je  me  permettrai  de 
poser  une  question  à  l'honorable  ministre  des  Postes  et 
de  lui  demander  ceci  :  Si  la  cour  Suprême  décide  que  les 
catholiques  du  Manitoba  ont  le  droit  d'invoquer  les  privi- 
lèges conférés  par  l'Acte  de  1871,  le  gouvernement, 
après  cette  décision  de  la  cour  Suprême,  sera-t-il  dis- 
posé à  adopter  une  législation  remédiatrice  ou  à, 
rétablir  l'Acte  provincial  de  1871,  ou  enfin  à  faire  quelque 
chose  qui  soit  de  nature  à  porter  remède  aux  griefs  des 
catholiques  du  Manitoba. 

Plus  loin  l'honorable  député  de  Rouville  ajou- 
tait : 

Que  va-t-il  advenir?  "Va-t-on  rendre  justice  à  la  mino- 
rité persécutée  ?  L'honorable  ministre  de  la  Justice  va- 
t-il  donner  à  la  minorité  catholique  de  la  province  du 
Manitoba  le  droit  d'avoir  des  écoles  séparées'/  Le  gou- 
vernement, même  si  le  jugement  de  la  cour  Suprême  est 
favorable  aux  prétentions  des  catholiques  du  Manitoba, 
va-t-il  intervenir,  comme  son  devoirl'y  oblige"?  Je  croyais, 
M.  l'Orateur,  que  les  ministres  allaient  nous  dire  ce 
qu'ils  ont  l'intention  de  faire.  Je  croyais  que  les  ministres 
français  surtout,  représentant  la  province  de  Québec, 
nous  diraient  que  le  parlement  devait  rendre  justice  à  la 
minorité  cathnlii|ue  de  la  ))rovince  du  Manitoba. 

Mais  non,  M.  l'Orateur,  tel  n'a  pas  été  le  cas.  L'hono- 
rable ministre  des  Travaux  publics  (M.  Ouimet).et  l'hono- 
rable maître  général  des  Postes  (sir  Adolphe  Caron),  ont 
déclaré  l'un  après  l'autre,  qu'ils  ne  savaient  pas  ce  que 
le  gouvernement  ferait  lorsque  la  cour  Suprême  aurait 
décidé  en  laveur  de  la  minorité  catholique  ;  ils  n'ont 
pas  osé  déclarer  qu'ils  s'engageaient  à  rendre  justice  à 
la  minorité  catholique  du  Manitoba,  même  dans  le  cas  oîx 
les  tribunaux  se  prononceraient  en  faveur  de  l'interven- 
tion fédérale. 

Je  serais  disposé,  comme  je  l'ai  déjà  déclaré,  à  appuyer 
le  gouvernement  s'il  nous  disait  qu'il  s'engage  a  rendre 
justice  aux  catholiquesdu  Manitoba.  Mais  nou,  M.  l'Ora- 
teur, on  ne  veut  prendre  aucun  engagement,  et, comme  on 
l'a  dit  l'autre  jour,  on  ne  veut  pas  nous  donner  cette  assu- 
rance, on  veut  suivre  de  préférence  l'opinion  de  certaines 
personnes  bien  connues  pour  leurs  tendances  anti-catho- 
liques. 

Alors,  l'honorable  député  n'exigeait  jias  autre 
chose  que  des  promesses.  Tout  ce  qu'il  tlemandait 
au  gouvernement,  c'était  la  promesse  d'intervenir 
et  je  voterai,  disait-il,  pour  vous  et  contre  la  motion 
de  l'honorable  député  de  L'Islet.  Mais  aujourd'hui, 
bien  que  je  ne  voudrais  pas  insinuer  (|ue  l'iionorable 
député  est  contre  la  législation  remédiatrice,  vu  qu'il 
ne  s'est  pas  prononcé  sur  la  question,  je  suis  cepen- 
dant porté  à  croire  qu'il  a  décidé  de  voter  en  faveur 
de  la  motion  du  clief  de  l'opposition,  et  contre  la 
seconde  lecture  de  ce  bill.     Je  présume  que  l'hono- 
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rable  député  de  Rouville  (M.  Brodeur)  était  sincère 
alors.  Je  veux  croire  qu'il  parlait  le  langage  de 
la  franchise  et  de  la  sincérité  en  1893.  S'il  parlait 
avec  conviction,  je  me  demande  comment,  après 
avoir  prononcé  ces  paroles,  il  pourrait  venir  aujour- 
d'hui voter  contre  le  gouvernement  et  en  faveur  de 
la  motion  de  l'honoralde  chef  de  l'opposition,  qui 
repousse  le  principe  que  comporte  la  mesure  minis- 
térielle. 

Voyons  ce  que  disait  l'honorable  député  de  L'Islet 
dans  une  autre  occasion.  J'aime  à  citer  les  paroles 
de  l'honorable  député,  parce  que,  depuis  qu'il  a 
abandonné  le  parti  conservateur  pour  faire  alliance 
avec  mes  honorables  amis  de  la  gauche,  il  a  pris 
dans  leur  parti,  une  position  tellement  proéminente 
que  ses  discours  ont  une  plus  grande  importance. 

L'honorable  député  disait  donc,  toujours  sur  la 
question  des  écoles  : 

Quant  à  l'autre  partie  de  la  question  posée  par  mon 
honorable  ami,  je  désire  savoir  si  la  minorité  du  Mani- 
toba  et  du  Nord-Ouest  ne  souffre  pas  de  la  privation  des 
mêmes  droits  dont  jouit  la  minorité  anglaise  dans  la  pro- 
vince de  Québec.  Nous  avions  droit  à  notre  langue; 
nous  avions  droit  à  nos  écoles  séparées;  ces  droits  nous 
ont  été  enlevés.  Les  honorables  députés  diront  que  ces 
droits  ont  été  abolis  légalement.  Il  est  connu  de  chacun 
de  nous  qu'une  foule  de  causes  sont  perdues  devant  les 
tribunaux;  mais  je  n'ai  jamais  vu  qu'un  peuple  ait  été 
privé  de  se«  droits  politiques  par  les  tribunaux.  Voilà 
pourquoi  nous  tenons  si  fortement  à  ce  que  le  gouverne- 
ment se  prononce  sur  cette  question.  J'ignore  si  quel- 
qu'un des  ministres  condescendra  à  me  répondre.  Je  ne 
parle  pas  en  mçn  nom  seulement,  je  traite  une  question 
qui  aujourd'hui  excite  l'attention  de  tout  le  Canada.  Ne 
vaudrait-il  pas  mieux  discuter  et  régler  cette  question 
dans  cette  Chambre  durant  cette  session,  plutôt  que  de 
laisser  cette  agitation  se  continuer  dans  le  pays. 

L'honorable  député  de  L'Islet  (M.  Tarte)  qui, 
l'année  dernière,  voulait  que  le  gouvemiement  pro- 
cédât immédiatement,  semble  aujourd'hui  vouloir 
continuer  la  politique  des  atermoiements,  puisque 
il  se  prépare  à  voter  pour  la  motion  du  chef  de 
l'opposition. 

L'an  dernier,  lorsque  est  arrivée  la  crise  du  mois 
de  juillet,  pendant  laquelle  deux  ministres  repré- 
sentant la  province  de  Québec  dans  le  cabinet, 
crurent  devoir  en  sortir  ;  que  n'a-t-on  pas  dit  et 
écrit  contre  eux,  surtout,  lorsque  faisant  un  sacri- 
fice d'amour  propre  pour  sauvegarder  les  intérêts 
qu'ils  avaient  à  cœur,  ils  reprirent  leur  places  dans 
le  cabinet.  Les  honorables  députés  de  la  gauche 
n'avaient  pas  de  termes  assez  énergiques  pour  les 
condamner.  L'honorable  chef  de  l'opposition  disait 
alors  : 

Rien  de  surprenant  que  ceux  qui  ont  à  cœur  le  rétablis- 
sement des  écoles  de  la  minorité  du  Manitoba  aient  perdu 
confiance  dans  la  politique  du  gouvernement,  dans  ses 
promesses,  car  c'est  un  fait  reconnu  que,  non  seulement 
sur  cette  question,  mais  sur  toute  autre,  le  gouvernement 
n'a  jamais  eu  de  politique  définie  II  n'a  pas  de  politique  ; 
il  ne  peut  rien  décider;  ou  s'il  prend  une  attitude  il 
entreprend  tout  de  suite  de  défaire  ce  qu'il  avait  fait 
auparavant.  A  les  voir  agir,  on  croirait  les  membres  du 
gouvernement  atteint  de  quelque  infirmité  cérébrale,  car 
à  peine  ont-ils  pris  une  attitude  sur  une  question  qui  se 
présentent  à  leur  esprit  que  toutes  sortes  d'objections  les 
forcent  à  défaire  sans  délai  ce  qu'ils  avaient  fait.  A 
les  voir  agir  ont  les  croirait  hantés  jour  et  nuit  par  le 
démon  du  doute  et  de  l'hésitation.  Voyez  quels  ont  été 
leurs  travaux  durant  la  présente  session,  ce  n'est  qu'une 
série  de  promesses  non  remplies,  d'engagements  rompus, 
de  décisions  prises  et  abandonnées,  de  déterminations 
contradictoires  et  de  modification  rétrogrades. 

Et  plus  loin  : 

M.  l'Orateur,  j'accuse  le  gouvernement  d'avoir  tem- 
porisé à  ce  sujet,  de  n'avoir  jamais  traité  cette  question 


franchement,  loyalement  et  rncèrement;  si  les  règles  du 
débat  me  le  permettent,  je  dirai  même  qu'il  n'a  jamais 
traité  cette  question  honnêtement.  La  droite  venferaie 
deux  éléments  ;  une  partie  des  honorables  dépuiés  qui 
appuient  le  gouvernement  est  opposée  aux  écoles  .répa- 
rées; puis  il  y  en  a  d'autres  qui  approuvent  les  coles 
séparées,  et  la  politique  du  gouvernemerit  sur  ';efte  ques- 
tion a  été  de  donner  des  espérances  aux  deux  factions,  se 
mettant  par  là  même  dans  l'impossibilité  de  n'eu  conten- 
ter aucune. 

Tout  ceci  est  pour  prouver  jusqu'.'i  quel  r)oint  -îes 
messieurs  étaient  amis  de  l'intervention  i'an  der- 
nier. Et  à  cette  occasion  l'honorable  député  de 
L'Islet  s'exprimait  comme  suit  : 

Je  parle  pour  moi  seul,  n'ayant  pas  mission  de  parler 
pour  qui  que  ce  soit.  Mais  je  répète  que,  pour  ma  part, 
je  demande  au  gouvernement  de  rendre  à  mes  compa- 
triotes l'usage  officiel  de  leur  langue,  l'enseignement  de 
cette  langue  dans  leurs  écoles,  et  il  aura  fait  une  bonne 
oeuvre.  Beaucoup  de  projets  ont  été  émis  et  on  demande 
à  l'opposition  d'en  suggérer  un.  Eh  bien  !  voilà  celui  que 
je  suggère.  Le  leader  de  la  Chambre  n'est  pas  prêta 
procéder  aujourd'hui  sur  le  projet  de  loi  que  ses  collègues 
ont  promis  à  la  population  ;  mais  je  dis  que.  dans  six 
mois,  la  position  sera  encore  pire.  Les  passions  seront 
déchaînées,  des  discours  auront  été  prononcés  dans  un 
sens  dans  Ontario  et  dans  un  autre,  peut-être,  dans 
Québec.  Dans  notre  province,  nous  prêcherons  la  mémo 
doctrine  que  par  le  passé.  En  plus  d'une  occasion,  les 
journaux  ont  publié  des  rapports  erronés  des  assemblées 
qui  ont  eu  lieu.  Presque  tous  les  jours,  il  m'arrive  de 
voir  le  sens  de  mes  paroles  défiguré.  Je  suppose  que  je 
puis  endurer  cela  et  qu'il  le  faut.  Le  devoir  que  j'ai  à 
remplir,  si  on  me  permet  de  m'exprimer  ainsi,  est  de  me 
mettre  à  l'oeuvre  avec  calme.  Les  discours  prononcés  le 
12  juillet  n'amélioreront  pas  la  situation.  Pas  plus,  d'ail- 
leurs, que  la  position  que  viennent  de  prendre  les  minis- 
tres français.  Si  nous  pouvions  nous  décider  à  agir  en 
hommes  d'Etat,  si  les  deux  côtés  de  la  Chambre  voulaient 
prendre  la  responsabilité  de  leurs  actes,  on  aurait  déjà 
accompli  beaucoup  de  choses  qui  sont  encore  à  faire. 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  sur  quels  prétextes  les 
honorables  députés  de  la  gauche  appuient-ils  leur 
opposition  à  la  loi  reraétliatrice  ?  Ces  prétextes  sont 
au  nombre  de  cinq,  si  j'ai  bien  compris  les  argu- 
ments donnés  jusqu'ici.  Pour  eux,  le  bill  est  coer- 
citif,  il  impose  au  Manitoba  une  législation  scolaire 
dont  cette  province  ne  veut  pas.  Ce  bill  n'a-t-il 
pas  été  rédigé  suivant  les  lignes  tracées  par  la 
constitution.  Ce  n'est  pas  le  temps  de  discuter 
les  différentes  clauses  de  ce  bill  ;  mais  prenons  une 
des  premières  clauses  par  laquelle  on  dit  au  gouver- 
nement du  Manitoba  :  vous  nommerez  un  bureau 
d'éducation  composé  de  neuf  membres.  Si,  après 
trois  mois,  vous  n'avez  pas  fait  ce  que  la  loi  vous 
prescrit,  alors  le  bill  deviendra  en  force,  et  le 
gouvernement  fédéral,  nommera  lui-même  ce  bureau 
d'éducation.  Où  est  la  coercition  ?  Les  libéraux 
disent  encore  qu'avant  de  soumettre  cette  loi,  au 
parlement,  le  gouvernement  n'a  pas  épuisé  tous 
les  moyens  de  conciliation  qui  s'imposaient. 
Mais  que  pouvait-on  faire  de  plus  que  ce  qu'on 
a  fait  ?  Tous  les  dépurés  de  cette  chambre  savent 
que  le  gouvernement  actuel  a  fait  tout  ce  qui 
était  dans  son  pouvoir  pour  amener  le  gouver- 
nement du  Manitoba  à  comprendre  qu'il  était  de 
l'intérêt  du  pays  en  général,  qu'il  remédiât  lui-même 
au  mal  causé  par  les  lois  scolaires  de  1890  et  de 
1894.  L'opposition  voudrait-elle  que  le  gouverne- 
ment fédéral  se  traine  jusqu'au  Manitoba  pour 
obtenir  de  M.  Greenway  ce  qu'il  a  tant  de  fois 
refusé  ?  Evidemment  il  a  trop  souci  de  sa  dignité 
pour  se  soumettre  à  telle  humiliation. 

Est-ce  que  la  crise  de  l'été  dernier,  pendant 
laquelle  les  honorables  députés  de  la  gauche  ont  eu 
l'espoir  de  prendre  le  pouvoir,  n'est  pas  une  preuve 


DISCOURS  DE  M.  JONC  AS. 


175 


que  le  gouvernement  a  pris  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  amener  une  solution  pacifique  de  la 
question  ?  Les  conservateurs  français  de  cette 
Chambre  à  qui  on  demandait  un  délai  de  six  mois, 
craignaient  que  ce  délai  fût  peut-être  fatal  au  règle- 
ment de  la  question,  et  ne  voulaient  pas  d'abord 
l'accorder  ;  mais  ils  cédèrent  aux  raisons  données 
par  les  ministres  français,  et  leurs  collègues  protes- 
tants qui  nous  sont  sympathiques,  et  qui  nous  de- 
mandaient de  leur  donner  le  temps  d'épuiser  tous  les 
moyens  de  conciliation  possibles  avec  M.  (irreenway, 
en  nous  disant  :  si  après  six  mois  nous  n'avons  pas 
réussi,  alors  nous  nous  joindrons  à  vous  pour  faire 
rendre  justice  à  la  minorité  catholique. 

Plus  que  cela,  JSl.  l'Orateur,  le  gouvernement 
après  la  dernière  session,  passait,  le  27  juillet  1895, 
l'ordre  en  conseil  le  plus  conciliant  qu'il  est  possi- 
ble d'imaginer,  un  ordre  en  conseil  qui,  je  dois  le 
dire,  a  provoqué  un  sentiment  de  crainte  parmi  les 
partisans  des  écoles  séparées,  parmi  ceux  qui  veulent 
que  justice  soit  rendue  à  la  minorité  manitobaine. 
Je  cite  cet  ordre  en  conseil  pour  prouver  que  le 
gouvernement  a  fait  tout  ce  qu'il  devait  faire,  et 
qu'il  lui  était  impossible  d'avancer  plus  loin  dans  la 
voie  de  la  conciliation.  Avant  de  proposer  la  loi 
remédiatrice  à  cette  Chambre  le  gouvernement 
Greenway  a  été  mis  en  demeure  maintes  fois  de 
redresser  lui  même  les  griefs  dont  se  plaignent  les 
catholique,  mais  il  n'a  pas  voulu  se  soumettre  aux 
suggestions  qui  lui  ont  été  faites. 

Que  disait  l'ordre  en  conseil  du  27  juillet  dernier  ? 

Personne  ne  contestera  que,  dans  l'intérêt  de  tout  le 
monde,  les  questions  relatives  à  l'instruction  publique 
devraient  âtre  réglées  par  la  législature  provinciale  exclu- 
sivement, si  possible.  Le  sous-comité  est  d'opinicn  qu'il 
est  préférable  à  tous  égards  qu'elle  prenne  l'initiative,  et 
dans  l'espoir  qu'elle  puisse  encore  suivre  cette  ligne  de 
conduite,  le  sous-eomité  a  maintenant  l'honneur  de 
recommander  à  Votre  Excellence  de  vouloir  Wen  presser 
le  gouvernement  du  Manitoba  de  considérer  les  nouvelles 
observations  suivantes  qui  se  déduisent  de  l'ordre  répara- 
teur. 

L'ordre  réparateur,  joint  à  la  réponse  du  gouvernement 
manitobain,  a  revêtu  la  législature  fédérale  d'un  droit  de 
compétence  absolu  dans  l'espèce,  mais  il  ne  s'en  suit 
aucunement  que  le  gouvernement  fédéral  ait  le  devoir 
d'insister  que  la  législation  provinciale,  pour  être  mutuel- 
lement satisfaisante,  doive  se  calquer  exactement  sur  la 
teneur  de  l'ordre.  On  espère  cependant  que  les  autorités 
locales  sauront  s'arrêter  à  un  moyen  terme,  afin  que 
l'intervention  fédérale  ne  soit  pas  nécessaire. 

Tout  le  monde  admet,  et  tout  le  monde  comprend 
que  par  la  loi  qui  sera  passée  par  le  parlement 
fédéral,  le  contrôle  de  l'éducation  dans  la  province 
du  Manitoba  sera  en  partie  enlevé  aux  autorités 
locales.  C'est  pourquoi  le  gouvernement  fédéral 
s'est  adressé  au  gouvernement  Greeoway  et  l'a 
engagé  à  régler  la  diiiiculté.  Tout  le  monde  adm  et 
qu'il  eût  été  bien  préférable  que  le  gouvernement 
Greenway  remédiât  lui-même  au  mal  qu'il  avait 
fait  par  ses  lois  de  1S90  et  1894. 

Mais  en  présence  du  refus  du  gouvernement  mani- 
tobain, le  gouvernement  actuel  avait  le  devoir 
d'agir.     Je  continue  il  lire  l'ordre  en  conseil  : 

En  vue  d'un  règlement  sur  cette  base,  il  paraît  désira- 
ble de  constater  par  des  négociations  amicales  quels 
amendements  dans  le  sens  des  principales  demandes  de 
la  minorité,  on  ))eut  s'attendre  que  la  législature  du  Mani- 
toba apportera  aux  lois  qui  régissent  les  écoles  publiques. 

Le  sous-comité  pense  que  la  législature  locale  pourrait, 
sans  nuire  ù  l'efficacité  ou  à,  la  bonne  gestion,  adminis- 
tration et  réglementation  des  écoles  publiques,  satisfaire 
aux  opinions  religieuses  et  aux  droits  qui  ont  été  recon- 
nus par  le  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  impérial. 

C'est  en  vue  de  cliangements  à  cette  fin  dans  le  système 
d'instruction  publique  du  Manitoba  que  le  sous-comité 


demande  que  l'on  obtienne  une  expression  d'opinion  do 
la  part  du  gouvernement  manitobain.  C'est  un  désir  sem- 
blable qui  a  motivé  la  déclaration  suivante  du  gouverne- 
ment canadien  à  la  session  dernière  du  parlement  fédé- 
ral : 

Bien  qu'il  puisse  y  avoir  divergence  d'opinions  quant  au 
sens  précis  do  la  réponse  en  question,  le  cabinet  est  d'avis 
qu  elle  peut  s'interpréter  comme  offrant  quelque  espoir 
d  un  arrangement  à  l'amiable  de  la  question  scolaire  au 
MaiiUoba,  espoir  fondé  sur  la  possibilité  de  l'initiative  du 
gouvernement  et  de  la  législature  du  Manitoba;  et  il  ré- 
pugiierait  souverainement  au  cabinet  fédéral  de  prendre 
une  uiitiativc  qui  pût  être  interprétée  dans  le  sens  d'une 
entrave,  ou  d'un  obstacle  quelconque  apporté  à  l'accom- 
plissement d'un  but  aussi  désirable.  Le  cabinet,  en  outre, 
s'est  rendu  compte  des  'difficultés  qu'offrent  l'élaboration 
et  la  confection  d'une  loi  iioitant  sur  une  question  aussi 
importante  et  aussi  délicate,  au  moment  où  la  session  est 
à  la  veille  d'expirer.  Le  cabinet  a  donc  décidé  de  ne  pas 
saisir  le  parlement  d'une  législation  réparatrice  à  cette 
session-ci.  Le  cabinet  doit  se  mettre  immédiatement  en 
rapport  avec  le  cabinet  du  Manitoba  à  ce  sujet,  afin  de 
s'assurer  si  ce  dernier  est  disposé  à  effectuer  un  règlement 
de  la  question  qui  soit  de  nature  à  donner  satisfaction 
raisonnable  à  la  minorité  de  la  province  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  demander  au  cabinet  fédéral  d'exercer  ses 
pouvoirs.  Une  session  du  parlement  fédéral  sera  con- 
vçquéeau  plus  tard,  le  premier  jeudi  de  janvier  prochain. 
Si  à  cette  époque  le  gouvernement  du  Manitoba  n'a  pas 
encore  fait  d'arrangement  satisfaisant  pour  remédier  aux 
griefs  de  la  minorité,  le  cabinet  fédéral,  à  la  prochaine 
session  du  parlement  devant  être  convoquée  comme  je 
viens  de  le  dire,  sera  en  mesure  de  présenter  et  do  faire 
décréter  une  législation  de  nature  à  porter  remède,  dans 
une  juste  mesure,  aux  griefs  de  la  minorité,  et  qui  sera 
basée  sur  le  jugement  du  Conseil  privé  et  sur  l'arrêté 
ministériel  du  21  mars  1895. 

On  se  rappelle  que  l'honorable  chef  de  l'opposi- 
tion a  dit  devant  cette  Chambre  que  l'ordre  remé- 
diateur était  draconien,  ou  à  tout  le  moins,  trop 
impératif.  Maintenant,  M.  l'Orateur,  est-il  possi- 
ble d'aller  plus  loin  dans  la  voie  de  la  conciliation, 
est-il  possible  de  suggérer  au  gouvernement  mani- 
tobain un  meilleur  moyen  de  sortir  de  la  position 
fausse  dans  laquelle  il  s'est  mis,  et  dans  laquelle 
il  est  resté  par  obstination  ?  Je  prétends  humble- 
ment que  cela  n'est  pas  possible.  Je  prétends  que 
le  gouvernement  actuel  a  été  aussi  loin  que  sa 
dignité  lui  permettait  d'aller.  Qu'a  répondu  le 
gouvernement  Greenway  à  cet  ordre  en  conseil  des 
plus  conciliants  ?  Cette  réponse,  je  la  trouve,  M. 
l'Orateur,  dans  les  documents  n°  39  soumis  à  cette 
chambre.     Voici  cette  réponse  : 

Par  ces  considérations,  je  crois  devoir  émettre  ici  l'avis, 
en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  du  Manitoba,  que  la 
proposition  d'établir  sous  quelque  forme  que  ce  soit  un 
système  d'écoles  séparées,  soit  positivement  et  définitive- 
ment rejetéc,  et  que  l'on  maintienne  le  principe  d'un  sys- 
tème uniforme  d'écoles  publiques  non  confessionnelles. 

Je  suis  aussi  d'avis  que  l'arrêté  du  conseil  du  27  juillet 
1895  et  la  réponse  du  gouvernement  de  Votre  Honneur 
soient  déposés  devant  l'Assemblée  législative  de  la  pro- 
vince, àsa prochaine  session,  avec  toute  la  diligence  con- 
venable. 

Il  est  à  remarquer  que  la  sitnation  légale  qui  serait 
créée  par  la  loi  réparatrice  projetée  est  loin  d'être  claire. 
Il  a  été  déclaré  plusieurs  fois,  dans  des  énonciations 
d'opinions  rendues  publiques,  que  par  la  loi  réparatrice  il 
ne  faut  pas  nécessairement  entendre  que  l'arrêté  répara- 
teur sera  suivi  à  la  lettre,  ou  que  le  système  d'écoles 
séparées  antérieur  :\  1S9I)  sera  établi.  Il  paraîtrait  rai- 
sonnable d'en  conclure  que  i)ors(>nne  ne  songe  sérieuse- 
ment à  le  rétablir.  Cependant,  si  l'on  présente  une  loi 
réparatrice  qui  ne  soit  pas  entièrement  contorme  ù  la 
lettre  do  l'arrêté  réparateur,  il  est  très  douteux  que  lo 
parlement  soit  compétent  pour  voter  cette  loi  sans  qu'elle 
ait  été  préalablement  communiquée  à  la  législature  de  l« 
province.  D'autre  part,  coiuiuo  il  faut  que  toute  mesure 
proposée  soit  d'accord  avec  l'arrêté  du  gouverneur  général 
en  conseil,  la  première  chose  à  faire  serait  peut-être  do 
modifier  cet  arrêté.  Maisquo  lo  pouvoir  existe  de  modifier 
ou  rescinder  l'arrêté  réparateur,  c'est  là  aussi  un  point 
douteux.  .      .      ,  .  ,,  .  , ,, 

Il  est  à  regretter  que  l'invitation  faite  par  1  .Assemblée 
législative  d'ouvrir  une  enquête  sur  les  fait.*  n'ait  pas  été 
acceptée,  mais  que,  comme  je  l'ai  dit  ci-dessus,  les  con- 
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seillers  de  Son  Excellence  aient  énoncé  leur  politique  sans 
investigation.  Il  est  également  regrettable  que  le  parle- 
ment soit  apparemment  à  la  veille  d'être  saisi  d'une  me- 
sure législative  sans  une  enquête  préalable.  Je  dois  dire 
en  toute  déférence  qu'une  pareille  faijon  d'agir  ne  paraît 
pas  susceptible  d'une  justification  raisonnable,  et  qu'elle 
est  de  nature  à  faire  croire  et  doit  créer  la  conviction  que 
l'intérêt  éducatiounel  de  la  population  de  la  province  du 
Manitoba  est  livrée  aux  décisions  hostiles  et  absolues  d  un 
tribunal  dont  les  membres  n'ont  pas  abordé  la  question 
dans  un  esprit  oîi  devait  être  un  corps  judiciaire,  ni  pris 
les  moyens  nécessaires  pour  se  former  une  juste  opinion 
sur  le  fond  de  la  question. 

La  demande  d'enquête  contenue  dans  la  réponse  de  la 
législature  à  l'arrêté  réparateur  devrait,  dans  l'opinion 
du  soussigné,  être  renouvelée  avec  instance;  et  dans  le 
cas  où  l'enquête  serait  accordée,  elle  devrait  être  assez 
étendue  pour  embrasser  tous  les  faits  utiles  ayant  rapport 
aux  svstèmes  d'école  passé  et  présent. 

Le  désir  de  la  législature  et  du  gouvernement  de  la  pro- 
vince, dans  tout  le  cours  de  cette  affaire,  depuis  l'adop- 
tion des  statuts  de  1890,  a  été  de  procurer  aux  enfants  de 
nos  citoyens  les  meilleurs  moyens  possibles  d'éducation. 
Tous  les  efforts  ont  tendu  vers  ce  but  et  t"us  les  sacrifices 
pécuniaires  possibles  ont  été  faits  pour  établir  un  système 
scolaire  basé  sur  des  principes  solides,  et  des  écoles  instal- 
lées et  administrées  d'après  les  méthodes  modernes  ap- 
prouvées. Quoiqu'il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  on 
peut  affirmer  sans  crainte  que  le  succès  a  couronné  nos 
efforts  dans  une  mesure  raisonnable. 

Ainsi,  à  ces  suggestions  si  conciliantes  du  gou- 
vernement fédéral,  lorsque  le  ministre  de  la  Jus- 
tice suggérait,  pour  ainsi  dire,  un  moyen  d'ar- 
river à  une  solution  satisfaisante  de  cette  question, 
le  gouvernement  Greenway  répond  par  une  proposi- 
tion inadmissible.  Et  les  honorables  députés  de  la 
gauche  prétendent  que  le  gouvernement  actuel  n'a 
pas  été  assez  loin  dans  la  voie  de  la  conciliation  ! 
Même  aujourd'hui,  lorsque  le  gouvernement  s'est 
vu  obligé  de  soumettre  une  loi  remédiatrice  à  cette 
Chambre,  comme  résultat  des  refus  nombreux  et  de 
l'obstination  du  gouvernement  Greenway,  le  gou- 
vernement fédéral  cherche  encore  à  faire  prévaloir 
la  conciliation,  comme  l'indique  la  déclaration  faite 
par  le  leader  de  cette  Chambre  à  la  séance  d'hier 
soir.  Le  gouvernement  Greenwaj'  parait  disposé,  à 
entrer  dans  la  voie  de  conciliation,  voie  qu'il  aurait 
dû  suivre  depuis  si  longtemps.  Et  que  fait  le  gou- 
vernement ici?  Ce  gouvernement  se  montre  de 
nouveau  conciliant  comme  il  l'a  toujours  été. 

Ce  n'a  été  que  lorsque  le  gouvernement  fédéral  a 
été  convaincu  que  le  gouvernement  Greenway  était 
bien  détei-miné  à  ne  rien  accorder  (pril  a  agi  avec 
la  vigueur  que  ses  amis  attendaient  de  lui.  Le  gou- 
vernement manitobain  paraît  disposé  maintenant  à 
apporter  un  remède  au  mal  qu'il  a  fait,  s'il  est 
invité  à  Ottawa,  il  parait  disposé  à  entrer  en  confé- 
rence avec  les  autorités  fédérales.  Je  souhaite  que 
l'on  arrive  à  trouver  un  meilleur  moyen  pour  résou- 
dre cette  diificulté.  Le  gouvernement  fédéral  a  ac- 
cepté l'idée  d'une  couférence  avec  les  autorités  ma- 
nitobaines,  mais  cette  fois-ci.  il  y  a  mis  une  condi- 
tion, c'est  que  la  loi,  qui  est  maintenant  devant  cette 
Chambre,  soit  adoptée  en  seconde  lecture.  Le  gou- 
vernement Greenway  a  assez  opposé  de  refus  aux 
démarches  conciliatrices  du  cabinet  fédéral,  il  a  été 
mis  assez  de  fois  eu  demeure  de  faire  son  devoir, 
pour  que  l'on  ne  s'étonne  pas  de  cette  position. 
Mais  la  presse  libérale  interprétera  faussement  en- 
core les  intentions  du  gouvernement  fédéral.  Déjà 
elle  a  commencé  ;  et  demain,  ^I.  l'Orateur,  ^ous 
verrez  que  les  journaux  libéraux  diront  que  le  gou- 
vernement recule  et  qu'il  a  l'intention  d'échapper  à 
sa  responsabilité. 

Une  VOLX  :  C'est  vrai. 


M.  JOXCAS  :  Ce  ne  sera,  de  la  part  de  ces  jour- 
naux, qu'une  nouvelle  afBrmation  aussi  mensongère 
que  toutes  celles  qu'ils  ont  faites  depuis  tant  de 
mois  sur  le  compte  du  gouvernement  actuel.  Si  le 
gouvernement  accepte  une  conférence  avec  les  auto- 
rités manitobaines,  c'est  simplement  poxir  rencon- 
trer cet  argument  dont  l'honorable  député  de  Qué- 
bec-centre (M.  Langelier)  et  d'autres  députés  ont 
fait  usage  dans  ce  débat,  à  savoir  :  que  le  gouver- 
nement n'avait  pas  épuisé  tous  les  moyens  de  con- 
ciliation possibles.  C'est  pour  faire  taire  cette 
calomnie  que  le  cabinet  a  encore  accepté  l'idée  de 
nouvelles  négociations. 

M.  CROQUETTE  :  Vous  avez  été  contre  cela 
vous-même,  il  y  a  quelque  temps. 

M.  JOXCAS  :  Le  troisième  argument  que  l'on 
emploie  est  celui-ci.  Les  libéraux  disent  :  vous  en- 
levez à  la  province  du  Manitoba  le  contrôle  de  ses 
écoles.  Il  est  vrai  que  la  loi  actuellement  déposée 
lui  enlève  le  contrôle  de  l'éducation  ;  mais  à  qui  la 
faute  ■?  Est-ce  la  faute  du  gouvernement  fédéral,  s'il 
est  obligé  de  soumettre  la  loi  qui  est  maintenant 
devar.t  la  Chambre  'i  X 'est-ce  pas  plutôt  la  faute  du 
gouvernement  du  Manitoba,  qui,  au  mépris  d'un 
contrat  solennel  et  de  la  constitution,  a  enlevé  à  la 
minorité  les  écoles  auxquelles  elle  avait  droit. 

La  qtiatrièmeobjectioiinous  est  fournie  par  l'hono- 
rable chef  de  l'opposition  lui-même,  qui  nous  dit 
que  les  faits  ne  sont  pas  assez  connus  et  qu'il  fau- 
drait une  commission  d'enquête.  Chose  amusante, 
cependant,  l'honorable  député  de  Lotbinière  a  dé- 
claré dans  son  discours  qu'il  était  en  faveur  d'une 
commission  d'enquête,  mais  qu'il  va  voter  pour  la 
motion  de  l'honorable  chef  de  l'opposition  deman- 
dant le  renvoi  du  bill  à  six  mois. 

Quels  sont  donc  les  faits  que  ces  messieurs  veu- 
lent connaître  pour  les  faire  consentir  à  une  loi 
remédiatrice  ?  Xe  sait-on  pas  que  le  gouvernement 
du  Manitoba  a  enlevé  à  la  minorité  ses  écoles  ? 
Est-ce  que  tous  les  faits  présentés  par  les  pétitions 
des  catholiques  à  l'exécutif  et  au  parlement  fédéral 
n'ont  pas  été  maintes  fois  établis  devant  les  tribu- 
naux ici,  et  devant  le  Conseil  privé  en  Angleterre  ? 
Que  veut-on  de  plus  aujourd'hui  ?  Cette  raison,  M. 
l'Orateur,  n'est  qu'un  prétexte  ajouté  à  tous  les 
autres. 

Enfin  la  cinquième  raison,  est  que  la  loi  est 
incomplète,  insutfisante  et  ne  va  pas  assez  loin, 
dans  la  voie  du  redressement  et  de  la  justice. 

Je  puis  désirer  moi-même  une  loi  plus  complète, 
mais  il  n'est  pas  de  lois  parfaites  quand  elles  sont 
déposées  sur  le  bureau  de  cette  Chambre.  Cepen- 
dant, parce  que  cette  loi  est  incomplète  dans  l'opi- 
nion de  ces  messieurs,  est-ce  une  raison  pour  que 
ceux  qui  devraient  être  en  faveur  du  principe  de 
l'intervention,  en  votent  le  renvoi  à  six  mois  ?  Elle 
peut  être  sujette  à  amendement,  mais  les  libéraux 
auraient  été  plus  logiques,  ce  me  semble,  s'ils  en 
avaient  laissé  passer  la  seconde  lecture,  sauf  à  la 
compléter  ensuite  par  des  amendements. 

D'aillf  u:.-,  quels  sont  ceux  qui  sont  les  plus  direc- 
tement )i:"':éressés  à  avoir  une  loi  suffisante  et  com- 
plète ?  Ce  sont  les  catholiques  du  Manitoba.  Eh 
l.i':n  !  l'argument  des  honorables  députés  de  la 
gauche  ne  vaut  rien  en  présence  de  l'attitude  prise 
par  ceux  (|ui  ont  mission  de  représenter  la  minorité 
(Unis  la  législature  locale  du  Manitoba  et  au  parle- 
ment fédéral.  J'ai  ici  la  déclaration  faite  par  M. 
Prendergast,  un  des  amis  de  la  gauche,  un  de  ceux 
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qui  suivent  la  politique  Greenway.  Ce  monsieur 
admet  que  la  loi  actuellemeut  devant  le  parlement 
fédéral  est  suffisante  et  aussi  complète  (jue  la  cons- 
titution permettait  de  la  faire.     Voici  ce  qu'il  dit  : 

L'acte  réparateur,  dit-il,  a  l'air  informe,  et  il  pouvait 
ditficilement  en  être  autrement  attendu  que  dans  sa  ré- 
daction il  fallait  se  garder  de  donner  à  la  minorité  Jiucun 
avantage  de  plus  c\\.xc  ceux  dont  elle  jouissait  antérieure- 
ment à  1890.  Ce  bill  est  une  reconnaissance  du  principe 
pour  lequel  nous  avons  combattu  depuis  si.x  ans.  Notre 
droit  de  participer  à  l'octroi  législatif  y  est  reconnu.  Je 
ne  suis  pas  prêt  à  discuter  le  pouvoir  du  gouvernement 
fédiTal  de  nous  accorder  une  part  du  subside  provincial. 
Si  j'étais  dans  la  Clianibre  fédérale,  je  voterais  pour  cette 
mesure.  Cependant  je  crois  que  la  minorité  a  des  droits 
aune  partie  du  produit  des  terrains  réservés  pour  fins 
d'éducation.  Si  le  gouvernement  du  Manitoba  nous 
refuse  une  part  de  l'octroi  qu'il  distribue  au.^  (>colcs,  je 
dis  que  le  parlement  du  Canada  ferait  acte  de  justice  en 
amendant  l'acte  des  terres  de  la  Puissance  de  façon  à  lui 
permettre  de  nous  accorder  de  l'aide  en  prélevant  sur  ces 
terrains  réservi'-s  pour  fins  d'éducation.  Nous  pourrons 
supporter  nos  écoles  sans  l'octroi  législatif,  mais  de  quel- 
que source  qu'il  vienne  il  nous  faudra  de  l'argent  pour 
l'organisation  d'un  bureau  d'éducation. 

Voilà  l'opinion  d'un  libéral  catholique  en  vue 
dans  la  province  de  Manitoba. 

Maintenant,  je  veu.\  donner  l'opinion  de  deux 
députés  conservateurs,  mais  qui  représentent  aussi 
la  minorité  manitobaine  dans  la  législature  locale. 
MM.  Théophile  Paré  et  Roger  Marion,  commentant 
cette  déclaration  de  M.  Preudergast,  disent  : 

M.  Prendcrgast  a  bien  rendu  les  vues  de  la  minorité  au 
sujet  de  la  législation  qui  occupe  maintenant  l'iittention 
de  la  Chambre  fédérale.  En  cela  il  ne  peut  être  ta.xé  de 
partialité  pour  l'administration.  Comme  il  l'a  afiîrmé 
dans  son  discours,  M.  Prendergast  est  libéral,  est  partisan 
de  M.  Laurier  et  non  de  sir  Mackenzie  Buwell. 

Les  rapports  des  débats  de  notre  chambre  locale  du  20 
février  dernier  donnés  par  les  journaux  de  Winnipeg  ont 
déjà  fait  connaître  l'attitude  de  M.  Prendcrgast.  Nous 
avons  voulu  rclatir  cette  partie  de  son  discours  afin  de 
prendre  occasion  de  dire  que  les  membres  catholiques  en 
la  législature  de  Manitoba  partagent  les  vues  exprimées 
par  iL  Prendcrgast  sur  la  questiou  scolaire  et  tout  parti- 
culièrement sur  le  point  touchant  l'acte  rc'parateur. 

Théophile  Paré, 
Roger  Marion. 

Ainsi,  voilà  les  représentants  de  la  minorité, 
libéraux  comme  conservateurs,  dans  la  législature 
locale,  qui  déclarent  la  loi  soumise  à  la  Chambre, 
suffisante  et  complète.  Pourquoi  les  libéraux  ici 
s'y  opposent-ils  ?  Pourquoi  la  trouvent-ils  incom- 
plète ? 

Nous  avons  aussi  des  représentants  de  la  mino- 
rité au  .Sénat  et  à  la  Chambre  des  coinmunes.  Je 
suis  en  position  de  dire  que  ces  messieurs  trouvent 
la  loi  réparatrice  aussi  complète  et  aussi  satisfaisante 
que  la  constitution  permettait  de  le  faire,  et  qu'elle 
donne  satisfaction  à  la  minorité  manitobaine. 

Je  puis  dire  aussi  que  les  autorités  religieuses, 
qui  sont  les  plus  directement  intéressées  à  ce  (jue 
la  loi  remédiatrice  règle  les  griefs  de  la  minorité 
catholique  et  lui  accorde  les  droits  qui  lui  ont  été 
enlevés,  s'est,  elle  aussi,  déclarée  satisfaite.  Si, 
maintenant,  je  consulte  la  presse  de  la  province  du 
Manitoba  qu'est-ce  (|ue  j'y  trouve?  Le  Manitoha 
est  le  seul  journal  français  qui  se  publie  dans  cette 
province  et  (jui  représente  les  intérêts  de  la  mino- 
rité catholicpie. 

Plusieurs  VOIX  :    Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  JOXCA.S  :  M.  l'Orateur,  je  ne  suis  pas  auto- 
risé à  dire  que  l'article  que  je  vais  lire  a  reçu  l'ap- 
probation des  autorités  religieuses  du  Manitoba. 
Mais  j'ai  raison  de  croire  que  ces  mêmes  autorités 
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l'ont  approuvé.  J'ai  même  raison  de  croire  que 
l'article  que  je  vais  lire  a  été  soumis  à  l'autorité 
religieuse  avant  d'être  imprimé 

Voici  ce  que  disait  Le  Maiiitoba  à  la  date  du  4 
mars  courant  : 

LA  LOI  RÉPARATRICE. 

Enfin,  après  six  années  d'attente  et  do  souflFrances,  nous 
avons  lieu  d'espérer  que  l'heure  de  la  justice  ne  tardera 
pas  à  sonner. 

Aussi,  c'est  le  cœur  gros  d'émotion  et  d'inquiétude  que 
nous  suivrons  les  DdiatuAes  Communes  dans  lesquels  va 
se  décider  une  cause  qui  touche  au  plus  intime  de  notre 
âme. 

Nous  n'hésitons  pas  à  le  déclarer,  l'acte  réparateur  con- 
tient <"ft  sub-itanre  tous  les  principes  essentiels  au  bon  fonc- 
tionnement de  nos  écoles.  Nous  avons  le  droit  de  croire 
que  tous  les  députés  suucieux  de  leur  devoir  l'appuieront 
de  leur  vote.  Etant  tlonnécs  /«■«  /imitei  </>•  /(ijurirlktion 
fédérale,  une  étude  attentive  de  cette  loi  démontre  qu'elle 
accorde  aux  catholiques  de  Manitoba  une  organisation 
aussi  complète  et  aussi  indépendante  que  possible,  et 
qu'elle  les  garde  d'une  manière  eft'eetivc  contre  le  mauvais 
vouloir  du  gouvernement  provincial.  Certes, nous  n'igno- 
rons pas  que  la  préparation  de  cette  loi  présentait  bien  des 
difiicultés  auxquelles  il  fallait  parer.  Il  ne  s'agissait  pas 
dc/dçoniK'r  i/'w»  xiii/  />  t  nue  loi  gii<lc'>iiQiifi,  qui  put  satis- 
faire la  minorité  catholique  II  fallait  bien  également 
tenir  comijte  des  lois  scolaires  de  Manitoba  adoptées  avant 
18i)0.  Nous  ne  pouvions  prétendre  à  plus  d<  droili  que 
ceux  due  iiou»  possédions  à  cette  éppi/ue.et  échapper  au 
contrôle  que  le  gouvernement  provincial  exerçait  alors. 
C'est  ainsi,  par  exemple, que  f(u-ce  nous  est  délaissera 
l'Exécutif  de  Manitoba  la  nomination  des  membres  du 
Bureau  d'Education  et  du  surintendant.  Ce  dernier  a 
toujours  possédé  ce  droit  Le  lui  enlever  eût  été  entacher 
l'acte  réparateur  d'inconstitutionnalité  et  nous  exposer  à 
tout  perdre  pour  avoir  voulu  trop  exiger. 

Il  en  est  de  même  de  l'article  3  de  l'acte  ré[)arateur,qui 
déclare  que  le  département  d'éducation  peut  adopter  des 
règlements  pourvoyant  à  l'organisation  générale  des 
écoles  séparées.  Cet  article  est  une  copie  exacte  de  ce 
qui  était  contenu  dans  notre  statut  antérieurement  à  1800. 

Il  ne  contrôle,  d'ailleurs,  en  aucune  façon  les  pouvoirs 
et  les  attributs  du  Bureau  d'Education,  et  n'empiète  nul- 
lement sur  ses  attributions  qui  sont  clairement  définies 
par  l'article  4  C'est  un  principe  de  droit  élémentaire 
qu'une  clause  générale  ne  restreint  point  le  sens  d'une 
autre  particulière,  spécifique,  et  qui  descend  dans  les  dé- 
tails. Cette  dernière  prévaut  toujours  dans  tout  ce 
qu'elle  détermine  nommément.  Or,  la  clause  4  nous 
donne  le  contrôle  absolu  de  tout  ce  qui  touche  à  l'ensei- 
gnement et  à  l'organisation  do  nos  écoles  Vouloir  épi- 
loguer  sur  ces  deux  points,  c'est  certainement  nous 
rendre  mauvais  service.  Une  loi  fédérale  qui  eut  omis 
les  clauses  1  et  3  aurait  éié  nécessairement  ultra  rires. 

Nous  le  répétons,  la  loi  présentée  devant  le  parlement 
est  très  acceptable.  Elle  renferme  tous  les  principes  de 
vie  et  tout  le  rouage  nécessaire  pour  permettre  aux  catho- 
liques de  Manitoba  d'organiser  leurs  arrondissements 
scolaires  et  les  faire  fonctionner 

Certains  journaux  contrariés  de  ce  que  l'attitude  ferme 
du  gouvernement  féd('ralleurenlevait  la  question  scolaire 
qu'ils  se  préparaient  à  exploiter  pour  leur  propre  avance- 
ment, se  sont  pris  tout  à  coup  d'un  beau  zèle  à  notre 
endroit. 

Eux  qui  avaient  dénoncé  d'abord  le  gouvernement 
d'Ottawa  pour  ses  lenteurs  à  amener  la  loi  rt'paratrice.  et 
qui  avaient  ensuite  insisté  sur  une  commission  d'enquête, 
se  mettent  maintenant  en  frais  de  grossir  à  dessein  les 
diflicult(''S  qu'elle  renferme.  S'ils  veulent  si'  eèrenient 
nous  aider,  que  ne  cherchent-ils  à  les  aplanir"?  Il  no 
s'agit  pas  de  susciferde  nouveaux  embarras  pardes  dénon- 
ciations déraisonnables  et  qui  sentent  trop  le  dépit  pour 
être  sérieuses. 

Nous  le  répétons,  la  loi  telle  que  soumise  au  parlement 
est  acceptable,  et  la  minorité  eallioli<iue  de  Manitoba 
l'accepte,  tout  en  se  réservant  de  faire  modifier  en  comité 
de  la  (."hambre,  certains  détails  qui  lai.'-sent  à  dé'sirer. 

Nous  deuiandons  à  tous  ceux  ((ui  sont  vraiment  nos 
amis  de  ne  pas  battre  en  brèche  une  loi  dont  les  grandes 
lignes  nous  sont  si  favorables  et  vont  aussi  loin  dans  la 
voie  de  la  justice  que  la  iuridietion  du  parlement  fédéra 
le  permet,  sous  le  fallacieux  |)rétexte  9U0  tout  n'est  pas 
aussi  parfait  que  nous  pourrions  je  désirer. 

Certains  journaux  ont  vivement  critiqué  l'article  74 
qui  consacre  notre  droit  h  la  part  des  octrois  législatifei, 
parce  qu'il  no  nous  confère  aucun  moyen  d'nrrnclicr  des 
mains  des  ministres  provinciaux  les  deniers  auxquels 
nous  avons  droit.    Il  faut  bien  le  confesser,  le  parlement 
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fédéral  ne  possède  aucun  moyen  de  mettre  cet  article 
à  exécution.  Toutefois,  il  n'y  a  aucun  doute  que  le  par- 
lement devra  amender  l'acte  des  terres  scolaires  de 
manière  à  nous  donner  notre  part  des  deniers  à  même 
les  fonds  qui  en  proviennent.  Ces  terres  ont  été  affectées 
au  siiutieu  des  écoles  du  Manitoba  telles  que  reconnues 
par  la  constitution 

Elles  sont  pour  ainsi  dire  hypothéquées  à  cette  fin.  Or, 
la  décision  du  Conseil  privé  lie  les  mains  du  parlement 
sous  ce  rapport.  Les  écoles  du  Manitoba  qui  ont  droit  au 
partage  de  ces  deniers,  sont  les  écoles  séparées  tout 
comme  les  écoles  publiques. 

Nous  avons  un  droit  acquis  à  ces  deniers.  Il  n'est  pas 
l'iisible  au  gouvernement  fédéral  de  donner  notre  part  au 
gouvernement  provincial.  Il  est  le  gardien  en  fidéicom- 
mis  de  ces  terres,  et  les  décrets  du  Conseil  privé  lient 
rExécutif  dans  l'administration  qu'il  doit  en  faire. 

La  conclusion  nécessaire,  qui  découlera  de  l'adoption 
de  l'article  71  sera  un  amendement  à  la  loi  des  terres 
scolaires  autorisant  l'Exécutif  fédéral  à  nous  donner 
notre  part  des  deniers  provenant  de  cette  source. 

L'attitude  ferme  et  équitable  du  gouvernement  fédéral 
envers  la  minorité  cntholique  nous  donne  droit  de  croire 
qu'il  n'hésitera  pas  de  compléter  de  cette  façon  la  mesure 
de  justice  dont  le  parlement  du  Canada  est  eu  ce  moment 
saisi. 

M.  CHOQUETTE  :  Cette  loi  déciète  lïnstruc- 
tiou  obligatoire. 

M.  AMYOT  :  Instruction  obligatoire  qiti  n'est 
pas  défendue  par  l'autorité  religieuse,  du  moment 
qu'elle  est  donnée  d'une  manière  convenable. 

M.  JONCAS  :  L'instruction  obligatoire  d'ail- 
leurs, fait  partie  du  programme  radical,  école  qui 
marche  dans  les  rangs  du  parti  libéral.  Qae  mes- 
sieurs les  libéraux  rient  tant  qu'ils  voudront,  mais 
ils  rient  jaune. 

Voilà,  ISl.  l'Orateur,  ma  réponse  aux  arguties  de 
ceux  qui  pour  tant  de  raisons  contradictoires  s'uni- 
ront pour  voter  en  faveur  de  l'amendement  du  chef 
de  l'opposition. 

Encore  un  mot,  M.  l'Orateur,  et  je  termine.  La 
question  qui  nous  est  actuellement  soumise  est 
d'une  telle  importance  pour  l'avenir  même  de  la 
Confédération  canadienne  que  l'on  Uie  permettra  de 
taire  appel  à  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  l'avancement 
et  la  prospérité  de  notre  jeune  pa\'s  et  de  leur 
demanderd'appuyerunelégislation destinée  à  rendre 
à  une  minorité  opprimée  les  droits  qui  lui  ont  été 
garantis  par  un  solennel  contrat. 

Nous  en  avons  le  droit  et  nous  en  avons  aussi  le 
devoir.  Il  ne  s'agit  pas  de  question  nationale  et  reli- 
gieuse, mais  d'iuie  question  constitutionnelle  de  la 
plus  grande  importance. 

La  minorité  qui  demande  aujourd'hui  justice  est 
cat'.iolique,  c'est  vrai,  mais  si  nous  créons  un  précé- 
dent dangereux,  si  nous  laissons  déchirer  par  une 
province,  quelle  qu'elle  soit,  une  des  plus  belles 
papes  d'une  constitution  qui  a  fait  du  Canada  un 
pays  grand  et  prospère,  c'en  est  fait  à  jamais  de  la 
paix  et  de  Tharmoîiie  entre  les  diflférentes  races 
qui  habitent  la  Confédération  canadienne  et  uul  ne 
peut  prévoir  où  nous  nous  arrêterons. 

Je  le  dis  ici  en  toute  sincérité.  Si  la  minorité  du 
Manitoba  était  protestante  au  lieu  d'être  catholique, 
nous  Canadiens-français,  conservateurs  de  la  pro- 
vince de  Québec,  nous  ferions  pour  elle  la  même  lutte 
que  nous  faisons  pour  nos  compatriotes  et  pour  nos 
coi-eligionnaires  et  pour  preuve  de  notre  disposition 
à  l'cspecter  les  engagements  que  nous  avons  pris  en 
11S(57,  lors  de  l'union  des  pro\  inces,  j'offre  la  géné- 
rosité avec  laquelle  la  province  de  Québec  traite  la 
minorité  protestante.. 

.le  le  répète,  pour  faire  le  Canada  grand  et  pros- 
père, il  faut  que  tous  les  hommes  non  préjugés,  à 
quelque  race  ou  à  quelque  religion  qu'ils   appar- 


tiennent, s'unissent  pour  endiguer  ce  flot  de  fana- 
tisme et  de  préjugés  toujours  montant  et  qui  menace 
de  briser  nos  institutions  politiques  et  parlemen- 
taires actuelles. 


M.  CARROLL: 

M.  l'Orateur,  l'iionorable  préopinant  a  accusé 
l'opposition  de  s'être  contredite  sur  cette  question. 
Je  prétends  que  cette  accusation  n'est  pas  fondée. 
Les  députés  libéraux  Canadiens-français  ont  de- 
mandé une  loi  et  non  un  semblant  de  loi. 

L'honorable  député  a  eu  l'audace  de  parler  de 
contradictions.  Xe  se  souvient-il  pas  d'avoir  dé- 
claré, au  cours  de  la  dernièi'e  session,  qu'il  n'avait 
aucunem.ent  confiance  dans  le  gouvernement,  ni  foi 
dans  sa  lîrome&se  de  passer  une  loi  réparatrice? 
Qu'est-ce  qui  lui  a  inspiré  depuis  cette  confiance? 
Est-ce  la  déclaration  que  le  leader  de  la  Chambre 
(sir  Charles  Tupper)  a  faite  hier?  Je  vais  citer  ce 
que  l'honorable  député  a  dit,  l'année  dernière. 
A'oici  ses  paroles  : 

J'étais  disposé,  il  y  a  quelques  minutes  encore,  à  croire 
que  les  garanties  que  le  gouvernement  donnait  étaient 
sérieuses,  j'étais  disposé  à  voter  contre  la  motion  de 
l'honorable  chef  de  l'opposition,  mais  comment  prendre 
au  sérieux  des  déclarations  qui  ne  sont  pas  acceptées  par 
des  amis  aussi  influents  que  l'est  l'honorable  député  d'Al- 
bert (M.  Weldon)?  La  politique  de  l'honorable  député 
est  une  censure  pour  celle  du  gouvernement.  Voilà,  M. 
l'Orateur,  une  provocation  qui  met  le  comble  à  la  mesure. 
J'ai  compté  sur  les  iiromesses  formulées  par  le  gouverne- 
ment, mais  ses  amis  répudient  ces  promesses. 

Et  l'honorable  député  a  ajouté  : 

Le  fait  que  l'honorable  député  d'Albert  (M.  Weldon'^ 
vient  de  dire  qu'il  s'opposera  à  toute  législation  répara- 
trie<'  qui  sera  proposée  dans  ce  parlement  me  justifie  de 
diri  que  j'ai  perdu  tout  espoir  que  le  gouvernement  puisse 
réu-.-ir,  l'année  prochaine,  à  faire  passer  une  législation 
qUi  rendra  justice  à  la  minorité  du  îlanitoba. 

Est-ce  la  conduite  du  gouvernement,  telle  qu'elle 
a  été  expliquée  hier  par  le  leader  de  la  Chambre,  qui 
inspire  la  confiance  à  l'honorable  député  de  Gaspé 
(M.  Joncas)  ?  L'honorable  député  nous  dit  que 
nous  allons  voter  avec  l'honorable  député  de  Sim- 
coe-nord  M.  McCarthy),  et  avec  l'iionorable  dé- 
puté d'York-ouest  (M.  Wallace),  mais  a-t-il  oublié 
que  durant  la  session  de  1893,  il  a  voté  en  faveur 
de  l'honorable  député  d'York-ouest  (M.  Wallace) 
quand  l'honorable  député  d'Addington  (M.  Uaw- 
son),  a  présenté  une  résolution  censurant  sa  con- 
duite? L'honorable  député  a  parlé  des  grands 
principes  compris  dans  le  bill  réparateur,  mais  le 
fait  est,  ainsi  que  le  dit  mon  honorable  ami  de 
Lambton-ouest  (M.  Lister),  qu'il  n'y  a  aucun  prin- 
cipe dans  ce  biU.  Nous,  de  ce  côté-ci  de  la 
chambre,  sommes  en  faveur  du  principe  d'une  lé- 
gislation réparatrice — d'un  principe  qui  peut  être 
applii|ué,  mais  ce  principe  ne  peut  pas  l'être  sous 
l'empire  du  présent  bill. 

.Je  n'essaierai  pas  de  suivre  l'honorable  député 
dans  tout  ce  qu'il  a  dit,  car  la  chose  serait  difficile, 
vu  le  fait  que  la  plus  grande  ])artie  de  son  dis- 
coui's  est  composée  d'extraits  de  journaux,  et  je  vais 
me  restreindre  au  bill  qui  est  maintenant  devant 
la  Chambre. 

Ce  qui  me  frappe  dans  ce  projet  de  loi,  et  ce  qui 
doit  attirer  l'attention  de  tout  le  monde,  c'est  la 
manière  dont  il  est  est  rédigé.  Le  temps  (jui  s'est 
écoulé  depuis  que  l'ex-ministre  de  la  .Tustice  a 
cessé  de  faire  paitie  du  cabinet,  n'est  pas  bien 
long.      Le  bill  en  est  la  preuve.      Il  prouve,  de 
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plus,  que  l'ex-ministre  de  la  Justice  (sir  Charles- 
tlibliert  Tuppei  )  a  été  ministre  de  la  Justice  de 
facto,  même  depuis  qu'il  a  donné  sa  démission. 
Ce  projet  de  loi  est  son  œuvre  ;  sa  rédaction  est  la 
sienne  ;  il  trahit  sa  main  habile— habile  pour  les 
fins  électorales. 

En  avril  dernier,  le  télégraphe  nous  apprenait 
que  le  mini.stie  de  la  Justice  (sir  Chailes-Hibbert 
Tupper)  avait  lemis  son  portefeuille.  La  cause  de 
cette  action  de  sa  part  était  un  problème  que  tout 
le  monde^  cherchait  à  résoudre.  Mais  plus  tard,  il 
fut  démontré  que  le  ministre  avait  des  yeu.K  pour 
voir,  et  qu'il  désirait  en  appeler  au  peuple  sur  l'ar- 
rêté réparateur.  A  son  avis,  cet  arrêté  était  un 
mets  acconnnodé  à  toutes  les  sauces  et  qui  conve- 
nait à  tous  les  goûts.  Pour  les  catholiques,  il  signi- 
fiait intervention  et  justice,  pour  les  protestants  il 
signifiait  presque  rien.  Antigonish,  Verchères  et 
Haldimand  sont  la  preuve  de  ce  que  je  dis.  L'opi- 
nion de  l'ex-ministre  de  la  Justice  ne  l'emporta  pas. 
Le  parlement  ne  fut  pas  dissous,  et,  dans  les  cir- 
constances, il  était  nécessaire  de  naviguer  avec 
prudence  pour  que  le  vent,  de  quelque  côté  qu'il 
soufflât,  pût  ramener  au  port  le  présent  gouverne- 
ment. Et  la  même  main  habile  (jui  avait  rédigé 
l'arrêté  réparateur  j)répara  le  bill  qui  est  devant 
nous.  Ce  bill  n'est  ni  chair  ni  poisson.  Il  peut 
signifier  beaucoup  et  signifier  presque  rien.  Pour 
quehjues-uns,  il  signifie  tout  et  pour  d'autres  rien. 
Permettez-moi  d'expliquer  ce  que  j'entends  au 
moyen  d'opinions  venant  de  différentes  sources. 

X^aMail  est  le  principal  organe  du  gouvernement 
dans  la  province  d'Ontario,  et  la  Aliuerve  occupe  la 
même  position  dans  la  province  de  Québec.  Le  13 
février  dernier,  le  Mail  contenait  un  article  sur 
l'arrêté  réparateur,  et  après  avoir  indiqué  les  prin- 
cipales dispositions  du  présent  bill,  il  terminait 
ainsi  : 

Le  bill  est  évidemment  une  autre  pri)position  répara- 
trice, une  proposition  plus  modérôe  que  celle  contenue 
dans  l'arrêté  réparateur,  telle  qu'elle  a  été  interprétée  à 
AViiinipeg.  C'est  une  autre  invitation  au  Manito'oa  de  se 
charger  de  la  question. 

De  son  côté,  La  Minerve  disait  : 

Le  bill  est  le  rétablissement  complet  des  droits  de  la 
minorité  par  le  gouvernement  libéral. 

L'ex-ministre  de  la  -Justice  (sir  Charles-Hibbert 
Tupper),  qui,  à  mon  grand  regret,  n'est  pas  à  son 
sièiçe  ce  soir,  doit  voir  combien  son  bill  est  accueilli 
différemment  ilans  différents  ((uartiers,  même  par 
les  amis  les  plus  intimes  de  son  parti.  Il  est  ayjpré- 
cié  favorablement  dans  Ontario,  où  il  est  louange 
parce  qu'il  signifie  peu  de  chose  ;  et  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  il  est  vu  d'un  bon  œil  parce  qu'il 
signifie  tout.  C'est  une  main  habile  (|ui  a  rédigé 
ce  document — document  destiné  à  rallier  toute  la 
phalange  tory,  plus  sensible  à  l'usage  d'expédients 
que  désireux  de  voir  maintenir  un  principe. 

Pour  ma  part,  je  suis  opposé  à  ce  projet  de  loi 
parce  qu'il  est  trop  coercitif  pour  être  accueilli  de 
bonne  foi  et  appliqué  de  bon  cœur  jiar  le  gouverne- 
ment du  Manitoba,  et  yias  assez  coercitif  pour  être 
utile  et  avantageux  à  la  minorité.  En  plusieurs 
occasions  le  gouvernement  a  déclaré  que  cette  (pies- 
tion  lui  avait  été  itnposée.  En  faisant  cette  admis- 
sion, les  honoraVjles  ministres  sont  très  francs.  Mais 
quand  bien  même  ils  ne  l'auraient  jjas  admis,  il 
n'aurait  pas  été  difficile  de  voir  que  cette  qu  ion 
ne  leur  plaisait  pas.  Le  fait  est  que  les  ministres 
ont  parlé  franchement,  mais  ils  n'ont  pas  dit  toute 
la  vérité.     Ce  qu'ils  n'ont  pas  dit,  c'est  (ju'ils  n'ont 
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j  unais  pensé  qu'ils  seraient  appelés  à  faire  la  moin- 
dre chose  en  faveur  de  l'intervention.  Si  le  gou- 
vernement avait  eu  l'intention  sincère  de  traiter  la 
question,  croit-on  qu'il  aurait  tenue  la  ligne  de  con- 
duite qu'il  a  suivie  depuis  la  décision  du  Conseil 
privé  ?  Si  le  gouvernement  avait  sincèrement  voulu 
traiter  la  question,  peut -on  nous  faire  croire  que  la 
veille  d'une  élection  générale  est  un  temps  bien 
choisi  pour  accomplir  son  désir  ? 

Le  fait  est  que  le  gouvernement  aurait  dû,  avant 
de  passer  cet  ord  re  réparateur,  essayer  les  moj-ens 
de  conciliation  auprès  du  gouvernement  du  Mani- 
toba.  Mais  il  n'en  a  rien  fait,  pour  la  raison,  que 
j'ai  indiquée,  qu'il  n'a  jamais  cru  qu'il  serait  appelé 
à  régler  la  question.  Quelques  honorables  députés 
de  la  droite  prétendent  croire  que  l'arbitrage  était 
impraticable  dans  le  présent  cas.  Tout  le  monde 
sait,  M.  l'Orateur,  que  l'arbitrage  est  le  moyen  le 
plus  rationnel,  le  plus  sage  et  le  plus  honorable  de 
régler  les  différends,  non  seulement  entre  les  par- 
ticuliers, mais  entre  les  nations.  A  mesure  que  les 
nations  progressent,  à  mesure  ([ue  la  civilisation  se 
développe  chez  les  peuples  de  l'univers,  l'arbitrage 
sert  à  maintenir  la  paix  et  l'harmonie.  C'est  dans 
ce  siècle  que  le  principe  d'arbitrage  a  reçu  son 
application  la  plus  pratique.  Malgré  les  erreurs 
des  rois,  des  empereurs  et  des  gouvernements,  le 
peuple  se  montre  opposé  aux  querelles,  tellement 
qu'un  grand  penseur  a  été  induit  à  dire  que  ce 
n'est  plus  la  force,  mais  l'intelligence,  encore 
mieux,  la  justice  et  l'humanité,  qui  gouvernent  le 
monde,  et  que  la  guerre  n'est  plus  le  meilleur 
argument  des  nations. 

Je  jn'étends  que  la  conciliation,  et  non  la  guerre, 
aurait  dû  être  le  premier  argument  du  gouverne- 
ment canadien  dans  le  présent  cas.  Le  gouverne- 
ment a  commis  une  faute,  mais  il  est  inutile  de 
récriminer.  Laissons  \h  le  passé  et  envisageons 
l'avenir. 

L'avenir  !  Le  gouvernement  nous  l'offre  par  le 
bill  que  j'ai  dans  la  nuxin.  (^e  bill  est  un  résumé  de 
tous  les  arguments,  de  tous  les  discours,  et,  j'ose 
dire,  de  toutes  les  vantardises  (|ue  les  ministres  se 
plaisent  à  faire  depuis  quel(|ues  joui's.  Je  l'ai 
étudié  avec  attention.  En  intervenant,  le  gouver- 
nement suppose  que  l'intervention  du  parlement 
est  nécessaire  pour  rétablir  les  droits  de  la  mino- 
rité. Consé(iuemment,  ce  bill  sanctionne  l'idée  que 
la  législature  du  Manitoba  ne  rendra  pas  justice 
aux  catholiques.  Les  ministres  sont  tellement 
imbus  de  cette  idée  que  l'un  d'eux,  je  crois  que 
c'est  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  (M. 
Costigan),  a  dit,  (jue  la  seule  garantie  que  la  mino- 
l'ité  du  iSIanitoba  avait,  était  l'adoption  d'une  loi 
par  ce  parlement,  et  qu'il  ne  se  fierait  pas  à  NL 
Greenway  pour  lui  rendre  justice.  S'il  en  est  ainsi, 
qviel  était  le  devoir  du  gouvernement  ? 

Voilà  une  province,  (jui,  d'après  l'honorable 
ministre,  ne  rendra  pas  justice  à  un  groupe  impor- 
tant des  sujets  de  Sa  Majesté.  Voilà  une  législa- 
ture pour  qui  la  justice  et  la  paix  sont  des  mots 
vides  de  sens.  Si  le  gouvernement  en  a  le  j)ouviur, 
le  bon  sens  exige  (|u"il  prenne  fait  et  cause  poui-  les 
opprin)és  et  qu'il  ne  les  laisse  pas  plus  lnngtem|)s  à 
la  merci  de  leurs  opjji'esseurs.  En  jirésenlant  ce 
bill  au  parlement,  le  gouvernement  doime  à  enteu- 
die  que  le  Manitoba  ne  rendra  pas,  ou  ne  peut  pas 
rendre  justice.  Et  cependant,  étrange  contracîic- 
tiction,  bien  qu'il  ait  le  pouvoir  d'appli(juer  cette 
loi,  il  en  laisse  l'application  au  gouvernement  qui  y 
est  opposé. 
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ECOLES  DU  MANITOBA. 


Le  goii\erne:r.ciit  nie  rappelle  un  certain  faiseur 
de  projets  qui,  une  fois,  s'adressa  à  moi  et  me  fit  xin 
tableau  merveilleux  de  l'immense  fortune  qui  pou- 
vait être  réalisée  au  moyen  de  l'exploitation  d'un 
certain  minerai.  Pressé  de  questions  au  sujet  des 
moyens  à  emploj'er  pour  surmonter  les  ditficiTltés, 
il  répondit:  "Je  m'engage  à  commencer  l'entre- 
prise ;  quant  à  son  exploitation  future,  cela  ne  me 
regarde  pas.  "  Et  ainsi,  (|uand  nous  demandons 
aux  ministres  :  comment  allez-vous  vous  y  prendre 
pour  appliquer  cette  loi  ?  ils  nous  répondent  : 
Notre  devoir  est  de  passer  cette  loi,  mais  non  de 
l'appliquer.  Ou,  ainsi  que  le  ministre  des  Postes 
l'a  fait,  ils  ne  répondent  pas  du  tout. 

L'objet  manifeste  du  bill  est  de  rendre  les  écoles 
séparées  à  la  minorité  catholique  du  Manitoba.  Il 
afêrme  «pie  le  gouvernement  Greenway  est  l'enne- 
mi de  ces  écoles,  et  cependant,  l'article  4  du  bill 
donne  à  cet  ennemi  des  écoles  séparées  le  pouvoir 
de  faire  des  règlements  concernant  l'organisation 
de  ces  écoles. 

Ne  voyons-nous  pas  immédiatement,  non  seule- 
ment l'inconvenance,  ainsi  que  le  dit  Lt  Aloniteur 
de  Lévis,  mais  le  danger  de  passer  une  loi  coerci- 
tive,  qui  mécontentera  le  gouvernement  du  Mani- 
toba, et  de  lui  laisser  ou  conférer  le  pouvoir  de 
faire  des  règlements  concernant  ces  écoles  séparées 
que  nous  désirons  établir  ?  Il  n'est  pas  nécessaire 
d'étudier  les  détails  du  bill,  il  suffit  d'en  connaître 
les  lignes  principales. 

"  Le  gouvernement  a  rétabli  les  écoles  séparées 
dans  le  .M;uiitoba,"  disent  les  députés  conservateurs 
de  la  province  de  Québec.  Il  est  facile  de  créer  de 
l'entliousiasme  parmi  ceux  qui,  depuis  deux  ans, 
tremblent  à  l'idée  de  se  présenter  devant  leurs  élec- 
teurs sans  même  avoir  le  semblant  d'une  loi,  pour 
ne  rien  dire  de  la  substance. 

Et  ici  il  convient  de  demander  au  gouvernement  : 
comment  vous  proposez- vous  de  mettre  cette  loi  en 
opération  ?  D'oii  proviendront  les  fonds  ?  Est-il 
vrai,  comme  on  le  dit  depuis  quelques  jours  ou 
depuis  quelques  semaines,  qu'on  a  promis  à  Mgr 
Langeviu,qu'à  défaut  par  M.  Greenway  de  ce  faire, 
le  gouvernement  fédéral,  s'il  reste  au  pouvoir, 
votera  à  la  prochaine  session  les  fonds  nécessaires 
au  soutien  des  écoles  séparées  ? 

Si  cette  promesse  n'a  pas  été  faite,  je  ne  com- 
prends pas  la  position  de  l'archevêque  de  Saint- 
Boniface,  mais  j'expliquerai  sa  position  en  disant 
que  je  crois  que  des  promesses  lui  ont  été  faites  ; 
car  je  vois  que  le  4  mai  189."),  à  la  suite  d'une 
entrevue  avec  Mgr  Langevin,  M.  Tardivel  a  écrit 
dans  son  journal  La  Venté  un  article  d'où  j'ext"ais 
ce  qui  suit  : 

Sans  être  indiscret,  nous  pouvons  dire  que  ceux  qui 
parlent  de  ooinpromis  ne  représentent  pas  les  vues  de  Sa 
Grandeur.  Comme  les  catholiques  de  Manitoba  ne  de- 
mandent pas  de  laveurs,  mais  la  jouissance  d'un  strict 
droit  naturel  etlégal,  tout  compromis  est  hors  de  question. 
Tout  ce  que  la  minorité  demande  en  vertu  de  son  droit 
naturel  et  légal,  c'est  le  contrôle  de  ses  propres  écoles 
qu'elle  soutient  après  tout  de  ses  propres  deniers. 

Cet  extrait  représente  très  exactement  les  vues 
de  Sa  Grandeur,  car  le  9  mai  1895,  Mgr  adressa 
à  M.  Tardivel  une  lettre  qui  a  été  publiée  dans 
La  Vérité  et  d'où  j'extrais  ce  qui  suit  : 

Veuillez  accepter  mes  remerciements  pour  l'article 
publié  dans  La  Vérité  à  la  suite  de  notre  entrevue.  Vi/US 
avez  dit  juste  ce  qu'il  fallait  et  je  suis  sûr  que  vous  avez 
rendu  un  service  très  appréciable  à  la  cause  que  vous  nous 
aidez  à  défendre . 


^1.  Tardivel,  croyant  cette  lettre  importante,  je 
suppose,  demanda  à  Mgr  Langevin  permission  de 
la  publier  et  le  17  mai  1895,  l'archevêque  lui 
répondit  comme  suit  : 

Depuis  quatre  ans,  nos  bons  catholiques  de  Winnipeg, 
sans  distinction  de  nationalité,  ont  été  appelés  à  payer 
des  taxes  au  chiffre  de  $3,5iiO  par  année,  en  sus  des  taxes 
payées  pour  les  écoles  dont  la  .majorité  protestante  est 
satisfaite  et  que  personne  ne  songe  à  lui  lïnlever.  Nous 
sommes  endettés,  écrasés.  Plusieurs  de  nos  jeunes 
paroisses  ont  fait  pendant  un  an  les  mêmes  généreux 
efforts  que  les  catholiques  de  Winnipeg  pour  le  soutien  de 
leurs  écoles.  Il  est  temps,  il  me  semble,  que  notre  cause 
soit  vigoureusement  prise  en  main. 

Comme  la  Chambre  le  verra,  ce  que  Mgr  Langevin 
ne  veut  pas,  c'est  un  compromis.  Ce  dont  il  se 
plaint,  c'est  que  les  catholiques  du  Manitoba  aient 
été  obligés  de  faire  des  sacrifices  énormes  pour  le 
soutien  de  leurs  écoles,  et  comme  preuve  de  ces 
sacrifices,  il  cite  le  fait  que  les  catholiques  de 
Winnipeg  ont  été  obligés,  l'année  dernière,  de  sous- 
crire $3,500  pour  le  soutien  de  leurs  écoles.  Quelle 
n'a  donc  pas  été  notre  surprise  de  lire  dans 
La  Gazette  de  Montréal,  le  14  février  dernier,  le 
récit  qui  suit  d'une  entrevue  avec  le  même  prélat, 
à  qui  on  fait  dire  : 

Le  seul  changement  fait,  c'est  qu'il  y  aura  un  peu  moins 
d'argent  pour  les  écoles  publiques,  mais  nous  sommes  de 
très  pauvres  gens,  et  les  protestants  n'ont  pas  besoin  du 
peu  d'argent  que  représente  notre  contribution  pour  aider 
au  soutien  de  leurs  écoles.  Tout  ce  que  nous  voulons, 
c'est  d'avoir  nos  propres  taxes  pour  nos  propres  écoles. 

Le  compte  rendu  de  cette  entrevue  n'a  pas  été 
contredit  et  il  en  ressort  que  Sa  Grandeur  doit 
avoir  beaucoup  modifié  sa  manière  de  voir  depuis 
queiijues  mois.  Je  ne  dis  pas  cela  pour  déprécier 
aucunement  l'arche^'êque  de  Saint-Boniface.  Mais 
comme  preuve  qu'on  lui  a  certainement  promis  que 
si  M.  Greenway  ne  met  pas  en  opération  la  loi  pas- 
sée par  ce  parlement,  le  gouvernement  fédéral,  à  la 
prochaine  session,  fera  adopter  une  loi  donnant  à 
la  minorité  de  l'argent  pour  le  soutien  de  ses  écoles. 
Je  croyais  que  le  fonds  de  promesses  du  gouverne- 
jnent  était  épuisé.  Je  croyais  qu'après  l'arrivée, 
dans  cette  Chambre,  de  l'honorable  ministre,  que 
le  parti  conservateur  appelle  sou  sauveur,  on  se 
mettrait  sérieusement  à  l'œuvre  et  que  lorsque  nous 
aurions  un  bill,  ce  serait  un  bill  sérieux.  IVIes  amis 
me  disaient  que  le  secrétaire  d'Etat  exagéi  ait  au 
Cap-Breton  ;  mais  je  croyais  qu'un  homme  d'Etat 
qui  ne  laissait  pas  aux  autres  le  soin  de  faire  son 
éloge,  mais  qui  se  faisait  lui-même  le  panégyriste  de 
ses  grandes  actions,  devrait  être  supérieur  au  com- 
mun des  mortels.  L'honorable  leader  de  la  Chambre 
s'est  vanté  de  ses  hauts  faits,  il  s'est  glorifié  de  ses 
succès  passés,  et  il  en  a  eu.  Mais  les  mortels  ordi- 
naires qui  ne  sont  pas  toujours  exempts  d'envie, 
sont  plus  portés  à  pardonner  les  succès  de  ceux  qui 
possèdent  la  rare  (lualité  du  silence.  Mais  on  au- 
rait tout  pardonné  à  l'honorable  ministre  s'il  avait 
tenu  sa  parole  et  s'il  avait,  comme  il  avait  dit  qu'il 
le  ferait,  présenté  à  cette  Chambre  un  bill  qui  au- 
rait rétabli  dans  leurs  droits  les  catholiques  du 
Manitoba. 

Le  bill  actuel  prouve  que  la  seule  position  logique 
prise  par  un  homme  public  dans  ce  pays  a  été  la 
position  prise  dès  le  début  par  le  chef  de  la  gauche. 
Non  seulement  sa  position  a  été  logique,  mais  je  dis 
que  c'était  la  seule  position  légale  et  constitution- 
nelle à  prendre  sur  cette  question.  D'abord,  il  est 
bon  de  dire  que  dans  certaines  parties  du  pays  on 
se  trompe  étrangement  sur  la  portée  du  jugement 
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du  Conseil  privé.  Dans  la  province  de  Québec,  sur 
tout  la  presse  conservatrice,  a  dit  ijue  la  dernirn 
décision  du  Conseil  piivé  était  purement  et  siniplt- 
ment  un  jugement  et  que,  partant,  la  position  n'était 
pus  logique  en  demandant  une  enquête,  puisque  It 
Conseil  privé  s'était  prtmoncé  sur  les  questions  de 
fait  et  de  droit,  et  (jue  son  jugement  avait  force  de- 
choses  jugée.  Comment  le  Conseil  privé  aurait-il  pu 
prononcer  un  jugement  qui  avait  force  de  chose 
jugée  ?  Le  statut  fédéral  dit  que  des  (juestions  se- 
ront soumises  à  la  cour  Suprême  du  Canada  poni 
avis  à  l'exécutif.  Les  attributions  de  la  cour  Su 
prème  sont  limitées  par  le  statut  féiléral.  Des  ré- 
pons -s  doiuiées  par  la  cour  Suprême  il  y  a  appel  au 
Conseil  privé  en  Angleterre.  Ceux  qui  ont  les  pre- 
mières notions  de  droit,  et  tout  le  monde  ici  les  a, 
savent  parfaitement  bien  C|u'un  tribunal  d'appel  ne 
peut  que  confirmer  et  reviser  ce  qui  a  fait  l'objet 
d'un  premier  jugement  en  première  instance.  Con- 
séquemment  si  la  décision  de  tribunal  en  première 
instance  était  purement  et  simplement  un  avis,  la 
juridiction  de  la  cour  d'Appel  se  boriuvit  à  confirmer 
ou  à  reviser  cet  avis.  Et  telle  a  été  la  décision,  telle 
a  été  la  uuiuière  de  voir  des  Lords  du  Conseil  privé. 
Je  cite  de  la  page  209  des  documents  relatifs  <à  la 
cause  des  écoles  du  Manitoba  : 

Le  lord  Chancelier. — Nous  u'avons  autre  chose  à  faire 
que  de  déclarer  quelle  est,  à  notre  avis,  la  juridiction  du 
gouverneur  géinral. 

M.  Bliike.— La  question  de  savoir  si,  en  somme,  en  sa 
qualiti'  politique,  le  Conseil  privé  croit  qu'il  ne  devrait 
pas  agir  du  tout,  ou  n'agir  qu'à  moitié,  ou  satisfaire  à 
tout  ce  que  nous  demandons,  n»'  forme  jias  partie  de  la 
question  (|ue  j'ai  à  soumettre  à  Vus  Seigneuries. 

Lord  Watson. — Si  vos  attributions  se  bornent  à  cela, 
elles  doivent  aussi  se  borner  à  décider  s'il  y  a  cause 
prima  furie. 

M.  Blake.— Peut-être  bien. 

Et  plus  loin  : 

Lord  Watson.— Je  suppose  que  nous  sommes  tenus  dans 
cet  appel,  de  lui  donner  un  avis.  Il  n'a  pas  demandé 
autre  chose.  Il  n'a  pas  demandé  une  décision  politique 
qui  puisse  se  lier  en  quoi  que  ce  soit. 

M.  Blake. — Cela  ne  pourrait  être.  La  loi  qui  détermine 
le  tribunal  en  vue  de  l'avis  à  donner  déclare  e.xplicite- 
ment  qu'en  sa  qualité  politique,  le  gouverneur  en  conseil 
ne  sera  pas  lié  par  cet  itvis. 

Lord  ÂVatson.— C'est  un  statut  du  Canada? 

M.  Blake.— Oui. 

Lord  Watson. — Un  statut  du  Canada  qui  autorise  le 
gouverneur  général  en  conseil  àconsulterlacour  Suprême 
et  fait  un  devoir  aux  juges  de  la  cour  Suprême  d'expri- 
mer un  avis  ? 

M.  Blake.— Oui. 

Comme  on  le  voit,  les  lords  déclaraient  que  ce 
qu'ils  étaient  appelés  à  décider,  c'était  ceci  :  s'il  y 
avait  cause  prima  Jacie  pour  que  le  gouverneur 
général  entendit  l'appel.  J'ai  déjà  dit  (|Uo  la  jiosi- 
lion  prise  par  l'iionorablc  chef  de  la  gauche  ('-tait  la 
seule  logique  et  légale.  Il  a  déclaré  dès  l'abord  que 
la  {juestion  était  une  (juestion  de  fait  ;  son  opinion 
est  pleinement  'corroborée  par  les  lords  du  Conseil 
privé,  car  aux  pages  306  et  307,  nous  lisons  ce  qui 
suit  : 

bord  Watson. — T^a  question  a  cessé  d'être  constitution- 
nr'lln  et  est  devenue  une  simple  question  de  fait.  La  déci- 
sion e^t  telle  que,  d'une  certaine  façon,  elle  a  ui-cessité 
r.'ipi'lication  de  l'acte  qui  fra|)pait  de  nullité  l'acte  de  la 
Jégi-lntnrc  i>rovinc!!ile.  Le  jour  où  cette  «lisposition  a 
(•!{■  iiiS('T('e  dans  le  p.nnigr.iptie  l,  il  me  semble  que  cette 
question  a  cessé  d'être  constitutionnelle  et  est  devenue 
niu'  -impie  question  de  l'ait. 

.M.  Ihildaiie.— D'aprt^s  rinteri>r(''tation  exprimée  par 
q'iclq'ies-unes  de  Vos  Seigneuries  et  que  je  m'efforce  de 
coiMl):itlre. 

b'Mil  vVntson.— Quelle  question  constitutionnelle  la 
cour  :i-t-elle  à  examiner  quand  elle  est  appelée  simple- 
ment à  décider  si  tel  privilège  existait 


M.  Haldane.— Peut-être  le  mot  "constitutionnelle" 
hmt  je  me  suis  servi  était-il  inexact  ;  c'est  une  ques- 
tion de  droit   ... 

Lord  ^\'atson.— De  savoir  si  un  état  de  choses  existes 
nui  a  mis  en  opération  une  condition  de  nullité  imposée 
|Kir  acte  du  parlement. 

Le  lord  Chancelier.— Si  l'on  concède  que  le  paragraphe 
2  s'appliquait  à  des  droits  et  privilèges  acquis  par  des 
lois  passées  postérieurement  à  l'union,  ou  tout  au  moins 
eoiniiris  dans  ces  lois,  la  question  de  savoir  si  un  droit  ou 
privilège  avait  été  rt'ellement  affecté,  serait  une  question 
de  fait  en  un  sens.  On  peut  peut-être  dire  que  cVst  une 
i|uestion  de  droit  en  un  sens,  mais  pas  dans  le  sens  ordi- 
naire, car  une  personne  de  bon  sens  n'aurait  pas  de  ditfi- 
oulté  à  décider  si  on  lui  avait  enlevé  ce  qui  lui  ava  t  été 
■iccordé  pour  son  bien.  Ce  ne  serait  pas  là  une  question 
de  droit 

Or,  si  la  question  est  une  question  de  fait  quelle 
est  la  position  des  partis  ?  La  minorité  a  exposé 
ses  griefs  dans  sa  pétition  et  supposant  ces  griefs 
fondés,  ils  constituent  une  raison  prima  /acte  pour 
jue  le  gouverneur  général  entende  l'appel,  comme 
le  dit  lord  Watson.  La  minorité  se  trouve  donc 
exactement  dans  la  position  d'un  requérant  qui  a 
obtenu  l'émission  «l'un  bref  de  mandamus  ou  d'un 
bref  d'injonction.  Le  requérant  rédige  une  requête 
libellée,  dans  laquelle  il  allègue  les  fai" s  nécessaires 
pour  obtenir  l'émission  du  bief  de  mandamus. 
Si  ces  faits  paraissent  au  juges  dénoter  cause  suffi- 
sante prima  facie,  il  ordonne  l'émission  du  bref. 
Est-ce  que  ceUi  signifie  que  le  requérant  a  gagné  sa 
cause'?  Pas  du  tout .  Le  bref  est  signifié  à  la  par- 
tie adverse.  Ordre  est  donné  à  cette  dernière  de 
comparaître  devant  le  tribunal.  Un  jour  est  fixé 
pour  l'audition  des  parties  sur  les  faits  (ju'elles  ont 
à  alléguer  contradictoirement.  ^'oilà  la  procédure 
suivie  élevant  les  tribunaux,  et  c'est  une  procédure 
raisonnable. 

Eh  bien  !  le  Conseil  privé,  eVaprès  ce  qu'a  dit  lord 
Watson,  n'ayant  qu'à  elécieler  s'il  y  avaitcause  prima 
facit  en  faveur  de  la  minorité  a  décielé  (ju'il  y  avait 
telle  cause.  Les  règles  les  plus  élémentaires  de 
procédure  exigaient  (ju'avant  l'émission  île  l'arrêté 
réparateur,  les  faits  mentionnés  dans  la  pétition  de 
la  Kjinorité  et  que  le  Manitoba  niait,  fussent  é-tablis, 
puisejue,  comme  le  élisent  les  loi-ds  du  Conseil  privé, 
c'était  avant  tout  une  (juestie)n  de  fait.  Voilà 
pourquoi  j'ai  dit  que  la  position  prise  par  le 
chef  de  la  gauche  est  la  seule  légale  et  cons- 
titutionnelle, la  seule  conforme  au  bon  sens,  la 
seule  qui  aurait  dû  être  suivie.  Je  connais  l'opi- 
nion de  la  majorité  des  meudiresde  cette  Chambre. 
Je  ne  parle  pas  pour  elle  ()uaud  je  dis  epie  si  la  loi 
de  1890  eût  été  désavouée  purement  et  simplement, 
c'eût  été  à  l'avantage  non  setdement  de  la  miuorité 
du  Manitoba,  mais  de  tout  le  pays. 

Je  sais  parfaitement  bien  que  ce  n'est  ]jas  la  ma- 
nière ele  voir  de  la  majorité  de  la  députatiou,  et 
que  le  mot  désaveu  n'est  ])as  jiopidaire.  A  mon 
avis,  le  cas  actuel  est  de  ceux  (pii  ri'ciament  l'exer- 
cice du  pouvoir  tle  désaveu.  On  n'a  pas  eu  recours 
à  l'exercice  de  ce  pouvoir,  parce  (jue  la  majorité  du 
pays  était  hostile  à  riiitervention  fédérale  dans  les 
affaires  ])rovinciales.  Les  deux  pouvoirs  j)réten- 
dent  être  souverains  et  le  sont  réellement  dans  \di 
sphère  de  leurs  propres  attributions,  et  ils  regar- 
dent d'un  ei'il  jaloux  tout  eul|)il•tenlen^.  toute  appa- 
rence même  el'enipiétement  <!<•  part  et  d'autre.  Les 
questions  décidées  par  les  provinces  intéressent  le 
gouvernement  central  dans  une  jiius  eui  moins  large 
mesure,  de  façon  (jue,  lorsque  le  jMuivuir  central 
désavoue  une  loi  provinciale,  il  est  souvent  juge 
dans  sa  propre  cause.  Cependant,  le  ilroit  existe 
et  il  devrait  être  exercé  quand  les  circonstances 
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l'exigent.  Mais,  M.  l'Orateur,  coajjjrLU.iiit  le  dan- 
ger qui  s'attache  à  l'exercice  de  ce  droit,  je  recon- 
nais maintenant  la  sagesse  des  ministres  provinciaux 
qui  prirent  part  aux  travaux  de  la  conférence  inter- 
provinciale tenue  à  Québec  en  1887.  Us  voulaient 
que  ce  droit  fut  enlevé  au  gouvernement  fédéral  et 
transféré  au  gouvernement  impérial.  Réellement, 
il  n'aurait  jamais  été  question  d'un  tel  changement 
si  l'autorité  fédérale  eût  toujours  agi  avec  discré- 
tion en  désavouant  les  loi.s  provinciales.  Si,  durant 
les  vingt-cinq  années  qui  se  sont  écoulées  depuis 
l'établissement  du  système  fédératif,  le  pouvoir 
fédéral  se  fût  toujours  montré  impartial  envers  les 
provinces,  s'il  n'eût  pas  empiété  sur  leurs  droits  8t 
leurs  privilèges,  et  si  nous  n'eussions  pas  eu  raison 
de  croire  qu'il  contiriucrait  à  agir  ainsi. 

Dans  le  cas  des  licences  on  se  proposait  de  priver 
les  provinces  du  revenu  provenant  de  ces  sources. 
Les  provinces  gagnèrent  leur  point  en  dépit  de  la 
lutte  acharnée  faite  par  sir  John  Macdonald,  lutte 
qui  ne  s'est  terminée  (jue  yjar  sa  défaite  devant  le 
Conseil  privé.  Chaque  fois  que  l'occasion  s'est  pré- 
sentée nous  avons  vu  le  gouvernement  fédéral  se 
ranger  contre  la  province  d'Ontario  pour  la  priver 
du  plus  grand  nombre  d'immunités  et  de  privilèges 
possible.  Ce  sont  ces  querelles,  ce  sont  ces  procès 
qui  ont  soulevé  l'opinion  publique  dans  le  pays  et 
sont  cause  que  le  pouvoir  de  désaveu  est  devenu 
lettre  morte,  et  le  gouvernement  n'ose  plus  s'en 
servir. 

J'ai  été  fort  surpris,  M.  l'Orateur,  des  déclai-a- 
tions  faites  dernièrement  par  l'honorable  député  de 
Simcoe-nord  (M.  McCarthy)  à  une  assemblée  publi- 
que à  Toronto.  L'honorable  député  a  déclaré  qu'il 
existait  de  meilleures  raisons  de  désavouer  la  loi 
relative  aux  biens  des  Jésuites  qix'il  n'en  existe 
pour  désavouer  la  loi  scolaire  du  Manitoba  de  1890. 
Je  me  demande  par  quel  procédé  de  logique  l'hono- 
rable député  a  pu  arriver  à  cette  conclusion.  Peut- 
être  a-t-il  dit  cela  pour  cacher  un  peu  la  contradic- 
tion entre  la  ligne  de  conduite  qu'il  adopta  à  cette 
époque  et  celle  qu'il  suit  aujourd'liui.  L'honorable 
député  demanda  le  désaveu  de  loi  décrétée  par  la 
législature  de  Québec.  La  loi  relative  aux  biens 
des  Jésuites  était  constitutionnelle,  personne  n'a 
jamais  songé  à  le  nier — cette  loi  ne  blessait  en  rien 
la  susceptibilité  de  la  minorité  protestante  de 
Québec,  qui,  par  l'organe  de  ses  représentants  au 
parlement,  l'avaient  acceptée.  Il  n'y  avait  donc 
dans  le  bill  en  question  nulle  injustice  envers  qni 
que  ce  fût,  puisque  la  minorité  recevait  sa  part  de 
la  somme  votée  par  la  législature  à  cet  égard.  Tout 
le  monde  à  Québec  était  satisfait,  et  en  dépit  de 
cela,  l'honorable  député  insista  sur  l'exercice  du 
droit  de  désaveu  par  le  parlement  fédéral.  Aujour- 
d'hui, tout  le  monde  admet  les  griefs  de  la  mino- 
rité manitobaine,  et  cependant,  toute  l'influence  et 
toute  l'éloquence  de  l'honorable  député  sont  au 
service  de  la  majorité  contre  la  minorité.  Je  n'ac- 
cuse pas  l'honorable  député  d'obéir  k  des  motifs 
peu  honorables.  Je  préfère  penser  qu'il  est  influencé 
par  son  éilucation  qu'il  n'a  pas  puisée,  je  l'espère, 
aux  écoles  publiques.  Si  tel  était  le  cas,  il  serait 
une  preuve  vivante  contre  le  système  des  écoles 
publiques.  L'honorable  député  me  semble  être  dans 
la  même  disposition  d'esprit  où  se  trouvait,  il  y  a 
cinquante  ans,  celui  qui  est  aujourd'hui  la  person- 
nification du  libéralisme  dans  le  monde.  A  cette 
époque,  M.  Gladstone  débutait  dans  la  carrière 
politique,  suivant  l'expression  de  Macaulay  "comme 
l'espoir  naissant  des  inflexibles  tories  du  jour."  Sa 


vacte  in^c.lig^iiuu  cmbra.-sait  les  sujets  les  plus 
variés,  et  lui,  l'illustre  vieillard,  sur  qui  les  regards 
du  monde  sont  aujourd'hui  taxés,  publia  un  ouvrage 
"  L'Eglise  et  l'F^tat,"  qui  était  la  négation  des  pre- 
mières notions  de  la  liberté.  M.  Gladstone  voulait 
pour  l'Angleterre  une  religion  d'Rtat  maintenue 
par  la  force  de  la  loi,  et  non  seulement  en  Angle- 
terre, mais  partout  où  flotte  le  drapeau  anglais, 
relision  qui  devait  être  celle  des  sujets  de  Sa 
Majesté,  et  qui  conduisait  à  la  négation  de  la 
liberté  de  conscience. 

L'historien  anglais,  Macaulay — le  modèle  des 
historiens — dans  sa  mémorable  critique  de  ce  livre, 
dit  que  le  système  de  M.  (41adstone  aurait  produit 
une  union  comparable  seulement  à  celle  qui  fait  le 
sujet  d'une  fable  persane.  Le  roi  Zohak  donna  au 
diable  la  permission  d'embrasser  ses  épaules,  et 
voici  que  tout  à  coup  deux  serpents  s'élancent  qui, 
dans  la  fureur  de  la  faim,  s'attaquent  à  sa  tête  et 
essaient  d'atteindre  son  cerveau.  Zohak  les  arra- 
che et  les  déchire  de  ses  ongles,  mais  il  finit  par 
constater  qu'ils  forment  partie  inséparable  de  lui- 
même,  et  que  ce  qu'il  lacère  n'est  que  sa  propre 
chair.  Peut-être  pourrions-nous,  en  parcourant  le 
monde,  trouver  une  union  politique  comme  celle-là, 
quehjue  monstre  hideux  d'Etat  jouissant  d'un  prin- 
cipe unique,  ou  affligé,  par  malheur,  d'un  principe 
unique  de  sensation  et  de  deux  principes  de 
volition,  composées  de  parties  poussées  par  une 
frénétique  impulsion  à  s'infliger  mutuellement  des 
blessures,  et  toutefois  condamnées  à  ressentir  la 
peine  qu'elles  infligent  ;  parties  séparées  par  une 
haine  irréconciliable,  et  se  confondant  dans  une 
identité  indissolulile.  La  tendre  sollicitude  de  M. 
Gladstone  envers  Zohak  n'est  pas  satisfaite,  parqp 
que  le  diable  n'a  encore  embrassé  qu'une  seule 
épaule,  parce  qu'il  n'y  a  pas  sur  l'épaule  gauche  de 
serpent  lacérant  et  lacéré  faisant  face  à  son  frère 
sur  l'épaule  droite. 

Le  système  de  l'honorable  député  de  Simcoe  (M. 
McCarthy)  conduirait  à  une  union  de  cette  nature. 
Il  voudrait  que  dans  ce  pays  la  loi  qui  convient 
aux  protestants  convienne  aussi  aux  catholiques, 
que  ce  qui  convient  aux  Anglais  convienne  égale- 
ment aux  Français,  sans  tenir  compte  des  penchants, 
des  aspirations,  des  sentiments  de  ces  derniers. 
L'honorable  député  (M.  McCarthy),  bien  que  la 
plupart  du  temps  il  se  livre  à  l'exercice  du  droit, 
doit  assurément  connaître  l'histoire,  et  l'histoire 
est  là  qui  proclame  que,  quelques  eâ"orts  qu'on 
fasse,  quelques  lois  que  Ton  promulgue,  ces  lois 
sont  vouées  à  l'impuissance  du  moment  qu'elles  ne 
sont  pas  d'accord  avec  l'esprit  du  peuple  qui  leur 
est  soumis. 

Si  les  lois  ne  sont  c[ue  le  produit  isolé  des  l'êves 
d'un  individu,  jjersonne  ne  saurait  s'y  adapter 
bien  longtemps.  Dans  une  plus  large  mesure  cela 
est-il  vrai,  si  les  lois  viennent  en  conflit  avec 
l'esprit,  les  mœurs,  la  religion  et  surtout  avec  la 
langue  d'un  peuple.  Ceci  s'applique  surtout  à 
l'éducation,  qui  est  l'œuvre  du  présent  en  vue  de 
l'avenir,  et  l'on  me  permettra  de  citer  à  ce  sujet  les 
paroles  d'un  ancien  ministre  des  Finances,  sir  A.- 
T.  Galt.  Parlant  à  Sherbrooke  à  l'époque  où  la 
question  de  la  confédération  était  débattue,  sir  A.- 
T.  Galt  disait  : 

Il  ne  saurait  y  avoir  de  plus  grande  injustice  que  do 
forcer  un  peuple  à  instruire  ses  enfants  d'une  façon 
opposée  à  ses  croyances  religieuses. 

Et  sir  A. -T.  Galt  avait  raison,  car,  comme  je  l'ai 
déjà  dit:    "l'enseignement,    c'est    la    société    en 
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travail.  Ce  sont  les  mœurs,  les  sentiments,  les 
tendances  et  les  œuvres  des  générations  qui  se 
hâtent  vers  le  seuil  de  l'avenir."  Impossible  d'em- 
piéter sur  ces  tendances  ou  ces  sentiments  sans 
porter  un  coup  à  la  liberté.  M.  l'Orateur,  je  suis 
heureux  de  savoir  que  les  idées  de  l'honorable 
député  (M.  McCartliy)  ne  sont  pas  partagées  par  la 
niasse  des  deux  partis  politiques  du  pays.  M.  l'Ora- 
teur, tenant  compte  du  fait  que  l'honorable  député 
subit  l'influence  de  son  éducation,  je  ne  désespère 
pas  que  dans  l'avenir,  faisant  retour  sur  le  passé,  il 
ne  redise  un  jour  les  nobles  paroles  dont  un  de  ses 
coreligionnaires  en  France  fit  usage  à  l'occasion  de 
la  réception  du  Père  Lacordaire  à  l'Académie  fran- 
çaise. M.  Guizot  était  l'un  des  descendants  de 
ceux  qui  avaient  été  forcés  de  quitter  leur  patrie,  à 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Le  Père  Lacor- 
daire était  descendant  de  ceux  qui  autrefois  avaient 
été  persécuteurs  : 

Que  serait-il  arrivé,  monsieur,  si  nous  nous  éti-  n  :  ren- 
contrés, vous  et  moi,  il  y  a  six  cents  ans,  et  s'il  nous  avait 
fallu,  1  "un  et  l'autre,  enflammer  mutuellement  nos  dé- 
fiances ? 

Il  y  a  six  cents  ans,  monsieur,  si  les  miens  de  cette 
époque  vous  eussent  rencontré,  ils  vous  auraient  assailli 
avec  colère,  comme  un  odieux  persécuteur,  et  les  vôtres, 
impatients  d'enflammer  la  colère  des  vainqueurs  contre 
les  hérétiques,  se  seraient  exclamés,  "Frappe,  frappe. 
Dieu  saura  bien  reconnaître  les  siens."  Nous  sommes 
ici,  monsieur,  vous  et  moi,  les  preuves  vivantes  et  les 
heureux  témoins  du  sublime  progrès  accompli  parmi  nous 
sous  le  rapport  de  l'intelligence,  par  le  respect  de  la  jus- 
tice, de  la  conscience  et  du  droit. 

^I.  l'Orateur,  ce  sont  là  de  belles  paroles, 
de  beaux  sentiments.  Le  droit,  la  justice,  la  fra 
ternité,  je  le  dis  avec  regret,  sont  inconnus  dans 
certaines  parties  du  Canada.  Pour  faire  pénétrer 
ces  choses  dans  la  population,  le  prestige  et  l'auto- 
rité de  ceux  qui  commandent  la  confiance  publique 
sont  nécessaires.  Dans  ce  sens,  également,  la  voix 
de  la  presse  doit-elle  se  faire  entendre.  L'influence 
de  la  presse  est  bien  connue.  La  presse  est  l'arme, 
le  nerf  de  la  société  moderne.  Un  écrivain  fran- 
çais disait  en  1830  :  Que  la  presse  en  France  était 
plutôt  une  nécessité  sociale  qu'une  institution  po- 
litique. Depuis  que  ces  paroles  ont  été  pronon- 
cées, l'enfant  de  jadis  est  devenu  un  véritable 
géant,  qui,  avec  la  vapeur  et  l'électricité  ses  deux 
agents,  gouverne  désormais  le  monde.  La  presse 
est  l'appui  indispensable  de  nos  institutions  politi- 
ques, elle  exerce  une  suprême  influence  sur  les  es- 
prits et  les  mouvements  des  hommes,  et  dans  les 
circonstances,  je  regrette  de  le  dire,  elle  ne  s'est 
pas  élevée  à  la  hauteur  de  sa  mission. 

M.  l'Orateur,  actuellement  dans  la  province  de 
Québec,  cette  vieille  province  française  de  Québec 
d'oti  je  viens,  on  nous  accuse,  nous  libéraux,  de 
nous  opposer  à  ce  que  justice  soit  rendue  à  la  mino- 
rité du  Manitoba. 

Une  VOIX  :  Ecoutez  !    écoutez  ! 

M.  CARROLL  :  L'honorable  député  qui  m'inter- 
rompt, doit  nous  connaître  mieux  que  cela.  Dans 
la  province  de  l'Ontario,  on  nous  accuse  d'être 
extrémistes,  voulant  plus  que  la  justice  pour  la  mi- 
norité. Dans  la  province  de  Québec,  les  honorables 
messieurs  de  la  droite  nous  accusent  de  faire  la 
guerre  au  clergé  catholique,  et  dans  la  province  de 
l'Ontario  on  nous  accuse  de  servir  d'instruments 
entre  les  mains  du  clergé.  M.  l'Orateur,  pour  ma 
part  je  dis  ceci, — et  je  crois  être  l'interprète  des 
libéraux  français  de  la  province  de  Québec — nous 
ne  sommes  pas  les  ennemis  du  clergé  catholique. 


Je  parle  ici  en  toute  liberté,  M.  l'Orateur,  je  parle 
comme  catholique,  mais  un  catholique  qui  a  reçu  sa 
première  éducation  sur  les  genoux  d'une  mère  "pro- 
testante, et  par  conséquent,  je  suis  au-dessusdespré- 
jugés.  J'ai  fait  mes  études  sous  la  direction  de  prêtres 
catholiques  et  je  les  ai  trouvés  bons,  désintéressés, 
dévoués,  vertueux.  La  seule  faute,  que  je  puisse 
leur  reprocher — faute  dont  les  honorables  messieurs 
de  la  droite  les  absolverout  facilement — est  que  la 
majorité  d'entre  eux  sont  plus  favorables  au  parti 
torj'  qu'au  parti  libéral.  En  terminant,  je  dois 
dire,  que  M.  (jreenway  a  commis  une  grande  faute. 

La  modération  est  la  loi  suprême  pour  tous,  plus 
particulièrement  est-ce  la  loi  suprême  pour  ceu.x 
qui  gouvernent  un  pays.  Si  M.  Greenway  n'eût 
pas  été  appuyé  si  fortement  par  la  confiance  pu- 
blir|ue,  je  ne  crois  pas  qu'il  eût  jamais  osé  n:ettre 
en  praticjue  la  formule  arbitraire  "  l'Etat,  c'est 
moi."  C'est  l'enseignement  de  l'histoire  (jui,  lors- 
que les  gouvernements  ont  le  pouvoir  de  faire  tout 
ce  qu'ils  veulent,  ils  finissent  toujours  par  vouloir 
plus  qu'ils  ne  le  devraient. 

M.  l'Orateur,  je  suis  opposé  à  telle  loi  parce 
qu'elle  causera  de  l'irritation  sans  faire  de  bien  à 
la  minorité.  Je  suis  opposé  à  cette  loi,  parce  que 
j'y  vois  un  recours  à  un  expédient.  Je  suis  opposé 
à  cette  loi,  parce  que  je  crois  qu'elle  sera  le  coup 
de  mort  de  la  langue  française  dans  la  province  du 
Manitoba.  Je  suis  opposé  à  cette  loi,  parce  que  je 
ne  crois  pas  que  ce  gouvernement,  même  s'il  était 
sincère,  pourrait  rendre  justice  à  la  minorité  tant 
qu'il  commandera — oh  !  pardon,  il  ne  commande 
pas— à  la  phalange  tory  qu'il  a  derrière  lui.  Je 
suis  en  faveur  de  la  politique  du  clief  de  la  gauche, 
parce  que  je  crois  qu'elle  aura  pour  résultat  le 
règlement  de  cette  question  à  la  satisfaction  cle  la 
minorité,  sans  troubler  la  paix  du  pays.  Nous 
sommes  un  parti  uni  à  l'appui  de  cette  politique. 
Nous  voulons  une  enquête,  ce  qui  est  la  manière 
légale  et  constitutionnelle  de  procéder.  Nous  vou- 
lons une  enr|uête  ;  nous  voulons  l'intervention  de 
ce  parlement,  si  M.  Greenway  reste  sourd  à 
tout  sentiment  de  justice,  comme  paraissent  le 
croire  les  députés  de  la  droite.  L'avenir  ne  nous  a 
pas  révélé  le  résultat  de  notre  attitude  ;  mais 
quand  un  acte  est  bon  et  que  le  seul  bon  sens  est  la 
condition  du  succès,  ce  serait  presque  faire  acte 
de  mauvais  citoyen  que  de  douter  du  succès.  Nous 
sommes  des  hommes  de  modération  et  notre  tâche 
a  pour  but,  comme  elle  a  pour  effet  d'empêcher  la 
violence  qui  se  prépare  en  faisant  entendre  la  voix 
du  bon  sens  et  de  la  raison.  Notre  politique  est 
bonne  ;  notre  chef  a  été  proclamé  un  grand  chef 
par  la  nation  ;  et  si,  en  défendant  l'un  et  l'autre, 
quelques-uns  d'entre  nous  doivent  succomber  dans 
la  lutte,  au  moins  notre  carrière  politique  n'aura 
pas  été  tout  à  fait  inutile. 

M.    LACHAPELLE  : 

M.  l'Orateur,  je  regrette,  en  me  levant  pour 
répondre  au  discours  que  vient  de  prononcer 
l'honorable  député  de  Kamouraska,  (I\I.  CarroU) 
de  n'avoir  pas  les  connaissances  d'un  avocat, 
d'abord  pour  le  suivre  avantageusement  sur  le 
terrain  légal,  où  il  s'est  placé  pour  fair'.'  la 
plus  grande  partie  de  son  discours,  et  ensuite  es 
talents  d'un  rhéteur  pour  pouvoir  lui  répondre  avec 
la  nvême  distinction  dont  il  a  fait  preuve  peiulant 
tout  son  discours.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  absolu- 
ment nécessaire  d'avoir  ces  deux  qualités  pour  dis- 
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cuter  la  question  importante  qui  est  maintenant  de- 
vant nous,  et  sur  laquelle  tous  les  yeux  du  paj^s 
sont  ffxés. 

Il  y  a  deux  manières  d'exposer  cette  question, 
d'abord  à  un  point  de  vue  essentiellement  légal, 
parce  qu'il  y  a  certainement  une  obligation  légale 
qui  doit  nous  décider  à  voter  en  faveur  de  la  me- 
sure. En  second  lieu,  on  peut  traiter  la  question 
à  un  point  de  vue  uniquement  moral.  C'est  à-dire, 
qu'en  outre  des  obligations  légales,  il  y  a  l'obliga- 
tion morale  sur  laquelle,  seule,  le  gouvernement  et 
cette  Chambre  tout  entière  peuvent  s'appuyer 
pour  voter  ce  bill. 

C'est  à  ce  dernier  point  de  vue  que  je  veux  me 
placer  pour  traiter  la  question,  laissant  le  côté 
légal  aux  hommes  du  métier,  comme  par  exemple 
à  l'honorable  ministre  de  la  Justice  qui  nous  en  a 
donné  déjà  luie  étude  approfondie. 

Dans  l'examen  de  l'obligation  morale,  j'espère 
néanmoins  trouver  assez  d'arguments  pour  en  con- 
clure que  nous  devons  nécessairement  nous  pro- 
noucer  en  faveur  du  bill  devant  nous,  bill  qui  a  pour 
objet  de  rendre  aux  catholiques  du  Manitoba  les 
droits  et  privilèges  dont  ils  ont  été  privés  depuis 
1890  par  la  législation  que  nous  sommes  convenus 
d'appeler  inique 

Il  y  a  un  an,  j'assistai  au  banquet  donné  à  Mont- 
réal, à  l'honorable  ministre  de  la  Marine  actuel, 
(M.  Costigau),  par  ses  compatriotes,  auquel  assis- 
tait également  un  grand  nombre  de  Canadiens- 
français  ;  lesquels  d'ailleurs,  à  l'égal  de  ses  com- 
patriotes, sont  très  sympathiques  à  l'honorable 
ministre.  L'honorai )le  premier  ministre  de  la  pro- 
vince de  Québec,  appelé  à  répondre  à  la  santé  de 
son  gouvernement,  et  ayant  à  toucher  la  question 
des  écoles  qui,  alors  comme  aujourd'hui,  intéressait 
tout  le  monde,  disait  :  dans  la  province  de  Québec 
on  n'ouvre  pas  nos  statutspour  déterminer  l'étendue 
de  nos  pouvoirs  envers  la  minorité  protestante. 

Ce  c|ue  l'honoi'able  premier  ministre  disait  alors, 
bi^n  d'autres  l'avaient  dit  avant  lui.  La  province 
de  Québec  s'est  toujours  montrée  la  même,  vis-à-vis 
la  minorité  protestante,  dans  tous  les  temps.  C'est- 
à-dire  qu'elle  n'a  jamais  tenté  de  déterminer  l'éten- 
due de  ses  pouvoirs,  ou  de  ses  devoirs,  envers  la 
minorité  protestante,  laquelle  a  toujours  joui  de  la 
plus  grande  latitude  pour  ses  écoles  et  son  pro- 
gramme d'enseignement.  Si  j'appuie  sur  cette 
déclaration  de  l'honorable  premier  ministre  de 
Québec,  c'est  que  je  veux  affirmer  immédiatement 
que  cela  est  absolument  en  accord  avec  notre  édu- 
cation comme  catholiques  ;  avec  nos  idées  comme 
tels  de  donner  la  plus  grande  latitude  possible,  la 
plus  grande  liberté  ])our  l'éducation  des  enfants. 
C'est  un  devoir  pour  nous  de  comprendre  que  l'édu- 
cation doit  être  essentiellement  chrétienne,  et  que 
puisque  le  père  de  famille  est  obligé  de  donner  à  son 
enfant  l'éd  ucatiou  chrétienne  comme  il  lui  doit  la 
nourriture  du  corps,  il  est  impossible  d'entretenir 
un  seul  instant  l'idée  que  nous  pouvons  apporter  la 
moindre  entrave  à  la  liberté  du  père  de  famille  en 
l'oljligeant  d'élever  son  enfant  autrement  qu'il  le 
veut  lui-même. 

Nous  faisons  une  grande  distinction  entre  l'édu- 
cation et  l'instruction.  Kous  prétendons  que  l'ins- 
truction n'est  pas  strictement  nécessaire,  mais  que 
l'éducation  s'impose  absolument,  que  c'est  un  de- 
voir non  seulement  pour  l'Etat,  mais  aussi  pour  le 
père  de  famille  de  donner  à  son  fils  l'éducation  chré- 
tienne, en  harmonie  avec  celle  qu'il  partage  lui- 
même. 


Pourquoi  l'éducation  doit-elle,  selon  nous,  pri- 
mer l'instruction  ?  Parce  que  l'éducation  consiste  à 
former  l'enfant,  à  diriger  son  intelligence  et  son 
cœur  de  manière  qu'il  puisse,  d'après  cette  direc- 
tion, connaître  parfaitement  ses  devoirs  envers 
Dieu,  envers  la  société  et  envers  lui-même. 

Par  l'éducation,  nous  aidons  au  développement 
des  facultés,  et  à  la  culture  de  l'intelligence  et  du 
cœur  des  enfants,  développement  et  culture  obte- 
nus par  une  direction  bonne  et  sage  donnée  à  cette 
éducation.  Nous  considérons  ces  qualités  conime 
essentielles,  indispensables  pour  faire  de  bons 
GJtoj'ens.  Une  bonne  édu  ;ation  inspire  à  celui  qui 
l'a  reçue  non  seulement  le  ilésir  et  la  volonté  de 
remplir  son  devoir  vis-à-vis  île  lui-même,  mais  aussi 
vis-à-vis  sa  famille,  de  la  société,  de  sa  patrie,  et 
cela  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie.  Voilà 
ce  que  l'on  comprend  par  éducation.  L'éducation 
est  inhérente  au  développement  des  facultés  du 
cœur  et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ces  facultés 
sont  très  délicates  dans  l'organisme  d'un  jeune 
enfant.  Raison  de  plus  pour  que  l'on  cultive  ces 
qualités  d'une  manière  sage  et  convenable,  afin  de 
les  fortifier  et  de  les  développer  le  plus  possible. 
C'est  cette  éducation,  M.  l'Orateur,  qu'il  est  du 
devoir  de  chaque  père  de  famille  de  donner  à  ses 
enfants. 

Si  on  se  place  à  ce  point  de  vue,  je  crois  que  la 
province  de  Québec  a  fait  son  devoir  en  toute  cir- 
constance, c'est-à-dire,  que  l'éducation  de  l'enfance 
dans  la  province  de  Québec  a  été  encouragée,  dirigée, 
cultivée  de  manière  que  nos  enfants  reçoivent  la 
direction  essentiellem€nt  sage  qu'ils  doivent  rece- 
voir. Non-seulement  les  pères  et  les  mères  de 
familles  sont  obligés  de  donner  cette  éducation, 
mais  l'état  oblige  les  pères  et  jnères  à  remplir  ce 
devoir  s'ils  sont  tentés,  soit  par  ignorance,  soit  par 
négligence,  de  ne  pas  le  remplir  comfne  ils  doivent 
le  faire. 

Je  dis  que  dans  la  pro\ince  de  Québec  soit  par 
l'initiative  privée,  soit  par  l'initiative  publique,  la 
meilleure  direction  possible  a  été  donnée  à  l'éduca- 
tion de  l'enfance,  non-seulement  dans  les  familles 
mais  également  dans  les  écoles  subventionnées  par 
le  public.  J'insiste  sur  ce  fait,  M.  l'Orateur,  parce 
que  l'on  a  voulu  donner  à  entendre  que  dans  la  pro- 
vince de  Québec  les  écoles  étaient  inférieures  aux 
écoles  des  autres  provinces  du  Canada.  Non.  M. 
l'Orateur,  nos  écoles  dans  la  province  de  Québec  ne 
sont  pas  inférieures  aux  écoles  des  autres  provinc=-.^, 
et  je  vais  essajer  de  le  prouver  dans  un  inviaur, 
par  des  preuves  irrécusables.  Sans  vouloir  blesser 
les  susceptibilités  des  autres  provinces,  je  vais 
établir  ce  fait  de  la  manière  la  plus  péremptoire 
possible,  car  lo'-sque  nous  discutons  une  c^uestion 
comme  celle  (|Ui  est  maintenant  dexant  nous,  il  est 
à  propos  que  nous  repoussions  les  attaques  ou  les 
insinuations  malveillantes  cpie  l'on  a  faites  contre 
nos  écoles  dans  la  province  de  Québec.  Les  adver- 
saires des  écoles  séparées  au  Manitoba  aiment  à  faire 
croire  que  le  mot  écoles  séparées  veut  dire  écoles  infé- 
rieures. C'est  là  une  grave  erreur  que  je  crois  de 
mon  devoir  de  relever  et  de  signaler  à  l'attention 
de  mes  honorables  collègues  en  cette  Chambre. 
Lorsque  j'entends  cette  accusation  portée  par  des 
représentants  de  la  province  de  Québec  dans  les 
circonstances  actuelles,  je  prétends,  M.  l'Orateur, 
que  ces  insinuations  et  cette  accusation  n'ont  cer- 
tainement aucune  raison  d'être. 

Il  y  a  deux  ans,  M.  l'Orateur,  j'avais  l'honneur 
d'attirer  l'attention  de  la  Chambre  sur  cette  ques- 
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tiou  de  l'instruction  dans  la  province  de  Québec,  et 
à  cette  occasion,  je  demandais  des  documents  im- 
portants concernant  l'exposition  universelle  tenue 
dans  la  ville  de  Chicago.  J'avais  l'honneur  d'atti- 
rer l'attention  de  cette  Chambre  sur  ce  fait- ci,  à 
savoir  que  le  résultat  de  l'exposition  scolaire  de  la 
province  de  Québec  à  Chicago  était  des  plus  favo- 
rables à  cette  province.  La  prétention  qui  veut  que 
nos  écoles  soient  inférieures  est  de  nature  à  entre- 
tenir une  opinion  essentiellement  nuisible  à  tous 
les  habitants  de  ce  pays  qui  diffèrent  de  croj'ance 
en  matière  religieuse.  .Je  crois  qu'il  est  du  devoir 
de  tout  homme  en  cette  Chambre  de  faire  tout  ce 
qui  lui  est  possilde  pour  amener  la  disparition  de 
ce  préjugé,  et  cela  dans  l'intérêt  de  la  vérité  comme 
dans  l'intérêt  de  l'harmonie  et  de  la  bonne  entente 
entre  les  diverses  races  dont  te  compose  le  peuple 
du  Canada. 

L'année  dernière,  je  demandais  la  production  des 
documents  concernant  l'exposition  de  Chicago 
quant  à  ce  qui  se  rapporte  à  l'exposition  scolaire 
faite  par  la  province  de  Québec.  Ces  documents 
ont  été  produits  depuis  lors,  et  ils  établissent  de  la 
manière  la  jilus  formelle  possible  ce  que  je  me  per- 
mettais de  dire  à  cette  occasion.  Je  disais  aloi's  que 
l'exposition  .scolaire  faite  à  Chicago,  avait  certaine- 
ment été  tout  à  l'avantage  et  à  l'honneur  de  la 
province  de  Québec.  Aujourd'hui,  j'ai  la  satisfa(;- 
tion  de  constater,  au  moj'en  de  preuves  officielles 
que  cette  assertion  est  vraie  en  tous  points.  En 
effet,  un  rapport  a  été  fait  sur  rex])osition  de 
Chicago.  Ce  rapport  nous  a  été  distribué  par  le 
département  de  l'Agriculture.  Je  trouve  dans  ce 
rapport  le  paragraphe  suivant  que  je  tiens  à  mettre 
devant  cette  Chambre  parce  qu'il  tend  ayjrouver  au 
paj-s  tout  entier  combien  on  a  tort  d'attaquer  le 
système  d'éducation  de  la  pro\  ince  de  Québec,  Je 
tiens  aussi  à  le  citer  ici,  aiîn  de  faire  disparaître 
l'impression  désagréable  qui  a  dû  être  créée  par  cer- 
taines déclarations  peu  sympathiques  lancées  à 
l'ailresse  de  ces  mêmes  écoles,  que  je  tiens  à  défen- 
dre avec  toute  l'énergie  dont  je  suis  capable.  Voici 
le  rapport  officiel  que  le  gouvernement  nous  a  fait 
distribuer. 

J'en  cite  nn  extrait  seulement  : 

La  province  de  Québec,  à  l'occasion  de  son  exhibition 
Bcnliiire,  presque  la  première  de  ce  genre,  a  présenta  aux 
millions  qui  ont  visité  la  foire  une  série  d'échantillons 
in:<'re.=sants,  artistiques  et  instructifs.  L'abbé  Bnichési, 
cbiiDoiiie  de  la  cathédrale  de  Montréal,  était  chargé  de 
l:i  section  des  écoles  catholiques  romaines.  Il  s'est 
drvoué  à  son  oeuvre  avec  assiduité  et  enthousiasme,  et  a 
-a  fr.ire  valoir  avantageusement  les  produits  scolaires  de 
Quobec.  Il  était  chargé  de  faire  valoir  les  produits  de 
pre.sque  quatre  cents  écoles  et  représentant  différentes 
institutions  religieu.=es  de  la  province,  les  écoles  pri- 
iiiiiires.  l'Université  Lavnl,  l'ôcole  normale  Laval.  Les 
'  cliantillons  envoyés  par  les  100  écoles  de  la  Congrégation 
Notre-Dame  de  Alontroal.  représentant  24,000  élèves,  ont 
provoqué  l'admiration  générale.  L'excellence  des  échan- 
tillons, fruits  des  études  spéciales  à  ces  jeunes  demoi- 
selles, a  formé  le  trait  le  plus  saillant  de  cette  exposition 
scolaire.  Les  frères  des  Ecoles  Chrétiennes  figuraient 
larg-ment  à  cette  exposition,  où  ils  avaient  envoyé  des 
échantillons  de  dessin,  d'écriture  c  d'études  en  travaux 
coin-nerciaux.  Il  y  avait  là  le  travail  de  20,000  élèves  ;  et 
le  trait  le  plu.*  saillant  de  ces  échantillons  était  l'excel- 
lence de  l'écriture  ;  leur  calligraphie  n'a  pas  été  sun>as- 
sée  à  l'Exposition  Universelle.  Les  écoles  primaires  ont 
fait  bonne  figure  dans  les  tnivaux  scolaires  journaliers. 
Cette  exposition  scolaire  de  Québec  aura  pour  résultat  de 
dis.'-it^er  l'idée  répandue  aujourd'hui  que  cette  province 
ne  fait  pas  de  progrès  en  matière  d'éducation.  A  cette 
exposition  il  a  figuré  10,000  échantillons,  groupés  en  80 
classes,  et  il  leur  a  été  décerné  60  récompenses. 

Voilà,  M.  l'Orateur,  les  déclarations  contenues 
dans  le  rapport  du  commissaire  du  Canada  à  l'ex- 


position de  Chicago.  J'ajouterai  que  le  plus  grand 
nombre  de  prix  qui  ait  été  accordé  à  cette  exposi- 
tion, l'a  été  à  la  province  de  Québec.  Je  crois  que 
l'on  ne  peut,  dans  ce  cas,  trouver  matière  à  criti- 
quer notre  système  scolaire,  surtout  lorsqu'il  a 
donné  des  résultats  aussi  favorables.  La  province 
de  Québec  a  été  certainement  Ijien  représentée  h 
Chicago  ;  elle  a  été  représentée  d'une  manière 
honorable. 

J'attirerai  l'attention  de  cette  Chambre  sur  la 
nature  des  travaux  exposés.  Ce  ne  sont  pas  des 
travaux  spéciaux,  choisis  intentionnellement,  qui 
seraient  de  nature  à  ne  pas  donner  exactement  la 
note  vraie  des  travaux  ordinaires  sur  lesquels  on 
doit  se  baser  pour  porter  un  jugement  dans  une 
exposition  quelconque.  Je  trouve  dans  le  rapport 
du  secrétaire  provincial  de  Québec,  un  paragraphe 
qui  établit  bien  clairement  qu'on  n'a  exposé  que 
les  travaux  ordinaires  et  de  chaque  jour,  des  élèves, 
pendant  l'année  précédent  l'exposition. 

Il  faut,  dans  cette  exposition,  agir  de  manière  à  faire 
juger  nos  travaux  scolaires  dans  leur  ensemble  sans 
s'attacher  à  un  tra%'aii  en  particulier,  tout  méritoire 
qu'il  puisse  être.  En  effet,  ce  ne  sont  pas  des  œuvres 
choisies  spécialement  que  nous  voulons  y  envoyer,  nou- 
vouions  prouver  que  notre  système  est  bon  dans  son  ens 
semble,  depuis  l'université  jusqu'à  In  plus  humble  école 
élémentaire.  Pour  cela  il  faut  le  faire  connaître  tel  qu'il 
est,  tel  qu'il  fonctionne,  c'est-à-dire,  exposer  les  travaux 
des  professeurs  et  les  devoirs  des  élèves  tels  qu'ils  sont 
faits  jour  par  jour,  avec  les  corrections  du  maître. 

Voilà  la  manière  dont  on  s'est  préparé  pour  cette 
exposition.  Ce  rapport  contient  également  une 
foule  d'appréciations  de  journaux,  très  flatteuses, 
que  je  citerai  d'une  manière  succincte.  Ainsi  le 
Courrier  du  Canada  dit  : 

C'est  l'opinion  générale  ici,  que  la  province  de  Québec 
a  l'ait  une  excellente  exposition,  spécialement  en  ce  qui 
regarde  les  travaux  pratiques  de  chaque  jour  des  écoliers. 
Les  exhibits  des  travaux  venant  des  écoles  des  Frères, 
spécialement  la  calligraphie,  le  dessin  et  l'instruction 
commerciale  sont  beaucoup  admirés. 

Le  True  Wi/ne-ss  contient  une  déclaration  dans  le 
même  sens. 

Je  ^  ois  encore  l'opinion  de  M.  Serrurier,  un 
spécialiste  français  distingué,  qui  dit  : 

"Si  c'était  en  France"  me  disait-il  un  jour,  "  quel 
immense  succès  aurait  vos  écoles.  Vous  y  viendrez, 
j'espère." 

Et  le  23  août,  il  m'écrivait  : 

Jetions  à  vous  exprimer  toute  la,  satisfaction  que  j'ai 
éprouvée  en  visitant  votre  exposition  scolaire....  Vos 
cahiers  sont  les  seuls,  je  crois,  qui  i)ortent  en  tête,  d'une 
manière  complète,  précise  et  claire,  les  renseignements 
indiquant  l'école,  la  classe,  le  nombre  dos  élèves,  l'âge,. . 
etc.  Vos  procédés  sont  tellement  les  nôtres,  qu'un  instant 
j'ai  cru  lue  trouver  en  France. 

Puis  encore,  l'opinion  de  ?J.  Morton,  que  je  me 
plais  à  citer.  Ce  monsieur  a  été  préposé  à  tout  le 
département  de  l'éducation  du  Canada,  par  le  gou- 
vernement fédéral. 

C'est  l'opinion  générale  ici,  écrivait-il  à  vous-même, 
monsieur  le  ministre,  de  Chicago,  que  la  province  de  Qué- 
bec a  fait  une  excellente  exposition,  spécialement  en  ce 
qui  regarde  les  travaux  pratiques  de  chaque  jour  dans  les 
classes.  Les  cxliibits  des  écoles  des  Frères,  .spécialement 
la  calligraphie,  le  dessin,  les  devoirs  du  cours  commer- 
cial, sont  beaucoup  admirés.  Les  échantillons  des  ('coles 
des  sœurs  attirent  un  grand  nombre  d'admirateurs  et 
d'admiratrices.  Tous  les  éduc.iteiu-s  qui  ont  visité  ce 
département  ne  tarissent  point  d'éloges  sur  les  travaux 
qu'ils  voient.  La  province  de  Québec  peut  être  fière  de 
son  exposition. 

11  demeure  donc  acquis,  d'après  ces  témoignages, 
que  lorsque  l'on  insinue  que  les  écoles  de  la   pro- 
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vince  de  Québec  sont  inférieures,  on  fait  une  insi- 
nuation cjue  je  qualifierai  pour  le  moins,  de  très 
malveillante.  On  s'est  appuyé  sur  le  dernier 
recensement  pour  établir  que  le  niveau  de  l'éduca- 
tion dans  la  province  de  Québec  était  inférieur  à 
celui  des  autres  provinces.  Le  recensement  établit 
bien,  il  est  vrai,  une  différence  à  l'avantage  des 
autres  provinces,  mais  nous  savons  parfaitement 
que  le  tableau  est  distribué  par  groupes  d'âges,  et 
nous  constatons  que  la  différence  pour  les  groupes 
d'âges  avancés,  nous  est  beaucoup  plus  défavo- 
rable. Cependant,  si  nous  analysons  ces  différents 
groupes  d'âges,  nous  constatons  que  pour  ceux  peu 
avancés  en  âge,  de  cinq  à  quinze  ans,  par  exemple, 
cette  différence  est  beaucoup  moins  accentuée.  La 
différence  est  presque  insiguitiante  entre  les  groupes 
de  cinq  à  quinze  ans.  IJ'où  il  faut  conclure,  et 
j'attire  l'attention  de  la  Chambre  sur  ce  point,  que 
l'éducation  dans  la  province  de  Québec,  est  de  plus 
en  plus  cultivée,  et  tjue  s'il  y  a  vingt-cinq  ans,  elle 
était  négligée,  il  est  impossible  de  soutenir  cette 
affirmation  à  l'égard  de  nos  écoles  d'aujourd'hui. 

Voilà  la  preuve  que  j'ai  voulu  faire.  Elle  peut 
paraître  un  hors-d'œuvre  dans  la  discussion  actuelle, 
mais  j'aime  à  croire  qu'elle  aura  tout  de  même  sa 
valeur. 

Je  citerai  encore  la  déclaration  de  M.  de  Lave- 
leye,  une  grande  autorité  pélagogique  de  France, 
déclaration  que  je  trouve  dans  un  discours  de  feu 
l'honorable  i\L  Chauveau,  sur  le  mouvement  de 
l'éducation  dans  la  province  de  Québec.  Ce  mon- 
sieur de  Laveleye  a  fait  le  tableau  suivant  du  nom- 
bre d'élèves  fréquentant  les  écoles  en  1872,  d'après 
le  chiffre  de  la  population  des  différents  pays  qu'il 
cite  : 

Ecoles  du  Haut-Canada,  1  élève  par  4  habitants. 


Bas- Canada, 

1 

"*      fi 

France  1864, 

9 

.Angleterre  1870, 

13 

Italie, 

'•        19 

Russie, 

'      116 

Ce  tableau  cité  par  M.  de  Laveleye  tendàétablir  que 
le  Canada  n'occupe  pas,  loin  de  là,  une  mauvaise 
place  parmi  le  groupe  de  nations  mentionnées  ;  au 
contraire,  que  la  province  de  Québec  vient  au 
deu-xième  rang,  immédiatement  après  le  Haut- 
Canada,  quant  au  chiffre  des  élèves  par  habitant. 

Si  j'appuie  si  longuement  sur  cette  partie  de 
l'Exposition  de  Chicago,  si  j'ai  cru  de  mon  devoir 
d'entretenir  la  Chambre  si  longuement  de  cette 
question,  c'est  pour  faire  comprendre  que  le  sujet 
de  l'éducation,  nous  est,  dans  la  province  de  Québec 
spécialement  cher,  c'est  que  nous  considérons  que 
l'éducation  est  plus  nécessaire  que  l'instruction. 
Maintenant,  M.  l'Orateur,  vous  devez  comprendre 
comment  nous  envisageons  cette  question  dans  la 
province  de  Québec  et  pourquoi  nous  tenons  si  fer- 
mement à  a\-oir  le  contrôle  de  l'éducation.  Pour 
nous,  c'est  une  question  primordiale  sur  laquelle  il 
nous  est  impossible  de  faire  les  concessions  que  l'on 
pourrait  [)eut.-être  vouloir  exiger.  Voilà  pourquoi 
nous  sympathisons  si  vivement  avec  la  minorité 
catliolique  du  Manitoba  qui  a  été  privée  de  ses 
écoles  depuis  l'adoptation  de  l'Acte  de  1890. 

L'on  sait,  M.  l'Orateur,  dans  quelles  circons- 
tances cette  loi  de  1890  a  été  imposée  à  la  popula- 
tion manitobaine.  L'on  sait  parfaitement  qu'il  y  a 
dans  notre  population  des  hommes  modérés  qui  ont 
combattu  et  repoussé  cette  loi.  Si  le  fanatisme 
n'eut  pas  existé  quelque  part,  on  peut  le  dire  sans 
crainte,  que  jamais  la  loi  scolaire  de  1890  n'aurait 


été  adoptée,  que  jamais  tous  les  troubles  dont  nous 
avons  été  les  témoins  n'auraient  eu  lieu.  Je  trouve 
la  preuve  de  cette  assertion  dans  un  discours  pro- 
noncé par  l'honorable  député  de  Simcoe-nord  (M. 
McCarthy). 

En  effet,  ce  monsieur  faisait  la  déclaration  sui- 
vante, avant  l'adoption  de  cette  loi.  Ce  discours 
était  prononcé  en  1889,  à  Portage-la-Prairie  : 

Prétendez-vous  que  l'Association  des  "Droits-Egaux" 
ne  s'est  pas  mêlô  de  la  question?  Sans  doute,  le  senti- 
ment_ était  là  à  l'état  latent  ;  le  grief  existait;  il  svtHunlt 
d'altiier  l'attention  du,  peuple  sur  la  chose,  et  dès  ce  mo- 
ment, la  province  du  Manitoba  s'est  levée  comme  un  seul 
homme  et  s'est  écriée  :  "  Nous  ne  voulons  plus  du  dualisme 
des  langues  ;  et  à  bas  aussi  les  écoles  séparées  ! 

Ce  discours,  M.  l'Orateur,  a  été  prononcé  en 
1889,  en  réponse  à  la  loi  passée  par  le  gouverne- 
ment de  la  province  de  Québec  concernant  les  biens 
des  Jé.?uites. 

Je  vois  que  lorsque  la  question  scolaire  du  Mani- 
toba a  été  amenée  devant  le  Conseil  privé,  chaque 
partie  avait  un  avocat,  3t  l'honoiable  député  de 
Simcoe-nord,  était  l'avocat  du  gouvernement 
Greenvvuy.  Je  vois  aussi  (jue  l'honorable  député  a 
fait  les  déclarations  suivantes  à  deux  reprises  tliffé- 
rentes,  en  réponseà  l'honorable  ministre  des  Travaux 
publics  (M.  Ouimet).  L'honorable  député  a  dit 
alors  que  le  but  de  la  loi  inique  de  1890  était  de 
faire  perdre  à  la  minorité  du  Manitoba  son  caractère 
français. 

Voici  ce  ([ue  disait  l'honorable  député  de  Simcoe- 
nord  devant  le  Conseil  privé  du  Canada  : 

L'honorable  M.  Ouimet  :  Le  rétablissement  des  écoles 
séparées  ne  serait  pas  de  nature  à  dératifeer  beaucoup  le 
fonctionnement  du  système  actuel  d'éducation? 

Du  reste  la  loi  réparatrice  n'affecterait  en  rien  la  majo- 
rité ;  elle  n'a  donc  pas  d'intérêt  à  s'y  opposer. 

M.  MeCartliy:  Cela  dépend  de  ce  que  vous  entendez  par 
intérêt.  La  majorité  peut  avoir  de  graves  intérêts  à  ce 
que  la  minorité  s'identifie  avec  elle,  à  faire  perdre  à  cette 
minorité  son  caractère  français. 

M.  Ouimet;  Donc  le  but  de  la  loi  scolaire  du  Manitoba 
est  de  faire  perdre  à  la  minorité  son  caractère  français  et 
catholique? 

M.    McCarthy:    Son  caractère  catholique,    non;    son 

CARACTÈRK  FRANÇAIS,  Oui. 


La  politique  de  la  législature  manitobaine  est  de  rendre 
homogène  la  population  de  la  province.  Et  c'est  un  but 
louable,  dit  M.  McCarthy,  dans  une  province  dont  la 
population  appartient  à  des  éléments  aussi  variés.  La 
majorité  est  intéressée  à  une  assimilation  par  laquelle  la 
population  ces-^era  d'être  française. 

L'iionorable  M.  Ouimet:  Ainsi,  un  des  buts  de  la  loi  de 
1S90  est  de  faire  disparaître  l'élément  français? 

M.  McCarthy:  Oui. 

Ces  déclarations,  M.  l'Orateur,  établissent  ce  que 
j'avançais  toute  à  l'heure,  que  si  nous  n'avions  eu 
dans  ce  pays  que  des  hommes  modérés,  et  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  fanatisme,  nous  ne  serions  pas 
obligés  de  nous  occuper  de  cette  question  si  épi- 
neuse, nous  n'aurions  pas  à  chercher  une  solution  à 
la  question  si  difficile  des  écoles  du  Manitoba. 
Mais  l'on  me  dira  que  ce  sont  les  députés  provin- 
ciaux du  Manitoba  qui  ont  passé  la  loi  de  1890. 
J'admets,  M.  l'Orateur,  que  ce  n'est  pas  l'honorable 
député  de  Simcoe-nord  qui  a  voté  cette  loi,  mais  je 
dis  que  le  discours  que  ce  député  a  prononcé  en 
1889,  au  Portage-la-Prairie,  a  été  l'étincelle  qui  a 
allumé  l'incendie,  et  qui  a  certainement,  suivant 
l'expression  que  me  suggère  mon  lionorable  ami  le 
député  de  Lévis  (M.  (iuay),  embrasé,  pour  com- 
mencer, tout  le  Nord-Ouest  et  s'est  ensuite  propagé 
ailleurs. 

L'honorable  député  de  Winnipeg  (M.  Martin)  est 
l'auteur  de  la  loi  en  question.     Que  nous  a-t-il  dit 
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à  ce  sujet  ?  Ces  paroles  sont  bien  connues,  mais 
je  vais  les  citer  dans  l'instant,  devant  cette 
Chambre.  D'après  la  déclaration  qu'il  a  faite, 
nous  sommes  obligés  d'en  venir  à  la  conclusion  que 
l'intérêt  public  de  la  province  du  Manitoba  ne 
demandait  pas  une  pareille  législation.  L'un  et 
l'autre  de  ces  honorables  députés — je  veux  parler 
des  membres  de  Simcoe-uord  et  de  Winnipeg — sont 
les  adversaii-es  de  la  langue  française  et  de  l'ensei- 
gnement catholique  dans  nos  écoles. 

L'honoi'able  député  de  Winnipeg  nous  a  dit,  dans 
un  discours  prononcé  en  1890  devant  la  législature 
du  Manitoba,  les  paroles  suivantes,  que  je  trouve 
rapportées  dans  la  Tribune  de  "Winnipeg  à  la  date 
du  5  mars  1890  : 

Lo  gouverneur  considère  qu'il  doit  beaucoup  d'obliga- 
tion à  ceux  qui. depuis  nombre  d'années,  comme  membres 
du  Conseil  d'Education  ont  donné  leur  nppui  à  cette 
cause  importante.  Leurs  travaux,  donnés  volontaire- 
ment, ont  été  très  utiles.  L'action  du  gouvernement  n'a 
pas  été  déterminée  j>;irce  qu'il  n'était  pas  satisfait  de  la 
manière  doni  les  affiiires  de  ce  di-p.irtement  étaient  con- 
duites sous  l'ancien  sj'stème,  m;iis  parce  qu'il  était  contre 
le  système  lui-même.— i^/ee  f'ress,  5  mars  1890. 

Qu'est-ce  que  l'honorable  député  voulait  dire  par 
là?  Cela  veut  dire,  M.  l'Orateur,  que  Ihonorable 
député  est  contre  les  écoles  séparées,  qu'il  est  abso- 
lument contre  le  système  des  écoles  séparées.  Ce 
qu'il  veut,  c'est  un  système  d'écoles  publiques,  oi\ 
il  n'}'  aurait  absolument  aucun  enseignement  reli- 
gieux. Je  crois  que  l'on  appelle  ces  écoles-là  des 
écoles  neutres.  Voilà,  M.  l'Orateur,  la  déclaration 
de  l'honorable  député.  C'est  pour  cette  raison,  et 
parce  que  l'honorable  député  de  Winnipeg  ne  veut 
que  lies  écoles  neutres,  c'est-9-dire  des  écoles  sans 
enseignement  religieux  quelconque,  des  écoles  oi\  il 
n'est  donné  aux  élèves  aucune  notion  de  Dieu, 
aucune  notion  de  la  doctrine  chrétienne,  que  je  dis 
que  l'honorable  député  de  Winnipeg  a  commis,  par 
sa  loi,  le  plus  grand  attentat  possible,  en  cherchant 
par  cette  législation,  à  établir  des  écoles  neutres, 
des  écoles  contre  la  loi  catholique.  C'est  pour  la 
même  raison  que  les  catholiques  du  Manitoba, 
comme  ceux  de  la  province  de  Québec  et  de  toutes 
les  autres  provinces  du  Ca,nada,  veulent  protéger  la 
conscience  de  leurs  enfants  en  repoussant  ces  écoles 
où  Dieu  est  banni. 

Xous  sommes  contre  les  écoles  neutres  parce  que 
nous  prétendons  qu'il  n'est  pas  possible  d'avoir  des 
écoles  qui  soient  etficaces  pour  l'éducation  des 
enfants,  en  adoptant  ce  système  du  prétendu  ensei- 
gnement neutre.  Cet  enseignement  ne  pourrait 
produire,  dans  notre  opinion,  que  des  cerveaux 
mal  équililjrés.  Du  reste,  est-on  bien  certain  que 
l'on  peut  établir  un  enseignement  absolument 
neutre  ?  Connnent  enseigne-t-on,  M.  l'Orateur  ? 
On  enseigne  par  des  gestes,  par  des  signes,  par 
l'expression  du  visage,  par  des  leçons,  par  la  lec- 
ture, par  l'écriture,  en  copiant  des  modèles.  Voilà 
comment  se  fait  l'enseignement.  Or,  si  nous  com- 
prenons de  cette  manière  l'enseignement,  est-ce 
qu'il  est  permis  de  croire  que  le  professeur,  l'édu- 
cateur, le  maître  d'école,  puisse  continuellement 
enseigner  sans  exprimer  une  opinion  ?  Pourra-t-il 
donner  des  leçons,  sans  recourir  à  la  conversation 
avec  ses  élèves  i)endant  la  classe.  Et  puis,  il  y  a,  do 
plus,  des  circonstances  où  il  ne  pourra  pas  s'alis- 
tenir  d'avoir  une  opinion.    Voilà  notre  jjrétention. 

Nous  prétendons  (ju'il  est  impossible  pour  l'édu- 
cateur, pour  le  maitre  d'école,  de  s'aljstenir  de 
donner  son  opinion,  de  faire  ses  propres  apprécia- 
tions.    Or,    M.    l'Orateur,    les    appréciations    du 


maître  d'école  seront  toujours  en  liarmonie  avec 
son  éducation  personnelle,  intime  a\ec  ses  propres 
croyances  religieuses,  avec  ses  propres  idées  en 
matière  de  religion  et  de  morale.  Et,  M.  l'Orateur, 
après  avoir  affirmé  ([u'il  est  imjiossible  d'avoir  une 
éducation  comme  celle  que  l'on  se  plait  à  appeler 
neutre,  qu'il  est  imi)ossible  d'avoir  cet  enseignement 
neutre,  je  dis  que  ce  système  de  prétendues  écoles 
neutres  est  impossible  en  principe.  Mais,  M.  l'Ora- 
teur, je  vais  plus  loin,  et  je  dis  qu'en  supposant 
même  qu'il  fût  possible,  nous  devrions  certainement 
tirer  cette  conclusion,  que  cet  enseignement  ne 
pourrait  donner  des  résultats  plausibles,  et  qu'il  ne 
saurait  être  accepté.  C'est  pour  cette  raison,  M. 
l'Orateur, que  nous  protestons  énergiquement  contre 
cette  espèce  d'enseignement  dépourvu  de  notions 
chrétiennes. 

Nous  ne  pouvons  partager  l'opinion  de  ceux  qui 
veulent  nous  obliger  à  confier  nos  enfants  à  un 
maître  qui  n'a  aucune  opinion.  C'est  là,  M.  l'Ora- 
teur, l'acte  le  plus  infamant  qui  se  puisse  com- 
mettre. 

M.  AMYOT  :  On  a  aboli  Dieu. 

M.  LACHAPELLE  :  Il  n'y  a  donc  rien  d'extra- 
ordinaire que  nous  ayons  une  opinion  bien  arrêtée 
sur  la  question  de  l'éducation,  et  que  cette  opinion 
nous  oblige  à  nous  prononcer  énergiquement  contre 
la  législation  inique  qui  a  été  imposée  à  la  minorité 
catholique  du  Manitoba.  C'est  pourquoi  aussi, 
nous  voulons  que  cette  minorité  soit  placée  sur  le 
même  pied  qu'elle  était  avant  cette  loi  de  1890.  La 
minorité  catholique  du  Manitoba  a  droit,  d'après 
la  constitution  à  ses  écoles  séparées,  où  les  enfants 
de  cette  minorité  recevront  une  éducation  religieuse. 
C'était  l'état  de  choses  qui  existait  avant"  1890. 
Nous  voulons  lui  donner  les  écoles  où  l'éducation 
religieuse  sera  donnée,  comme  cela  se  faisait  dans 
cette  province  depuis  un  temps  immémorial. 

Je  trouve  dans  une  histoire  de  Nord-Ouest  écrite 
parAlexanderBegg,  au  troisième  volume,  un  chapitre 
intitulé  :  Les  écoles  catlioliques  du  xManitoba,  dans 
lequel  la  question  est  résumée  assez  succinctement. 
Je  trouve  un  passage  qui  prouve  que  ces  écoles 
existaient  depuis  longtemps,  écoles  fondées  par  des 
missionnaires,  où  l'enseignement  se  faisait  en  har- 
monie avec  les  idées  et  les  convictions  des  parents. 
Ce  passage  contient  les  instructions  données  par 
Monseigneur  Plessis  en  1818  à  M.  Proveucher  et 
Dumoulin,  missionnaires. 

Les  missionnaires  prendront  un  .«oin  tout  particulier  de 
l'éducation  chrétienne  parmi  les  enfants,  et  dans  ce  but 
établiront  des  écoles  et  des  classes  de  catéchisme,  dans 
toutes  les  localités  qu'ils  auront  occasion  de  visiter. 

En  1818,  MM.  Provencher  et  Dumoulin  turent  envoyés 
en  mission  au  Nord-Ouest,  et  pour  obéir  aux  instructions 
qui  leur  avaient  été  données,  établirent  la  première  ('colo 
à  Saint-Boniface.  Non  seulement  ces  niissionna  res 
avaient  l'appui  et  le  support  du  gouverneur  p-m  rai  du 
Canada  pour  leur  (eiivre,  mais  ils  avaient  également  la 
confiance  et  l'aide  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'IIudsun 
Quant  à  savoir  s'ils  se  sont  montrésdignes  de  la  cmiliani-e 
que  rei'osait  en  eu.x  le  représentant  de  Sa  ÎMaiesti'  le  itoi 
de  la  Grande-Bretagne,  on  eu  peut  juger  par  les  instruc- 
tions qui  leur  furent  données  par  Monseigneur  Plessis,  et 
dont  voici  un  e.\ irait: 

"  Les  inissioiiiiairos  feront  connaître  nu  peuple  l'avan- 
tage dont  il  jouit  en  demeurant  soumis  au  Kouvcnieinent 
de  ."^a  Majesté  Britannique  ;  ils  lui  enseieneroni  de  parole 
et  d'exeini>lo  le  respect  et  la  fidi^difé  qu'il  doit  avoir  pour 
le  souverain;  ils  l'accoutunicront  à  offrir  A  Dieu  de  fer- 
ventes prières  pour  la  prospérité  de  Sa  Très  Gracieuse 
Majesté,  de  son  auguste  laiiiille  et  do  son  Empire. 

Dès  1810,  lord  Seikirk  pressait  les  chefs  de  l'Eglise 
catholique    d'envoyer    des    missionnaires  à  la  Rivière- 
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Kouge  dans  le  double  but  d'enseigner  l'Evangile  au  peu- 
ple et  d'établir  des  l'coles  pour  la  jeunesse.  En  1817,  Sa 
Seigneurie  visita  rétablissement,  et  à  cette  occasion, 
réserva  une  section  de  terres  pour  l'école  catholique  et 
une  autre  section  pour  l'école  protestante;  accordant 
ainsi  son  appui  et  son  aide  au  système  des  écoles  C'mfes- 
sionnelles.  De  fait,  lord  Selkirk,  en  1S17,  signa  une  péti- 
tion à  l'évêque  de  Québec,  dans  le  but  de  demander  a 
celui-ci  l'établissement  d'une  école  catholique  à  i:i 
Eivière-Rouge,  et  c'est  en  réponse  a.  cette  demande  que 
MM.  Provencher  et  Dumoulin  furent  envoyés  en  mission 
en  1818.  Le  révérend  M.  \A'^est  arriva  au  pays,  et  se  mil 
à  l'œuvre  pour  établir  des  écoles  protestantes,  et  c'est 
ainsi  que  fut  inauguré  le  système  des  écoles  confession- 
nelles. 

Plus  loin,  je  vois  la  résolution  suivante  propo.sée 
par  sir  George  Simpson  : 

L'expérience  prouvant  les  grands  avantages  qui  décou- 
lent des  infatigables  efforts  dé'ployés  parla  mission  catho- 
lique de  la  Rivière-Rouge,  au  point  de  vue  du  bien-être  et 
de  l'instruction  morale  et  religieuse  de  ses  nombreu.x 
adhérents,  et  comme  il  a  été,  en  outre,  constaté  que  l'in- 
fluence de  la  mission,  sous  la  direction  du  Révérendissime 
évéque  de  Juliopolis,  a  invariablement  tendu  à  promou- 
voir les  véritables  intérêts  de  la  colonie  et  du  paj-s  en 
général,  il  est 

Résolu  : — Que,  dans  le  but  de  témoigner  notre  approba- 
tion d'une  conduite  si  louable,  si  désintéressée  de  la  j.art 
des  dits  missionnaires,  il  soit  recommandé  à  l'honorable 
comité  qu'une  somme  annuelle  de  £-50  soit  affectée  à  l'en- 
tretien de  la  mission. 

Marchant  sur  les  traces  de  la  Compagnie  de  la  Baie- 
d'Hudson,  le  conseil  d'Assiniboïa,  le  1er  mai  1851,  adopta 
la  résolution  suivante: 

Qu'une  allocation  de  £100,  à  même  les  fonds  publics,  soit 
distribuée  également  entre  l'évêque  de  la  Terre  de 
Rupert  et  l'évêque  du  Xord-Ouest  (Saint-Boniface),  pour 
être  affectée,  à  leur  discrétion,  au.x  tins  de  l'éducation. 

11  ressort  clairement  de  ces  actes  et  autres,  que  le 
comte  de  Selkirk,  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  et  le 
conseil  d'Assiniboïa,  successivement,  ont  reconnu  le 
système  des  écoles  confessionnelles:  et,  à  l'époque  qui 
précéda  immédiatement  le  transfert  du  pays,  ce  dernier 
conseil  était  le  gouvernement  reconnu  de  la  colonie  de  la 
Rivière-Rouge. 

Ainsi,  il  était  établi  par  l'usage  que  les  écoles 
séparées  existaient,  et  il  faut  regretter  que  ces 
faits  excessivement  importants  n'aient  pas  été  com- 
muniqués lors  du  premier  plaidoyer,  lorsque  cette 
cause  a  été  portée  en  appel.  C'est  sur  l'ignorance 
de  cette  pratique  que  s'est  appuj'é  le  premier  juge- 
ment qui  a  été  considéré  par  plusieurs  comme  un 
jugement  erroné,  justifiant  le  deuxième  appel  qui 
lui  a  été  fait,  lequel  a  rétabli  les  droits  de  la  mino- 
rité. 

La  loi  de  1890  était  donc  une  injustice,  et  la 
minorité  catholique  avait  droit  à  ses  écoles  sépa- 
rées. C'est  pour  cette  raison  qu'on  a  poursuivi  la 
cause  jusqu'au  Conseil  privé,  dont  le  jugement  est 
venu  déterminer,  une  fois  pour  toutes,  les  droits  de 
la  minorité. 

Cette  question  a  été  devant  les  tribunaux  pen- 
dant cinq  années  au  grand  mécontentement  appa- 
rent de  nos  amis  de  la  gauche,  parce  que  le  gou- 
vernement a  fait  Sbn  devoir  pendant  ces  quatre 
années  dans  la  conduite  qu'il  a  suivie  sur  cette 
question. 

Quelques  VOIX  :  Non,  non. 

:M.  LACHAPELLE  :  Les  libéraux  disent  tou- 
jours, non,  non  ;  ils  sont  destinés  à  mourir  dans 
ï'inipénitence  finale.  Je  dis  que  le  gouvernement 
a  suivi  la  ligne  de  conduite  la  plus  sage  qu'il  pou- 
vait suivre,  en  faisant  déterminer  par  les  tribunaux 
le.s  droits  de  la  minorité. 


M.   AMYOT 

d'hui. 


C'est  notre    seule  force  aujour- 


^1.  LACHAPELLE:  Que  serait-il  arrivé  si 
lorsque  l'honorable  député  de  L'Islet  faisait  appel  à 
notre  foi  et  à  notre  patriotisme  ? 

M.  BRODEUR  :  Vous  n'en  avez  pas. 

M.  L.VCHAPELLE  :  Si  nous  nous  eussions  laissés 
alors  entraîner  par  ces  appels,  que  serait-il  arrivé 
si  la  question  avait  été  portée  devant  la  Chambre 
avant  d'être  décidée  par  les  tribunaux  ?  Je  crains 
bien  de  dire  que  les  libéraux  nous  auraient  fait  les 
mêiiies  objections  qu'il  nous  font  aujourd'hui. 
J'aui-ais  compris  ces  objections,  nous  venant  des 
honorables  députés  de  cette  Chambre  qui  ne  parta- 
gent pas  nos  croyances  religieuses,  ni  nos  idées  sur 
les  écoles  séparées.  Si  nous  avions  voulu  faire 
appel  à  la  Chatnbre  avant  que  la  question  fîit 
décidée  par  les  tribunaux,  ils  auraient  pu  nous  dire  : 
Xous  allons  d'abord  faire  décider  la  question  par  les 
tribunaux  et  si  elle  est  favoialtle,  nous  ferons  un 
appel  énergique  à  la  majorité  de  cette  Chambn;. 

Eh  bien  !  la  question  est  décidée,  et  c'est  cet  appel 
que  nous  faisons  aujourd'hui  à  la  majorité  de  la 
Chamlire,  et  je  suis  convaincu,  que  bien  qu'elle  ne 
partage  pas  entièrement  nos  opinions  sur  la  ques- 
tion d'éducation,  mais  s'appuyant  sur  le  jugement 
du  Conseil  privé,  elle  voudra  faire  respecter  la 
coustitutiou  dans  les  plaines  éloignées  du  Xord- 
Ouest  comme  dans  la  province  tle  Québec. 

Il  est  bien  malheureux,  M.  l'Orateur,  qu'on  ne 
soit  pas  tous  d'accord  sur  cette  question  impor- 
tante. Xous  avons  entretenu  l'espoir  pendant  long- 
temps que  les  deux  partis  politiques  qui  s'opposent 
si  souvent,  ici,  mettraient  de  côté  l'esprit  de  ])arti 
sur  cette  question,  et  ne  craindraient  pas  de  se 
tendre  une  main  amicale  pour  la  régler  une  fois 
pour  toutes. 

Je  ne  jDuis  m'empècher  de  me  souvenir  d'une 
période  historique  à  peu  près  semblable.  C'était 
en  1863, sous  l'ailministration  SandfieidMacdonald, 
alors  que  l'honorable  député  d'Ottawa  (M.  Scott), 
aujourd'hui  le  chef  de  l'opposition  au  Sénat,  se 
levait  pour  propo-^er  la  loi  scolaire  concernant  les 
écoles  séparées.  Eh  bien  !  lorsqu'il  présenta  cette 
loi,  l'honorable  sir  John  A.  Macdonald,  le  chef  de 
l'opposition  d'alors,  ne  craignit  pas  de  traverser  la 
Chambre  et  d'offrir  son  concours  au  gouvernement 
qu'il  combattait,  mais  avec  lequel  il  jugeait  à  pro- 
pos de  faire  alliance,  parce  qu'il  disait  qu'il  était 
nécessaire,  dans  l'intérêt  du  Canada,  que  les  deux 
partis  se  donnassent  la  main,  afin  d'enterrer  cette 
question  de  division  religieuse. 

Cette  question  pourtant  ne  se  présentait  pas  eu 
186.3  sous  les  mêmes  circonstances  qu'elle  se  pré- 
sente aujourd'hui.  Elle  n'était  pas  fortifiée  par 
un  jugement  forçant  le  gouvernement  à  suivre  la 
ligne  de  conduite  qu'il  avait  adoptée.  Mais  le  chef 
de  l'opposition  d'alors  ;  celui  qui  devait  jouer 
un  si  grand  rôle  plus  tard  à  la  tête  du  parti  conser- 
vateur, fit  taire  l'esprit  d'hostilité  au  gouverne- 
ment Sandrield  Macdonald  pour  mettre  fin  à  une 
question  aussi  dangereuse  aux  intérêts  du  Canada. 

Eh  bien  !  je  ne  puis  pas  m  empêcher  de  dire  que 
nous  avions  espéré  pendant  longtemps  que  le  clief 
de  l'opposition  actuel  suivrait  la  noble  conduite 
que  lui  avait  tracée,  ev  1863,  sir  John  A.  Macdo- 
nald. Xous  avons  pensé  que  l'invitation  qui  lui  a 
été  faite  au  commencement  de  la  session  par  l'e.v- 
i  ministre  de  la  Justice  (sir  Charles  Hibbert  Tupper), 
dedonner  généreusement  et  activement  son  coni,ours 
j  pour  enterrer  une  fois  pour  toutes  cette  question 
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malheureuse  qui  nous  divise  depuis  trop  longtemps, 
serait  écoutée.  Il  n"a  pas  jugé  à  propos  de  se  rendre 
au  désir  tacite  d'un  grand  nomlire.  Je  ne  suis  pus 
pour  apprécier  sa  conduite,  mais  l'avenir  nous  dira 
si  la  décision  surprenante  qu'il  a  prise  est  avan- 
tageuse, tant  au  point  de  vue  du  parti  qu'il  con- 
duit, qu'à  celui  des  intérêts  généraux  du  pays  ; 
intérêts  <jue  tous,  tant  que  nous  sommes,  nous  dési- 
:ûns    conserver   et   augmenter    le    plus    possible. 


M.  JEANXOTTE  : 

M.  l'Orateur,  s'il  est  un  sujet  qui  ait  été  discuté 
jusqu'à  l'épuisement  de  l'humaine  patience,  c'est 
bien  cette  sem])iternelle  question  des  écoles  sépa- 
rées au  Manitoba.  Que  de  discouis  là-dessus  pro- 
noncés, et  dans  l'enceinte  du  parlement  et  dans  les 
comices  populaires  !  Que  de  pages  jetées  par  la 
])re5se  au  vent  <le  la  publicité  ! 

On  a  dit  du  savant  Origène  que,  pour  lire  seule- 
ment ses  ouvrages,  il  faudrait  plus  que  la  vie  ordi- 
naire d'un  homme. 

A  lire  tout  ce  qui  a  été  dit  et  écrit  sur  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  la  question  des  écoles,  deux 
Mathusalem  bout  à  bout  —  suivant  l'expression 
originale  d'un  écrivain — ne  suffiraient  pas. 

Aussi,  n'ai-je  pas  l'intention  de  vous  infliger 
l'histoire  détaillée  des  diverses  phases  qui  ont  mar- 
qué cette  question,  non  plus  que  l'appréciation  de 
chacune  d'elles.  J"aborde  de  suite  le  terrain  de 
l'actualité  et  tout  d'abord  je  crois  qu'il  est  de  mon 
devoir,  aujourd'hui,  de  chaudement  féliciter  le 
gouvernement  de  sa  noble  détermination  de  rendre 
justice  à  qui  justice  est  due. 

Ueyjuis  près  de  six  ans,  la  minorité  manitobaine 
a  les  yeux  tournés  vers  Ottawa  dans  l'attente  de  la 
réparation  promise  des  maux  dont  elle  souffre,  en 
ce  qui  regarde  l'éducation  de  ses  enfants.  Et  quoi- 
que par  moments,  le  firmament  se  couvrît  de  nuages, 
jamais  ne  disparut  à  son  regard  l'astre  de  l'espé- 
rance, et  sa  douce  lumière,  d'un  jour  serein,  a  tou- 
jours éclairé  son  cœur.  Ce  cœur  bat  aujourd'hui 
plus  à  l'aise  parce  (]u'il  voit  se  dissiper  la  nuit  de 
l'oppression  et  poindre  l'aurore  de  la  délivrance, 
parce  qu'il  a  confiance  qu'elle  est  sonnée  l'heure  où 
le  bon  di'oit  va  éclater  au  soleil,  l'heure  où  la  cons- 
titution et  la  plus  sainte  des  causes  va  triompher. 

Et  non  seulement  les  catholiques  de  la  rivière 
Rouge,  niais  les  catholiijues  de  tout  le  Canada,  et 
non  seulement  tous  les  catholicjues  du  Canada,  tous 
les  hommes  droits,  tous  ceux  que  n'aveugle  pas 
l'esprit  de  parti  ou  le  fanatisme,  (jui  pensent  que  la 
constitution  n'est  pas  un  parchemin  sans  valeur,  et 
i|ui  croient,  au  contraire,  ([u'elle  pourvoit  à  la  pro- 
tection égale  de  toutes  le.*-  ra-jes  et  de  toutes  les 
croyances,  tous  ceux-là,  dis-je,  attendent  avec 
impatience  le  résultat  des  délilx'rations  de  la  repré- 
sentation nationale. 

Le  gouvernement  a  compris  fiu'avec  des  appels  à 
la  tolérance  et  à  la  loyauté,  il  ne  ]>arviendrait  pas  à 
débrouiller  la  question  scolaire — vérital)le  nœud 
gordien — et,  comme  Alexandre,  il  a  pris  la  résolu- 
tion de  la  trancher  a\ec  le  glaive  législatif,  (iràces 
en  soit  rendues  à  chacun  des  honorables  ministres 
qui  président  aux  destinées  du  pays.  J'applaudis 
avec  plaisir  à  l'acte  courageux  du  cabinet,  <]ui  se 
constitue  par  son  projet  de  loi  réparatrice,  le  cham- 
pion de  la  justice,  du  droit  et  du  la  constitution. 
Oui,  je  suis  tîer  et  heureux  (jue  le  parti  conserva- 
teur, sous  le  drapeau  duquel  je  marche  depuis  que 


j'ai  l'âge  d'homme,  réponde  à  mes  espérances  et  se 
montre  digne  du  grand  rôle  et  de  la  noble  mission 
qui  lui  sont  dévolus.  Et  j'ai  d'autant  plus  de  droit 
tle  me  réjouir  après  la  réalisation  de  mes  vœux,  que 
je  n'ai  pas  hésité  à  dire  ma  pensée  sans  ménagement 
et  même  à  donner  des  votes  hostiles,  toutes  les  fois 
que  les  circonstances  de  la  lutte  réclamaient  une 
protestation. 

Mais  je  veux  payer  un  tribut  tout  particulier 
d'éloges  au  vénérable  vieillard,  qui  comiuit  d'une 
main  si  ferme,  la  liarque  ministérielle.  L'histoire 
imp-irtiale  dira  qu'il  a  eu  le  noble  courage  d'étouf- 
fer ses  |)références  et  ses  antipathies  personnelles 
pour  rester  fidèle  à  son  devoir  de  gardien  de  la  cons- 
titution, que  son  intelligence  éclairée  et  son  cœur 
généreux  ont  vu  et  voulu  la  justice. 

Il  est  des  gen^  (jui  ont  une  singulière  façon  de 
reconnaître  le  mérite  d'un  homme  et  de  travailler 
à  l'apaisement  des  discordes  (jui  partagent  notre 
population.  Au  lieu  de  s'attacher  à  faire  ressortir 
ce  (jue  la  vie  de  quelqu'un  comporte  de  bonnes 
actions,  ils  y  vont  rechercher  queU|ues  poignées 
de  boue  pour  les  lui  jeter  à  la  face.  Au  lieu  de 
respecter  les  convictions  religieuses  des  individus, 
ils  leur  en  font  un  crime  abomidable  et  fomentent 
ainsi  les  dissentions  les  plus  graves  et  les  plus  dan- 
gereuses. 

Pour  moi,  je  ne  puis  approuver  sir  Mackenzie 
Bowell  d'appartenir  à  l'ordre  des  orangistes.  Mai  ; 
son  atiiliation  à  cette  association  qui,  pour  ne  rien 
di.ssimuler,  a  trop  souvent  décelé  un  zèle  aveugle 
et  intemi)estif,  n'a  fait  qu'augmenter  l'admiration 
qu'engendre  chez  moi  sa  virile  conduite  et  son 
énergie  qui  ne  fléchît  pas  devant  les  excitations  de 
l'intolérance  et  du  fanatisme. 

Je  n'oidjlie  pas  qu'en  1863,  l'honoraVjle  premiei- 
ministre  actuel,  briguait,  pour  la  prennère  fois,  les 
suffrages  des  électeurs  du  comté  d'Hastiugs.  On 
exigeait  de  sa  part  l'engagement  de  voter  contre 
l'incorporation  des  sociétés  religieuses  et  pour 
l'abrogation  des  lois  établissant  les  écoles  séparées 
dans  Ontario.  "  Ce  pays,  répondit  M.  Bowell,  no 
peut  pas  être  gouverné  d'après  nos  principes  ;  si  je 
suis  élu  dans  un  comté  comme  celui-ci,  ce  ne  sera 
pas  en  prenant  les  engagements  (jue  vous  me  de- 
mandez." Et  il  fut  défait.  Il  fut  défait  pour  avoir 
proclamé  le  |)rincipe  de  la  liberté  et  d'égalité  des 
droits  pour  toutes  les  races  et  toutes  les  croyances. 

Depuis  lors,  sir  Mackenzie  ne  s'est  pas  écarté  de 
cette  voie.  Il  a,  au  contraire,  accentué  son  atti- 
tude franche  et  résolue.  C'est  ainsi  que  tous  les 
catIioli(|ues  et  tous  les  bons  citoyens  resjjectueux 
des  droits  d'autrui,  ont  enregistré  avec  bonheur  !a 
déciaratifm  faite  au  Sénat  le  22  avril  ISOiî. 

Je  désire  sincèrement,  s'est  écrié  le  pr.iuicr  ministre, 
que  les  gens  d"  .Minitoba  tr.juvciit  les  moyens  de  réfrier 
laquestioii  eux-mêmes  et  relèvent  le  parlement  du  Cnna- 
dii  delà  sc-rieuse  obligation  qui  hii  incombera,  s'il  en  est 
autrement,  car  c'est  une  chose  grave  p  ur  le  gouverne- 
ment de  h\  Puissance  d'entreprendre  de  régler  une  ques- 
tion qui  n';iffecte  qu'une  pnrticfju  pays.  Mais  si  la  popula- 
tion du  Manitoba  n'est  pas  .•■ssez  patriotique  pour  enlever 
cette  question  de  Tarène  tV-dérale.  et  si  elle  désire  conti- 
nuer à  jeter  des  brandons  do  discorde  panai  l'éleetorat 
de  ce  pays — qni.j'en  suis  sûr,  dé.-'ire  vivre  dans  j.a  pai.x  et 
dans  l'harmonie— elle  va  repou-ser  toutes  les  ouvertures 
et  suivre  les  eonseils  de  l'opposiiion.  Quant  iiu  gouverne- 
ment fédéral,  si  le  moment  vient  où  il  faudra  agir,  le  pays 
peut  être  certain  que  Tadininistration  actuelle  sera 
prête  à  prendre  toutes  responsabilités  de  rendre  justice, 
qu'elle  que  puissent  être  les  conséquences. 

Aujourd'hui  le  gouvernement  dont  celui  qui 
vient  de  parler  est  le  chef,  a  entrepris  de  couronner 
dignement  l'ouvrage  tju'cn  dépic  d'appiirences  don 
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teuses  et  d'hésitations  passagères,  il  a  poursuivi 
avec  persévérance.  Je  dois  le  remercier  et  l'en 
féliciter.  En  tout  ce  qui  concerne  la  loi  répara- 
trice, il  peut  compter  sur  l'appui  sincère  de  tous 
les  liommes  d'ordre,  amis  de  la  vraie  liberté,  de 
l'égalité  de  tous  devant  la  constitution,  de  la  cou- 
"ciliation  et  de  la  paix. 

Les  félicitations  et  les  remerciements  que  je 
viens  d'adiesser  au  gouvernement  et  à  son  respec- 
table chef,  je  voudrais  pouvoir  les  étendre  à  tous 
les  honorables  députés  de  cette  Chambre. 

Je  regrette  de  le  constater,  M.  l'Orateur,  il  y  a 
ici  des  hommes  qui  ont  fait  tout  en  leur  pouvoir 
pour  empêcher  et  retarder  le  règlement  définitif 
de  la  C|uestion  des  écoles  séparées  au  Manitoba. 
Parmi  ces  hommes  les  uns  sont  opposés  à  toute 
intervention  du  pouvoir  central,  les  autres  affec- 
tent, il  est  \rai,  d'afficher  une  doctrine  contraire, 
mais  ils  cherchent  à  atteindre  le  même  résultat,  eu 
suggérant  des  moyens  qui  constituent  un  véritable 
leurre,  une  franche  duperie. 

Les  premiers  se  proclament  les  défenseurs  de 
l'autonomie  provinciale  qu'ils  prétendent  attaquée 
par  l'autorité  fédérale.  Au  nom  des  droits  provin- 
ciaux, ils  abjurent  le  gouvernement  de  s'arrêter,  de 
ne  pas  jjorter  la  main  sur  je  ne  sais  quelle  arche 
d'alliance.  Certes,  l'autonomie  et  les  droits  des 
provinces  doivent  être  respectés,  mais  la  constitu- 
tion elle-même  que  les  provinces  ont  acceptée  et 
sous  laquelle  nous  vivons  tous,  ne  doit  pas  être 
foulée  aux  pieds.  Or,  l'intervention  du  pouvoir 
fédéral  en  matière  d'éducation,  la  protection  due 
par  lui  aux  minorités  provinciales,  tout  cela  est 
prévu,  statué,  réglé  par  la  charte  constitutionnelle, 
et,  loin  d'être  un  empiétement  coupable,  cette 
intervention  exercée  dans  les  limites  de  la  loi,  n'est 
que  l'exécution  d'un  impérieux  devoir. 

D'ailleurs,  ces  droits  provinciaux  dont  on  pai-le 
tant  ne  sont  pas  la  propriété  exclusive  de  la  majo- 
rité ;  ils  appartiennent  également  et  au  même  titre 
à  la  minorité.  Si  donc,  une  majorité  poussée,  soit 
par  le  fanatisme,  la  haine  ou  tout  autre  motif,  s'au- 
torise de  la  force  du  nombre  pour  écraser  luie  mino- 
rité dont  les  droits  sont  garantis  par  la  constitu- 
tion, c'est  évidemment  cette  majorité  qui  s'attaque 
aux  droits  provinciaux.  Et  si  l'autorité  centrale 
intervient  pour  protéger  une  minorité  atteinte  dans 
ses  droits  provinciaux,  elle  ne  fait  que  maintenir 
ceux-ci  dans  leur  intégrité  et  ne  les  blesse  pas. 

Voilà,  M.  l'Orateur,  ce  que  la  logique  et  le  bon 
sens  forcent  d'admettre. 

Ah  !  si  des  déclarations  moins  formelles  ne  nous 
laissaient  aucun  doute  sur  les  véritables  disposi- 
tions de  nos  adversaires  nous  en  aurions  facilement 
raison.  Ce  qui  dirige  leurs  actes,  ce  n'est  pas 
l'amour  des  institutions  nationales,  les  désirs  de 
sauvegarder  les  principes  de  la  constitution  qui 
nous  régit,  non,  c'est  la  haine  de  tout  ce  qui  est 
catholique  et  canadien-français. 

L'honorable  député  de  Simcoe-nord,  défendant 
devant  le  conseil  des  ministres  fédéraux  le  gouver- 
nement de  Manitoba,  a  reconnu  que  la  minorité 
catholique  de  cette  province  a  des  griefs  ;  mais  il 
s'est  opposé  énergiquement  à  toute  mesure  qui 
pourrait  leur  rendre  justice.  L'honorable  monsieur 
a  été  plus  loin  et  pendant  qu'il  était  en  veine  de 
franchise,  il  a  dévoilé  le  but  que  l'on  voulait  attein- 
dre avec  la  loi  scolaire  de  1890. 

Il  établit,  par  des  statistiques,  que  la  population 
catholique  de  Manitoba  n'est  qu'une  faible  fraction 
de  la  population  totale. 


L'honorable  M.  Ouiniet  lui  répliqua  : 

Donc  le  rétablissement  des  écoles  séparées  ne  serait  pas 
de  nature  à  déranger  beaucoup  le  fonctionnement  du  sys- 
tème actuel  d'éducation  ?  Du  reste,  la  loi  réparatrice 
n'affecterait  en  rien  la  majorité  ;  elle  n'a  donc  pas  d'inté- 
rêt à  s'y  opposer  ? 

M.  McCARTHY  :  Cela  dépend  de  ce  que  vous  entendez 
par  intérêt.  La  majorité  peut  avoir  de  graves  intérêts  à 
ce  que  la  minorité  s'identifie  avec  elle,  à  faire  perdre  à 
cette  minorité  son  caractère  français. 

M.  OUIMET  :  Donc,  le  but  de  la  loi  est  de  faire  perdre 
à  la  minorité  son  caractère  français  et  catholique? 

M.  McCARTHY  :  Son  caractère  catholique,  non;  son 
caractère  français,  o  ji. 

Tout  cela  est  très  net,  n'est-ce  pas  ?  Toutefois, 
l'honorable  député  n'a  pas  poussé  la  franchise  jus- 
qu'au bout  et  il  a  dissimulé  bien  inutilement  sa 
pensée,  derrière  un  gros  mensonge  en  prétendant 
que  le  but  de  la  loi  scolaire  n'était  pas  de  protes- 
tantiser  les  catholiques. 

Si,  réellement,  on  n'avait  cherché  qu'à  angliciser 
les  Canadiens  de  race  française,  on  se  serait  con- 
tenté de  la  loi  abolissant  l'enseignement  de  la 
langue  française  dans  les  écoles  et  son  usage  offi- 
ciel dans  le  gouvernement.  Eu  abolissant  les  écoles 
catholiques  on  a  tout  simplement  voulu  faire  du 
prosélj'tisme  protestant. 

Si  l'honorable  député  de  Simcoe-nord  avait  osé 
dire  toute  la  vérité,  il  aurait  répété  ce  que  tant 
d'organes  ultra-protestants  ont  déclaré  depuis  long- 
temps :  "  Nous  voulons  que  le  Canada  soit  un  pays 
anglais  et  protestant." 

Cela,  nous  le  savions.  Ce  n'est  précisément  pas 
nouveau.  C'est  la  politique  inaugurée  par  les  con- 
quérants au  lendemain  de  la  cession  du  Canada, 
alors  que  les  Canadiens-français  n'étaient  que 
soixante  mille  et  qu'ils  n'avaient  qu'un  seul  évêque 
que  le  gouvernement  britannique  refusait  de  recon- 
naître. Cette  politique  ne  s'est  pas  toujours  affir- 
mée brutalement  comme  sous  le  gouvernement 
militaire,  mais  elle  n'a  jamais  variée.  Ce  qui  n'a 
pas  empêché  la  race  française  et  le  catholicisme  de 
croître  et  de  se  ))ropager.  Malgré  l'émigration 
des  nôtres  aux  Etats-Unis,  les  Canadiens-français 
dont  on  voulait  faire  de  vrais  Anglais  sont  aujour- 
d'hui près  de  deux  millions  au  Canada,  tout  aussi 
français  qu'au  premier  jour  de  la  domination  an- 
glaise et  les  catholiques  y  comptent  trente  et  un 
diocèses  ou  préfectures  apostoliques. 

Tel  est  le  résultat  de  la  persécution  ouverte  ou 
dissinudée.  Si  nos  ennemis  s'imaginent  pouvoir 
accomplir  enfin  ce  que  tant  d'autres  avant  eux 
n'ont  pu  faire,  ils  sont  vraiment  bien  naïfs. 

Qu'on  le  sache  bien,  M.  l'Orateur,  les  Canadiens- 
français  resteront  ce  qu'ils  sont.  La  fusion  des 
races  en  ce  pays  est  un  rêve  chimérique  :  il  n'y  a 
pas  un  homme  sérieux  qui  puisse  raisonnablement 
en  entretenir  l'idée. 

Voici  ce  qu'en  pensait  sir  George-Etienne  Cartier  : 

La  fusion  des  races  en  une  seule,  dit-il,  est  une  utopie  ; 
c'est  une  impossibilité.  Les  distinctions  de  cette  nature 
existeront  toujours  ;  la  dissemblance  paraît  être  d'ordre 
physique,  moral  et  politique. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  faire  régner  la  paix 
entre  les  races,  c'est  de  laisser  sur  notre  beau  sol 
du  Dominion,  les  deux  races  se  développer  et  gran- 
dir à  côté  l'une  de  l'autre  dans  une  pleine  liberté, 
garantie  par  des  lois  qui  ne  restreignent  pour  per- 
sonne le  droit  et  le  devoir  de  faire  le  bien.  Il  n'est 
pas  indispensable  de  parler  que  l'anglais  et  d'être 
protestant  pour  être  un  loyal  sujet  de  Sa  Majesté 
britannique,  et  pour  être  un  bon  citoyen. 


DISCOURS  DE  M.  JEAXXOTTi: 
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Nous  sommes  sujets  anglais  par  cession  et  non 
par  conquête,  et,  à  cause  de  oel  ,,  nous  avons  droit 
à  la  liberté  civile  et  religieuse  cjue  nous  ont  prou.ise 
les  traités.  Les  Canadiens-français  demandent  en 
ce  jviys  la  place  qui  leur  est  due,  pas  davantage  ; 
et  ijuand  ils  insistent  pour  le  maintien  d'écoles 
catlioliques  au  Manitoba,  ce  n'est  pas  une  faveur 
qu'ils  sollicitent,  mais  un  droit  qu'ils  réclament 
pour  leurs  frères. 

Tout  ce  qu'ils  désirent  pour  eux-mêmes  et  pour 
ceux  de  là-bas,  c'est  la  liberté  de  défricher  le  .sol 
arrosé  des  sueurs  et  du  sang  de  leurs  ancêtres,  de 
parler  la  belle  langue  française,  de  pratiquer  la 
consolante  et  divine  religion  catholique,  et  de 
vivre  paisiblement  et  honnêtement  au  milieu  de 
leurs  compatriotes  d'origine  étrangère.  Certaine- 
ment, personne  ne  niera  que  les  catholiques  du 
Manitoba  ont  le  droit  incontestable  d'être  traités 
par  les  protestants  de  la  mêuie  manière  que  ces 
derniers  sont  traités  dans  la  province  catholique 
de  Québec. 

Qu'ont  donc  fait  les  Canadiens-français,  M. 
l'Orateur,  pour  être  là  l'objet  de  la  rage  concentrée 
d'un  cert.-'.in  nombre  de  leurs  concitoyens  anglais 
et  protestants  ?  De  quelles  noires  trahisons,  de 
quels  crimes  exécrables  se  sont-ils  rendus  cou- 
pables, pour  être  traités  en  brebis  galeuses  dans  la 
Confédération  ?  Ont-ils  jamais  manqué  de  loyauté 
envers  les  institutions  qu'on  leur  a  octroyées  ? 
Ecoutez  le  ténioignage  d'un  homme  dont  le  nom 
rend  encore  un  grand  son  dans  ce  pays.  Parlant 
au  banquet  donné  à  Ottawa  en  l'honneur  des  délé- 
gués de  l'Angleterre  et  des  différentes  colonies,  lors 
de  la  conférence  intercoloniale,  sir  John  Thomp- 
son s'est  écrié  : 

.Je  manquerais  à  mon  devoir  si  je  ne  profitais  de  la 
circonstance  pour  rendre  un  hommage  public  à  la 
Inynuté  des  Canadiens-français.  N'eussent  été  le  dc- 
vciiement,  l'héroïsme  et  la  loyauté  do  la  race  française 
en  ce  pay.s,  il  n'y  aurait  pas  de  Canada  aujourd'hui, 
Fidèle  à  sa  foi,  loyale  à  ses  princes,  elle  a  jeté  les  base» 
de  la  civilisation  dans  toutes  les  parties  de  l'Amérique. 
Ues  bords  de  l'Atlantique  aux  rives  du  Pacifique,  sou 
passage  est  marqué  par  des  œuvres  héroïques  et  fécondes, 
et  pas  une  race  au  monde  ne  peut  se  vanter  d'un  passé 
l>his  noble,  plus  slovieu.x  que  le  sien.  Les  idus  belles 
pajres  (le  l'histoire  du  pays  sont  celles  qui  racontent  le 
patriotisme  et  la  loyauté  des  Canadiens-français. 

Et  j'ajoitterai  avec  un  célèbre  orateur  de  ma 
race  :  "  nous  ne  sommes  ni  le  nombre,  ni  la  force, 
ni  l'influence,  ni  la  richesse  ;  et  comme  nationalité 
française,  la  province  de  Québec  n'est  encore 
qu'un  enfant.  Mais  si  l'on  voulait  déchirer  les 
traités  qui  nous  protègent,  si  l'on  voulait  jeter  au 
vent  du  ciel  la  constitution  qui  définit  nos  droits, 
si  l'on  allait  enfin  soumettre  à  une  épreuve  déci- 
sive notre  foi,  notre  patriotisme  et  nos  aspira- 
tions nationales,  l'on  verrait  cet  enfant  prendre 
les  proportions  d'un  géant . . . .  " 

"  La  garde  meurt  et  ne  se  rend  pas," — disait  un 
brave  commandant  sur  un  célèbre  champ  de  ba- 
taille ;  mais  notre  cri  sera  plus  puissant,  car  nous 
diions  :  "le  Canadien-français  ne  se  rend  pas  et  il 
ne  meurt  pas."  Jamais  on  ne  lira  sur  une  pierre 
tuinulaire  :   "ci-git  le  dernier  Canadien-français  !" 

M.  l'Orateur,  j'ai  signalé  au  commcncetncnt  de 
mou  discours,  la  présence  en  cette  Chambre  d'hom- 
mes qui,  pour  régler  l'épineuse  question  scolaire 
n'ont  que  des  expédients  de  foiu'beset  une  politique 
de  déception.  Je  veux  parler  du  fameux  projet 
d'enquête  de  l'honorable  chef  de  l'opposition  et  de 
ses  suivants.     La  planche  de  salut  de  la  minorité 


nianitobaine  serait,  d'après  ces  messieurs,  une  en- 
quête.    Mais  pourquoi  cette  enquête  ? 

Est-ce  pour  établir  que  les  écoles  actuelles  de 
Manitoba  sont  protestantes  ?  La  preuve  en  a  été 
faite  à  diverses  reprises,  et  l'honorable  député  de 
Winnipeg,  auteur  de  la  loi,  l'a  admis.  Supposons 
toutefois  que  cette  preuve  n'aie  jamais  été  faite.  A 
quoi  bon  la  tenter  ?  Ce  n'est  pas  la  question.  La 
question — la  seule  question  (le  faits  préalables  à 
l'examen  du  droit  de  la  minorité  mauitobaine — est 
de  savoir  si  avant  1890,  elle  avait  des  écoles  catho- 
liques, et  si  depuis,  par  l'eflFet  des  nouvelles  lois, 
elle  les  a  perdus. 

Or,  si  l'honorable  chef  de  l'opposition,  avocat  ; 
si  l'honorable  chef  de  l'opposition,  homme  politique 
do  trente  années  d'expérience  ;  si  l'honorable  chef 
de  l'opposition,  dirigeant  un  parti  influ(înt,  n'a  pas 
été  capable,  depuis  six  ans,  en  prenant  les  deux 
lois,  celle  de  1890  et  celle  qui  la  précédait,  de 
découvrir  en  les  comparant,  que  les  cfitholiqnes  du 
Manitoba  ont  été  dépouillés  des  écoles  dont  ils 
jouissaient  et  qu'ils  contrôlaient  depuis  vingt  ans, 
il  n'est  pas  digne  de  la  haute  position  qu'il  occupe 
au  sein  de  la  politique  canadienne. 

Qu'alors,  l'honorable  monsieur  prenne  donc  en 
toute  bonne  foi  le  dernier  jugement  du  Conseil 
privé,  et  il  trouvera  décidées  là,  non  seulement 
cette  question  de  fait,  mais  aussi  la  question  de 
droit.  Et  bien  que  ce  jugement  n'aille  pas  jusqu'à 
indiquer  au  gouvernement  fédéral  la  façon  dont  il 
doit  procéder — chose  bien  inutile,  puiscpie  la  cons- 
titution le  dit  en  toutes  lettres — il  mentionne  néan- 
moins, séparément  un  minimum  de  griefs  appelant 
itne  législation  réparatrice. 

La  question  de  fait  et  la  question  de  droit  sont 
étalilies  par  ce  jugement  ;  que  faut-il  de  plus. 

Faudra-t-il  recommencer  une  contestation  (|ui  ne 
s'est  jDrolongée  que  trop  longtemps  ?  Les  catholi- 
ques de  l'ouest  devront-ils  souffrir  encore  des 
déboires  et  des  sacrifices  qui  ont  marqué  les  cinq 
années  passées.  La  justice  et  ses  droits  impres- 
criptibles exigent  une  solution  plus  prompte. 

Et  l'enquête  faite,  serions-nous  plus  près  d'une 
solution?  Pour  se  convaincre  du  contraire,  il  n'y  a 
qu'à  considérer  que  ÎNI.  Greenway  hii-même  de- 
mande une  investigation.  Et  il  la  demande  non 
dans  le  but  d'examiner  les  griefs  de  la  minorité, 
mais  pour  se  soustraire  à  cet  examen  ;  non  dans  la 
pensée  de  rendre  ultérieurement  justice — il  s'en 
défend  bien — mais  potir  mettre  les  catholiques  au 
banc  des  accusés  ;  non  dans  la  perspective  d'ame- 
ner une  solution  équitable,  mais  pour  rendre  per- 
manent l'ordre  de  choses  actuel  ;  non  pour  réparer, 
mais  pour  consommer  l'injustice  ;  non  pour  mar- 
quer son  respect  de  la  constitution,  mais  pour  en 
justifier  la  violation  ;  non  pour  obéir  au  jugement 
du  Conseil  privé  et  au  commandement  de  Sa 
Majesté,  nniis  pour  exciper  de  l'un  et  de  l'autre,  et 
les  frustrer.  "Telles  sont  ses  intentions  .souvantes 
fois  manifestées,  et  il  le  dit  formellement,  notam- 
ment dans  sa  réponse  aux  arrêtés  ministériels  de 
mars  1895  et  celui  de  décendjre  même  année,  ainsi 
que  dans  le  discours  du  trône  qu'il  vient  de  mettre 
(lans  la  bouche  du  lieutenant-gouverneur  du  .Mani- 
toba à  l'ouverture  de  la  session  de  la  législature 
])rovinciale. 

C'est  la  manœuvre  d'un  coupable  qui  veut  échap- 
per à  sa  peine  par  des  faux-fuyants,  sans  rien  offrir 
à  ses  victimes  d'autres  satisfactions  que  des  écla- 
boussures. 
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Voit-on  luire  quelque  part  clans  le  lointain,  à  la 
clôture  de  cette  enquête,  un  rayon  de  justice  pour 
la  minorité  catholique  du  Manitolm,  pour  le  cas  où 
les  conclusions  lui  seraient  favorables  ?  Il  n'y  a 
pas  même  un  soupçon  de  promesse  ni  la  moindre 
indication  à  cet  effet. 

(^eux  qui  ne  veulent  pas  se  soumettre  au  juge- 
ment final  du  Conseil  privé,  se  soumettraient 
encore  bien  moins  à  un  simple  rapport  de  commis- 
sion. Si  ce  rapport  leur  était  favorable,  ils  l'affi- 
cheraient partout  en  gros  caractère.  Mais  dans  le 
cas  opposé,  ils  le  déchireraient,  ou  en  appelleraient 
au  diable,  à  défaut  d'autres  juridictions. 

Toutespoir  d'arrières-pensées  voltigent  autour  de 
cette  proposition.  C'est  un  subterfuge,  une  tactique 
de  parti,  un  moyen  de  remettre  aux  calendes 
grecques  la  solution  des  difficultés  scolaires,  et  par 
conséquent,  elle  est  inadmissible. 

Que  l'honorable  chef  de  Topposition  se  fasse  le 
conqjlice  de  MM.  Greenvvay  et  .Sifton,  c'est  une 
complaisance  pour  ne  rien  dire  de  plus,  qui  le  ra- 
petisse aux  yeux  de  ses  contemporains,  et  qui  jet- 
tera dans  l'histoire  une  ombre  épaisse  sur  sa  répu- 
tation. 

M.  Laurier,  dit  le  Citizen,  fait  de  grandes  protestations 
de  désintéressement,  il  n'a  aucun  désir,  dit-il,  de  faire 
de  l'exploitation  politique  avec  la  question  des  écoles  du 
Manitoba;  tout  ce  qu'il  veut  c'est  la  paix,  l'harmonie 
dans  le  pays.  Excellent  et  magnanime  homme  d'Etat  ! 
Comme  il  est  malheureux  que  la  tactique  suivie  par  vous 
et  votre  parti  ait  été  calculée  de  manière  à  produire  un 
résultat  diiTérent. 

La  manière  dont  M.  Laurier  a  travaillé  dans  l'intérêt 
de  la  paix  et  de  rharmonic,  ça  été  de  créer  des  obstacles 
au  gouvernement  à  chaque  pas,  sans  égard  aux  consé- 
quences  

Il  n'y  a  qu'un  but:  celui  d'embarrasser  le  gouverne- 
me-n  en  soulevant  les  passions  et  les  préjugés  qui  accom- 
pagnent toujours  la  solution  d'une  question  difficile. 

Maintenant,  on  me  demandera  peut-être  com- 
ment se  fait-il  que  l'honorable  chef  de  l'opposition, 
un  Canadien-français,  un  catholique,  refuse  d "aider 
le  gouvernement  dans  les  efforts  qu'il  fait  pour 
rendre  justice  à  la  minorité  catholique  de  Mani- 
toba. La  réponse  me  seml)le  bien  facile.  C'est 
que  l'abolition  des  écoles  catholiques  et  de  la  belle 
langue  française  est  l'œuvre  de  ses  amis  politiques 
et  reçoit  l'approbation  générale  des  libéraux  ;  c'est 
que  les  libéraux  n'ont  pas  changé  de  programme. 
Tels  ils  étaient  en  1S.").">,  en  186.3,  lorsqu'ils  votaient 
l'abolition  des  écoles  catholiques  et  l'établissement 
d'écoles  sans  Dieu,  tels  ils  sont  aujourd'hui.  Le 
parti  libéral  n'ayant  pas  de  principes,  conséqueni- 
ment  pas  de  politique  arrêtée,  définie,  ne  voit  pas 
d'autre  moj^en  pour  escalader  le  pouvoir  que  de 
soulever  des  questions  de  race  et  de  religion. 

Triste  politique  que  celle  (jui  consiste  à  semer  le 
vent  dans  l'espérance  que  la  tempête  les  portera  au 
pouvoir. 

Eh  bien!  M.  l'Orateur,  ne  venons-nous  pas  d'as- 
sister à  un  bien  triste  spectacle  qui  devrait  suffire 
pour  nous  convaincre  que  la  proposition  du  chef  de 
l'opposition  est  non  seulement  une  iuuuense  moque- 
rie, mais  qu'elle  est  aussi  un  acte  de  lâcheté.  En 
effet,  nous  \enons  de  voir  des  personnes  qui  se 
détestent  mutuellement,  nos  ennemis  les  plus  achar- 
nés, se  donner  l'accolade  devant  une  assemblée  pu- 
bli(|ue  tenue  à  Toronto  dennèrenient  et  dénoncer 
la  loi  remédiatrice  rétablissant  les  écoles  séparées  à 
la  haine  des  fanatiques.  Ce  qui  est  encore  plus 
yjénible,  c'est  (jue  parmi  les  orateurs  de  cette  assem- 
blée, quelques-uns  se  soient  dit  autorisés  à  parler 
avec  l'assentiment  du  chef  de  l'opposition.  liaissez- 
moi  ouvrir  ici  une  parenthèse. 


Le  fond  de  cette  assemblée  devait  représenter 
ufi  tableau  bien  original  où  les  couleurs  diverses 
se  mariaient  et  formaient  un  curieux  ensemble. 
L'ex-contrôleur  des  Douanes  représentait  le  jaune 
orange  vif  ;  le  député  de  Simcoe-nord  le  jaune 
timide  mêlé  de  bleu  et  rouge  |)àle  ;  le  député  de 
Winnipeg,  le  rouge  écarlate  ;  le  député  de  York- 
nord,  le  rouge  jaune  iucorruptiljle  ;  le  député  de 
Durham-est,  le  bleu  orange  sans  éclat  ;  le  député 
de  York-est,  la  couleur  bleu  jaune  intransigeante. 

Avec  des  hommes  comme  ceux  que  je  viens  de 
mentionner  et  leurs  semldables,  qui  se  déclarent 
en  faveur  de  l'enquête,  n'avons-nous  pas  raison  de 
dire  avec  le  poëte  :  Timeo  danaoi  tt  don  a  fer  entes. 
Je  crains  les  fanatiques  même  lorsqu'ils  parlent  de 
justice  égale  pour  les  catholiques  dans  un  avenir 
prochain. 

Je  ne  peux  que  regretter  l'aveuglement  obstiné 
de  l'honorable  chef  de  l'opposition  qui  se  croit  sans 
doute  en  bonne  compagnie  avec  de  tels  députés 
pour  prendre  le  pouvoir. 

Le  rapprocliement  de  ces  hommes  peut  réjouir  les 
libéraux  sans  alarmer  les  conservateurs.  L'histoire 
se  répète,  voilà  tout.  Car  depuis  que  les  partis  poli- 
tiques existent  ici  il  en  a  toujours  été  de  même. 

Les  conservateurs  qui  ne  veulent  respecter  ni  la 
loi,  ni  la  constitution,  ni  les  traités,  ni  la  parole 
d'honneur,  et  (|ui  foulent  à  leurs  pieds  ces  grands 
principes  du  droit  naturel:  "vivre  honnêtement, 
rendre  à  chacun  le  sien,  et  faire  aux  autres  ce  que 
l'on  voudrait  qu'il  fût  fait  à  nous-mêmes  "  ;  tous 
ceux-là  dis-je,  ne  sont  pas  à  leur  place  dans  le  grand 
parti  conservateur.  Aussi,  ils  en  sortent  les  uns 
après  les  autres  pour  rentrer  dans  les  rangs  des 
libéraux,  où  ils  sont  toujours  les  bienvenus  et  où 
ils  se  trouvent  parfaitement  à  l'aise.  Voilà  ce  qui 
explique  l'accord  tendre  (jui  existe  entre  le  député 
de  L'Islet,  le  député  de  Siincoe-nord,  l'ex-contrô- 
leur des  Douanes,  le  député  Winnipeg  et  le  député 
de  Québec-est.  Leur  cri  de  ralliement  est  toujours 
le  môme  :  "pas  d'écoles  séparées";  le  même  cri 
qu'ils  ont  poussé  lorsqu'il  ont  aboli  les  écoles  sépa- 
rées dans  les  provinces  du  Xouveau-Brunswick,  de 
la  Nouvelle-Ecosse  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard. 

Laissez-moi.  M.  l'Orateur,  signaler  la  contradic- 
tion du  député  de  Simcoe-nord  et  de  quehjues-uns 
des  "nobles  treize"  qui  sont  encore  dans  cette 
Chambre.  Je  veux  parler  de  la  question  des 
Jésuites. 

La  législature  de  Québec  venait  de  faire  une  res- 
titution tardive  ;  elle  était  restée  dans  les  limites 
de  ses  pouvoirs,  n'avait  commis  d'injustice  pour 
personne,  et  les  parties  intéressées  avaient  accepté 
le  règlement  qui  leur  était  offert  en  acquittement 
de  leur  juste  et  légitime  ré^damation. 

Qui  aurait  pu  croire  que  des  hommes  qui  veulent 
être  pris  au  sérieux  lorsqu'ils  parlent  de  l'autononde 
des  provinces,  comme  le  fait  l'honorable  député  de 
Simcoe-nord  et  ses  amis,  auraient  pu  dans  ce  cas 
blâmer  le  gouvernement  fédéral  de  ne  pas  inter- 
venir j)our  désavouer  cet  acte  basé  sur  la  justice, 
l'équité,  l'honneur  et  le  droit  naturel  :  "rendre  à 
3hacun  le  sien." 

Et,  aujourd'hui,  qu'il  s'agit  d'une  loi  contraire  à 
l'équité,  à  la  justice,  en  violation  directe  de  la  cons- 
titution ;  et  au  mépris  de  traités,  d'engagements 
solennels  nous  voyons  ces  mêmes  députés,  appuyés 
par  l'honorable  chef  de  l'oppostion,  par  le  député 
de  L'Islet  et  leurs  amis  se  lever  et  protester  contre 
l'acte  juste  du  pouvoir  central,  tendant  au  redres- 
sement des  maux  et  du  malaise  général  que  eau?» 
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la  conduite  indigne  et  ultra  vires  de  la  législature 
libérale  du  Manitoba.  Il  sutfit  de  mentionner  le 
fait  pour  être  fixé  sur  les  motifs  qui  animent  la 
conduite  de  ces  messieurs. 

L'honorable  chef  de  l'opposition  a  commencé  son 
discours  sur  le  projet  de  loi  remédiateur  en  préten- 
dant que  la  loi  n'est  pas  assez  in.pérative  ;  que  le 
gou\ernement  libéral  Greenway  ne  voudra  jamais 
s'y  soimiettre,  qu'ainsi  elle  sera  inutile  ;  que  les  lois 
coercitives  ne  produisent  rien  de  bon.  Probable- 
blement  qu'il  faisait  allusion  aux  lois  scolaires  de 
1890.  Car  je  ne  connais  rien  de  plus  coercitif  que 
que  les  lois  qui  abolissent  les  écoles  catholiques  au 
Manitoba  ;  qui  volent  les  maisons  d'école  et  l'argent 
des  catholiques  et  forcent  ces  derniers  à  payer  des 
taxes  pour  le  soutien  d'écoles  protestantes  qu'ils  ne 
peuvent  fréquenter  sans  violenter  leurs  consciences. 
Assurément,  si  cela  n'est  pas  de  la  coercition  la 
plus  caractérisée,  il  faut  changer  la  signification 
des  mots. 

L'honorable  chef  de  l'opposition  a  aussi  répété  ce 
qu'il  dit  deptiis  au  delà  de  cinq  ans  ;  il  a  fait,  dis-je, 
au  gouvernement  le  reproche  de  ne  pas  faire  d'en- 
quête sur  les  causes  (pxi  ont  amené  l'abolition  des 
écoles  séparées  dans  le  Manitoba,  puis  à  la  surprise 
générale  de  cette  Chambre  et  du  pays,  il  termine 
en  proposant  le  renvoi  à  six  mois  de  la  loi  répara- 
trice sans  donner  aucune  raison  valide,  sérieuse  et 
digne  d'un  chef  de  parti.  Il  propose  ni  plus  ni 
moins  que  la  question  des  écoles  reçoive  les  hon- 
111  urs  d'un  enterrement  de  première  classe.  Que 
sont  l'onc  devenus  les  belles  promesses  et  les  en- 
gagements publics  du  chef  de  l'opposition  et  de  ses 
suivants?  Si  la  loi,  dans  l'opinion  du  député  de 
Ouébec-est  est  insuffisante  pour  rendre  justice  à  la 
minorité  opprimée  par  les  libéraux  du  Manitoba, 
les  amis  des  libéraux  de  cette  Chambre,  il  n'a  qu'une 
chose  à  faire  :  c'est  de  proposer  des  amendements 
ou  une  autre  loi  selon  ses  vues  et  non  de  se  sauver 
par  une  porte  dérobée. 

Une  des  raisons  données  par  l'honorable  chef  de 
l'opposition  pour  s'opposer  au  bill  remédiateur, 
c'est  que  le  parlement  du  Manitoba  n'avait  pas  fait 
d'enquête  devant  le  comité  du  Conseil  privé  fédé- 
ral. L'honorable  monsieur  rjui  est  avocat,  ne  peut 
être  pris  au  sérieux.  Cette  objection  est  trop  frivole 
pour  être  invoquée  dans  une  cause  basée  tant  soit 
peu  sur  le  bon  sens.  Pour  ceux  qui  sont  avocats  il 
est  un  fait  connu  et  indéniable  :  c'est  que  le  den)an- 
deur  comme  le  pétitionnaire  doit  appuyer  sa  de- 
mande soit  sur  le  droit,  soit  sur  la  loi  commune  ou 
sur  des  faits.  A  qui  incombe  la  preuve  ?  au  deman- 
deur ou  pétitionnaire,  cela  est  élémentaire,  et  le 
défendeur  n'a  rien  qu'à  dire  :  prouvez.  Si  le 
demandeur  ne  prouve  pas  les  faits  allégués  dans  sa 
demande  elle  est  renvoyée  sans  que  le  défendeur 
&it  à  produire  aucun  témoin,  car  il  n'a  pas  de 
preuve  à  contredire.  Si  au  contraire,  la  demande 
n'est  appuyée  que  sur  le  droit,  sur  la  loi,  aucune 
preuve  n'est  nécessaire,  puisqu'il  s'agit  de  savoir  si 
le  demandeur  ou  le  défendeur  ont  outrepassé  la  loi 
ou  ont  bien  ou  mal  interprété  le  droit  qui  dou  gou- 
verner leur  cas.  Lorsque  le  demandeur  rofo'j  de 
faire  une  enquête,  c'est  que  sa  demaiule  à  sa  face 
même,  dans  .son  opinion,  comporte  une  preuve 
prima  facie  du  liien  fondi'  de  se»  prétentions.  Alors 
c'est  un  très  grand  avantage  pour  la  partie  adverse 
puisqu'elle  n'a  qu'à  dire  :  "  vous  n'avez  rien  prou- 
vé." 

C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  le  cas  qui  nous  oc- 
cupe.   M.  Kwart,  1  avocat  de  la  minorité  du  Mani- 
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toba,  n'a  pas  voulu  entrer  dans  une  preuve,  ayant 
la  confiance,  que  tout  homuie  honnête  possède  nati.- 
rellemeiu,  (jue  le  triomphe  ne  peut  être  douteu.v, 
lorscju'il  défend  une  personne  persécutée  et  tyran- 
nisée en  violation  de  toute  loi  et  de  toute  justice. 

Enfin,  nous  connaissons  le  grand  secret  que  l'ho- 
norable chef  de  l'oppsoition  colporte  depuis  au  delà 
de  cinq  ans  dans  toutes  les  parties  du  pays  et  qui 
devait,  comme  un  coup  de  baguette  de  fée,  rétablir 
les  catholi(]ues  dans  la  jouissance  de  leurs  droits 
légitimes  et  sacrés.  Ce  secret  est  bien  simple  et 
ne  méritait  pas  certainement  d'être  tenu  si  long- 
temps sous  le  boisseau.  Le  voici  :  c'est  d'abanilon- 
ner  la  minorité  catholique  à  son  triste  sort  et  la 
laisser  seule  à  la  mercie  d'une  majorité  hostile  qui 
n'a  d'autre  but  que  de  lui  rendre  la  vie  impossible. 

Si  le  grand  secret  eut  été  dévoilé  avant  les  élec- 
tions de  'V^erchères,  Montréal-centre,  Jacques-Car- 
tier et  Charlevoix,  le  résultat  eût  ét-é  tout  différent. 
Le  succès  des  libéraux  n'est  dû  qu'à  la  fraude  col- 
lossale  commise  par  eux-mêmes.  Dans  chacune  de 
ces  élections  les  orateurs  et  les  candidats  libéraux 
affirmaient  avec  tant  de  persistance  cpie  les  conser- 
vateurs n-î  présenteraient  jamais  la  loi  remédiatrice, 
parce  que  le  premier  ministre  était  un  orangiste  ; 
mais  que  les  libéraux  ayant  à  leur  tête  un  Cana- 
dien-français catholique,  que  les  libéraux  seuls 
étaient  capables  de  régler  et  régleraient  la  question 
des  écoles  de  manière  à  rendre  justice  pleine  et 
entière  aux  catholiques  du  Manitoba.  Ces  choses 
ont  été  dites  et  répétées  tant  de  fois  et  avec  l'a- 
plomb que  les  libéraux  seuls  savent  y  mettre,  que 
les  électeurs  ont  fini  par  y  croire. 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  désire  parler  d'un  sujet 
très  délicat  que  j'aurais  préféré  passer  sous  .«ilence, 
mais  puisque  l'honorable  chef  de  l'opposition  a 
voulu,  sans  cause  suffisante,  se  plaindre  d'une  lettre 
qu'un  vénéré  et  vénérable  -membre  du  clergé  lui 
•Ax-AÏt  écrite  privément,  je  crois  de  mon  tlevoir  de 
donner  mon  opinion.  La  lettre  en  question  était 
écrite  à  un  ami  par  un  ami,  lui  exposant  sa  manière 
de  voir  si  une  loi  remédiatrice  était  soumise  à  la 
Chambre,  exprimant  le  désir  de  le  voir  l'appuyer, 
et  lui  montrant  le  danger  auquel  il  pourrait  s'expo- 
ser en  combattant  cette  loi.  C'était  un  ami  qui  en 
avertissait  un  autre,  et  l'on  sait  qu'un  homme 
averti  en  vaut  deux.  Loin  de  trouver  une  cause  de 
blâme  dans  la  conduite  de  ce  bon  missionnaire,  je 
n'y  vois  qu'un  service  amical  ;  c'est  un  compatriote 
désintéressé  qui  voit  le  danger  et  qui  veut  en  pré- 
venir son  ami,  et  le  député  de  Québec-est  n'a  pas 
raison  de  crier  à  la  menace,  à  l'influence  indue. 

Je  regrette  aussi  infiniment  les  atta(|Ue3  inconsi- 
dérées, intempcsti\es  et  échevelées  d'une  ceitaine 
presse  contre  ce  que  nous  avons  coutume  d'aimer, 
de  rechercher, de  respecter  et  de  vénérer.  Qui  pour- 
rait oublier  les  ser\  ices  éminents,  rendus  par  le 
clergé  catholique  que  personne  autre  n'aurait  pu 
rendre,  à  nos  com|)atr"otes  l()rs(|u'ils  furent  aban- 
donnés par  ceux  (|ui  avaient  coutume  de  les  diri- 
ger, de  les  conduire  ;  (|ui  a  empêché  les  Canadiens 
d'accepter  les  offres  allécliantes  des  Américains,  si 
ce  n'est  le  clergé,  en  faisant  apprendre  le  petit 
catéchisme  aux  Canadiens-français.  C'est  là  qu'ils 
puisaient  ces  grands  principes  dont  la  mise  en  pra- 
tique suffit  pour  rendre  les  peuples  heureux  :  "  ïu 
aimeras  ton  prochain  comme  toi-même  pour  l'amour 
de  l)ieu."  "  Tu  vivras  honnêtement,  tu  pardon- 
neras les  offenses  qui  te  sont  faites  et  tu  feras  le 
bien  à  ceux  qui  te  font  du  mal."  C'est  avec  ces 
grands  principes  que  l'on  apprend  dar.s  nos  écoles 
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que  le  clergé  catholique  a  amené  les  Canadiens- 
français  à  rester  fitièles  à  l'Angleterre,  à  ne  pas 
tirer  vengeance  des  Anglais  qui  les  maltraitaient 
si  injustement  et  si  brutalement,  et  à  être  des 
sujets  fidèles  et  loyaux  à  la  Couronne  britannique. 

Je  n'iiésite  pas  à  dire  que  si  l'ex-contrôleur  des 
Douanes  et  quelques-uns  de  ses  amis  avaient  ap- 
pris le  petit  catéchisme,  ils  s'en  trouveraient 
mieux,  ainsi  que  ceux  qui  sont  obligés  de  les  ren- 
contrer dans  le  commerce  de  la  vie.  Il  n'y  a  que 
des  cœurs  corrompus  ou  mal  formés  qui  n'ont  pas 
de  reconnaissance.  M.  l'Orateur,  la  mission  du 
prêtre  est  grande,  noble  et  divine  :  elle  peut  se 
résumer  comme  suit  :  éloigner  les  hommes  du  péché, 
leur  faire  pratifjuer  le  bien  et  la  vertu  et  les  con- 
duire au  ciel.  Pour  nous,  catholiques,  qui  avons 
l'avantage  de  connaître  le  bien  immense  que  fait 
tous  les  jours  notre  clergé  et  les  services  signalés 
qu'il  rend  dans  toutes  les  positions  du  monde,  il 
faxit  être  ingrat  ou  bien  mal  intentionné,  pour  vili- 
pender ceux  que  nous  devons  tenir  dans  notre 
plus  haute  estime. 

D'ailleurs  personne  n'osera  soutenir  que  le  prêtre, 
qui  est  un  Canadien  instruit,  intelligent  et  désinté- 
ressé des  partis  politiques,  n'a  pas  autant  de  patrio- 
tisme, autant  de  connaissance  des  véritables  inté- 
rêts et  des  affaires  du  pays  que  le  premier  individu 
qui  sait  à  peine  lire  et  qui,  cependant,  a  le  droit  de 
parler  politique,  de  voter,  d'être  élu  et  venir  à  la 
Chambie  faire  des  lois  pour  la  bonne  gouverne  des 
électeurs  et  le  bien  du  yjays. 

Je  proteste  éuergiquement  contre  ces  attaques 
injustifiables,  et  je  me  fais  une  gloire  et  un  honneur 
de  marcher  sous  la  direction  paternelle,  amicale 
des  autorités  ecclésiastiques,  certain  que  je  suis, 
qu'elles  ne  m'enseigneront  que  le  bien,  car  notre 
clergé  sait  son  petit  catéchisme  que  je  me  ra^ppelle 
encore  avec  une  bien  douce  satisfaction. 

IMarchant  côte  à  côte  avec  l'honorable  chef  de 
l'opposition  et  la  main  dans  la  n^.ain,  se  trouve 
l'honorable  député  de  L'Islet,  h  vaillant  lieutenant. 
La  conduite  de  cet  honorable  monsieur  est  une 
véritable  éuigme. 

Fermez  les  veux,  dit  avec  humour  le  Canard,  faites 
deux  tours  à  droite  et  deux  tours  à  gauche,  et  vous  aurez 
droit  à  un  abonnement  au  Canard,  si  vous  pouvez  dire 
dans  quelle  position  se  trouve  AI.  Tarte  sur  la  question 
des  écoles. 

Après  avoir  prêché  ardemment  la  politique  de 
désaveu  et  reproché  sans  cesse  au  gouvernement  ce 
qu'il  appelait  sa  politique  d'atermoiements,  Thono- 
rable  député  de  L'Islet  a  découvert  dernièrement 
que  le  gouvernement  allait  trop  vite.... Pas  de 
coercition  et  le  désaveu,  qu'est-ce  ?  Sinon  la  plus 
radicale  des  coercitions. 

Pas  (Vatermoiements  !  Et  cette  commission  d'en- 
quête (ju'à  l'instar  de  son  chef,  l'honorable  mon- 
sieur demande,  n'est-ce  point  hà  la  porte  ouverte  à 
de  nouveaux  atermoiements  et  à  de  nouveaux 
délais  ? 

Admirez,  M.  l'Orateur,  la  souplesse  de  l'échiné 
de  l'honorable  député,  et  avec  quelle  facilité  surpre- 
nante, il  vire  ses  culottes  à  l'envers  !  Eu  1892, 
lorsque  la  cause  de  la  minorité  maaitobaine  était 
perdue  en  première  instance,  devant  le  Conseil 
privé  d'Angleterre  et  que  l'honorable  député  de 
Provencher,  ne  croyant  guère  à  la  possibilité  de 
réussir  dans  un  nouveau  procès,  proposait  une 
enquête,  comme  dernier  moyen  de  sauver  la  situa- 
tion, l'honorable  député  de  L'Islet  ne  voulait  pas 
entendre  parler  de  cette  enquête. 


Nommer  un  comitô  delà  Chambre,  écrivait-il  dans  le 
Cultivateur,  pour  s'enquérir  des  circonstances  qui  ont 
accompagné  la  passation  de  l'Acte  du  Manitoba,  voilà  ce 
que  suggère  le  député  de  Provencher.  Qui  ne  les  connaît 
ces  circonstances?  Les  documents  ofiBcielles  n'en  con- 
tiennent-ils pas  l'histoire  aussi  claire  que  complète  ? 

Au  lieu  de  réclamer  justice,  M.  LaRivière  fait  la  besogne 
des  fanatiques  d'Ontario,  en  prenant  les  moyens  d'en- 
terrer la  question. 

L'honorable  député  de  L'Islet  traçait  ensuite  la 
voie  à  suivre  : 

La  constitution  est  formelle  ;  il  appartient  au  gouver- 
neur général  en  conseil  de  prendre  l'initiative,  de  décider 
et  communiquer  sa  décision  au  cabinet  du  Manitoba  et  de 
lui  demander  de  rendre  justice.  S"il  refuse  alors,  et  alors 
seulement  commence  le  droit  d'intervention  et  d'action 
du  parlement  canadien. 

Le  gouvernement,  M.  l'Orateur,  n'a-t-il  pas 
suivi  à  la  lettre  ce  programme? 

Mais  lui,  l'honorable  député  que  fait-il  aujour- 
d'hui ?  il  dénonce  la  ligne  de  conduite  dont ,  naguère, 
il  réclamait  l'adoption. 

Si  c'était  un  subterfuge  en  1892,  de  parler  d'en- 
quête alors  que  les  tribunaux  avaient  décidé  contre 
la  minoi-ité  manitobaine,  que  doii-on  penser  des 
manœuvres  de  l'honorable  député  «'inscrivant  main- 
tenant contre  l'intervention  fédérale  et  tenant  le 
même  langage  qu'il  condamnait  si  énc-rgiqueirient 
il  y  a  quatre  ans  ?  Si  jamais  pareille  proposition 
a  été  émise  dans  le  but  d'enterrer  la  question  et  de 
faire  la  besogne  des  fanatiques — selon  les  expres- 
sions de  l'honorable  monsieur — c'est  bien  dans  le 
cas  présent. 

Non  content  d'avoir  déserté  la  cause  des  catho- 
liques manitobains,  ses  compatriotes,  ses  frères  par 
le  sang  et  la  foi,  l'honorable  député  de  L'Islet  a 
dénoncé  publiquement  le  système  d'éducation  de 
la  province  de  Québec  et  a  jugé  opportun  de  jeter 
du  discrédit   sur  l'épiscopat  et  le  clergé  canadiens. 

Pourtant,  c'est  le  même  monsieur,  qui  écrivait 
dans  le  Canadien  à  la  date  du  28  juin  1871  :  "  Ral- 
lions nous  autour  de  notre  clergé  et  luttons  comme 
des  hommes  de  foi  savent  le  faire.  C'est  à  ce  prix 
seulement  que  nous  sauverons  notre  société." 

Et  encore  : 

Le  jour  oîi  les  sj-mpathies  et  l'approbation  du  clergé 
s'éloigneront  de  nous  sera  celui  de  notre  retraite  de  la 
vie  publique.  Si  l'on  trouve  que  nous  sommes  incapables 
de  défendre  dignement  l'Eglise,  nous  pas.'^erons  à  d'autres 
le  fardeau  si  lourd  que  les  circonstances  nous  ont  im- 
posé. 

M.  l'Orateur,  le  langage  parlementaire  n'a  pas 
d'expressions  assez  énergiques  pour  qualifier  avec 
justesse  l'attitude  de  l'honorable  député  de  L'Islet. 

Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  laisser  ici  la  parole 
à  un  des  principaux  journaux  de  ma  jirovince  : 

Voilà  le  rôle  odieux  que  joue  M.  Tarte  au  parlement. 
Non  content  de  trahir  une  caui=e  sacrée,  celle  des  catho- 
liques du  Manitoba,  il  prend  rang  parmi  la  radicailleet 
joint  sa  voix  à  celle  des  journaux  rouges,  pour  proclamer 
ce  qu'il  appelle  être  les  droits  "des  citoyens  libres"  eu 
matière  de  religion.  Ce  sont  là  les  doctrines  que  prêchaient 
Voltaire  et  ses  adeptes.  Continuez  M.  Tarte,  votre  nom 
passera  à  la  postérité  gravé  en  lettres  d'or  dans  V Aurore. 

Mais  c'est  assez  démontrer  l'inanité  ou  plutôt 
l'iniquité  de  l'opposition  que  l'on  fait  à  la  mesui-e 
remediatrice  soumise  à  l'approbation  des  repre.^en- 
tants  du  peuple.  Je  ne  doute  pas  que  cette 
Chambre  l'adoptera  à  une  grande  majorité.  Je  ne 
doute  pas  que  le  bon  sens  et  l'esprit  de  justice  pré- 
vaudra dans  les  conseils  de  la  nation,  et  que  les 
catholiques  de  l'ouest  obtiendront  la  faculté  légi- 
time d'avoir  leurs  écoles  séparées.    Et  pour  dissiper, 
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si  c"est  possible,  toutes  les  préventions  que  l'on 
pourrait  entretenir  contre  les  droits  de  mes  com- 
patriotes et  co-religionnaires  du  Manitoba,  je 
demande,  M.  l'Orateur,  qu'on  me  permette  de  lire 
la  très  belle  lettre  que  le  rév.  Robert  Ker,  ministre 
anglican  de  Sainte-Catlierine,  Ontario,  a  adressée 
en  date  du  8  mars  1895,  au  Mail  and  Empire,  sur  la 
question  des  écoles. 

Le  rév.  Ker  dit  entre  antres  choses  : 

Pour  exposer  la  question  aussi  clairement  et  aussi  sim- 
tjlement  que  possible,  je  dirai  que  les  protestants  du  Ma- 
nitoba en  sont  apparemment  arrivés  à  la  conclusion  que 
moins  il  y  a  derelisrion  dans  les  écoles,  mieux  c'est  pour 
eux  ;  et  que  si  c'est  mieux  pour  eus,  c'est  nécessairement 
mieux  pour  tout  le  monde.  Il  est  clair  qu'ils  ont  voulu 
forcer  la  minorité  à  accepter  en  fait  d'enseignement  reli- 
gieux, un  pot-pourri  qui  n'est  ni  chair  ni  poisson Ils 

api)ellent  cette  folie  scolaire  un  "  système  national  "  et  la 
législature  adopte  des  actes  coercitifs  pour  forcer  tout  le 
monde  à  accepter  ce  système.  La  minorité  prétend  qu'elle 
a  des  droits  naturels  et  des  droits  constitutionnels  qui  sont 
lésés  par  cette  législation  athée.  Elle  dit,  de  plus,  que  si 
les  protestants  peuvent  s'accommoder  de  cette  diminution 
jusqu'à  la  destruction  de  l'enseignement  religieux,  cela 
n'est  pas  licite  pour  les  catholiques  qui,  eux,  ne  peuvent, 
en  conscience,  se  dépouiller  de  la  charge  que  Dieu  leur  a 
départie  de  bien  élever  leurs  enfants.  A  cela  on  répond  : 
vos  écoles  sont  mauvaises,  vos  instituteurs  sont  incompé- 
tents, et  le  temps  qui  devait  être  consacré  à  l'algèbre  est 
enployé  à  enseigner  le  petit  catéchisme  ou  de  quelque 
absurdité  de  votre  religion.  Eh  bien!  en  supposant  que 
les  écoles  de  la  minorité  soit  aussi  mauvaises  qu'on  le  dit, 
qui  est-ce  qui  en  souffre'?  Non  pas  la  majorité  assuré- 
ment  

J'honore  la  minorité  pour  sa  fidélité  au  droit  incontes- 
table qu'ont  les  parents  de  faire  enseigner  la  religion 
comme  base  de  toute  éducation,  et  c'est  tout  simplemeiit 
honteux  de  voir  des  protestants  prêts  à  troquer  la  reli- 
gion contre  un  système  d'éducation  athée  qui,  en  ce 
moment,  fait  sur  ce  continent,  une  œuvre  de  malheur 
indicible. 

La  demande  de  la  minorité  manitobaine  est  raisonnable 
et  juste  :  et  le  gouvernement  du  Dominion  se  recomman- 
dera à  tous  les  hommes  bien  pensants  s'il  insiste  sur  le 
redressement  des  griefs  de  cette  minorité.  En  attendant, 
si  le  système  scolaire  de  la  minorité  est  un  mauvais 
système,  seuls  les  membres  de  cette  minorité  en  souffri- 
ront: et  dans  tous  les  cas,  il  vaut  mieux  qu'ils  souffrent 
d'un  tnauvais  système  scolaire  que  d'être  forcés  d'aban- 
donner la  voie  que  leur  indique  leur  conscience  surtout 
dans  une  affaire  qui  intéresse  non  seulement  cette  vie 
mais  la  vie  à  venir. 

Toute  la  difficulté  scolaire  actuelle,  M.  l'Orateur, 
vient  d'un  faux  principe,  trop  universellement 
répandu.  Ce  faux  principe  le  voici  :  l'éducation  de 
leufance  est  une  fonction  politique,  ime  affaire  qui 
appartient  à  l'Etat,  une  chose  que  le  gouvernement 
doit  organiser,  diriger,  contrôler. 

A  ce  faux  principe,  il  convient  d'appliqtier  la 
vraie  doctrine  qui  peut  se  formuler  ainsi  :  de  droit 
naturel,  l'éducation,  la  formation  intellectitelle  et 
morale  de  l'enfant,  appartiennent  aux  parents 
exclusivement.  Dans  l'exercice  de  ce  droit  naturel, 
qu'aucun  pouvoir  humain  ne  peut  leur  enlever,  dans 
l'accomplissement  de  ce  devoir  dont  aucun  pouvoir 
humain  ne  peut  les  dispenser,  les  parents  catholi- 
quei  doivent  être  soumis  à  la  haute  direction  de 
l'Eglise,  les  parents  non  catholiques  doivent  agir  se- 
lon les  lumières  «ju'ils  ont  reçues,  mais,  dans  aucun 
cas,  l'Etat  ne  peut  se  substituer  aux  parents  dans 
l'œuvre  de  l'éducation.  Le  rôle  de  l'Etat,  en  matière 
d'éducation  doit  se  borner  à  protéger  l'école,  comme 
elle  protège  la  famille  elle-même,  à  aider,  à  faciliter 
l'œuvre  de  l'éducation,  à  réprimer  les  attentats  fla- 
grants contre  le  droit  naturel. 

Je  ne  crains  pas  de  l'affirmer,  M.  l'Orateur,  voilà 
la  vraie  doctrine  scolaire.  Pour  les  catholiques  cela 
ne  fait  pas  de  doute.  Et  je  suis  heureux  de  trouver 
aussi  l'affirmation  lumirieusede  cette  doctrine  dans 
les  journaux  importants  de  nos  frères  séparés. 
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Le  Citizen  au  cours  du  mois  d'aoiit  1895,  s'expri- 
mait comme  suit  à  ce  sujet  : — 

On  devrait  se  souvenir  que  l'Etat,  à  proprement  parler, 
n  a  aucun  droit  d'empiéter  sur  le  contrôle  qu'ont  les 
parents  sur  l'éducation  des  enfants  .. .  Le  devoir  et  le 
pnvilrge  d'éduqucr  les  enfants  appartient  naturellement 
et  plus  proprement  aux  parents.  Comme  question  de  fait, 
la  torte  opinion  conservatrice  qui  pousse  des  hommes 
comme  le  professeur  Goldwiu  Smith  à  s'opposer  à  l'ins- 
truction populaire  gratuite,  est  qu'en  délivrant  les  pa- 
rents de  la  responsabilité  d'élever  leur  enfants,  l'Etat  ne 
lait  pa_s  seulement  que  nuire  au  respect  de  soi-même  et  à 
la  confiance  en  soi  des  parents,  mais  de  plus  il  envahit 
dune  manière  injustifiable  le  domaine  de  l'autorité  do- 
mestique. 

Il  semble  certain  et  très  clair  que  si  les  parents  con- 
sentent à  donner  l'éducation  à  leurs  enfants,  il  est  non 
seulement  sans  nécessité  pour  l'Etat  de  se  charger  de  ce 
devoir,  mais  encore  le  gouvernement  commet  un  acte  de 
grave  injustice  et  d'oppression  en  insislant  pour  imposer 
aux  pères  de 'lamille  un  système  qu'ils  désapprouvent, 
tommeut  harmoniser  cela  avec  la  liberté  de  conscience 
dont  on  se  vante  tant?  il  nou<  est  impossible  de  le  dire. 
Le  peuple  anglais  comprend  mieux  que  celui  du  Canada 
la  liberté  civique.  En  Angleterre,  il  y  a  des  écoles  volon- 
taires soutenues  par  les  diverses  dénominations  religi- 
euses; et  du  moment  que  l'instruction  séculière  donnée 
dans  les  institutions  atteint  un  certain  niveau  d'efiicacité, 
le  gouvernement  reconnaît  la  valeur  de  leurs  services  et 
les  aide  en  conséquence.  En  réalité,  le  gouvernement 
est  reconnaissant  aux  sectes  religieuses  qui  le  soulagent 
d'une  partie  de  leur  travail  qui,  dans  Ontario  et  la  répu- 
blique voisine,  est  fait  presque  entièrement  par  l'Etat. 

Et  le  Witness  disait,  pendant  le  mois  de  novem- 
bre 1895  : 

L'Etat  n'est  pas  plus  obligé  à  fournir  l'éducation  aux 
enfants  qu'il  n'est  tenu  de  les  nourrir,  ainsi  que  cela  se 
pratique  dans  certaines  écoles  d'Angleterre.  L'éducation 
appartient  aux  parents  qui  sont  tenus  d'élever  leurs 
enfants  chrétiennement. 

L'Etat  n'a  d'autre  mission  que  de  prêter  secours  aux 
parents  qui  nont  pas  les  moyens  défaire  donner  à  leurs 
enfants  cette  éducation  chrétienne,  comme  elle  leur  vient 
en  aide  quand  la  famine  est  à  leur  porte. 

On  comprend  partout  maintenant  que  la  connaissance 
de  ce  qu'on  appelle  plaisamment  les  trois  R  (writing, 
reading  .and  arithmetic)  quoique  très  utile,  n'est  pas  abso- 
lument indispensable  pour  faire  de  bons  citoyens  ;  mais 
que  l'instruction  religieuse  seule  est  nécessaire. 

Quelle  conclusion  tirer  de  ce  qui  précède,  M. 
l'Orateur?  C'est  <|u'on  doit  laisser  la  minorité 
catholique  du  Manitoba  instruire  ses  enfants  comme 
elle  l'entend.  Mais,  dira-t-on,  rien  n'empêche  au 
Manitoba  l'existence  d'écoles  volontaires.  Oui,  quel- 
que chose  l'empêche  :  c'est  la  criante  injustice  de 
la  loi  qui  taxe  la  minorité  pour  le  soutien  d'un 
système  d'écoles  dont  cette  minorité  ne  peut  pas 
se  servir,  sans  violenter  ses  croyances  religieuses. 
Quand  on  a  payé  sa  quote-part  pour  le  n)aintieu 
des  écoles  publiques  on  n'a  pas  toujours  les  moyens 
voulus  pour  fonder  et  entretenir  des  écoles  volon- 
taires. 

Et  eut-on  ces  moyens,  on  n'en  serait  pas  moins 
la  victime  d'une  injustice  grave  loi'sque  l'on  est 
forcé  de  ])ayer  deux  fois  le  même  service. 

Il  faut  donc,  en  toute  écpiité,  que  la  liberté  sco- 
laire qui  n'existe  ])lus  au  Manitoba,  y  soit  rétablie. 

Tel  est  le  but  aucjuel  tend  le  ijrojet  de  loi  qui  se 
trouve  devant  la  Ch;imbre. 

Sans  doute,  ce  projet  de  loi  n'est  pas  parfait,  je 
le  sais.  Cependant,  pour  (pi'il  reçoive  mon  apjjui 
sincère,  il  me  suffit  (|u'il  sauvegarde  le  grand  prin- 
cipe des  écoles  séparées  qui,  comme  je  viens  de  le 
dire,  est  la  consécration  du  droit  naturel  des  parents 
dans  l'éducation  et  la  formation  intellectuelle  et 
morale  de  leurs  enfants,  à  l'exclusion  d'aucun  pou- 
voir humain,  et  (ju'il  soit  accepté  par  les  pai  lies 
qu'il  affecte  tout  spécialement. 
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Je  n'ai  pas  de  doute  cjue  laChamhre  voudra  bien 
l'amender  et  faire  disparaître  les  sections  répréheu- 
sibles  qui  s'y  trouvent. 

C'est  le  temps  pour  les  hommes  de  bonne  volonté 
de  se  ranger  du  côté  du  gouvernement,  de  faire 
taire  l'esprit  de  parti,  de  montrer  de  la  droiture  et 
d'accomplir  leur  devoir. 

"  Fais  ce  que  dois,  advienne  que  pourra,"  dit  un 
vieil  adage  français.  Que  3ette  belle  maxime  anime 
les  résolutions  et  les  actes  des  honorables  députés 
de  cette  Chambre,  et  le  peuple  les  en  récompensera. 

Le  peuple  aime  les  actes  virils,  les  attitudes 
fermes  et  les  résolutions  énergiques.  Il  admire  les 
gens  de  caractère,  ceux  (jui  savent  s'élever  au- 
dessus  des  vulgaires  préjugés  pour  n'écouter  que  la 
grande  v'oi-x  du  patriotisme. 

Le  patriotisme  bien  entendu,  a  dit  Cartier,  est  celui  qui 
ne  lutte  pas  avec  un  esprit  de  fanatisme,  mais  qui  tout  en 
sauvegardant  ce  qu'il  aime,  veut  que  son  voisin  ne  soit 
pas  plus  molesté  que  lui-même. 

"  Liées  les  unes  aux  autres,  comme  les  branches 
d'un  grand  arbre  ",  m'écrirai-je  en  terminant,  avec 
un  des  plus  célèbres  triVjuns  Canadiens-français, 
"  les  diverses  races  qui  vivent  en  Canada,  doivent 
accepter  cette  solidarité  de  leur  e^cistence,  que  les 
circonstances  plutôt  que  leur  volonté  leur  ont  impo- 
sée ;  elles  doivent  se  nourrir  de  la  même  sève,  et 
notre  sol  est  assez  riche  pour  leur  en  fournir  avec 
abondance.  Et  puisque  les  unes  sont  forcées  de 
renoncer  à  l'espoir  de  régner  sur  les  ruines  des 
autres,  elles  doivent  toujours  s'unir  d'une  manière 
sympathique,  avec  une  noble  et  généreuse  franchise, 
et  travailler  de  concert  à  assurer  les  destinées  que 
la  Providence  nous  ménage.  L'intérêt  général  du 
Canada,  qui  est  notre  patrie  commune,  doit  domi- 
ner les  intérêts  de  caste  ;  nous  ne  devons  pas 
oublier,  nous,  les  habitants  de  ce  pays,  appelés  à 
créer  un  grand  peuple,  que  si  nous  sommes  Français 
Anglais,  Ecossais  ou  Irlandais,  nous  sommes  aussi 
Canadiens  ;  et  que  ce  titre  peut  suffire  à  notre 
orgueil,  comme  il  doit  satisfaire  notre  légitime 
ambition.  Nous  descendons  des  plus  fortes  races 
du  monde  et  nous  sommes  appelés,  non  à  per[iétuer, 
sur  ce  continent  des  haines  surannées,  mais  à  y 
constituer  une  grande  nation  dont  les  destinées  sont 
belles,  dans  les  desseins  providentiels." 


MKRCiitDi,  11  mars  1896. 

QUESTION  DES  ÉCOLES  DU  MANITOBA— 
CONFÉREXCE  AVEC  M.  GREENWAY. 

M.  LAURIER  :  Je  profiterai  de  la  présence  de 
mon  honorable  ami,  le  député  de  Montréal-ouest 
(sir  Donald  Smith),  pour  attirer  de  nouveau  l'at- 
tention de  la  Cliambre  sur  la  déclaration  faite, 
l'autre  jour,  jiar  l'honorable  leader  de  la  Chambre, 
relativement  h  l'ouverture  de  négociations  avec  M. 
Greenway  sur  la  question  des  écoles.  L'initiative 
du  gouvernement,  si  toutefois  il  a  pris  quelque 
initiative,  serait  basée  sur  le  télégramme  ci-dessous 
que  l'on  dit  avoir  été  adressé  par  M.  Greenway  à 
sir  Donald  Smith  : 

WiN-xiFEG,  2  mars  1896. 

Votre  télégramme  a  été  l'objet  de  ma  plus  grande  atten- 
tion, ainsi  que  de  celle  de  mes  collègues.  Bien  que  j'ap- 
précie beaucoup  tout  ce  que  vous  me  dites,  il  est  évident 


que  nous  ne  pouvons  aller  à  Ott;iwa  pour  prendre  part  •» 
une  conférence,  que  sur  une  invitation  ofiBoielle  du  gouver- 
nement fédéral.  J'apprécie  beaucoup  vos  bons  offices 
dans  cette  affaire.  „ 

GREEXWAT. 

Il  n'y  a  rien  dans  ce  télégramme  qui  indique 
l'objet  de  la  correspondance  qui  a  été  échangée 
entre  l'honorable  député  de  Montréal-ouest  et  M. 
Greenway.  Cette  correspondance  pourrait  se  rap- 
porter au  blé,  à  une  question  de  transport,  ou  à  une 
question  scolaire  ;  mais  je  crois  qu'il  s'agit  de  cette 
dernière  question. 

Ou  ne  saurait  douter  que  mon  honorable  ami,  le 
député  de  Montréal-ouest,  ait  communiqué  au  gou- 
vernement et  le  télégramme  qu'il  a  reçu  de  M. 
Greenway,  et  celui  qu'il  a  envoyé,  lui-même,  à  M. 
Greenwaj',  et  que  le  gouvernement  soit  en  posses- 
sion de  ces  deux  comnninications. 

La  Chambre,  dans  ces  circonstances,  aurait  droit 
d'être  mise  en  possession  du  télégramme  que  mou 
honorable  ami,  le  député  de  Montréal-ouest,  a 
adressé  à  M.  Greenway,  ainsi  que  de  la  réponse  de 
M.  Greenway  à  ce  télégramme.  N'ayant  sous  les 
yeux  que  la  réponse  de  M.  Greenway,  sans  avoir  la 
communication  qui  a  provoqué  cette  réponse,  il  est 
évident  que  nous  n'avons  qu'une  information  incom- 
plète, et  il  est  également  é\ident  que  la  Chambre  a 
droit  d'être  renseignée  plus  amplement  sur  cet 
important  sujet. 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  Pour  ce  qui  regarde 
la  demande  de  l'honorable  leader  de  la  gauche,  je 
dois  dire  que  je  n'ai  pas  encore  eu  l'occasion,  depuis 
le  retour  de  l'honorable  député  de  Montréal-ouest, 
de  conférer  avec  lui  sur  ce  sujet.  Lorsque  j'aurai 
communif|ué  avec  lui,  je  serai  en  état  de  dire  à  l'ho- 
norable leader  de  la  gauche  si  je  puis  lui  fournir 
de  plus  amples  renseignements. 


ACTE    RÉPARATEUR   (MAXITOBA). 

Sir  RICHARD  CART\YRIGHT  : 

Je  ne  puis,  avant  que  les  renseignements  qui  vien- 
nent d'être  demantlés  par  mou  honorable  ami  (M. 
Laurier)  aient  été  fournis,  me  rendre  aussi  parfaite- 
ment compte  que  je  le  désirerais  de  ce  qui  s'est  passé 
entre  mon  honorable  ami,  le  député  de  Montré-J- 
ouest  (sir  Donald  Smith)  et  M.  Greenway  ;  mais  si 
nous  pouvons  juger  de  la  chose  en  nous  basant  sur 
les  renseignements  qite  nous  possédons  déjà,  c'est- 
à-dire,  en  nous  basant  sur  les  explications  données, 
lundi  et  mardi  derniers,  par  l'honorable  secrétaire 
d'Etat  (sir  Ciiarles  Tupper),  je  crois  que  nous  pou- 
vons arriver  à  cette  conclusion,  que,  si  l'on  avait 
absolument  besoin  d'une  certaine  chose  pour  dé- 
montrer le  plus  clairement  possible  l'absurde  atti- 
tude que  le  gouvernement  a  prise  sur  la  question 
des  écoles,  cette  chose  a  été  fouinie  par  la  remar- 
quable déclaration  que  nous  a  faite  l'honorable 
secrétaire  d'Etat,  il  y  a  une  couple  de  jours.  Il  est 
bien  difficile,  du  côté  de  la  gauche,  de  comprendre 
exactement  la  position  dans  laquelle  se  trouve  le 
gouvernement,  relativement  à  cette  question  sco- 
laire, puisque  dans  les  diverses  pérégrinations  que 
SCS  membres  ont  faites  dans  les  différentes  parties  du 
pays,  ils  ont  déclaré,  d'abord,  du  moins  au  peuple 
de  Toronto,  que  la  ligne  de  conduite  du  gouverne- 
ment sur  la  question  des  écoles  avait  un  caractèie 
purement  mécanique  ;  que  le  gouvernement  fédéral 
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n'était  que  l'intermédiaire  chargé  de  transmettre  à 
la  législature  du  Manitoba  le  message  adressé  par 
le  comité  judiciaire  du  Conseil  privé. 

Mais,  M.  l'Orateur,  dans  d'autres  occasions,  et 
dans  d'autres  endroits,  ces  messieurs  ont  posé  en 
martyrs  de  la  constitution  ;  ils  ont  posé  comme  des 
hommes  animés  du  plus  inflexible  désir  de  faire 
tout  leur  devoir  à  l'égard  de  cette  question  scolaire  ; 
comme  des  hommes  qui  n'ont  obéi  qu'à  l'impulsion 
du  plus  pur  patriotisme,  en  entreprenant  la  péril- 
leuse tâche  de  régler  cette  question. 

Dans  une  occasion  très  importante,  M.  l'Orateur, 
le  gouvernement  actuel  a  trouvé  qu'il  était  impos- 
sible d'accorder  un  délai  qui  lui  était  demandé  par 
le  gouvernement  du  Manitoba,  dans  des  circons- 
tances qui  justifiaient  amplement  cette  demande. 
Mais,  dans  d'autres  occasions,  le  gouvernement 
actuel  s'est  montré  prêt — et  cela  avec  sérénité— à 
renvoyer  virtuellement  à  un  an  et  peut-être  pour 
toujours  la  question  d'un  bill  réjjarateur. 

•l'aimerais  savoir  ce  que  ces  messieurs  ont  l'in- 
tention de  faire  avec  la  proposition  qu'ils  viennent 
de  nous  soumettre.  J'aimerais  savoir  aussi  ce 
qu'ils  veulent  dire,  en  annonçant  à  cette  Chambre 
qu'ils  vont  tenir  une  conférence  avec  le  gouverne- 
ment du  Manitoba,  après  qu'ils  auront  fait  voter  la 
deuxième  lecture  du  bill  réparateur,  maintenant 
soumis  à  la  Chambre. 

Que  veulent-ils  faire  comprendre  à  leurs  parti- 
sans et,  particulièrement,  à  leurs  partisa7is  de  l'On- 
tario? Veulent-ils  dire  que  cette  deuxième  lecture 
n'e.?t  qu'une  simple  formalité  dont  l'objet  est  d'en 
imposer,  ou  de  terrifier  le  peuple  de  Manitoba  ; 
mais  que  cette  deuxième  lecture,  après  tout  ce  qui 
aura  été  dit  et  fait,  se  réduira  cà  rien  ?  J'aimerais 
demander  à  cette  Chambre  et  aux  partisans  du  gou- 
vernement en  particulier,  si.  dans  toute  leur  car- 
rière, ils  ont  jamais  vu  opérer  aussi  maladroitement 
sur  une  grande  question  que  le  fait  le  gouvernement 
actuel  sur  cette  question  des  écoles,  depuis  qu'elle 
est  débattue  ? 

Dans  le  cas  dont  il  s'agit  présentement,  quel  est 
son  devoir,  sujjposé  qu'il  soit  enfin  prêt  à  adopter 
la  politique  préconisée  par  mon  honorable  ami  (M. 
Laurier),  et  de  faire  maintenant  ce  qu'il  aurait  dû 
fa're,  .'ivanfc  de  passer  un  arrêté  réparateur,  savoir: 
de  tenir  une  conférence  avec  le  gouvernement  du 
Manitoba  et  d'essayer  d'arriver  à  un  règlement  à 
l'amiable  ?  Son  devoir,  M.  l'Orateur,  ce  serait  s'il 
désire  se  concilier  avec  le  Manitoba  ;  s'il  désire  confé- 
rer avec  le  gouvernement  de  cette  province,  d'ajour- 
ner immédiatement  le  présent  débat  jusqu'à  ce  (jue 
la  conférence  ait  eu  lieu,  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en 
■fctai.  de  nous  soumettre  une  proposition  raisonnable, 
il  l'effet  de  régler  la  (|uestion  scolaire  avec  l'assenti- 
ment du  peuple  du  Manitoba. 

Si,  M.  rt>rateur,  le  gouvernement  refuse  de  sui- 
vre c-tte  ligne  de  conduite,  quelle  conclusion  cette 
Chambre  doit-elle  tirer  ?  Nous  pouvons  juger  des 
intentions  de  ces  messieurs  seulement,  par  leurs 
actes  passés.  Ils  paraissent  conspirer,  aujourd'hui, 
contre  (juehju'un  ;  ou,  peut-être,  conspirent-ils  les 
uns  contre  les  autres.  La  traiiison  est  à  l'ordre  du 
jour  parmi  eux.  La  conspiration  est-elle  tramée 
contre  le  premier  ministre  (|ui,  selon  moi,  s'est 
eiforc"  franchement,  depuis  le  commencement,  à 
remplir  la  promesse  qu'il  avait  faite  relativement  à 
la  pré-Ttuie  ([uestion  scolaire  ;  ou  s'efi'orcent-ils  de 
tromper  leurs  partisans  de  l'Ontario,  qu'ils  condui- 
sent comme  des  moutons  (ju'on  mène  à  l'abattoir — et 
ils  le  savent  bien — ou  essaient-ils  de  tromper  leurs 


partisans  de  la  province  de  Québec,  auxquels  ils 
offrent  une  pierre  au  lien  d'un  pain,  comme  il  est 
dit  dans  la  Viihjate  ? 

En  effet,  le  présent  bill  réparateur,  comme  ils  le 
savent  bien,  est  une  infâme  moquerie  et  une  impos- 
ture, en  tant  que  sa  mise  en  vigueur  est  destinée  à 
redresser  sérieusement  les  griefs  de  la  minorité 
catliolique  du  xManiioba— et  je  ne  puis  dire  même 
qu'ils  aient  cet  objet  en  vue. 

Il  est  possible  qu'ils  n'aient  pas  encore  décidé 
quels  sont  ceux  qu'il  serait  sûr  de  tromper  dans  la 
présente  occasion.  Ces  messieurs,  d'un  autre  côté, 
vu  leur  lâcheté  et  leur  incapacité,  sont  peut-être 
incapaljles  de  se  prononcer  sur  une  politique  quel- 
conque. ^  Sont-ils  arrivés  à  cet  état  décrit  par  le 
grand  Florentin,  état  dans  lequel  ils  se  sentent 
"  haï  de  Dieu  et  des  ennemis  de  Dieu"  ?  Ou  crai- 
gnent-il,  par  hasard,  M.  l'Orateur,  de  mécontenter 
ce  grand  et  redoutable  souverain  qui  vient  de  re- 
venir de  l'ouest  avec  les  chevelures  de  frères  récal- 
citrants? Ou,  est-ce,  par  hasard— parce  que  je 
veux  leur  donner  le  bénéfice  du  doute— est-ce  que 
la  réalité  vient  justement  de  leur  ouvrir  les  yeux 
sur  les  sérieuses  difficultés  dont  le  règlement  de  la 
présente  question  est  entouré  ? 

Connaissant  quelque  peu,  M.  l'Oiaieur,  ces  ho- 
norables messieurs,  je  ne  suis  pas  prêt  à  mettre 
tout  à  fait  de  côté  cette  dernière  hypothèse.  Je 
crois  connaitre  leur  savoir-faire.  Je  reconnais 
qu'ils  sont  habiles  dans  l'art  de  redistribuer  les 
comtés  ;  je  reconnais  très  francliement  qu'ils  sont 
capables  d'appliquer  une  politique  fisc.iîe  (pii  était 
en  vogue,  il  y  a  quatre  cents  ans,  lorsque  la  i)irate- 
rie  était  une  profession  honorable  ;  mais  je  doute, 
M.  l'Orateur,  qu'ils  comprennent,  ou  f(u'ils  aient 
jamais  compris — .sans  excepter  même  le  "père  de 
la  confédération,"  comme  il  s'.appelle  lui-n)ême, 
sans  excepter  le  secrétaire  d'Etat — qu'ils  aient 
jamais  compris,  dis-je,  une  question  constitution- 
nelle vraiment  import.uitc.  Or,  s'il  en  est  ainsi, 
je  comprends  bien  comment  le  débat  qui  a  eu  lieu 
sur  la  présente  question,  ait  pu  être  une  véritable 
révélation  pour  ces  honorables  messieurs,  et  com- 
ment ils  ont  fini  par  comprendre  ce  (ju'ils  auraient 
dû  bien  connaître  auparavant,  savoir  :  que,  en 
essayant  de  régler  la  présente  (juestion,  ils  ont  entre- 
pris la  solution  de  l'un  des  problèmes  les  plus  diffi- 
ciles qui  puissent  s'offrira  une  législature  fédérale. 
Ces  honorables  messieurs  ont  fait,  M.  l'Orateur, 
une  déclaration  que  j'approuve  en  très  grande  par- 
tie. J'ai  remarqué  (jue  tous  ces  messieur.s  ont 
commencé  leurs  discours  sur  le  sujet  qui  nous  oc- 
cupe présentement,  en  faisant  observer  que  la  ques- 
tion que  nous  discutons  actuellement  était  très 
importante. 

M.  FOSTER  :  Cette  faute  peut  être  reprochée  à 
la  généralité. 

Sir  RICn.4RD  CARTWRIGHT:  C'est  une 
déclaration  générale.  Le  secrétaire  d'Etat  ^^r 
exemple  a  dit  : 

M.  l'Orateur,  j'ai  eu,  dans  le  passé,  occasion  do  propo- 
ser en  cette  Chambre  des  mesures  d'une  très  grande  ini- 
I)orlance  ;  mais  j'avoue  que  je  ne  me  suis  jamais  levé 
pour  prt)poser  la  deuxième  lecture  d'un  bill  avec  le  même 
riroftind  sentimeiil  de  la  resiions.Tbilitè  qui  m'incombe 
dans  la  présente  occa.«ion.  La  fiuestion  qui  c.«t  mainte- 
nant soumise  àre.\iimcn  de  cette  Cbaïubre,  e.stjune  des 
questions  qui,  selon  moi,  sur|>asse  en  importance  toutes 
celles  qui  ont  été  soumises  à  cette  Chambre  dej  uis  qu'eile 
existe. 
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Ces  paroles  sont  énergiques.  Je  ne  les  désap- 
prouve pas  «entièrement,  bien  que  je  ne  sois  pas 
Srêt  à  les  accepter  clans  toute  leur  étendue. 
[ais  permettez-moi  de  demander,  M.  l'Orateur, 
ce  que  tout  cela  prouve.  Ces  messieurs,  l'un 
après  l'autre,  nous  déclarent  que  la  présente 
question  est  la  plus  importante — ou  du  moins  l'une 
des  plus  importantes  ([uestions — que  nous  ayons 
jamais  en  à  décider.  Mais,  M.  l'Orateur,  s'ils 
avaient  déployé  toute  leur  ha))ileté  pour  trouver 
un  argument  Justifiant  l'attitude  prise  par  mon 
honorable  ami  qui  siège  à  côté  de  moi  (M.  Laurier), 
la  raison  qu'il  donne  présentement  est  justement 
celle  que  j'aurais  voulu  leur  voir  alléguer. 

Plus  la  question  qui  est  maintenant  soumise  est 
importante,  plus  il  faut  de  temps  pour  la  régler  ; 
plus  elle  est  importante,  plus  il  importe  de  s'en- 
quérir des  faits  qui  s'y  rapportent  ;  plus  la  mesure 
à  prendre  pour  la  régler  est  importante  et  irrévo- 
cable, plus  il  est  à  propos  de  procéder  lentement. 
Son  importance,  M.  l'Orateur,  exige  de  la  pru- 
dence de  notre  part,  et  les  honorables  messieurs  de 
la  droite  le  savent  ;  la  Chambre  en  général  et  le 
pays  le  savent  également, — le  présent  bill  fût-il 
même  aussi  bon  que  je  le  crois  mauvais.  Dans  le 
présent  cas,  surtout,  en  nous  demandant  de  nous 
prononcer  maintenant  et  dans  les  circonstances  que 
nous  connaissons,  sur  une  question  qu'ils  reconnais- 
sent, eux-mêmes,  comme  étant  d'une  si  haute  im- 
portance, ces  honorables  messieurs  font  une  chose 
qu'aucun  autre  gouvernement  n'oserait  faire. 

Les  arguments  dont  s'est  servi  ju.squ'.;  présent  le 
gouvernement  me  paiaissent,  M.  l'Orateur,  tout  à 
fait  en  dehors  de  la  question. 

L'honoi'able  secrétaire  d'Etat  a  été  assez  bon  de 
consacrer  une  heure  et  plus  à  nous  exposer  cer- 
tains faits  intéressants,  qui  sont  devenus  de  l'his- 
toire ancienne,  et  que  les  plus  jeunes  membres  de 
la  Chambre,  conim,e  il  le  dit,  pourraient  ignorer. 
Je  ne  contesterai  pas  ces  faits.  Ils  ne  sont  pas 
cependant  bien  nouveaux  pour  moi  ;  puisque,  à  la 
vérité,  ma  carrière  dans  cette  Chambre  est  pres- 
qu'aussi  loague  que  celle  de  l'honorable  secrétaire 
d'Etat  lui-même. 

L'honoral)le  ministre  de  la  Justice  a  consacré 
plus  de  temps  encore  à  nous  assurer  que  nous 
avions  le  droit  de  légiférer  siir  la  présente  ques- 
tion. Personne  que  je  sache,  M.  l'Orateur,  n'a 
jamais  contesté  ce  droit.  Aucun  membre  de  la 
gauche,  assurément,  n'a  contesté  le  droit  que  nous 
avons,  dans  certaines  conditions,  de  légiférer  sur 
ce  sujet.  Le  gouvernement  et  la  législature  du 
Manitoba,  d'après  leurs  déclarations,  admettent, 
eux  aussi,  le  droit  qu'a  le  parlement  fédéral  de  lé- 
giférer sur  le  cas  actuel  dans  certaines  conditions. 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  que  je  ne  vois  pas 
présentement  à  son  siège,  a  parlé  deux  fois  aussi 
longtemps  que  les  deux  autres  messieurs  réunis  ; 
mais  comme  il  s'est  occupé  de  l'honorable  député 
de  Winnipeg  (M.  Martin),  je  ne  crois  pas  devoir 
m'arrêter  plus  longtemps  sur  son  discours. 

Mais,  M.  l'Orateur,  ces  lionorables  messieurs 
n'ont  réellement  pas  touché  à  la  question.  Qu'est- 
ce  que  l'on  nous  demande  de  décider,  et  quel  est 
l'objet  du  jjrésent  bill? 

Les  questions  qui  sont  soumises  à  la  Chambre, 
M.  l'Orateur,  comme  je  les  comprends,  sont  les 
deux  suivantes  :  Premièrement,  allons-nous  régler 
la  présente  question  sans  entendre  la  législature  du 
Manitoba  ;  et,  deuxièmement,  une  question  dont  je 
m'occuperai  plus  spécialement  plus  tard  est  celle- 


ci  :  Cette  Chambre  a-t-elle,  dans  les  circonstances 
actuelles,  avec  le  peu  de  temps  qui  lui  reate.  le 
droit  de  légiférer  sur  la  grave  question  qui  nous 
occupe,  sans  en  appeler  au  peuple  (jui,  seul,  peut 
lui  accorder  ce  droit  ?  .le  pourrais  peut-être 
ajouter  une  troisième  question  ;  mais  vu  la  décla- 
ration qui  a  été  faite  que  l'examen  du  présent  bill 
serait  suspendu  après  sa  deuxième  lecture,  cette 
troisième  question  ilevient  pi-esque  inutile.  C'est 
celle-ci  :  le  présent  bill  a-t-il  les  qualités  requises 
et  peut-il  être  adopté  tel  qu'il  est  ;  n'est-il  {)as  si 
rempli  de  défectuosités  qu'il  n'est  pas  même  sus- 
ceptible d'amendement  ;  la  meilleure  chose  que  ses 
pères  putatifs  pussent  faire,  ne  serait-ce  pas  de  le 
retirer  et  de  l'étrangler  ni  plus  ni  moins  ? 

Je  n'entreprendrai  pas,  M.  l'Orateur,  de  traiter 
les  innombrables  points  de  droit  que  soulève  le- 
présent  projet  de  loi.  Lorsqu'il  sera  soumis  au 
comité  de  la  Chambre,  ces  points  de  droit  seront 
sans  doute  traités  à  fond.  Mais  il  y  a  certaines 
choses  que  tous  les  hommes  d'affaires  du  Canada 
connaissent,  et  peuvent  apprécier,  abstraction  faite 
des  points  de  droit  que  soulève  ce  projet  de  loi. 

M.  l'Orateur,  voilà  un  sujet  qui  est  de  sa  nature 
même  contentieux  et  contestable  au  plus  haut 
degré.  Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  taut  soit 
peu  de  questions  d'éducation,  de  questions  où  ren- 
tre l'élément  religieux,  savent  parfaitement  bien 
qu'il  n'j'  avait  pas  de  sujet  au  monde  plus  fécond 
en  disputes  et  en  controverses,  et  plus  susceptible 
de  créer  des  animosités.  D'ailleurs,  M.  l'Orateur, 
nous  le  savons  tous,  et  il  n'est  pas  un  avocat,  pas 
rui  homme  d'affaires  en  Chambre  qui  ne  soit  en 
mesure  de  le  dire  au  gouvernement,  s'il  ai  une 
chose  susceptible  d'engendrer  une  suite  intermina- 
ble de  litiges,  ce  sont  bien  ces  questions  de  juridic- 
tion mixte  ;  car,  même  daus  les  circonstances  les 
plus  favorables,  même  dans  l'hypothèse  que  le 
cabinet  agisse  de  concert  avec  le  gouvernement  du 
Manitoba,  au  lieu  d'aller  à  l'encontre  de  ses  vues, 
toutes  ces  questions  de  juridiction  mixte  peuvent 
être  provoquées  par  la  proposition  de  décréter  une 
loi  réglant  le  mode  d'administration  scolaire  des 
provinces.  Cela  étant,  lorsque  les  intéressés  .sont 
d'accord,  qu'arriverait-il  donc  si,  dès  le  début, 
comme  daus  le  cas  actuel,  les  autorités  rivales 
étaient  en  hostilité  ouverte  et  acharnée  ?  Je  parle 
d'expérience,  M.  l'Orateur,  et  c'est  une  expérience 
clièrementacquise,car  bien  que  je  n'aie  pas  l'honneur 
d'être  avocat,  j'ai  toutefois  celui  d'avoir  acquitté 
des  frais  judiciaires  très  élevés  à  certaine  époque  de 
ma  vie  ;  or,  je  sais  positivement  qire  la  mesure 
actuelle  est  de  celles  oix  d'un  seul  mot  négligé,  d'une 
simple  phrase  mal  construite,  peuvent  résulter  des 
années  de  procès  coûteux.  Si  jamais  mesure  légis- 
lative a  demandé  la  plus  scrupuleuse  rédaction,  la 
plus  mûre  considération  ;  si  jamais  il  a  été  néces- 
saire de  peser  attentivement  chac(ue  mot  avant  de 
l'inscrire  au  statut,  c'est  bien  à  propos  du  bill  dont 
la  Chambre  est  actuellement  saisie.  Or,  quel  espoir, 
je  le  demande,  y  a-til  que  le  bill  en  discussion  soit 
lîesé,  étudié,  mûrement  considéré,  comme  l'exige 
l'importance  de  la  mesure?  A  envisager  le  bill  dans 
sa  teneur  actuelle,  je  ne  saurais  lui  applicjuer  de 
meilleure  définition  que  celle  d'épouvantail  pailc- 
mentaire.  La  puissance  motrice  lui  fait  absolu 
ment  défaut.  Le  bill  fait  des  menaces  qu'il  ne 
saurait  mettre  à  exécution,  des  promesses  qu'il  ne 
saurait  jamais  remplir.  Ce  sera  tout  probablement; 
une  mine  d'or  pour  les  avocats  du  Manitoba  et  des 
autres  provinces  ;    mais   s'il   est   décrété   ûir.s   sr« 
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forme   actuelle,    ce    sera   une   véritable    boîte    de 
Pandore  pour  les  hoiiiiiies  politi(iues. 

Bref,  ce  projet  de  loi  est  destiné  à  tout  boidever- 
ser  et  à  ne  rien  régler  ;  il  ne  peut  donner  satisfac- 
tion à  personne,  et  ceux  niènic  qui  en  ont  demandé 
l'adoption,  prétendent  ([u'ils  ne  sauraient  l'accepter 
comme  mesure  complète,  définitive.  A  leurs  yeux, 
ce  n'est  qu'un  premier  versement,  ce  n'est  que  l'in- 
troduction du  coin  ;  que  ce  bill  soit  décrété,  que  ces 
principes  soient  reconnus  par  la  Chambre,  et  alors, 
on  nous  promet  Tinauguration  d'une  èi'e  de  que- 
relles et  de  luttes,  de  disputes,  qui  se  poursuivront, 
non  pas  de  jour  en  jour,  mais  dans  les  siècles  des 
siècles. 

A  six  heures,  la  séance  est  suspendue. 


Séance  du  soir. 

Sir  RICHARD  CARTWRIGHT  :  Au  moment 
de  la  suspension  de  la  séance,  à  six  heures,  je  signa- 
lais à  la  Chambre  combien  il  est  inopportun,  dans 
ce  moment  même,  de  procéder  à  la  l'étude  du  bill 
dans  les  comlitions  actuelles.  Il  n'y  a  pas  de  situa- 
tion concevable  qui  puisse  nous  justirier  de  pro- 
céder en  ce  moment  à  l'étiide  du  bill,  sauf,  peut-être, 
par  impossible,  le  règlement  définitif,  irrévocable 
de  la  question,  ilais  le  projet  de  loi  même  re- 
pousse en  term'='S  formels  l'idée  que  son  adoption 
amènera  une  solution  définitive  de  la  question.  Le 
dernier  article  di^>daie  eu  termes  explicites  que  la 
question  restera  pendante  et  que  le  gouvernement 
s'arroL'e, — à  tort  ou  à  raison,  c'est  ce  que  je  ne 
saurais  dire, — le  droit  de  remanier  et  de  modifier, 
s'il  est  nécessaire,  la  législation  en  discussion.  Or, 
nous  savons  positivement  que  le  gouvernement  et 
le  parlement  du  Manitoba  refusent  d'accepter  le 
projet  de  loi.  Ils  nous  ont  déjà  notifié  qu'ils  ne 
sauraient  donner  leur  assentiment  au  projet  de  loi, 
dans  sa  teneur  actuelle.  Dans  les  circonstances,  il 
devient  de  plus  eu  plus  manifeste,  à  chaque  pas, 
que  l'intervention  du  gouvernement  est  chose 
difficile  et  inopportune,  et  j'ai,  en  outre,  la  convic- 
tion que  le  gouvernement  ne  s'est  jamais  donné  la 
peine  d'étudier  à  fond  cette  mesure  avant  de  la 
déposer  .sur  le  buroau  de  la  Chambre. 

Si  le  gouvernemfcnt  a  été  impuissant  à  élucider 
sa  thèse,  je  crois  qu'il  a  parfaitement  réussi  à  nous 
faire  saisir  les  embarras  inextricables  qu'entraîne- 
rait l'intervention  fédérale  :  et,  je  le  demande  à 
tout  député  (lui  a  fait  une  étude  consciencieuse 
du  sujet,  n'cst-il  pas  vrai  que,  plus  on  cieuse  le 
problème,  et  plus  l'espoir  d'une  solution  s'éloigne, 
surtout  s'il  est  question  d'user  de  contrainte  envers 
mie  province  récalcitrante  t  Quant  à  moi  j'ai  tou- 
jours été  d'avis,  jusqu'ici,  qu'il  n'y  avait  ()ue  deux 
remèdes  applicables,  dans  l'éventualité  où  il  serait 
commis  quelque  grave  injustice  envers  une  minorité 
cathollipie.  L'un  de  ces  remèdes  prévus  par  la 
constitution  est  le  recours  aux  trilmnaux  judi- 
ciaires, du  moment  qii'mie  législature  a  excédé  les 
limites  de  son  pouvoir  en  décrétant  une  loi  de  ce 
genre.  L'autre  remède  législatif  est  l'exercice  du 
pouvoir  de  dé.saveu  dont  se  trouve  investi  le  gou- 
vernement canadien,  relativement  à  toutes  les  lois 
décrétées  par  les  législatures  provinciales.  Or,  il 
est  un  fait  que  je  désire  signaler  à  l'attention  de  la 
Chambre;  c'est  (ju'en  fait  d'appels  auv  tribuiuiux 
judiciaires,  les  décisions  de  ces  tribunaux  ont  été 
jusqu'ici,  je  ne  dirai  pas  toujours  mais  presque  tou- 


jours favorables  à  la  législature  du  Manitoba, 
laquelle,  d'après  la  décision  du  plus  haut  tribunal 
de  l'Empire,  a  agi  dans  les  limites  de  sa  juridiction 
en  décrétant  la  mesure  en  question. 

Quant  à  l'autre  pouvoir,  auquel  je  reviendrai 
bientôt,  le  gouvernement  n'a  pas  osé  s'en  servir. 
Est-il  blâmable  ou  non  ?  La  question  est  discutable. 

Dans  tous  les  cas,  et  il  est  bon  que  leurs  parli.sans 
dans  la  Chambre  et  dans  le  pays  le  comprennent,  le 
gouvernement  a  eu  l'occasion  d'exercer  ce  désaveu, 
et  il  ne  s'en  est  pas  prévalu,  laissant  échapper 
cette  occasion  sans  espoir  de  retour. 

Je  désire  maintenant  jeter  un  coup  d'œil  sur  les 
événements  qui  nous  ont  conduits  à  la  situation  où 
nous  nous  trouvons  placés  dans  le  moment.  J'exa- 
minerai, en  premier  lieu,  la  conduite  du  gouver- 
nement, et  en  second  lieu  le  droit  de  la  Chambre 
d'exercer  une  initiative  quelconque  ;  et  je  veux 
signaler  à  l'attention  du  pays,  cjuia  tant  à  cœur  d'as- 
surer une  solution  éc^uitable  et  juste  de  la  question 
débattue,  l'elfet  que  certaines  dt'marches  du  gou- 
vernement sont  de  nature  à  produire  sur  la  pro- 
vince du  Manitoba. 

Et  d'abord,  (^uant  à  la  conduite  du  gouverne- 
ment, les  meilleurs  amis  des  ministres,  il  me  semble, 
doivent  admettre  qu'elle  a  été  marquée  au  coin  de 
la  contradiction  la  plus  flagrante.  Quelles  sont  les 
circonstances  spéciales  qui  pourraient  justifier  la 
décision  prise  par  le  gouvernement  de  décréter  l'ar- 
rêté réparateur  ?  Rap])elons-nous  qu'un  arrêté 
remédiateur,  ou  une  loi  basée  sur  un  tel  arrêté,  est 
une  mesure  extrême,  à  laquelle  il  ne  faut  recourir 
qu'en  dernier  ressort  ;  et  c'est,  au  jitgement  de 
tout  avocat  en  droit  constitutionnel  et  de  tout 
homme  d'Etat,  une  mesure  qu'on  ne  devrait 
jamais  adopter,  s'il  existe  quelque  autre  moyen 
d'empêcher  un  conflit  entre  les  autorités  fédérales 
et  le  pouvoir  provincial.  C'est  là,  à  mon  sens,  une 
proposition  dont  tous  les  députés,  sans  distinction 
de  partis,  admettront  la  vérité.  Si  cette  définition 
de  l'arrêté  remédiateur  est  exacte,  il  s'ensuit  trois 
choses  :  d'abord  on  ne  devrait  recourir  à  cette 
mesure  qu'après  avoir  fait  une  enquête  très  appro- 
fondie ;  en  deuxième  lieu,  on  ne  devrait  l'adopter 
qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moj'ens  de  concilia- 
tion et  de  négociation  possibles  ;  en  troisième  lieu, 
on  ne  devrait  la  décréter  qu'après  preuve  faite  de 
l'existence  de  griefs  sérieux.  Or,  M.  l'Orateur, 
dans  quelles  circonstances  le  gouvernement  a-t-il 
décrété  son  arrêté  réparateur?  En  premier  lieu, 
le  gouvernement  s'est  absolument  refusé  à  toute 
enquête.  Il  a  refusé  de  procéder  à  1  enquête,  après 
en  avoir  été  prié  par  le  gouvernement  du  Mani- 
tolja.  Le  gouvernement  du  Manitoba  a  été  cité  à 
la  barre  de  leur  trilnmal  comme  un  ciiminel.  On 
a  refusé  à  ce  gouvernement  les  égards  les  plus  vul- 
gaires qui  sont  censés  régir  les  rappf)rts  entre  le 
gouvernement  fédéral  et  l'administration  provin- 
ciale. 

Quant  au  mode  même  adopté  en  décrétant  l'arrêté 
remédiateur,  le  moins  que  je  puisse  dire  est  que 
\<t  gouvernement  canadien  a  fait  preuve  d'une  pré- 
cipitation inconvenante  et  inexcusable,  et  ipie  les 
termes  de  commandement  péremptoire  employés 
dans  sa  rédaction  sont  absolument  regrettables. 
Puis,  quel  a  été  le  résultat  ?  Le  résultat  étiiit  fa- 
cile à  prévoir.  Qu'a  fait  le  gouvernement  ?  Ne 
l'oublions  pas,  M.  l'Orateur,  lorsque  le  Manitoba 
demanda  un  délai  ;  qti;uid  son  avocat  allégua  qu'on 
devait  attendre  au  moiris  que  la  législature  eût  clos 
sa  session,  alors  que  le  gouvernement  du  Manitoba 


200 


ECO  LE  fi  DU  MANITOBA. 


pouvait  comparaître  devant  le  Conseil  privt^,  le 
gouvernement  canadien  lui  refusa  la  fa\eur  ordi- 
naire de  trois  semaines  de  délai,  et  décréta  son 
arrêté  remédiateur.  Mais  le  gouvernement  cana- 
dien, qui  n'avait  pu  accorder  trois  semaines  de  dé- 
lai pour  faire  une  enquête,  jugea  à  propos  d'attendre 
toute  une  année  avant  de  saisir  la  Chambre  de  son 
projet  de  loi  en  conformité  de  l'arrêté  réparateur. 
M.  l'Orateur,  je  ne  sais  trop  qui  nous  a  dit,  du 
secrétaire  d'Etat  ou  de  quelqu'un  de  ses  collègues, 
que  le  gouvernement  du  Canada  avait  obéi,  en  pu- 
bliant l'arrêté  réparateur,  au  plus  impérieux  senti- 
ment du  devoir  envers  le  pays.  Mais,  obéissant 
sans  doute  au  sentiment  impérieux  du  devoir  en- 
vers lui-même,  le  gouvernement  crut  nécessaire, 
au  bout  de  trois  mois,  d'abandonner  virtuellement 
son  arrêté  et  de  demander  au  gouvernement  du 
Manitoba  de  lui  faire  une  concession  quelconque 
qui  permît  au  gouvernement  fédéral  de  revenir  sur 
son  arrêté  remédiateur.  Voilà  donc  le  dilemme  où 
se  trouve  placé  le  gouvernement,  dilemme  auquel 
on  n'a  pas  encore,  que  je  sache,  apporté  une  réponse, 
qu'ii  seraitencoretempsd'aiiporter,  cependant,  avant 
Ja  eJûture  du  débat.  Si  le  gouvernement  du  Mani- 
toba s'est  rendu  coupable  de  torts  assez  graves 
p  our  justifier  le  gouveinement  de  rendre  un  décret 
remédiateur  ;  si  les  infractions  du  gouvernement 
manitobain  sont  tellement  évidentes  et  flagrantes, 
d'après  la  prétention  de  ces  honorables  messieurs, 
qu'ils  n'ont  pas  cru  devoir  dans  leur  âme  et  con- 
science accorder  même  un  délai  de  trois  semaines, 
pourquoi  n'ont-ils  pas  désavoué  la  loi,  il  y  a  cinq  ans? 
Si,  d'un  autre  côté,  comme  tout  esprit  impartial 
l'admettra,  il  s'agissait  d'une  question  fort  com- 
plexe, où  il  était  difficile  de  déterminer  les  droits  res- 
pectifs de  la  majorité  et  de  la  minorité  ;  s'il  s'agis- 
sait d"ime  cause  au  sujet  de  laquelle  les  plus  hauts 
tribunaux  différaient  d'opinion,  pourquoi,  alors,  a- 
t-on  apporté  cette  précipitation  outrée  à  rendre 
l'arrêté  remédiateur  ?  Ceux  qui  connaissent  les 
véritables  mobiles  du  gouvernement  peuvent  ap- 
porter une  réponse  à  cette  question.  M.  l'Orateur, 
pourquoi  n'a-t-on  pas  eu  recours  au  désaveu  en 
1890  ?  Parce  que  les  élections  générales  appro- 
chaient, et  le  gouvernement,  le  secrétaii-e  d'Etat  le 
sait,  a  eu  assez  de  peine  à  se  maintenir  au  pouvoir 
aux  élections  générales  de  1891,  sans  introduire 
dans  la  lutte  cette  querelle  avec  le  Manitoba? 
Pourquoi  l'aiTêté  réparateur  fut-il  décrété  en  mars 
1895  ?  C'est  avec  regret  que  je  le  dis,  n\ais  la 
preuve  ici  est  également  claire  et  concluante.  Le 
gouvernement  a  ren:lu  cet  arrêté  remédiateur  il  y  a 
un  an,  avec  la  plus  gi-ande  précipitation,  parce 
qu'il  s'attendait  alors  à  ne  point  rencontrer  les 
Chambres  ;  parce  que,  croyant  les  élections  géné- 
rales imminentes,  il  voulait  tromper  les  électeurs  des 
deux  côtés.  M.  l'Orateur,  on  sait  ce  que  les  hono- 
rables ministres  ont  déclaré  et,  entre  autres,  ce  que  le 
ministre  des  Travaux  publics  a  déclaré  à  Verchères  ; 
il  a  pris  le  ciel  a  témoin,  on  le  sait,  que  le  parle- 
ment serait  saisi  sans  retard  d'un  projet  de  loi, 
rédigé  sur  les  bases  mêmes  de  l'arrêté  remédiateur. 
Et  l'on  sait  aiijourd'hui  ce  qui  s'est  passé  dans  le 
comté  de  Haldimand,  lorsqu'un  ministre  d'Etat 
cherchait  à  s'y  faire  réélire.  Pourquoi  l'iionorable 
ministre  de  l'Agriculture  (M.  Mimt;igue)  n'est-il  pas 
ici  ce  soir  ?  L'honorable  ministre,  sans  doute,  est 
malade  ;  mais  j'aime  à  croire  (ju'il  n'est  pas  malade 
au  point  d'être  dans  l'impuissance  de  faire  acte  de 
présence  ici.  Il  est  très  malade,  sans  doute  ;  et 
l'honorable  député  de  York-ouest  (M.  Wallace)  est 


encore  plus  malade  dans  la  triste  perspective  d'être 
obligé  d'avaler  ses  propres  déclarations  et  surtout 
l'arrêté  réparateur  et  le  projet  de  loi  basé  sur  cet 
ordre.  Or,  le  complot  a  été  déjoué,  et  de  là  tout  ce 
gàciiis  inutije  que  nous  voyons  ;  de  là,  la  vacilla- 
tion dont  a  fait  preuve  le  gouvernement  dans  toute 
sa  conduite  ;  de  là,  cette  honteuse  conspiration 
malhonnête  montée,  au  début  de  la  session,  pour 
se  débarrasser  de  l'homme  d'Etat  qui  s'était  engagé 
à  mettre  à  exécution  la  déclaration  faite  par  le 
gouvernement  à  la  fin  de  la  dernière  session  et  qui, 
j'aime  à  lui  rendre  cette  justice,  essaie  fran- 
chement, je  crois,  de  remplir  sa  promesse. 

J'aborde,  maintenant,  le  pi'ojet  de  loi  lui-même  et 
je  signale,  de  prime  abord,  à  l'attention  de  la 
Chambre,  une  question  de  vitale  importance  que  les 
honoraljles  ministres,  autant  que  je  puis  eu 
juger,  ont  entièrement  ou  presque  entièrement 
oubliée.  Voici  un  volumineux  projet  de  loi  de  40 
pages,  contenant  112  articles  et  qui  nous  propose 
l'adoption  d'un  système  très  compliqué.  Or,  pour 
que  ce  pi'ojet  de  loi,  je  le  répète,  ne  soit  pas  lettre 
morte,  ou  un  simple  épouvantail  parlementaire,  il 
est  de  toute  évidence  qu'il  faudrait  affecter  une 
somme  d'argent  fort  considérable  à  l'application  de 
ce  système.     Qui  v'a  fournir  cet  argent  ? 

Avant  d'aller  plus  loin,  le  ministère  devrait  ap- 
porter à  la  Chambre  une  réponse  à  cete  question, 
car  elle  est  de  l'essence  même  du  contrat.  Le 
gouvernement  fédéral  a  sans  doute  d'excellentes 
raisons  de  ne  pas  proposer  au  parlement  d'affcter  à 
cette  fin  im  crédit  à  même  les  fonds  de  la  province 
du  Manitoba  ;  et,  il  n'est  pas  un  avocat  ici  qui  ne 
le  sache,  toute  tentative  d'affecter  à  cette  fin  une 
somme  quelconque  à  même  ces  fonds  soulèverait* 
dans  la  pratique  d'insurmontables  difficultés.  Et, 
d'autre  part,  le  gouvernement,  bien  qu'il  ait  osé 
saisir  le  parlement  de  ce  projet  de  loi,  n'aura  pas 
la  haîdiesse  de  venir  nous  demander  un  octroi 
législatif  dans  le  but  d'appliquer  cette  loi.  Que 
va  donc  faire  le  gouveinement?  Si,  d'une  part,  il 
essaie  d'affecter  une  somme  à  cet  effet  à  même  les 
revenus  de  la  province,  il  se  ci'ée  d'inextricables 
embarras.  Si,  d'autre  patt,  il  demande  des  fonds 
à  la  Chambre,  quelle  perspective  cela  nous 
ouvre-t-il  pour  l'avenir  !  Quel  tour  de  Babel  il  va 
élever  !  Le  gou\ernement  veut-il  établir  une  église 
d'Etat  en  Canada  ?  Le  cabinet  se  propose-t-il  de 
venir  demander  des  fonds  au  parlement  fédéral  pour 
aider  une  Eglise  en  particulier  à  instruire  ses  enfants 
dans  sa  propre  foi  ? 

L'honorable  seciétaire  d'Etat,  je  le  sais,  est  un 
homme  hardi.  Je  rends  le  même  témoignage  au 
directeur  des  Postes,  qui  est  absent  de  la  Chauibn^ 
en  ce  moment.  Mais  auront- ils  le  courage  de  venir 
demander  au  parlement  de  leur  fournir  les  fonds 
nécessaires  pour  mettre  leur  système  à  exécution  ? 
11  est  fort  permis  d'en  douter,  et  cependant,  je  le 
répète,  sans  argent  le  bill  devient  lettre  morte  et 
ne  vaut  pas  le  papier  sur  lequel  il  est  écrit. 
Examinons  donc  la  situation  en  hommes  d'affai- 
res. Sans  argent,  et  sans  une  généreuse  subven- 
tion législative,  les  écoles  séparées  du  Manitoba 
seront  dans  un  état  désespéré  et  sans  ressources.  Ou 
sait  la  situation  unique  où  se  trouve  la  population 
de  ce  pays  ;  on  sait  parfaitement  que,  dans  la  plus 
grande  partie  du  Manitoba,  il  est  extrêmement 
dillicile  de  procurer  les  a\  antages  de  l'éducation 
aux  enfants  des  colons. 

Sauf  dans  un  petit  nombre  de  localités  particu- 
lières, les  écoles  séparées  seront   une   impossibilité 
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sous  Tempire  de  ce  bill  ;  et  même  clans  ce  petit  ' 
nombre   de   localilés   j)articulière:=,  leur   existence 
donnerait  lieu  à  des>  différends. 

Je  prends  maintenant  l'autre  aliernative.  Bien  j 
que  le  Hngage  de  l'honorable  secrétaire  d'Etat 
lende  la  chose  douteuse,  je  vais  supposer  que  le 
gouvernement  réussiia  à  faire  passer  oe  bill  iel 
qu'il  est.  A  mon  avis— et  mes  amis  qui  sont  avo- 
cats me  corn.:erout  si  je  fais;  erreur — voici  tout  ce 
que  le  gouvernement  peut  faire.  Je  pense  qu'il 
peut  exemptoi'  la  minorité  catiiolique  du  Manitoba 
des  impôts  destinés  aux  écoles.  Mais  il  est  fort 
douteu.c,  tenant  compte  de  ranangemeni  particu- 
lier de  notre  système  fédéral,  qu'il  puisse  conférer 
légalement  à  la  miuoiité,  sous  le  régime  de  noti'c 
constitution,  le  pouvoir  de  taxer  les  intéressés  pour 
l'avantagt;  de  leurs  propres  écoles.  Que  s'ensuit- 
il  ?  11  s'en  suit  que  si  vous  passez  ce  bill  tel  qu'il 
est,  ne  décrétant  rien  de  plus  que  ce  que  vous  décré- 
tez, vous  condauTiez  les  enfants  de  la  minorité 
catholique  à  une  ignorance  sans  espoir.  Vous  ferez 
tout  votre  pos'^ible  pour  en  faire  des  scieurs  de  bois 
et  des  charroyeurs  d'eau. 

Est-ce  là  l'avantage  que  \ous  voulez  donner  aux 
catiiolitiues  du  Manitoba  ''.  Est-ce  là  ce  .que  mes 
honorables  amis  de  la  province  de  Québec  désirent 
leu'- faire  accorder?  Est-ce  juste  ?  Est-ce  raisonna- 
ble ?  Est-ce  dans  l'intérêt  du  public  ?  Et  cependant, 
je  croi**  bien  <|ue  c'est  tout  ce  que  vous  pouvez  don- 
ner })ar  le  présent  bil!,  saus  l'aide  du  Manitoba. 
Ou  ne  peut  pas  trop  expli(iuer  (|ue  cette  juridiction 
mixte  est  une  absur>lité  par  elle-même,  et  qu'elle 
fournira  seulement  l'occasion  de  soulever  des  litiges 
et  des  différends  interminables. 

M.  l'Orateur,  mon  honorable  ami  (M.  Laurier) 
vous  a  indiqué  un  moyen  d'une  excellence  supé- 
rieure. Voyons  l'exemple  que  nous  donnent  nos 
deux  grandes  provinces.  Je  ne  sache  pas  que  les 
écoles  séparées  soient  en  grande  faveur  soit  dans 
Québec  soit  dans  Ontario  :  mais  je  demanderai  à 
mes  amis  d'Ontario  si  la  minorité  protestante  de  ia 
province  de  Québec  n'est  pas  traitée  avec  justice  et 
générosité  par  la  majorité  catholique  de  celte  pro- 
vince. Je  demanderai  à  mes  honorables  amis  de  la 
province  de  Québec  si  la  miriorité  catholique  d'Of- 
tario  n'est  pas  traitée  généreusement  et  équitable- 
nient  par  la  majorité  protesiiute  de  cette  province. 
Ce  sont  des  preuves  de  ce  qui  peut  et  doit  être  fait 
f)uand  les  provinces  sont  laissées  à  elles-mêmes.  Et 
il  n'est  pas  d'une  mince  impo!i;ince  pour  ce  sujet, 
et  le  fait  doit  avoir  une  grande  influence  sur  la 
Chambre,  de  voir  qu'un  de  nos  liommes  d'Etat  les 
plus  •'•minents,  mon  honorable  ami  sir  Oliver 
Mowat,  a  déjà  donné  publiquement  son  opinion  à 
l'effet  (|ue  ce  bill,  fondé  sur  l'ariêté  réparateur,  et 
présenté  par  le  gouvernement,  est  à  tous  les  points 
de  vue  defectueuM. 

J'ai  encore  un  autre  reproche  à  adresser  au  gou- 
vernement. J'ai  examine  tous  les  docuu)ents  cpi'il 
a  déposés  devant  nous,  et  dans  le.->quels  se  trouvent 
toutes  ses  procédure?  relatives  à  ce  même  arrêté 
repaiateur,  et  je  constate,  à  mon  grund  éionnement, 
(|u'une  grande  paitie  de  ce  document,  déposé  offi- 
ciellement sur  le  buicau  de  la  Cha.mbre,  dit;iiibué 
libeirilement  dans  toutes  les  p.irlics  du  p:>ys,  hq 
compo.se  de  déclarations  sous  serment  ex  parte  (|ui 
avaient  été  mises  hors  de  cour,  que  l'avocat  de  la 
minorité  du  Manitoba  avait  prudemment  retirées. 
Nous  s.'i.vons  quelle  e.vcuse  l'iionorable  ministre  de 
la  Justice  (M.  Dickey)  a  donnée  en  explication  de 
ce  tait.     Que  prouve-t-elle  ?     Lui  donnant  le  béiié- 


tice  de  son  excuse,  elle  prouve  que  toute  la  procé- 
dure a  été  conduite  avec  une  précipitation  si  révol- 
tante que  ces  déclarations  ont  été  publiées  sans 
qu'il  y  fit  attention  le  moins  du  monde  et  qu'il  en 
rougit  de  honte  aujourd'iiui. 

Qu'est-ce  que  l'honorable  ministre  de  l'Intérieur 
a  dit  à  ce  sujet  ?  Il  a  eu  la  bonté  de  nous  dire  qu'il 
croyait  (pie  c'était  bien,  parce  que  cela  lui  j)erm('i- 
tait  d'in.sinuer  des  vilenies  contre  mon  lionoral)le 
ami  le  député  de  Winnipcg  (M.  Martin).  A  mon 
avis,  le  présent  ministre  de  la  Justice  (M.  Dickey), 
et  l'ex-ministre  de  la  Justice  (sir  Charles-Hibbert 
Tupper)  méritent  tous  deux  que  lem-  conduite  en 
cette  affaire  soit  sévèrement  censurée.  Le  présent 
ininisire  de  la  Justice  mérite  la  censure  pour  avoir 
laissé  faire,  et  il  en  assume  en  partie  la  responsa- 
l)ilité  ;  et  l'ex-ministre  de  la  Justice  mérite  égale- 
ment d'être  blâmé  sévèrement,  parce  qu'il  était  de 
son  devoir  de  voira  ce  ((ue  tous  les  documents  dans 
une  cause  comme  celle-là  fussent  préparés  et  mis  en 
ordre,  comme  ils  l'auraient  été  s'il  se  fût  agi  de  les 
présenter  devant  une  cour  de  justice. 

Permettez-moi  de  poser  une  ([uestion.  Prenons 
l'inverse  ;  si  certaines  déclarations  sous  serment 
avaient  été  produites  de  la  part  de  la  province  du 
Mpuitoba  et  ensuite  retirées  par  son  avocat,  y  a-t-il 
un  homme  sensé  qui  puisse  croire  que  ces  déclara- 
tions auraient  été  insérées  dans  ce  livre  bleu,  impri- 
mé par  le  gouvernement  du  Canada  ? 

Je  poserai  une  autre  question  à  ceux  de  mes  amis 
qui  sont  avocats.  Dans  le  cours  de  leur  pratique, 
ont-ils  jamais  vu  des  documents  produits  devant  un 
tribunal  et  retirés  ensuite  comme  ne  devant  avoir, 
ainsi  qxron  l'a  prétendu  dans  ce  cas,  aucun  effet  sur 
rot)inion  des  juges,  pai'aître  dans  le  «lossier  de  la 
cause  et;  distriliués  comme  faisant  partie  des  procé- 
dures devant  cette  cour  de  justice  ?  Et  n'oublions 
pas  que,  d'après  la  déclaration  de  ces  messieurs, 
leur  comité  du  Conseil  privé  du  Canada  siégeait 
comme  tribunal  dans  cette  cause.  Je  dis  Cjue  ce 
lait  seul  suffit  pour  faire  condamner  ce  satané  arrêté 
réparateur. 

Quelques  VOIX  :  Oh  !  oh  ! 

Sir  RICHAPvD  CARTWRIGHT:  Je  dirai  aux 
honorables  députés  que  c'est  parfaitement  clérical, 
sinon  parlementaire,  et  en  outre  c'est  eu  bon  anglo- 
saxon.  J'ajoute  que  ce  document,  imprimé  comme 
il  l'a  été,  avec  ces  déclarations  ex  parte,  contribue 
beaucoup  à  justifier  l'assertion  faite  par  le  gouver- 
nement du  Manitoba  qu'il  n'avait  pas  été  traité  avec 
équité  devant  le  Conseil  privé.  Sa  cause  a  été  pré- 
jugée. D-2  deux  choses  l'une  :  ou  c'était  une  tenta- 
tive inique  de  nuire  à  la  cause  du  Manitoba,  ou  c'est 
une  preuve  d'une  négligence  excessive  dans  une 
aff.iire  qui,  plus  que  d'autres,  exigeait  la  plus 
grande  prudence  et  le  plus  grand  soin  de  la  part  du 
gouvernement. 

Je  répète,  pour  qu'on  ne  l'oublie  pas,  que  ces 
daeuments  ont  été  distribués  dans  tout  le  pays.  Y 
a-t-il  un  honune  sur  dix  mille,  n'étant  pas  avocat, 
qui,  en  examinant  cette  brociiure  et  en  y  voyant 
ces  documents,  comprendra  qu'ils  ne  sont,  au  point 
de  vue  légal,  d'aucune  valeur,  (pi'ils  ne  forment 
réellement  pas  partie  de  l.i  cause,  bien  qu'ils  parais- 
sent sanctionnés  par  le  fait  d'avoir  été  imprimés 
d.ins  rimp'imerie  de  l'Etat  et  reliés  avec  les  procé- 
dures, je  crois  que  le  gouvernement  du  Manitoba  a 
le  droit  d'exiger  des  excuses  du  gouvernement 
fédéral  pour  avoir  inséré  ces  déchuations  dans  cette 
brochure,  qu'il  a  distribuée  dans  tout  le  pays. 
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J'aborde  maintenant  un  autre  coté  important  de 
la  question.  Je  ne  nie  pas  qiie  la  Chambre  ait  le 
droit  de  discuter  cette  question  à  fond,  et  il  est 
peut-êtie  bon  qu'elle  exerce  ce  droit.  Mais  je  dois 
dire  que  je  révoque  en  doute  sérieux,  excepté  jmr 
une  interprétation  forcée  et  rigoureuse  au  plus  haut 
degré,  son  droit  de  décider  dans  une  question 
d'une  aussi  grande  importance  dans  le  moment.  Je 
conteste  ce  droit  en  m'appuyant  sur  des  motifs  de 
morale,  d'équité,  et,  par-dessus  tout,  sur  des  raisons 
de  constitutionnalité. 

Quelle  est  aujourd'hui  notre  position  ?  Cinq  an- 
nées et  un  mois  se  sont  écoulés  depuis  le  3  février 
1S91,  date  de  la  dissolution  de  la  Chambre  qui 
nous  a  précédés.  Cinq  années  se  sont  écoulées 
depuis  que  la  très  grande  majorité  des  membres  de 
cette  Chambre  ont  été  élus.  Il  est  parfaitement 
notoire  que  nous  nous  sommes  réunis  en  session  le  29 
avril  1891,  et  il  est  également  connu  qu'aux  termes 
de  la  proclamation  du  gouverneur  général  les  brefs 
étaient  rapportables  le  25  avril  1891.  De  plus,  tout 
le  monde  sait  que  cette  Chambre  ne  représente  pas 
l'électnrat  du  Canada  aujourd'hui.  Cette  Chambre 
a  été  élue  sur  des  listes  préparées  d'après  les  listes 
électorales  de  1888,  il  y  a  près  de  sept  ou  huit  ans. 
Or,  c'est  un  fait  incontestable,  qu'il  est  facile  de 
prouver  de  toute  façon,  qu'il  est  impossible  que 
nous  représentions  plus  de  6Ô  pour  100  de  l'électo- 
rat  actuel.  Un  nombre  immense  d'hommes  qui 
étaient  inscrits  sur  les  listes  électorales  sont  morts; 
un  nombre  immense  d'autres  sont  arrivés  à  l'âge 
viril  ;  un  très  grand  nombre  ont  été  reconnus  élec- 
teurs par  nos  différentes  lois,  et,  je  le  dis  avec 
regret,  un  nombre  très  considérable  ont  quitté  le 
pays. 

Pour  quel  motif  prétendons-nous  passer  des  lois  ? 
Le  motif  est  (jue  nous  représentons  l'électorat  du 
Canada,  et  que  la  majorité  de  cette  Chambre 
représente  la  majorité  de  cet  électoral.  Comment 
pouvons-nous  dire  que  cela  est  le  cas,  quand  tous 
réunis  nous  représentons  à  peine  plus  de  la  moitié 
du  présent  électorat  ? 

Il  y  a  ensuite  deux  motifs  constitutionnels,  qui 
doivent  être  pris  en  considération  par  un  parlement 
comme  celui-ci,  s'il  a  quelque  respect  pour  notre 
constitution  fédérale.  Depuis  la  dissolution  de  la 
dernière  Chambre,  un  recensement  a  été  fait  en 
avril  1891.  Les  résultats  de  ce  recensement  font 
voir  qu'il  y  a  quatre  provinces,  sur  les  sept  qui  sont 
aujourd'hui  représentées  dans  cette  Chambre.  Les 
trois  provinces  maritimes  sont  représentées  dans  la 
proportion  de  10  pour  100  de  plus  qu'elles  n'ont  le 
droit  de  l'être,  et  la  province  du  Manitoba  n'a  pas 
la  représentation  qu'elle  a  le  droit  d'avoir.  L'Acte 
concernant  le  remaniement  des  divisions  électorales 
a  été  passé,  je  crois,  en  1892,  de  sorte  qu'il  y  a  plus 
de  trois  ans  qu'il  a  été  passé.  L'usage  constitu- 
tionnel bien  compris  aurait  exigé,  en  toute  cons- 
cience, que  noits  eussions  une  dissolution  dans  un 
délai  raisonnable  après  l'adoption  de  cet  acte.  Ce 
parlement  devrait  être  le  dernier  à  vouloir  profiter 
d'un  point  technique  pour  prolonger  son  existence 
bien  au  delà  du  temps  pour  lequel  le  peuple  l'a  élu. 

De  plus,  dans  les  circonstances,  ce  parlement 
devrait  être  le  dernier  à  légiférer  sur  une  question 
qui  affecte  spécialement  le  JNIanitoba.  Si  nous  légi- 
férons, notre  loi  sera  à  tous  égards  inique,  virtuel- 
lement immorale,  et  absolument  inconstitutionnelle. 
Tout  nous  défend  de  profiter  de  notre  droit 
technique  en  loi,  tout  démontre  la  sagesse  de  l'atti- 
tude prise  par  mon  honorable  ami  en  demandant  de 


différer  cette  législation  jusqu'à  ce  que  nous  ayons 
du  peuple  le  mandat  nous  autorisant  à  traiter  la 
question.  Car,  souvenons-nous  que  cette  question 
n'a  jamais  été  soumise  au  peuple.  Je  ne  pense  pas 
qu'on  en  ait  fait  une  question  vitale  dans  un  seul 
comté  en  1891.  Je  doute  même  qu'elle  ait  été  sou- 
levée. 

Je  prétends  que,  dans  une  question  de  cette  na- 
ture, la  doctrine  constitutionnelle  est  la  même  que 
que  celle  du  bon  sens.  Il  est  parfaitement  établi  qu'il 
n'est  pas  opportitn,  sauf  dans  le  cas  d'une  urgence 
excessive,  que  dans  un  parlement  dont  l'existence 
est  presque  finie,  il  soit  passé  une  légi.slatiou  nou- 
velle et  importante  sur  des  questions  au  sujet  des- 
quelles le  peuple  ne  s'est  pas  prononcé.  Ainsi  que 
je  l'ai  dit,  il  peut  être  utile  que  nous  discutions  la 
question.  Mais,  assurément,  il  n'est  pas  juste  que 
nous  cherchions  à  décider  une  question  de  cette 
nature  dans  des  circonstances  conime  celle-ci.  J'ad- 
mettrai que  pareille  chose  pourrait  se  faire  dans 
des  cas  d'extrênie  urgence,  dans  des  cas  où  il  est 
évident  qu'un  délai  pourrait  nuire  gravement  aux 
intérêts  publics.  Mais  quelqu'un  osera-t-il  préten- 
dre ;  le  gouvernement  lui-même  osera-t-il  prétendre, 
après  ce  qu'il  a  fait,  que  le  présent  cas  est  d'une 
urgence  extraordinaire,  ou  qu'un  délai  pourrait 
nuire  fatalement  à  un  intérêt  quelconque? 

Plus  que  cela,  il  est  possible,  et  je  crois  que  les 
plus  savants  avocats  du  Canada  sont  de  cette  opinion, 
que  tout  ce  que  nous  ferons  soit  irrévocable,  que, 
lorsque  nous  aurons  exercé  nos  fonctions  au  sujet  de 
cette  question,  rien  ne  puisse  plus  être  changé,  et 
qu'il  nous  soit  impossible  soit  d'ajouter  au  bill  ou 
d'en  retrancher  quelque  chose,  sauf,  peitt-être,  avec 
le  consentement  du  parlement  impérial. 

Je  ferai  observer  ici  à  la  Chambre  que  le  Mani- 
toba lui  a  donné  un  excellent  exemple.  Le  gouver- 
nement du  Manitoba  en  a  appelé  au  petiple  ;  il 
est  sorti  des  élections  avec  un  mandat  sur  cette 
question  ;  et  la  Chambre  fera  bien  de  se  souvenir 
qu'en  méprisant  les  désirs  du  gouvernement  du 
Manitoba,  ou  de  la  législature  du  Manitoba,  elle 
méprise  toute  une  province. 

Il  y  a  une  autre  considération  dont  je  parlerai 
aA-ec  ménagement.  Il  est  notoire  qu'un  grand  nom- 
bre de  membres  de  cette  Chambre  n'ont  pas  l'inten- 
tion de  se  présenter  de  nouveau  devant  leurs  élec- 
teurs ;  et  il  est  connu  que  parmi  eux  il  y  en  a  un 
nombre  considérable  auxquels  le  gouvernement  a 
promis  des  emplois. 

Or,  je  dis  que,  dans  ces  circonstances,  il  est  ex- 
cessivement inopportun  de  faire  voter  une  loi  de 
cette  nature  par  des  hommes  qui,  virtuellement, 
sont  les  servite'irs  salariés  du  gouvernement  ;  qtii, 
par  leur  présence  ici,  violent  l'esprit  sinon  la  lettre 
de  l'Acte  concernant  l'indépendance  du  parle- 
ment. 

M.  l'Orateur,  j'avertis  les  honorables  députés  que, 
bien  que,  pour  ma  part,  je  ne  sois  pas  enclin  à 
voir  implanter  dans  le  Canada  le  système  améri- 
cain, "aux  vainqueurs  les  dépouilles,"  cependant,  il 
y  a  tm  point  où  la  tolérance  cesse  d'être  une  vertu  ; 
et  si  des  hommes  enfreignent  leur  devoir,  si  des 
honunes  ayant  une  promesse  d'emploi  dans  leurs 
poches  votent  sur  une  question  comme  celle-ci 
dans  de  semblables  conditions,  permettez-moi  de 
leur  dire  que  l'opinion  publique  exigera,  et  ce  sera 
un  devoir  pénible  pour  les  gouvernements  futurs  de 
satisfaire  l'ojDinion  publique,  qu'on  ne  les  laisse  pas 
jouir  du  prix  de  leur  déshonneur.  Que  ces  hommes, 
s'il  y  en  a,  s'abstiennent  sagement  de  voter  ;  ou,  si 
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le  gouvernenieiu,  cjui  agit  dans  un  sens  si  ligide  du 
devoir,  dont  les  idées  sont  si  élevées,  désire  sous- 
traire ses  propres  amis,  et  uous-mêines,  à  cette 
pierre  crachoppenient,  ([u'il  nous  promette  qu'aucun 
membre  du  parlement  ne  sera  nommé  à  une  clinrge 
qitclconque  que  trois  mois  après  l'ouverture  du 
prochain  parlement. 

J'aborde  maintenant  la  troisième  question  que 
j'ai  soulevée  :  je  désire  que  la  Chamljre  examine 
quel  sera  l'effet  de  tout  cela  sur  la  province  du 
Manitoba.  M.  l'Orateur,  autant  vaut  que  nous 
reconnaissions  une  fois  pour  toutes  que  la  coerci- 
tion physique  du  Manitoba  est  une  impossibilité  ; 
et,  à  mon  avis,  vous  constaterez  qtie  Vintervention 
dans  les  revenus  du  Manitoba  est  virtuellement 
presque  également  impossible.  Je  crois  qu'il  est 
probable  que  le  gouvernement  et  les  habitants  du 
Manitoba  seraient  disposés  à  se  soumettre  à  l'opi- 
nion du  peuple  du  Canada,  honnêtement  et  fran- 
chement exprimée  ;  et  je  vous  ai  expliqué  pourqixoi 
pas  un  seul  homme  sensé  ne  peut  prétendre  qu'un 
vote  sur  ce  bill  dans  le  moment  piiisse  être  accepté 
comme  l'expression  de  l'opinion  de  la  majorité  du 
présent  électorat  ;  et  je  défie  tout  homme  de  l'un 
ou  l'autre  coté  de  la  chambre  de  contester  cette 
assertion.  Et  quel  est  le  résultat?  Tous  ces  mo- 
tifs font  voir  que  nous  devons  nécessairement  hési- 
ter ;  tous  ces  motifs  font  voir  que  nous  n'avons 
réellement  pas  le  droit  d'agir  irrévocablement  dans 
une  question  de  cette  nature,  car  nous  défions  l'u- 
sage, nous  défions  la  tradition,  nous  défions  la  ma- 
xime constitutionnelle  et  l'équité  ordinaire,  tout  à 
la  fois. 

Nous  siégeons  ici  aujourd'hui  en  forçant  l'inter- 
prétation d'une  clause  technique  qui  n'a  pas  été 
accordée  pour  une  fin  comme  celle  à  laquelle  le 
gouvernement  veut  l'appliquer.  Et  pourquoi  ? 
Pour  passer  une  loi  qui  ne  pourra  jamais  être  ap- 
pliquée avec  succès,  dont  ses  propres  amis,  ainsi 
que  je  Tai  dit,  parlent  comme  étant  simplement  un 
à-compte.  C'est  la  plus  grosse  erreur  possible.  Je 
dirai  à  tous  les  députés  (]ui  ont  le  vain  espoir  que 
si  cette  loi  est  passéa  il  sera  facile  de  la  modifier  à 
leur  goût,  qu'ils  connaissent  peu  les  sentiments  qui 
ont  été  créés  d'un  bout  à  l'autre  du  pays  s'ils  pen- 
sent qu'un  gouvernement  qiielconque  qixi  tient  à 
son  existence  se  mêlera  inconsidérément  de  cette 
loi  du  Manitoba  une  fois  que  les  élections  auront 
eu  lieu.  Cette  loi  sera  une  source  féconde  de 
litiges  sans  fin,  et  elle  augmentera  parmi  nous  l'in- 
tensité des  (juerelles  de  race  et  de  religion. 

Je  ne  prétends  pas  dire  que  la  minorité  catholi- 
que du  Manitoba  n'ait  pas  de  griefs;  elle  aie  droit 
d'être  entendue  sur  ces  griefs,  qui  doivent  être 
redressés  s'ils  sont  bien  établis.  Mais  je  dis  qu'il 
n'y  a  aucune  preuve  quelconque  que  les  laiViues 
catholiques,  quoi  que  puissent  faire  leurs  direc- 
teurs spirituels,  approuveront  un  bill  comme  celui- 
ci  ;  et  nous  avons  le  droit  de  savoir-  (pie  les  laïriues 
catholiques,  aussi  bien  que  les  quelques  particuliers 
qui  parlent  en  leur  nom,  approuvent  ce  bill  avant 
que  nous  sojons  appelés  à  le  passer. 

J'aimerais  résumer  brièvement  les  piocédures 
du  gouvernement  dans  cette  affaire.  8i  le  gou- 
vernement avait  l'intention  de  compliquer  cette 
question,  nous  pouvons  dire  qu'il  a  merveilleuse- 
ment réussi.  'Voilà  une  (jucstion,  la  plus  impor- 
tante qui  ait  encore  été  soumise  au  parlement 
depuis  que  j'y  siège,  qui  demande  à  être  traitée 
dans  une  disposition  d'esprit  calme  et  à  tête  repo- 
sée ;  et  le  gouvernement  l'amène  dans  un  tenips  où 


ce  calme  est  impossible.  Il  n'y  a  pas  un  homme, 
quel  que  soit  son  esprit  de  justice  et  d'équité,  qui 
puisse  voter  sur  cette  (juestion  sans  songer  ((u'il 
devra  bientôt  se  présenter  devant  ses  électeurs. 

Voilà  une  question  dont  l'examen  exige  beaucoup 
de  temps,  ne  serait-ce  que  parce  qu'il  y  a  tout 
lieu  de  croire  que  si  vous  faites  une  méprise  ou 
une  erreur,  cette  erreur  sera  irrévocable.  Qiuiud 
le  gouvernement  amène-t-il  cette  question  sur  le 
tapis?  A  l'époque  la  jjIus  reculée  qu'il  lui  soit 
possible  de  ciioisir.  Il  l'amène  dans  un  temps  où 
les  jours  et  les  heures  de  ce  parlement  sont  comp- 
tés,  quand  nous  ne  pouvons  siéger  que  six  semaines 
de  plus. 

Nous  avons  été  convoqués  le  2  janvier  expressé- 
ment pour  examiner  ce  bill.  Si  le  gouvernement 
avait  eu  l'intention  sincère  de  le  passer,  nelaurait- 
il  pas  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  aussiiôc 
après  la  discussion  de  l'adresse  en  réponse  au  dis- 
cours du  trône  ?  On  a  demandé  sa  deuxième  lec- 
ture le  3  mars,  et  c'est  aujourd'hui  le  11,  cinq  ans 
et  deiax  mois  depuis  que  le  parlement  de  1891  a  été 
dissous. 

Voilà  une  c^uestion  qui,  plus  que  toutes  les 
autres,  a  besoin  de  tout  l'appui  moral  possible  pour 
engager  le  peuple  du  Manitoba  à  se  soumettre  à 
notre  décret  sur  ce  sujet  ;  et  le  gouvernement  la 
présente  dans  des  conditions  qui  non  seulement 
excusent  mais  justifient  le  peuple  du  Manitoba  de 
ne  pas  le  reconnaître,  parce  que  je  dis  que,  pour  des 
motifs  constili'iiionnels  et  de  morale,  cette  Chambre 
n'a  pas  le  droit  de  commander  au  Manitoba  main- 
tenant. 

Cette  question,  plus  que  toutes  les  autres,  e>ige 
les  infoimations  les  plus  complètes  qui  ^juissent 
nous  être  fournies  au  sujet  du  fonctionnement  du 
système  d'écoles  que  ce  bill  tend  à  modifier  ;  ceijen- 
dant,  en  ce  qui  concerne  le  gouvernement,  nous 
n'avons  absolument  aucune  information.  Plus  (jue 
cela,  le  gouvernement  a,  de  propos  délibéré,  empê- 
ché ces  informations  d'être  fournies  quand  l'axocat 
du  Manitoba  les  lui  a  offertes.  Nous  savons  que  sa 
conduite  a  eu  pour  effet  de  porter  la  province  du 
Manitoba  à  refuser  unaniTuemeut  de  tenir  compte  de 
ses  propositions  ;  et  nous  savons  de  plus  que  s'il  y  a 
d'autres  erreurs  à  faire,  ces  honorables  messieurs 
sont  de  force  à  les  commettre. 

J'aimerais  maintenant  adresser  un  mot  à  mes 
honorables  amis  de  la  province  de  Québec.  Dans 
cette  affaire,  leur  position  a  été  des  plus  difficiles 
et  des  plus  délicates.  Nous  savons  qu'ils  se  sont 
exposés  à  beaucoup  de  fausses  interprétations  ;  et 
je  suis  iieureux  de  dire  que  dans  ces  circonstances 
leur  conduite  a  été  loyale  et  courageuse  à  im  degré 
peu  ordinaire. 

Je  ne  veux  pas  amoindrir  le  danger  auquel  ces 
honorables  députés  se  sont  exposés,  mais  je  leur 
dirai,  avec  l'expérience  que  j'ai  acquise,  que  dans 
un  cas  comme  celui-ci  la  conduite  la  plus  biave 
est  toujours  la  plus  sage.  Le  Canada  doit  beau- 
coup aux  libéraux  français  de  la  province  de 
Québec,  et  leur  conduite  contril)ue  plus  que  tout  ce 
qui  a  pu  se  présenter  depuis  l'existence  de  la  confé- 
dération à  réconcilier  les  deux  races  et  à  faire  dispa- 
raître les  préjugés. 

Plus  f|ue  cela,  je  crois  que  mes  excellents  amis  de 
la  province  de  Québec  constateront,  avant  ((ue  plu- 
sieurs semaines  ne  se  soient  écoulées,  que  la  poli- 
ti{(ue  qu'ils  ont  adoptée  est  celle  qui  plus  que 
toutes  les  autres  amènera  le  redressement  des  griefs 
de  la  minorité catliolique  du  Manitoba.    Je  ne  peux 
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pas  douier,  j'aurais  honte  de  douter  que  les  habi- 
tants du  ilanitoba  sauront  reconnaître  les  obliga- 
tions qu'ils  cnt  contractées  envers  les  libeianx 
français  de  la  province  de  Québec,  et  qu'ils  feront 
plus  pour  ceux  qui  ont  refusé  de  les  condamner 
sans  les  entendre  qu'ils  ne  feraient  pour  toute  une 
armée,  même  si  elle  éiait  commandée  par  un  brave 
guerrier  comme  Ihonorable  député  de  Bellechasse 
{^M.  Amyol),  et  j'allais  ajouter,  et  le  héros  encore 
plus  brave,  le  ministre  des  Travaux  publics,  que 
je  ne  vois  pas  à  son  siège. 

M.  l'Orateur,  ce  n'est  pas  pour  faire  un  couipli- 
meni  scrvile  que  je  dis  à  mes  amis  de  la  province 
de  Quél^oc  rpi'ils  ont  fait  beaucoup  pour  li'.ciieter  ce 
parlement  et  illustrer  les  dernières  heures  de  son 
existence.  Ils  se  sont  niontiés  amis  fidèles  de  la 
liberté  dans  ce  i)ays.  J'avoue  que,  dans  Ontario  et 
ailleurs,  notre  tâche  a  été  facile  ;  nous  avons  suivi 
le  courant  ;  nous  n'avons  couru  aucun  dungor,  nous 
avons  plutôt  acqiùs  plus  de  force.  Mais  il  n'en  a 
pas  été  ainsi  ])our  nos  amis  de  la  )iro\ince  de 
Québec  ;  et  le  moins  qiie  nous  puissions  faire  c'est 
de  reconnaitre  et  apprécier  comme  elle  le  mérite  la 
conduite  de  nos  aîuis  sur  cette  question  ;  et  j'ajou- 
terai que  j'ai  plus  d'espoir  aujourd'hui  potir  la  Con- 
fédération que  je  n'en  ai  eu  depuis  de  nombreuses 
années.  J'ai  plus  d'espoir  de  voir  nos  di.Piércn'.es 
provinces  travailler  à  l'unisson  pour  que  tout 
homme  dans  cette  cliambre  et  dans  le  pays  com- 
prenne qu'il  est  avant  tout  Canadien,  et  ensuite 
Français  ou  Anglais,  catholicjue  ou  protestant,  ce 
qui  est  le  seul  moyen  d'assurer  le  succès  de  la  Con- 
fédération. 


M.  MACLEAN  (York)  : 

M.  l'0'"aieur,  je  dois  avouer  immédiatement  que 
je  sttis  un  de  ces  irréconciliables  dont  a  parlé 
l'autre  jour  le  ministre  du  Coiiimorce,  et  je  veux 
bien  me  laisser  a)tpeler  ainsi  par  lui  s'il  me  permet 
d'appliquer  la  rnème  expression  aux  ministres  qui 
se  sont  .séparés  de  leur  chef  sur  itn  point  de  sa  poli- 
ti(iue,  et  aux  déptttés  qui  ne  sont  pas  d'accord  avec 
leur  parti  sur  un  point  de  son  programme  et  uq 
point  fortuit  comme  l'est  celui-ci. 

Je  suis  arrivé  dans  cette  Chambre  il  y  a  qu:itre 
ou  cinq  ans  avec  l'idée  que  j'allais  entf-ndre  discu- 
ter des  questions  concernant  le  progrès  et  !a  pios- 
ix'iité  du  pays,  le  développement  de  nos  ressources, 
l'accroissement  de  notre  pojiulation,  la  colonisation 
de  notre  vaste  territoire.  Mais  depuis  que  je  siège 
ici  j'ai  rarement  entendu  discuter  ces  questions. 
Au  contraiiï\  la  question  qui  est  dev;u)t  nous  a 
presque  employé  tout  le  temps  de  la  Chambre. 
P^lle  s'est  on  tout  temps  dressée  comme  un  spectre 
dusant  nos  yeux,  et  si  nous  n'en  venons  pas  à  une 
décision  ferme,  et  si  nous  n'e\cluous  pas  de  la 
Cliambre  ces  questions  de  race  et  de  religion,  elles 
se  ])résenteront  chaque  année  et  feront  obstacle  à 
toi'te  législation  de  la  nature  que  j'ai  inditjuée. 

Nous  avons  lai*  magnififjue  industrie  métal- 
lurgique à  Hami'ton  et  ailleurs  ;  nous  a\'ons  une 
grande  industrie  forestière,  une  industrie  impor- 
tante de  pâte  de  bois,  de  grandes  ressources  agri- 
coles et  minières,  et  les  honorables  membres  de  la 
Chambre  devraient  s'appliquer  à  dé\eloppcr  ces 
industries  et  notre  commerce  en  nonnnant  des  con- 
suls dans  les  autres  pays,  et  s'eflforcer  par  tous  les 
moyens  d'encourager  nos  industries,  étendre  notre 
commerce,  et  conséquemment  augmenter  noire  po- 


pulation, au  lieu  de  gaspiller  le  temps  de  la 
Cliambre  en  discutant  ces  questions  de  race  et  de 
religion. 

La  nécessité  d'éliminer  ces  sujets  se  voit  dans  la 
déclaration  que  la  présente  question  va  prendre 
tout  notre  temps,  ainsi  que  plusieurs  orateurs  l'ont 
dit,  et  l'honorable  député  d 'Oxford-sud  (sir  Richard 
Cartwriglit)  a  déclaré  cjue  ce  n'est  que  le  commen- 
cement de  la  question.  Le  dernier  article  du  bill 
décrète  qu'il  pouiia  y  avoir  des  amendements,  efc 
riionorable  député  de  Kamouraska  (M.  Carroll) 
nous  a  dit  hier,  et  l'honorable  député  d'Oxford-sud 
nous  a  dit  aujourd'liui  que  si  nous  passons  cette  loi, 
la  Cl'.imbre  passera  son  temps  à  l'amender  ditraut 
la  prochaine  session  ;  et  nous  savons,  d'ajirès  une 
interpellation  inscrite  sur  l'ordre  du  jour,  que  les 
évCques  des  Territoires  du  Nord-Ouest  ont  un  grief 
au  taijet  de  leurs  écoles,  et  si  cette  législation  est 
passée  à  l'effet  de  remédier  aux  griefs  de  la  minorité 
du  Manitoba,  il  y  aura  assurément  une  question  de 
même  nature  au  Nord-Ouest  ;  et  si  nous  continuons 
à  nous  occuper  de  ces  propositions,  la  Chambre  ne 
discutera  rien  autre  chose,  dttrant  plusieurs  ses- 
sions à  venir,  que  dos  questions  de  race  et  de 
religion. 

]]u  ma  qualité  de  jeune  canadien  fier  de  mon  pays, 
je  su])plie  la  Chambre  d'excltu-e  ces  (|uestions  de 
cette  enceinte,  et  de  se  cons;aci'er  à  l'amélioration 
de  notre  ]jays,  à  1  encouragement  de  nos  industries, 
et  au  développement  du  Canada.  Pas  un  parti, 
que  ce  soit  le  parti  conservateur  ou  le  parti  libéral, 
ne  peut  supporter  le  poids  de  (lueslions  comme 
celle  ci,  que  nous  avons  eue  de\ant  nous  depuis 
trois  ou  quatre  ans. 

Que  voyons  nous  en  ce  qui  concerne  notre  propre 
pruti— et  je  m'appelle  encore  un  conservateur? 
Toutes  les  di"\isions  dont  nous  avons  été  témoins 
dernièrement  ont  été  occasionnées  par  cette  ques- 
tion. Il  y  a  eu  dou.ce  défections  dans  le  cabinet, 
et  j'ose  dire  que  toutes  ont  été  causées  par  des 
questions  de  lace  ou  de  religion.  K'est-il  pas  vrai 
qu'il  y  a  d;-ns  cette  Cliambre  plusieurs  députés  qui 
refr.sei:iir>nl  d'entrer  dr.ns  le  cabinet  à  cause  de  ces 
questions?  N'en  ont?ls  pas  été  empêcliés  unique- 
iiu'Uû  par  C03  questions  do  race  et  de  religion  ?  Kt 
il  eti  sera  ainsi  d'r.nnt'-o  cti  année  ;  et,  en  consé- 
quence, il  est  de  l'intérêt  du  p-.ati  conservateur,  et 
du  parti  libéral  eg.dcment,  de  décider  que  ces 
questions  seroiit  exclues  de  la  Chambre  ;  car,  si 
nous  en  croj-ons  les  iii meurs,  nous  savons  que  les 
honorables  chefs  de  la  gauche  sont  tout  autant 
embarrassés  par  cette  qiH'Stion — et  le  discours  de 
l'honorable  député  d'Oxford-sud  (sir  Richard  Cart- 
wrigl'.!)  en  est  la  preuve — que  le  .sont  les  liono- 
rabîes  c):ef  de  la  droite,  et  nous  suvons  c^u'une 
question  de  religion  est  une  menace  pour  les  deux 
pi.rtis,  une  menace  pour  le  pays,  et  à  tout  hasard 
elle  devi-aitétre  exclue  de  la  Chambre. 

Pouiqttoi  le  parlement  règle; ait-il  la  question? 
N'es;i-il  p;;.s  viai  que  les  provinces  ont  le  pottvoir 
de  régler  les  questions  de  celte  nature  et  qu'elles 
ont  été  léglées  ainsi  juscju'à  présent?  Ainsi  (pie 
l'a  fait  oliserver  l'honorable  député  d'Oxford-sud 
(sir  Richard  Cai  twright),  la  majorité  protestante 
d'Ontario  n'a-t-elle  pas  trailé  la  minorité  catho- 
lique avec  générosité  ?  N'e.st-il  pas  vrai,  ainsi  qu'on 
l'a  dit  dans  cette  Chambre,  cjiie  la  majorité  catho- 
lique romaine  de  ia  province  de  Québec  a  traité 
généreusement  lu  n;inorité  protestante  de  cette 
province?  N"est-il  pas  Mai  que  cctie  question  ou 
une  sembLable  s'est  pré.sentée  dans  l'Ile  du  Prince- 
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l'MouartI  et  an  îsouveaxi-tJrimswick,  et  que  les  lé- 
Lislatures  locales  de  ces  provinces  l'ont  réglée  ? 
Et  pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi  au  Manitoba? 
Si  l'arrêté  réparateur  n'avait  pas  ëié  passé,  si 
même  le  présent  bill  était  retiré,  je  crois  que  le 
bons  sens  du  peu]ile  du  Manitoba  règknràt  cette 
ilitticulté,  qu'il  remédierait  au  grief  de  la  minorité 
et  rendrait  justice.  Mais  je  ne  crois  pas  que  dans 
les  circonstances  la  province  du  Manitoba  fasse 
«juelque  chose  pour  redresser  le  grief  dont  il  s'agit. 

Voici  un  autre  fait  qui  se  rattaciie  à  la  question. 
Si  nous  pern)ettons  à  une  province  de  créer  des 
f  inbarras  de  cette  nature,  et  si  cette  province  est 
gouvernée  par  un  parti  politic|ue  oppo>é  au  parti 
régnant  à  Ottawa,  n'est -il  pas  vrai  que  le  parti 
ail  pouvoir  dans  les  provinces  soulèvera  continuel- 
lement ces  questions  dans  le  but  de  causer  du  dé- 
sordre dans  les  rangs  du  parti  au  pouvoir  à  Ottawa 
et  opposé  en  politique  aux  gouvernements  provin- 
liaux  ?  Le  parti  lil)éral  du  Manitoba  ne  va  pas  au- 
ilelà  de  son  pouvoir  ni  au-delà  de  ce  que  les  partis 
politiques  font,  et  pour  cette  raison  il  pense  pou- 
voir aider  ses  amis  à  Ottawa  en  tenaiit  cette  ques- 
tion en  agitation. 

S'ils  réussissaient  en  cela,  toutes  les  autres  pro- 
vinces qui  ont  des  gouvernements  oppo-és  au  parti 
qui  est  en  majorité  ici  seraient  continuellement  à 
essaj'er  de  soulever  des  ditticultiNS  de  ce  genre,  et, 
en  nous  les  rejetant  sur  les  liras,  ce  gouvernement 
deviendrait  un  foyer  de  questions  de  nationaliré  et 
de  religion. 

On  a  S'Hilevé  ici  la  question  de  la  constitution  et 
du  droit  de  la  minorité  manitobaine  de  réclamer 
un  remède  en  vertu  de  la  constitution.  C'est  un 
fait,  comme  on  l'a  dit,  que  notre  constitution  cana- 
dienne est  une  constitution  écrite.  On  nous  dit 
que  nous  devons  nous  inspirer  de  l'esprit  et  de  la 
lettre  de  cette  constitution  dans  toutes  ses  lignes, 
dans  tous  ses  articles.  Je  ne  prétends  pas  être 
très  versé  en  matière  de  constitution,  mais  j'ai  lu 
des  ouvrages  qui  traitent  de  ces  questions  qu'une 
constitution  est  affaire  de  développement,  de  pro- 
gression, et  que  si  on  veut  en  faire  une  loi  d'ai- 
rain et  insister  pour  que  cliacun  de  ses  ariicles  soit 
mis  à  exécution,  on  .est  sûr  d'échouer.  La  consti- 
tution anglaise,  qui  est  la  plus  belle  qui  existe  et 
sur  laquelle  la  nôtre  est  calquée .... 

M.  GILLIES  :  Non. 

M.  MACLEAN  (York)  :  J'espère  que  l'hono- 
rable député  (M.  Gillies)  ne  nie  pas  que  nons 
ayons  les  coutumes  constitutionnelles  anglaises 
dans  ce  pays. 

M.  GILLIES  :  L'honorable  député  entend-il  dire 
que  la  constitution  du  Canada  est  la  même  que  la 
constitution  anglaise  ? 

M.  MACLEAN  (York)  :  C'est  écrit  dans  le  pre- 
mier article  de  notre  constitution.  Si  l'honorable 
député  veut  l)ien  lire  l'acte,  il  verra  cela  dans  le 
])remier  article  ;  et  il  est  avocat  tandis  que  je  ne 
le  suis  pas. 

M.  fJILLIES  :  La  constitution  canadienne  est 
écrite  et  la  con.stitution  anglaise  ne  l'est  pas. 

M.  MACLEAN  (York)  :    Je  n'avais  certes  pas 


blent.  L;i  constitution  anglaise  est  une  progres- 
sion, un  développement,  et  elle  est  la  grande  cons- 
titution qu'elle  est  aujourd'hui  parce  qu'il  y  avait 
toute  espèce  de  droits  qu'on  avait  garantis  au  roi,  à 
la  noblesse,  aux  universités,  aux  grandes  corpora- 
tions, aux  corporations  connnerciales,  et  que  ces 
droits  faisaient  partie  de  la  constitution  tout  autant 
que  n'hiiporle  quelle  disposition  de  notre  constitu- 
tion. Mais,  dans  l'intérêt  du  peuple,  dans  l'intérêt 
du  gouvernement  progressif,  ces  droits  et  ces  pri- 
vilèges ont  été  retirés,  ont  été  tenus  en  suspens  ou 
ont  été  réduits  au  silence,  dans  l'intérêt  public.  Je 
dis  (ju'en  dépit  du  fait  qu'il  y  a  telle  disposition 
dans  notre  constitution,  nous  .somuies  justifiai )lcs, 
s'il  est  dans  l'intérêt  public  d'en  agir  ainsi,  de  lais- 
ser en  suspens  les  droits,  quels  qu'ils  soient,  que  la 
minorité  réclame  ou  non.  Il  n'y  a  certes  pas  de 
grande  raison  publique  pour  qu'on  s'en  occupe  ac- 
tuellement et  de  la  manière  ([u'on  se  propose  de  le 
faire.  J'émets  l'idée  que  la  constitution  canadienne 
est  tout  aussi  sujette  à  la  loi  du  développement, 
tout  aussi  sujette  à  la  loi  du  progrès,  tout  aussi 
sujette  à  ce  ciue  les  droits  de  celui-ci  ou  de  celiii-h\ 
restent  en  suspens,  que  les  droits  garantis  par  la 
constitution  anglaise  étaient  sujets  à  rester  en  sus- 
pens. La  même  chose  a  eu  lieu  aux  Etats-Unis, 
qui  ont  une  consiitution  écrite,  et  la  même  ciiose 
arrive  tous  les  jours  en  ce  qui  concerne  notre  pro- 
pre constitution  canadienne,  qu'on  veuille  l'admet- 
tre ou  non. 

Je  n'entends  pas  faire  un  long  discours.  Mais 
je  désire,  en  cette  occasion,  protester  contre  t(nite 
coercition  de  la  part  de  ce  parlement  à  l'égard  d'une 
grande  et  libre  pro\  iuce  comme  le  Manitoba,  en 
matière  d'éducation.  Je  proteste  contre  toute 
coercition  de  la  part  de  ce  parlement  à  l'égard  de 
la  provi'ice  du  ISIanitoba,  en  njatière  d'éducation, 
jusqu'à  ce  que  ce  p.irlement,  connue  l'ont  dit  les 
orateurs  précédents,  ait  reçu  du  peuple,  dans  des 
élections  générales,  maudai'd'intervenir  à  cetégard. 
Le  dernier  préopinant  (sir  Richard  Cartwright)  a 
parlé  des  sacrifices  qu'ont  faits  les  libéraux  de  la 
province  de  Québec,  au  sujet  de  cette  question.  Il 
y  en  a  d'autres  de  ce  cùité-ci  de  la  Chambre  qui 
font  aussi  de  grands  sacrifices.  Parlant  de  ma 
propre  province — et  je  ne  parle  qu'en  son  nom — je 
dis  que  les  conservateurs  d'Ontario  protestent 
contre  cette  ingérence,  dans  les  circoustiniccs 
actuelles,  dans  les  affaires  de  la  province  du  Mani- 
toba. 

La  province  d'Ontario  envisage  ses  relations  avec 
la  province  du  Manitoba  au  point  de  vue  de  l'an- 
cienne idée  grec(|iie.  Ontario  se  considère  comu\e 
la  métropole,  la  mère-patrie,  et  considère  le  Mani- 
toba comme  son  enfant,  son  rejeton,  sa  colonie.  La 
province  d'Ontaiio  s'indignera — et  je  parle  ain-^i  en 
parfaite  connaissance  de  l'opinion  de  ma  province  — 
la  province  d'Ontario  s'indignera  contre  une  int.'r- 
vention  comme  celle  qui  est  proposée  par  ce  bill 
dans  les  circonstances  actuelles.  En  ma  qualité  de 
jeune  conservateur,  considérant  le  grand  Xord- 
Ouest  comme  l'espoir  du  pays  et  convaincu  que  cette 
partie  du  Canada,  quand  une  fois  elle  sera  dévelop- 
pée, nous  donnera  notre  plus  grande  fon  e,  nous 
donnera  ce  grand  accroissement  de  population  que 
nous  désirons,  en  ma  qualité  de  jeune  conservateur, 
je  dis  ce  soir  au  gouvernement  :  Patientez.  Je  le 
répète,  patientez  avant  d'intervenir  dans  les  affaires 
de  la  province   du  Manitoba  ;  patientez  avant  de 


besoin  qu'on  me  le  dise.     Je  vais  dire  à  l'honorable  1  forcer  une  province  de  son  importance  et  du  carac- 
député  en  quoi  les  deux  constitutions  se  ressem-  j  tère  de  sa  population  à  adopter  un  système  d'écoles 
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dont,  au  scrutin,  elle  a  déclaré  ne  pas  vouloir  et 
Cjiii  est  appuyée  dans  sa  résistance  par  la  popula- 
tion d'Ontario  et  par  une  forte  partie  du  peuple 
canadien. 

M.  ]SlcLEOD  : 

M.  l'Orateur,  je  me  lève  pour  dire  que  je 
suis  en  faveur  de  la  seconde  lecture  du  bill, 
et  je  vais  donner  quelques-unes  des  raisons  qui 
motivent  mon  attitude.  Il  est  admis  de  toutes  parts 
que  )a  question  est  importante.  C'est,  de  fait,  la 
question  la  plus  importante  qui  puisse  être  soumise 
à  ce  parlement.  L'amendement  proposé  à  la  motion 
en  faveur  de  la  seconde  lecture  du  bill  est  instruc- 
tif en  ce  qu'il  démontre  comment,  dans  un  cas 
comme  celui-ci,  les  extrêmes  peuvent  se  toucher. 
D"un  côté  on  entend  l'honorable  député  de  York 
(^I.  Maclean)  et  d'aiitres  qui  pensent  comme  lui 
déclarer  qu'ils  appuieront  l'amenciement  parce  qu'ils 
Boiit  tout  à  fait  opposés  à  une  législation  répara- 
trice. Peu  leur  importent  les  griefs.  Peu  leur  im- 
po!  te  la  manière  dont  la  minorité  est  trait  ►i  au  su- 
jet des  ses  écoles.  L'honorable  député  d;  York 
(M.  Maclean)  veut  effacer  de  la  constitution  la 
protection  accordée  à  la  minorité,  et  il  ne  tient  au- 
cun compte  des  dispositions  de  cette  constitution. 

D"un  autre  côté,  il  y  a  l'autre  extrême  représentée 
par  l'honorable  député  de  Verchères  (M.  Geoffrion) 
et  par  d'autres  de  ses  amis  qui  disent  qu'ils  vote- 
ront pour  l'amendement,  mais  pour  des  raisons 
toutes  différentes  et  opposées.  Ces  messieurs  disent 
qu'ils  \oteront  pour  l'amendement  parce  que  l'acte 
réparateur  n'est  pas  du  tout  un  acte  réparateur,  et 
parce  qu'il  n'est  pas  aussi  accentué  qu'il  devrait 
î'étie  en  faveur  des  revendications  de  la  minorité 
catholique  du  Manitoba.  Ils  vont  plus  loin  et  ils 
disent  que  le  gouvernement  a  eu  tort  de  ne  pas 
désavouer  l'Acte  des  Ecoles  du  Manitoba  de  1890. 

Cependant  ces  deux  extrêmes  se  rencontrent  pour 
apinxj'cr  cet  amendement.  Il  y  a  aussi  le  chef  de 
la  gauche,  suivi  d'un  certain  groupe,  qui  adopte 
un  moyen  terne  de  natui  e  à  lui  attirer  des  suivants 
dans  les  deux  partis.  Le  chef  de  la  gauche  ne  dit 
pas  (\\\e  la  constitution  doit  être  laissée  entièrement 
de  côté,  mais  il  dit  que  nous  devrions  étudier  cette 
question  davantage  :  accorder  du  délai,  accorder 
une  commission,  donner  la  chance  de  faire  une 
enquête.  Il  oublie  entièrement  ou  bien  il  néglige 
le  fait  que  cette  question  a  fait  l'objet  d'une  en- 
quête et  d'une  discussion  constante  dans  toutes  les 
parties  du  pays  depuis  plus  de  six  ans.  Si  l'hono- 
rable chef  de  la  gauche  n'est  pas  aujoiu-d'hui  \yAV- 
faiiemeut  renseigné  au  sujet  de  cette  question, 
après  six  ans  de  discussion  et  de  rechei-ches  des 
faits,  il  semble  douteu.x  qu'il  puisse  la  comprendre 
mieux  ou  en  venir  à  une  conclusion  plus  intelligente 
après  lui  nouveau  délai  de  six  ou  sept  mois. 

Quant  à  moi,  je  suis  convaincu,  comme  je  l'ai 
toujours  été,  que  les  droits  garantis  par  la  consti- 
tution à  la  minorité,  soit  du  Manitoba,  soit  d'On- 
tario, de  Québec  ou  de  toute  autre  province,  sont 
sacrés  et  doivent  éti'e  légitimement  et  soigneuse- 
ment sauvegardés.  Je  diffère  d'opinion  du  tout  au 
tout  avec  ceux  qui  disent  que  nous  devons  inter- 
préter CCS  dispositions  de  la  constitution  de  façon  à 
donner  le  minimum  de  satisfaction  à  une  minorité 
opprimée.  Je  dis  que  nous  devons  donner  aux 
plaintes  d'une  minorité  une  considération  libérale, 
juste  et  légitime,  que  nous  devons  interpréter  ces 
dispositions  de  notre  loi  organique  conformément  à 


l'esprit  et  à  la  lettre  de  cette  loi.  Je  diffère  aus.si 
d'opinion  avec  ceux  qui  disent  nue  le  temps  est 
venu  de  considérer  counne  ne  nous  liiuit  plus  le 
pacte  solennel  fait  avec  la  minorité.  Je  sitis  abso- 
lument opposé  à  cette  manière  de  voir.  Je  dis  que 
nous  devons  donner  à  ce  pacte  force  et  effet  dans  la 
mesure  de  la  jtistice. 

Je  vais  répondre  eu  peu  de  mots  aux  trois  objec- 
tions qu'on  a  présentées  contre  le  bill  actuel.  La 
première  est  qu'il  ne  va  pas  assez  loin,  qu'il  n'est 
pas,  pour  ainsi  dire,  assez  réparateur  dans  ses  dis- 
positions. Or,  le  parlement  a  le  droit,  dans  la 
mesure  recpiise  par  les  circonstances  de  chaque  cas 
partictilier,  de  faire  des  lois  réparatrices  pour  la 
bonne  exécution  des  dispositions  de  l'acte.  De 
sorte  que  c'est  une  question  à  décider  maintenant 
par  le  parlement  que  celle  de  savoir  si  cette  loi  est 
assez  réparatrice  ou  non,  si  elle  va  suffisamment 
loin  pour  protéger  les  droits  de  la  minorité.  J'ad- 
mets cela.  Ceux  qui  appuient  le  projet  de  loi 
croient  qu'il  va  suffisamment  loin.  Et  si  l'on  peut 
dire  que  l'acte  n'accorde  pas  complète  satisfaction, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  iiue  la  minorité  intéressée 
en  est  satisfaite  et  croit  qu'il  va  suffi.samment  loin 
pour  remédier  aux  gtiefs  dont  elle  se  plaint.  Tel 
étant  le  cas,  il  n'appartient  pas  aux  députés  qui 
travaillent  à  faire  repousser  cette  législation  de 
dire  qu'elle  ne  va  pas  suffi.samment  loin  et  qu'elle 
n'est  pas  réparatrice.  Les  citoyens  dit  Manitoba 
qui  demandent  cette  législation  sont  mieux  situés 
pour  décider  cette  qitestion,  et  ils  déclarent  que 
l'acte  est  sitffisant.  C'est,  je  crois,  itne  réponse 
complète  à  l'affirmation  que  l'acte  n'est  pas  assez 
réparateur. 

Quant  au  moj^en  terme  suggéré  par  le  chef  de  la 
gauche  et  appuyé,  je  crois,  par  l'honorable  député 
d'Oxford-sud  (sir  Richard  Cartwright),  je  deman- 
derai pourquoi  une  noitvelle  enquête.  Comme  je 
l'ai  dit,  celte  question  est  discutée  depuis  six  ans. 
La  loi  dont  on  se  plaint  a  été  passée  en  1890,  avant 
les  élections  de  1891.  Elle  a  été  alors  plus  ou 
moins  discutée  dans  tout  le  pays.  Elle  a  toujours 
été  discutée  depuis.  La  loi  elle-tnéme  a  été  soumise 
attx  tribunaux — d'abord  à  nos  propres  tribunaux  et 
sttbséqitemment  au  conseil  judiciaire  du  Conseil 
privé — pottr  faire  décider  de  sa  constitutionalit*. 
Les  plaintes  de  la  minorité  ont  été  alors  discutées 
et  elles  ont  été  discutées  de  temps  à  autre  depuis 
lors  dans  tout  le  pays.  La  question  est  venue  de 
notiveau  sur  le  tapis  lors  de  l'appel  an  gouvernettr 
général  en  Conseil,  de  sorte  ciue,  après  toutes  ces 
discussions,  je  ne  vois  pas  ce  qui  reste  à  rechercher. 

Voyons  un  peu  ce  qu'il  y  a  à  rechercher.  Il  y  a 
le  fait  qu'à  venir  jusqu'à  1890  la  mino'ité  avait 
droit  à  des  écoles  séparées,  en  vertu  des  lois  exis- 
tantes. En  1890,  la  loi  en  question  fut  passée  et 
elle  supprima  du  coup  tout  vestige  du  droit  C[ue  la 
minorité  avait  à  des  écoles  séparées.  Cela  n'est 
pas  contesté  ;  personne  ne  prétend  que  cela  n'a  pas 
été  fait.  Sur  qitels  autres  faits  l'honorable  chef  de 
la  gauche  veut-il  faite  une  enquête  ?  C'est  de  cela 
qite  la  minorité  se  plaint.  C'&st  cela,  et  cela  seul, 
qui  lui  domie  droit  de  venir  ici  demander  tine  répa- 
ration. Et  le  parlement  a  le  droit  de  passer  une 
loi  qui  remédiei  a  dans  la  mesure  nécessaire,  et  dans 
cette  mesttre  seulement,  à  ce  grief.  En  pioposant 
d'en  agir  ainsi,  le  gouvernement  a  dit,  avec  beau- 
coup de  raison  :  "  No.is  allons  remédier  au  griof, 
mais  nous  allons  voir  aussi  à  ce  que  le.s  écoles  que 
nous  établissons  soient  efficaces.  Nous  ne  rétabli- 
rons pas  des  écoles   inefficaces,  mais  nous  allons 
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reméiUer  au  grief  réel  dont  on  se  plaint  et  en  même 
temps  établir  des  écoles  qui  seront  efficaces." 

Grand  nombre  de  gens  vont  répétant  partout  que 
le  gouvernement  veut  rétablir  les  anciennes  écoles 
inférieures  ;  tel  nest  point  le  cas.  Nous  savons  que 
la  minorité  catlaoli(|ue  désire  que  la  religion  soit 
enseignée  dans  ses  écoles.  C'est  une  chose  qu'elle 
considère  comme  un  droit,  droit  qu'en  vertu  de  la 
constitution,  elle  possédait  antérieurement  à  1890  ; 
et  le  bill  actuel  rétablit  ce  droit,  tout  en  pour- 
voyant à  l'efficacité  des  écoles. 

Maintenant,  pourquoi  permettre  à  cette  question 
de  rester  plus  longtemps  un  élément  de  perturbation 
dans  la  politique  de  ce  pays  ?  Le  plus  tôt  elle  sera 
réglée,  le  mieux  ce  sera.  Elle  devrait  être  réglée 
maintenant.  Le  parlement  devrait  la  résoudre 
immédiatement  et  le  plus  rapidement  possible. 
C"est  la  grande  raison  de  la  pi-ésente  session,  et  il 
semble  qu'il  serait  indigne  du  parlement  de  se 
séparer  et  de  laisser  cette  question  non  réglée  conti- 
nuer à  agiter  le  pays. 

La  raison  alléguée  en  faveur  d'un  retard  par  le 
dernier  préopinant  et  quekiues  autres  députés  est 
qu'ils  ne  veulent  pas  de  l'acte  réparateur  actuel  ni 
d'aucun  autre  acte  réparateur.  Ils  ne  veulent  pas 
donner  effet  aux  dispositions  de  l'acte  qui  protège 
les  droits  de  la  minorité.  Est-ce  une  bonne  raison  ? 
C'est  une  raison  intelligible,  mais  ce  n'en  est  pas 
une  qui  se  recommande  à  tous  ceux  qui  ont  le 
moindre  resj)ect  pour  les  droits  accoixlés  à  la  mino- 
rité par  la  constitution.  Ce  n'est  pas  une  raison 
qui  se  recommande  à  tous  ceux  qui  veulent  que  la 
législation  soit  équitable  pour  la  majorité  et  la  mi- 
norité. A  tort  ou  à  raison,  on  a  accordé  dans  la 
constitution,  ce  droit  à  la  minorité,  et  il  serait 
ipdigne  du  parlement  de  dire  :  En  dépit  de  tout 
cela,  nous  ne  tiendrons  aucun  compte  de  ce  droit 
et  nous  allons  le  supprimer  ;  nous  allons  vous 
traiter  comme  si  ce  droit  n'existait  pas. 

Cela  nous  ramène  à  la  question  que  nous  devons 
considérer,  et  je  dois  dire  qu'en  la  discutant  je  fais 
abstraction  de  mon  opinion  individuelle  au  sujet 
des  écoles  séparées.  Je  ne  suis  pas  libre  de  décider 
la  question  à  ce  point  de  vue.  Je  suis  ici  pour 
donner  effet  à  cette  disposition  de  la  constitution. 
Quelle  est-elle  ? 

Dans  le  cas  où  il  ne  sera  pas  décrété  telle  loi  provin- 
ciale que,  de  temps  h  autre,  le  gouverneur  général  en 
conseil  jugera  nécessaire  r'Our  donner  suite  et  exécution 
aux  disp'sitions  de  la  présente  section,  ou  dans  le  cas  où 
ouelque  déciijion  du  gouverneur  général  en  conseil,  sur 
appel  interjeté  en  vertu  de  cette  section,  ne  seniit  pas 
mise  à  exécution  par  l'autorité  provinciale  compétente, 
alors  et  en  tout  tel  cas,  et  en  tant  seulement  que  les  cir- 
eonstances  de  chaque  cas  l'exigeront,  le  parlement  du 
Canada  pourra  décréterdes  lois  propres  à  y  remédier  pour 
dii'iiier  suite  et  exécution  aux  dispositions  de  la  présente 
so''îion,  ainsi  qu'à  toute  décision  rendue  par  le  gouver- 
neur général  en  conseil  sous  l'autorité  de  cette  même 
section. 

Si  je  comprends  bien,  cela  signifie  que,  lorsqu'une 
minorité  a  un  grief,  (ju'elle  on  appelle  au  gouver- 
neur général  en  conseil  pour  qu'il  y  apporte  remède 
et  que  cet  appel  est  accordé,  alors  le  parlement  a 
juiidiction.  Et  alors,  quel  est  le  devoir  du  parle- 
ment. Ce  devoir  n'est  pas  de  légiférer  originaire- 
ment, pour  ainsi  dire,  pas  de  légiférer  comme  la 
majorité  croirait  devoir  le  faire  si  aucun  ])rivilège 
n'avait  été  accordé  par  la  constitution.  Nous 
n'avons  pas  à  dire  s'il  devrait  y  avoir  ou  non  des 
écoles  séparées  ;  mais  à  décider  si  la  minorité  avait 
des  écoles  séparées,  si  on  les  lui  a  enlevées  ilkgiti- 
memeut,  si   on   les  lui  a  enlevées   de   telle   sorte 


qu'elle  ait  droit  de  venir  demander  au  gouverne- 
ment de  les  rétablir.  Nous  avons  à  considérer  la 
question  à  un  point  de  vue  judiciaire,  et  non  au 
point  de  vue  de  nos  opinions  personnelles.  Nous 
avons  à  remédier  équitablement  au  grief  dont  la 
minorité  se  plaint  et  à  lui  rendre  en  toute  étjuité  ce 
qui  lui  a  été  enlevé  à  tort. 

Voilà  la  ((uestion  que  nous  avons  à  considérer. 
La  minorité  s'adresse  à  nous  et  nous  demande  en 
noti-e  qualité  judiciaire — qualité  semi-judiciaire, 
dans  tous  les  cas — de  la  réintégrer  dans  les  écoles 
séparées  qui  lui  ont  été  garanties  ou  qui  lui  ont  été 
continuées  en  vertu  d'une  disposition  explicite  de 
notre  constitution,  et  si  elle  établit  sa  cause,  c'est 
notre  devoir  impérieux  de  rétablir  ces  écoles, 
quelles  que  soient  nos  opinions  personnelles  sur 
l'utilité  d'avoir  ou  de  ne  pas  avoir  des  écoles  sépa- 
rées. Dans  tous  les  cas,  c'est  mon  opinion.  La 
seule  restriction  à  notre  droit  de  les  rétablir  se 
rattache  à  la  mesure  dans  laquelle  nous  les  rétabli- 
rons. Nous  ne  pouvons  pas  dire  que  nous  ne  les 
rétablirons  pas  (lu  tout,  ou  (pie  nous  les  mettrons 
dans  l'impossibilité  de  fonctionner  ;  mais  nous 
pouvons  décider,  car  nous  sommes  les  juges  en  la 
matière,  jusqu'à  quel  point  il  est  nécessaire  de  les 
rétablir,  jusqu'à  quel  point  nous  croyons  qu'elles 
doivent  être  rétablis.  C'est,  dans  tous  les  cas, 
l'opinion  (jue  j'ai  toujours  eue. 

Je  regrette  extrêmement  que  cette  question  soit 
considérée  comme  une  question  de  politique  minis- 
térielle. Il  est  malheureux  qu'il  faille  la  considérer 
comme  une  question  de  politique  de  parti.  Elle 
devrait  être  en  dehors  et  au-dessus  de  la  j)olitique 
de  parti  et  considérée  à  son  seul  mérite,  indépen- 
damment de  la  politique  ministérielle.  Car  elle  ne 
fait  pas  partie  de  la  politique  ministérielle,  mais 
c'est  une  question  qui  a  été  imposée  au  gouverne- 
ment et  qu'il  est  de  son  devoir  impérieux  dérégler. 
La  minorité  a  un  grief,  et  elle  en  appelle,  pour  le 
fiire  redresser,  au  gouverneur  général  en  conseil  ; 
et  si  l'appel  est  bien  fondé,  le  gouvernement  est 
obligé  de  l'accorder.  Il  me  semble  donc  qu'une 
question  de  ce  genre  devrait  être  en  dehors  de  la 
politique  de  parti,  et  que  le  parlement  devrait  plu- 
ttjt  la  considérer  à  un  point  de  vue  judiciaiie  qu'à 
un  point  de  vue  politique. 

Or,  quelle  est  la  question  au  mérite  ?  En  remon- 
tant à  la  formatio7i  de  la  province,  on  voit  qu'un 
certain  genre  d'écoles  était  alors  en  existence.  Et 
la  première  question  qui  se  présente  est  de  savoir 
si  ces  écoles  sont  protégées  et  garanties  par  la  cons- 
titution elle-même,  de  telle  fa(.'on  qu'elles  ne  puis- 
sent être  atteintes  par  une  législation  subséquente 
de  la  part  de  la  province.  Après  avoir  sérieuse- 
ment étudié  la  question,  j'en  suis  venu  à  la  conclu- 
sion que  c'était  l'intention  des  personnes  qui  ont 
pris  part  aux  négociations  en  vertu  dcs(|uelles  le 
Maniloba  est  entré  dans  la  confédération  :|ue  ces 
écoles  séparées  fussent  maintenues  et  garanties. 

Le  Conseil  privé  a  déclaré,  il  est  vrai,  que  l'acte 
n'était  pas  suffisamment  explicite  ;  mais,  en  étu- 
diant cette  question,  nous  devons,  je  crois,  chercher 
à  découvrir  si  ce  (pii  s'est  dit  dans  les  ni'gociations 
est  suftisant  pour  nous  porter  à  conclure  f|ue  les 
parties  à  ces  négociations  ont  eu  l'intention,  à  tout 
événement,  de  garantir  le  maintien  de  ces  écoles 
séparées.  Je  ne  crois  pas  me  tromj)er  en  disant 
qu'il  ne  reste  que  quatre  membres  survivants  du 
gouvernement  du  temps.  Deux  d'entre  eux  sont 
membres  de  cette  Ciiambre  et  les  deux  autres  sont 
l'honorable  M.  Mitchell  et  sir  Léonard  Tillcy.     Je 
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sais  que  l'opiiiioii  de  M.  ^litcliell  et  de  sir  Léonard 
Tille^  est  qu'on  a  eu  l'intention  de  maintenir  les 
écoles  alors  existantes  aw  Manitoba,  et  je  crois  que 
c'est  l'opinion  des  deux  messieurs  qui  font  partie 
de  cette  chambre.  Voilà  donc  une  preuve  sur 
laquelle  nous  pouvons  nous  appuyer  ;  mais  je  vais 
plus  loin  et  je  dis  que  l'Acte  lui-même  prouve  qu'on 
a  eu  l'intention  de  maintenir  ces  écoles,  que  le 
texte  de  l'Acte  est  suffisamment  explicite  pour 
montrer  que  l'intention  a  été  de  garantir  ces  écoles 
séparées  et  de  les  continuer  en  existence.  Veuillez 
me  permettre  d'attirer  votre  attention  sur  l'article 
suivant  : 

E.iendans  ces  lois  ne  devra  préjudicier  à  aucun  droit  ou 
privilège  conféré,  lors  de  l'union,  par  la  loi  ou  par  la  cou- 
tume, à  aucune  classe  particulière  de  personnes  dans  la 
province  relativement  aux  écoles  séparées. 

Il  s'agit  ici  d"écoles  qui  étaient  alors  en  existence, 
et  le  texte  difière  de  celui  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord  en  ce  qu'il  contient  les  mots  : 
"  ou  par  la  coutume  "  de  même  que   "par  la  loi. 

Or,  c'est  une  règle  d'interprétation  que,  lorsqu'il 
y  a  un  changement  de  texte  dans  un  acte,  il  faut 
présumer  que  ce  changement  a  été  opéré  dans  un 
but.  Les  mots  "  ou  par  la  coutume"  ont  dû  être 
ajoutés  dans  un  but.  Ce  but  était  ou  d'étendre  ou 
de  restreindre  un  droit.  Je  crois  que  l'intention 
était  de  l'étendre.  Ces  gens  comprenaient  qu'ils 
avaient  des  écoles  qui  étaient,  de  fait,  des  écoles 
séparées,  bien  qu'elles  ne  le  fussent  pas,  peut-être, 
dans  le  sens  légal  du  mot  ;  et  les  mots  '  '  ou  par  la 
coutume"  furent  insérés  pour  comprendre  ces 
écoles.  Je  crois  que  c'est  là  une  interprétation 
raisonnable. 

Comme  autre  preuve  qu'on  a  voulu  protéger  ces 
écoles,  bien  qu'elles  ne  fussent  pas  reconnues  par  la 
loi,  il  y  a  le  fait  que,  dès  que  le  Manitoba  est  de- 
venu une  province  de  la  confédération,  une  loi  éta- 
blissant ces  écoles  séparées  fut  passée.  Je  suis  con- 
vaincu que  toutes  les  parties  aux  négociations  ont 
ainsi  interprété  la  convention  conclue.  Et  le  fait 
est  que  les  écoles  continuèrent  à  exister  durant  dix- 
neuf  ans,  jusqu'en  1890,  alors  que  l'Acte  des  écoles 
publiques  fut  passé.  Puis  vint  la  question  de 
savoir  si  cet  acte  était  constitutionnel,  et  pour  la 
première  fois  il  devint  nécessaire  de  donner  une 
interprétation  légale  aux  mois  "  ou  par  la  coutu- 
me" dans  cet  article.  Les  parties  allèrent  devant 
les  tribunaux,  et  il  est  significatif  que  notre  propre 
cour  Suprême  a  été,  à  l'unanimité,  d'opinion  que 
ces  écoles  étaient  garanties  par  le  pacte  auquel  la 
constitution  donnait  effet. 

Je  croyais  avoir  ici  la  décision  de  la  cour  Suprê- 
me, et  je  regrette  de  ne  pas  l'avoir,  car  j'aurais 
aimé  à  lire  une  partie  du  jugement  du  juge  en  chef 
Ritchie,  l'un  des  juristes  les  plus  éminents  (|Ui  aient 
j  amais  fait  partie  de  la  magistratixre  du  Canada.  Mais 
si  les  honorables  députés  veulent  étudier  ce  juge- 
ment, il  verront  que  le  savant  juge  en  chef  prétend 
(|ue3  les  mots  "ou  par  la  coutume"  sont  des  termes 
restrictifs  insérés  dans  l'Acte  dans  un  but.  La 
minorité  lî'avait  pas  légalement,  à  cette  époque, 
des  écoles  séparées,  mais  les  mots  "  ou  par  la  cou- 
tume "  furent  insérés  pour  s'appliquer  à  ces  écoles 
auxquelles  la  loi  ne  s'appliquait  pas.  Il  est  vrai 
que  cette  décision  fut  subséquemment  infirmée  par 
le  comité  judiciaire  du  Conseil  privé,  et  que  nous 
devons  nous  en  tenir  à  cette  dernière  décision.  Et 
cependant,  bien  que  cela  puisse  paraître  imperti- 
nent, je  dois  dire  qu'après  avoir  lu  très  attentive- 
ment les  deux  décisions,   celle  de  notre  cour  Su- 


prême et  celle  du  comité  judiciaire,  dans  mon 
huinl)le  opinion,  le  motivé  de  la  première  est  beau- 
(;oup  plus  concluant  et  satisfaisant  que  celui  des 
savants  juges  du  comité  judiciaire. 

M.  DAVIES  (I.P.-E.)  :  Voulez,- vous  dire  dans 
les  deux  causes  ? 

M.  McLEOD  :  Non,  je  parle  de  la  cause  de 
Barrett. 

M.  DAVIES  (I.P.-E.)  :  Oh  !  je  croyais  que  vous 
rejetiez  absolument  la  décision  du  Conseil  privé. 

M.  McLEOD  :  Je  ne  la  rejette  pas  du  tout,  mais 
je  me  hasarde  à  exprimer  une  opinion  que  j'ai  en- 
tendu formuler  par  d'autres  membres  du  barreau, 
savoir  :  que  le  motivé  du  jugement  de  la  cour 
Suprême  du  Canada  est  plus  satisfaisant  que  celui 
du  jugement  du  Conseil  privé. 

Ceci  est  important  pour  la  raison  suivante  :  s'il 
est  vrai  que  ces  gens  croyaient  avoir  protégé  leurs 
droits  avant  d'entrer  dans  la  confédération,  et  s'ils 
ont  échoué  en  cela,  si  les  termes  dont  ils  se  sont 
servis  étaient  insuffisants  dans  ce  but,  et  s'ils  se 
sont  trouvés  couséquemment  dépourvus  de  cette 
garantie  de  leurs  droits,  il  me  semble  que  cela 
l'cnd  leurs  revendications,  en  vue  d'obtenir  ici 
une  réparation  et  un  i-edressement,  beaucoup  plus 
fortes  que  si  ces  droits  avaient  été  acquis  après 
l'entrée  de  la  province  dans  la  confédération.  Par 
exemple,  si,  avant  que  Manitoba  devint  une  pro- 
vince de  la  confédération,  on  n'eût  pas  songé  à 
cela,  que  des  écoles  séparées  eussent  été  sul)sé- 
quemment  établies  et  que  l'acte  les  établissant  eût 
été  abrogé  quelques  années  plus  tard,  je  ne  crois 
pas  que  les  revendications  de  la  minorité  eussent 
été  aussi  fortes  qu'elles  le  sont  quand  il  est  démon- 
tré qu'elle  a  essayé  de  protéger  ses  droits  avant 
que  la  province  fut  établie. 

Quant  à  son  droit  légal  à  un  appel,  naturellement 
il  ne  saurait  être  mis  en  doute.  Cette  question  a 
été  soumise  aux  tribunaux,  et  elle  ne  souffre  pas 
contestation.  Je  n'ai  jamais  entendu  personne 
exprimer  sérieusement  l'idée  que  le  gouverneur 
général  en  conseil  n'a  pas  bien  fait  de  perii.i'ttre  cet 
appel.  En  considérant  l'affaire  en  ma  qualité  quasi- 
judiciaire  et  en  constatant  que  les  droits  de  la  mi- 
norité avaient  été  radicalement  supprimés,  je  ne 
vois  pas  comment  il  eût  pu  décider  autrement. 

Enfin,  nous  sommes  saisis  de  la  question.  Je 
reviens  à  la  question  que  je  traitais  il  y  a  un  instant. 
On  dit  que  nous  ne  sommes  pas  tenus  d'adopter 
cette  législation.  Je  l'admets.  Mais  je  dis  que 
l'obligation  morale  incombe  au  parlement  de  rendre 
à  la  minorité  les  droits  qui  lui  ont  été  injustement 
enlevés.  Je  dis  que,  ces  droits  ayant  été  supprimés 
en  1890,  droits  que  la  minorité  croyait  lui  avoir  été 
garantis,  droits  qui,  de  fait,  lui  étaient  accordés 
par  l'acte  de  1870  et  les  actes  subséquents  qui  le 
modifiaieirt,  je  dis  que  c'est  le  devoir  moral  de  ce 
parlement  de  remédier  à  ces  griefs,  dans  la  mesure 
où  nous  pouvons  le  faire. 

Je  sais  que  d'autres  députés  sont  d'avis  contraire. 
Le  dernier  préopinant  (M.  Maclean)  a  dit  que  la 
province  du  Manitoba  est  opposée,  à  l'unanimité,  à 
ce  projet  de  loi.  J'ai  aussi  entendu  dire  qu'il  y  en 
a  dans  ma  province  qui  y  sont  opposés,  et  je  sup- 
pose qu'il  y  en  a.  Mais  au  sujet  de  cette  question, 
comme  de  toute  question  du  même  genre,  j'ai  beau- 
coup de  confiance  dans  l'esprit  juste  et  honnête  des 
électeurs,  qu'un  est  sûr  de  voir  se  manifester  après 
réflexion.   Je  crois  que,  lorsque  cette  question  aura 
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été  loyalement  exposée  au  peuple,  il  est  assez  intel- 
ligent pour  en  saisir  le  mérite,  et  qu'il  sera  disposé 
à  rendre  justice  à  la  minorité  manitobaine.  Je 
crois  que  nous  pouvons  entoute  sûreté  nousprésenter 
devant  n'importe  quel  collège  électoral  intelligent  du 
Canada  et  dire  aux  électeurs  :  Voici  la  constitution 
du  Manitoba  ;  voici  les  droits  qui  étaient  garantis 
à  la  minorité  catholif|ue,  qu'elle  croyait  lui  avoir 
été  garntis  avant  l'union,  auxquels  elle  croyait 
qu'on  avait  pourvu  avant  que  le  Manitoba  devint 
une  province,  droits  qui  sont  déterminés  et  qui  lui 
sont  conférée  par  la  loi  elle-même  de  1870  et  les 
actes  qui  l'amendent.  Mais,  en  1890,  ces  droits 
lui  ont  été  impitoyablement  enlevés,  et  elle  a  été 
dépouillée  de  tout  vestige  de  ce  qu'elle  supposait 
lui  avoir  été  garanti  par  la  loi  et  la  constitution. 
En  verUi  de  notre  constitution,  une  minorité  lésée 
a  le  droit  d'en  appeler  au  gouverneur  général  en 
conseil  ;  cet  appel  a  eu  lieu,  et  immédiatement 
après,  le  parlement  ses*"  trouvé  avoir  juridiction, 
et  le  gouvernement  s'est  alors  trouvé  dans  l'obliga- 
tion morale  de  rendre  à  la  minrorité  catholique  du 
Manitoba  les  droits  tlont  elle  avait  été  dépouillée. 
J'.  crois  que  si  ces  faits  étaient  clairement  exposés 
au  peuple,  il  n'y  a  pas  un  collège  électoral  au 
Canada  auquel  on  ne  pourrait  en  appeler  avec 
succès  et  qui  ne   latifierait  pas  cette  législation. 

•J  "avais  Tintention  de  ne  faire  que  quelques 
ctmrtes  remarques  sur  cette  qtiestion,  mais  j'ai  cru 
de  mon  devoir  de  donner  au  parlement  les  raisons 
qui  me  portent  à  voter  contre  l'amendement  et  pour 
la  motion  eu  faveur  de  la  seconde  lecture  du   bill. 


M.   DEVLIN  : 

Je  me  lève  pour  expliquer,  en  aussi  peu  de 
mots  (|ue  possible,  le  vote  que  je  me  propose 
de  donner  en  faveur  de  la  deuxième  lecttire 
«lu  bill  qui  est  actuellement  soumis  à  la  Cham- 
bre. Ces  explications  seraient  peut-être  inu- 
tiles si  la  position  que  j'ai  prise  n'avait  pas  été 
faussement  représentée  par  l'ex-contrùleui-  des 
Douanes  (M.  Wallace)  il  y  a  quelques  jours,  dans 
'iL'tle  Chambre  même,  et  par  certains  journaux 
))ubliés  dans  les  intérêts  du  parti  auquel  j'appar- 
tiens. L'ex-contrôleur  des  Douanes  a  prétendu  que 
j'avais  changé  d'opinion,  et  parlant  de  ce  qu'il 
appelle  de  l'intervention  du  clergé  dans  cette  ques- 
tion il  dit  que  c'est  cette  inter\entiou  qui  a  été 
f-ause  de  mon  changement  d'attitude.  Voici  ses 
paroles  : 

Je  crains  que  cela  n'atteigne  quelqu'un,  en  effet,  car  je 
me  rappelle  avoir  entendu  dire  que  l'honorable  député  du 
comt('-  d'Ottawa  (M.  Devlin),  qui  est  allé  dans  le  Cari- 
Breton,  étîiit  un  de.«  plus  énergiques  à  s'opposer  à  toute 
tentative  d'intervention. 

Je  lui  ai  demandé  s'il  était  allé  dans  le  comté,  et 
il  m'a  répondu  que  non,  mais  qu'il  tenait  la  chose 
d'un  nienibre  du  parlement.  En  réponse  à  cette 
accusation,  je  désire  déclarer,  M.  l'Orateur,  qu'en 
aucune  occasion,  depuis  cinq  ans,  je  n'ai  parlé 
contre  la  loi  remé<liatrice.  Je  ne  pouvais  pas  le 
faire.  Il  y  a  cin.j  ans,  lorsque  je  suis  arrivé  ici, 
j'ai  eu  occasion  de  parler  dans  l'intérêt  de  la  mino- 
rité manitobaine,  et  à  cette  époejue  j'ai  énergique- 
ment  blâmé  le  goiuernement  de  n'avoir  pas  désa- 
voué ce  que  je  me  croyais  tenu  d'appeler  les  lois 
infâmes  présentées  à  la  législature  du  Manitoba 
par  l'honorable   député  de    \Vinnipeg  (M.  Martin). 

J'ai  dénoncé  le  gouvernement  parce  qu'il  n'avait 
pas   désavoué    ces    lois.     J'étais   alors   en   faveur 
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d'une  interveation  directe  et  immédiate  ;  et  je  ne 
crois  pas  que  je  puisse  aujourd'hui,  après  avoir 
combattu  pour  le  désaveu,  faire  autrement  que  de 
demander  au  gouvernement  d'intervenir  en  faveur 
de  la  minorité  du  Manitoba. 

Voici  une  réponse  à  l'accusation  de  l'ex-contrô- 
leur des  douanes  :  Je  suis  en  effet  allé  dans  le  Cap- 
Breton  pour  prendre  part  à  la  lutte  dans  laquelle 
l'honorable  secrétaire  d'Etat  et  M.  Murray,  de 
Sydney,  étaient  candidats.  J'y  suis  allé,  non  à 
cause  de  la  question  des  écoles,  mais  plutôt  comme 
un  libéral  désireux  de  venir  en  aide  à  un  ami 
libéral  ;  la  qtiestion  des  écoles  y  fut  discutée,  mais, 
M.  l'Orateur,  vous  me  rendrez  le  témoignage  qu'à 
cette  époque  il  n'y  avait  pas  de  bill  devant  la 
Chambre  ;  la  loi  remédiatrice  qui  nous  occupe 
aujourd'hui  n'avait  pas  encore  été  proposée,  et  par 
conséquent  il  m'était  impossible  de  parler  contre 
un  projet  qui  n'avait  pas  encore  été  porté  à  la  con- 
naissance du  parlement. 

J'ai  blâmé  le  gouvernement  de  n'avoir  pas  déposé 
le  bill,  et  c'est  là  la  position  que  j'ai  prise  ;  j'ai 
dénoncé  le  gouvernement  en  l'accusant  d'avoir  joué 
avec  cette  question,  comme  je  le  croyais  Quelle 
est  l'histoire  de  cette  affaire?  On  se  rappelle  que  dans 
le  comté  de  Verchères,  après  l'adoption  de  l'ordre 
remédiateur,  le  gouvernement  avait  promis  que 
si  le  ManitoV)a  ne  se  conformait  pas  à  cet  ordre  une 
session  serait  convoquée  presque  immédiatement, 
et  que  le  gouvernement  ferait  voter  une  loi  remé- 
diatrice. C'est  vers  cette  époque,  je  crois,  que  le 
ministre  de  la  Justice  (sir  Charles-Hibbert  Tupper) 
donna  sa  démission.  Les  raisons  de  cette  démission 
n'ont  jamais  été  connues,  et  le  pays  est  resté  dans 
l'ignorance  des  causes  qui  l'ont  provoquée. 

Je  crois  que  la  vraie  raison  était  que  le  ministre 
de  la  Justice  croyait  qu'après  avoir  adopté  l'ordre 
remédiateur  le  gouvernement  devait  en  appeler  au 
peuple.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  session  fut  convoquée, 
et  pendant  les  dix  premiers  jours  nous  nous  atten- 
dions à  ce  qu'une  loi  remédiatrice  fût  proposée. 
De  jour  en  jour,  pendant  ces  dix  jours,  le  gouver. 
nenient  faisait  des  déclarations  et  le  public  était 
constamment  mis  sous  l'impression  qu'un  projet  de 
loi  serait  soumis  à  la  Chambre,  pour  rendre  pleine 
justice  à  la  minorité  du  Manitoba.  Un  bon  jour 
cependant,  nous  fûmes  pris  par  surprise.  Trois 
ministres  avaient  démissionné,  le  ministre  de  l'Agri- 
culture, le  ministre  des  Travaux  publics  et  le  direc- 
teur général  des  Postes.  Ils  avaient  démissionné,  à 
propos  de  cette  même  question.  Ils  croyaient 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  avoir  dans  leurs  collègues 
une  confiance  suffisante,  après  leur  refus  de  pro- 
poser une  loi  remédiatrice  pendant  cette  session 
même.  Trois  jours  plus  tard,  deux  de  ces  minis- 
tres reprirent  leurs  portefeuilles,  et  le  leader  de  la 
Chambre  nous  donna  la  promesse  qu'une  autre  ses- 
sion serait  convoquée,  celle  (jui  siège  en  ce  moment, 
pendant  laquelle  il  serait  proposé  une  loi  remédia- 
trice et  d'amples  moyens  de  reilressement  des 
griefs,  et  le  gouvernement  s'engagea  à  faire  adopter 
cette  législation. 

Le  plus  important  des  trois  ministres  démission- 
naires, celui  (pli  occupait  la  plus  haute  position 
des  trois  dans  la  province  de  Québec,  ne  put  ac- 
cepter cette  promesse  et  refii.sa  Je  repren<lre  son 
portefeuille.  Je  suppose  qu'il  était  au  courant  de 
ce  (pli  se  passait  derrière  les  coulisses,  (pi 'il  savait 
qu'avec  le  gouvernement  tel  (pie  constitué  la  cau.se 
(le  la  loi  remédiatrice  était  désespérée.  Nous  avons 
la  preuve  (pie  telle  était  son  impression  dans  le 
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fait  Qu"en  dépit  d'instances  réitérées  il  a  refusé 
d'exprimer  une  opinion  favorable  au  gouvernement  ; 
il  croyait  donc  qu'avec  le  gouvernement  tel  que 
constitué  il  n'j-  avait  pas  d'espoir  pour  la  loi  remé- 
diatrice. Dans  ces  circonstances,  n'avais- je  pas 
raison  de  dénoncer  le  gouvernement  dans  le  Cap- 
Breton  ?  D'ailleurs,  en  disant  que  les  ministres 
n'étaient  pas  sincères  sur  cette  question,  faisais-je 
plus  que  les  ministres  eux-mêmes  ?  Les  propres 
paroles  du  secrétaire  d'Etat  pendant  cette  cam- 
pagne me  confirmèrent  davantage  dans  cette  opi- 
nion. Lorsque  l'honorable  secrétaire  d'Etat  et  ses 
amis  parlaient  dans  une  localité  protestante,  il 
était  très  peu  question  des  écoles  du  Manitoba. ; 
mais  lorsqu'ils  se  trouvaient  devant  un  auditoire 
catholique,  on  en  parlait  beaucoup  ;  devant  un 
auditoire  mixte,  on  promettait  que  la  question 
serait  facilement  réglée.  J'avais  mes  doutes,  et  je 
les  ai  exprimés  publiquement. 

La  présente  session  fut  convoquée  le  2  janvier. 
La  date  en  avait  été  fixée  d'avance  pour  y  proposer 
une  loi  remédiatrice.  Le  parlement  s'est  réuni  ce 
jour  là.  Le  discours  du  trône  fut  prononcé,  et  la 
session  fut  ajournée,  si  je  ne  me  trompe  pas,  au  7 
janvier.  Lorsque  nous  nous  réunîmes  de  nouveau, 
quelle  déclaration  fit  le  gouvernement  ?  Annonça- 
t-il  que  le  bill  remédiateur  était  prêt  ?  Etait-il 
prêt  à  procéder  avec  cette  législation  qui  nous  avait 
été  solennellement  promise  durant  la  session  pré- 
cédente ?  Non.  Nous  avons  appris,  au  contraire, 
que  le  cabinet  était  divisé.  vSept  ministres  étaient 
opposés  aux  sept  aul  res,  qui,  de  leur  côté,  disaient 
que  leurs  sept  collègues  étaient  des  incapables. 
Voilà  en  présence  de  quelle  situation  nous  nous 
sommes  trouvés,  et  la  cause  de  cette  division  était 
sans  doute  le  bill  qui  est  aujourd'hui  devant  la 
Chambre. 

Il  était  bien  difficile  pour  moi  de  croire  que  le 
gouvernement  était  sérieux  en  proposant  son  bill 
remédiateur.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  jour  vint  où  le 
bill  fut  proposé,  et  c'est  alors  que  j'ai  fait  connaître 
mon  intention  de  l'appuyer.  Mon  seul  but  est  de 
dissiper  l'impression  causée  par  le  discours  de  l'ex- 
contrôleur  des  Douanes  quant  à  l'attitude  que  j'ai 
prise  sur  cette  question  dans  le  Cap-Breton.  J'ai 
donné  là-bas  les  explications  que  je  donne  ici  ce 
soir,  et  à  aucune  époque  de  ma  vie,  du  moins,  de- 
puis cinq  ans,  je  n'ai  dit  un  mot  contre  la  loi  remé- 
diatrice. Il  est  vrai  qu'il  n'y  avait  pas  de  bill 
soumis  à  la  Chambre  ;  il  est  vrai  que  nous  avions 
eu  de  nombreuses  promesses,  faites  par  des  chefs 
et  des  politiciens  ordinaires,  et  que  le  bill  ne 
venait  pas  ;  mais  du  moment  qu'il  a  été  proposé 
j'ai  déclaré  que  je  l'appuierais.  Je  l'ai  dit  dans  les 
journaux. 

Les  deux  premiers  jours  de  mou  arrivée  au  Cap- 
Breton  j'ai  expliqué  la  position  de  mon  chef,  au 
meilleur  de  ma  connaissance.  Rappelons-nous  qu'il 
n'y  avait  pas  de  bill  soumis  à  la  Chambre,  et  j'étais 
convaincu  que  le  gouvernement  n'en  présenterait 
pas. 

Voyant  que  cette  législation  que  j'attendais  de- 
puis si  longtemps  ne  nous  était  pas  encore  soumise, 
j'ai  explii^ué  quelle  serait  la  politique  du  chef  de 
l'opposition,  politique  (|ui  consistait  à  nommer  une 
commission  et  à  faire  une  enquête. 

Il  y  a  trois  ou  quatre  mois,  je  crois,  le  chef  de 
l'opposition  assista  à  une  assemblée  dans  mon 
comté,  dans  la  partie  qui  formera  le  comté  Labelle, 
dans  la  ville  de  Buckingham.  J'étais  présent  à 
cette   assemblée,  et  du  haut  de   l'estrade — il  y  a 


trois  mois — j'ai  déclaré  que  si  le  gouvernement  sou- 
mettait une  loi  remédiatrice  je  l'appuierais. 

Il  est  vrai  que  j'ai  motivé  ma  déclaration.  J'ai 
dit  que  j'aimerais  à  avoir  une  loi  qui  fût  une 
véritable  loi  remédiatrice,  et  qui  donnât  à  la 
minorité  la  compensation  à  laquelle  elle  a  droit. 
Bien  que  je  n'aie  pas  le  plaisir  de  voir  mon  ancien 
ami,  l'ex-contrôleur  des  Douanes,  à  son  siège,  j'es- 
père qu'il  me  fera  l'honneur  de  lire  les  remarques 
que  j'ai  faites  à  propos  de  mon  attitude  sur  cette 
question  dans  le  Cap-Breton.  Il  a  aussi  prétendu 
que  les  dignitaires  de  l'Eglise  ayant  parlé,  il  nous 
fallait  nous  incliner.  Tout  ce  que  je  puis  dire, 
c'est  que  j'ai  le  plus  grand  respect  pour  les  évêques 
de  l'Eglise  à  laquelle  j'appartiens,  et  je  déclare  sans 
la  moindre  hésitation  que,  quand  ils  paileront  sur 
cette  question,  je  les  écouterai  avec  respect,  sachant 
que  par  leurs  connaissances  ils  sont  compétents  à 
se  prononcer  sur  la  question.  Ce  serait  un  jour 
malheureux  que  celui  où,  pour  plaire  à  l'ex-contrô- 
leur des  Douanes  ou  à  qui  que  soit  parmi  ceux  qui 
partagent  ses  opinions,  je  parlerais  cavalièrement 
des  évêques  catholiques,  ou  manquerais  de  respect 
pour  leurs  opinions  sur  la  question  des  écoles. 

Il  estallé  d'Italie  en  Espagne,  il  a  voyagéd'un  pays 
à  un  autre  pour  trouver  quelque  chose  à  dire  contre 
la  cause  de  l'éducation  catholique,  et  la  religion 
catholique  elle-même.  Il  a  parlé  des  menaces  de 
l'Eglise  catholique.  Suppose-t-il  un  seul  instant 
que  nous  ignorons  l'histoire,  et,  surtout,  que  nous 
ne  savons  pas  ce  qui  se  passe  ici  ?  Nous  a-t-il  en- 
tendu lui  reprocher  le  fait  que  des  pasteurs  de  son 
Eglise  et  de  toutes  les  dénominations  protestantes 
ont  exprimé  sur  cette  question  des  opinions  qui  ne 
pouvaient  pas  être  interprétées  autrement  que 
comme  des  menaces  ;  des  opinions  qui  voulaient 
clairement  dire  que  les  députés  d'Ontario  qui  ne 
voteraient  pas  selon  leur  désir  auraient  contre  eux 
tout  l'électorat  protestant. 

Il  ne  parle  que  des  opinions  én-'ises  par  les 
évêques  catholiques.  Oui,  les  évêquf»?  ^itholiques 
de  la  province  de  Québec  ont  parlé  sur  la  question, 
et  aussi  ceux  de  l'Ontario.  Mais  sur  quel  ton  ont-ils 
parlé?  Leurs  paroles  ressemblaient-elles  à  des 
menaces  ?  Non,  M.  l'Oratetxr,  au  moyen  d'une  péti- 
tion au  gouvernement  ils  ont  demandé,  il  y  a  quel- 
ques années,  le  désaveu  de  certains  amendements 
cruels  et  inutiles  apportés  à  la  loi  scolaire.  Cette 
requête  n'était  pas  faite  sous  forme  de  menace  ; 
c'était  une  prière  au  gouvernement  :  et  je  crois  que 
c'est  la  seule  déclaration  collective  et  autorisée  que 
nous  ayons  depuis  quelques  années  de  l'épiscopat 
catholique  du  Canada,  sur  cette  question. 

H  n'y  a  pas  de  menaces.  Les  évêques  catholiques 
n'en  ont  faites  aucunes  et  l'honorable  député  (M. 
Wallace)  n'a  pas  le  droit  de  faire  des  insinuations 
comme  celle-là.  Il  a  parlé  aussi  de  l'état  de  l'ins- 
truction en  Espagne  et  en  Italie.  Pour  les  besoins 
de  cette  discussion,  il  est  inutile  de  plaider  la  cause 
de  l'éducation,  ou  de  la  religion  catholique  dans 
ces  pays.  Nous  sommes  de  longue  date  habitués  à 
de  pareilles  attaques.  Nous  avons  eu  à  nous  en 
défendre  et  à  les  réfuter  lorsque  dans  l'Ontario  on  a 
déclaré  la  guerre  aux  écoles  catholiques.  Je  dirai 
même  que  c'est  en  se  servant  de  pareils  moyens 
que  l'honorable  député  (M.  Wallace)  a  atteint  l'im- 
portance qu'il  a  aujourd'hui  dans  le  pays — impor- 
tance regrettable  et  malheureuse,  je  dois  le  dire. 

Il  dénonce  l'Eglise  catholique.  Mais  a-t-il  lu 
l'histoire  de  son  propre  pays?  Connaît-il  l'histoire 
du  Canada.     Ignore-t-il  qu'il  n'y  a  pas  une  tache 
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dans  l'histoire  de  l'Eglise  catholique  au  Canada,  ce 
paj"s  dont  il  se  prétend  fier  ?  Oublie-t-il  les  sacri- 
îice-3  faits  dans  Tintérêt  du  christianisme  par  les 
nobles  missionnaires  qui  ont  traversé  les  mers  pour 
venir  planter  ici  le  symbole  de  la  foi  ?  Oublie-t-il 
les  exploits  des  missionnaires  qui  sont  venus  les 
premiers  apporter  aux  sauvages  la  bonne  nouvelle, 
et  qui  ont  tout  sacrifié  pour  cela,  sans  se  soucier 
d'accomplir  les  plus  grands  sacrifices,  des  sacrifices 
comme  peu  d'hommes  seraient  disposés  à  en  faire, 
des  sacrifices,  comme  on  en  voit  que  chez  les  grands 
et  nobles  martyrs  comme  eux. 

Voilà  l'histoire  des  premiers  temps  de  l'Eglise 
catholique  dans  ce  pays,  et  depuis  cette  époque 
jusqu'à  nos  jours,  ces  missionnaires  et  leurs  succes- 
seurs, les  évêques  ont  combattu  pour  la  nolile  et 
^trrande  cause  de  l'éducation.  S'il  veut  savoir  ce 
cjue  l'Eglise  catholiqiie  a  fait  pour  l'éducation,  au 
Canada,  qu'il  aille  à  Québec  et  il  y  verra  un  des 
plus  grands  monuments  dédiés  à  l'éducation,  non 
seulement  dans  ce  pays,  non  seulement  sur  le  con- 
tinent américain,  mais  du  monde  entier,  l'Uni- 
versité Laval.  Aux  côtés  de  cette  institution,  il 
verra  le  séminaire  de  Québec,  et  dans  toutes  les 
directions  il  verra  des  maisons  d'éducation  dont 
tous  Canadiens,  catholiques  comme  protestants, 
ont  le  droit  d'être  fiers.  Qu'il  vienne  à  Montréal, 
qu'il  vienne  à  Ottawa,  qu'il  aille  où  il  voudra, 
il  constatera  que  l'Eglise  catholique  loin  de  nuire 
il  la  cause  de  l'éducation,  a  jour  par  jour,  année 
par  année,  et  cela  par  tous  les  moyens  et  depuis 
les  premiers  temps  de  notre  histoire,  travaillé 
avec  ardeur  à  cette  belle,  glorieuse  et  noble  cause. 

Je  ne  veux  pas  m'étendre  davantage  sur  ce  point 
de  la  question.  Je  n'en  puis  pas  parler  avec  l'auto- 
rité que  je  désirerais  avoir,  parce  qu'en  ma  qualité 
de  catholique  romain,  on  dira  peut-être  que  je  suis 
préjugé  en  faveur  d'une  religion  à  laquelle  je  me 
fais  une  gloire  d'appartenir.  Mais  en  cette  qualité 
de  catholique,  je  ne  puis  lui  permettre,  ni  à  qui 
que  ce  soit  qui  partage  ses  opinions,  d'insulter  à  ces 
nobles  croyances  qui  ont  résisté  à  l'orage  pendant 
dix -neuf  siècles  et  qui  brillent  aujourd'hui  avec 
éclat  dans  toutes  les  parties  du  monde  civilisé.  Je 
lie  puis  pas  lui  permettre  de  se  livrer  à  de  pai-eilles 
attaques,  sans  au  moins  y  répondre  brièvement. 

Qtxelle  est  la  question  qui  est  aujourd'hui  devant 
la  Chambre  ?  Il  ne  s'agit  pas  de  la  question  de 
l'éducation  en  Espagne  ou  en  Italie,  ni  dans  les 
autres  pays  dont  il  a  parlé,  mais  bien  des  droits  de 
la  minorité  dans  une  de  nos  propres  provinces. 

Ou  prétend  que  la  minorité  manitobaine  commet 
une  grande  faute  en  demandant  à  ce  parlement 
«l'intervenir.  On  nous  dit  qu'elle  devrait  avoir  con- 
fi;ince  dans  l'esprit  de  justice  du  gouvernement  du 
Manitoba  et  dans  le  généreux  traitement  qu'elle  en 
recevrait  sûrement. 

Mais  quel  est  le  dossier  de  ce  gouvernement  ? 
Quelle  est  la  cause  de  tous  les  troubles  dans  lesquels 
l-i  pays  est  aujourd'hui  plongé  ?  C'est  en  1890 
f|u'ils  ont  commencé.  Quelque  temps  avant,  sous 
le  gouvernement  Harrison,  comme  cela  a  été 
expliqué  ici,  une  élection  a  eu  lieu  à  Saint-François- 
Xavier.  Le  gouvernement  Harrison  avait  son  can- 
didat et  le  parti  qui  lui  a  succédé,  le  parti  Green- 
way,  le  parti  libéral  du  Manitoba,  avait  aussi  le 
sien.  On  fit  circuler  la  rumeur  que  si  le  parti 
Greenway  arrivait  au  pouvoir,  la  langue  française 
serait  en  danger,  ainsi  que  les  écoles  séparées  et 
que  les  catholiques  se  verraient  enlevés  tous  les 
droits  qu'ils  possédaient.  C'est  alors  qu'on  a  déclaré 


aux  électeurs  de  Saint-François-Xavier,  que  l'abo- 
lition des  écoles  séparées  et  de  la  langue  française 
ne  faisait  pas  partie  du  programme  du  parti  libéral 
du  Manitoba.  Cette  promesse  fut  faite  pendant 
l'élection. 

Une  VOIX  :  Par  qui  ? 

^I-  DEVLIN  :  Il  y  a  ici  un  député  qui  pourra 
peut-être  vous  le  dire,  si  vous  voulez  regarder  dans 
cette  direction. 

Une  autre  VOIX  :  L'honorable  député  de  Win- 
nipeg  (M.  Martin)  n'est  pas  à  son  siège. 

M.  DEVLIN  :  La  minorité  catholique  du  Mani- 
toba, se  fia  aux  déclarations  faites  en  cette  circons- 
tance et  qu'en  est-il  résulté  ?  La  province  récla- 
mait-elle un  changement  dans  le  système  scolaire? 
En  1890,  on  proposa  un  bill  abolissant  les  écoles 
séparées  catholiques,  en  dépit  des  promesses  faites. 
La  minorité  fut  trompée,  cruellement  trompée  et 
on  nous  demande  aujourd'hui  d'avoir  confiance 
dans  ces  mêmes  hommes  qui  ont  trompé  la  minorité 
alors.  Pour  ma  piart  j'ai  perdu  confiance  en  eux 
lorsqu'ils  ont  violé  leurs  propres  promesses  et  ont 
renié  leur  programme.  Je  puis  ajouter  que  ce 
n'est  pas  la  seule  fois  que  la  minorité  catholique  a 
été  trompée. 

M.  CHOQUETTE  .•  Le  gouvernement  s'adresse 
aujourd'hui  à  ces  gens  que  vous  méprisez  tant. 

M.  DEVLIN  :  L'honorable  député  m'interrompt- 
il.     J'aimerais  entendre  son  interruption. 

M.  BELLE  Y  :  Parlez  M.  Choquette. 

M.  CHOQUETTE  :  Le  gouvernement  veut 
aujourd'hui  s'adresser  à  ces  mêmes  hommes. 

M.  DEVLIN  :  Si  l'honorable  député  avait  eu  la 
patience  d'attendre  quelques  instants,  il  aurait 
probablement  entendu  mes  explications  sur  ce 
point.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  ainsi  que  la  minorité 
a  été  traitée  en  cette  occasion.  La  loi  de  1890  fut 
votée  et  nous  savons  qtie  les  écoles  séparées  ont  été 
abolies.  Je  ne  dois  peut-être  pas  oublier  de  dire 
qu'il  y  a  une  chose  qui  sans  justifier  la  conduite 
du  gouvernement  Greenway,  l'explique  en  quelque 
sorte.  En  1886,  l'honorable  député  de  Simcoe-nord 
(M.  McCarthy),  dans  un  discours  prononcé  à  Barrie, 
avait  parlé  de  l'élément  français  connue  constituant 
un  grave  danger  pour  la  Confédération.  Quelques 
temps  après,  il  prononçait  à  Portage  la  Prairie,  un 
de  ces  îjeaux  discours  calmes  et  posés,  comme  lui 
setil  sait  en  prononcer,  que  les  écoles  séparées 
étaient  la  plaie  du  pays,  et  que  le  péril  résidait 
dans  l'existence  de  la  langue  française.  Je  suis 
informé  qu'un  membre  du  gouvernement  Greenway 
était  présent  à  cette  assendjlée  et  c'est  un  peu  plus 
tard  que  nous  apprîmes  que  les  lois  de  1890  devaient 
être  proposées. 

Je  déclare  ici  que  la  population  du  Manitoba — 
la  majorité  protestante  de  cette  province — n'a 
jamais  demandé  que  la  minorité  catholique  fut 
traitée  comme  elle  l'a  été  en  1S90  et  depuis.  Je 
prétends  aussi  que  le  gouvernement  provincial  en 
agissant  ainsi  n'a  ])as  appliqué  un  ])rincipe,  mais  a 
eu  recours  à  un  exijédicnt  iJoliti()ue,  qu'il  voidait 
simplement  garder  le  pouvoir  et  qu'il  savait  que  le 
sûr  moyen  était  de  faire  appel  aux  préjugés  de  la 
population,  de  soulever  les  passions  et  les  senti- 
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inents  religieux.  C'est  ainsi  qu'il  s'est  maintenu 
iiu  pouvoir  et  qu'il  est  aujourd'hui  très  puissant. 

Dans  cette  chambre  même  quelqu'un  disait 
l'autre  jour  :  "  Pourquoi  interviendriez- vous  dans 
un  système  scolaire  qui  a  l'approbation  des  dix- 
neuf  vingtièmes  de  la  population  ?  "  Je  ne  doute 
pas  qu'il  en  soit  ainsi,  parce  que  ces  dix-neuf 
vingtièmes  constituent  la  majorité  protestante  qui 
a  été  soule\ée  contre  la  minorité  catholique,  et 
l'autre  vingtième  représente  la  faible  minorité 
catholique. 

Après  toutes  ces  choses  fausses  et  perfides  qui 
ont  été  dites  contre  les  catholiques  et  leurs  institu- 
tions, il  serait  étrange  de  voir  cette  puissante 
majorité  rester  sourde  à  ces  appels  et  refuser  sa 
confiance  à  ce  gouverneuicnt. 

Voilà,  M.  rOrateur,  la  cause  et  l'origine  de  tout 
le  trouble.  Voilà  pourquoi  les  écoles  publioues  ont 
été  établies  et  les  écoles  séparées  abolies.  On  nous 
dit  aujourd'hui  que  lions  ne  devrions  pas  intervenir 
parce  que  notre  intervention  constituerait  une  coer- 
cition de  la  majorité  de  cette  province.  Je  suis 
convaincu  qu'après  le  jugement  du  Conseil  privé, 
il  n'y  pas  un  meiubre  de  cette  Chambre  qui  pré- 
tende que  nous  n'a\"ons  pas  le  droit  d'intervenir. 
Je  ne  citerai  pas  d'extraits  de  ce  jugement,  cela 
n'est  pas  nécessaire  ;  et  n'eiant  pas  avocat,  ce  serait 
une  folie  de  ma  part,  d'entreprendre  de  discuter 
l'Acte  du  Manitoba,  se  rapportant  à  cette  question, 
mais  je  répète  que  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul 
député  pariiii  nous  qui  ne  soit  pas  convaincu  que 
nous  avons  le  droit  d'intervenir.  Il  est  admis  sans 
ccnceste,  que  nous  possédons  ce  droit  en  vertu 
de  la  constitution  •  et  les  deux  partis  ont  aussi 
admis  qu'il  existe  des  griefs  et  que  nous  avons  le 
droit  d'y  apporter  remède. 

Sans  doute  que  certaines  personnes  prétendent 
qu'il  est  imprudent,  à  l'heure  qu'il  est,  de  vouloir 
faire  dispaiaitre  ces  griefs,  mais  ces  deux  points  n'en 
restent  pas  moins  acjuis  .  que  le  parlement  cana- 
dien a  le  droit  d'intervenir  et  que  la  minorité 
catholique  a  des  griefs.  Alors  la  seule  question  à 
décider  est  celle-ci  :  Est-il  de  l'intérêt  de  cette 
niinorité  que  le  parlement  intervienne  ? 

On  prétend  que  les  faits  de  la  cause  ne  nous  sont 
pas  connus.  Je  ne  partage  pas  cette  opinion.  Je 
sais  une  chose  et  je  les  connais  par  les  lois  de  1890, 
c'est  que  les  écoles  séparées  au  ^lanitoba  ont  été 
brutalement  abolies.  Et  voilà,  le  fait  important, 
M.  l'Orateur. 

M.  DUPONT  :  C'est  là  le  fait. 

M.  DEVLIN  :  C'est  là  le  fait  que  connaissent 
tous  ceux  qui  ont  étudié  tant  soit  peu  les  affaires 
du  Manitoba  depuis  cinq  ans.  Mais  je  me  trompe 
quand  je  parle  ainsi.  La  loi  a  aboli  les  écoles  sépa- 
rées, mais  elles  existent  encore  ;  parce  (|ue  le  père 
catholi(|ue  de  cette  province  tient  à  son  droit  d'ins- 
truire son  enfant.  Il  sait  que  cet  enfant  lui  a  été 
donné,  non  ])ar  l'Etat,  mais  par  Dieu.  Il  sait  que 
c'est  lui  qui  a  missionde  l'élever,  de  le  faireinstruire, 
de  le  diriger  dans  la  vie,  et  que  l'Etat  n'a  pas 
d'autre  droit  d'intervenir,  pour  autre  chose  que  ce 
que  je  pourrais  appeler  exercer  un  droit  de  police. 
vSi  ce  père  négligeait  cet  enfant  d'une  manière 
coupable,  alors  l'Etat  pourrait  intervenir.  S'il  lui 
enseignait  des  choses  immorales,  l'Etat  pourait 
intervenir  ;  mais  c'est  lui  seul  qui  possède  le  droit 
de  dire  quelle  éducation  son  enfant  recevra.  C'est 
pourquoi   nous,   catholiques   romains   du   Canada, 


tenons  tant  à  ce  que  nos  enfants  soient  élevés  dans 
la  religion  à  laquelle  nous  appartenons,  non  parce 
que  nous  désironsnousattirer  l'inimitié  ou  l'hostilité 
de  nos  concitoyens  protestants,  non  parce  que  nous 
leur  voulons  du  mal,  mais  parce  (|ue  nous  récla- 
mons pour  nous  ce  que  sir  Alexander  Galt  récla- 
mait pour  ses  coreligionnaires  protestants. 

Voilà  notre  position.  Il  a  été  clairement  établi 
au  cours  de  ce  débat,  que  ce  ne  sont  pas  les  catho- 
liques romains  du  Canada  qui  ont  lutté  si  énergi- 
quementpoar  avoir  des  écoles  séparées.  Il  a  été 
démontré  que,  pendant  qu'on  travaillait  à  la  grande 
œuvre  de  la  Confédération,  sir  Alexander  Calt  a 
insisté  jiour  faire  mettre  dans  la  constitution  l'ar- 
ticle qui  protège  les  minorités,  afin  de  garantir  la 
minorité  protestante  de  Québec.  Depuis  ce  jour 
cette  minorité  a  joui  sans  conteste,  de  tous  les  pri- 
vilèges qui  lui  ont  alors  été  concédés.  Des  mino- 
rités ont  été  dépouillées  de  leurs  droits  au  Canada, 
mais  comme  catholique  romain  et  comme  repré- 
sentant d'un  comté  de  la  province  de  Québec, 
je  suis  fier  de  pouvoir  dire  que  jamais  un  catho- 
lique n'a  cherché  à  priver  un  protestant  de  ses 
droits.  D'un  autre  côté,  j'ai  le  regret  de  dire  que 
c'est  au  Manitoba,  dans  cette  province  qui  devrait 
être  le  foyer  de  la  concorde,  dans  cette  province 
qu'attendent  de  si  brillantes  destinées,  dans  cette 
province  qui  a  coûté  tant  d'argent  au  Canada,  que 
les  préjugés  religieux  ont  été  soulevés  au  point  de 
permettre  à  la  majorité  protestante  d'écraser  la 
minorité  catholique  et  de  la  dépouiller  de  ses  droits. 
Je  ne  vous  demande  pas  d'user  de  violence  envers 
le  Manitoba.  Ce  n'est  pas  ce  que  je  veux.  Je 
regretterais  d'avoir  à  demander  au  gouvernement 
à  en  arriver  là.  Ce  que  nous  demandons,  c'est  qu'on 
fasse  cesser  la  violence  qu'on  exerce  à  notre  égard 
depuis  cinq  ans.  Ce  que  nous  voulons  c'est  qu'on 
brise  les  chaînes  qui  nous  ont  été  imposées,  il  y  a 
cinq  ans  par  l'honorable  député  de  Winnipeg  (M. 
Martin).  Xous  ne  voulons  pas  qu'il  soit  fait  vio- 
lence au  Manitoba,  où  à  aucune  autre  province, 
mais  nous  demandons  que  les  droits  que  nous  possé- 
dions et  qui  nous  ont  été  volés — l'expression  n'est 
pas  trop  forte — que  les  droits  dont  on  nous  a 
dépouillés  et  dont  nous  avons  joui  de  1871  à  1890, 
nous  soient  rendus. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler,  M.  l'Orateur, 
que  cette  question  ne  concerne  pas  uniquement  le 
Manitoba.  Dans  cette  circonstance,  je  suis  heu- 
reux de  constater  que  la  minorité  nianitobaine  pos- 
sède les  sympathies  d'un  grand  nombre  de  protes- 
tants dans  toutes  les  provinces  du  Canada.  -J'ai 
vu  avec  pl'isir,  que  dans  les  assemblées  populaires, 
par  ses  chefs  et  ses  hommes  publics,  ainsi  que  dans 
ses  journaux  la  population  protestante  n'a  pas 
craint  d'affirmer  ses  sympathies  pour  la  minorité 
opprimée. 

Je  ne  crains  pas  de  dire  que  d'un  bout  à  l'autre 
du  pays,  du  Cap-Breton  à  Vancouver,  il  n'y  a  pas 
un  foyer  catholique — et  n'oublions  pas  que  la  popu- 
lation catliolique  est  de  42  pour  100  de  la  popula- 
tion totale — il  n'y  a  pas  un  foyer  catholique  qui 
n'ait  entendu  parler  des  souffrances  que  nos  coreli- 
gionnaires du  Manitoba  ont  eu  à  endurer.  Si  l'on 
fait  violence  aux  catholiques  du  Manitoba,  nous 
considérons  que  violence  est  faite  aux  catholiques 
du  Canada.  Nous  sommes  unis  par  les  liens  qui 
unissent  les  membres  de  l'Eglise  catholique  depuis 
les  premiers  temps  du  catholicisme  ;  c'est  ainsi  que 
nous  pensons  sur  cette  question,  et  qu'elle  soit  réglée 
par  ce  parlement  ou  non  nous  sommes  tenus  de 
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continuer  la  lutte  jusqu'à  ce  que  la  dernière  chaîne 
soit  rompue,  jusqu'à  ce  que  nos  droits  nous  soient 
rendus.  Je  déclare  ici,  en  tonte  connaissance  de 
cause,  que  les  catholiques  du  Manitoba  ont  les  sym- 
pathies des  catholiques  de  tout  le  Canada.  Je  ré- 
pète que  nous  ne  demandons  pas  qu'il  soit  fait  vio- 
lence au  Manitoba.  Tout  ce  que  nous  voulons  c'est 
d'être  traités  comme  le  sont  nos  concitoyens  pro- 
testants. 

Je  demanderai  à  mes  collègues  protestants  de 
cette  Chambre  ce  que  nous  avons  fait  pour  être 
ainsi  en  butte  aux  faus.ses  représentations  et  aux 
mauvais  traitements?  Je  demande  à  mes  collègues 
protestants  si  les  catholiques  du  Canada  n'ont  pas 
fidèlement  servi  leur  pays,  n'ont  pas  fait  tout  en 
leur  pouvoir  pour  aider  à  son  agrandissement  et  en 
accélérer  les  progrès  ? 

Je  vous  demande  si  en  1775  et  en  1812,  et  en  d'au- 
tres circonstances  encore,  les  chefs  de  l'Eglise  catho- 
lique n'ont  pas  enseigné  à  leurs  ouailles  de  se  rallier 
à  la  défense  de  la  constitution  britannique  ;  s'il  ne 
leur  ont  pas  enseigné  que  leur  devoir  était  non  seu- 
lement de  rechercher  la  protection  du  drapeau 
anglais,  mais  aussi  de  travailler  à  le  faire  flotter 
fièrement  sur  tout  le  pays,  afin  qu'il  continue  à 
^tre  l'emblème  et  le  symbole  du  pouvoir  au 
Canada. 

Nous  sommes  soumis  aux  lois  du  pays,  et  nous 
•en  sommes  fiers—  pas  de  toutes,  pas  de  celle  passée 
par  le  Manitoba  en  1890.  Nous  faisons  de  notre 
mieux,  et  nous  prenons  part  comme  les  autres  à  ces 
grandes  démonstrations  de  loyauté  qui  se  font  jour 
dans  cette  Chambre,  de  temps  à  autre.  Mais 
s'imagine-t-on  que  si  les  catholiques  de  ce  pays 
doivent  être  foulés  aux  pieds,  dans  la  personne  de 
la  minorité  manitobaine,  s'ils  doivent  être  insultés, 
3i  l'on  ne  doit  tenir  aucun  compte  de  leurs  justes 
revendications,  s'imagine-t-on,  dis- je,  qu'ils  puis- 
sent être  aussi  loyaux  que  s'ils  étaient  traités 
comme  leurs  concitoyens  protestants  ? 

Il  y  a  quelques  mois  à  peine  des  rumeurs  de 
guerre  circulaient  entre  les  Etats-Unis  et  l'Angle- 
terre, et  l'on  disait  que  le  Canada  servirait  de 
champ  de  bataille.  Dans  une  pareille  éventualité 
n'auriez-vous  pas  été  heureux  de  voir  notre  popula- 
tion unie  dans  un  même  enthousiasme  pour  la 
défense  de  l'Empire  britannique  ?  Et  pensez- vous 
assurer  cet  enthousiasme,  en  foulant  aux  pieds,  au 
nom  à\\  fair  play  anglais,  au  nom  de  la  justice 
anglaise,  42  pour  100  de  la  population  du  Canada  ? 
Cela  est  impossible. 

Je  vois  sourire  l'ex-contrôleur  des  Douanes  (M. 
Wallace) — c'est  ce  même  monsieur  qui  était  prêt  à 
aller  porter  la  guerre  au  cœur  même  de  r.A.ngleterre, 
si  justice  était  rendue  à  l'Irlande,  c'est  ce  même 
monsieur  qui  nous  a  parlé  l'autre  jour  de  la  condi- 
tion des  écoles  en  Irlande,  et  qui  s'oppose  si  forte- 
ment qu'un  peuple  de  cinq  millions  obtienne  de  se 
gouverner,  uniquement  parce  qu'il  a  peur  de  con- 
fier la  minorité  aux  soins  de  la  majorité,  parce  qu'il 
a  peur  que  les  droits  de  la  minorité  en  matière 
d'éducation,  soient  méconnus  par  la  majorité,  si  on 
lui  confiait  le  pouvoir.  Plutôt  de  voir  une  pareille 
chose  se  produire,  il  était  prêt  à  traverser  l'océan, 
et  à  aller,  sal)re  au  poing,  combattre  pour  le  démem- 
brement de  l'Empire. 

M.  WALLACE  :  Je  n'ai  rien  de  commun  avec  les 
féniens. 

M.  DEVLIN  :  Je  ne  crois  pas  que  l'honorable 
■député  soit  fénien.     Dans  son  opinion,   le    fénien 


doit  être  quelque  chose  de  bien  bas,  mais,  pour 
moi,  je  place  le  fénien  au-dessus  de  lui.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  un  fénien  au  Canada — si  toute- 
fois il  y  en  a — ou  qui  que  ce  soit,  jouissant  de  la 
protection  de  nos  lois  et  des  avantages  que  nous 
offre  ce  pays,  q\ii  voudrait  traverser  les  mers  pour 
combattre  l'Angleterre  et  déclarer  la  guerre  à  Sa 
Majesté,  sur  la  fin  de  sa  carrière. 

Je  voterai  en  faveur  de  ce  bill  parce  que  je  crois 
au  droit  d'intervention  et  que  je  considère  que 
l'intervention  est  nécessaire.  J'ai  appris  avec 
beaucoup  de  surprise  que  le  gouvernement  se  pro- 
po.sait  d'inviter  M.  Greenway,  à  venir  conférer  de 
nouveau  avec  lui.  A  maintes  et  maintes  reprises, 
M.  Greenway,par  son  procureur  général,  M.  Sifton 
par  l'entremise  de  La  Tribune  et  par  tous  les 
moyens  de  communication  possibles,  nous  a  fait 
savoir  qu'il  ne  peut  pas  être  question  de  rétablir  les 
écoles  séparées  au  Manitoba,  et  je  regrette  que  l'on 
songe  à  s'adresser  de  nouveau  à  lui.  Il  a  traité 
avec  mépris  et  le  gouvernement  fédéral,  et  le  parle- 
ment du  Canada,  et  le  Conseil  privé  d'Angleterre. 
On  peut  même  dire  que  son  mépris  pour  le  gouver- 
nement et  le  parlement  canadiens  est  presque 
égal  à  celui  qu'il  montre  pour  la  minorité  manito- 
baine. Il  a  reçu  des  demandes  de  toutes  sortes. 
Des  députations  catholiques  du  Manitoba  se  sont 
adressées  à  lui,  et  c'est  à  peine  s  il  a  été  poli.  Il  a 
reçu  des  délégations  des  députés  catholiques  ;  et 
M.  Prendergast,  qui  était  le  représentant  de  la 
minorité  catholique  dans  son  gouvernement  et  qui, 
plutôt  que  de  se  prêter  à  la  trahison  de  1890, 
a  remis  son  portefeuille.  M.  Prendergast,  dis- 
je,  s'est  adressé  à  lui  plusieurs  fois,  et  de  chaleu- 
reux appels  lui  ont  été  faits  en  faveur  des  catholi- 
ques, mais  tout  a  été  inutile.  Une  nouvelle 
démarche  a  été  tentée,  au  moyen  de  l'arrêté  remédia- 
teur, qu'il  a  reçu  avec  arrogance.  Il  a  affiché  le 
même  mépris  pour  le  second  message  du  mois  de 
juillet.  En  un  mot  il  n'a  eu  que  du  mépris  pour 
toutes  les  démarches  tentées  auprès  de  lui  par  le  gou- 
vernement et  le  parlement,  et  j'avoue  que  je  suis 
peiné  de  voir  qu'on  va  encore  une  fois  se  traîner 
aux  pieds  de  ce  haut  et  puissant  personnage. 

Je  voterai  pour  le  bill  parce  que  nous  avons  droit 
d'intervenir  et  parce  qu'il  est  absolument  néces- 
saire que  le  parlement  intervienne.  Je  n'attends 
aucune  justice  de  M.  Greenway,  ni  de  son  gouver- 
nement. Je  connais  trop  son  passé.  Je  sais  ce 
que  nous  avons  eu  de  lui  et  de  ses  amis,  et  pour 
ra\enir  je  ne  puis  pas  espérer  que  nous  serons 
traités  autrement  que  nous  ne  l'avons  été  dans  le 
passé. 

Je  voterai  pour  le  principe  du  bill,  parce  qu'il 
consacre  le  droit  de  la  minorité  à  des  écoles  séparées. 
Plaise  à  Dieu  que  jamais,  tant  que  j'appar- 
tiendrai à  la  religion  catholique  et  tant  que  j'occu- 
perai un  siège  dans  ce  parlement,  je  ne  donne 
un  vote  défavorable  au  ])rincipe  du  rétablis- 
sement des  écoles  séparées  de  la  minorité  catlio- 
lique.  Ce  bill  renferme  des  articles  <jui,  dans  mon 
opinion,  ne  sont  pas  parfaits.  Je  regrette  que  ces 
articles  s'y  trouvent.  Mais  si  je  vote  pour  le  bill, 
c'est  parce  que  je  considère  (jue  nous  avons  le  droit 
d'intervenir,  qu'il  est  nécessaire  d'intervenir  ; 
parce  que  dans  ce  pays  les  minorités  ont  des  droits, 
tout  comme  les  majorités  ;  parce  que  ces  droits 
doivent  être  protégés,  et  parce  que  ce  parlement 
seul  peut  les  faire  respecter.  La  cause  de  la  mino- 
rité manitobaine  est  impopulaire,  et  elle  a  été  rendue 
telle  par  les  mensonges  et  les  faussetés  répandus 
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par  les  partisans  du  gouvernement  Greenway.  Elle 
a  été  rendue  impopulaire  par  les  calomnies  qu'on  a 
colportées  de  tout  temps  contre  les  catholiques. 
Elle  a  été  rendue  impopulaire  par  la  campagne 
faite  par  l'ex-contrôleur  des  Douanes  lui-même. 
Personne  ne  nie  le  pouvoir  que  cet  homme  exerce 
dans  le  paj/s.  Il  est  à  la  tête  d'une  association 
nombreuse  et  puissante.  Qui  doute  du  pouvoir 
qu'il  exerce  ?  L'honorable  député  d'Oxford-sud 
(sir  Richard  Cartwright)  ne  nous  a-t-il  pas  parlé 
des  trophées  et  des  dépouilles  qu'il  a  rapportés  ;  et 
si  la  chose  était  nécessaire,  il  pourrait  facilement 
prouver  qu'en  cela  comme  en  d'autres  cho-ses  l'his- 
toire se  répète.  Il  a  de  nombreux  partisans  à  sa 
suite,  et  tout  son  temps  a  constamment  été  consacré 
à  travailler  contre  la  minorité  catholique  du 
Manitoba. 

Moi-même  je  ne  pouvais  avoir  confiance  dans  le 
gouvernement  pour  le  règlement  de  cette  question, 
quand  j'ai  vu  l'ex-contrôleur  des  Douane?  conserver 
sa  position  dans  le  cabinet  jusqu'au  dernier  moment. 
Mais  aujourd'hui  tout  cela  est  passé.  Il  est  sorti 
du  gouvernement,  et  le  bill  nous  est  soumis.  Plus 
que  cela  :  lui  et  moi  occupons  encore  la  même  posi- 
tion l'un  vis-à-vis  de  l'autre  ;  il  vote  d'un  côté  et 
moi  de  l'autre. 

En  terminant  mes  remarques,  je  désire  ajouter 
que  je  ne  considère  pas  le  bill  comme  parfait  ;  il 
contient  plusieurs  articles  auxquels  j'ai  de  graves 
objections  ;  mais  lorsque  nous  serons  en  comité,  si 
jamais  nous  y  arrivons,  il  sera  possible  d'amender  le 
bill,  et  j'ai  la  confiance  que  si  les  amendements 
proposés  sont  bons,  et  conformes  aux  ijrincipes  de 
la  justice,  le  gouvernement  les  acceptera.  J'ai 
confiance  en  lui. 

Une  VOIX  :  Oh  !  oh  ! 

M.  DEVLIN  :  Quelqu'un  semble  étonné  de  voir 
que  j'ai  confiance  dans  le  gouvernement,  mais  je  dois 
dire  que  cette  confiance  ne  m'est  venue  que  lorsque 
le  bill  a  été  déposé  devant  la  Chambre.  Aujourd'hui 
il  peut  bien  me  donner  quelques  jours  de  repos  et 
decontentement,  et  me  laisser  aller  à  cette  confiance. 
J'appuierai  tous  les  amendements  qui  me  paraîtront 
bons,  et  je  ferai  tout  en  mon  pouvoir  pour  faire  de 
ce  bill  une  loi  qui  mettra  fin  à  l'injustice  dont 
la  minorité  a  été  victime. 

A  l'occasion  du  vote  que  je  me  propose  de  donner 
sur  ce  bill,  j'ai  été  accusé  de  trahison  envers  mon 
parti.  Je  ressens  vivement  cette  accusation  ;  mais 
je  ne  crois  pas  qu'elle  me  soit  adressée  par  mes 
amis  libéraux  de  cette  Chambre,  ni  par  les  députés 
conservateurs  qui  me  connaissent.  Je  sais  que  je 
me  fais,  personnellement,  un  tort  considérable,  en 
prenant  l'attitude  que  je  prends. 

Une  VOIX  :  Comment  cela  ? 

M.  DEVLIN  :  Mon  honorable  ami  demande 
comment  cela.  Il  n'a  qii'à  lire  les  articles  qui  ont 
été  publiés  dans  les  principaux  journaux  libéraux, 
pour  le  savoir.  De  tous  côtés,  j'ai  reçu  des  remon- 
trancesm'expliquantexactement  la  position  que  j'oc- 
cupe sur  cette  question.  Je  regrette  d'avoir  à  me  sé- 
parer de  mon  parti,  mais,  après  tout,  je  ne  crois  pas 
qu'il  puisse  m'en  garder  rancune,  puisqu'il  ne  s'agit 
que  d'un  vote  contre  im  amendemant  demandant  le 
renvoi  à  six  mois.  J'ai  la  confiance  de  ne  pas  créer 
chez  mes  amis  assez  d'animosité  pour  qu'ils  se  retour- 
nent contre  moi.  Je  désire  rester  en  bons  termes 
avec  le  parti  libéral,  et  je  suis  certain  que,  lorsque 
cette  question  aura  été  réglée,  on  me  retrouvera  au 


milieu  de  lui.  J'ai  ti'availlé  pour  ce  parti  autant  efc 
du  mieux  que  j'ai  pu.  Il  y  a  treize  ans,  je  montais, 
pour  la  première  fois  sur  une  estrade  publique,  et; 
depuis  j'ai  consacré  toute  mon  énergie  à  la  cause  du 
parti  libéral.  Et  quand  des  journaux  m'accusent 
d'avoir  trahi  ce  parti,  je  leur  renvoie  l'accusation. 
Je  voterai  comme  je  viens  de  le  dire  parce  que  je- 
crois  faire  mon  devoir  et  obéir  aux  dictées  de 
ma  conscience.  Je  voterai  comme  je  l'ai  dit,  parce 
que  je  crois  travailler  dans  l'intérêt  de  la  minorité. 
Je  voterai  comme  je  l'ai  dit,  parce  que  je  suis  en 
faveur  des  écoles  séparées  et  parce  que  ceux  qui 
souffrent  aujourd'hui  n'ont  pu  obtenir  aucune  pro- 
tection du  gouvernement  du  Manitoba,  et  qu'ils  ont 
été  obligés  de  venir  demander — et  j'espère  qu'ils 
l'obtiendront — cette  protection  au  gouvernement  du 
Canada.  Je  voterai  comme  je  l'ai  dit,  parce  que  j& 
considère  qu'il  est  de  l'intérêt  du  Canada  que  cette 
question  soit  réglée  à  présent,  et  que  ce  règlement  ne- 
doit  pas  être  différé  plus  longtemps.  Elle  nous  a 
déjà  créé  assez  de  difficultés.  Il  y  a  assez  longtemps 
qu'elle  crée  de  l'animosité  dans  le  pays,  et  mon  vœu 
le  plus  sincère,  ce  soir,  c'est  que  les  catholiques  et  les- 
protestants  puissent  s'entendre  sur  une  question  qui 
les  a  tenus  éloignés  les  uns  des  autres,  et  rendent 
justice  aux  minorités.  Je  voudrais  que  le  vote  qui 
sera  donné  fît  comprendre  à  quiconque  tenterait 
de  fausser  ou  de  violer  la  constitution  pour  atta- 
quer une  minorité — fût-elle  catholique  ou  protes- 
tante— que  le  bras  puissant  de  la  loi  peut  l'at- 
teindre, que  le  drapeau  anglais  ne  flotte  pas 
sur  ce  'pays  en  vain,  mais  qu'il  donne  d'une 
manière  efficace  cette  protection  dont  on  se  vante 
si  souvent,  et  à  laquelle  tout  sujet  britannique  a 
droit. 

M.  MARTIN  :  Je  ne  voudrais  pas,  M.  l'Orateur,- 
interrompre  l'honorable  député  ;  mais  je  désire  dire 
que,  pour  ce  qui  regarde  son  accusation,  que  j'au- 
rais obtenu  ou  tâché  d'obtenir  l'appui  de  la  minorité 
catholique  du  Manitoba  en  lui  faisant  des  promesses- 
que  je  n'ai  pas  tenues  ensuite,  cet  énoncé  est  entiè- 
rement inexact  et  n'est  aucunement  basé  sur  les^ 
faits.  La  seule  preuve  que  l'on  puisse  donner  à  l'ap- 
pui de  cet  accusation  se  trouve  dans  des  affidavit» 
publiés  dans  le  livre  bleu  du  gouvernement,  et  que 
je  n'ai  jamais  eu  l'occasion  de  rectifier. . . . 

Quelques  VOIX  :  A  l'ordre. 

M.    MARTIN  :  Oui,  et   qui  ne  sont  pas  exacts, 

M.  DEVLIN  :  Je  désire  simplement  répéter  ce 
que  j'ai  dit.  J'ai  rappelé  que  l'honorable  député 
de  Winnipeg  avait  déclaré  que  le  programme  de  soa 
parti  ne  contenait  rien  de  contraire  à  l'usage  de  la 
langue  française,  ou  aux  institutions  religieuses  de 
la  minorité.  Voilà  ce  que  j'ai  dit,  et  je  le  maintiens. 

M.  MARTIN  :  Ce  n'est  pas  exact. 

M.  O'BRIEN  : 

Personne  dans  cette  Chambre  n'est  porté  ài 
douter  de  la  sincérité  de  l'honorable  député  qui 
vient  de  reprendre  son  siège.  Je  crois  qu'il  a 
le  courage  de  ses  convictions,  et  qu'il  a  parlé 
avec  conviction.  Je  ne  contesterai  pas  non  plus 
la  convenance  de  son  langage,  bien  que,  sou» 
certains  rapports,  le  ton  en  ait  été  quelque  peu  vif  et 
animé  ;  mais  ce  ton  s'explique  naturellement,  et 
l'on  pouvait  s'y  attendre.  Il  y  a,  cependant,  dans 
son  discours,  une  couple  d'énoncés  sur  lesquels  je- 
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veux  m'arrèter  un  instant.  Dans  l'un  de  ces  énon- 
cés, il  nous  a  parlé  de  la  possibilité  d'arriver  à  un 
compromis  au  moj-en  d"une  conférence  avec  M. 
Greenway. 

Le  langage  dont  s'est  servi  Thonorable  député  et 
la  manière  dont  ce  langage  a  été  accueilli  par  un 
certain  nombre  de  membres  de  cette  Chambre  des 
deux  partis  nous  assure  assez  que  la  proposition 
puérile  d'une  conférence  qui  a  été  annoncée,  il  y 
a  une  couple  de  jours,  ici,  par  le  leader  de  la 
Chambre,  subira  le  sort  qu'elle  mérite  à  tous  les 
points  de  vue. 

Cette  proposition  confirme  simplement  la  conclu- 
sion tirée  par  d'honorables  mendjres  de  cette 
Chambre  et  par  un  grand  nombre  d'autres  personnes 
de  différentes  parties  du  pays,  qu'il  n'y  a  rien 
de  sincère,  relativement  à  cette  conférence. 
C'est  tout  simplement  une  ruse  pour  at- 
teindre un  certain  but.  En  proposant  cette  con- 
férence, comme  on  l'a  dit  cette  après-midi,  le  gou- 
vernement veut  rallier  à  lui  ses  anciens  partisans, 
ou  plutôt  leur  fournir  une  excuse  pour  voter  en 
faveur  de  la  deuxième  lecture  du  bill  réparateur, 
sous  le  prétexte  que,  après  cette  deuxième  lecture, 
ils  pourront  amender  le  bill  de  manière  à  ce  qu'ils 
puissent/  raisonnablement  l'adopter  finalement. 
Cette  proposition  est  à  peu  près  équivalente  à 
l'opinion  qui  semble  prévaloir  parmi  un  certain 
nombre  de  députés  qui  s'imaginent,  si  nous  en 
croyons  les  rapports  qui  circulent  dans  la  Chambre, 
qu'ils  peuvent  sauver  le  gouvernement  en  votant 
contre  l'amendement  de  l'honorable  député  de 
Québec-est  (M.  Laurier),  et  sauver  ensuite  leur 
propre  peau  en  votant  contre  la  deuxième  lecture  du 
bill.  Ces  deux  idées  valent  à  peu  près  la  première 
proposition  dont  j'ai  parlé,  il  y  a  un  instant.  Ces 
propositions  dont  l'une  est  aussi  déraisonnable  que 
l'antre,  ne  sauraient  conduire  à  aucun  résultat  satis- 
faisant. 

L'honorable  député  a  parlé  avec  une  chaleur 
y>eutètre  justifiaiîle  en  fiveur  du  système  d'éduca- 
tion au(juel  il  est  attaché.  Mallieureusement,  les 
faits  sont  contre  lui,  Les  relevés  du  recensement, 
dont  l'exactitude  n'a  jamais  été  contestée,  que  je 
sache,  pour  ce  qui  regarde  l'éducation,  établissent, 
malheureusement,  c|ue  la  province  de  Québec,  avec 
le  système  scolaire  que  l'honorable  député  atlmire 
tant,  est  en  arrière  de  toutes  les  autres  provinces. 

On  a  certainement  prouvé  que,  dans  la  province 
du  Manitolia.  après  une  expérience  de  vingt  années, 
les  résultats  obtenus  du  système  d'écoles  séparées 
étaient  beaticoup  inférieurs  aux  besoins  du  peuple, 
et  très  inférieurs  aux  résultats  obtenus  des  autres 
écoles. 

L'honorable  député  de  Saint-Jean  (M.  McLeod), 
nous  a  donné  des  arguments  très  extraordinaires. 
Lorsqu'une  partie  du  jugement  du  Conseil  privé  ne 
lui  convenait  pas,  il  la  mettait  de  côté  comme  on  le 
fait  d'une  disposition  d'une  loi  mauvaise,  et  il  pré- 
férait s'appuyer  sur  la  décision  de  la  cour  Suprême  ; 
mais  lorsqu'une  autre  partie  du  jugement  du  Con- 
seil privé  lui  convenait,  il  lui  a  donné  une  portée 
beaucoup  plus  étendue  que  tout  autre  que  lui  n'a 
jamais  songé  à  lui  donner.  Il  a  insiste-  plus  iiue  ne 
l'avait  fait  celui  qui  a  proposé  le  pré.sent  bill,  on 
tout  autre  c|ui  l'a  appuyé,  sur  la  nécessité  de  se 
conformer  A  l'arrêté  réparateur. 

Lorsqu'un  honorable  député,  membre  du  barreau, 
émet  l'opinion  que  le  jugement  dn  Conseil  privé 
lie  la  Chandjre  et  l'oblige  de  s'y  conformer,  qu'elle 
l'aime  ou  non,  c'est  à  peu  près  perdre   son   temps 


f|ue  de  raisonner  avec  lui  sur  le  sujet  qui  nous 
occupe. 

L'honorable  ministre  qui  a  proposé  la  deuxième 
lecture  du  présent  bill  s'est  exprimé  dans  des 
termes  d'une  exactitude  et  d'une  modération  plus 
qu'ordinaire,  lorsqu'il  nous  a  représenté  le  présent 
bill  comme  étant  d'une  bien  plus  grande  inqjor- 
tance  que  tout  autre  projet  de  loi  qui  ait  jamais  été 
soumis  à  cette  Chaml)re.  Cet  énoncé,  ^L  l'Orateur, 
est  conforme  à  la  vérité,  et  pourquoi  ?  Ce  n'est  pas 
parce  que  le  bill  possède  quelques  mérites  intrinsè- 
ques ;  ce  n'est  pas  parce  que  le  bill  peut  avoir  une 
valeur  réelle  pour  ceux  en  faveur  de  qui  il  est  ])ro- 
posé  ;  mais  c'est  parce  que  son  objet  est  mauvais. 
11  est  important,  no  i  par  le  bien  (ju'il  peut  produire, 
mais  par  le  mal  qu'il  peut  causer  ;  il  est  important 
parce  qu'il  ne  règle  rien  et  bouleverse  tout,  et,  bien 
plus,  à  cause  de  ses  effets  u.térieurs  sur  l'avenir  du 
pays,  effets  qui  ont  été  si  savamment  décrits  qu'il 
serait  presiiue  téméraire  de  les  mentionner  de  nou- 
veau. 

Je  ne  nie  pas,  d'un  autre  côté,  l'importance  du 
bill  même  dans  le  sens  exprimé  par  celui  qui  l'a 
proposé.  Mais  si  ce  bill  est  important — et  je  cains 
encore  de  répéter  ce  qui  a  déjà  été  dit  dans  cette 
Chambre  beaucoup  mieux  que  je  ne  puis  le  faire  moi- 
même — combien  il  vaudrait  mieux  qu'il  fût  discuté 
par  une  Chambre  jouissant  de  sa  pleine  vigueur  ; 
qui  ne  serait  pa-  arrivée  à  la  péiiode  de  la  décrépi- 
tude, ou  aux  dernières  heures  d'une  session,  ou,  du 
moins,  qui  n'a  plus  de  quelques  semaines  d'exis- 
tence, et  no;i  par  un  parlement  dont  plusieurs 
membres  ne  peuvent  plus  être  considérés  comme 
responsables  envers  le  peuple  ! 

J'ai,  M.  l'Orateur,  une  autre  remarque  à  faire, 
et  j'attire  sur  ce  que  je  vais  dire  l'attention  du 
leader  de  la  gauche. 

On  a  dit,  en  réponse  à  une  observation  faite  par 
un  honorable  député,  que  cette  Chambre  n'était 
pas  même  au  complet  ;  que,  outre  son  grand  âge 
avancé  et  sa  décrépitude,  un  certain  nombre  de  ses 
sièges  étaient  vacants  :  que  trois  comtés  n'avaient 
personne  pour  les  représenter  ici  et  prendre  ))art 
au  règlement  de  l'importante  question  qui  nous 
occupe  présentement,  et  que  le  public  et  la  Cham- 
bre, naturellement,  voadraient  savoir  pourquoi  cet 
état  de  choses  existe. 

Or,  .\I.  l'Orateur,  on  a  insinué  que  cet  état  de 
choses  était  dû  à  un  arrangement  conclu  entre  le 
leader  du  gouvernement  et  celui  de  la  gauche. 
J'aimerais  que  le  leatler  de  la  gauche,  s'il  veut  bien 
s'occuper  de  ce  que  je  dis  présentement,  répou'lit  ;\ 
cette  insinuation  qui  le  représente  comme  partie  à 
l'arrangement  dont  je  viens  de  parler,  arrangement 
en  vertu  duquel  la  constitution  serait  ainsi  violée, 
et  trois  comtés  privés,  dans  cette  Chambre,  de  la 
représentation  ;\  laquelle  ils  ont  droit.  S'il  en  était 
ainsi,  notre  système  parlementaire  se  trouverait 
certainement  dans  un  état  pitoyable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  puis  que  répéter  ce  (|ui  a 
été  dit  suralxindamment  iléjà,  que  ce  n'est  pas  un 
parlement  moribond  (|ui  devrait  discuter  sur  une 
question  aussi  importante  que  l'est  celle  qui  est 
maintenant  soumise  ;  ce  n'est  pas  par  un  parlement 
dont  plusieurs  de  ses  membres  ont  cessé  d'être  res- 
ponsables envers  le  peuple  que  cette  question 
devrait  être  réglée. 

Examinons,  maintenant,  quelque  peu  le  présent 
bill  au  point  de  vue  de  sa  valeur  réelle.  L'honora- 
ble monsieur  qui  en  a  proposé  la  deuxième  lecture 
a   cru    pouvoir   influencer  cette  Chambre  en  citant 
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l'opinion  d'un  homme  versé  dans  les  questions 
d'éducation,  Sir  William  Dawson.  Or,  M.  l'Ora- 
teur, pour  ce  t|ui  regarde  la  valeur  réelle  du  présent 
bill,  je  pourrais  répondre  en  citant  l'opinion  d'un 
autre  savant  en  matière  d'éducation,  le  Principal 
Grant,  de  la  "  Queen's  University  ",  de  Kingston. 
Je  ne  puis  remettre  la  main  sur  le  journal  qui  con- 
tient l'opinion  du  Dr  Grant  ;  mais  je  suppose  que 
la  plupart  des  honorables  membres  de  cette 
Chambre  l'ont  lue.  Le  Dr  Grant  a  fait  observer 
que  la  mise  en  vigueur  du  présent  bill,  s'il  est 
adopté,  sera  arrêtée  dès  le  premier  pas  qui  sera  fait 
pour  son  application,  vu  que  l'on  n'aui'a  pas  même 
de  l'argent  pour  payer  le  loyer  d'une  salle  destinée 
aux  séances  du  bureau  des  écoles  séparées  ;  que  l'on 
n'aura  pas  d'argent  pour  payer  les  fonctionnaires 
requis  ;  qu'enfin,  on  ne  pourra  faire  le  premier  pas 
pour  appliquer  la  nouvelle  loi  scolaire  que  l'on  pro- 
pose aujourd'hui,  parce  que  cette  loi  ne  pourvoit 
pas  aux  moyens  financier^  que  requiert  sa  mise  en 
vigueur.  S'il  en  est  ainsi,  je  n'ai  pas  besoin  de 
m'étendre  plus  longuement  sur  les  mérites  du  pré- 
sent bill,  parce  que  ce  fait  démontre  suffisamment 
sa  complète  inanité. 

L'honorable  ministre  nous  a  parlé  de  l'importance 
de  cette  mesure.  Dans  plusieurs  occasions  des 
actes  des  législatures  provinciales  ont  été  désavoués 
par  l'exécutif  fédéral  :  mais  c'est  la  première  fois 
que  le  parlement  fédéral  entreprend  de  légiférer 
pour  une  province  relativement  à  une  matière  qui 
est  évidemment  du  ressort  provincial,  et  de  décréter 
cette  législation  par  des  moyens  qui,  d'après  les 
meilleures  autorités,  semblent  en  assurer  la  perma- 
nence et  l'immutabilité. 

Lorsque  le  gouverneur  général  dé.savoue  un  acte 
d'une  législature  provinciale,  s'il  y  manque  quel- 
que chose  d'essentiel,  la  l^islature  peut  décré- 
ter de  nouveau  la  même  loi,  ou  les  circonstances 
qui  ont  donné  lieu  au  désaveu,  peuvent  avoir  cessé 
d'exister,  comme  la  chose  est  arrivée  relativement 
à  la  tentative  faite  par  l'Exécutif  fédéral  d'imposer 
sa  volonté  à  la  législature  du  Manitoba  en  matière 
de  législation  concernant  les  projets  de  chemins  de 
fer  de  cette  province.  Mais  en  adoptant  un  bill 
conmie  celui  qui  est  maintenant  soumis  ici,  il  serait 
impossible  de  remédier  à  tout  le  mal  qu'il  pourrait 
causer.  La  législature  provinciale  ne  peut  pas 
révoquer  ou  amender  un  acte  du  parlement  fédéral, 
et  des  autorités  de  premier  ordre  ont  soulevé  la 
queslion  de  savoir  si  le  parlement  fédéral  n'épuise- 
rait pas  le  pouvoir  qu'il  a  de  légiférer  sur  cette 
question  des  écoles  en  adoptant  le  présent  bill,  et 
s'il  pourrait  légiférer  de  nouveau  sur  le  même  sujet. 
Une  chose  bien  certaine,  c'est  que,  après  l'adoption 
du  présent  bill,  il  serait  très  difficile  de  trouver  un 
gouvernement  assez  courageux  pour  entreprendre 
la  tâche  que  s'impose  présentement  le  gouvernement 
fédéral. 

Si  le  bill  qui  est  maintenant  soumis  n'a  aucune 
valeur  quant  au  but  que  l'on  vise,  il  a,  néan- 
moins, une  importance  d'une  nature  très  sérieuse  à 
un  autre  point  de  vue.  D'honorables  messieurs 
désireraient  que  ce  bill  fût  adopté  ;  ils  sont  en 
faveur  d'une  législation  réparatrice  ;  mais  ils  s'op- 
posent au  présent  bill  parce  qu'il  n'a  aucune  valeur 
réelle.  Nous  constatons  que  l'adoption  du  bill 
n'accomplirait  rien  d'utile.  Il  ne  plairait  pas  à 
la  hiérarchie  catholique  romaine  qui  l'a  demandé, 
puisqu'elle  le  considère  comme  un  marche-pied  pour 
arriver  à  une  législation  plus  parfaite. 


Qu'est-ce  que  cela  signifie  donc  ?  Cela  signifie 
une  continuation  de  l'agitation  actuelle  ;  cela  si- 
gnifie que  ce  qui  est  proposé  présentement  n'est 
pas,  comme  le  désirent  certains  honorables  mes- 
sieurs, un  règlement  final  de  la  question  ;  c'est 
simplement  mettre  en  mouvement  une  pierre  qui 
continuera  de  rouler  pendant  des  années  encore, 
sans  nous  laisser  entrevoir  les  conséquences  de  ce 
mouvement. 

M.  MULOCK  .  La  présentation  de  ce  bill  est  le 
commencement  de  ce  mouvement. 

M.  O'BRIEN  :  Oui.  Ce  bill  ne  satisfait  pas  la 
hiérarchie,  et  il  est  naturellement  combattu  par 
ceux  qui  croient  que  des  fonds  publics  ne  devraient 
pas  être  consacrés  aux  fins  ou  intérêts  d'une 
dénomination  ou  Eglise  particulière.  Tout  en  ne 
satisfaisant  pas  la  minorité  du  Manitoba,  ce  bill  est 
encore  de  nature  à  rendre  la  majorité  plus  hostile  à 
toute  proposition  qui  pourrait  être  faite  en  faveur 
de  la  minorité.  Ainsi,  de  toute  manière,  ce  bill 
mécontente  tous  les  intérêts  qui,  autrement,  se- 
raient favorables  à  la  minorité,  tandis  qu'il  n'ac- 
corde aucun  avantage  à  celle-ci.  Au  lieu  de  réta- 
blir la  paix,  il  la  troublera  de  différentes  manières. 
Il  ravivera  les  animosités  sans  établir  le  règne  de  la 
loi  ;  il  créera  de  fréquentes  agitations  et  même  une 
agitation  continue,  agitation  qui  ne  sera  pas  seule- 
ment celle  qui  se  produit  dans  les  tribunes  publi- 
ques ;  mais  aussi  celle  qui  al)outira  aux  procès 
devant  les  tribunaux. 

Je  m'oppose  à  ce  bill  pour  une  autre  raison,  encore 
plus  sérieuse  que  toutes  les  raisons  qui  ont  été  don- 
nées jusqu'à  présent.  Je  m'oppose  à  ce  bill  parce 
que  c'est  légiférer  exclusivement  en  faveur  d'une 
minorité,  et  je  crois  que  le  temps  de  discontinuer 
cette  pratique  est  arrivé. 

Le  vice  de  notre  constitution,  c'est  que,  au  lieu 
de  traiter  toute  la  population  du  pays  comme  une 
population  homogène  qu'il  faut  régir  avec  la  même 
loi,  elle  nous  permet  de  légiférer  séparément  pour 
une  minorité.  Etant  entrés  dans  cette  voie  dange- 
reuse, il  nous  est  maintenant  difficile  d'en  sortir. 
Je  m'oppose  donc  à  ce  bill  parce  qu'il  a  le  tort,  à 
mes  yeux,  de  n'avoir  pour  objet  que  les  intérêts  de 
la  minorité  ;  et  cette  raison  seule  le  rend,  selon  moi, 
inacceptable. 

En  examinant  les  dispositions  de  ce  bill,  nous 
constatons  que,  pour  ce  qui  regarde  la  nomination 
des  membres  du  bureau  des  écoles  séparées,  la 
seule  condition  requise  est  que  ces  membres  soient 
catholiques  romains.  Le  présent  bill  ne  s'occupe 
aucunement  des  intérêts  de  la  minorité  pour  ce  qui 
regarde  le  degré  d'éducation  que  doivent  posséder 
ceux  qui  sont  chargés  de  pourvoir  à  l'instruction 
des  enfants. 

De  fait,  ce  bill,  pour  ce  qui  regarde  cette  der- 
nière condition,  ne  contient  rien  de  ce  qui  est  con- 
tenu dans  tous  les  autres  bills  qui  traitent  de  l'édu- 
cation du  peuple.  La  seule  condition  imposée  aux 
membres  du  bureau  des  écoles  séparées,  qui  auront 
le  contrôle  absolu  de  ces  écoles,  c'est  d'être  catho- 
liques romains.  Les  honorables  membres  de  cette 
Chambre  peuvent-ils  imaginer  un  système,  au  point 
de  vue  de  la  logique,  qui  soit  plus  susceptible  d'ob- 
jections ? 

D'abord,  on  reconnaît  qu'il  faut  légiférer  pour  la 
minorité,  abstraction  faite  des  droits  de  la  majorité, 
et   lorsque   nous   arrivons   au   point   où  l'on  doit 
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mettre  à  exécution  le  système  d'éducation  établi 
par  cette  législation,  la  seule  condition  imposée  à 
ceux  qui  seront  chargés  de  cette  besogne  est  qu'ils 
devront  être  membres  de  l'Eglise  particulièrement 
intéressée  à  l'application  de  ce  système. 

Il  est  inutile  d'entrer  dans  tous  les  détails.  Si 
la  deuxième  lecture  est  votée,  la  question  de  ces 
détails  viendra  ensuite.  Mais  supposé  que  le  bill 
arrive  devant  le  comité  de  la  Chambre  pour  être 
examiné,  ses  défectuosités  seront  si  patentes  que 
ses  auteurs  mêmes  regretteront  de  l'avoir  proposé, 
parce  qu'ils  reconnaîtront  que  cette  loi  ne  pourra 
produire  de  bous  résultats,  et  qu'elle  aura  même 
des  conséquences  fâcheuses. 

Le  grand  argument  dont  on  s'est  servi,  pendant 
tout  le  débat — le  ministre  de  l'Intérieur  l'a  em- 
ployé ;  le  ministre  du  Commerce,  de  son  côté,  en  a 
fait  un  usage  tout  particulier,  et  celui  qui  a  pré- 
senté le  bill  s'en  est  également  servi — est  basé  sur 
cette  théorie  surannée  que  justice  doit  être  rendue 
à  la  minorité  du  Manitoba,  parce  que  justice  est 
rendue  à  la  minorité  dans  la  province  de  Québec.  Il 
semble  presque  impossible  d'extirper  les  idées  erro- 
nées qui  prévalent  sur  ce  point.  11  n'y  a  aucune 
analogie  entre  les  deux  cas. 

Assurément,  personne  n'ignore,  aujourd'hui,  dans 
cette  Chambre,  que  les  prétendues  écoles  publiques 
de  la  province  de  Québec  ne  sont  des  écoles  sec- 
taires ou  confessionnelles,  et  nous  n'avons  pas  be- 
soin de  faire  ressortir  l'outrage  qui  serait  commis 
si  l'on  forçait  les  enfants  protestants  de  fréquenter 
des  écoles  dans  lesquelles  des  doctrines  auxquelles 
leurs  parents  sont  opposés  seraient  enseignées. 
Mais  la  chose  ne  fût-elle  pas  un  outrage  qu'il  serait 
inutile  de  la  discuter,  puisque  l'état  de  choses  qui 
existe  dans  la  province  de  Québec  repose  sur  une 
base  qui  diSëre  entièrement  de  ce  qui  existe  au 
Manitoba  ;  mais  quels  que  soient  les  avantages 
accordés  à  la  minorité  protestante  de  la  province 
de  Québec,  ces  avantages  sont  amplement  compen- 
sés par  les  privilèges  donnés  à  la  minorité  catho- 
lique d'Ontario,  et  ces  avantages  et  privilèges  re- 
posent sur  des  actes  du  parlement,  sur  notre  cons- 
titution, que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  modifier. 

Pour  ce  qui  regarde  la  minorité  de  Québec,  l'ar- 
gument que  l'on  a  voulu  tirer  de  sa  situation  est 
donc  sans  aucune  valeur,  et  j'espère  qu'il  sera  inu- 
tile de  reven-'r  sur  ce  point. 

Aucune  analogie  entre  le  cas  de  la  minorité  de 
la  province  de  Québec  et  celui  de  la  minorité  du 
Manitoba  n'a  jamais  été  prouvée. 

La  question,  M.  l'Orateur,  telle  qu'elle  se  pose 
maintenant  devant  la  Chambre,  est  celle-ci  :  nous 
avons,  d'un  côté,  la  déclaration  de  ceux  qui  disent 
que  de  plus  amples  renseignements  sont  nécessaires. 
Selon  moi,  comme  je  l'ai  dit  déjà  dans  une  autre 
occasion,  je  n'ai  besoin  d'aucun  autre  renseigne- 
ment. Je  suis  prêt  à  voter  contre  le  bill  parce  que 
j'en  trouve  le  principe  tout  à  fait  inacceptable.  Il 
ne  m'importe  pas  de  savoir  jusqu'à  quel  point  l'on 
peut  attaquer  les  détails  de  ce  bill,  ou  jusqu'à  quel 
point  il  peut  être  avantageux.  Je  m'oppose  au 
principe  de  toute  législation  sur  un  sujet  comme 
celui  qui  nous  occupe  actuellement.  Mais,  M. 
l'Orateur,  ceux  qui  désirent  légiférer  sur  ce  sujet, 
qu'ils  soient  des  libéraux  de  la  province  de  Québec, 
qui  voudraient  obtenir  certaines  concessions  en 
faveur  de  leurs  concitoyens  du  Manitoba,  ou  qu'ils 
soient  des  conservateurs  qui  ont  résolu  de  faire  ces 
concessions,  la  présente  discussion  a  révélé  suffi- 
samment que  l'attitude  prise  par  l'opposition  est 


inattaquable,  parce  qu'aucun  homme  d'Etat  expéri- 
menté ne  voudrait  essa}'er  de  légiférer  sur  un  sujet 
qu'ils  ne  connaissent  point. 

Essayer  de  légiférer  dans  des  circonstances 
comme  celles  dans  lesquelles  nous  nous  tro  ivous, 
est  un  acte  de  présomption.  Si  l'on  désire  légi- 
férer sur  la  ((uestion  maintenant  soumise,  on  de- 
vrait, assurément,  comprendre  le  sujet  dont  il 
s'agit  ;  et  il  a  été  démontré  au  cours  du  présent 
débat  que  ce  sujet  est  ignoré,  même  par  d'hono- 
rables messieurs  (jui  l'ont  étudié.  C'est  une  raison 
incontestable  (|ue  peuvent  invoquer  ceux  qui  ne 
veulent  pas  légiférer  sur  le  sujet  en  question,  mais 
qui  demandent  du  délai.  Cet  argument  établit 
qu'ils  ne  s'écartent  pas  de  la  logique  en  s'opposant 
à  la  deuxième  lec«ture  du  bill.  L'opposition,  sui- 
vant nîoi,  est  entièrement  logique  dans  l'attitude 
qu'elle  a  prise. 

Quelques-uns  de  ses  membres  ne  seraient  pas  op- 
posés à  une  législation  sur  le  sujet  en  question  ; 
mais  ils  ne  peuvent  accepter  celle  qui  est  actuelle- 
ment proposée,  parce  qu'ils  la  considèrent  comme 
étant  sans  aucune  valeur;  et  ils  veulent,  d'un  autre 
côté,  avant  de  légiférer,  connaître  le  sujet  sur  le- 
quel ils  doivent  le  faire.  La  même  remarque  s'ap- 
plique avec  une  plus  grande  force  encore  à  ceux  qui 
insistent  pour  que  le  présent  bill  soit  adopté. 

L'attitude  prise  par  l'opposition  est  tout  aussi 
raisonnable  et  logique  que  l'est  ma  propre  ligne  de 
conduite,  lorsque  je  dis  que  mon  intention  est  de 
m'opposer  à  cette  législation  parce  que  je  suis  op- 
posé aux  écoles  séparées. 

Mais  ce  que  je  viens  de  dire  n'est  pas  exactement 
la  question  qui  est  maintenant  soumise  à  la  Chambre. 
Si  le  gouvernement  du  Manitoba  désirait  établir 
des  écoles  séparées,  il  a  tout  à  fait  le  droit  de  le 
faire,  et  s'il  le  faisait  je  ne  voudrais  pas  l'en  blâmer. 
Mais  je  soutiens  que  nous  ne  devrions  pas  le  con- 
traindre de  le  faire,  et,  surtout,  cette  Chambre  est 
d'autant  moins  en  état  de  le  contraindre,  qu'elle 
ignore  entièrement  ce  dont  il  s'agit.  Parmi  ceux  qui 
voteront  en  faveur  de  l'amenilement,  on  ne  pourra 
accuser  personne  d'inconséquence,  parce  qu  il  est  op- 
posé à  toute  législation,  ou  de  voter  avec  les  autres 
malgré  sa  divergence  d'opinion,  parce  que  tous  se- 
ront d'accord  à  s'opposer  à  ce  que  le  ])résent  bill 
soit  adopté.  Il  n'y  aura  donc  pas  d'inconséquence 
de  la  part  de  ceux  qui  croient  qu'une  législation 
réparatiice  serait  désirable,  mais  qui  ne  «ont  pas 
disposés  à  accepter  une  loi  inutile  et  sans  valeur, 
et  qui  veulent,  avant  de  légiférer,  acquérir  une  con- 
naissance approfondie  du  sujet.  Plusieurs  de  ces 
honorables  messieurs  espèrent  aiissi  avec  raison  que, 
si  l'affaire  est  laissée  où  elle  doit  être  laissée,  c'est- 
à-dire,  aux  autorités  provinciales,  celles-ci  redres- 
seront, elles-mêmes,  les  griefs,  s'il  y  en  a. 

J'aborde,  maintenant,  M.  l'Orateur,  le  plus  ex- 
traordinaire des  moyens  pris  pour  régler  la  pré- 
sente question.  De  toutes  les  bévues  (jui  ont  été 
commises  par  un  gouvei'ncment  (jui  nous  a  habi- 
tués à  ses  enfantillages  et  à  ses  gauclieries,  la  plus 
remarquable,  depuis  la  première  jus(|u"à  la  der- 
nière, est  cette  tentative  puérile  d'arriver  indirec- 
tement à  une  solution  en  tournant  la  difficulté  par 
l'intermédiaire  <run  honorable  monsieur  (sir  Donald 
Smith) — au  lieu  d'agir  directement,  lui-même — 
(|ui  a  demandé  à  M.  (îreonway  de  venir  à  Ottawa 
pour  faire  ce  qu'il  a  fréquemment  dit  (ju'il  ne  ferait 
pas.  On  a  commis  jus()u'à  présent  assez  «le  bévues  ; 
on  a  fait  assez  de  promesses  qui  ne  pouvaient  être 
tenues  et  que  l'on  n'avait  probablement  jamais  eu 
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l'intention  de  remplir,  parce  que,  dès  le  commen- 
cement, lorsque  plusieurs  de  ces  promesses  furent 
faites,  ceux  qui  les  firent  croyaient  pouvoir  sortir 
du  dilemme  au  moyen  des  jugements  que  Ton  at- 
tendait des  tribunaux.  Des  procédures  ont  été 
prises  et  Ton  espérait,  au  moyen  de  ces  procédures, 
s'exempter  de  Tobligation  de  régler  soi-même  la 
question  ;  mais,  finalement,  le  gouvernement  s'est 
trouvé  en  face  de  cette  obligation,  et  quel  a  été  le 
résultat  ?  Le  parti  conservateur  est  désuni  ;  le 
gouvernement  est  pratiquement  dissous.  Cette 
dissolution  du  parti  conservateur  est  arrivée  à  un 
point  que  tous  les  talents  qui  lui  restent  ne  seront 
pas  en  état  de  rétablir  l'entente  ni  par  la  présente 
mesure,  ni  par  toute  autre  qu'on  essaiera  après 
celle-ci.  Le  présent  bill,  dans  des  circonstances  de 
cette  nature,  a  déjà  causé  un  mal  immense,  indépen- 
damment du  fait  qivil  est  intrinsèquement  sans 
valeur  ;  qu'il  ne  fait  pas  ce  qu'il  prétend  faire,  sans 
parler  aussi  des  mauvais  effets  qu'il  produira  à  l'a- 
venir. 

Je  me  crois  donc  justifiable  de  voter  en  faveur 
de  l'amendement,  et  de  m'opposer  à  l'adoption  du 
bill  de  toutes  les  manières  possibles.  S'il  n'en 
dépendait  que  de  ma  parole  et  de  mon  vote,  le 
peuple  du  Manitoba  ne  se  trouverait  jamais  dans 
l'obligation  de  résister  à  la  mise  en  vigueur  d'tin 
bill  auquel  il  est  opposé,  ou  de  s'y  soumettre  mal- 
gré la  grande  confusion  que  cette  législation  fédérale 
créera  dans  la  législation  provinciale,  à  moms  de  se 
mettre  en  état  de  rébellion  contre  le  pouvoir  central. 

On  doit  s'opposer  à  l'adoption  de  ce  bill,  quel 
que  soit  le  point  de  vue  que  l'on  adopte.  Le  parti 
conservateur  doit  le  combattre,  parce  que,  comme 
l'a  si  bien  dit  l'honorable  député  de  I)urham-est 
(M.  Craig),  il  ne  faut  pas  que  ce  parti  encourre  le 
reproche  d'avoir  soumis,  comme  le  présent  bill  le 
propose,  la  province  du  Manitoba  à  une  loi  fédérale 
coercitive. 

M.  MILLS  (  Annapolis)  :  A  quoi  servent  ces  con- 
seils si  le  parti  conservateur,  comme  vous  le  dites, 
est  dissous. 

M.  O'BRIEN  :  Nous  aurons  une  meilleure  idée 
de  ces  conseils  bientôt.  Le  gouvernement  conser- 
vateur actuel  est  dans  la  position  d'un  roi  qui  règne 
mais  ne  gouverne  pas.  Il  a  aujourd'hui  une  poli- 
tique, et,  demain,  il  en  aura  une  autre.  Il  est  si  faible 
qu'il  lui  a  fallu  recourir  à  l'un  de  ses  employés 
pour  se  faire  diriger,  chose  inouïe,  qui  n'a  pas  de 
précédent  dans  l'histoire.  11  est  si  faible  que, 
malgré  une  majorité  de  soixante  dans  cette  Cham- 
bre, il  n'a  pu  recruter  dans  cette  majorité  tout  son 
personnel.  Il  est  si  faible  que,  lorsque  six  de  ses 
membres  ont  démissionné  et  qu'ils  ont  été  accusés 
de  trahison  à  cause  de  cette  démission,  ces  démis- 
sionnaires ont  été  assez  pusillanimes  pour  reprendre 
leurs  portefeuilles,  en  s'apercevaut  que,  s'ils  ne 
reprenaient  pas  leurs  places  de  ministres,  un  gou- 
vernement pourrait  être  formé  sans  eux. 

Dans  ces  circonstances  il  sied  mal  à  qui  que  ce 
soit  de  nous  parler  de  la  force  du  parti  conserva- 
teur. Il  fut  un  temps  oii  le  parti  conservateur  était 
puissant  dans  ce  pays.  Il  fut  un  temps  où  le  parti 
conservateur  avait  à  sa  tête  un  gouvernement  dont 
les  partisans  n'avaient  pas  honte  de  lui.  Ce  temps 
est  passé.  H  peut  revenir— comme  je  l'espère— 
mais  dans  le  moment  actuel,  le  caractère  du  per- 
sonnel qui  constitue  le  gouvernement,  et  qui  admi- 
nistre les  affaires  du  pays,  n'est  pas  de  nature  à  nous 
donner  de  grandes  espérances. 


Pour  ces  raisons,  M.  l'Orateur,  je  voterai  de 
grand  cœur  contre  tout  ce  qui  sera  essayé  pour  que 
le  présent  bill  devienne  loi. 

M.  FRÉCHETTE: 

J'ai  écouté  avec  beaucoup  d'attention  les  dis- 
cours prononcés  par  les  deux  côtés  de  la  Cham- 
bre sur  la  question  du  Manitoba  ;  question  qui 
intéresse  à  un  si  haut  point  les  ci-toyens  du 
pays.  J'espère,  M.  l'Oi-ateur,  que  le  bill  au- 
jourd'hui devant  la  Chambre  sera  passé,  ainsi 
que  cela  a  été  promis  par  sir  Mackenzie  Bowell, 
le  premier  ministre,  en  juillet  dernier.  Je  félicite 
le  goitvernement  d'avoir  si  noblement  rempli  sa 
promesse  sur  une  question  si  importante. 

J'avais  l'intention  de  prendre  part  à  la  discus- 
sion du  budget,  mais  voyant  que  la  session  avan- 
çait rapidement,  et  que  cela  aurait  pour  effet  de 
retarder  d'autant  le  débat  sur  le  bill  qui  nous  in- 
téresse, j'ai  préféré  remettre  les  quelques  re- 
marques que  j'avais  à  faire  à  une  autre  année. 

Je  dis  que  la  question  des  écoles  occupe  l'atten- 
tion du  pays  dans  ce  moment.  Eh  bien  !  si  nous 
voulons  faire  un  grand  pays  de  notre  beau  et  pros- 
père Canada,  il  faut  absolument  mettre  de  côté  les 
questions  de  nationalité  et  de  religion. 

J'ai  l'honneur  de  représenter  un  comté  composé 
de  catholiques  et  de  protestants,  et  nous  vivons  en 
paix.  Je  sais  que  les  Anglais  de  mon  comté  ont  des 
idées  justes  sur  la  ([uestion  des  écoles,  et  je  suis  per- 
suadé que  si  je  votais  contre  le  bill,  ils  en  seraient 
grandement  désappointés.  J'ai  grandi  parmi  eux  ; 
je  les  connais  bien,  et  je  les  félicite  sur  leur  con- 
duite envers  les  Canadiens-français.  Nous  avons 
une  entente  dans  le  comté  que  je  représente  ici, 
entente  qui  existe  depuis  trente  ans.  Les  Anglais 
envoient  un  représentant  de  leur  race  à  la  législa- 
ture locale,  pendant  que  les  Français  choisissent  un 
homme  de  leur  nationalité  pour  les  représenter  ici. 
Cette  entente  n'a  jamais  été  changée.  Cela  prouve 
que  les  Anglais  de  mon  comté  sont  affables  et  justes 
envers  nous. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  affaires 
municipales.  Dans  la  paroisse  où  je  demeure,  il 
n'y  a  que  vingt-cinq  à  trente  familles  anglaises, 
nous  leur  accordons  cependant  un  représentant  au 
conseil  municipal.  Dans  le  conseil  de  comté,  où  la 
population estaux  trois  quarts  canadienne-française, 
nous  donnons  à  la  minorité  anglaise  la  nomination 
du  préfet  tous  les  deux  ans,  à  tour  de  rôle,  avec  les 
Canadiens-français.  Cela  prouve  également  que 
nous  sommes  justes  envers  la  minorité  protestante. 

J'ai  été  accusé  dans  mon  comté,  et  par  les  jour- 
naux libéraux  de  la  province  de  Québec,  d'avoir 
été  traître  à  ma  nationalité,  en  votant,  en  1893, 
contre  la  motion  de  M.  Tarte  sur  les  affaires  des 
écoles  du  Manitoba.  Eh  bien  !  je  puis  dire  qtie  la 
motion  de  M.  Tarte  était  une  motion  contre  la- 
quelle je  pouvais  voter  puisque  j'ai  vu  l'honorable 
député  de  Simcoe-nord  (M.  McCarthy)  voter  en  sa 
faveur.  C'était  le  feu  et  l'eau.  L'un  de  ces  mes- 
sieurs disait  que  le  gouvernement  avait  le  droit 
d'intervenir,  tandis  que  l'autre  disait  le  contraire. 
Eh  bien  !  dans  le  temps,  j'ai  dit  que  la  motion  de 
l'honorable  député  de  L'Islet  ne  valait  rien,  qu'ellt 
n'était  pas  en  faveur  des  écoles  et  j'avais  raison. 

Voyons  ce  que  disait  l'honorable  député  de  L'Islet 
(M.  Tarte)  au  mois  de  mars  1895,  dans  son  journal 
Le  Cultivateur  : — 

Depuis  cinq  ans,  la  minorité  catholique  se  débat  contre 
les  injustices  de  lois  que  le  gouvernement  fédéral  a  le 
I  pouvoir  et  le  devoir  d'anéantir. 
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Dans  cinq  années  les  Canadiens-français  de  l'ouest  ont 
peu  à  peu  perdu  leur  système  d'écoles  et  l'usage  oflBeiel  de 
leur  langue. 

Le  cabinet  de  la  Puissance  a  laissé  libre  voie  au  fana- 
tisme. 

Voici  que  le  Conseil  privé  le  met  au  pied  du  mur,  l'ac- 
cule à  la  nécessité  d'une  action,  d'une  attitude. 

Mais,  que  pouvaient  donc  faire  MM.  Bowell,  Angers, 
Caron,  Ouimet  en  présence  du  Conseil  privé  ? 

Tant  qu'ils  ont  pu  reculer,  fuir  leur  responsabilité,  évi- 
ter d'accomplir  leur  devoir,  ils  l'ont  tait. 

Un  jour,  ils  se  sont  trouvés  encerclés,  prisonniers  de 
leurs  propres  intrigues.    Il  leur  a  fallu  se  mouvoir  1 

L'honorable  député  a  changé  d'opinion  depuis  ce 
temps-là.  Il  disait  alors  que  le  gouvernement 
devait  intervenir  sans  délai  ;  que  tout  délai  serait 
dangereux, aujourd'hui,  il  refuse  toute  intervention. 

I)ans  un  discours  qu'il  a  prononcé  récemment  ici, 
l'honorable  di'puté  disait,  de  plus,  que  le  système 
d'éducation  de  la  province  de  Québec  était  infé- 
rieur. Eh  bien  !  je  lui  demanderai  comment  il  se 
fait  qu'à  la  grande  exposition  de  Chicago  la  pro- 
vince d'Ontario  u"a  obtenu  que  cinquante-quatre 
]>rix  pendant  (jue  la  province  de  Québec  en  obte- 
nait soi.xante  et  douze  ? 

Son  but,  M.  l'Orateur,  est  de  déprécier  notre 
province  au  bénéfice  du  son  parti  actuel.  On  dit  que 
notre  clergé  n'a  rien  à  dire,  n'a  rien  à  faire  avec  la 
politique.  Dans  le  cas  actuel,  je  crois  que  le  clergé 
a  quelque  chose  à  faire,  car  ce  n'est  pas  une  ques- 
tion exclusivement  politique.  Malheureusement,  le 
parti  libéral,  lui,  en  a  fait  une  question  exclusive- 
ment politique,  et  rien  autre  chose.  Les  honorables 
inenibres  de  la  gauche,  peuvent  rire,  mais  c'est  le 
cas. 

Je  dois  dire  ici  un  mot  de  ce  que  le  clergé  a  fait 
pour  le  pays.  Il  a  fait  énormément  ;  par  exemple, 
il  a  aidé  beaucoup  à  la  colonisation,  à  l'instruction 
et  à  l'agrandissement  de  la  nation.  Je  considère 
(|Ue  ce  serait  une  grande  injustice  si  on  enlevait  à 
cette  classe  instruite  le  droit  de  dire  quel  est  le  parti 
qu'il  trouve  meilleur  que  l'autre.  Je  sais  bien 
que  mes  amis  de  l'opposition  ont  peur  que  le  clergé 
dise  que  ce  n'est  pas  leur  parti. 

M.  l'Orateur,  où  en  est  maintenant  l'honorable 
député  de  L'Islet,  ce  grand  champion  des  écoles 
séparées  du  Manitoba  ?  Quand  ce  grand  iléfenseur 
des  écoles  a  été  convaincu  que  le  gouvernement 
était  décidé  à  présenter  le  bill  des  écoles  du  Mani- 
toba, ce  grand  champion  a  été  le  premier  à  se  dé- 
clarer en  faveur  d'une  enquête,  ce  qui  est  un 
moyen  comme  un  autre  d'empêcher  l'adoption  du 
bill  pendant  cette  session.  De  son  coté,  son  chef 
fait  une  motion  pour  renvoyer  le  bill  à  six  mois,  ce 
qui  est  encore  un  autre  moyen  de  tuer  le  bill. 

Ces  messieurs  de  l'opposition  ont  déclaré  à  leurs 
électeurs  que  jamais  le  gouvernement  conserva- 
teur ne  passerait  de  loi  remédiatrice,  et  c'est  avec 
ce  programme- là  que  l'on  a  réussi  à  gagner  certai- 
nes élections.  Si  l'honorable  chef  de  l'opposition 
nous  avait  dit  au  moins  que  le  jour  où  il  arriverait 
au  pouvoir,  il  ferait  une  loi  réparatrice  en  fa%  eur 
de  la  minorité  catholicjue  du  Manitoba,  nous  au- 
rions considéré  cette  promesse.  Mais  non,  l'ho- 
norable chef  de  l'opposition  n'a  rien  promis,  il  s'est 
tenu  dans  le  vague.  Ces  messieurs  s'emparent  de 
cette  question  pour  arriver  au  pouvoir  aux  pro- 
chaines électiftns.  Ils  veulent  la  faire  servir  aux 
intérêts  de  leur  parti,  rien  autre  chose.  Ils  espèrent, 
si  toutefois  la  question  n'est  pas  réglée  mainte- 
nant, réussir  à  remporter  les  prochaines  élections, 
au  moyeu  de  cette  question  comme  d'un  pro 
gramme. 


Le  7  mars  dernier,  l'Elec'eur  de  Québec  essayait 
d'atténuer  l'effet  désastreux,  par  un  premier  Qué- 
bec soigneusement  élaboré,  d'un  ai  ticle  publié  par 
le  Globe  de  Toronto,  contre  l'intervention  du  pou- 
voir fédéral  dans  l'affiiire  des  écoles  du  Manitoba. 

Le  Globe  admet,  remarquons-le  bien,  que  nos  coreli- 
gionnaires souffrent  une  injustice.  Mais,  dit-il,  si  le  gou- 
vernement fédéral  intervient,  il  y  aura  une  explosion  de 
mécontentement  dont  on  ne  peut  6xer  la  limite,  ni  pré- 
dire les  conséquences.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  tenter 
un  nouvel  effort  pour  essayer  de  faire  réparer  ce  mal  par 
l'autorité  même  qui  l'a  fait?  Le  but  désiré  serait  ainsi 
atteint  sans  froissement. 

Puis  il  termine  en  suppliant  le  gouvernement  du  Mani- 
toba de  vouloir  bien  lui-môme  mettre  fin  à  ce  différend, 
en  faisant  aux  catholiques  les  concessions  nécessaires. 

Nous  n'approuvons  pas  la  position  prise  par  le  Globe. 
Notre  grand  confrère  s'est  évidemment  laissé  intimider 
par  les  clameurs  et  les  menaces  des  sectaires  de  sa  pro- 
vince. Il  a  cru  agir  dans  l'intérêt  de  notre  parti  en  fai- 
sant certaines  concessions  avant  l'assemblée  monstre  que 
les  torys  ont  convoquée  pour  lundi  à  Toronto. 

Comme  nous  le  voyons,  le  Globe,  l'organe  des 
protestants  d'Ontario,  l'organe  du  parti  libéral,  est 
contre  les  écoles  séparées  et  il  ne  veut  pas  que  le 
gouvernement  intervienne.  Voici  encore  ce  que 
disait  V Electeur,  le  7  mars  1895  : 

Le  public  n'a  pas  oublié,  sans  doute,  le  bruit  causé  par 
un  article  du  Globe  il  y  a  à  peine  quinze  jours. 

Jj' Electeur  a  publié  le  texte  même  de  cet  article. 

Le  grand  organe  libéral,  tout  en  reconnaissant  l'injus- 
tice commise  à  l'égard  de  la  minorité  catholique,  conseil- 
lait une  nouvelle  tentative  auprès  du  gouvernement  de 
Manitoba  pour  lui  faire  réparer  lui-même  le  mal  qu'il 
avait  commis. 

Tout  en  remeiciant  le  Glohe  de  reconnaître  les  droits 
de  nos  coreligionnaires,  nous  lui  avons  e.xprimé  notre 
dissentiment  sur  le  mode  suggéré. 

Le  gouvernement  fédéral,  disions-nous,  devrait  tout 
simplement  obéir  au  jugement  du  Conseil  privé,  en  adop- 
tant lui-même  la  législation  réparatrice  et  en  la  mettant 
en  force  sans  l'intervention  ni  même  l'assistance  du  gou- 
vernement du  Manitoba. 

Quant  à  nous,  nous  ne  transigeons  pas. 

Ïj  Electeur  croit  qu'après  le  refus  du  gouvernement  ma- 
nitobain  de  céder  l'an  dernier  ;  après  l'attitude  qu'il 
vient  de  prendre  devant  le  conseil  des  ministres,  par  son 
avocat,  M.  McCarthy,  il  n'y  a  plus  rien  à  espérer  de  ce 
côté,  et  qu'il  est  temps  de  forcer  le  pouvoir  central  d'in- 
tervenir pour  rendre  justice  aux  catholiques  de  l'Ouest. 

Quelles  que  soient  la  position  et  l'influence  du  Globe, 
nous  croyons  que  V Electeur  en  tenant  ce  langage,  est  tout 
autant  l'interprète  de  M.  Laurier  et  du  parti  libéral  que 
peut  prétendre  l'être  le  journal  d'Ontario. 

Maintenant,  que  voyons-nous,  M.  l'Orateur  î 
'L'Electeur  demande  ce  que  le  Globe,  ju.squ'à  un 
certain  point,  demandait  lui-même,  et  il  se  pro- 
nonce contre  ce  qu'il  voulait  lui-même  avoir  à  la 
dernière  session.  Alors,  il  fallait,  suivant  VElcdenr, 
passer  une  loi  réparatrice  immédiatement.  Aujour- 
d'hui, il  accuse  le  gouvernement  d'aller  trop  vite. 

On  demande  une  enquête,  mais  pourquoi  une 
enquête?  Le  parti  libéral  seul  en  veut  d'une  enquête, 
ou  du  moins  en  a  voulu.  L'honorable  chef  de 
l'opposition  fait  maintenant  une  motion  pour  ren- 
voyer le  bill  à  six  mois  sans  demander  cette 
enquête. 

Pour  nous,  nous  demandons  que  Manitoba  change 
sa  loi.  Nous  demandons  (|ue  l'on  mette  les  catlio- 
liques  dans  la  même  position  qu'ils  étaient  avant 
la  législation  de  1S90.  Nous  demandons  une  nou- 
velle loi  pour  rendre  à  la  minorité  ses  droits  garantis 
par  la  constitution. 

Personne  ne  nie  que  depuis  1870  à  1800  les  catho- 
liques avaient  leurs  écoles  séparées  au  Manitoba. 
Personne  ne  nie  <|ue,  conformément  à  la  constitu- 
tion, avant  1890,  les  écoles  étaient  séparées.  Au 
contraire  ces  faits  sont  reconnus  par  le  jugement 
du  Conseil  privé,  le  plus  haut  tribunal  de  l'Empire. 
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Personne  ne  nie  que  le  gouvernement  Greenway, 
par  sa  loi  de  1890  a  enlevé  à  la  minorité  catholique 
ses  écoles  séparées  et  a  établi  à  la  place  des  écoles 
publiques  et  protestantes. 

Personne  ne  nie  que  la  minorité  a  fait  des  re- 
quêtes demandant  au  gouvernement  Greenway  de 
rétablir  le  système  des  écoles  séparées,  et  que  cela 
a  été  refusé.  Les  libéraux  le  savent  très  bien,  M. 
l'Orateur. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  motion  Blake-Laurier, 
adoptée  en  1890  avait  pour  but  de  permettre  au 
gouvernement  fédéral  d'en  appeler  aux  tribunaux 
avant  d'intervenir  dans  cette  question  des  écoles. 
Avec  le  consentement  de  Mgr  Taché,  la  cause  a  été 
portée  devant  les  tribuuaux.  J'ai  eu  l'occasion  de 
rencontrer,  en  1891,  Mgr  Taché,  et  il  m'a  dit  lui- 
même  que  le  moyen  de  régler  la  question  d'une 
manière  définitive  était  d'en  appeler  aux  tribunaux 
pour  faire  décider  TafTaire.  Car  si  le  gouverne- 
ment' fédéral  avait  désavoué  la  loi  de  1890,  Mgr 
Taché  m'a  dit  que  le  gouvernement  Greenway  l'au- 
rait passée  de  nouveau.  Je  ne  parla  pas  ici  en  me 
servant  de  chiffres  falsifiés.  Je  ne  me  sers  pas  de 
l'argument  du  député  de  Lotbinière,  comme  il  l'a 
fait  hier  au  soir,  dans  son  discours.  Ce  que  je 
mentionne  ici  m'a  été  dit  par  Mgr  Taché  le  11 
avril  1891. 

M.  RINFRET  :  L'honorable  député  me  permet- 
tra-t-il  une  interruption  ? 

Voici  ce  que  Mgr  Taché  a  écrit  à  la  page  107  de 
son  pamphlet  de  1893  : 

On  a  beaucoup  reproché  à  la  minorité  du  Manitoba,  et 
à  moi-même  d'avoir  laissé  intenter  ce  procès.  Pourtant, 
mon  attitude  a  été  tellement  passive,  que  je  n'ai  appris 
la  chose  que  quand  tout  était  réglé,  et  que  les  avocats  de 
l'applicaut  avait  été  choisis.  Ce  procès  est  le  fait  du 
gouvernement  d'Ottawa  qui  s'est  déterminé  à  ce  mode  de 
procédure  tout  de  suite  après  l'adoption  de  cette  résolution 
Blake.  Le  procès  Barrett  n'est  donc  pas  mon  fait  ;  plus 
<ïue  cela,  certaines  circonstances,  qui  ont  peut-être  causé 
l'issue  faite  de  ce  procès,  ne  se  seraient  pas  produites  si 
le  procès  avait  été  sous  ma  direction.  Je  ne  comprends 
pas  la  persistance  que  l'on  met  à  reprocher  ce  procès  à  la 
minorité  catholique  lorsque  le  premier  ministre,  dans 
l'assemblée  tenue  à  Montréal,  le  douze  septembre  der- 
nier a  dit,  en  toutes  lettres  : — 

"  Je  suis  prêt  à  l'admettre,  comme  je  l'ai  déjà  admis  en 

fiarlement,  la  cause  fut  portée  devant  les   tribunaux  par 
e  gouvernement  afin  d'avoir  une  décision  qui  réglerait 
définitivement  l'affaire  par  les  moyens  judiciaires." 

M.  FRÉCHETTE  :  C'était  peut-être  des  docu- 
ments falsifiés  que  vous  lisiez  l'autre  jour. 

M.  RINFRET  :  C'est  un  document  que  nous 
trouvons  à  la  page  107  du  pamphlet  de  Mgr  Taché 
sur  la  question  des  écoles  du  Manitoba. 

M.  FRÉCHETTE  :  Mgr  Taché  a  toujours  été 
en  faveur  d'une  loi  réparatrice,  et  il  me  semble  que 
le  parti  libéral  n'a  pas  l'intention  de  suivre  ici  les 
désirs  de  Mgr  Taché.  Ce  dernier  en  a  appelé 
devant  toutes  les  cours.  D'abord  la  cause  fut  por- 
tée devant  la  cour  du  Manitoba,  où  elle  fut  perdue. 
Il  fallut  venir  devant  la  cour  Suprême  du  Canada 
<(ui  rendit  un  jugement  unanime  et  favorable  à  la 
ndnorité. 

On  croyait  que  l'affaire  en  resterait  là.  La  majo- 
rité du  Manitoba  en  appela  cependant  en  Angle- 
terre, et  là,  elle  eut  un  jugement  favorable.  Que 
restait-il  à  faire  pour  la  minorité  ?  Il  lui  restait 
de  se  servir  de  l'appel  au  gouvernement  fédéral  sur 
la  question  de  justice  et  d'équité.  Qui  a  fourni  à  la 
minorité  les  moyens  de  reprendre  cette  cause?  C'est 
le  parti   conservateur   qui   a   donné  $8,000  à   M. 


Ewart  pour  payer  les  frais  de  la  cause  jusqu'en 
Angleterre.  C'est  ce  parti  que  l'on  condamne 
depuis  bien  des  années,  sur  la  question  des  écoles, 
qui  a  fait  cela  pour  la  minorité. 

Maintenant,  on  accuse  le  gouvernement  de 
n'avoir  j^as  désavoué  la  loi  de  1890.  Cela  aurait 
été  inutile,  car  nous  savons  bien  que  le  gouverne- 
ment Greenway  l'aurait  revotée  aussi  souvent 
qu'elle  aurait  été  désavouée. 

Le  gouvernement  que  j'ai  l'honneur  d'appuyer 
ici,  a  jjromis  de  nous  donner  une  loi  réparatrice 
dès  que  le  Conseil  privé  aurait  rendu  un  jugement 
favorable  à  la  minorité  du  Manitoba.  Ce  jugement 
fut  transmis  au  gouvernement  fédéral  en  février 
189.5,  et  tout  de  suite  un  ordre  réparateur  fut  adressé 
au  gouvernement  du  Manitoba,  demandant  une 
réponse  au  plus  tard  le  11  mai  1895.  La  réponse  a 
été  négative.  Le  gouvernement  du  Manitoba  a 
refusé  d'intervenir.  Il  ne  restait  plus  qu'une  chose 
à  faire  au  gouvernement  fédéral  :  c'était  de  passer 
une  loi  réparatrice.  Cette  loi  devait  être  passée 
durant  la  dernière  session,  mais  la  réponse  de  M. 
Greenway  étant  arrivée  à  la  fin  de  la  session,  le 
gouvernement  a  cru  devoir  retarder  de  six  mois  la 
passation  de  cette  loi. 

Voici  néanmoins  la  déclaration  que  le  premier 
ministre  faisait  à  la  Chambre,  à  la  fin  de  la  dernière 
session  : 

Je  désire  déclarer  que  le  cabinet  a  pris  en  considéra- 
tion la  réponse  de  la  législature  du  Manitoba  à  l'arrêté 
ministériel  réparateur  du  21  mars  1895,  et  qu'après  mûre 
délibération,  il  est  arrivé  à  la  conclusion  que  voici  : 

Bien  qu'il  puisse  y  avoir  divergence  d'opinion  quant  au 
sens  précis  de  la  réponse  en  question,  le  cabinet  est  d'avis 
qu'elle  peut  s'interpréter  comme  offrant  quelque  espoir  à 
un  arrangement  à  l'amiable  de  La  question  scolaire  au 
Manitoba,  espoir  fondé  sur  la  possibilité  de  l'initiative  du 
gouvernement  et  de  la  législature  du  Manitoba  ;  et  il 
répugnerait  souverainement  au  cabinet  fédéral  de  pren- 
dre une  initiative  qui  pût  être  interprétée  dans  le  sens 
d'une  entrave  ou  d'un  obstacle  quelconque  apporté  à 
l'accomplissement  d'un  but  aussi  désirable.  Le  cabinet, 
en  outre,  s'est  rendu  compte  des  difficultés  qu'offrent 
l'élaboration  et  la  confection  d'une  loi  portant  sur  une 
question  aussi  importante  et  aussi  délicate,  au  moment 
où  la  session  est  à  la  veille  d'expirer.  Le  cabinet  a  donc 
décidé  de  ne  pas  saisir  le  parlement  d'une  législation 
réparatrice,  à  cette  session-ci.  Le  cabinet  doit  se  mettre 
immédiatement  en  rapport  avec  le  cabinet  du  Manitoba  à 
ce  sujet,  afin  de  s'assurer  si  ce  dernier  est  disposé  à 
effectuer  un  règlement  de  la  question,  qui  soit  de  nature 
à  donner  satisfaction  raisonnable  à  la  minorité  de  la  pro- 
vince, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  demander  au  cabinet 
fédéral  d'exercer  ses  pouvoirs.  Une  session  du  parlement 
fédéral  sera  convoquée  au  plus  tard  le  3  janvier  prochain. 
Si  à  cette  époque  le  gouvernement  du  Manitoba  n'a  pas 
encore  fait  d'arrangement  satisfaisant  pour  remédier  aux 
griefs  de  la  minorité,  le  cabinet,  à  la  prochaine  session 
du  parlement  devant  être  convoquée,  comme  je  viens  de 
le  dire,  sera  en  mesvre  de  présenter  et  de  faire  décréter 
une  législation  de  nature  à  porter  remède,  dans  une  juste 
mesure,  aux  griefs  de  la  minorité,  et  qui  sera  basée  sur  le 
jugement  du  Conseil  privé  et  sur  l'arrêté  ministériel  du  21 
mars  1895. 

L'année  dernière  ces  messieurs  de  l'opposition 
voulaient  à  tout  prix  que  le  gouvernement  passât 
immédiatement  une  loi  réparatrice.  Ils  disaient 
que  retarder  six  mois  encore  c'était  s'exposer  à 
avoir  dans  le  pays  une  grande  agitation.  Aujour- 
d'hui, le  chef  de  l'opposition  propose  de  renvoyer  le 
bill  à  toujours  et  ne  paraît  pas  craindre  l'agitation. 
Nous  voulons  maintenant  passer  une  loi  et  ce  sont 
ces  mêmes  hommes  qui  s'y  opposent,  qui  deman- 
dent un  nouveau  délai  illimité. 

Nous  n'avons  consenti  à  donner  six  mois  de  délai 
l'été  dernier  qu'après  que  ce  gouvernement-ci  nous 
eût  promis  une  session  le  2  janvier  1896,  pour  faire 
adopter  une  loi  réparatrice. 
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L'honorable  chef  de  l'opposition  qui  blâme  le 
gouvernement  d'avoir  donné  ces  six  mois  de  délai, 
parce  que  cela  pouvait  causer  de  l'agitation  dans  le 
pays,  propose  lui-même  de  refuser  la  loi  pour  tou- 
jours. 

Le  gouvernement  a  maintenant  srumis  le  bill  à 
cette  Chambre,  et  l'honorable  chef  de  l'opposition 
nous  propose  de  renvoyer  ce  bill  à  six  mois.  Au 
moins  promet-il,  au  nom  de  son  parti,  (|ue  s'il  arri- 
vait au  pouvoir,  il  ferait  une  loi  répfiratrice  ?  Non, 
il  s'en  donne  bien  garde.  Ses  partisans  ne  le  lui  per- 
mettent pas. 

Voici  le  principe  du  bill  qui  est  maintenant 
devant  nous  : 

Considérant  que  la  minorité  catholique  mmaine  des 
sujets  de  Sa  Mnjestédans  la  province  du  Manitoha  en  ont 
appelé  à  Son  Excellence  le  gouverneur  gi'néral  en  cim- 
seil,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  vingt-deux  du 
chapitre  trois  des  statuts  de  lS/0,  intitulé  :  "  Acte  pour 
amender  et  continuer  TActe  trente-deux  et  trente-trois 
Victoria,  chapitre  trois,  et  pour  établir  et  constituer  le 
gouvernement  de  la  province  du  Manitoba,"  de  certains 
acte?  de  la  lénishiture  de  la  provirice  du  Manitoba  pusses 
en  la  cinquante-troisième  année  du  règne  de  Sa  Majesté, 
sous  les  chapitres  trente-sept  et  trente-huit,  affectant  les 
droits  ou  privilèges  de  la  dite  minorité  catholique  romaine 
au  sujet  de  l'instruction  publique,  savoir  :  "  Acte  concer- 
nant le  département  de  l'instruction  publique,  et  Acte 
concernant  les  écoles  publiques";  et  [-onsidéraiit  que, 
bien  que  cet  appel  ait  été  dueincnt  entendu  et  décidé  par 
Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil,  aucune 
loi  provinciMle,  paraissant  au  gouverneur  général  en  con- 
seil nécessaire  à  l'exécution  des  dispositions  du  dit  article 
vingt-deux  du  dit  acte  en  premier  lieu  mentionné,  n'a  été 
passée  et  que  les  circonstances  exigent  que  le  parlement 
du  Canada  passe  une  loi  réparatrice,  telle  que  ci-après 
décrétée,  pour  la  bonne  exécution  des  dispositions  du  dit 
article  vingt-deux  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec 
l'avis  et  le  consentesient  du  ."^énat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  :— 

1.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  de  la  province 
du  Manitoba  nommera,  pour  former  et  constituer  le  con- 
seil d'instruction  des  écoles  séparées  pour  la  province  du 
Manitoba,  un  certain  nombre  de  personnes,  ne  dépassant 
pas  neuf,  qui  toutes  devront  être  catholiques  romaines. 

Par  cette  loi  nous  donnons  à  la  minorité  du  Ma- 
nitoba une  organisation  pour  ses  écoles  séparées. 
On  dit  que  cette  loi  n'est  pas  bonne.  Si  la  loi  n'est 
pas  bonne,  ou  n'est  pas  complète,  comme  on  le  dit, 
au  moins  le  principe  en  est  bon.  Est-ce  que  l'ho- 
norable chef  de  l'opposition  approuve  le  principe  de 
cette  loi  ? 

Je  dis  que  ce  principe  est  bon,  et  que  nous  de- 
vons l'approuver.  Est-ce  que  par  cette  loi,  le  gou- 
vernement ne  porte  pas  remède  aux  maux  dont  se 
plaint  la  minorité  ?  Je  considère  que  c'est  un 
moyen  conmie  un  autre  de  contredire  quand  même 
et  toujours  ce  f|ue  fait  le  gouvernement,  que  de 
dire  que  cette  loi  n'est  pas  bonne.  Ce  bill  pourra 
être  amendé  en  comité,  comme  n'importe  quel  bill 
qui  vient  devant  nous.  Du  moment  que  le  principe 
est  bon,  nous  devons  l'accepter,  comme  l'a  dit  l'ho- 
norable député  d'Ottawa  (M.  Devlin),  et  il  pourra 
être  amendé  en  comité  général. 

Pas  un  député  de  la  gauche  n'a  dit  de  quelle 
manière  le  l)ill  aurait  dû  être  fait.  Pas  un  seul  n'a 
proposé  de  lui  faire  des  amendements,  ou  n'a  dit 
que  le  bill  aurait  dii  être  fait  de  telle  ou  telle  façon. 

La  clause  4  du  bill  dit  ceci  : 

4.  Il  sera  du  devoir  du  conseil  d'instruction  des  écoles 
séparées  : — 

(«)  D'avoir  sous  son  contrôle  et  son  administration  les 
écoles  séparées,  et  de  faire  de  temps  à  autre  les  règle- 
ments qui  seront  jugés  convenables  pour  leur  gouverne  et 
discipline  en  général,  et  pour  l'exécution  des  dispositions 
du  présent  acte  ; 

Cj)  De  prendre  de.«  mesures  pour  l'examen  convenable 
de  ses  instituteurs,  les  classer  et  leur  donner  des  permis 
d'enseigner,  et  pour  leur  retirer  ces  permis  pour  cause  ' 


suÉBsante  ;  pourvu  que  le  degré  de  capacité  exigé  des 
instituteurs  des  écoles  séparées  soit,  dans  les  matières 
profanes,  le  même  que  celui  prescrit  en  aucuu  temps 
pour  les  instituteurs  d'autres  écoles  publiques  établies 
sous  l'empire  des  statuts  de  la  province  du  Manitoba  ;  et 
pourvu  aussi  que  tous  les  diplômes  d'instituteurs  déli- 
vrés par  le  département  de  l'instruction  publique  ou  sous 
son  autorité  soient  reconnus  et  acceptés  par  le  conseil 
d'instruction  : 

U)  De  choisir  tous  les  livres,  cartes  et  globes  qui  de- 
vront servir  dans  les  écoles  placées  sous  son  contrôle  : 
pourvu,  néanmoins,  qu'il  ne  soit  choisi  aucun  livre,  carte 
pu  globe,  à  moins  que  l'usage  n'en  ait  été  autorisé  dans 
les  Ij-cées  ou  écoles  publiques  de  la  province  du  Mani- 
toba, ou  dans  les  écoles  séparées  de  la  province  d'On- 
tario. 

M.  l'Orateur,  par  ce  bill,  on  donne  ce  que  la  mi- 
norité catholique  du  Manitoba  a  demandé,  comme 
je  l'ai  dit  il  y  a  un  instant.  La  minorité  se  plai- 
gnait de  trois  choses.  1.  Que  la  loi  de  1890  lui 
enlevait  ses  écoles  séparées.  Eli  bien  !  ce  bill  lui 
garantit  et  lui  donne  ses  écoles  séparées.  Ensuite, 
{jue  la  loi  de  1890  ne  lui  permet  pas  de  choisir  les 
livres  d'écoles  et  de  contrôler  les  écoles  catholiques. 
De  plus,  que  la  loi  de  1890,  ne  lui  permet  pas  de 
construire  ou  d'acheter  des  maisons  d'écoles.  Eh 
bien  !  ce  bill  lui  donne  ces  droits. 

Ce  bill  exempte  aussi  les  catholiques  de  payer 
des  taxes  pour  les  écoles  protestantes.  C'est  un 
grand  point  de  gagné.  Je  ne  suis  pas  avocat,  mai» 
je  crois  que  le  bill  donne  à  la  minorité  ce  qu'elle  a 
demandé.  Pourquoi  les  intéressés  se  déclarent-ils 
satisfaits  de  ce  bill  ?  C'est  qu'il  fait  leur  affaire. 
Ceux  qui  doivent  bénéficier  de  cette  loi  s'en  décla- 
rent satisfaits.  Pourc[uoi  n'en  ferions-nous  pas 
autant  '!  Ainsi,  Mgr  Langevin,  le  sénateur  Ber- 
nier,  M.  LaRivière,  député  de  Provencher,  et  AL 
Prendergast  se  déclarent  satisfaits  et  ils  acceptent 
ce  bill.  Le  clergé  en  général  en  fait  autant.  Pour- 
quoi l'opposition  ne  l'accepte-t-elle  pas  aussi  ?  Je 
considère  que  ce  n'est  pas  aux  membres  de  l'oppo- 
sition à  dire  si  le  bill  est  oui  ou  non  acceptable  par 
la  minorité  intéressée.  Ils  n'en  ont  pas  besoin  de 
ce  bill,  eux  ;  ils  ne  s'en  serviront  jamais.  Ce  sont 
ceux  qui  doivent  s'en  servir,  qui  doivent  se  plain- 
dre ou  se  déclarer  satisfaits,  suivant  le  cas.  Je  ne 
veux  pas  être  plus  catholique  que  les  évêques. 

La  clause  74  dit  ceci  :  — 

74.  Le  droit  de  partager  proportionnellement  dans  tout 
octroi  de  deniers  publics  pour  des  fins  d'éducation  ayant 
été  reconnu  comme  étant  l'un  des  droits  et  i>rivilÈges  de 
ladite  minorité  des  sujets  catholiques  romains  de  Sa 
Majesté  dans  la  province  du  Manitoba,  toute  somme  votée 
par  la  législature  du  Manitoba  et  affectée  aux  écoles  sépa- 
rées sera  portée  au  crédit  du  Conseil  d'instruction,  dans 
des  comptes  qui  seront  ouverts  dans  les  livres  du  départe- 
ment de  la  Trésorerie  et  du  bureau  de  l'auditeur. 

Je  considère  que  le  gouvernement  ne  pouvait  pas 
aller  plus  loin,  car  il  n'est  pas  capable  de  forcer  la 
législature  du  Manitoba  à  voter  de  l'argent,  jjour 
telle  ou  telle  chose.  Je  considère  que  le  gouverne- 
ment par  cette  clause-là,  déclaie  le  droit  à  la  mino- 
rité catholitjue  d'avoir  sa  part  de  l'argent  voté  pour 
l'instruction.  8i  le  bill  allait  plus  loin,  le  chef  de 
l'opposition  le  criti(|uerait  sans  doute  et  prétendrait 
(ju'il  n'est  pas  constitutionnel,  et  il  dirait  au  gou- 
vernement ((u'il  n'avait  pas  le  droit  de  faire  une 
telle  loi.  On  sait  que  le  chef  de  l'opposition  est 
toujours  prêt  ù  critiquer. 

11  y  a  aussi  la  clause  1 12  qui  pourvoit  à  ceci  : 

112.  Pouvoir  est  par  le  présent  résen-é  au  parlement 
du  Canada  de  rendre  telles  autres  loi.i  remédiât  rioes  qui 
pourront  devenir  nécessaires  en  vertu  du  dit  article  vingt- 
deux  du  chapitre  trois  des  statuts  de  1890,  et  en  consé- 
quence de  la  décision  du  gouverneur  général  rendue  sous- 
son  empire. 
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Par  cette  clause  on  pourra  amender  cette  loi 
comme  n'importe  quelle  autre  loi  faite  par  ce 
parlement.  Le  gouvernement  se  réserve  donc  le 
droit  d'y  revenir  si  c'est  nécessaire. 

Je  ne  suispas  avocat,  mais  je  comprends  que  le 
biil  devant  la  £;hambre  donnera  à  la  minorité  leurs 
écoles  séparées.  Il  lui  donnera  la  faculté  de  réta- 
blir ses  écoles  et  l'exemptera  en  même  temps,  de 
contribuer  au  soutien  des  écoles  protestantes  ;  il 
lui  permettra  de  choisir  ses  livres  d'enseignement. 
Eh  bien  1  il  me  semble  que  la  minorité  n'a  jamais 
demandé  plus  que  cela. 

Si  l'honorable  chef  de  l'opposition  avait  voulu 
rendre  justice  à  la  minorité  du  Manitoba,  il  aurait 
fait  mieux  que  de  proposer  son  amendement  du 
renvoi  à  six  mois,  car  ce  renvoi  équivaut  à  tuer 
nn  enfant  avant  qu'il  n'ait  atteint  l'âge  de  majorité 
et  qu'il  soit  en  état  de  se  soutenir. 

Or,  le  renvoi  de  ce  bill  à  six  mois  équivaut  à  le 
tuer.  Si  l'honorable  «îief  de  l'opposition  nous  avait 
annoncé  qu'advenant  le  cas  où  il  serait  fait  premier 
ministre,  après  les  prochaines  élections,  il  serait 
prêt  à  remédier  aux  défauts  de  ce  bill,  de  façon  à 
lui  donner  son  entière  application,  je  comprendrais 
sa  motion  ;  mais  il  n'en  a  rien  dit.  D  un  autre 
côté,  je  crois  que  ce  sont  les  conservateurs  qui  res- 
teront au  pouvoir  après  les  prochaines  élections,  et 
alors  nous  nous  engageons  à  perfectionner  ce  bill, 
s'il  n'est  pas  complet. 

Je  veux  maintenant  attirer  l'atention  sur  la 
sixième  question  qui  fut  posée  au  Conseil  privé 
d'Angleterre.     Elle  se  lit  comme  suit  : 

6.  Les  actes  du  Manitoba  concernant  l'instruction  pu- 
blique, adoptés  avant  la  session  de  1890,  confèrent-ils  ou 
continuent-ils  à  la  minorité  un  "  droit  ou  privilège  rela- 
tivement à  l'éducation"  au  sens  du  deuxième  paragraphe 
de  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba,  ou  établissent-ils 
un  "  système  d'écoles  séparées  ou  confessionnelles  "  au 
sens  du  troisième  paragraphe  de  l'article  93  de  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  dans  le  cas  oh  le  dit 
article  93  serait  trouvé  applicable  au  Manitoba  ;  et  s'il  en 
est  ainsi,  les  deux  actes  de  189iJ  dont  on  se  plaint,  ou  l'un 
d'eux,  portent-ils  atteinte  à  quelque  droit  ou  privilège  de 
la  minorité  au  point  de  justifier  un  appel  au  gouverneur 
général  en  conseil  ? 

Maintenant  qu'on  veuille  bien  lire  avec  attention 
la  réponse  du  Conseil  privé  à  cette  sixième 
question  : 

En  réponse  à  la  sixième  question  :  Les  actes  du  Mani- 
toba concernant  l'instruction  publique,  adoptés  avant  la 
session  de  1890,  ont  conféré  à  la  minorité  un  droit  ou  pri- 
vilège relativement  à  l'éducation,  au  sens  du  paragraphe 
2  de  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba,  qui  est  seul  appli- 
cable en  l'espèce,  et  les  deux  actes  de  1S90  dont  on  se 
plaint,  ont  porté  atteinte  au  droit  ou  privilège  de  la  mi- 
norité, au  point  de  justifier  l'appel  au  gouverneur  général 
«n  conseil . 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Au  cours  du  jugement 
prononcé  par  le  lord  Chanc  dier  se  trouvent  les 
considérations  suivantes  : 

La  seule  question  à  déciderO  st  de  savoir  si  un  droit  ou 
un  privilège  dont  la  minorité  catholique  se  trouvait  à 
jouir  auparavant  a  été  affecté  par  la  législation  de  1890. 
Leurs  Seigneuries  ne  voient  pas  comment  il  serait  pos- 
sible de  répondre  à  cette  question  autrement  que  dans 
l'aflirmative.  Il  n'y  a  pour  cela  qu'à  mettre  en  regard  la 
situation  des  catholiques  avant  et  après  les  statuts  dont 
ils  ont  appelé-  ....  .  , 

Avant  les  lois  de  1890,  d  existait,  dans  la  province,  des 
écoles  confessionnelles, — dénominaiional, — dont  le  con- 
trôle et  la  gestion  étaient  entre  les  mains  des  catholiques, 
qui  pouvaient  choisir  les  livres  d'enseignement  et  déter- 
miner le  caractère  de  l'éducation  religieuse  à  donner. 
Ces  écoles  recevaient  leur  quote-part  des  sommes  affec- 
tées aux  fins  scolaires  sur  le  produit  des  taxes  générales 
de  la  province,  et  l'argent  prélevé  par  cotisation  locale 
sur  les  contribuables  catholiques  étnit  appliqué  exclusi- 
vement au  soutien  des  écoles  catholiques. 


Or,  quelle  a  été  la  condition  faite  à  la  minorité  catho- 
lique par  les  statuts  de  1890?  L'assistance  donnée  par 
l'Etat  aux  écoles  confessionnelles  de  cette  minorité  a 
cessé!  Ces  écoles  en  sont  réduites  à  ne  se  soutenir  que 
par  les  contributions  de  la  population  catholique,  pen- 
dant que  les  impôts  qui  servent  à  l'Etat  pour  payer  la 
subvention  scolaire  sont  prélevés  sans  distinction  sur  les 
catholiques  et  les  protestants. 

Je  considère  donc  que  le  bill  donne  des  écoles 
séparées  à  la  minorité  du  Manitoba  comme  avant 
1890.  C'est  un  parti  pris  de  la  part  de  l'opposition 
de  faire  l'impossible  pour  empêcher  la  passation  de 
ce  bill  afin  de  faire  les  élections  sur  cette  question. 
Elle  voudrait  à  tout  prix  arriver  au  pouvoir  et  cela 
lui  ferait  un  programme,  car  je  dois  dire  que  l'op- 
position en  est  encore  à  se  chercher  un  programme. 
Pour  nous,  les  catholiques,  si  nous  étions  obligés 
d'envoyer  nos  enfants  aux  écoles  protestantes,  il 
me  semble  que  cela  ne  serait  pas  plus  arbitraire  que 
de  fermer  nos  églises.  Il  ne  faut  pas  oublier  non 
plus  que  c'est  un  gouvernement  libéral  qui  a  fait 
cette  injustice  à  la  minorité  du  Mauitoba.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  la  loyale  opposition  en  cette 
Chambre  appuie  sa  politique  et  applaudit  l'auteur 
de  cette  loi.  J'ai  pu  constater  cela  1  autre  jour 
quand  l'honorable  député  de  Winnipeg(M.  Martin) 
a  fait  son  discours.  C'est  lui  qui,  réellement,  est 
l'auteur  de  cette  loi  de  1890  ;  je  ne  le  blâme  pas 
pour  cela,  sa  croyance  religieuse  n'est  pas  la  même 
que  la  nôtre  et  il  peut  penser  autrement  que  nous 
sur  cette  question  ;  mais  je  blâme  les  députés  libé- 
raux français  qui  l'applaudissent  quand  il  défend 
cette  loi  devant  la  Chambre. 

Oti  sont  les  grands  champions  des  écoles  séparées 
de  189.3  tels  que  l'honorable  député  de  Rou  ville 
(M.  Brodeur),  l'honorable  député  de  L"Islet  (M. 
Tarte),  l'honorable  député  de  Montmagny  (M. 
Choquette),  et  l'honorable  député  de  Urummond 
et  Arthabaska  (M.  Lavergne).  Ces  grands  cham- 
pions des  écoles  séparées  sont  les  premiers  à  faire 
des  discours  chaleureux  contre  la  loi  remédiatrice 
en  disant  que  c'est  une  loi  informe  qu'il  faut  faire 
disparaître  immédiatement.  L'honorable  chef  de 
l'opposition  déclarait  qu'en  retardant  de  passer 
une  législation  remédiatrice  on  s'exposait  à  avoir  de 
l'agitation  dans  le  pays,  cependant,  ce  monsieur  ne 
craint  pas  de  proposer  lui-même  aujourd'hui  le 
renvoi  à  six  mois. 

Mais  les  temps  sont  changés.  On  croyait  que  le 
gouvernement  ne  ferait  jamais  une  loi  réparatrice 
et  on  voulait  faire  de  la  politique  avec  cette  ques- 
tion. 

L'honorable  chef  de  l'opposition  parle  souvent 
des  grands  hommes  d'Angleterre  ;  il  nous  cite  sou- 
vent les  paroles  de  ces  grands  hommes  politiques. 
Eh  bien  !  je  vais  lui  citer  les  paroles  d'un  grand 
homme  d'Etat  d'Angleterre,  et  j'espère  qu"il  les 
approuvera.  Je  vais  lui  citer  les  paroles  de  M. 
Balfour,  prononcées  à  Manchester. 

Je  dis  que  c'est  une  chose  monstrueuse  de  contraindre 
des  parents,  dont  les  enfants  fréquentent  l'école  toute  la 
journée,  aies  envoyer  à  des  institutions  oîi  ces  enfants 
ne  peuvent  pas  recevoir  l'éducation  religieuse  que  les 
parents  veulent  qu'ils  reçoivent. 

Oui,  s'écrie  la  Vérité,  c'est  une  chose  monstrueuse, 
et  cette  chose  monstrueuse  existe  au  Canada. 

Nous  appelons  l'attention  de  M.  Laurier  sur  le  dis- 
cours de  M.  Balfour.  Il  le  trouvera  dans  le  JV'trth-wit 
Jîeview,  de  Winnipeg,  en  date  du  21  août,  reproduit  du 
Kor'-  Wester. 

"  Que  M.  Laurier  le  remarque  bien  :  M.  Balfour  ne 
parle  pas  d'écoles  protestantes  auxquelles  des  parents 
catholiques  seraient   moralement   contraints  d'envoyer 
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leurs  enfants,  ou  vice  versa  ;  mais  d'écoles  neutres  aux- 
<iuellesles  parents  religieux  protestants  ou  catholiques, 
seraient  obligés  de  conlier  l'éducation  de  leurs  entants. 

"  Oui,  M.  Balt'our  trouve  quec"est  monstrueux  de  vou- 
loir imposer  l'école  neutre  à  ceux  qui  n'en  veulent  pas.  Il 
■dit  en  substance  dans  ce  discours  que  nous  avons  sous  les 
yeux." 

"  Libre  à  ceux  qui  aiment  ce  système  d'adopter  l'écle 
ok  l'enseignement  religieux  est  entièrement  séparé 
4'avec  l'enseignement  profane,  oîi  l'on  n'apprend  à_  l'en- 
fant que  les  sciences  purement  humaines;  mais  je  nie 
que  ce  système  soit  le  meilleur,  et  je  prétends  que  c'est 
une  injustice  criante  que  d'imposer  ce  système  aux  pa- 
rents qui  ont  d'autres  idées." 

Voilà  comment  parle  un  homme  d'Etat  anglais  ! 
Il  est  vraiment  fâcheux  que  M.  Laurier,  qui  pré- 
tend s'inspirer  de  la  sagesse  anglaise,  n'ait  pas 
tenu  depuis  quatre  ou  cinq  ans,  un  langage  aussi 
lumineux  et  aussi  sensé. 

Pourquoi,  au  lieu  de  répéter  sur  tous  les  tons, 
que  si  les  écoles  manitobaines  dites  nationales 
étaient  protestantes  on  ne  devrait  pas  forcer  les 
parents  catholiques  d'y  envoyer  leurs  enfants,  n'a- 
t-il  pas  dit,  comme  M.  Balfour,  que  c'est  une  chose 
monstrueuse  que  d'imposer  ces  écoles  à  la  popula- 
tion catholique,  qu'elles  soient  formellement  pro- 
testantes ou  réellement  neutres  ? 

Pourquoi  M.  Laurier  n'a-t-il  pas  parlé  comme 
M.  Balfour  ? 

C'est  parce  qu'il  est  libéral  doctrinaire  et  que  les 
libéraux  doctrinaires  veulent,  au  fond,  l'école 
neutre,  l'école  sécularisée,  l'école  laïcisée,  l'école  oîi 
l'on  ne  donne  aucun  enseignement  religieux  dogma- 
tique, que  catholiques,  protestants  et  juifs  peuvent 
fréquenter  sans  qu'on  leur  inculque  rien  concernant 
les  croyances  religieuses.  C'est  là  l'école  idéale  des 
libéraux. 

Il  est  plus  facile,  pour  les  vrais  catholiques  de 
s'entendre,  sur  la  question  scolaire,  avec  un  pro- 
testant non  libéralisé  comme  M.  Balfour  qu'avec 
un  catholique  libéral  de  l'école  de  M.  Laurier. 

Je  dis  que,  par  la  loi  de  1890,  le  gouvernement 
Greenway  a  commis  une  grande  injustice.  En  sup- 
posant qu'il  n'y  aurait  rien  dans  la  constitution 
qui  pourvoierait  aux  écoles  séparées,  nous  avons  la 
raison  qui  nous  guide.  Il  faut  faire  aux  autres  ce 
que  l'on  voudrait  qui  nous  fut  fait  à  nous-mêmes. 
La  majorité  n'a  jamais  le  droit  de  se  prévaloir  de 
sa  force. 

Nous  pouvons  voter  la  deuxième  lecture  du  bill, 
et  si  M.  Greenway  vient  à  Ottawa,  il  sera  temps 
pour  lui  d'accepter  notre  bill,  et  de  le  faire  passer 
par  la  Chambre  du  Manitoba.  Dans  ce  cas,  le  gou- 
vernement Greenway  devra  passer  exactement  la 
même  loi  que  celle  que  nous  discutons  maintenant. 
Autrement  aucun  arrangement  ne  sera  possible. 

Il  ne  faut  pas  se  servir  de  sa  force  pour  faire  tort 
à  son  voisin.  L'autre  jour,  nous  avons  entendu 
avec  plaisir  le  discours  de  l'honorable  ministre  du 
Commerce  (M.  Ives).  Il  a  fait  un  discours  remar- 
quable et  l'on  sait  qu'il  représente  les  protestants 
de  la  province  de  Québec.  Il  a  dit  que  si  un  jour 
ou  l'autre  la  province  de  Québec  faisait  des  injus- 
tices à  la  minorité  protestante,  que  lui.  Anglais,  ne 
pourrait  pas  venir  demander  à  ce  parlement  justice 
pour  cette  minorité',  si' aujourd'hui  on  refuse  d'in- 
tervenir en  faveur  des  catlioli(jues  du  Manitoba. 
Il  faut  donc  secourir  la  minorité  de  là-bas,  afin  de 
pouvoir  plus  tard  secourir  les  protestants  de  la 
province  de  Québec,  s'ils  viennent  jamais  à  être 
traités  avec  injustice.  L'honorable  ministre  a 
recommandé  aux  Anglais  de  voter  pour  le  bill  qui 
-est  devant  la  Cliambre. 


M.  l'Orateur,  laissons  pour  le  moment  les  intérêts 
])oliti(]ues  de  côté,  unissons-nous  tous  Anglais,  Ca- 
nadiens, Irlandais  et  Ecossais,  et  faisons  disparaître 
cette  question  des  écoles  du  Manitoba,  ([ui  occupe 
le  pays  dejiuis  cinq  ans,  et  je  suis  certain  qu'a- 
près, la  tranquillité  régnera  dans  notre  beau  pays 
du  Canada.  Je  finis  en  disant  que  le  premier  mi- 
nistre, ainsi  que  ses  collègues,  ont  fait  ce  qu'ils 
avaient  promis  de  faire  en  ce  qid  concerne  la  loi 
réparatrice.  Je  félicite  le  gouvernement  du  grand 
courage  qu'il  a  eu  de  ne  pas  reculer  devant  quoi 
que  ce  soit,  et  je  suis  sur  que  le  peuple  du  Canada 
lui  en  tiendra  compte  aux  élections  générales  pro- 
chaines. 

La  loi  va  être  ;uloj)tée  avec  ime  assez  bonne  ma- 
jorité, avec  l'appui  et  le  vote  de  nos  bons  députés 
amis  du  gouvernement.  J'ai  trop  de  confiance 
dans  la  loyauté  du  peuple  anglais  et  je  crois  qu'il 
respecte  trop  la  constitution  pour  qu'il  en  soit  autre- 
ment. 

Je  termine  en  disant  que  je  voterai  pour  le  bill 
maintenant  devant  cette  Chambre,  car  je  considère 
qu'il  donne  à  la  minorité  du  Manitoba  le  droit 
d'avoir  des  écoles  séparées  comme  avant  1890,  ce 
qu'elle  a  réclamé  depuis  cinq  ans.  Je  crois  que 
ce  bill  fait  cesser  cette  difficulté  pour  toujours. 
Faisons  disparaître  toutes  ces  questions  de  races  et 
de  nationalités  si  nous  voulons  faire  un  grand  pays 
de  notre  beau  et  prospère  Canada. 


Jei-di,  12  mars  1896. 
M.  MONET: 

M.  l'Orateur,  j'ai  écouté  hier  soir,  avec  beau- 
coup d'attention,  le  discours  de  l'honorable  député 
de  Mégantic  (M.  Fréchette).  Quant  aux  trois 
quarts  de  son  discours,  je  l'avais  déjà  lu  dans 
les  journaux  de  la  province  de  Québec  durant 
les  derniers  six  mois.  Pour  l'autre  partie  de 
son  discours,  je  regrette  d'avouer  que  l'honorable 
député  parlait  d'une  voix  si  basse  que  je  n'ai  pu  en 
saisir  le  moindre  mot.  Je  lui  fais  donc  mes  excuses 
si,  pour  réfuter  quelque  chose,  je  suis  obligé  de 
remonter  au  discours  de  l'honorable  député  d'Ot- 
tawa qui  a  parlé  quelques  instants  avant  lui. 

L'honorable  député  d'Ottawa  a  parlé  plus  fort 
que  le  député  de  Mégantic,  et  je  regrette  que  la 
tâche  délicate  de  lui  répondre  ne  soit  pas  tombée 
en  des  mains  plus  habiles  que  les  miennes  ;  qui 
eussent  pu  effacer,  si  possible,  la  ligne  de  démar- 
cation que  l'honorable  député  a  tracée  entre  lui  et 
le  parti  libéral  par  ce  discours  d'hier  soir. 

L'honorable  député  nous  disait  qu'il  es])érait  que 
le  parti  libéral  lui  conserverait  sa  sympatliie  mal- 
gré la  position  qu'il  prenait  sur  cette  question  des 
écoles.  Si  l'honorable  député  entend  par  cela 
que  nous  regrettons  sa  désertion,  certainement  il 
sera  dans  le  vrai.  Mais  en  fait  de  sympathie,  je 
crois  que  désormais  il  aura  à  compter  surtout  sur 
les  sympatliies  de  l'autre  côté  de  la  cliambrc,  car 
j'ai  reman^ué  qu'il  avait  été  applaudi  clialcureusc- 
ment  par  les  honorables  messieurs  de  la  droite.  En 
entendant  la  voix  élo(|uente  de  l'honorable  député, 
je  me  suis  rappelé  un  incident  dont  la  réminiscence 
ne  choquera  pas  trop  l'oreille  de  mon  ami,  je  l'es- 
père.    Nous  étions  un  soir  de  l'aimée  dernière,  dix 
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mille  personnes  réunies  dans  la  salle  du  Parc 
Sohmer  à  Montréal,  pour  entendre  rhonorable  chef 
de  l'opposition,  l'honorable  Joly  de  Lotbinière  et 
l'honorable  député  d'Ottawa,  sur  la  même  question 
qui  nous  occupe  aujourd'hui.  Après  avoir  expliqué 
jusqu'à  quel  point  cette  question  était  épineuse  ; 
après  avoir  dit  jusqu'à  quel  point  les  ministres 
français  semblaient  se  laisser  tromper  par  les  oran- 
gistes  du  ministère  ;  après  avoir  bien  expliqué 
qu'il  n'y  avait  rien  qu'un  homme  pour  régler  cette 
question,  c'est-à-dire  l'honorable  chef  de  l'opposi- 
tion, se  tournant  du  côté  de  l'honorable  M.  Laurier, 
et  s'adressant  à  nous  :  le  voici,  dit-il,  Canadiens 
français,  celui  qui  doit  être  votre  chef. 

Il  faut  croire,  que  de  la  salle  du  Parc  Sohmer  au 
Cap-Breton,  et  de  là  à  Ottawa,  il  y  a  une  longue 
distance,  car,  hier  soir,  ce  n'était  plus  le  chef  de 
l'opposition  qui  devait  être  le  chef  des  Canadiens- 
français,  c'était  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  sir 
Charles  Tupper. 

L'honorable  député  a  pu  changer  de  vues,  mais 
nous  libéraux,  nous  n'avons  pas  changé,  nous  con- 
sidérons encore  que  le  seul  homme  qui  puisse  mener 
à  bonne  fin  le  règlement  de  cette  (juestion,  c'est 
l'honorable  chef  de  l'opposition.  A  cette  assenddée 
dont  je  viens  de  parler,  un  incident  se  produisit. 
La  salle  était  bondée  de  monde,  et  à  peine  l'hono- 
rable député  avait-il  prononcé  les  paroles  éloquentes 
que  je  viens  de  rapporter,  que  le  plafond  de  la 
première  galerie  s'enfonçait,  laissant  tomber  un 
homme  sur  le  pavé.  Naturellement,  cela  produisit 
un  certain  tumulte,  et  l'honorable  député,  montant 
sur  une  table,  avec  une  voix  de  stentor  s'écria  : 
N'lu  prenez  aucun  souci,  messieurs,  ce  n'est  qu'un 
honnne  qui  s'en  vu.  Je  ne  dirai  pas  à  l'honorable 
député  d'Ottawa  qu'il  n'y  a  qu'un  homme  qui  s'en 
va,  car  l'honorable  député  de  Berthier  (M.  Beau- 
soleil)  est  parti  pour  le  même  voyage  ;  mais  je 
dirai  que  puisque  ces  deux  messieurs  veulent  sortir 
du  parti  en  passant  par  le  même  trou,  le  trou  ne 
s'agrandira  pas  beaucoup. 

L'honorable  député  nous  a  donné  les  raisons  pour 
lesquelles  il  croyait  devoir  appuyer  le  gouvernement 
sur  cette  question,  "  je  me  suis,"  dit-il,  "toujours 
prononcé  en  faveur  du  désaveu  de  la  loi  des  écoles  du 
Manitoba  ;  eu  second  lieu,  la  population  catholique 
est  en  faveur  d'une  loi  remédiatrice,  et  enfin  j'en 
,ais  une  affaire  de  conscience  plutôt  que  de  parti." 


M.  AMYOT  :  C'est  très  bien. 


M.  MONET  :  L'honorable  député  de  Belle- 
chasse  dit  que  c'est  très  bien  ;  a-t-il  toujours  con- 
sulté sa  conscience  quand  il  s'est  agi  de  régler  les 
différentes  questions  qui  nous  ont  été  présentées 
pendant  ce  parlement  ? 

M.  AMYOT  :  Oui. 

M.  CROQUETTE  :  Dans  ce  cas-là,  il  en  a  deux. 

M.  MONET  :  Je  suis  obligé  par  les  règles  parle- 
mentaires d'accepter  la  déclaration  de  l'honorable 
député  de  Bellechasse  ;  mais  s'il  veut  me  faire 
l'honneur  d'une  visite  pendant  les  élections  pro- 
chaines, afin  que  je  puisse  lui  dire  ma  façon  de  pen- 
ser sur  les  hustings,  je  lui  promets  une  autre 
réponse. 

Quand  l'honorable  député  d'Ottawa  dit  qu'il  a 
toujours  été  favorable  au  désaveu,  je  puis  lui  dire 
que  toute  la  population  de  Québec  a  été  également 


favorable  au  désaveu.  Nous  avons  suivi  le  désir 
do  l'épiscopat  quand  il  s'est  agi  de  désavouer  les 
lois  de  1890  et  1894.  Il  n'y  a  donc  rien  de  surpre- 
nant que  l'honorable  député  d'Ottawa  soit  favora- 
ble au  désaveu  ;  mais  est-ce  pour  cela  qu'il  doive 
suivre  le  gouvernement  qui  a  refusé  de  désavouer 
cette  loi  ?  En  second  lieu,  il  dit  qu'il  est  favorable 
à  une  loi  réparatrice  ;  mais  est-ce  que  nous,  est-ce 
que  tous  les  Canadiens-français  ne  sont  pas  en 
faveur  d'une  loi  réparatrice  comme  lui  ?  Nous 
sommes  en  faveur  d'une  loi  réparatrice,  et  nous 
croyons  qu'elle  sera  nécessaire  après  qu'on  aura 
employé  tous  les  moyens  de  conciliation  pour  en 
arriver  à  un  règlement. 

En  troisième  lieu,  il  dit  qu'il  en  fait  une  affaire 
de  conscience.  Je  me  permettrai  de  lui  demander 
s  sa  conscience  lui  dictait  autre  chose  quand  il 
allait  dans  Montréal- centre  et  dans  Jacques-Cartier, 
et  plus  récemment  encore,  quand  il  allait  parler 
pour  le  candidat  de  l'opposition  au  Cap-Breton  ?  Je 
sais  que  dans  toutes  ces  différentes  élections,  les 
candidats  du  gouvernement  se  sont  engagés  à  ap- 
puyer une  loi  remédiatrice  qui  serait  proposée  par 
le  gouvernement  à  la  présente  session.  Et  lors  de 
la  dernière  élection,  au  Cap-Breton,  le  gouverne- 
ment était  engagé  à  donner  une  loi  réparatrice. 
Tous  nous  savions,  qu'il  y  aurait  une  loi  de  présen- 
tée, et  l'honorable  député  devait  le  savoir  comme 
nous.  Mais  ce  que  nous  avions  à  redouter,  ce  qu'il 
redoutait  lui-même,  au  Parc  Sohmer,  c'est  que  cette 
loi  rédigée  par  les  orangistes  du  ministère,  ne 
pourrait  pas  donner  satisfaction  à  l'épiscopat  et  à 
la  minorité  catholique  du  Manitoba. 

La  position  n'est  pas  changée  quant  à  cette  loi. 
Nous  ne  trous'ons  pas  qu'elle  donne  autant  de  jus- 
tice et  de  garantie  que  nous  pourrions  en  donner 
nous-mêmes  à  la  minorité  manitobaine.  D'ailleurs, 
je  crois  trouver  pour  la  position  prise  par  lui  une 
autre  raison.  Je  crois  qu'il  a  été  saisi  tout  simple- 
ment d'une  peur  bleue.  Je  crois  que  s'il  avait  été 
certain  de  se  faire  réélire  en  votant  contre  la  loi, 
il  n'aurait  pas  pris  la  position  qu'il  a  prise.  Pour 
ma  part,  je  ne  dirai  pas  seulement  que  je  suis  aussi 
indépendant  qu'une  grande  partie  des  députés  de 
cette  Chambre,  mais  je  crois  que  l'élection  qui  m'a 
amené  ici  m'autorise  à  dire  que  je  suis  tout  à  fait 
indépendant  des  partis.  Je  suis  libéral,  mais  je 
n'ai  pas  été  le  candidat  du  parti  libéral.  Bien  au 
contraire,  le  chef  du  parti  libéral  n'a  jamais  voulu 
accepter  ma  candidature  ;  je  ne  dis  pas  cela  pour 
m'en  vanter,  parce  que  j'aurais  aimé  à  avoir  ses 
bonnes  grâces,  mais  je  dis  cela  pour  bien  établir 
que  je  suis  réellement  indépendant  de  tous  les 
I)artis.  Je  suis  libéral  cependant,  et  comme  tel,  je 
veux  que  la  plus  grande  somme  de  justice  possible 
soit  rendue  à  la  minorité.  En  cela,  je  suis  d'accord 
avec  l'honorable  député  d'Ottawa. 

Je  suis  prêt  à  accorder  à  l'honorable  député 
d'Ottawa,  que  le  gouvernement  fédéral  depuis  cinq 
ans  n'a  pas  cessé  de  promettre  justice  à  la  minorité 
manitobaine.  D'un  autre  côté,  le  parti  libéral, 
ainsi  que  la  presse  de  ce  parti,  s'engagent  à  rendre 
pleine  et  entière  justice  à  cette  même  minorité  si  le 
gouvernement  actuel  continue  à  négliger  son  devoir, 
continue  à  refuser  cette  justice  qu'il  a  tant  de  fois 
promise. 

Je  ne  discute  pas  ici  sur  l'existence  même  du  mal, 
je  ne  discute  pas  la  nécessité  et  la  possibilité  d'y 
porter  remède,  mais  ce  que  je  discute  est  tout 
simplement  la  nature  de  ce  remède  et  par  qui  l'ap- 
plication en  sera  le  plus  convenablement  faite.     Le- 
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j.iarti  libéral  est  conduit  dans  le  paj-s,  je  ne  crains 
))as  de  l'affirmer,  par  riiomme  le  plus  en  position 
d'appliquer  convenablement  ce  remède,  l'homme  le 
plus  distingué  et  le  plus  populaire  que  jamais  la 
population  canadienne-française  ait  compté,  l'hono- 
rable chef  de  l'opposition  s'est  déclaré  à  mainte 
et  mainte  reprise,  chaque  fois  qu'il  a  parlé  de  cette 
question  des  écoles,  fermtjment  décidé  à  agir  en  faveur 
du  principe  des  écoles  séparées.  D'un  autre  côté,  que 
voyons-nous  ?  Le  parti  conservateur,  au  contraire, 
est  représenté  dans  cette  chambre,  ou  plutôt  au 
■Sénat,  par  l'honorable  premier  ministre,  qui  est 
orangiste,  comme  on  le  sait,  qui  est  un  ancien 
urand  maître  des  loges  orangistes,  or,  à  ce  titre 
d'orangiste  l'honorable  premier  ministre  a  prêté, 
comme  tous  les  autres  membres  des  loges,  le  ser- 
ment dont  voici  une  partie  : 

Je  jure  que  je  ne  suis  pas  et  que  je  ne  serai  jamais  un 
catholique  romain  ou  un  papiste  ;  et  que  je  ne  suis  pas  et 
ne  serai  jamais  marié  à  une  catholique  romaine  ou  à  une 
papiste. 

Mêler  du  fanatisme  jusque  dans  l'amour,  c'est 
al!er  bien  loin. 

Que  je  n'élèverai  pas  mes  enfants  et  que  je  ne  permet- 
ti-;)i  pas  qu'on  les  élève  dans  la  foi  catholique  romaine, 
si  je  puis  l'eaittscher  ;  que  je  ne  suis  et  ne  serai  jamais 
membre  d'une  société  et  d'un  corps  d'hommes  qui  sont 
ennemis  de  Sa  Majesté. 

Voilà  le  serment  que  le  premier  ministre  a  prêté, 
et  ce  premier  ministre  est  appuyé  par  douze  ou 
treize  députés  qui  ont  tous  prêté  le  même  serment 
des  loges  orangistes.  L'honorable  premier  ministre 
est  appuyé  par  le  parti  conservateur  qui  a  la  con- 
fiance des  neuf  dixièmes  des  orangistes  de  ce  pays, 
qui  ont  tous  prêté  le  même  serment.  Comment 
l'honorable  député  d'Ottawa  peut-il,  en  conscience, 
croire  que  nous  puissions  obtenir  justice,  pleine  et 
entière  justice  pour  la  minorité  manitobaine  de  la 
part  d'hommes  comme  ceux-là.  Je  diffère  d'opinion 
avec  l'honorable  député  et  je  préfère  m'en  rapporter 
à  l'honoi'able  chef  de  l'opposition  qui,  je  crois,  nous 
donne  beaucoup  plus  de  garanties.  Car,  M.  l'Ora- 
teur, il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusions,  la  législation 
proposée  et  qiii  n'a  de  réparateur  que  le  titre,  une 
fois  votée,  sera  finale  et  ne  pourra  pas  être  amendée 
par  la  suite. 

Il  importe  donc  de  considérer  quelle  législation 
nous  allons  faire  avant  de  la  voter  et  voir  si  ce  que 
l'on  propose  donnera  entière  justice  à  la  minorité 
manitobaine.  En  donnant  mon  opinion,  que  cette 
loi  une  fois  votée  sera  finale,  et  ne  peut  être  amen- 
dée, je  ne  veux  pas  laisser  croire  que  cette  opinion 
devra  avoir  une  grande  influence,  mais  c'est  aussi 
l'opinion  du  député  de  Verchères,  l'avocat  le  plus 
éminent  de  Montréal,  et  d'un  journal  l)ien  accré- 
dité auprès  du  clergé  dans  la  province  de  Québec, 
je  parle  de  la  Vérité.  Je  sais,  de  plus,  que  l'ancien 
ministre  de  la  Justice,  lorsque  la  question  a  été 
décidée  devant  le  Conseil  privé  du  Canada,  a  exa- 
miné exactement  ce  même  point.  En  effet,  je  lis 
dans  le  rapport  fait  par  l'ancien  ministre  de  la 
Justice  l'expression  d'opinion  qui  suit  : — 

Sous  ce  rapport,  l'avocat  de  la  province  du  Manitoba  a 
pri'tendu  que  si  le  parlement  lésitérait  dans  ces  circons- 
tances, sa  législation  serait  absolue  et  irrévocable. 

Le  parti  conservateur,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  a  promis  justice  à  la  minorité  manitobaine 
depuis  cinq  ans.  Je  sais,  comme  mon  honorable 
ami  le  député  d'Ottawa  (M.  Devlin),  que  le  parti 
conservateur  accepte   ce  bill,  qu'il  s'en  déclare  sa- 
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tisfait,  mais  il  y  a  lieu  de  soupçonner  les  motifs  de 
cet  empressement  des  députés  amis  du  gouver- 
nement. Nous  ne  connaissions  que  le  titre  du  bill, 
nous  savions  seulement  qu'il  portait  le  titre  répara- 
teur que  déjà,  dans  la  province  de  Québec,  le  parti 
conservateur  criait  que  les  catholii|ues  étaient 
sauvés.  Et  même  un  personnage  ecclésiastique 
écrivait  au  chef  de  l'opposition  qu'il  fallait  appuyer 
cette  mesure  avant  même  de  l'avoir  vue,  car  alors 
elle  n'avait  pas  encore  été  présentée  à  la  Chambre. 
Toute  la  presse  officielle  proclamait  déjà  l'excel- 
lence de  cette  loi  et,  comme  l'a  dit  l'autre  jour  l'ho- 
norable député  de  Québec-centre  (M.  Laugelier),  on 
voulait  (jue  les  membres  de  cette  Chaml)re  s'enga- 
gent à  l'appuyer  avant  de  l'avoir  vue.  Mais  cette 
loi  n'a  que  le  titre  de  réparateur  et  cela,  selon  moi, 
n'est  pas  suffisant,  si  le  parti  conservateur  s'en 
contente,  le  parti  libéral,  qui,  sni\  ant  ses  traditions, 
ne  s'en  tient  pas  seulement  au  nom  et  aux  titres 
dos  hommes  et  des  choses,  veut  juger  les  hommes 
sans  égard  au  titre  qu'ils  portent  et  les  choses  sui- 
vant leur  valeur.  C'est  ce  que  j'ai  fait  du  bill 
réparateur. 

Cette  législation  réparatrice  consacre-t-elle  une 
intervention  en  faveur  de  la  rainorité  manitobaine  ? 
Quelle  réparation  luiapporte-t-elle?  Et  d'abord,  de 
quels  griefs  les  catholiques  du  Manitoba  se  sont-ils 
plaints  ?  Ils  se  sont  plaints  par  leur  pétition  d'avoir 
été  dépouillés  de  leurs  droits  et  jjrivilèges  par  l'acte 
scolaire  de  1890.  Ils  ne  se  sont  pas  plaints  d'avoir 
perdu  leurs  écoles  séparées,  d'avoir  perdu  leurs 
écoles  catholiques,  d'avoir  perdu  le  contrôle  par 
l'épiscopat  de  ces  mêmes  écoles,  mais  seulement  de 
ne  plus  recevoir  de  subsides  du  gouvernement 
local.  C'est  le  grief  dont  se  plaignaient  les  catho- 
liques du  ^lanitoba.  Maintenant,  voyons  quel 
remède  on  offre  à  la  minorité  au  moyen  de  cette 
législation. 

Je  pourrais  dire  que  le  bill  maintenant  devant 
nous  n'offre  aucun  remède,  parce  qu'il  est  inconsti- 
tutionnel. Mais  en  supposant  qu'il  serait  constitu- 
tionnel, quel  remède  accorde-t-il  à  la  minorité  ma- 
nitobaine en  réponse  aux  griefs  qu'elle  a  fait  valoir 
devant  le  Conseil  privé  du  Canada  ?  J'entendais, 
l'autre  jour,  l'honorable  député  de  Berthier  (M. 
Beausoleil)  dire  qu'il  était  en  faveur  du  bill  parce 
qu'en  résumé  cette  législation  qui  nous  est  soumise, 
l'econnait  aux  catholiques  de  Manitoba  le  droit 
d'avoir  leurs  propres  écoles. 

Mais,  M.  l'Orateur,  cette  législation  de  1890  ne 
leur  a  pas  défendu  d'avoir  leurs  écoles  séparées  ou 
catholiques.  Ils  ont  droit  à  ces  écoles  en  vertu  de 
la  liberté  d'enseigneuient  garantie  au  Canada  de- 
puis le  traité  de  1763.  Cette  liberté  leur  était 
garantie  avant  l'Acte  de  1890,  et  ils  l'ont  encore 
aujourd'liui  comme  avant.  C'est  le  droit  commun. 
Nos  ancêtres  noiis  ont  conquis  ce  droit  sur  les 
champs  de  bataille  et  ce  n'est  donc  pas  ce  bill  répa- 
rateur qui  nous  garantit  les  privilèges  d'avoir  un 
enseignement  conforme  à  la  religion  catholique. 
La  liberté  d'enseignement  existe  depuis  longtemps 
et  l'honorable  député  de  Berthier  n'est  pas  sérieux 
lorsqu'il  prétend  que  les  catholiques  n'auront  le 
droit  d'avoir  leurs  propres  écoles  qu'en  vertu  de 
cette  loi.  Ils  avaient,  avant  1890,  comme  ils  ont 
encore  maintenant,  le  droit  d'ouvrir  des  écoles  catho- 
liques, et  tout  ce  qui  leur  man(|ue,  c'est  la  subven- 
tion du  gouvernement  du  Manitoba.  Ce  que  les 
catholiciues  réclament,  c'est  une  part  aux  subsides 
votés  par  la  législature  provinciale  pour  les  aider 
à  entretenir  leurs  écoles  séparées.     C'était  ce  qua 
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le  gouvernement  fédéral  aurait  dû  faire  et  c'est  ce 
qu'il  n'a  pas  fait. 

Tant  que  le  gouvernement  ne  présentera  aucune 
législation  donnant  aux  catholiques  une  part  des 
argents  votés  pour  les  fins  d'éducation,  les  catho- 
liques resteront  sans  protection  efBcace,  et  je  ne 
puis  voter  pour  cette  loi.  Mais  je  voterai  pour 
cette  loi,  quand  elle  sera  amendée  dans  ce  sens  et 
rendue  constitutionnelle. 

Le  deuxième  droit  que  le  député  de  Berthier 
croit  que  cette  loi  va  donner,  c'est  le  droit  de  pouvoir 
établir  un  système  d'écoles  et  de  contrôler  et  de 
maintenir  ces  écoles.  C'est  exactement  la  même 
raison  que  pour  le  premier  point,  et  l'argument 
dont  je  viens  de  me  servir  s'applique  ici  encore. 
L'épiscopat  a  aujourd'hui  le  droit  de  contrôler  ces 
écoles  au  Manitoba  comme  l'épiscopat  a  le  contrôle 
des  écoles  catholiques  dans  la  province  de  Québec, 
Et  ici,  encore  luie  fois,  tout  ce  qui  manque,  c'est 
l'argent  pour  maintenir  les  écoles  en  opération. 

Le  troisième  motif  allégué  par  l'honorable  dé- 
puté de  Berthier,  c'est  que  le  bill  dispense  les  ca- 
tholiques de  payer  aucune  taxe  aux  écoles  pu- 
bliques. Je  sais  que  c'est  là  un  avantage  réel  si  la 
législation  proposée  est  constitutionnelle.  Mais 
les  catholiques  ne  sont  pas  exemptés  de  toute  la 
taxe  par  la  législation  soumise.  Une  condition 
absolue,  indispensable  aux  catholiques  pour  pou- 
voir jouir  de  cette  exemption  de  taxe,  c'est  qu'il 
doit  y  avoir  dix  enfants  capables  de  fréquenter 
l'école  dans  un  rayon  de  trois  milles  ;  alors  les  ca- 
tholiques pourront  se  prévaloir  de  cette  disposition 
de  la  loi.  Mais  s'il  n'y  a  pas  un  nombre  suHisant 
d'enfants  pour  établir  une  école  séparée,  ils  ne 
pourront  pas  se  prévaloir  de  cette  disposition. 

J'attire  l'attention  de  l'honorable  député  sur 
cette  disposition  de  la  loi  relativement  à  la  création 
<le  l'arrondissement  scolaire.  Enfin,  les  catho- 
liques, en  vertu  de  la  même  clause,  ne  sont 
■exemptés  que  de  la  taxe  municipale,  ils  devront 
payer  comme  tous  les  autres  citoyens  leurs  parts 
de  taxes  au  fonds  commun  du  gouvernement  de 
Manitoba.  Or,  le  gouvernement  local  fait  un  octroi 
<ie  cent  quarante  à  cent  cinquante  piastres  par 
année  à  chaque  école  du  Manitoba.  Eh  liien  !  dans 
ce  moment  octroyé,  et  pris  à  même  le  trésor  public 
du  Manitoba,  les  catholicjues  sont,  connue  les  pro- 
testants, obligés  de  contribuer,  et  ils  ne  seront  pas 
du  tout  dispensés  de  paysr  ces  taxes  par  le  présent 
bill. 

Quant  à  la  dernière  clause  de  la  section  28  du 
bill,  paragraphe  3,  qui  permet  aux  catholiques  de 
se  taxer  pour  le  soutien  des  écoles  séparées,  l'argu- 
ment de  l'honoi-able  député  de  Berthier  ne  me  parait 
pas  très  sérieux  ;  car,  si  les  catholiques  consentent 
à  payer  de  l'argent  pour  les  écoles  séparées,  il 
n'y  a  pas  besoin  de  loi  fédérale  pour  les  y  con- 
traindre. L'honorable  député  va-t-il  prétendre, 
néanmoins,  qus  s'ils  ne  consentent  pas  à  jjayer 
ces  taxes  pour  les  écoles  séparées,  ils  n'auront  pas 
le  moyen  de  les  éviter  ?  Il  suffit  de  consulter  la 
section  28  pour  voir  qu'ils  ont  le  choix  de  payer  ou 
pour  les  écoles  publiques  ou  pour  les  écoles  séparées. 
Or,  du  moment  qu'ils  ont  le  choix  de  ne  pas  se 
laisser  incorporer  dans  l'arrondissement  scolaire 
d'une  école  séparée,  cela  rend  inetiicace  l'objet  de 
la  loi  qui  les  forcerait  à  payer  les  taxes  pour  les 
écoles  séparées.  Voyons  comment  se  lit  cette  sec- 
tion : 

3.  Mais  tout  catholique  romain  qui  possède  quelque 
propriété  passible  de  cotisation  dans  un  arrondissement 


d'écoles  séparées,  qui  est  aussi  située  dans  les  limites  d'un 
arrondissement  d'écolos  publique»  établi  sous  l'empire  des 
dispositions  de  la  législature  de  la  province  du  Manitoba, 
pourra,  à  son  choix,  demander  que  cette  propriété  ne  soit 
pas  imposée  pour  le  soutien  des  écoles  séparées,  en  don- 
nant au  secrétaire-trésorier  de  l'arrondissement  d'écoles 
séparées  et  au  greffier  de  la  municipalité  un  avis  par  écrit 
à  cet  effet. 

Ainsi,  il  suffirait  à  tous  les  catholiques  de  donner 
cet  avis  pour  s'éviter  de  payer  les  taxes  imposées 
en  vertu  de  cette  clause.  Du  moment  qu'on  le\ir 
en  donne  le  choix  on  détruit  toute  l'efficacité  du 
remède. 

M.  ROBILLARD  :  Nous  avons  la  même  chose 
en  Ontario  et  cela  ne  détruit  pas  les  écoles  sépa- 


M.  MONET  :  Je  ne  dis  pas  que  cela  détruit  les 
écoles  séparées.  Je  ne  sais  pas  si  l'honorable  député 
m'a  bien  compris  ;  je  dis  qu'on  ne  donne  pas  le 
droit  absolu  de  se  taxer  pour  les  écoles  séparées  et 
qu'il  suffira  de  se  prévaloir  de  cette  clause  28  pour 
rendre  la  loi  inefficace.  D'ailleurs,  comme  me  le 
fait  remarquer  l'honorable  député  de  L'Islet,  dans 
Ontario  ils  ont  l'octroi  du  gouvernement,  ce  qui 
leur  permet  de  faire  fonctionner  leurs  écoles  sépa- 
rées sur  un  pied  bien  efficace.  ^ 

Mais,  M.  l'Orateur,  les  conservateurs  nous  disent  :  S 
il  est  bien  drôle  de  voir  les  libéraux  faire  tant  de  ■ 
zèle  à  propos  d'une  question  politico-religieuse  ;  les 
évêques  sont  satisfaits  du  bill  tel  que  présenté  et 
nous  ne  comprenons  pas  du  tout  pourquoi  les  libé- 
raux sont  plus  catholiciues  que  les  évêques.  Je  nie 
cela.  Je  nie  que  les  évêques  soient  satisfaits.  Dans 
tous  les  cas,  ils  ne  se  sont  pas  déclarés  tels  ;  et  en 
particulier,  Mgr  Langevin  qui,  comme  évêque,  est 
certainement  le  plus  intéressé  dans  l'aflfaire.  Je 
dis,  comme  évêque,  parce  que  le  père  de  tannlle  est 
plus  intéressé  que  lui.  Or,  l'évêque  Langevin  n'a 
jamais  déclaré  qu'il  était  satisfait  du  bill.  Nous 
avons  raison  de  croire,  au  contraire,  qu'il  n'est  pas 
du  tout  satisfait.  Voici,  en  effet,  ce  qu'il  désirait. 
Je  démontrerai  par  la  suite,  ce  qu'on  lui  a  donné. 
En  comparant  ce  qu'il  demandait  avec  ce  qu'il  a 
reçu,  on  pourra  voir  si  réellement  il  peut  être  satis- 
fait. Dans  un  sermon  prononcé  dans  la  chaire  de 
Notre-Dame,  à  Montréal,  voici  ce  qu'il  disait  : 

Après  avoir  demandé  à  tous  les  catholiques  du  Domi- 
nion de  signer  une  pétition  réclamant  la  pleine  liberté  de 
nos  écoles,  il  sei-ait  bien  étrange  que  nous  acceptions  une 
demi-liberté.  Encore,  une  fois,  "  point  de  compromis  :" 
nos  droits  tels  que  garantis  par  la  constitution.  Nous  ne 
voulons  pas  accepter  une  "  position  inférieure  "  à  celle  de 
la  minorité  protestante  dans  la  province  de  Québec.  Je 
le  répète,  les  catholiques  n'ont  qu'une  pensée  et  qu'une 
conviction,  c'est  qu'il  nous  faut  réclamer  nos  droits  dans 
toute  leur  plénitude. 

Et  encore  : — 

Je  tiens  à  déclarer  qu'en  matière  d'éducation  les  catho- 
liques du  Manitoba  n'accepteront  jamais  les  miettes  de 
la  table  quand  les  protestants  de  Québec  sont  assis  au 
festin.    Non,  jamais. 

]\1.  l'Orateur,  s'il  n'y  a  que  l'argent  que  le  gou- 
vernement va  voter  pour  faire  un  festin  à  Mgr 
Langevin,  je  crois  que  ce  ne  sera  jamais  un  festin 
de  LucuUus. 

Nous  ne  sommes  ni  esclaves,  ni  fils  d'esclaves,  et  tant 
que  la  minorité  protestante  de  Québec  jouira  de  la  pléni- 
tude de  ses  droits,  nous,  Canadiens  de  l'Ouest,  ne  consen- 
tirons jamais  aux  demi-mesures. 

Et  à  Edmonton,  quelques  jours  après,  dans  la 
chaire  sacrée,  il  disait  : 

Nous  aurons  tous  nos  droits,  dussions-nous  mourir  pour 
les  obtenir. 
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Examinons  maintenant  le  bill  réparateur  pour 
voir  s'il  accorde  bien  à  la  minorité  de  Manitoba, 
tous  les  droits  dont  jouit  la  minorité  protestante 
dans  la  province  de  Québec.  J'ai  ici  le  code  de 
l'instruction  pulilique  de  Québec  où  sont  enregis- 
trés les  droits  de  la  minorité  protestante.  J'ai 
également  le  bill  réparateur  où  sont  enregistrées 
ce  ((ue  l'on  appelle  les  garanties  à  la  minorité  ca- 
tholique de  Manitol)a.  L'article  10  du  code,  de 
Québec  pourvoit  à  un  double  comité  d'instruction 
publique,  composé  l'un  de  protestants  et  l'autre  de 
catholiques.     L'article  15  dit  : 

Tout  ce  qui  dans  les  attribuiions  du  Conseil  d'instruc- 
tion publique  concerne  spécialement  les  écoles  et  l'ins- 
truction publique  en  général  des  catholiques  romains, 
sera  de  la  juridiction  exclusive  du  comité  catholique  ro- 
main de  ce  conseil. 

De  même,  tout  ce  qui  dans  ses  attributions  concerne 
spécialement  les  écoles  et  l'instruction  publique  des  pro- 
testants sera  de  la  juridiction  exclusive  des  protestants. 

Par  conséquent,  le  comité  protestant  de  l'instruc- 
tion publique,  dans  la  province  de  Québec,  aie  con- 
trôle absolu  de  tout  ce  qui  intéresse  l'instruction 
protestante.  La  disposition  que  je  pourrais  appeler 
analogue  dans  le  bill  réparateur,  dit  ceci  : 

1.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  de  la  province 
de  Manitoba  nommera  pour  former  et  constituer  le  con- 
seil d'instruction  des  écoles  séparées  pour  la  province  de 
Manitoba,  un  certain  nombre  de  personnes,  ne  dépassant 
pas  neuf,  qui  toutes  devront  être  catholiques  romaines. 

J'admets,  qu'à  première  vue,  cela  semble  accor- 
der la  même  garantie  aux  catlaoliques  du  Manitoba 
qu'aux  protestants  de  la  province  de  Québec  ;  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  l'opinion  du  gou- 
vernement qui  a  rédigé  cette  disposition,  le  gouver- 
nement du  Manitoba  est  hostile  à  la  loi,  et  ou  lui 
donne  le  droit  de  choisir  lui-même  les  per-sonnes 
qui  devront  former  ce  conseil.  Comme  l'ont  dit  des 
journaux  conservateurs  de  la  province  de  Québec, 
on  lui  donne  le  droit  absolu  de  rendre  inefficace  ce 
conseil  par  sa  composition.  Conseil  qui  pouvait 
certainement  donner  de  bons  résultats  si  on  n'avait 
pas  donné  au  gouvernement  de  Manitoba  le  droit 
d'en  choisir  lui-même  le  personnel. 

Pourquoi  le  gouvernement  n'a-t-il  pas  protégé  la 
minorité  catholique  du  Manitoba  de  la  même  ma- 
nière que  la  minorité  protestante  est  protégée  par 
la  loi  dans  la  province  de  Québec  ?  En  effet,  l'arti- 
cle 91  du  code  de  l'instruction  publique  dit  ce  qui 
suit  : — 

...ei  les  dits  propriétaires,  occupants,  locataires  ou 
contribuables  dissidents  pourront  établir,  par  l'intermé- 
diaire des  dits  syndics,  en  la  jnanière  prescrite  quant  aux 
autres  écoles,  une  ou  plu.'^ieurs  écoles  qui  seront  sou- 
mises aux  mêmes  dispositions,  devoirs  et  surveillance,  et 
ils  auront  droit  de  recevoir  du  surintendant. . 

J'attire  ici  tout  particulièrement  l'attention. 

....  ou  des  commisraires  d'écoles  leur  part  du  fonds 
général  ou  local  des  écoles,  en  proportion  du  chiffre  de  la 
population  dissidente  qu'ils  représentent. 

Ainsi,  M.  l'Orateur,  par  cet  article,  la  minorité 
protestante  dans  la  province  de  Québec  a  droit  à  un 
octroi  y)roportionné  à  sa  population  dans  telle  ou 
telle  paroisse  où  il  y  a  une  école  dissidente.  Mgr 
Langevin  demandait  la  même  disposition  en  faveur 
de  la  minorité  catholi<|ue  et  française  du  Manitoba, 
et  il  déclarait  bien  explicitement  que  la  minorité 
manitobaine  ne  se  contenterait  pas  des  miettes  de 
la  table,  pendant  que  la  minorité  protestante  de  la 
province  de  Québec  serait  assise  au  festin. 

15i 


Qu'est-ce  que  l'on  a  donné  en  réponse  à  cette 
demande  de  la  minorité  ?  On  domie  l'article  7-1  qui 
se  lit  dans  les  termes  suivants  : 

74.  Le  droit  de  partager  proportionnellement  dans  tout 
octroi  de  deniers  publics  pour  des  fins  d'éducation  ayant 
été  reconnu  comme  étant  l'un  des  droits  et  privilèges  de 
la  dite  minorité  des  sujets  catholiciues  romains  de  Sa 
Majesté  dans  la  province  du  Manitoba,  toute  somme 
votée  par  la  législature  du  Manitoba  et  affectée  aux 
écoles  séparées 

^t  comme  la  législature  locale  ne  vote  aucun 
fonds,  la  conséquence  sera  que  les  écoles  séparées 
n'auront  aucune  subvention.  Voilà  ce  qui  est 
décrété  dans  cette  clause.     Il  continue  : — 

sera  portée  au  crédit  du  conseil  d'instruction,  dans 

des  comptes  qui  seront  ouverts  dans  les  livres  du  départe- 
ment de  la  Trésorerie  et  du  bureau  de  l'auditeur. 

Aussi,  la  Vérité,  journal  patronisé  par  le  clergé 
dans  la  province  de  Québec,  cite  cette  clause  et  la 
condamne  dans  les  termes  que  je  vais  lire  : — 

On  remarquera  que  cette  disposition  de  la  loi  ne  donne 
pas  un  sou  de  l'allocation  provinciale  aux  écoles  sépa- 
rées ;  elle  dit  seulement  que  le  bureau  des  écoles  séparées 
aura  le  droit  de  recevoir  ce  que  la  législature  manito- 
baine voudra  bien  lui  donner.  Si  la  législature  ne  voce 
rien  en  faveur  des  écoles  séparées,  celles-ci  devront  se 
contenter  des  taxes  municipales  ;  car  on  ne  voit  rien  dans 
le  résumé  de  la  loi  que  les  journaux  ont  publié  qui 
indique  que  le  gouvernement  fédéral  se  propose  d'ac- 
corder une  subvention  aux  écoles  séparées  si  la  législature 
manitobaine  refuse  de  le  faire. 

C'est-à-dire,  M.  l'Orateur,  que  cette  clause  permet 
tout  simplement  à  la  minorité  catliolique  de  rece- 
voir l'argent  que  la  province  du  Manitoba  voudra 
bien  lui  accorder.  C'est  tout  simplement  comme 
si  un  conseil  municipal  passait  un  règlement  pour 
permettre  aux  pauvres  de  la  paroisse  d'accepter 
l'aumône  que  les  riches  voudront  bien  leur  donner. 

Les  honorables  députés  d'Ottawa  et  de  Berthier 
ont  cependant  vu  dans  cette  clause  une  grande  con- 
cession à  la  minorité  manitobaine,  la  protection  que 
cette  minorité  a  demandée  avec  tant  d'instances. 

L'honorable  député  de  Bellechasse  (M.  Amyot)  a 
voulu  d'avance  se  prémunir  contre  un  semblable 
argument  qu'il  prévoyait  devoir  être  employé  contre 
le  bill  maintenant  devant  nous,  et  il  a  cru  pouvoir 
suppléer  à  ce  défaut  d'argent  qui  constitue  l'un  des 
vices  de  cette  législation,  en  disant  qu'on  n'accor- 
dait pas  d'argent  aux  écoles  séparées,  mais,  a-t-il 
ajoiité,  nous  déclarons  que  les  catholi(jues  ont  droit 
à  un  octroi  proportionnel  sur  les  subventions  votées 
par  le  gouvernement  local,  et  nous  avons  l'espoir 
que  cela  sera  fait  lorsqu'un  gouvernement  conser- 
vateur arrivera  au  pouvoir  au  Manitol)a.  Alors, 
les  catholiques  pourront  toucher  à  un  octroi  législa- 
tif. Mais,  M.  l'Orateur,  il  faut  remarquer  pour  que 
cet  octroi  législatif  soit  assuré  aux  écoles  séparées 
il  faudra  que  le  parti  conservateur  au  Manitoba 
arrive  au  pouvoir,  selon  la  prétention  de  l'honorable 
député.  Je  ne  sache  pas  (jue  les  conservateurs  au 
Manitoba  soient  plus  en  faveur  des  catholiques  <jue 
les  libéraux.  Le  Nor'-  Wester,  l'organe  du  parti 
conservateur  au  Manitoba,  disait  dans  les  derniers 
jours  de  la  campagne  électorale,  à  la  veille  des  élec- 
tions, (|u"il  fallait  se  défier  de  ^L  Greenwaj',  et  il 
mettait  les  électeurs  en  garde  contre  le  gouverne- 
ment provincial.  Voici  ce  que  ce  journal  écrivait  : — 

Si  M.  Laurier  arrive  au  pouvoir.  M.  Qreenway  cédera. 
M.  (Jreenway  passera  telle  li'gislalion  réparatrice  que  lui 
dictera  son  seigneur  et  maître,  M.  Laurier  Chacun  de 
de  ses  actes  et  ceux  de  ses  principaux  partisans, 
n'indique    pas    d'autres    conclusions,   en   dépit   de   ses 
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réponses  non  compromettantes,  de  son  discours  provo- 
cateur et  de  sa  protection  tant  vantée.  M.  Greenway,  pour 
donner  de  la  consistance  à  Tesprit  de  la  réponse  et  du  dis- 
cours qui  portent  sa  signature,  déclarera-t-il  qu'il  rési- 
gnera plutôt  que  de  consentir  jamais  à  aucune  législation 
réparatrice,  soit  dans  la  législature  fédérale  soit  dans  la 
législature  provinciale.  Il  ne  l'osera  pas,  car  il  sait  très 
iDien  qu'une  fois  les  élections  faites,  et  s'il  est  maintenu 
au  pouvoir,  il  passera  une  certaine  mesure  de  législation 
réparatrice.  Cela  n'est  pas  une  vaine  prophétie.  Les 
actes  de  M.  Greenway  et  ceux  dé  ses  lieutenants  signifient 
cela,  ou  bien  l'appui  qu'ils  donnent  à  M.  Laurier  est  si 
indignement  contradictoire  qu'il  en  est  ridicule.  Ce  n'est 
qu'un  vieux  jeu  grit.  e 

Je  comprends  par  là  que  le  parti  conservateur  du 
Manitoba  est  encore  plus  opposé  aux  écoles  séparées 
que  le  parti  libéral  en  ce  qui  concerne  l'octroi  d'une 
s.ubveution  par  le  gouvernement  provincial.  Mais 
supposons  que  le  parti  conservateur  soit  favorable  à 
la  minorité,  mon  honoi-able  ami  le  député  de  Belle- 
chasse  dit  que  la  clause  74  rendra  un  grand  service 
aux  catholiques.  Mais  cette  clause  ne  rendra  ce 
service  que  si  un  gouvernement  conservateur  con- 
sent à  voter  un  octroi.  Si  ce  nouveau  gouverne- 
ment est  assez  généreux  pour  voter  un  tel  octroi 
aux  écoles  séparées,  nous  n'avons  pas  besoin  de  loi 
pour  l'y  forcer.  La  dernière  partie  de  la  clause  74 
dit  que  l'argent  voté  par  la  législature  et  affecté 
aux  écoles  séparées  sera  porté  au  crédit  du  conseil 
de  l'instruction  publique.  Cette  disposition  est  le 
droit  commun  et  il  n'était  pas  nécessaire  d'avoir 
un  bill  réparateur  pour  cela. 

Passons  maiutenant  à  la  comparaison  des  droits 
des  protestants  dans  la  province  de  Québec  en  ce 
qui  concerne  les  livres  scolaires  avec  ce  que  l'on 
accorde  à  la  minorité  manitobaine.  L'article  214 
du  code  de  l'instruction  publique  de  la  province  de 
Québec  se  lit  comme  suit  : 

Le  curé,  prêtre  ou  ministre  desservant  aura  le  droit 
exclusif  de  faire  le  choix  des  livres  qui  ont  rapport  à  la 
religion  et  à  la  morale,  pour  l'usage  des  écoles  des 
enfants  de  sa  croyance  religieuse. 

Mgr  Taché  faisait  partie  de  droit  de  l'ancien 
bureau  d'éducation  de  Manitoba.  Je  sais  que  Mgr 
Langeviu  désirait  faire  partie  ex-officio  du  bureau 
d'éducation  et  que  des  instances  ont  été  faites  par 
les  amis  du  gouvernement  pour  mettre  une  clause 
déclarant  que  les  évêques  de  la  province  du  Mani- 
toba seraient  ex-officio  membres  du  bureau  qui  con- 
trôlera les  écoles  catholiques.  Qu'est-ce  qu'on  a 
donné  en  réponse  à  cette  prière  de  Mgr  Laugevin, 
et  qui  lui  eut  permis  d'exercer  un  contrôle  plus 
direct  sur  le  choix  des  livres  d'écoles  que  le  bureau 
catholique  pourra  autoriser  ?  On  a  donné  la  sec- 
tion c  de  l'article  4,  qui  se  lit  comme  suit  : 

(c)  De  choisir  tous  les  livres,  cartes  et  globes  qui  de- 
vront servir  dans  les  écoles  placées  sous  son  contrôle  ; 
pourvu,  néanmoins,  qu'il  ne  soit  choisi  aucun  livre,  carte 
ou  globe,  à  moins  que  l'usage  n'en  ait  été  autorisé  dans 
les  lycées  ou  écoles  publiques  de  la  province  du  Manito- 
ba, ou  dans  les  écoles  séparées  delà  province  d'Ontario" 

Ainsi,  M.  l'Orateur,  nulle  liberté  n'est  accordée 
au  bureau  de  l'éducation  du  Manitoba  de  choisir 
les  livres  qu'il  jugera  convenables  pour  l'éducation 
des  enfants  catholic^ues.  On  lui  impose  un  choix 
restreint  à  ces  deux  provinces  anglaises  de  Mani- 
toba et  Ontario.  Il  ne  lui  sera  permis  de  choisir 
que  dans  les  livres  autorisés  par  la  province  d'On- 
tario et  parmi  les  livres  protestants  de  la  province 
du  Manitoba  et  non  dans  ceux  de  Québec.  Je  me 
demande  comment  les  ministres  canadiens-français 
et  catholiques  du  gouvernement  ont  pu  consentir 
à  cette   clause  qui   exclue   les   livres   français  en 


usage  dans  notre  province,  qui  refuse  aux  catho- 
liques du  Manitoba  le  droit  d'apprendre  le  fran- 
çais en  se  servant  des  livres  catholiques  et  fran- 
çais en  usage  dans  la  province  de  Québec.  A  quoi 
bon  venir  vanter  ici  les  grands  résultats  du  sys- 
tème d'éducation  appliqué  dans  la  province  de 
Québec  ?  Depuis  quelques  jours  on  ne  nous  a 
parlé  que  des  merveilleux  résultats  de  ce  système, 
on  nous  a  répété  que  la  province  de  Québec  avait 
obtenu  74  médailles  à  l'exposition  de  Chicago  tan- 
dis que  la  province  d'Ontario  n'en  avait  eu  qu'une 
cinquantaine,  quand  on  ne  permet  pas  aux  catho- 
liques du  Manitoba  de  choisir  également  parmi  les 
livres  en  usage  dans  la  province  de  Québec.  Com- 
ment se  fait-il  que  l'on  restreigne  ainsi  le  choix  des 
livres  et  que  l'on  défende  au  ^lanitoba  l'enseigne- 
ment du  petit  cathéchisme  de  Québec  et  l'usage  des 
livres  français. 

Enfin,  une  dernière  raison  pour  laquelle  il  est 
impossible  de  croire  que  Mgr  Langevin  est  satis- 
fait de  ce  bill,  c'est  qu'il  a  demandé  le  désaveu  de 
la  loi  de  1894,  par  une  requête  adressée  au  gouver- 
nement. Cette  requête  a  été  signée,  non  seulement 
par  les  évêques  et  le  clergé  de  la  province  de  Qué- 
bec, mais  elle  a  été  signée  par  des  milliers  de  ca- 
tholiques. 

M.  AMYOT  :  Si  Mgr  Langevin  se  déclare  en- 
tièrement satisfait  du  bill,  et  demande  qu'il  passe, 
l'honorable  député  y  sera-t-il  favorable,  lui  ? 

M.  MONET  :  La  réponse  que  j'ai  à  donner  est 
celle-ci  :  ]Mgr  Langeviu  a  parfaitement  le  droit 
d'être  satisfait  du  bill  sous  son  aspect  religieux  ; 
mais  moi,  comme  Canadien-français,  j'ai  le  droit 
de  différer  d'opinion  avec  lui  quand  il  s'agit  de 
discuter  le  côté  national  et  constitutionnel  ^de  la 
question.  Il  n'appartient  pas  à  Mgr  Langevin  de 
me  dicter  ses  vues  et  de  me  dire  ce  que  j'ai  à  faire 
sous  l'aspect  national  politique  et  constitutionnel 
du  bill.  Je  dis  que  s'il  se  déclare  satisfait  du  bill 
sous  son  aspect  religieux,  chose  qui  reste  à  prouver 
et  qu'il  serait  bien  important  de  prouver  et  je 
demanderai  k  l'honorable  député  de  Bellechasse  de 
me  dire  si  Mgr  Langevin  est  satisfait  du  bill  tel 
qu'il  est  aujourd'hui. 

M.  AMYOT  :  Je  puis  même  au  besoin  lire  le 
télégramme  de  Mgr  Langevin  par  lequel  il  déclare 
à  un  de  ses  amis,  d'ici,  qu'il  est  satisfait  du  bill  et 
demande  à  tous  les  catholiques  de  le  supporter. 

M.  MONET  :  Je  demanderai  à  l'honorable  dépu- 
té de  le  lire. 

M.  AMYOT  :  Je  m'en  vais  lire  un  extrait  du 
télégramme. 

M.  MONET  :  Je  demanderai  à  mon  ami  de  pro- 
duire le  télégramme.  Mon  honorable  ami  est  trop 
bon  avocat  pour  ne  pas  savoir  qu'il  ne  peut  pas 
faire  de  preuve  tronquée. 

M.  AMYOT  :  Je  ne  tronquerai  rien.  Voici  la 
copie  du  télégramme.  Il  est  en  latin  ;  je  m'en  vais 
le  lire  en  latin. 

St-Boniface,  22  février  1896. 
Révérend  Père  Lacombe, 

chez  les  Oblats, 

à  Ottawa. 
Lex  npplicabilis  eiïicax  et  satisfactoria.    Probo  illam. 
Omnes  episcopi  et  veri  catholici  approbare  debunt.    Vita 
in  lege.    Euge  tibi  et  LaRivière.    J'approuve  pleinement 
votre  déclaration  écrite. 

Archevêque  LANGEVIN. 
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Ce  qui  veut  dire  :  loi  applicable,  efficace  et  satis- 
faisante. Je  l'approuve.  Tous  les  évêques  et  les 
vrais  catholiques  devront  l'approuver.  Le  salut 
est  dans  cette  loi. 

M.  MONET  :  L'honorable  député  voudrait-il  me 
dire  à  qui  cette  dépêche  a  été  adressée  ? 

M.  AMYOT  :  Je  viens  de  la  lire,  et  si  mon  ho- 
norable a;iii  voulait  s'ouvrir  les  oreilles  au  lieu  de 
suivre  les  instructions  qui  lui  viennent  des  ban- 
quettes d'en  arrière  et  qui  sont  toujours  mal  ins- 
pirées, il  s'en  trouverait  mieux.  C'est  au  révérend 
Père  Lacombe  que  ce  télégramme  a  été  adressé,  et 
il  porte  la  date  du  22  février. 


Le  bill  n'existait  pas  dans  ce 


M.  LANGELIER  ; 
temps-là. 

M.  MONET  :  Je  dirai  ceci  à  l'honorable  député 
de  Bellechasse  ;  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
ce  bill  a  un  triple  aspect,  politique,  national  et 
religieux.  Je  l'ai  dit  avant  que  l'honorable  député 
de  Bellechasse  ait  lu  le  télégramme,  et  je  le  répète, 
si  Mgr  Langevin  est  satisfait  de  l'aspect  religieux 
du  bill,  nous  ne  sommes  pas  du  tout  contents  de 
son  aspect  politique  et  national.  Parce  que  les 
conservateurs  qui  se  sont  montrés  si  exigeants 
jusqu'à  aujourd'hui,  le  clergé  lui-même  qui  s'est 
montré  si  exigeant  quand  il  paraissait  que  ce  serait 
les  libéraux  qui  seraient  appelés  à  régler  cette 
question,  semblent  vouloir  accepter  quelque  chose 
de  bien  maigre  aujourd'hui  en  règlement  de  cette 
difficulté,  nous  ne  sommes  pas  disposés  à  faire  de 
même. 

J'ai  dit,  il  y  a  un  instant,  que  les  évêques  avaient 
présenté  une  requête  au  gouvernement  demandant 
le  désaveu  de  la  loi  de  1894.  Les  oi'angistes,  de 
leur  côté,  ont  également  présenté  une  requête  de- 
mandant que  la  loi  ne  fut  pas  désavouée.  Or,  le 
gouvernement,  les  ministres  français  comme  les 
autres,  a  rejeté  la  requête  de  Mgr  Langevin  et  de 
tous  les  évêques  pour  accepter  la  requête  des  oran- 
gistos.  Si  Mgr  Langevin  est  encoi'e  content  après 
cela,  j'admets  qu'il  y  a  lieu  de  s'étonner.  D'ail- 
leurs, si  j'avais  sur  moi  une  lettre  dont  j'ai  pris 
communication,  je  pourrais  la  montrer  à  l'hono- 
rable député  de  Bellechasse.  Elle  est  d'un  haut 
dignitaire  ecclésiastique  de  Québec,  et  il  dit  que  le 
bill,  qu'il  a  étudié  avec  beaucoup  de  soin,  ne  vaut 
pas  le  papier  sur  lequel  il  est  écrit.  Comment  un 
député  qui  se  trouve  en  face  de  ce  conflit  d'opinions 
ecclésiastiques  ;  conunent  un  catholi(jue  ne  peut-il 
pas  se  trouver  embarrassé  sur  cette  (juestion  ? 

A  propos  du  désaveu,  le  journal  La  Venté  que 
j'ai  cité  yjlus  haut,  jouinal  bien  connu  dans  la  pro- 
vince de  Québec  comme  l'organe  accrédité  du 
clergé,  faisant  au  gouvernement  et  à  tout  le  parti 
conservateur,  le  reproche  suivant,  piirce  que  le 
gouvernement  n'avait  jias  voulu  désavouer  la  loi, 
dans  un  article  du  7  mars  dernier  : — 

PAS  DE  DESAVEU. 

Le  dôlai  de  douze  mois  pendant  lequel  le  gouvernement 
fédéral  pouvait  désavouer,  c'est-à-dire  fnippcr  de  nullité 
la  loi  maiiitobaine  de  1S94,  est  expiré  le  ti  (lu  courant,  et 
cette  loi  n'a  pas  été  désavouée.  Certain.s  journaux  con- 
servateurs nou!"  avaient  cliiirement  dit,  du  reste,  que  le 
gouvernement  n'exercerait  pas  son  droit  de  veto. 

Le  refus  du  gouvernement  fédénil  d'effacer  des  statut» 
du  Munitol)a  l'inique  loi  de  l.M)l,  comme  la  constitution 
lui  en  donnait  le  droit  incontestable,  est  une  faute  grave 
que  le  parti  conservateur  pourra  difficilement  réparer,  ' 
encore  plus  diOicilemeut  faire  oublier.  1 


Ce  parti,  du  moins  dans  la  province  de  Québec,  se  vante 
de  suivre  la  direction  des  évêques,  d'être  en  réalité  le 
parti  catholique.  Vouloir  être  plus  catholique  que  le  parti 
conservateur,  c'est,  selon  la  Minerve,  vouloir  une  chose 
pratifiuemcnt  impossible. 

Eh  bien  !  voici  ciue  tous  les  évêques  du  Dominion  de- 
mandent formellement  le  désaveu  d'une  législation  qu'ils 
déclarent  opiH'essive  pour  la  minorité  maiiitobaine.  Ja- 
mais l'épiscopat  du  pays  n'a  formulé  une  demande  plus 
solennellement  en  faveur  d'une  cause  plus  juste.  Et 
eencndant,  le  parti  conservateur  n'en  a  tenu  aucun  compte. 
Voilà  le  fait  brutal.  Que  les  organes  conservateurs  ex- 
pliquent tant  qu'ils  voudront  ce  refus  de  leurs  chefs  de 
taire  droit  à  la  demande  si  légitime  de  l'épiscopat  cana- 
dien, ils  ne  pourront  plus  dire  que  leur  parti  suit  la  direc- 
t'on  des  évêques  quand  il  s'agit  de  choses  où  les  évêques 
ontia,  mission  de  diriger. 

L'histoire  dira  que  nos  évêques  ont  fait  leur  devoir,  tout 
leur  devoir,  mais  que  nos  hommes  publics  n'ont  pas  fait  le 
leur. 

Nous  l'avons  toujours  dit,  le  désaveu,  remède  politique, 
était  le  seul  remède  vraiment  efficace  à  l'odieuse  législa- 
tion manitobaine  qui  est  un  crime  politique,  l.a  violation 
du  pacte  fédéral,  base  de  la  Confédération.  Si  le  gou- 
vernement avait  désavoué  les  lois  de  1890,  la  question 
serait  aujourd'hui  réglée,  car  jamais  le  gouvernement  du 
Manitoba  n'aurait  pu  tenir  tête  à  l'autorité  centrale  si 
celle-ci,  ayant  le  bon  droit  do  son  côté,  s'était  montrée 
tant  soit  peu  ferme. 

Eh  bien  !  je  le  répète,  avec  cette  opinion  d'un 
journal  conservateur  en  si  grand  crédit  auprès  du 
clergé  de  la  province  de  Québec,  je  me  demande 
s'il  est  possible  de  prendre  une  autre  attitude  que 
celle  que  les  députés  libéraux  français  de  la  pro- 
vince de  Québec  ont  prise  sur  ce  bill. 

Et  pour  en  revenir  sur  la  faculté  d'exercer  notre 
liberté  d'action  au  point  de  vue  politique  et  natio- 
nal, comment  réconcilier  la  position  prise  par  le 
clergé  catholique  aujourd'hui, — si  le  télégramme 
que  l'honorable  député  de  Bellechasse  vient  de  lire 
est  authentique, — avec  celle  qu'il  a  prise  en  1872. 
A  cette  époque,  il  y  avait  une  question  semblable 
à  celle-ci  qui  agitait  l'opinion.  Plusieurs  moyens 
s'offraient  pour  en  effectuer  le  règlement. 

Voici  ce  que  Mgr  Taschereau,  archevêque  de 
Québec,  disait  en  confirmant  l'oyjinion  de  feu  Mgr 
Langevin,  évêque  de  Rimouski,  au  sujet  de  l'atti- 
tude des  catholiques  dans  cette  circonstance  : 

Tout  catholique  est,  sans  aucun  doute,  tenu  de  désap- 
prouver le  principe  de  l'Acte  des  écoles  du  Noiiveau- 
iirunswick.  et  même  d'apporter  remède  à  ce  triste  état  de 
choses,  selon  sa  position,  dans  la  mesure  de  ses  forces  et 
en  observant  les  règles  de  la  prudence  : 

2.  Un  tel  catholique  est  cependant  libre  de  choisir  pour 
parvenir  à  cette  vue  si  désirable,  le  moyen  qu'il  juge,  au 
meilleur  de  sa  connaissance,  le  plus  propre  à  atteindre 
cette  fin,  avec  le  moindre  de  danger  possible  pour  la  paix 
religieuse  du  pays  ; 

3.  La  constitutionnalité  du  dit  acte  et  l'à^proposde  pro- 
voquer l'intervention  du  parlement  impérial,  ou  du  gou- 
vernement fédéral,  sont  du  nombre  des  questions  libres 
au  point  de  vue  de  laconscience.et  nos  législateurs  catho- 
liques pouvaient,  sans  blesser  les  principes  religieux,  vo- 
ter dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 

J'attire  l'attention  de  l'honorable  député  de 
Bellechasse  sur  les  paroles  que  je  viens  de  lire.  Je 
continue  : 

Voilà,  continue  Mgr  de  Rimouski,  ce  qui  devra  vous 
guider  dans  la  direction  des  âmes  qui  vous  «ont  confiées 
sous  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons. 

Puisque  les  catholiques  ont,  d'après  la  décision 
de  l'épiscopat  rendue  en  1S72,  le  droit  d'exercer 
leur  jugement  sur  toute  (|Uestiun  nationale  (ui  poli- 
ti(iuf,  je  demande  à  n'iinj)orte  quel  lioniiiic  qui 
veut  être  sérieux,  si  nous  ne  sommes  pas  en  face,  à 
l'iieiire  (ju'il  est,  de  la  même  question  qu'en  1872. 
Je  demande  pour  quelle  raison  nous  serions 
privés,  nous,  membres   du  parti   libéral  du  droit 
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d'exercer  ce  jugement  et  de  voter  contre  ce  fan- 
tôme de  bill  Cjui  est  actuellement  devant  cette 
Chambre.  En  1872,  on  nous  a  donné  la  liberté 
d'exercer  notre  bon  jugement  et  de  décider  cette 
question  comme  nous  l'entendrions.  En  1872, 
comme  aujourd'hui,  il  s'agissait  de  la  question  des 
écoles  séparées.  Nous  étions  les  juges  des  meil- 
leurs moyens  pour  obtenir  les  écoles  séparées.  Eh 
bien  !  nous  sommes  exactement  dans  la  même  posi- 
tion aujourd'hui.  Je  suis  en  faveur  des  écoles  sé- 
parées et  je  considère  que  le  meilleur  moyen  d'éta- 
blir les  écoles  séparées  au  !Manitoba  n'est  pas 
d'ariopter  cette  lo  ique  l'on  appelle  remédiatrice, 
mais  qui  n'a  de  réparateur  que  le  nom  et  qui  est 
inconstitutionnelle. 

L'honorable  chef  de  l'opposition  a  toujours 
déclaré  qu'il  voulait  faire  une  enquête,  afin  de  se 
mettre  en  position  de  légiférer  d'une  manière  com- 
plète et  satisfaisante.  Il  a  toujours  déclaré  qu'il 
fallait  faire  connaître  les  faits  au  moyeu  d'une 
enquête.  Je  ne  dis  pas,  M.  l'Orateur,  que  cette 
dernière  enquête  est  absolument  nécessaire,  mais 
je  dis  qu'une  telle  enquête  serait  très  utile  pour 
bien  faire  comprendre  la  question  et  qu'elle  serait 
très  avantageuse  à  la  minorité  du  Manitoba. 
Mgr  Taché  lui-même  l'a  demandée.  Je  con- 
sidère C|u'il  y  a  deux  sortes  d'enquêtes  à  faire 
sur  cette  question.  La  première  devra  être  faite 
en  vue  de  rendre  constitutionnelle  la  législation 
remédiatrice  que  l'on  fera.  Il  faudrait  faire  une 
seconde  enquête  touchant  les  faits,  afin  de  rendre 
la  législation  aussi  complète  et  aussi  efficace  que 
possible,  ce  qui  permettra  d'appliquer  le  remède 
le  plus  convenable.  Il  faudrait  faire  une  enquête 
sur  les  pétitions,  mémoires  et  autres  documents 
présentés  au  parlement  en  rapport  avec  la  loi  scolaire 
du  Manitoba,  et  le  jugement  du  Conseil  privé  nous 
l'indiquait.  Nous  légiférons  en  vertu  d'un  juge- 
ment du  Conseil  privé  d'Angleterre. 

Ce  jugement  du  Conseil  privé  est  basé  sur  la 
question  qui  lui  avait  été  posée  et  que  voici  :  "  En 
supposant  que  tous  les  faits  allégués  dans  les  péti- 
tions sont  vrais,  le  gouverneur  général  en  conseil  a 
le  droit  d'intervenir  ".  Mais  le  Conseil  privé  n'a 
jamais  dit  ciue  ces  faits  allégués  étaient  vrais,  car  il 
n'y  a  eu  aucune  preuve  devant  lui.  Il  a  simple- 
ment déclaré  que  le  gouverneur  général  en  conseil 
pouvait  intervenir  en  supposant  que  les  faits  allé- 
gués dans  le  mémoire  de  l'épiscopat  manitobain 
sont  vrais.  Or,  aucune  preuve  n'a  été  faite  de  ces 
faits  devant  le  gouvernement.  Il  ne  faut  pas  se 
tromper  dans  l'appréciation  de  ce  jugement.  Il  est 
en  tout  point  semblable  à  une  défense  en  droit 
plaidée  devant  un  juge.  .Si  le  juge  ordonne  preuve 
avant  faire  droit,  est-ce  que  la  personne  eu  faveur 
de  laquelle  cette  décision  serait  rendue,  si  elle  ne 
s'occupait  pas  de  faire  aucune  preuve,  aurait  droit 
de  compter,  se  basant  sur  ce  jugement  interlocu- 
toire, que  le  jugement  final  lui  sera  favorable.  Non, 
et  il  lui  faudrait  faire  telle  et  telle  preuve  pour 
obtenir  ce  jugement  favorable.  Non  seulement 
dans  ce  cas-ci,  les  faits  ne  sont  pas  prouvés,  mais 
l'honorable  député  de  Simcoe-nord  (M.  McCartliy) 
s'est  adressé  au  gouvernement  et  a  demandé  au 
Conseil  privé  le  droit  de  contredire  un  semblant  de 
preuve  qui  avait  été  faite  devant  ce  conseil.  Non 
seulement  on  a  décidé  contre  sa  demande,  mais  on 
a  retiré  la  preuve  (jui  avait  été  faite  et  que  l'hono- 
rable député  voulait  contredire.  Je  considère, 
comme  le  chef  d'opposition,  qu'en  l'absence  de  cette 


preuve  nécessaire,  la  présente  loi  sera  inconstitu- 
tionnelle. 

Mgr  Langevin  peut  bien,  comme  évêque,  approu- 
ver le  côté  religieux  de  ce  bill,  mais  nous  avons  le 
droit  de  le  condamner  au  point  de  vue  national. 
Nous  voilions  une  loi  qui  soit  efficace,  constitution- 
nelle et  qui  puisse  rendre  justice  à  la  minorité  ca- 
tholique dont  les  droits  ont  été  négligés  depuis 
cinq  ans  par  le  gouvernement  actuel.  Nous  vou- 
lons avoir  une  loi  qui  soit  efficace,  car  nous  ne 
pouvons  plus  tard  la  modifier.  Cela  ne  pourra 
avoir  lieu  sans  un  changement  de  parti  qui  amènera 
au  pouvoir  des  hommes  fermement  résolus  à  don- 
ner justice  entière  et  complète.  Ce  changement 
de  parti  amènerait  un  changement  de  rapport  entre 
Ottawa  et  Manitoba.  J'espère  que  dans  ces  cir- 
constances ce  changement  aura  lieu  bientôt.  Mais 
le  parti  conservateur  a  fait  tout  son  possible  pour 
embrouiller  la  question,  et  quelque  désireux  que 
nous  soyons  de  la  régler,  il  pourrait  bien  arriver 
(jue  nous  ne  pourrions  pas  faire  aussi  complète 
justice  que  nous  l'aurions  pu  au  début  de  cette 
difficulté. 

M.  PATERSON  (Brant)  :  M.  l'Orateur,  je 
demanderai  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  permettre 
à  l'honorable  député  de  Norfolk-nord  (M.  Charlton) 
de  rester  assis  pendant  qu'il  adressera  la  parole  à 
la  Chambre. 

M.  l'ORATEUR  :  La  Chambre  veut-elle  per- 
mettre à  l'honorable  député  de  rester  assis  pendant 
qu'il  lui  adressera  la  parole  ? — Adopté. 


M.  CHARLTON: 

M.  l'Orateur,  je  remercie  de  tout  cœur  les 
membres  de  la  Chambre  de  la  courtoisie  qu'ils 
me  témoignent  en  me  permettant  de  rester  assis 
à  cause  de  la  faiblesse  physique  qui  m'empêche 
de  me  tenir  debout  longtemps. 

Je  désire  prendre  part  à  la  discussion  de  ce  sujet 
très  important  qui  occupe  actuellement  l'attention 
de  la  Chambre  et  du  pays  entier.  Cette  époque  est 
peut-être  la  plus  importante  dans  l'histoire  de 
cette  Confédération.  Pour  la  première  fois,  le 
parlement  est  appelé  à  exercer  le  pouvoir  qu'il  a 
incontestablement  de  contrecarrer  la  législation 
des  provinces,  dans  certaines  circonstances.  Je  ne 
prétends  pas  discuter  le  fait  de  savoir  s'il  a  été  sage 
de  nous  conférer  ce  pouvoir.  On  a  prétendu  qu'il 
est  contraire  à  l'esprit  des  institution  fédérales  que 
l'autorité  centrale  puisse  contrecarrer  les  pouvoirs 
couférés  à  une  province  et  exercés  par  elle  confor- 
mément à  la  constitution.  Qu'il  en  soit  ainsi  ou 
non,  c'est  hors  de  la  question  maintenant,  parce  Cjue 
le  pouvoir  est  conféré  au  parlement,  et  on  demande 
à  la  Chambre  de  l'exercer  au  moyen  de  la  législa- 
tion que  nous  examinons  actuellement. 

M.  l'Orateur,  ce  pouvoir  est  accordé  au  parle- 
ment par  l'article  9.3  de  l'Acte  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Nord  ;  et  je  prétends  que,  d'après  la 
teneur  de  cet  article,  ce  pouvoir  est  facultatif — que 
le  parlement  n'est  pas  obligé  de  l'exercer,  mais 
qu'il  peut  user  de  sa  discrétion  sur  ce  point.  L'ar- 
ticle dit  "pourra  passer"  et  non  "passera  des 
lois  réparatrices,  "  et  il  est  raisonnable  d'inférer 
que  le  parlement  pourra  exercer  ou   n'exercera  pas 
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ce  pouvoir  suivant  qu'il  le  jugera  à  propos,  tenant 
compte  des  circonstances. 

Le  gouvernement  n'a  pas  toujours  manifesté  cette 
grande  sollicitude  ([uil  paraît  avoir  aujourd'hui  au 
sujet  de  la  partie  constitutionnelle  de  cette  ques- 
tion. Lorscjue  la  loi  de  1S90  fut  passée,  il  eût  été 
parfaitemeni  constitutionnel  et  régulier  pour  le 
gouvernement  de  la  désavouer.  La  demande  lui  en 
fut  faite.  Il  possédait  alors  aussi  bien  (^ue  main- 
tenant tous  les  faits  relatifs  à  la  question,  mais  il 
refusa,  ou  négligea  d'exercer  ce  droit  de  désaveu 
qu'il  avait  en  vertu  de  la  constitution.  Il 
éluda  la  responsabilité  au  sujet  de  cette  loi  jusqu'à 
ce  ([u'elle  lui  fut  imposée  par  la  décision  du  comité 
judiciaire  du  Conseil  privé. 

Lorsque  cette  responsabilité  lui  fut  imposée,  il 
se  mit  à  agir  de  la  manière  que  je  vais  bientôt  indi- 
quer. Notre  plus  haut  tribunal  judiciaire  fut 
saisi  de  la  question.  La  cour  Suprême  du  Canada 
prononça  son  jugement  le  20  février  1894.  Elle 
déc  da  qu'il  n'y  avait  pas  matière  à  appel,  et  si  on 
me  demandait  mon  opinion,  je  dirais,  avec  tout  le 
respect  dû  au  comité  judiciaire  du  Conseil  privé, 
que  la  cour  Suprême  du  Canada,  telle  que  constituée, 
connaissant  intimement  nos  institutions,  nos  lois, 
et  tout  ce  qui  concerne  le  Canada,  pouvait  mieux 
que  tout  autre  tribunal  juger  cette  question.  Le 
jugement  du  comité  judiciaire  relate  une  des  rai- 
sons à  laquelle  la  cour  Suprême  avait  attaché  une 
grande  importance  en  rendant  son  jugement  et 
en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  d'appel  dans 
cette  cause.     Voici  ce  que  le  jugement  dit  : 

Une  considération  aui  a  beaucoup  frappé  le  savant  juge 
en  chef  de  la  courSuprème,  c'est  qu'une  législature  possède 
naturellement  le  droit  de  révoquer  ses  propres  lois,  et 
que  "  toute  présomption  doit  militer  en  faveur  du  droit 
constitutionnel  d'un  corps  législatif  d'abroger  les  lois 
qu'il  a  lui-même  établies. 

Cette  raison,  entre  autres,  était  alléguée  dans  le 
jugement  de  la  cour  Suprême  à  l'appiii  de  sa  déci- 
sion qu'il  n'y  avait  pas  d'appel  dans  cette 
cause,  mais  la  question  fut  |)ortée  devant  le  comité 
judiciaire  du  Conseil  privé,  et  il  jugea  qu'un  appel 
était  admiss  ble.  Et  il  est  juste  de  dire  que  dans 
l'appel  soiimis  à  ce  conseil  la  cause  fut  entendue 
par  défaut.  La  minorité  avait  retenu  les  services 
d'un  des  avocats  les  plus  éminents  de  l'Empire  bri- 
tannique, M.  Blake,  et  il  avait  pour  lui  aider  un 
avocat  connaissant  parfaitement  tous  les  détails  de 
la  cause,  M.  Ewart,  de  Wirmipeg,  tandis  que  le 
gouvernement  du  Manitoba  n'a\  ait  réellement  pas 
d'avocat  pour  le  représenter  à  ce  procès.  A  la 
onzième  heure,  certains  avocats  anglais,  ignorant 
absolument  tous  les  faits  de  la  cause,  furent  em- 
ployés, et  je  peux  <lire,  sans  manquer  de  respect  à 
ces  messieurs,  ([ue  leurs  services  furent  presque 
sans  aucunf;  utilité. 

Le  Conseil  privé  donna  sa  décision,  et  nous  ne  de- 
vins pas  oublier  que  cette  décision  était  que  le 
pouvoir  conféré  au  Conseil  privé  du  Canada  était 
purement  et  absolument  un  jjouvoir  politique.  Ce 
n'était  pas  un  ordre  que  le  Conseil  privé  donnait  par 
sa  décision,  c'était  une  permission  au  Conseil  piivé 
du  Canada  de  faire,  en  exerçant  sa  discrétion,  des 
règlements  concernant  cette  pilaire.  C'était  un  ju- 
gement qui  permettait  au  Conseil  privé  du  Canaria, 
dans  l'exercice  de  sa  discrétion,  de  refuser  d'agir 
dans  cette  affaire.  Le  sujet  lui  était  laissé  entiè- 
rement comme   question  politiciue.     A  la  page  209 


du  livre  bleu  déposé  devant  le  parlement,   je  vois 
que  lord  Shand  a  demandé  : 

Si  l'appel  est  porté  devant  le  gouverneur,  aura-t-il  le 
droit  de  so  laisser  influencer  par  des  considérations  poli- 
tiques ? 

II  semblerait  que  lord  Shand  demandait  l'opinion 
de  M.  Blake  sur  ce  point,  et  je  n'ai  pas  de  donte 
que  les  talents  et  la  haute  réputation  de  M.  Blake 
ont  dû  avoir  une  grande  influence  auprès  des  quatre 
lords  du  Conseil  privé  qui  siégeaient  dans  cette 
cause.  M.  Blake  répondit  :  "Sans  aucun  doute." 
Et  lord  Shand  continua  : 

Il  n'y  a  pas  là  question  d'interprétation,  c'est  clair 
n'est-ce  pas  ?    Ce  serait  purement  politique  ? 

M.  Blake  :  Ce  n'est  pas  clair.  C'est  une  des  raisons 
pour  lesquelles  nous  sommes  ici.  Supposons  le  cas  de  pri- 
vilèges accordas  après  l'union,  puis  retires  plus  ou  moins, 
alors  le  Conseil  aura  à  décider  avant  tout  si  l'affaire  est 
une  de  celles  qui  tombent  dans  le  domaine  judiciaire; 
deuxièmement,  s'il  y  a  eu  révocation  de  privilèges— et 
alors  il  aura  à  décider  ce  qui  doit  être  fait  pour  remettre 
la  minorité  en  possession  à  peu  près  de  ce  qui  lui  a  été 
enlevé. 

Lord  Shand:  Assurément,  si  cette  question  n'avait  pas 
un  certain  caractère  politique,  cela  serait  déterminé  par 
un  tribunal  judiciaire. 

IL  Blake:  D'après  moi,  après  que  Son  Excellence  en 
Conseil  aura  adjugé  sur  cette  question  préliminaire  et 
qu'il  aura  décidé  par  suite  de  la  lumière  jetée  sur  l'in- 
terprétation des  statuts  par  les  tribunaux  judiciaires, 
qu'il  y  a  lieu  d'entendre  l'appel,  il  s'en  occupera  politi- 
quement ex  necesMitnte  rei,  et  que  va-t-il  arriver'?  Le 
Conseil  va  dire  à  la  législature  du  Manitoba,  nous  pen- 
sons que  telles  et  telles  choses  doivent  être  faites  afin  de 
rendre  à  la  minorité  les  droits  que  nous  pensons  qu'elle 
avait,  et  qui,  croyons-nous,  doivent  lui  être  restitués. 

Le  Lord  Chancelier  :  Tout  ce  qu'il  y  a  pour  nous  à  dé- 
cider, c'est  qu'elle  est  la  juridiction  du  gouverneur  géné- 
ral? 

M.  Blake  :  Si,  en  somme,  en  sa  capacité   politique,  le 
I  Conseil  privé  croit  qu'il  doit  ne  pas  agir,  ou  agir  seule- 
ment de  façon  à  ménager  la  chèvre  et  le  chou,  ou  encore 
jaire  plein  droit  à  notre  demande,  cela  n'entre  pas  dans 
,a  question  que  j'ai  à  soumettre  à  Vos  Seigneuries. 

Lord  Watson  :  Je  suppose  que  nous  sommes  obligés  de 
lui  donner  une  opinion  .<ur  cet  appel.  Il  n'a  pas  de- 
mandé autre  chose  que  des  conseils.  Il  n'a  pas  demandé 
une  décision  politique  qui  pourrait  le  lier  de  quelque  ma- 
nière. 

51.  Blake  :  Cela  ne  se  peut  pas.  La  loi  qui  établit  le 
tribunal  pour  les  fins  de  donner  des  conseils,  déclare  e.x- 
pressément,  que.en  sa  capacité  politique,  il  n'est  pas  lié 
par  ces  conseils. 

A  la  page  286,  M.  Ewart  dit,  en  résumant  les 
faits  de  la  cause  : 

Avant  de  terminer,  je  désirerais  dire  un  mot  ou  deu.x 
sur  ce  (lue  nous  visons.  Comme  on  l'a  déjà  fait  remar- 
quer, nous  ne  demandons  pas  une  déclaration  sur  bipartie 
du  remède  que  doit  donner  le  gouverneur  géuéral.  Noua 
(leiuandons  tout  simiileiuent  qu'on  décide  qu'il  a  le 
pouvoir  de  nous  entendre  et  de  nous  accorder  du  secours 
'il  le  juge  à  propos, 
s 

Il  est  entièrement  libre  d'accorder  du  secoune  s'il 
le  juge  à  propos. 

A  la  page  S'2H,  M.  Blake  dit,  et  c'est  la  dernière 
observation,  sauf  une,  faite  parce  monsieur  au  cours 
de  ce  procès  : 

Ce  que  nous  demandons  à  Vos  Seigneuries,  se  résume  \ 
ceci:  quels  étaient  les  i)rivilège6  et  ju^qu'oii  ont-ils  été 
atteints  :   et  nous  pro   osons  de  demander  au  gouverneur 
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Général  de  dire  jusqu'où  il  ira.  Je  ne  demande  pas  à  Vos 
eigueuries  de  suggérer  quoi  que  ce  soit  relativement  à  ce 
qu'il  doit  faire,  ce  qui  est  la  partie  politique,  ainsi  que  je 
l'ai  compris  dès  le  commencement. 

C'est  donc  une  question  politique,  clairement 
définie  comme  telle  par  les  Lords  du  Conseil  privé, 
reconnue  comme  telle  par  M.  Blake  et  par  M. 
Ewart,  les  avocats  des  appelants.  La  question  est 
une  question  politique,  et  quand  le  Conseil  privé 
du  Canada  s'empara  de  la  question  il  prétendit 
agir  judiciairement,  tandis  que,  de  fait  il  agissait 
politiquement.  Il  s'arrogea  des  fonctions  judi- 
ciaires qu'il  ne  remplit  pas,  et  il  agit  purement  et 
uniquement  dans  un  sens  politique. 

Quelle  était  la  nature  du  procès  ou  de  l'audition  ? 
Xaturellement,  la  minorité  fut  entendue.  M. 
Ewart,  qui  connaissait  intimement  toute  la  ques- 
tion, était  présent.  Il  était  prêt  à  procéder  à 
l'enquête.  Il  n'avait  aucune  raison  pour  demander 
un  délai.  Le  gouvernement  du  Manitoba  avait  été 
assigné,  et  il  se  fit  représenter  par  mon  honorable 
ami,  le  député  de  Simcoe-nord  (M.  McCarthy). 
L'ajournement  nécessaire  pour  avoir  une  audition 
complète  ne  fut  pas  accordé.  De  fait,  le  Conseil 
privé  entendit  la  minorité  et  refusa  d'entendre  la 
majorité,  et  il  donna  sa  décision  sans  avoir  permis 
à  la  majorité  de  présenter  sa  cause  ;  et  après  avoir 
agi  ainsi,  il  fit  imprimer  une  preuve  qui  n'était  pas 
au  dossier,  et  virtuellement,  toute  sa  conduite  fit 
voir  son  intention  d'agir  non  seulement  dans  un 
sens  politique  mais  dans  un  esprit  de  parti.  Il  a 
agi  d'après  les  motifs  les  plus  vils,  tout  en  préten- 
dant être  une  cour  de  justice. 

L'arrêté  réparateur  fut  passé  le  21  mars  1894  ; 
et,  en  substance,  il  ordonne  au  gouvernement  du 
Manitoba  de  restituer  aux  catholiques  de  cette  pro- 
vince les  privilèges  dont  ils  jouissaient  sous  l'em- 
pire de  loi  de  1871.  Il  exigeait,  en  résumé,  que  la 
législature  passât  de  nouveau  la  loi  répréhensible 
concernant  les  écoles  que  la  loi  de  1890  avait  abolie 
et  ne  laissait  à  la  législature  aucune  discrétion  à 
exercer  dans  l'espèce. 

La  réponse  du  ^lanitoba  faite  le  19  janvier  1895, 
aurait  dû,  il  me  semble,  donner  à  réfléchir.  Elle 
aurait  dû  faire  comprendre  au  gouvernement  fédé- 
ral qu'il  était  non  seulement  convenable,  mais  né- 
cessaire, d'agir  avec  prudence  et  de  bien  se  ren- 
seigner sur  les  faits  relatifs  à  la  question.  Cette 
réponse  énumère  les  faits  que  voici  : 

Nous  éprouvons  de  grandes  difficultés  à  maintenir  un 
système  efficace  d'écoles  primaires.  Les  taxes  scolaires 
pèsent  lourdement  sur  notre  population.  La  grande 
étendue  de  terre  exempte  des  taxes  scolaires  et  la  grande 
étendue  de  territoire  sur  laquelle  ?e  trouve  une  popula- 
tion peu  nombreuse  sont  autant  d'obstacles  au  progrès  et 
à  l'efficacité. 

Les  n'^formes  effectuées  en  ISi'O  ont  causé  un  grand  pro- 
grès dans  le  système  d'instruction,  mais  nous  avons  cons- 
tamment à  surmonter  des  difficultés  qui  sont  inhérentes 
à  notre  situation.  Il  est  évident  que  l'établissement  d'é- 
coles catholiques  romaines,  anglicanes  et  peut-être,  d'é- 
coles mennonites,  islandaises  et  autres  écoles,  nuirait 
tellement  à  notre  présent  système  qu'il  serait  impossible 
même  d'atteindre  le  présent  degré  d'efficacité. 

C'est  avec  une  grande  apprèiiension  que  nous  envisa- 
geons un  semblable  état  de  choses.  Nous  n'hésitons  pas  à 
dire  qtron  ne  peut  pas  pn-senter  un  projet  de  loi  qui,  à 
notre  avis,  mettra  dans  un  plus  grand  péril  le  développe- 
ment de  notre  province. 

Nous  croyons  que  lorsque  l'arrêté  réparateur  a  été 
passé,  Votre  Excellence  en  conseil  n'avait  pas  devant 
elle  des  informations  exactes  et  complètes  sur  le  fonc- 
tionnement de  notre  ancien  système  d'écoles. 

Nous  croyons  en  même  temps  qu'il  y  avait  absence  des 
moyens  nécessaires  pour  former  une  opinion  juste  au 


sujet  de  l'effet  des  changements  sur  la  province  dans  le 
sens  indiqué  dans  l'arrêté  en  conseil. 

Ayant  cette  opinion  nous  prétendons  respectueusement 
qu'il  n'est  pas  enc-.re  trop  tard  pour  faire  une  enquête 
minutieuse  sur  toute  la  question.  Si  ce  moyen  est  adopté, 
nous  aiderons  volontiers  à  fournir  les  informations  les 
plus  complètes  à  notre  disposition.  Une  enquête  de  cette 
nature  fournirait  une  base  sûre  sur  laquelle  on  pourrait 
appuyer  des  conclusions  tirées  avec  un  degré  raisonnable 
de  certitude. 

On  soutient  fortement  que  sur  une  question  aussi  im- 
portante, affectant  les  convictions  religieuses  de  diffé- 
rentes classes  du  peuple  du  Canada,  et  les  intérêts  rela- 
tifs à  l'instruction  dans  une  province  qui  deviendra  pro- 
bablement l'une  des  plus  importantes  du  Canada,  aucune 
décision  ne  doit  être  prise  à  la  hâte,  mais  qu'il  faut  au 
contraire  agir  avec  prudence  et  réflexion  et  après  avoir 
fait  une  enquête  complète  et  parfaite. 

M.  rOrateitr,  les  raisons  énumérées  dans  cette 
réponse  faite  par  le  gouvernement  du  Manitoba  à 
l'arrêté  réparateur  du  gouvernement  fédéral  sont 
irréfutables.  A  mon  avis,  ces  faits  contenus  dans 
cette  réponse  exigeaient  impérativement  que  le 
gouvernement,  s'il  voulait  agir  avec  équité  et  jus- 
tice, s'il  prétendait  être  un  corps  judiciaire,  se  ren- 
dît à  ces  demandes,  et  qu'il  accordât  au  Manitoba 
ce  qu'il  n'avait  pas  eu  auparavant — un  procès  équi- 
table, fournissant  à  ses  représentants  l'occasion  de 
soumettre  les  faits  allégués  dans  cette  réponse  à 
l'arrêté  réparateur  et  d'autres  faits  relatifs  à  la 
"cause. 

On  alléguait  qu'une  large  proportion  des  enfants 
de  la  province  grandissaient  dans  l'ignorance  ;  que 
l'éloignement  des  groupes  de  population  rendait 
deux  systèmes  d'écoles  impossibles  ;  que  des  ca- 
tholiques acceptaient  le  sj'stème  d'écoles  publiques, 
et  que  trente-sept  écoles  catholiques  s'étaient  pla- 
cées sous  le  régime  du  système  des  écoles  publiques, 
et  que  les  habitants  étaient  satisfaits  du  change- 
ment. On  démontra  qu'il  y  avait  196  écoles  dans 
la  province  de  Québec,  dans  lesquelles  la  fréquen- 
tation moyenne  était  de  4'4  élèves  en  allant  jus- 
qu'à dix. 

A  l'époque  de  l'audition  devant  le  Conseil  privé, 
un  témoin,  M.  O'Donohue,  catholique  du  Mani- 
toba, fut  entendu.  Rien  ne  peut  nous  faire  suppo- 
ser que  M.  O'Donohue  n'était  pas  le  représentant 
des  catholiques,  ou  qu'il  n'a  pas  été  l'interiîrète 
des  désirs  et  des  idées  d'une  large  proportion  des 
catholiques  du  ilanitoba.  Il  nous  dit  qu'il  s'est 
porté  candidat  à  la  charge  de  syndic  d'école  à 
Winuipeg,  en  opposition  au  père  Langlois,  et  qu'il 
a  été  élit  jjar  une  immense  majorité,  qu'il  a  reçu  90 
pour  100  des  suffrages  catholiques.  Voici  en  sub- 
stance, ce  qu'il  a  dit  devant  le  Conseil  privé  : 

Il  réside  à  Winnipeg,  il  est  syndic  d'école,  membre  de 
l'Eglise  catholique  romaine  et  pratiquant.  Au  nom  d'un 
grand  nombre  de  catholiques  de  la  jjrovince.il  déclare 
que  les  écoles  françaises  du  Manitoba  ne  donnent  pas 
autant  de  satisfaction  que  les  écoles  protestantes.  Il  a 
rarement  vu  un  instituteur  français  capable  de  parler  ou 
d'enseigner  l'anglai.''-  Il  a  fait  des  représentations  à 
l'archevêque  à  ce  sujet,  et,  aussi,  à  feu  le  premier  minis- 
tre Norquay.  Il  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  25  pour  100  des 
jeunes  gens  français  qui  savent  écrire  leurs  noms,  tandis 
que  75  pour  lOO  des  enfants  protestants  savent  lire  et 
écrire.  Lorsque  le  gouvernement  Greenway  est  arrivé  au 
pouvoir,  il  a  demandé  à  M.Joseph  Martin  de  tâcher  de 
faire  quelque  ci. ose  pour  les  écoles  séparées.  A  cette 
époque,  M  Martin  n'a  pas  cru  que  la  question  fiit  de  la 
juridiction  de  la  province.  Lorsque  l'Acte  des  écoles  de 
1890  fut  passé, il  lui  donna  son  appui,  et  il  ne  le  regrettait 
pas.  Il  croit  que  les  gens  accepteraient  le  présent  système 
si  le  clergé  les  laissait  libre  de  Je  faire.  Il  s'est  efforcé 
d'obtenir  un  compromis,  mais  Sa  Grâce  l'archevêque  a 
refusé  son  consentement, ayant  été  conseillé  par  des  amis 
de  l'est  de  ne  rien  accepter  de  moins  que  l'abrogation  de 
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la  loi  de  1890.  Puisque  chaque  jour  des  catholiques  vien- 
nent m'exprimer  le  désir  que  les  affaires  prennent  une 
tournure  qui  puisse  leur  permettre  d'envoyer  leurs  enfants 
auxécoles  publiques.  Ils  n'aiment  passe  prononcer  publi- 
quement, craignant  un  conflit  avec  le  clergé.  Dans  son 
élection  le  père  Langlois  lui  a  fait  de  l'opposition,  et  ce 
père  a  traité  le  gouvernement  de  voleur  et  de  canaille — 
et  malgré  cela  il  a  été  élu. 

Si  ces  assertions  faites  par  M.  O'Donohue  étaient 
fondées,  s'il  était  vrai  qu'une  grande  majorité  des 
catholiques  fût  satisfaite  du  système  d'écoles,  s'il 
étwt  vrai  que  trente-sept  écoles  séparées  catholi- 
ques fussent  mises  au  nombre  des  écoles  publiques, 
assurément  tous  ces  faits  méritaient  une  enquête. 
Ces  assertions  se  rattachaient  à  la  question,  et  si 
le  gouvernement  avait  eu  l'équité  en  vue,  il  se 
serait  enquis  de  ces  faits.  Il  était  obligé  de  se 
renseigner  à  fond  sur  l'état  de  l'opinion  publique 
au  Manitoba,  et  il  était  incapable  de  donner  une 
décision  raisonnable  sans  faire  une  enquête. 

On  avait  dit  que  les  écoles  publiques  étaient  pro- 
testantes. Le  fait  fut  nié  et  on  demanda  d'en  faire 
la  preuve.  On  affirma  que  les  extraits  de  l'Ecri- 
tiire  Sainte  en  usage  dans  les  écoles  publiques 
étaient  la  compilation  d'un  livre  connu  sous 
le  nom  de  "  Bible  Ross,"  d'Ontario,  laquelle  avait 
ëté  approuvée  par  un  prélat  savant,  l'archevêque 
Lynch.  On  avait  prétendu  que  la  formule  de 
prière  était  entièrement  non  confessionnelle.  Il 
y  a  soixante  et  onze  extraits  de  l'Ancien  Testa- 
ment et  soixante-six  extraits  du  Nouveau  Testa- 
ment, et  tous  étaient  non  confessionnels,  et  pas  un 
ne  pouvait  être  déclaré  plus  en  faveur  d';me  secte 
que  d'une  autre,  tous  enseignaient  la  morale,  la 
crainte  de  Dieu,  l'existence  dans  l'homme  d'une 
âme  immortelle.  Et  voici  quelle  était  la  formule 
de  prière  en  usage  : 

Dieu  très  miséricordieux,  nous  vous  remercions  hum- 
blement et  sincèrement  du  soin  paternel  que  vous  avez 
eu  de  nous  en  nous  conservant  durant  cette  journée,  et 
du  progrès  que  vous  nous  avez  permis  de  faire  en  con- 
naissances utiles  ;  nous  vous  prions  d'imprimer  dans  nos 
esprits  les  bons  enseignements  que  nous  avons  reçus,  et 
de  les  bénir  pour  notre  bien-être  temporel  et  éternel  ;  et 
nous  vous  supplions  de  nous  pardonner  tout  ce  que  vous 
avez  vu  de  mal  dans  nos  pensées,  paroles  et  actions. 
Puisse  notre  bonne  providence  nous  guider  et  nous  con- 
server durant  le  repos  que  nous  allons  prendre,  afin  que 
nous  puissions  reprendre  nos  devoirs  demain  avec  une 
nouvelle  vigueur  de  corps  et  d'esprit  ;  en  conservez-nous, 
nous  vous  en  supjjlions,  maintenant  et  à  jamais,  tant  cor- 
porellement  que  spirituellement,  pour  l'amour  de  Jésus- 
Christ,  votre  fils  et  notre  Sauveur.    Ainsi  soit-il. 

Y  a-t-il  quelque  chose  de  répréhensible  dans 
cette  prière?  Peut-on  dire  que  c'est  une  prière 
protestante  ?  C'est  une  prière  chrétienne,  une 
prière  qui  peut  être  récitée  par  tout  homme  qui 
croit  qu'il  y  a  un  Dieu  et  un  Sauveur.  L'assertion 
que  ces  écoles  étaient  protestantes  est  niée,  et  cette 
dénégation  et  les  faits  sur  lesquels  elle  repose  au- 
raient dû  faire  le  sujet  d'une  enquête. 

L'iionorable  ministre  de  l'Intérieur  (M.  Daly) 
nous  a  dit,  il  y  a  un  jour  ou  deux  que  la  province 
du  Manitoba,  bien  qu'elle  eût  demandé  une  enquê" 
te,  n'avait  pas  indiciué  ce  qu'elle  voulait. soumettre 
à  cette  enquête.  Il  a  ajouté  que  tous  les  faits 
étaient  connus,  et  qu'une  encjuéte  n'était  pas  néces- 
saire. 

Or,  qui  connaît  les  faits  relatifs  à  l'état  de  l'opi- 
nion publique  parmi  les  catholiques  du  Manitoba  ? 
Qui  connaît  les  faits  relatifs  à  la  nature  des  lectu- 
res saintes  et  des  prières  ?  Qui  connaît  quelque 
chose  au  sujet  d'autres  faits  qui  se  rattachent  à 
cette  question,  et  qui  doivent  être  connus  et  con- 


nus avant  de  donner  une  réponse  intelligente  ?  Le 
ministre  fait  complètement  erreur  quand  il  dit  que 
les  faits  sont  connus  ;  les  faits  essentiels  ne  sont 
pas  connus,  ils  sont  en  dispute. 

Le  gouvernement  du  Manitoba  dit  que  les  faits 
essentiels  exigent  une  enquête  avant  que  le  gouver- 
nement fédéral  puisse  donner  un  ordre.  L'hono- 
rable ministre  dit,  aussi,  qu'il  a  eu  pendant  toute 
une  semaine  les  conseils  de  l'avocat  le  plus  éminent, 
et  toutes  les  facilités  de  faire  connaître  sa  cause. 
Lorsque  le  député  de  Simcoe-nord  (M.  McCarthy) 
comparut  la  première  fois  devant  le  Conseil  privé, 
il  demanda  de  suspendre  les  procédures  jusqu'à  ce 
que  la  cause  du  Manitoba  pût  être  soumise.  Voici 
la  première  observation  que  l'honorable  monsieur 
fit  devant  le  Conseil  privé  : 

M.  le  président  et  messieurs  du  Conseil  privé.— Je  com- 
parais ici  pour  la  province  du  Manitoba,  et  avant  le  com- 
mencement do  l'argumentatioii,  je  désire  déclarer  au  nom 
du  gouvernement  du  Manitoba  qu'il  n'a  pa."  eu  l'occasion 
de  se  préparer  pour  cette  argumentation,  qu'il  a  reçu  avis 
de  cette  séance  par  le  tébgraphe  il  y  a  eu  huit  jours 
samedi.  Ainsi  que  vous  le  savez,  le  gouvernement  pro- 
vincial est  très  occupé  à  conduire  les  affaires  de  la  ses- 
sion ;  dans  les  circonstances  il  dit  qu'il  lui  est  impossible 
de  préiiarer  un  ploidoyer  ou  de  donner  à  cette  affaire 
toute  l'attention  que  son  importance  exige.  En  consé- 
quence, le  procureur  général  désire  que  "je  proteste" 
pour  me  servir  de  son  langage,  "  énergiquement  contre 
l'avis  absolument  trop  court  qui  lui  a  été  donné."  Je  le 
fais  donc  respectueusement,  avant  que  l'argumentation 
ne  soit  commencé,  attendu  qu'il  ne  serait  pas  juste  pour 
mon  savant  ami,  qui  comparait  pour  la  minorité,  de  lui 
laisser  faire  son  plaidoyer  et  de  me  permettre  ensuite  de 
faire  cette  déclaration. 

Comment  cette  déclaration  a-t-elle  été  accueillie 
par  le  Conseil  privé  ?  Voilà  qu'il  est  établi  que  la 
législature  du  Manitoba  est  en  session,  que  le  pro- 
cureur général  de  cette  province  est  incapable  de 
s'absenter  pour  venir  à  Ottawa.  Il  est  assez  évi- 
dent, je  suppose,  qu'il  était  important  que  le  pro- 
cureur général  du  Manitoba  fut  présent  à  un  procès 
qui  affectait  si  gravement  les  intérêts  de  sa  pro- 
vince. Naturellement,  il  connaissait  toutes  les  cir- 
constances de  la  cause  mieux  que  mon  savant  ami, 
l'avocat  de  cette  province,  parce  qu'il  avait  pris 
part  à  tout  ce  qui  avait  été  fait,  et  qu'il  savait 
exactement  quelles  étaient  la  position  et  les  pré- 
tentions du  Manitoba. 

Le  premier  ministre  demanda  à  M.  McCarthy  : 

Sir  Mackenzie  Bowell  :  J'allais  vous  demander,  M. 
McCarthy,  quel  délai  il  vous  faudrait  pour  préparer  votre 
plaidoyer. 

M.  McCarthy:  Ce  n'est  pas  tant  pour  moi  que  je 
parle  que  pour  le  procureur  général;  et  ce  que  j'ai  cru 
comprendre  de  lui,  bien  qu'il  n'en  ait  rien  dit,  c'est  qu'il 
devrait  être  présent  lui-même-  C'est  une  questiori  qui 
comiirend  le  système  d'éducation  de  la  i)roviuce,  une 
question  qui  naturellement,  a  excité  l'attention  publique 
au  Manitoba,  et  qui  a  été  discuté  dans  plus  d'une  session. 
Je  pense  qu'il  désirerait  un  ajournement  assez  long  pour 
lui  permettre  de  terminer  les  travaux  de  la  session  et  de 
venir  ici  après  la  session.  Vous  savez  que  M.  tîreenway, 
le  premier  ministre,  est  malade,  et  que  M.  Sifton,  le  pro- 
cureur général,  doit,  je  sui)i)o.se,  diriger  les  affaires  de  la 
Chambre.  Il  m'a  fait  savoir  qu'il  télégrai)hierait  samedi 
à  cet  effet,  au  secrétaire  d'Etat. 

J'aimerais  savoir  quel  motif  raisonnable  pouvait 
être  donné  pour  refuser  d'ajourner  cette  audition 
assez  longtemps  pour  permettre  au  procureur  glane- 
rai, qui  agit  en  qualité  de  leader  de  la  Cliamijre  de 
cette  province,  de  rester  à  son  poste  pendant  les 
quelques  jours  qui  précéderaient  la  clôture  de  la 
session  et  de  venir  ensuite  à  Ottawa  et  d'agir 
comme  a\ocat  du  Manitoba  dfins  cette  ciiuse ?  Si 
un  motif  raisonnable  a  été  indiqué,  je  suis  inca- 
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pable  de  le  comprendre.  Le  gouvernement  refusa 
d'accéder  à  certte  demande.  Il  donna  à  l'avocat  qui 
représentait  le  Manitoba  le  temps  de  télégraphier 
à  Winnipeg,  le  temps  de  faire  venir  des  documents 
et  deux  témoins  pour  l'aider  dans  l'enquête,  le  mi- 
nistre de  l'Education  et  M.  O'Donohue  ;  mais  il 
n'accorda  pas  un  délai  suffisant  pour  préparer  la 
cause  du  Manitoba  dans  cette  aS'aire  importante  ; 
et  la  raison  donnée  fut  qu'il  ne  pouvait  pas  attendre, 
qu'il  devait  terminer  l'audition  avant  l'ajournement 
de  la  législature  du  Manitoba,  pour  lui  donner  le 
temps  de  se  prononcer  sur  sa  décision  avant  l'ajour- 
nement. 

N'y  a-t-il  pas  là  quelque  chose  de  significatif  ? 
Cela  ne  donne-t-il  pas  à  entendre  que  la  décision 
que  devait  donner  le  Conseil  privé  était  une  conclu- 
sion tirée  d'avance,  qu"il  avait  décidé  de  passer  un 
arrêté  réparateur,  et  qu'il  devait  siéger  et  termi- 
ner l'enquête  et  passer  cet  arrêté  avant  l'ajourne- 
ment de  la  législature  du  Manitoba  ?  S'il  y  avait 
eu  incertitude  de  sa  part  sur  la  nature  de  son 
arrêté,  s'il  avait  été  probable  qu'il  pourrait  être  en 
faveur  tout  aussi  bien  que  contre  l'intervention, 
cela  n'aurait  pas  fait  de  différence.  Mais,  pour 
certaine  raison,  il  devait  passer  cet  arrêté  avant 
l'ajournement  de  la  législature  du  Manitoba,  cet 
ajournement  n'était  pas  éloigné,  et  conséquemment 
il  ne  pouvait  pas  accorder  à  l'avocat  du  Manitoba 
plus  que  trois  ou  quatre  jours  pour  préparer  sa 
cause.  Je  crois,  ^I.  l'Orateur,  que  l'adoption  de 
cet  arrêté  ministériel  était  décidée  avant  que  la 
cause  fut  entendue  ;  je  crois  (|u"il  était  parfaite- 
ment inutile  pour  M.  McCarthy,  ou  pour  le  procu- 
reur général,  ou  pour  qui  que  ce  fut,  de  compa- 
raître devant  le  Conseil  privé,  parce  que  nul  pou- 
voir terrestre,  nulle  argumentation,  nulle  preuve 
n'auraient  pu  changer  l'arrêté  que  le  Conseil  privé 
avait  résolu  de  passer. 

Relativement  à  la  question  constitutionnelle  que 
nous  examinons,  permettez-moi  d'attirer  l'attention 
sur  l'exemple  de  la  fédération  américaine.  Natu- 
rellement, le  système  américain  est  le  modèle  de 
tous  les  systèmes  fédératix.  C'est  le  premier  système 
fédéral  qui  ait  été  inauguré,  c'est  le  sj'stème  fédéral 
que  tous  les  Etats  ont  jugé  à  propos  d'adopter 
comme  étant  le  plus  avantageux  pour  eux.  Il  a 
fonctionné  aisément,  et  ses  dispositions  générales, 
relativement  au  présent  cas,  méritent  un  moment 
d'attention. 

Sous  le  régime  de  ce  système,  le  désaveu  des  lois 
locales  par  le  pouvoir  fédéral  n'existe  pas.  Le  gou- 
vernement de  Washington  ne  peut  pas  intervenir 
dans  la  législation  locale  ;  cela  n'est  pas  dans  ses 
attributions.  Sous  le  régime  de  ce  système,  il  n'y 
a  pas  de  revision  fédérale  des  lois  d'un  Eto.t,  le 
gouvernement  et  le  Congrès  ne  peuvent  en  nucune 
circonstance  faire  cette  revision.  Sous  le  régime 
de  ce  système,  une  loi  inconstitutionnelle,  soit 
fédérale  ou  locale,  peut  être  annulée  par  la  cour 
Suprême  des  Etats- IJnis.  Toute  loi  qui  est  incons- 
titutionnelle— et  il  faut  nous  souvenir  que  la  loi 
du  Manitoba  a  été  déclarée  constitutionnelle  par  le 
comité  judiciaire  du  Conseil  privé— est  laissée 
intacte  ;  le  pouvoir  de  restriction  appartient  non 
pas  au  gouvernement  général,  mais  à  l'Etat,  et, 
ainsi  que  je  l'ai  dit,  l'expérience  a  démontré  que 
c'est  un  système  sage  et  qui  fonctionne  facilement. 

Je  ne  prétends  pas  dire  que  notre  système  soit 
aussi  bon,  mais  il  me  semble  que  la  décision  de  la 
cour  Suprême  du  Canada,  alléguant  qu'il  est  im- 
possible de  croire  que  la  législature  n'a  pas  le  droit 


d'abroger  ses  propres  lois,  est  une  décision  juste  et 
constitutionnelle.  Mais  notre  constitution  confère 
sans  aucun  doute  au  gouvernement  et  au  parlement 
les  pouvoirs  qu'on  veut  exercer  dans  cette  circons- 
tance, sous  l'empire  de  la  décision  du  comité  judi- 
ciaire du  Conseil  privé.  Je  pense  qu'il  doit  être 
évident  pour  toute  personne  qui  connaît  le  courant 
de  l'opinion  publique  dans  le  pays,  qui  sait  avec 
quelle  facilité  on  soulève  les  animosités  de  race  et 
de  religion  dans  le  pays,  je  pense,  dis-je,  qu'il  doit 
être  évident  pour  toute  personne  qui  connaît  ces 
faits,  que  la  gravité  de  la  situation  où  nous  sommes 
aujourd'hui,  exige  de  la  prudence  et  des  ménage- 
ments de  la  part  du  gouvernement,  et  je  déclare 
que,  dans  mon  opinion,  le  gouvernement  n'a  usé  ni 
de  prudence,  ni  de  nténagements.  Il  a  agi  aAec  pré- 
cipitation, il  s'est  placé  dans  une  fausse  position, 
et  les  conséquences  peuvent  être  très  graves  pour 
le  pays.  Tous  les  moyens  de  conciliation  auraient 
dû  être  entièrement  épuisés,  avant  d'avoir  recours 
à  la  dernière  ressource  sans  emploj'er  la  concilia- 
tion. Aucune  tentative  de  conciliation  n'a  été 
faite,  l'arrêté  réparateur  a  été  passé  immédiatement, 
et  quand  la  législature  du  Manitoba  a  demandé  un 
délai,  a  demandé  que  le  gouvernement  fût  entendu, 
lui  qui  ne  l'avait  pas  encore  été,  sa  demande  fut 
traitée  avec  mépris.  Lorsque  le  gouvernement  fût 
saisi  de  cette  question,  trois  moyens  s'ofl'raient  à 
lui,  et  l'un  ou  l'autre  des  trois  était  parfaitement 
constitutionnel.  Le  premier  était  de  refuser  d'agir. 
Le  jugement  du  comité  judiciaire  établissait  que 
cette  question  était  une  questioB  politique,  et 
qu'elle  était  à  la  discrétion  du  Conseil  privé  du 
Canada.  L'article  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord  qui  confère  ce  pouvoir,  dit  "pourra 
passer  "  ;  c'est  facultatif  ;  et  dans  tous  ces  cas,  le 
gouvernement  a  le  droit  d'agir  d'après  sa  propre 
opinion.  Il  pouvait  donc,  soit  refuser  d'agir,  ou, 
en  second  lieu,  agir  en  employant  la  conciliation  ; 
il  aurait  pu  décider  de  connaître  tous  les  faits,  il 
aurait  pu  agir  lentement,  de  manière  à  savoir 
quelle  était  l'opinion  publique  au  Manitoba  ;  ap- 
prendre quelle  était  la  raison  qui  avait  engagé  la 
législature  du  Manitoba  à  abroger  l'acte  de  1871  ; 
et  ayant  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation, 
il  pouvait  aloi's,  comme  dernière  ressource,  faire  ce 
qu'il  a  fait  au  commencement.  Or,  en  troisième 
lieu,  il  pouvait  faire  ce  qu'il  a  fait,  adopter  le 
moj'en  qu'il  a  adopté.  Chacun  de  ces  trois  moyens 
aurait  été  constitutionnel,  mais  le  dernier  n'était 
certainement  pas  prudent. 

La  position  du  gouvernement,  je  dois  l'avouer, 
n'est  pas  très  enviable,  et  je  ne  l'accuse  pas  d'y  être 
arrivé  avec  préméditation.  Je  ne  crois  pas  que  le 
gouvernement  ait  prévu  la  tournure  que  les  affaires 
prendraient.  Je  crois  que  l'arrêté  réparateur  a  été 
fondé  sur  la  décision  d'avoir  une  dissolution  immé- 
diate du  parlement.  Je  crois  que  le  gouvernement 
s'attendait  à  aller  sans  délai  devant  le  peuple  ;  il 
espérait  obtenir  l'appui  de  la  hiérarchie,  il  espérait 
pouvoir  pacifier  ses  partisans  dans  l'ouest,  comme 
le  ministre  de  l'Agriculture  l'a  fait  dans  Haldi- 
mand.  Il  aurait  probablement  pu  réussir  ;  c'était 
son  désir.  Le  plan  était  excellent,  et,  s'il  avait 
été  exécuté,  il  aurait  pu  remporter  les  élections  ; 
mais  il  arriva  un  accident — du  moins,  je  le  suppose. 

M.  CAMERON  :    Il  y  en  aura  un  autre  bientôt. 

M.  CHARLTON  :  Il  est  nécessaire  d'avoir  des 
fonds  pour  faire  les  élections,  surtout  avec  un  gou- 
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vernement  comme  celui-ci.  Un  arri'té  du  conseil 
avait  été  passé  avant  Fan-été  réparateur,  lequel  ac- 
cordait une  somme  de  .§2,500, 000  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  la  Baie  d'Hudson,  aux  tins  de 
construire  une  partie  de  cette  ligne  qui  devait 
coûter  pas  plus  que  .f;  1,600,000.  Il  y  aurait  eu  un 
excédent  de  §900,000.  Je  ne  pense  pas  avoir  la 
preuve,  mais  je  suppose  que  l'entente  avec  le  gou- 
vernement était  de  former  le  fonds  électoral  avec 
cet  cKcédent  de  $900, 000,  et  cette  entente  étant 
assurée,  et  l'arrêté  réparateur  étant  passé,  il  était 
prêt  à  ouvrir  la  campagne  électorale.  Mais  iî  sur- 
vint un  accident.  Les  hommes  qui  devaient  fournir 
les  fonds  eiireut  des  doutes,  savoir,  soit  que  l'arrêté 
réparateur  n'était  pas  aussi  bon  qu'une  loi,  soit  que 
le  gouvernement  pouvait  ne  pas  remporter  les 
élections,  et  que  s"il  était  battu,  ils  couraient  risque 
de  ne  pas  être  remboursés  de  leur  argent.  Ils  en 
vinrent  donc  à  la  conclusion  qu'il  fallait  faire  passer 
une  loi  avant  d'avancer  les  fonds.  L'arrêté  répa- 
rateur était  passé.  C'était  un  peu  trop  tôt.  Finale- 
ment, le  plan  fut  abandonné,  et  1<^  gouvernement  se 
trouva  dans  l'embarras,  tant  par  le  manque  de 
fonds  que  pour  avoir  passé  l'arrêté  réparateur,  qui 
a\ait  tourné  à  son  détriment. 

Le  gouvernement,  ayant  agi  de  la  sorte,  doit  jus- 
tifier son  action  politique.  Il  n'a  pas  accepté  la 
pétition  du  Manitoba  du  19  janvier,  en  den)andant 
de  revenir  sur  cette  décision  prise  à  tore,  deman- 
dant de  tenir  l'enquête  qui  aurait  dû  être  faite  dès 
le  commencement,  demandant  à  faire  connaître  les 
faits  au  moyen  d'une  enquête.  Un  orgueil  déplacé 
empêcha  le  gouvernement  de  se  rendre  à  cette  de- 
mande raisonnalde,  et  il  résolut  de  justifier  son 
action.  Et  comment  s'y  est-il  pris  ?  Il  a  dit  :  nous 
siégions  en  conseil  comme  corps  judiciaire  ;  nous 
avions  reçu  l'ordre  du  plus  haut  tribunal  de  l'Em- 
pire, le  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  ;  cet  ordre 
nous  enjoignait  «le  faire  certaines  choses,  il  nous 
commandait  de  redresser  les  griefs  dont  souffrait 
la  minorité  du  Manitolia  ;  nous  n'avions  pas  d'al- 
ternative, nous  devions  agir  immédiatement,  sans 
permettre  au  Manitoba  de  se  faire  entendre  devant 
nous,  sans  daigner  écouter  le  récit  des  faits — nous 
devions  passer  sans  délai  cet  arrêté  réparateur 
pour  faire  disparaître  ces  griefs  dont  la  minorité 
s'était  plainte, et  nous  avons  agi  sous  l'empire  delà 
contrainte,  nous  avons  agi  comme  tribunal  sous 
l'ordre  d'un  trilninal  supérieur.  La  position  est 
fausse — les  prémisses  et  les  conclusions  sont  fausses. 

Il  n'y  avait  pas  d'ordre  de  la  part  du  Conseil 
privé,  ils  n'y  avait  pas  autre  chose  q'une  déclara- 
tion facultative  dans  sa  décision,  à  l'effet  que  l'ac- 
tion du  Conseil  privé  serait  politique  de  sa  nature, 
et  que  le  gouverneur  en  conseil  pourrait  ou  ne  pour- 
rait pas  accorder  le  redressement  que  la  minorité 
demandait.  Cette  déclaration  avait  été  distincte- 
ment faite  par  les  lords  du  Conseil  privé  et  par  les 
deux  avocats  delà  minorité,  et  ([uand  le  gouverne- 
ment s'est  érigé  en  tribunal  et  (]u'il  a  agi,  préten- 
dant y  être  forcé  par  l'ordre  donné,  il  a  yjris  une 
fausse  attitude,  de  nature  à  tromper  l'électoral  du 
pays,  soit  qu'il  l'ait  fait  à  dessein,  ou  non. 

On  s'occupe  beaucoup  de  la  constitution.  Elle 
doit  être  maintenue.  Mais  on  s'occupe  fort  i)cu 
du  peuple.  On  a  grand  souci  des  protestants  de  la 
province  de  Québec,  Si  nous  n'accordons  pas  à  la 
minorité  du  Manitoliale  redressement  de  ses  griefs, 
les  intérêts  de  la  minorité  protestante  de  la  pro- 
vince de  Québec,  dit-on,  pourraient  en  souffrir,  ses 
privilèges  pourraient  même   être   supprimés,  et  le 


peuple  de  cette  province  pourrait  user  de  repré- 
sailles et  priver  la  minorité  protestante  de  ses  droits. 
Les  deux  cas  ne  sont  pas  analogues. 

Les  protestants  de  la  province  de  Québec  jouis- 
sent des  privilèges  ((u'ils  possèdent  aux  mêmes 
conditions  (jue  la  minorité  catholi(jue  de  l'Ontario 
jouit  des  siens.  Ces  privilèges  ont  été  un  sujet  de 
traité,  un  sujet  de  négociations,  un  sujet  de  com- 
promis ;  ils  ont  été  obtenus  pour  les  minorités  res- 
pectives de  ces  deux  provinces  longtemps  avant  la 
confédération.  Ils  ont  été  ratifiés  par  l'Acte  tle 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  ils  font  partie  de 
la  constitution  du  pays.  On  ne  jjcut  pas  y  toucher. 
Si  les  droits  de  la  minorité  de  la  province  de 
Québec  ou  de  l'Ontario  étaient  violés  au  moyen  d'une 
législation,  il  serait  du  devoir  du  gouvernement  de 
désavouer  immédiatement  ces  lois.  Ces  lois  seraient 
clairement  inconstitutionnelles.  Le  système  des 
écoles  séparées  ne  pourrait  pas  être  légalement 
aboli  sans  amender  ou  modifier  l'Acte  de  l'Améri- 
(|ue  Britannique  du  Nord,  et  pour  obtenir  cette 
modification,  il  faiulrait  la  coopération  du  parle- 
ment fédéral,  des  provinces  intéressées  et  du  gou- 
vernement impérial.  Les  deux  cas  sont  absolument 
dissemblables. 

Lors(|ue  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord  fut  promulgué  et  que  ses  dispositions  concer- 
nant les  écoles  séparées  furent  rédigées,  il  n'y  avait 
que  quatre  provinces  dans  le  Canada.  L'acte 
s'appliquait  primitivement  à  ces  provinces,  il  ne 
s'appliquait  réellement  qu'à  deux  de  ces  provinces, 
Québec  et  l'Ontario.  Il  y  a  actuellement  dans  le 
pays  cinq  provinces  sans  écoles  séparées. 

l)ans  une  de  ces  provinces,  la  question  est  main- 
tenant en  jeu.  Si  nous  sommes  pour  accorder  les 
écoles  séparées  au  Manitoba,  ne  devrons-nous  pas, 
en  justice,  les  accorder  à  la  Colomliie  Anglaise,  au 
Nouveau-Brunswick,  à  la  Nouvelle-Ecosse  et  à  l'Ile 
du  Prince-Edouard  ?  N'est-il  pas  à  craindre  que  si 
nous  favorisons  les  écoles  séparées  au  Manitoba  en 
les  lui  imposant  ainsi  qu'on  le  deinamle,  et  si  le 
présent  parti  reste  au  pouvoir,  il  ne  faille  les 
imposer  aux  autres  provinces  ? 

Cette  question  est  pleine  de  dangers.  Il  a  été 
décidé  qu'aucun  des  piivilèges  dont  la  nnnorité 
catholique  du  Manitol)a  jouissait  à  l'épfxiue  de 
l'union,  n'a  été  violé  par  la  loi  îles  écoles  de  1S90. 
Mais  on  ne  peut  pas  dire  que  les  privilèges  dont  la 
minnrité  catholicpie  de  l'Ontario  et  la  minorité  pro- 
testante de  Québec  jouissaient  à  l'époque  de  l'union 
ne  seraient  pas  violés,  parce  que  ces  minorités 
jouissent  de  ces  privilèges  en  vertu  de  la  ci  nstitu- 
tion,  et  ils  existaient  aui)aravant  et  ils  ont  été 
insérés  dans  la  constitution,  et  ils  en  forment 
partie. 

M.  l'Orateur,  cette  ligne  de  conduite  est  pure- 
ment politifiue.  Elle  a  été  adoptée  dans  le  but 
d'obtenir  un  appui  politique,  dans  le  but  de  réussir 
dans  les  prochaines  élections  générales.  Elle  a  été 
adoptée,  je  le  répète,  avec  précipitation  et  sans 
réflexion.  Elle  a  été  adopt.'-e  d'une  nuinière  pr-.pro 
à  soulever  les  animosités  religieuses,  et  pis  (pie  cela, 
les  animosités  de  race.  Les  conseillers  de  la  Cou- 
ronne qui,  poussés  i)ar  ces  motifs,  ont  adopté  cette 
manière  «l'agir,  ne  sont  pas  les  amis  du  pays,  ils- en 
sont  les  ennemis.  Ils  ])r<nncnt  un  moyen  (jui  peut 
produire  de  gramls  di'sastres  dans  le  pays. 

La  minorité  a-t-elle  subi  une  injustice?  La 
preuve  n'en  a  pas  été  fafte.  C'est  une  des  choses 
qui  exigent  une  emiuête.  Il  n'a  pas  été  prouvé  que 
la  minorité  du  Manitoba  croit  avoir  subi  une  in- 
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justice.  C'est  un  des  faits  que  le  gouvernement  du 
Manitoba  demande  de  soumettre  à  une  enquête. 
Il  dit  que  trente-sept  écoles  séparées  sont  devenues 
des  écoles  publiques,  et  si  M.  O'Donohue  est  l'in- 
terprète de  la  majorité  des  catholiques  du  Manitoba, 
ainsi  qu'il  le  prétend,  ces  personnes  ne  croient  pas 
avoir  subi  une  injustice.  On  aurait  dû  au  moins 
avoir  la  courtoisie  d'accorder  une  enquête  à  une 
grande  province  du  pays. 

Au  moyen  de  cette  enquête,  nous  aurions  su 
quelles  étaient  les  opinions  de  la  majorité  du  Ma- 
nitoba, quels  étaient  les  motifs  qui  l'avaient  fait 
agir,  et  quel  était  son  but  en  passant  la  loi  de 
1890.  Nous  aurions  dû  soumettre  ces  opinions,  ces 
motifs,  et  ce  but,  et  toutes  ces  circonstances  à  une 
enquête.  Et  ayant  refusé  une  enquête  à  cette  pro- 
vince, le  présent  projet  de  loi  devra  créer — je  ne 
dis  pas  pourra  créer,  je  ne  dis  pas  qu'il  créera  pro- 
bablement— mais  je  dis  qu'il  devra  créer  la  discorde 
et  l'inimitié.     C'est  ce  qu'il  fera. 

X'est-il  pas  important  de  maintenir  citte  confé- 
dération ?  Tout  homme  raisonnable  peut-il  supposer 
que  la  province  du  Manitoba,  avec  le  caractère 
que  possède  sa  population,  sera  jamais  forcée  de  se 
soumettre  à  cet  arrêté  réparateur  ?  Le  gouverne- 
ment veut-il  pousser  à  la  sécession  le  Manitoba  et 
le  grand  Xord-Ouest,  le  siège  futur  de  l'Empire 
dans  le  Canada  ?  Veut-il  que  la  population  de  ces 
provinces  commence  à  s'occuper  des  affinités  géo- 
graphiques et  naturelles  qui  existent  'entre  cette 
immense  région  et  la  vallée  du  Mississippi  ? 

Ces  hommes  sont:  les  ennemis  du  Canada.  Ces 
hommes  jouent  avec  des  intérêts  dont  ils  ne  com- 
prennent pas  l'importance.  Ces  hommes  sont  en 
face  d'un  danger  qui  peut  faire  écrouler  cette  con- 
fédération. Je  vous  dirai,  M.  l'Orateur,  qtie  l'opi- 
nion qui  existe  dans  le  pays  au  sujet  de  cette  ques- 
tion, bien  qu'elle  puisse  paraître  assoupie  dans  le 
moment,  peut  être  excitée  à  un  degré  qui  sera  une 
menace  pour  la  confédération.  Nous  ne  savons 
pas  quelle  peut  être  le  grandeur  de  ce  danger.  Xous 
ne  savons  pas  jusqu'où  pourra  aller  cette  indigna- 
tion, et  ce  gouvernement  qui  a  refusé  dexaminer 
les  motifs  qui  avaient  fait  agir  le  ^lanitoba,  qui  a 
refusé  un  ajournement  d»^' quelques  jours  aux  fins 
de  permettre  au  procureur  général  du  Manitoba, 
qui  dirigeait  la  législature  de  cette  province  et  qui 
ne  pouvait  pas  s'absenter,  de  venir  à  Ottawa  pour 
représenter  sa  province  ;  je  dis  t^ue  ce  gouverne- 
ment qui  a  adopté  ce  moyen  pour  acculer  le  ^lani- 
toba,  sans  entendre  ses  raisons  à  lappui  de  sa  légis- 
lation, je  dis  que  ce  gouvernement  a  insulté  au  dé- 
corum, a  insulté  au  Manitoba  et  insulté  à  tous  les 
citoyens  du  pays  qui  aiment  la  justice. 

Le  gouvernement  est  entièrement  et  absolument 
dans  le  tort.  Si  nous  voulons  devenir  une  nation, 
il  faut  faire  régner  l'harmonie.  Il  faut  agir  d'une 
manière  propre  à  produire  une  plus  grande  assimi- 
lation du  peuple  du  paj's,  et  le  faire  arriver  à  un 
degré  d'homogénéité  plus  grand  que  celui  qui 
existe  aujourd'hui.  Xous  devons  faire  disparaître 
les  préjugés  de  race  et  de  religion,  et  pour  arriver 
à  cette  fin,  il  est  nécessaire  d'adopter  une  politique 
de  conciliation,  une  politique  de  respect  mutuel, 
une  politique  qui  nous  commandera  en  tout  temps, 
et  qvxi  nous  forcera  en  tout  temps,  d'écouter  les 
objections  et  les  raisons  qui  pourront  être  invo- 
quées par  tout  groupe  de  la  population  du  pays. 

Le  j)résent  débat  a  donné  lieu  à  un  fait  (jui  fera 
époque  dans  l'histoire  du  Canada,  l'attitude  prise 
par  le  chef  du  parti  libéral.     Il  a  résolument  placé 


le  pays  avant  la  race,  avant  la  religion  et  avant  les 
sectes.  H  a  résolument  pris  son  attitude  en  vrai 
patriote,  avec  le  désir  patriotique  d'agir  dans  l'in- 
térêt du  peuple  du  Canada.  Tout  en  reconnais.sant 
le  droit  que  possède  tout  individu  dans  le  pays, 
soit  laïque  ou  ecclésiastique,  d'avoir  des  opinions 
politiques  et  d'agir  en  conséquence  ;  tout  en  expri- 
mant le  plus  profond  respect  pour  son  Eglise,  il  a 
distinctement  et  énergiquement  répudié  l'ingérence 
ecclésiastique  dans  les  affaires  politiques.  Il  s'ap- 
puie sur  les  principes  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de 
la  justice,  de  la  reconnaissance  du  fait  que  les  droits 
civils  et  le  pouvoir  civil  doivent  gouverner  et  l'em- 
porter sur  tous  les  autres  pouvoirs  en  matières 
civiles. 

L'exemple  donné  par  le  chef  du  parti  libéral  in- 
dique la  voie  à  suivre  pour  amener  cet  état  de 
choses  qui  fera  du  Canada  une  nation.  La  con- 
duite tenue  par  mes  honorables  amis  du  gouverne- 
ment, dans  cette  question  d'arrêté  réparateur,  in- 
dique la  voie  à  suivre  pour  arriver  à  un  état  de 
choses  qui  amènera  la  guerre  entre  les  races,  entre 
les  religions,  entre  les  factions,  entre  les  provinces, 
et  qui  pourra  produire  l'écroulement  de  la  confé- 
dération. 

M.  l'Orateur,  le  gouvernement  a  agi  non  seule- 
ment avec  légèreté  et  précipitation,  et  sans  raison, 
en  adoptant  son  arrêté  réparateur  et  dans  sa  con- 
duite subséquente,  mais  il  veut  inaugurer  un  sys- 
tème de  déception,  en  assurant  à  l'Ouest  que  ce 
bill  est  parfaitement  inutile,  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire d'y  attacher  aucune  importance,  qu'il  ne 
signifie  rien  du  tout,  que  ce  n'est  qu'un  jouet  pour 
amuser.  D'après  ce  que  je  constate  dans  cette 
Chambre,  je  vois  que  c'est  ce  que  dira  chaijue  pro- 
testant qui  appuie  le  bill,  quand  il  se  présentera 
devant  ses  électeurs  dans  l'ouest.  Je  px'évois  qu'il 
dira  que  le  bill  ne  signifie  rien,  que  le  parti,  pour 
son  propre  avantage,  devait  s'attirer  les  sympathies 
du  pouvoir  ecclésiastique,  et  qu'il  a  passé  ce  bill 
pour  l'amuser,  et  qu'il  ne  nous  fait  aucun  tort. 

M.  FOSTER  :  Tout  ce  que  nous  avons  à  faire 
pour  prouver  cela  est  de  citer  les  paroles  de  quel- 
ques-uns de  vos  propres  aniis. 

M.  CHARLTON  :  C'est  possible.  Tout  ce  qu'ils 
auraient  à  faire  serait  de  dire  la  vérité,  telle  qu'elle 
existe  aujourd'hui,  en  ce  qui  concerne  mon  honora- 
ble ami  (M.  Foster)  et  ses  collègues. 

Il  y  a  certains  faits  relatifs  à  ce  bill,  qui  sont 
vraiment  importants.  Je  r.uppose  que  la  loi,  si  la 
Chambre  l'adopte,  sera  irrévocable.  Qu'elle  soit 
juste  ou  injuste,  nous  ne  pouvons  plus  nous  en 
occuper.  Ce  bill  produira  inévitablement  de 
grandes  querelles  dans  le  paj'S.  C'est  un  bill  qui 
sera  le  commencement  d'une  foule  de  litiges,  dont 
personne  ne  peut  prévoir  la  fin.  Pour  commencer, 
le  Manitoba  pourra  porter  le  bill  en  appel,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'est  pas  conforme  aux  termes  de 
l'arrêté.  S'il  échoue,  il  pourra  ensuite  en  appeler 
sur  le  principe  que  la  législation  n'a  pas  été  sou- 
mise au  Manitoba,  et  que  le  gouvernement  fédéral 
a  usurpé  l'exercice  des  fonctions  législatives  de  la 
province,  avant  d'avoir  fourni  au  Manitoba  l'occa- 
sion de  dire  s'il  accepterait  ou  non  cette  condition. 
Et  ces  deux  appels  entendus,  si  les  deux  sont 
déboutés,  l'ingéniosité  des  avocats  réussira  à  trouver 
une  douzaine  de  raisons  et  plus,  et  tiendra  cette 
question  en  litige  jusqu'au  milieu  du  siècle  prochain, 
si   c'est   nécessaire.     Et   cette  loi,    en  admettant 
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même  qii'il  existe  un  grief,  cette  loi  coercitive  cau- 
sera un  grief  bien  plus  sérieux  (|ue  celui  auquel 
elle  doit  remédier.  Le  grief  qu'elle  doit  réparer 
est  de  second  ordre,  comparativement  à  celui  qu'elle 
produira. 

Quelques-uns  de  nos  amis  de  l'Ontario  prennent 
une  attitude  illogique  sur  cette  question.  Par 
exemple,  mon  honorable  ami  de  Lambton-est  (M. 
Moncrieff)  était  l'associé  d'un  membre  de  la  P. P.  A., 
et  son  collègue  dans  la  législature  locale  est  ce  même 
P. P. A.,  qui  accuse  et  blâme  sir  Oliver  Mowat 
parce  qu'il  laisse  les  écoles  séparées  exister  dans 
l'Ontario,  et  il  demande  leur  abolition.  Ce  monsieur 
représente  dans  la  Chambre  locale  le  parti  que 
l'honorable  député  de  Lambton-est  représente  dans 
la  Chambre  des  Communes  ;  et  cependant,  l'hono- 
rable député  approuve  l'imposition  des  écoles  sépa- 
rées à  une  province,  tandis  que  son  collègue  dans 
la  législature  locale  demande  l'abolition  des  écoles 
séparées  dans  nue  province  où  elles  existaient  anté- 
rieurement à  la  constitution,  et  où  elles  sont  recon- 
nues par  la  constitution. 

Il  y  a  un  autre  fait  relatif  à  cette  question,  qui 
est  aussi  important  que  tous  ceux  auxquels  j'ai  fait 
allusion — je  veux  parler  de  l'atteinte  portée  à  l'indé- 
pendance du  parlement — le  recours  aux  vieilles 
tactiques  ;  mettant  des  considérations  pécuniaires 
devant  des  députés,  faisant  miroiter  à  leurs  j  eux 
des  places  de  juges,  de  sénateurs,  de  percepteurs  ; 
des  emplois  dans  le  service  civil — me  rappelant 
l'ancien  temps  où  les  députés  recevaient  des  con- 
cessions forestières,  des  baux  de  pâturages,  des 
crédits  pour  la  colonisation  et  autres  considérations 
pour  les  rendre  fermes.  Peu  importe  à  ces  députés 
qui  ont  la  promesse  d'avoir  des  places  de  juges,  de 
sénateurs,  de  pei-cepteurs  et  des  emplois  dans  le 
service  civil  d'aller  ou  non  devant  leurs  électeurs. 
Peu  leur  importe  d'être  infidèles  à  leurs  électeurs, 
d'agir  contrairement  aux  désirs  de  leurs  électeiirs. 
Ils  ne  s'occupent  pas  de  cela  ;  ils  appuieront  la  loi 
du  gouvernement,  et  ils  recevront  leur  récompense. 

M.  FOSTER  :  Je  vois  avec  plaisir  que  la  santé 
de  l'honorable  député  s'améliore. 

M.  CHARLTOX  :  En  résumé,  le  systèm.e  est  un 
mode  raiiiné  de  corruption.  Nous  voilà  enfin  à  la 
corruption  bien  qu'elle  soit  voilée.  Tout  député 
qui  votera  en  faveur  de  ce  bill  à  l'encontre  des 
désirs  de  ses  électeurs,  et  qui  recevra  ensuite  une 
nomination  à  un  emploi  de  la  part  du  gouverne- 
ment, aura  été  acheté  pour  violer  les  principes  sur 
lesquels  il  a  été  élu,  il  se  sera  montré  infidèle  aux 
principes  du  gouvernement  libre,  il  sera  traître 
aux  désirs  des  électeurs  qu'il  représente.  Il  doit  y 
avoir  un  moyen  de  porter  remède  à  cela,  et  je  crois 
qu'il  y  en  a  un.  Le  moyen  sera  simplement  d'annuler 
ces  nominations.  Or,  lorsque  le  parti  libéral  sera 
au  pouvoir,  et  ce  temps  n'est  pas  éloigné,  il  vaudra 
la  peine  pour  ce  parti  d'examiner  si  ces  nominations 
faites  après  l'existence  d'un  parlement — car  elles 
ne  seront  pas  faites  avant  la  dissolution  de  ce  par- 
lement— faites  par  un  gouvernement  qui  vit  non 
pas  en  empruiî«;int,  mais  en  volant  du  temps — 
devront  être  reconnues,  ou  non.  Je  prétends  que 
la  justice  serait  vengée  et  qu'on  donnerait  un 
exemple  salutaire  jjour  l'avenir,  si  chacune  de  ces 
nominations  était  annulée  ;  et  je  m'engage  à  em- 
ployer toute  mon  influence  pour  les  faire  annuler 
depuis  la  première  jusqu'à  la  dernière.  Chacun  de 
ceux  qui  seront  noinmés  juges,  sénateurs,  percep- 
teurs ou  employé  publics  dans  le  présent  gouverne- 


ment, après  avoir  voté  en  faveur  du  bill,  aura  donné 
lieu  à  des  doutes  raisonnables,  et  il  devra  servir 
d'exemple  et  sa  nomination  sera  annulée.  Les 
honorables  députés  peuvent  rire,  mais  le  temps  est 
proche  où  ils  ne  riront  pas  autant.  Il  y  a  assez 
Iongtem])s  que  la  législation  du  parlement  est 
souillée  par  l'influence  corrompue  d'un  gouverne- 
ment corrupteur. 

La  préconisation  de  ce  projet  de  loi,  qu'il  soit 
adopté  ou  non,  est  la  digne  fin  de  la  carrière  d'un 
gouvernement  qui  s'est  rendu  célèbre  par  une  légis- 
lation comme  l'Acte  concernant  le  remaniement  des 
districts  électoraux,  lequel  a  permis  à  la  moitié  des 
électeurs  de  l'Ontario  d'élire  les  deux  tiers  des  repré- 
sentants à  ce  parlement,  l'Acte  du  cens  électoral 
qui  laisse  aux  partisans  nommés  par  le  gouverne- 
ment le  soin  de  préparer  les  listes,  et  qui  permet 
l'impression  de  ces  listes  dans  son  imprimerie,  ici, 
sous  la  surveillance  de  ses  propres  employés,  où 
elles  peuvent  être  arrangées  au  goût  du  gouverne- 
ment, sans  qu'il  soit  possible  de  s'y  opposer.  C'ect 
une  fin  digne  de  la  carrière  d'un  gouvernement  qui 
a  appliqué  le  système  de  corruption  avec  une  science 
profonde  et  sur  une  grande  échelle  ;  qui  a  fait 
des  cadeaux  à  ses  amis  dans  cette  Chambre,  en 
leur  donnant  des  concessions  forestières  et  des  terres 
propres  à  la  colonisation;  qui  a  acheté  des  comtés, 
non  j)as  dans  un  cas,  ou  dans  douze,  ou  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  mais  dans  cent  cas,  en  accor- 
dant des  crédits  pour  exécuter  des  travaux  publics 
inutiles,  son  seul  motif  étant  d'influencer  les  suf- 
frages dans  ces  comtés  : 

M.  l'Orateur,  la  motion  qui  demande  le  renvoi  à 
six  mois,  et  que  j'appuierai,  mérite  l'appui  de 
tout  partisan  des  droits  provinciaux,  qu'il  croit 
ou  non  que  l'intervention  dans  les  les  affaires 
de  la  législature  provinciale  doit  être  permise.  Elle 
mérite  l'appui  de  ceux  qui  sont  en  faveur 
d'une  enquête  complète  et  impartiale,  sur  les  faits 
relatifs  à  la  question  avant  d'agir.  Elle  mérite 
l'appui  de  ceux  à  qui  le  bill  n'oÉfre  pas  un 
remède  suflîsant  pour  un  prétendu  grief.  Ceux  qui 
appartiennent  à  ces  trois  catégories,  voteront  en 
faveur  du  renvoi  à  six  mois,  s'ils  agissent  d'après 
leurs  convictions. 

A  quelle  époque  de  l'existence  de  ce  parlement 
ce  bill  est-il  mis  à  l'étude?  Cette  session  est-elle 
la  quatrième  ou  la  cinquième?  C'est  la  sixième 
session  du  présent  parlement.  Cette  Chambre  a 
été  élue  il  y  a  eu  cinq  ans  le  5  du  présent  mois. 
Elle  a  dépassé  son  terme  d'existence.  Le  gouver- 
nement aurait  dû  en  ap])eler  au  pays  avant  aujour- 
d'hui. En  1891,  après  la  quatrième  session  du 
parlement,  le  gouvernement  a  dissous  les  Chambres 
sous  le  faux  prétexte  qu'il  était  à  négocier  un  traité 
de  réciprocité  avec  les  Etats-Unis,  et  qu'il  était  sur 
le  point  de  soumettre  ce  traité  au  parlement,  mais 
qu'il  ne  voulait  pas  le  soumettre  à  un  parlement 
moribond.  Cette  Chambre  avait  encore  une  session 
à  faire  avant  l'expiration  de  son  terme  d'existence. 
Cependant,  voilà  un  projet  de  loi  infiniment  plus 
important  pour  l'avenir  du  pays  que  tout  traité  de 
réciyjrocité — un  projet  de  loi  ([ui  ])eut  sceller  le  sort 
de  la  confédération  s'il  est  adopté,  et  ce  même 
gouvernement,  dont  la  conscience  scrupuleuse  ne 
lui  permettait  pas  de  soumettre  un  traité  de  réci- 
procité à  une  Chambre  moribonde,  (|ui  existait  depuis 
((uatre  ans,  soumet  ce  projet  de  loi  d'une  impor- 
tance immensément  plus  grande  à  une  Chambre 
moribon<le.  actuellement  dans  sa  sixième  année 
d'existence. 
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M.  l'Orateur,  d'après  la  conduite  qu'il  tient  au- 
jourd'hui, j'infère  cjue  les  déclarations  faites  par  le 
gouvernement  en  1891  étaient  fausses.  Si  ces 
déclarations  étaient  fondées,  la  présentation  d'un 
traité  de  réciprocité  au  parlement  à  cette  époque 
aurait  été  régulière,  mais  celle  du  présent  bill  ne 
l'est  pas.  Les  cinq  années  d'existence  du  parle- 
ment sont  expirées  ;  sa  dernière  heure  a  sonné,  et 
il  aurait  dû  être  dissous  avant  ce  jour.  Cette  ques- 
tion n'aurait  pas  dû  être  soumise  à  cette  Chambre 
moribonde.  C'est  une  question  .sur  laquelle  le  gou- 
vernement aurait  dû  demander  l'opinion  du  peuple. 
Une  question  d'une  importance  si  vitale  pour 
l'avenir  du  Canada,  aurait  dû  être  traitée  par  un 
parlement  nouvellement  élu  par  le  peuple,  et  non 
par  un  parlement  dans  lequel,  dit-on,  il  y  a  vingt  ou 
trente  députés  qui  ont  dans  leurs  poches  des  pro- 
messes de  places  de  juges,  de  sénateurs,  de  percep- 
teurs ou  autres  charges,  et  dans  lequel  la  volonté 
du  peuple  est  méprisée  au  moyen  des  tactiques 
corrompues  d'un  gouvernement  corrupteur. 

M.   FOREES: 

H  m'a  semblé  que  le  gouvernement  aurait  dû 
il  y  a  longtemps  expliquer  plus  clairement  son 
attitude,  faisant  voir  pourquoi  le  présent  bill 
doit  être  passé.  J'espérais  qu'une  autre  partie 
du  gouvernement,  ceux  qui  prétendent  que  ce 
bill  est  suffisant  pour  satisfaire  les  demandes  de 
la  minorité  du  Manitoba,  auraient  expliqué  leurs 
opinions,  de  manière  à  nous  permettre  de  voir  si  le 
gouvernement  s'efforçait  de  justifier  la  prétention 
que  ce  bill  donne  ample  satisfaction  à  la  minorité. 
Mais  ils  n'ont  pas  jugé  à  propos  d'agir  ainsi.  Ils 
ont,  par  leur  conduite,  porté  à  croire  que  les  mem- 
bre =!  du  gouvernement,  qui  représentent  la  religion 
de  la  minorité  du  Manitoba,  se  sont  prêtés  à  la 
tactique  du  gouvernement,  en  tenant  caché  le  projet 
conçu  et  prêt  à  être  exécuté,  dans  le  but  d'empêcher 
la  minorité  d'obtenir  ce  qu'elle  prétend  être  ses 
droits. 

Si  les  représentants  dans  le  cabinet,  qui  se  posent 
en  champions  de  la  prétendue  minorité  opprimée, 
avaient  jugé  convenable  d'expliquer  que  ce  projet 
de  loi  remplirait  la  promesse  faite  à  la  minorité, 
nous  aurions  entendu  les  deux  côtés  de  la  ques- 
tion. L'honorable  mi»istre  de  la  Justice  (M.  Dicke}') 
représentait  réellement  l'opinion  du  gouvernement 
quand  il  a  parlé  sur  ce  bill,  parce  que  l'honorable 
secrétaire  d'Etat  (sir  Charles  Tupper)  n'a  fait  que 
relater  des  faits  de  l'histoire  ancienne  qui  n'avait 
aucun  rapport  avec  le  bill  ;  mais  pour  rendre  jus- 
tice à  l'honorable  ministre  de  la  Justice,  il  s'est 
réellement  efforcé  d'appuyer  le  bill  au  moyen 
d'arguments.  Mais  il  n'a  pas  réussi  à  faire  croire 
à  la  Chambre  et  au  pays  que  ses  arguments  étaient 
de  nature  à  convaincre  les  hommes  bien  pensants 
que  ce  bill  devrait  devenir  loi. 

On  attache  une  grande  importance  au  fait  que  le 
gouvernement  est  forcé  de  faire  une  loi  semblable  par 
sa  teneur  à  l'arrêté  réparateur  du  21  mars,  ou  rédi- 
gée de  manière  à  compi-endre  les  points  jjrincipaux 
et  saillants  de  ce  fameux  arrêté  du  conseil,  aux  fins 
de  redresser,  ainsi  qu'il  le  dit,  les  griefs  dont  souffre 
la  minorité  du  Manitoba.  Eu  d'autres  termes,  il 
préicnd  que  la  minorité  a,  par  la  loi,  le  droit  de 
s'adresser  au  parlement  et  de  demander  un  remède 
dans  les  termes  exacts  de  l'arrêté  du  conseil  du  21 
mars  dernier.  A  moins  que  le  gouvernement  ne 
prétende  que  le  droit  de  la  minorité  lui  est  conféré 


par  notre  constitution  et  que  le  Conseil  pri\é  a 
décidé  que  ce  bill  devait  devenir  loi,  la  prétention 
du  ministre  de  la  Justice,  qui  était  l'interprète  du 
gouvernement,  est  absolument  sans  fondement. 

Je  sais  qu'on  a  prétendu  tous  les  six  mois,  ou 
tous  les  trois  mois,  depuis  cinq  ou  six  ans,  que  la 
minorité  opprimée  a  le  droit  par  la  constitution  de 
s'adresser  au  parlement  et  de  demander  une  légis- 
lation réparatrice.  Mais  cette  prétention  a  été, 
dans  une  large  mesure,  réfutée  par  les  argu7nents 
apportés  au  cours  de  ce  débat  :  et  il  me  suffira  de 
dire  quelques  mots — si  le  ministre  de  la  Justice 
n'est  pas  déjà  convaincu  de  son  erreur  parle  raison- 
nement fait  par  des  autorités  en  droit  constitu- 
tionnel dans  le  pays — il  sutfira,  dis-je,  de  quelques 
mots  de  ma  part,  pour  le  convaincre  qu'il  n'y  a 
aucune  obligation  légale  de  la  part  du  Canada  de 
rétablir  ces  droits  dans  la  même  proposition — j'irai 
même  jusqu'à  dire  qu'il  n'y  a  aucune  obligation 
légale  de  la  part  du  parlement  de  rétablir  ces  droits 
dans  une  mesure  quelconque.  Permettez-moi  de 
citer  quelques  extraits  de  l'argumentation  faite 
devant  le  Conseil  privé  d'Angleterre,  où  l'hono- 
rable Edward  Blake  conduisait  la  cause  de  la  mino- 
rité. Le  droit  d'appel  est  établi  par  l'article  22  de 
l'Acte  du  Manitoba,  et  par  l'article  93  de  l'Acte 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  Ils  diffèrent 
peu  dans  les  termes,  mais  essentiellement  en  fait. 
L'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba  dit  : 

Article  22.  Dans  la  province,  la  législature  pourra  exclu- 
sivement décréter  des  lois  relatives  à  l'éducation, 
sujettes  et  conformes  aux  dispositions  suivantes  ; — 

1.  Rien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudicier  àaucun  droit 
ou  privilège  conféré,  lors  de  l'union,  par  la  loi  ou  par  la 
coutume,  à  aucune  classe  particulière  de  personnes  dans 
la  province,  relativement  aux  écoles  séparées  (denomina- 
tional  sohools). 

2.  Il  pourra  être  interjeté  appel  au  gouverneur  général 
en  conseil  de  tout  acte  ou  décision  de  la  législature  de 
la  province,  ou  de  toute  autorité  provinciale  aflectant 
quelqu'un  des  droits  ou  privilèges  de  la  minorité  protes- 
tante ou  catholique  romaine  des  sujets  de  Sa  Majesté, 
relativement  à  l'éducation. 

3.  Dans  le  cas  oîi  il  ne  serait  pas  décrété  telle  loi  provin- 
ciale que,  de  temps  à  autre,  le  gouverneur. général  en 
conseil,  jugera  nécessaire  pour  donner  suitt  et  exécution 
aux  dispositions  de  la  présente  section, — ou  dans  le  cas  oîi 
quelque  décision  du  gouverneur  général  en  conseil,  sur 
appel  interjeté  en  vertu  de  cette  section,  ne  serait  pas 
dûment  mise  à  exécution  par  l'autorité  provinciale  com- 
pétente,— alors  et  en  tout  tel  cas,  et  en  tant  seulement 
que  les  circonstances  de  chaque  cas  l'exigeront,  le  parle- 
ment du  Canada  pourra  décréter  des  lois  propres  à  y 
remédier  pour  donner  suite  et  exécution  aux  dispositions 
du  présent  article  ainsi  qu'à  toute  décision  rendue 
par  le  gouverneur  général  en  conseil  sous  l'autorité  du 
même  article. 

L'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  est 
absohtment  le  même,  sauf  le  paragraphe  2  qui  dit  : 

2.  Tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  devoirs  conférés  et 
imposés  par  la  lo'  dans  le  Haut-Canada,  lors  de  Tunion, 
aux  écoles  séparées  et  aux  syndics  d'écoles  des  sujets 
catholiques  romains  de  Sa  Majesté,  seront  et  sont  par  le 
présent  étendus  aux  écoles  dissidentes  dessujets'protes- 
tants  et  catholiques  romains  de  la  Reine  dans  la  province 
de  Québec. 

3.  Dans  toute  province  oîi  un  système  d'écoles  séparées 
ou  dissidentes  existera  par  la  loi,  lors  de  l'union,  ou  sera 
subséquemment  établi  par  la  législature  de  la  province- 
il  pourra  être  interjeté  appel  au  gouverneur  général  en 
conseil  de  tout  acte  oudécision  d'aucune  autorité  provin- 
ciale, afiectant  aucun  des  droits  ou  privilèges  de  la  mino- 
rité protestante  ou  catholique  romaine  des  sujets  de  Sa 
Majesté  relativement  à  l'éducation. 

Le  paragraphe  4  donne  le  remède,  dans  le  cas  où 
une  loi  provinciale  supprime  ces  privilèges.  Il 
décrète  : 

Alors  et  en  tout  tel  cas,  et  en  tant  seulement  que  les 
circonstances  de  chaque  cas  l'exigeront,  le  parlement  du 
Canada  pourra  décréter  des  lois  propres  à  y  remédier 
pour  donner  suite  et  exécution  aux  dispositions  du  pré- 
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sent  article  ainsi  qu'à  toute  décision  rendue  par  le  gou- 
verneur général  en  conseil  sous  l'autorité  de  ce  même 
article. 

L'honorable  secrétaire  d'Etat,  en  citant  ce  para- 
graphe, a  prétendu  qu'il  y  avait  obligation  pour  le 
parlement  de  passer  la  législation  présentée,  parce 
que  le  mot  "  pourra"  est  employé,  et  a  demandé  si 
nous  allions  refuser  de  rendre  justice  à  la  minorité, 
parce  qu'il  était  loisible  au  parlement  de  refuser. 
Le  parlement  du  Canada?  n'est  pas  obligé  d'enlever 
ce  qui  était  uu  droit  prétendu  parce  que  le  mot 
"  pourra  "  est  employé  dans  la  constitution  ;  car  il 
lui  est  loisible  d'accorder  ou  de  refuser  d'accorder  ce 
remède  à  la  minorité.  Non,  M.  l'Orateur,  nous 
disons  plus  que  cela.  Nous  disons  qu'il  y  a  der- 
rière la  constitution  du  Canada  le  droit  indéniable 
de  la  minorité  de  toute  province  de  faire  pi'otéger 
ses  droits,  en  tant  qu'ils  sont  garantis  par  l'acte 
d'union  quand  les  provinces  se  sont  unies  pour  for- 
mer la  confédération  du  Canada.  Cet  article  22 
de  l'Acte  du  Manitoba  et  de  l'article  93  de  l'Acte 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  diffèrent  dans 
les  mots  "  par  la  coutume"  ajoutés  aux  mots  "  par 
la  loi."  Or,  il  a  été  décidé  ces  mots  ne  signifient 
absolument  rien. 

Cependant,  le  ministre  de  la  Justice  nous  dit 
que  la  coercition  était  justifiable  et  nécessaire  pour 
maintenir  les  droits  acquis  par  la  coutume  sous 
l'empire  de  ces  mots.  Dans  le  but  de  bien  élucider 
cette  partie  de  la  question,  je  vais  lire  ce  qu'un 
avocat  distingué  de  la  Nouvelle-Ecosse  a  écrit 
récemment  dons  les  journaux,  en  commentant  le 
discours  de  l'honorable  ministiTC  de  la  Justice.  Je 
parle  de  ^L  Benjamin  Russell,  C.R. ,  professeur  de 
droit  à  l'université  de  Dalhousie.  M.  Russell  dit, 
dans  sa  lettre,  au  sujet  de  ce  paragraphe  : 

Toutefois,  l'argumentation  ne  sera  pas  très  avancée 
lorsque  nous  aurons  réglé  ce  point,  car  j'avoue  volontiers 
que  ce  n'est  pas  une  ri'ponse  concluante  à  un  projet  de 
loi  de  démontrer  qu'il  implique  coercition.  La  coercition 
peut  être  justifiable  et  nécessaire,  et  toute  la  question  à 
aécider  maintenant  est  de  sav'ir  si  la  condition  actuelle 
de  la  législation  scolaire  du  Manitoba  est  telle,  que  les 
mesures  coercitives  soumises  par  le  gouvernement  fédéral 
et  recommandées  au  psrl'.-ment  fédéral  comme  devant 
être  adoptées,  sont  jusiiliables  et  nécessaires.  M.  Dickey 
prétend  qu'elles  le  sont,  et  attendu  qu'il  est  la  plus  haute 
autorité  légale  de  la  Ciiiimbre  des  Communes,  en  même 
temps  l'un  *es  hommes  les  plus  équitables  et  raisonnables 
de  l'un  ou  l'autre  côté  de  la  Chambre 

Ce  que  je  reconnais. 

.  .nous  pouvons  nous  attendre  à  trouver  dans  son  dis- 
cours la  plus  puissante  argumentation  en  faveur  do  la 
coercition  que  l'on  peut  faire 

L'acte  par  lequel  le  Manitoba  est  devenu  une  province 
du  Canada  di'crétait  que  rien.daris  toute  loi  passée  par 
la  législature  d«  Manitoba.  ne  préjudicierait  au.\  droits 
ou  privilèges  concernant  les  écoles  confessionnelles,  que 
toute  classe  de  personnes  possédait  par  la  coutume  ou  par 
la  loi  à  l'époque  de  l'union. 

On  voyait  qu'en  vertu  de  cette  disposition,  qui  différait 
de  la  disposition  générale  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord,  en  ce  qui  concerne  les  droits  et  privilèges 
des  minorités,  par  l'adiliton  des  mors  "  ou  par  coutume  " 
qui  ne  sont  pas  employés  dans  l'Acte  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Nord,  la  minorité  catholique  du  Manitoba 
avait  droit  i\  des  écoles  séparées  soutenues  par  des  octrois 
publics,  ou,  dans  to.is  les  cas,  avait  droit  d'être  exemptée 
des  taxes  destinées  à  soutenir  les  écoles  nationales,  liien 
qu'il  soit  admis  cointne  fait  indiscutable  qu'au  moment  de 
l'union,  il  n'y  avait  pas  de  lois  scolaires  dans  les  limites 
de  la  province,  pas  de  taxes  pour  les  écoles  publiques,  pas 
d'écoles  publiques,  protestantes,  catholiques  ou  séculières, 
toutes  les  écoles  de  la  province  étant  des  entreprises  pri- 
vées souteiuies  par  des  honoraires  et  des  deniers  d'i  glise. 
Le  comité  judiciaire  <lu  Conseil  privé,  la  plus  haute  cour 
de  l'Empire,  a  rejeté  cette  prétention  et  a  décidé  que 
l'Acte  des  écoles  publiques  du  Manitoba  ne  préjudiciiiit  h 
aucun  droit  ou  privilège  possédé  lors  de  I  union,  iiar  la 


loi  ou  la  coutume  par  la  minorité  catholique  au  sujet  d'é- 
coles séparées,  qu'il  n'existait  nul  droit  ou  privilège  de  ce 
genre,  et  que  conséquemment,  l'Acte  des  écoles  publiques 
était  p;ir(aitement  constitutionnel  et  valide.  Sur  ce 
point,  M.  Dickey  dit  que  "si  le  parlement  du  Canada 
ayjiit  alors  "  c'est-à-dire  quand  l'Acte  du  Manitoba  de 
1870  fut  passé,  "  clairement  exprimé  sa  pensée,  nous 
n'aurions  pas  aujourd'hui  de  question  des  écciles  du  Ma- 
nitoba :\  régler,  car  l'acte  de  1S90  eût  été  déclaré  en  de- 
hors de  la  juridiction  de  la  province." 

Je  ne  sais  pas  ce  que  l'honorable  ministre  de  la 
Justice  veut  que  nous  déduisions  de  cela,  si  ce  n'est 
qu'il  aurait  désavoué  l'acte  de  1890.  M.  Russell 
continue  : 

La  décision  du  tribunal  en  dernier  ressort  est  la  meil- 
leure et  la  seule  autorité,  en  ce  qui  concerne  ce  que  le 
parlement  a  voulu  dire.  Sans  doute  ceux  qui  ont  obtenu 
l'insertion  des  mots  sauvegardant  les  droits  et  privilèges 
possédés  "  par  la  coutume  "  y  attachaient  de  l'impor- 
tance et  supposaient  que  ces  mots  conféraient  à  la  mino- 
rité manitobaine  des  avantages  qui  n'eussent  pas  été 
acquis  par  l'adoption  des  dispositions  contenues  dans 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  Mais  on 
ne  peut  pas  plus  prétendre  que  le  parlement  du  Canada, 
en  employant  ces  mots,  a  approuvé  la  proposition 
qu'il  y  avait  des  droits  et  privilèges  possédés  par  la 
coutume,  lors  de  l'union,  qu'on  ne  peut  prétendre  qu'il  a 
affirmé  l'existence  de  droits  et  privilèges  possédés  "par 
la  loi  "  lors  de  l'union,  en  employant  ces  derniers  mots 
qui  se  trouvent  également  dans  l'Acte  du  Manitoba. 
Personne  ne  prétend  qu'il  y  avait  des  droits  ou  privilèges 
possédés  "  par  la  loi,"  lors  de  l'union,  au  Manitoba,  car 
il  n'y  avait  pas  de  lois  là-dessus.  La  seule  déduction 
qu'il  soit  possible  de  tirer  de  l'insertion  des  mots  en  ques- 
tion, c'est  que  le  parlement  du  Canada  a  voulu,  en  ISVO, 
accorder  à  la  minorité  ou  à  la  classe  de  la  société,  quelle 
qu'elle  fût,  qui  pourrait,  avec  les  changements  occasion- 
nés par  le  temps,  devenir  la  minorité,  la  protection, 
quelle  qu'elle  fût,  qu'une  telle  disposition  pouvait  lui 
donner,  valent  quantum,  vouïlm  garantir  tous  droits  ou 
privilèges  qu'on  pourrait  prétendre  avoir  été  possédés  par 
elle  lors  de  l'union,  laissant  à  décider  la  question  de 
savoir  si  tels  droits  ou  privilèges  existaient  en  réalité, 
question  que  le  comité  judiciaire  du  Conseil  jirivé  a  caté- 
goriquement et  clairement  décidée  dans  la  négative. 

L'Acte  des  écoles  du  Manitoba,  ayant  été  ainsi  déclaré 
valide  et  constitutionnel,  il  n'est  pas  facile  de  comprendre 
la  prétention  de  M.  Dickey  qu'il  est  nécessaire  que  le  par- 
lement intervienne  pour  "  redresser  un  tort  réel  qui  a  été 
rc'gulièrement  prouvé."  En  exprimant  cette  prétention, 
M.  Dickey  fait  sûrement  une  pétition  de  principe,  de 
même  que  lorsqu'il  dit,  sous  une  autre  forme,  que  "  la 
minorité  du  Manitoba  est  venue  demander  justice  "  et 
qu'il  demande  si  la  Chambre  refusera  de  lui  rendre 
justice."  Assurément,  s'il  y  a  un  tort,  il  fiiut  qu'il  soit 
redressé  de  quelque  façon,  et  assurément, il  serait  impos- 
sible de  trouver  un  parlement  dans  ce  pays  qui,  sur  une 
questifm  comme  celle-ci,  ne  rendrait  pas  justice.  Mais 
oii  est  le  tort  et  où  est  la  justice  '?  Un  tort,  d'après  ce  que 
je  comprends,  est  la  violation  ou  la  dénégation  d'un  droit. 
S'il  n'y  a  pas  de  droit,  il  n'y  a  pas  de  tort.  Le  Conseil 
privé  a  décidé  que  la  minorité  catholiaue  n'a  pas  le  droit 
de  réclamer  l'établissement  d'un  système  d'écoles  sépa- 
rées. Comment  peut-on  lui  faire  tort  en  abolissant  ce 
système?  Ce  serait  certes  une  très  étrange  constitution 
que  celle  qui  décréterait  qu'un  système  d'écoles  séparées 
établi  par  une  législature  provinciale  en  1870,  ne  pourrait 
être  lég-  lement  abolie  par  la  même  législature  en  1890. 
La  théorie  de  M.  Dickey  en  matière  de  constitution 
canadienne  implique  cette  monstrueuse  proposition  que 
si  la  législature  de  la  Nouvelle-Ecosse  établissait,  à  sa 
l)rocliaine  session,  un  système  d'i'coles  séparées  pour  les 
catholiques,  et  que  le  gouvernement  provincial  fît  la  lutte 
surcette  question  au.x  élections  g('niTales  suivantes,  la  nou- 
velle b'gislature  ne  pourrait  régulièrement  ni  effective- 
ment abroger  cet  acte  ni  enlever  le  droit  ou  le  privilège 
créé  par  sa  propre  législation.  Il  y  aurait  dans  ce  cas 
appel  aux  autorités  fédérales,  comme  il  y  a  .appel  dans  le 
cas  actuel.  L'argument  serait  pfecisément  le  même.  Les 
deux  cas  seraient  absolument  identiques,  la  minorité 
lésée  aurait  précisément  les  niêuies  ilroits  qu'elle  a  dans 
le  cas  actuel.  La  décision  du  Conseil  prive  serait  préci- 
sément la  môme  que  dans  lecas_  actuel,  et  elle  serait  peut- 
être  accompagnée  du  même  avis  extra-judiciaire  au  par- 
lement canadien, quant  à  la  manière  dont  il  doit  résoudre 
la  (luestion. 

Les  cas  seraient  identiquement  les  mêmes.  La 
question  de  savoir  si  la  minorité  au  Manitoba  avait 
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des  droits  "  par  la  loi  "  lors  de  l'union,  a  été  claire- 
ment décidée  par  le  Conseil  privé  d'Angleterre, 
lorsqii'il  a  déclaré  parfaitement  constitutionnel 
l'Acte  de  1890,  qui  a  enlevé  les  privilèges  possédés 
en  vertu  du  statut,  et  décidé  qu'elle  avait  aussi 
perdu  ces  droits  établis  "par  la  loi."  _  Je  ne  puis 
conséquemment  réclamer  aucun  "  droit  légal  "  de 
les  faire  rétablir.  Le  même  Conseil  privé  d'An- 
gleterre a  décidé  dans  la  cause  de  Barrett  vs  la 
cité  de  Winnipeg,  que  les  mots  "  par  la  coutume  " 
n'ont  pas  d'effet  et  sont  nuls  ;  et  l'article  22  de 
l'Acte  du  Manitoba  donne  à  la  minorité  libérale  le 
droit  de  réclamer  justice,  en  vertu  des  mots  "  par  la 
loi  ou  la  coutume  lors  de  l'union  "  insérés  dans  cet 
article.  Si,  dis-je,  le  Conseil  privé  d'Angleterre  a 
décidé  que  ces  deux  expressions  "par  la  loi  "  et  "par 
la  coutume  "nesignifient  virtuellement  rien,  aloi'S,  je 
dis  que  j'ai  raison  et  que  le  ministre  de  la  Justice  a 
tort,  et  que  la  minorité  n'a  pas  le  droit  de  demander 
au  parlement  de  redresser  ce  qu'elle  appelle  ses 
griefs,  comme  question  de  "  droit  constitutionnel  " 
et  en  vertu  des  conventions  et  faits  conclus  avec 
elle,  lors  de  l'union  etsubséquemment  compris  dans 
la  constitution  écrite  de  la  province. 

Je  prétends  que  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit, 
constitutionnel  ou  légal,  de  réclamer  du  parlement 
l'adoption  de  cette  loi  à  titre  de  devoir  obligatoire 
ou  d'acte  de  justice,  comme  nous  le  demande  le 
ministre  de  la  Justice.  Je  dis  qu'il  n'y  a  rien  de  la 
sorte  que  les  autorités  puissent  justifier,  et  consé- 
quemment, nous  nous  retrouvons  absolument  dans 
la  position  démontrée  par  un  exemple  de  M. 
Russell,  de  Halifax,  lorsqu'il  dit,  dans  ses  remarques, 
que  la  position  du  Manitoba  aujourd'hui  est  absolu- 
ment analogue  à  celle  dans  laquelle  se  trouverait  la 
Nouvelle-Ecosse,  si  la  législature  de  cette  dernière 
province  passait  une  loi  pour  abolir  virtuellement 
la  loi  des  écoles  publiques,  puis  une  loi  établissant 
des  écoles  séparées,  et  si,  ensuite,  cette  loi  était 

Une  VOIX:  Abolie. 

M.  FORBES — oui,  et  qu'il  dût  y  avoir  une  élec- 
tion générale,  et  que  les  adversaires  de  ceux  qui 
aurait  révoqué  la  loi  des  écoles  séparées  dans  la 
Nouvelle-Ecosse,  vinssent  devant  le  parlement  pour 
demander  le  rétablissement  des  droits  abolis  et  la 
révocation  de  la  loi  décrétant  leur  abolition,  je  dis 
que  la  position  serait  identiquement  la  même. 

M.  DICKEY  :  Oui,  si  ces  droits  eussent  subi 
l'épreuve  de  vingt  années,  et  qu'une  génération  eût 
grandi  sous  leur  empire. 

M.  FORBES  :  Le  ministre  de  la  Justice  ne  peut 
prétendre  avec  raison  que  pour  avoir  duré  vingt 
ans,  ce  privilège  est  devenu  un  droit  d'après  la  loi. 

M.  PICKEY  :  Je  parle  de  l'analogie  des  deux 
cas.  Ces  deux  cas  ne  sont  pas  seniblables  sur  la 
question  du  temps.  Nous  avons  des  écoles  natio- 
nales depuis  1864  à  la  Nouvelle- Ecosse. 

M.  FORBES  :  Le  Manitoba  a  possédé  son  système 
d'écoles  nationales  environ  dix-neuf  ans  seulement  ; 
le  ministre  de  la  Justice  admettra  encore  que  ma 
prétention  est  juste  quant  à  la  position  supposée  à 
la  Nouvelle-Ecosse,  savoir  :  que  si  la  prochaine 
législature  locale  révoquait  le  système  d'écoles  natio- 
nales actuel  à  la  Nouvelle-Ecosse,  elle  se  trouverait 
dans  une  position  anologue  à  celle  où  se  trouve  le 
Manitoba.    Cependant,  le  ministre  de  la  Justice  dit 


que  parce  que  le  Manitoba  a  possédé  un  système  d'é- 
colesnationalespendantdix-neuf  ans,  aucun  gouver- 
nement local  succédant  au  gouvernement  d'alors 
n'aura  le  droit  de  révoquer  cette  loi  locale. 

M.  DICKEY  :  Non. 

M.  FORBES:  Alors,  mon  honorable  ami  ne  peut 
soutenir  qiie  sou  attitude  est  bonne.  Comme  ma- 
tière de  justice,  la  prétention  de  la  minorité  du 
Manitoba,  de  venir  devant  ce  parlement,  peut 
exister  seulement  en  vertu  de  droits  établis  par 
l'Acte  d'union  ;  et  s'il  est  décidé  par  le  jugement 
du  Conseil  privé  en  Angleterre,  qu'elle  n'a  pas  tels 
droits,  ni  "  par  la  coutume  "  ni  "  par  la  loi  ",  je  le 
demande  au  ministre  de  la  Justice,  où,  conséquem- 
ment, prend-t-elle  ses  droits  ?  Sur  quoi  se  fonde- 
t-il  pour  prétendre  qu'en  justice  pour  la  minorité, 
le  parlement  du  Canada  est  tenu  en  honneur  de 
passer  ce  bill  ?  Je  ne  peux  comprendre  que  la 
minorité  soit  bien  fondée  "  eu  loi  "  ni  "en  justice 
légale  "  à  demander  l'adoption  de  ce  bill  à  ce  parle- 
ment. 

M.  TAYLOR  :  Vous  n'êtes  pas  accessible  à  la 
persuasion. 

M.  FORBES  :  Je  le  suis  autant  que  tout  citoyen 
libre  d'un  pays.  Si  l'on  peut  m°,  convaincre  que 
la  minorité  a  le  droit  "par  la  loi  "  ou  " par  la  cou- 
tume" d'obtenir  le  redressement,  en  tout  ou  en 
partie,  de  ses  prétendus  griefs  par  le  parlement,  je 
suis  prêt  en  tout  temps  à  appuyer  la  loi  que  le 
gouvernement  proposera  à  cet  effet.  Mais  je  ne 
puis  être  convaincu  ;  et  je  prends  la  même  position 
que  celle  de  Benjamin  Russell,  professeur  de  droit 
à  l'université  de  Dalhousie  ;  et  à  l'encontre  de  la  pré- 
tention du  ministre  de  la  Justice,  j'ai  supposé  un 
cas  où  la  loi  des  écoles  de  la  Nouvelle-Ecosse  pour- 
rait se  trouver  exactement  dans  la  même  position 
que  celle  où  se  trouve  aujourd'hui  celle  du  Mani- 
toba. Toutefois,  personne  ne  voudrait  troubler 
l'état  de  choses  existant  dans  cette  province  de  l'est. 

La  loi  des  écoles  de  la  province  de  Québec  est 
entièrement  différente,  attendu  que  l'article  93  de 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  y  pro- 
tège la  minorité  protestante.  Le  paragraphe  2 
dit: 

Tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  devoirs  conférés  par  la 
loi  dans  le  Haut-Canada,  lors  de  l'union,  aux  écoles  sépa- 
rées et  nus  syndics  d'écoles  des  sujets  catholiovies  romains 
de  Sa  Majesté,  seront  et  sont  par  le  présent  étendus  aux 
écoles  dissidentes  des  sujets  protestants  et  catholiques 
romains  de  la  reine  dans  la  province  de  Québec. 

M.  KENNY  :  Mon  honorable  ami  prétend-t-il 
que  la  position  de  la  Nouvelle- Ecosse  et  celle  du 
Manitoba,  en  matière  d'éducation,  sont  semblables  ? 

M.  FORBES  :  Les  deux  provinces  ont  un  sys- 
tème d'écoles  nationales.  En  d'autres  ternies,  je 
dis  que  la  province  du  Manitoba  n'a  aujourd'hui, 
ni  "  par  la  loi  "  ni  "  par  la  coutume  "  plus  de  droit 
de  s'adresser  à  ce  parlement  pour  obtenir  une 
législation,  que  n'en  aui\ait  la  minorité  de  la  Nou- 
velle-P^cosse,  si  la  législature  de  cette  province 
y  révoquait  la  loi  existante  ;  je  dis  que  la  révoca- 
tion de  la  loi  actuelle  de  la  Nouvelle-Ecosse,  place- 
rait aujourd'hui  cette  province  relativement,  à  la 
juridiction  de  ce  parlement,  dans  une  position 
analogue  à  celle  où  se  troitve  la  province  du  Mani- 
toba. Je  dis  que  le  parlement  n'est  pas  tenu 
constitutionnellement  de  léçfiférer  en  la  matière. 
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M.  CAMERON  (Inverness)  :  K'est-il  pas  néces- 
saire de  révoquer  la  loi  pour  établir  des  écoles 
séparées  ? 

M.  FORBES  :    Pas  dans  la  Nouvelle- Ecosse. 

M.  CAMERON  (Invernes?)  :  On  y  a  des  écoles 
st'parées  dans  cette  province  actuellement. 

M.  FORBES  :  Si  l'honorable  député  n'en  connaît 
pas  plus  sur  la  loi  du  Mauitobaqiie  sur  ce  sujet, 
voilà  une  autre  raison  peur  laquelle  nous  devrions 
avoir  une  enquête  dans  le  sens  indiqué  par  le  chef 
de  l'opposition.  L'}\<juorable  député  d'Inverness 
doit  savoir  ((u'il  n'y  a  pas  d'écoles  séparées  à  la 
Nouvelle-  Ecosse. 

M.  CAMERON  (Inverness)  :  Il  y  en  a  plusieurs. 

M.  FORB&S  :  L'honorable  député  d'Inverness, 
en  ni'interrompant,  n'est  pas  seulement  tout  à  fait 
hors  d'ordre,  M.  l'Orateur,  mais  il  fê.it  preuve 
d'ignorance  complète  quant  à  la  loi  de  sa  propi'e 
provin  e.  Il  n'est  pas  un  seul  statut  qui  accorde 
les  école.s  séparées  dans  cette  province. 

M.  CAMERON  (Inverness)  :  L'honorable  dépiité 
ne  peut  pas  répondre  à  ma  question. 

M.  DICKEY  :  Mon  honorable  ami  a  voulu  dire 
qu'il  y  avait  plusieurs  écoles  séparées. 

M.  FORBES  :  Non  seulement  l'honorable  député 
(VInverness  est  ignorant  de  la  loi  des  écoles  de 
cette  province. 

M.  CAMERON  (Inverness)  :  Vous  ne  pouvez 
pas  répondre  à  la  question. 

M.  FORBES  :  Mais  encore,  il  ignore  la  manière 
dont  la  loi  actuelle  y  fonctionne.  Il  n'y  a  rien  de 
tel,  que  des  écoles  séparées  établies  par  la  loi  à  la 
Nouvelle-Ecosse.  Les  statuts  de  la  province  ne  les 
permettent  point. 

M.  CAMERON  (Inverness)  :  Mais  elles  y  exis- 
tent tout  de  même. 

M.  FORBES  :  Il  y  a  des  écoles  -éparées  dans  la 
Nouvelle-Ecosse  qui  doivent  leur  existence  à  une 
sorte  de  compromis.  Il  est  de  coutume,  dans  cer- 
tains districts,  de  permettre  aux  instituteurs  catho- 
liques romains  d'enseigner  aux  enfants  de  leur 
religion,  et  ce  système  fonctionne  d'une  manière 
harmonieuse  et  satisfaisante. 

M.  CAMERON  (Inverness):  Pourquoi  ne  pas 
établir  ce  système  par  la  loi  ? 

M.  DAVIES  (LP.-E.)  :  Voulez-vous  que  ce  par- 
lement impose  par  la  loi  les  écoles  séparées  à  la 
Nouvelle-Ecosce  ? 

M.  CAMERON  (Inverness)  :  Certainement.  On 
les  a  réclamées  en  18G8,  et  on  les  réclamerait  eiîcore 
si  l'on  pouvait  les  obtenir. 

M.  FORBES  :  D'après  ce  que  je  comprends,  que 
l'honorable  député  d'Inverness  voudrait  l'abolition 
du  système  actuel  d'écoles  nationales  à  la  Nouvelle- 
Eosse,  et  la  promulgation  par  ce  parlement  d'une 
loi  d'écoles  séparées. 

M.  CAMERON  (Inverness):  Non,  cela  n'est 
nullement  nécessaire. 
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M.  FORBES:  Nous  possédons  à  la  Nouvelle- 
Ecosse  un  des  systèmes  les  plus  heureux  de  lois 
scolaires  qu'il  y  ait  dans  la  Confédération  du  Canada, 
un  système,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  que  la 
minorité  du  Manitoba  accepterait,  et  tel  que  touto 
la  population  l'accepterait,  un  système  absolu- 
ment pratique,  donnant  pleiue  Çt  entière  satisfac- 
tion à  toutes  les  classes  de  la  société,  grâce  auquel 
les  luttes  nationales  ou  religieuses  sont  inconnues, 
et  protestants  et  catholiques  travaillent  côte  à  côte 
au  développement  des  plus  grands  intérêts  du  pays. 
L'éducation  est  gratuite  et  donnée  également  à 
toutes  les  classes.  Voilà  le  système  soutenu  par  la 
province  de  la  Nouvelle- Ecosse.  Si  un  député  de 
la  Nouvelle-Ecosse  en  ce  parlement  allait  préconiser 
une  i-évocation  de  la  loi  actuelle  des  écoles  en  cette 
province,  puis  briguer  les  suffrages  dans  une  cir- 
conscription électorale  quelconque,  il  se  verrait 
bientôt  relégué  dans  l'obscurité. 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  je  veux,  par  des  cita- 
tions tirées  des  plaidoiries  faites  devant  le  Conseil 
privé  en  Angleterre,  faire  ressortir  ce  point,  que  le 
parlement  n'est  pas  tenu,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  ni 
par  un  droit  légal  ni  par  une  obligation,  de  s'immis- 
cer dans  la  loi  des  écoles  du  Manitoba,  et  d'imposer 
à  cette  province,  contre  son  gré,  une  loi  qui  ne 
donne  pas  satisfaction. 

Le  lord  Chancelier.— Alors  vous  dites  qu'il  y  a  cause  à 
l'exercice  de  la  juridiction  du  gouverneur  général  et  que 
c'est  tout  ce  qu'il  y  a  à  décider? 

M.  lilake.— C'est  tout  ce  que  Vos  Seigneuries  ont  à  déci- 
der. La  question  du  remède  à  appliquer  est  toute  une 
autre  question.    (P.  62). 

M.  Elake.— Dans  le  cas  où  la  législature  provinciale 
n'agirait  pas  conformément  aux  vues  du  gouverneur  en 
conseil,  ce  sera  au  parlement  canadien  de  décider  si,  oui 
ou  non,  il  adoptera  une  loi  réparatrice,  il  passera  des  lois 
réi)aratrices.    (P.  90). 

Le  lord  Chancelier.— Ce  n'est  pas  à  nous  de  dire  ce  que 
le  parlement  devrait  déclarer,  n'est-ce  pas? 

M.  Blake.— Non  ;  la  question  soumise  à  Vos  Seigneuries 
est  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  un  appel. 

Le  lord  Chancelier— La  question  qui  nous  est  soumise  se 
rattache  aux  fonctions  du  gouverneur  général. 

M.  Blake.— Oui,  et  non  à  la  manière  dontil  les  exercera, 
non  à  la  discrétion  dont  il  usera  ;  mais  vous  avez  simple- 
ment à  décider  si  ces  faits  ont  donné  lieu  à  l'exercice  de 
la  juridiction  du  gouverneur  eu  conseil  en  vue  d'une 
intervention.  C'est  toute  la  question  soumise  à  'Vos  Sei- 
gneuries.   (P.  26). 

Lord  Watson.— Je  suppose  que  nous  ne  sommes  pas 
appelés  à  prononcer  un  jugement  ou  à  donner  une  opinion 
qui  obligerait  legouverneurgénéralàseconformer  à  toute 
recommandation  que  pourrait  faire  le  parlement  cana- 
dien. 

M.  Blake.— Je  ne  le  crois  pas.  Je  n'aime  pas  à  concéder 
cela  absolument  pour  le  moment. 

Lord  Watson. — Je  suppose  que  nous  sommes  obligés  de 
conseiller  le  gouverneur  sur  cet  appel.  Il  n'a  demandé 
rien  autre  chose  que  des  conseils.  Il  n'a  pas  demiindé 
une  décision  politique  qui  pourrait  le  lier  de  quelque 
manière. 

M.  Blake. — Cela  ne  pourrait  être.  La  loi  qui  détermine 
le  tribunal  en  vue  de  l'avis  à  donner  déclare  explicite- 
ment qu'en  sa  qualité  politique,  le  gouverneur  en  conseil 
ne  sera  pas  lié  par  cet  avis.    (P.  .39. ) 

M.  Ewart. — Comme  on  l'a  déjà  fait  remarquer,  nous  no 
demandons  pas  une  déclaration  sur  rétcniluc  de  la  répa- 
ration h  accorder  par  le  gouverneur  général.  Nous 
demandons  simplement  qu'il  soit  décidé  qu'il  a  juridic- 
tion d'entendre  notre  appel,  et  de  nous  accorder  une  cer- 
taine mesure  de  réparation,  s'il  juge  à  propos  de  le  faire. 
(Page  1^3.) 

Lord  Watson. — Ce  qui  est  accordé  au  gouverneur,  c'est 
la  discri'tion  d'agir  comme  il  le  juge  à  propos  au  sujet  de 
cet  appel.  •  »  •  Je  crois  que  l'appel  au  gou- 
verneur est  un  appel  à  la  disen'tion  du  gouverneur. 
C'est  un  appel  politique  administratif,  et  non  un  appel 
judiciaire,  dans  le  sens  propre  du  mot,  et  de  même,  après 
qu"il  aura  décidé,  la  même  latihidc  sera  laissée  au  i>arie- 
ment  du  Canada.  Il  pourra  légiférer,  ou  non,  .suivant 
qu'il  le  jugera  à  propos.    (P.  193.) 

M.  Blake.— Seulement  dans  les  limites  de  sa  discrétion. 
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Le  lord  Chancelier— Il  (le  gouverneur)  ne  peut  rien  faire 
par  lui-même.  En  dernier  ressort,  la  seule  personne  ou 
le  seul  corps  qui  puisse  faire  quelque  chose  de  plus  est  le 
parlement  du  Canada,  qui  n'est  certainement  pas  légale- 
ineiit  obligé  d'agir,  et  n'agirait  certaiuemeut  pas  à  moins 
■qu'il  n'y  eût  de  bonnes  raisons  pour  cela.    (P.  259.) 

Il  est  vrai  que,  de  même  que  toute  corporation 
peut  le  faire,  la  minorité  peut  venir  devant  ce 
parlement,  pour  demander  par  requête  l'adoption 
(l'une  loi  qui  lui  donne  l'existence  corporative,  dans 
le  but  d'exécuter  plus  efficacement  ses  opérations. 
•Je  pense  que  la  minorité  a  des  droits  bien  supér-ieurs 
à  tout  corps  de  personnes  formant  une  corporation 
ordinaire  ;  mais  je  prétends  que  le  gouvernement  ne 
devrait  pas  conseiller  le  parlement,  comme  le  secré- 
taire d'Etat  l'a  fait  en  cette  Chambre,  en  lui  disant 
qu'il  existe  en  faveur  de  la  minorité  une  obligation 
inorale  de  passer  ce  bill.  Le  remède  est  sujet  à 
notre  discrétion,  et  ce  sera  le  temps  d'adopter  des 
mesures  de  ce  genre,  lorsqu'une  en(juête  devant  un 
tribunal  impartial  aura  établi  qu'un  tort  envers 
cette  minorité  a  été  commis,  et  que  nous  devrions 
adopter  des  mesures  pour  la  secoiirir.  Je  ne  crois 
pas  que  le  bill  à  l'étude  doive  devenir  loi.  A  mon 
avis,  on  peut  faire  passer  par  la  législature  du 
Manitoba  un  bill  qui  satisferait  toutes  les  parties 
intéressées,  et  qui  apaiserait  les  passions  violentes 
que  cette  question  a  soulevées,  un  bill  qui  rétabli- 
rait l'harmonie  dans  cette  belle  province  et  condui- 
rait à  une  solution  calme  et  satisfaisante  de  la 
difficulté.  Je  prétends,  par  conséquent,  que  nulle 
obligation,  légale  ou  autre,  ne  repose  sur  le  parle- 
ment, comme  l'a  déclaré  le  ministre  de   la  Justice. 

On  a  dit  que  l'attitude  de  Tcpposition  en  cette 
Chambre,  si  habilement  exposée  par  son  chef,  n'est 
pas  favorable  et  ne  peut  apporter  une  solution  à  la 
la  difficulté,  mais  qu'elle  constitue  plutôt  l'acte 
d'un  parti  qui  cherche  à  mépriser  les  droits  d'une 
minorité  opprimée.  Je  nie  absolument  cette  accusa- 
tion. Je  prétends  que  le  seul  mode  à  suivre  dans 
cette  affaire,  qui  soit  sage  et  digne  d"un  homme 
d'Etat,  c'est  celui  que  le  chef  de  l'opposition  a  si 
habilement  exposé,  lui  catholique  romain  d'origine 
française,  siégeant  ici,  et  parlant  au  nom  de  la 
])artie  la  plus  sensée  de  la  population  de  ce  pays,  et 
plus  ou  moine  animé  de  sentiments  de  préférence 
pour  sa  propre  nationalité.  Il  serait  naturel  qu'il 
pût  dire  :  "  Je  crois,  compatriotes  de  ma  croyance 
religieuse,  que  vous  pouvez  avoir  confiance  en  moi 
et  considérer  que  je  rendrai  justice  ;  et  à  mes  com- 
patriotes de  la  province  de  Québec,  je  puis  dire  : 
si  vous  avez  confiance  en  moi,  vous  en  serez  récom- 
pensés i^lus  tard  ;  ne  préjugeons  pas  l'affaire,  mais 
que  vos  amis  les  protestants  des  autres  parties  de 
la  Confédéradon  se  joignent  à  nous  pour  instruire 
la  population  du  Manitoba  qui  peut  être  opposée  à 
ma  politique,  de  sorte  qu'une  certaine  mesure  de 
justice,  grande  ou  petite,  selon  que  les  circons- 
tances pourront  le  requérir,  sera  accordée  à  la 
minorité  manitobaine."  Je  crois  que  le  mode 
exposé  par  le  chef  de  l'opposition  est  le  plus  sage, 
et  C)ue  c'est  celui  qui  recevra  l'appui  unanime  du 
peuy)le  de  ce  pays,  toutes  les  fois  que  l'occasion  lui 
sera  donnée  d'exprimer  son  opinion  par  son  vote. 

A  six  heures,  la  séance  est  suspendue. 


Séance  du  soir. 

M.  FOREES  :  M.    l'Orateur,  lors(iue  vous  avez 
quitté  le  fauteuil  à  six   heures,  j'étais  à  dire  que 


l'honorable  ministre  de  la  Justice  (M.  Dickey)  pré- 
tendait en  cette  Chambre  que  la  minorité  du  Ma- 
nitoba était  venue  demander  justice  au  parlement, 
et  qu'il  s'écriait  :  "Est-ce  que  quelqu'un  dans  ce 
parlement  voudrait  lui  refuser  justice?"  Cette 
prétention  du  ministre  de  la  Justice  pourrait  seule- 
ment reposer  sur  la  supposition  qu'un  droit  a  existé 
et  qu'un  tort  a  été  commis.  Je  crois  avoir  claire- 
ment démontré  à  cette  Chambre  que,  par  sa  déci- 
sion de  1892,  le  Conseil  privé  d'Angleterre  posait 
le  principe  que,  par  l'adoption  de  la  loi  de  1890,  la 
minorité  du  Manitoba  n'avait  souffert  aucun  tort 
ni  avait  été  privée  "  illégalement  "  d'aucun  droit. 
Cette  décision,  M.  l'Orateur,  fut  celle  du  Conseil 
privé  d'Angleterre  dans  la  cause  de  Barrett  contre 
la  cité  de  Wiunipeg,  et  la  prétention  au  contraire 
du  ministre  de  la  Justice,  ne  peut  tiouver  un  jjoint 
d'appui  dans  la  décision  rendue  dans  la  cause  de 
Barrett  contre  le  procureur  général  du  Manitoba. 
J'ai  déjà  soutenu,  et  je  détie  la  contradiction  sur 
ce  point,  que  s'il  n'y  a  pas  eu  de  droit  d'enlevé,  il 
ne  peut  y  avoir  eu  de  tort  cauaé  par  une  loi,  et 
alors,  le  ministre  de  la  Justice  a  improprement 
énoncé  devant  le  parlement  qu'il  venait  ici  ex  jn-.- 
titiœ  dehito  lui  demander  que  justice  soit  rendue  à 
la  minorité.  Il  est  hors  de  doute,  M.  l'Orateur, 
que  tout  droit  que  la  minorité,  soit  protestante, 
soit  catholique,  dans  aucune  des  provinces,  pour- 
rait avoir  de  réclamer  l'intervention  du  parlement 
du  Canada  en  raison  des  matières  scolaires  la  con- 
cernant, serait  entièrement  subordonné  à  la  discré- 
tion de  ce  parlement.  Je  prétends  que  personne 
n'a  le  droit  de  nous  citer  le  cas  actuel  comme  une 
violation  de  la  constitution  du  paj's.  Je  proteste 
contre  cela,  M.  l'Orateur,  et  je  demande  que,  l'en- 
quête faite  sur  le  sujet,  la  Chambre  et  la  province 
aient  l'occasion  d'exprimer  leur  volonté  quant  au 
rétablissement  ou  à  l'octroi  à  la  minorité  d'écoles 
séparées  pures  et  simples,  pour  le  bénéfice  d'une 
certaine  classe  de  citoyens  dans  cette  province. 

Il  peut  se  faire  que,  après  s'être  enquis  des  faits, 
on  trouve  d'assez  bonnes  raisons  en  faveur  de  la 
cause  dont  il  s'est  agi  présentement  pour  engager 
tout  homme  bien  pensant  à  accorder  ce  qui  est 
demandé  dans  les  pétitions. 

Pour  ma  part,  je  tiens  à  ce  que  l'affaire  soit  sou- 
mise à  une  enquête  approfoiwlie,  et  si  la  minorité 
du  Manitoba,  ou,  dans  un  cas  analogue,  la  minorité 
de  toute  province  de  la  Confédération — pouvait 
établir  qu'elle  a  le  droit  de  demander  l'interven- 
tion du  parlement  fédéral,  et  d'en  appeler  au  juge- 
ment de  ce  parlement,  je  serais  prêt,  quant  à  moi, 
à  traiter  cet  appel  avec  impartialité.  Mais  je 
demande  que  nous  puissions  nous  prononcer  sur  la 
présente  question  sans  être  forcés  de  modifier 
notre  j^ropre  manière  de  voir  par  une  interpréta- 
tion rigoureuse  de  la  décision  du  Conseil  pri\é. 
J'ai  dit  aussi,  M.  l'Orateur,  que  la  position  du 
Manitoba,  d'après  la  prétention  du  ministre  (îe  l;i 
Justice,  est  exactement  semblable  à  ce  que  serait, 
dans  les  mêmes  circonstances,  celle  des  provinces 
de  la  Xouvelle-Ecosse,  rm  de  Québec,  ou  du  Xou- 
veau-Brunsvvick,  ou  de  l'Ile  du  Prince-Edouard. 

Si,  par  exemple,  la  législature  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  passait  un  acte  abolissant  son  système 
d'écoles  nationales  pour  le  remplacer  par  des 
écoles  séparées,  et  si,  à  la  suite  de  ces  élections,  le 
gouvernement  local  abolis-ait  ces  écoles  séparées, 
il  s'ensuivrait  que  les  droits  de  la  minorité  que 
celle-ci  pourrait  avoir  acquis  seraient  supprimés, 
et  que  la  même  minorité  pourrait  en  appeler  au 
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parlement  fédéral,  pour  réclamer  ce  que  le  ministre 
de  la  Justice  appelle  "  justice." 

Ce  cas  est  exactement  semblable  à  celui  du 
Manitoba.  Mais  un  ministre  de  la  Justice,  avec 
t^us  ses  talents  ou  tout  autre  membre  éminent 
du  barreau,  prétendrait-il  que  la  minorité,  dans  le 
cas  de  la  Nouvelle- Ecosse  que  j'ai  cité  comme 
exem])le,  se  trouverait  "  légalement  "  opprimée,  et 
qu'elle  aurait  droit  de  demander  l'intervention  du 
parlement  fédéral  dans  un  cas  de  cette  nature  ?  Le 
ministre  de  la  Justice  croit-il  que  cette  minorité 
serait  écoutée,  un  seul  instant,  dans  des  circons- 
tances comme  celles  que  je  viens  de  décrire  ?  Le 
député  d'Inverness  (M.  Cameron)  prétendrait-il  du 
haut  de:î  tribunes  publiques  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  qu'elle  serait  écoutée,  et  défendrait-il  ce 
tlroit  d'appel  au  parlement  fédéral  ?  Non,  M. 
l'Orateur,  l'attitude  qu'il  prendrait,  s'il  le  faisait, 
ne  serait  pas  soutenable  ;  elle  serait  sifEée  dès  qu'il 
se  ferait  le  défenseur  d'un  état  de  choses  comme 
celui  (|u"il  voudrait  faire  prévaloir. 


M.     CAMERON     (Inverness) 
choses  ? 


Quel    état    de 


:^L  SOMERVILLE  :  Votre  état  ordinaire. 

M.  CAMERON  (Inverness)  :  Et  aussi  votre 
intelligence  ordinaire. 

M.  FORBES  :  Je  dis,  en  outre,  M.  l'Orateur, 
que  d'après  le  jugement  du  Conseil  privé,  les  para- 
graphes de  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba,  en 
vertu  desquels  la  minorité  de  cette  province  a 
obtenu  des  droits  "  par  la  loi  ou  par  la  coutume," 
n'ont  virtuellement  aucune  signification.  Une 
décision  du  Conseil  privé  dit  que  les  mots  "  par  la 
coutume  "  ne  signifient  réellement  rien,  et  le  minis- 
tre lie  la  Justice  est  d'accord  avec  moi  sur  ce  point. 
J'ai  aussi  déclaré  que,  en  vertu  de  la  dernière 
décision  du  Conseil  privé,  la  minorité  du  Manitba 
n'avait  perdu  aucun  droit  "par  la  loi,"  et  que 
l'adoption  de  l'Acte  de  1890  était  entièrement  du 
ressort  de  cette  province,  ou  dans  les  limites  de 
sa  juridiction  constitutionnelle.  Il  s'ensuit  que  si 
la  mijiorité  du  Manitoba  est  privée  de  certains 
droits  par  l'Acte  de  1890,  elle  en  est  privée  "  léga- 
lement et  constitutionnellement."  Conséquem- 
ment,  d'après  la  loi,  aucun  mal  n'a  été  fait,  et  la 
minorité  n'a  illégalement  été  privée  d'aucun  de  ses 
droits.  Dans  la  décision  du  Conseil  privé,  qui  se 
trouve  aux  pages  2  et  3  du  livre  intitulé:  "la 
cause  des  écoles  du  Manitoba,"  la  question  6  est 
connue  suit  : 

(C)  Les  actes  du  Manitoba  concernant  l'instruction  publi- 
que, adoptés  avant  l:i  session  de  1890,  confèrent-ils  ou  con- 
tinuent-ils à  la  minorité  un  "  droit  ou  privilèsio  relative- 
ment à  l'éducatioii",  au  sens  du  paragraphe  2  de  l'article 
22  de  l'Acte  du  Manitoba,  ou  établissent-ils  un  système 
d'i'-coles  séparées  ou  dissidentes  ",  au  sens  du  paragraphe 
3  de  l'article  93  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  1S67,  dans  le  cas  ou  le  dit  article  93  serait  trouvé 
applicable  au  Manitoba,  et  s'il  en  est  ainsi,  les  deux 
acres  de  1800  dont  on  se  plaint,  ou  l'un  deux,  portent-ils 
atteinte  à  quelque  droit  ou  privilège  de  la  minorité  au 
point  de  justifier  l'appel  au  gouverneur  général  en 
conseil?" 

Leurs  Seigneuries  répondirent  à  cette  question 
comme  suit  : — 

Dans  l'opinion  de  Leurs  Seigneuries,  c'est  donc  l'article 
22  de  l'Acte  du  Manitoba  qui  doit  être  interpréta'  et  servir 
de  règle  dans  le  présent  cas,  bien  qu'il  soit  à  propos  de 
consulter  les  termes  de  l'acte  constitutionnel  antérieur, 
et  de  tirer  partie  de  toute  assistance  que  ces  termes  peu- 
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vent  offr  r  pour  rinterprétation  des  dispositions  de  l'Acte 
du  Mau.toba  auxquelles  ces  termes  correspondent  si  inti- 
mement, et  qui  leur  ont  été  substitués. 

Conséquemment,  c'est  l'article  22  de  l'Acte  du 
Manitoba  qui  régit  le  présent  cas.  L'article  22  de 
l'Acte  du  Manitoba,  paragraphe  3,  dit  que  dans 
tout  tel  cas,  et  en  tant  seulement  que  les  circons- 
tances de  chaque  cas  l'exigeront,  le  parlement  du 
Canada  pourra  décréter  des  lois  réparatrices" 
relati\emeut  aux  écoles  qui  existaient  en  vertu  de 
la  loi  ou  de  la  coutume.  L'article  93  de  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  restreint  l'inter- 
vention aux  cas  de  toute  province  où  un  système 
d'écoles  séparées  ou  dissidentes  existera  par  la  loi, 
lors  de  l'union.  Le  point  que  je  veux  faire  ressortir, 
c'est  que  le  paragraphe  3  de  l'Acte  du  Manitoba  a 
été  virtuellement  éliminé  du  débat  dans  la  décision 
du  Conseil  privé.  On  peut  donc  dire  avec  raison 
que,  en  vertu  de  la  décision  du  Conseil  privé,  la 
minorité  du  Manitoba  n'a  aucun  droit  de  réclamer 
l'intervention  du  parlement  fédéral. 

On  a  mentionné,  M.  l'Orateur,  la  position  qu'oc- 
cupe la  minorité  protestante  de  la  province  de 
Québec,  et  il  a  été  démontré  clairement  par  l'hono- 
rable député  de  Winnipeg  (M.  Martin),  dans  son 
discours  de  l'autre  soir,  que  les  droits  de  cette  mi- 
norité étaient  solidement  établis  par  la  loi  passée 
avant  la  confédération.  L'article  93  et  le  paragra- 
phe 2  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord  prescrivent  formellement  "  que  tous  les 
droits  relatifs  aux  écoles  conférés  aux  provinces  du 
Haut  et  du  Bas-Canada,  lors  de  l'union  "  resteront 
en  vigueur.  J'ai  déjà  cité  cet  article.  Or,  comme 
la  chose  a  été  prouvée  péremptoirement  par  l'hono- 
rable député  de  Winnipeg  que  les  droits  des  pro- 
testants de  Québec,  en  matière  de  morale  et  d'édu- 
cation religieuse,  leur  ont  été  garantis  jDar  un  acte 
du  parlement  passé  en  1861,  six  ans  avant  la  con- 
fédération, je  prétends  qu'il  n'y  a  aucun  danger 
que  ces  droits  soient  attaqués  par  une  loi  de  la 
législature  de  Québec.  Leurs  droits  sont  irrévoca- 
blement établis.  Ils  ne  peuvent  être  supprimés, 
ou  violés  sans  enfreindre  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  n'eût-on  pas  à  l'appui  de 
cette  prétention  cet  autre  argument  très  fort  pré- 
senté, l'autre  soir,  par  l'honorable  député  des  Trois- 
Rivières  (sir  Hector  Langevin),  que  la  majorité 
catholique  de  la  province  de  Québec  n'essaiera 
jamais,  dans  aucune  circonstance,  d'enfreindre  les 
droits  de  la  minorité  protestante  de  cette  province. 
Je  sais  que  les  catholiques  de  cette  province, 
doués  comme  ils  le  sont  d'un  esprit  large,  géné- 
reux et  juste,  seraient  prêts  à  approuver  cette  décla- 
ration de  l'honorable  député  de  Trois-Rivières. 
Une  opinion  venant  d'une  si  haute  autorité,  ajou- 
tée à  la  loi  telle  qu'elle  existe,  prouve  péremptoi- 
rement que  les  droits  des  protestants  de  la  jjro- 
vince  de  Québec  sont  à  l'abri  de  toute  infraction. 

Je  m'arrêterai  maintenant  k  une  autre  prétention 
des  avocats  du  présent  bill  réparateur,  savoir  :  que 
les  pouvoirs  du  parlement  fédéral  sont  si  amples, 
([ue  s'il  arrivait  que  le  présent  bill  ne  fût  pas,  plus 
tard,  considéré  comme  suffisant,  une  autre  législa- 
tion pourrait  être  adoptée  pour  suppléer  à  ce  qui 
manquerait  à  la  jjiemière.  Cette  opinion,  M. 
l'Orateur,  est  condjattue  par  les  meilleures  auto- 
rités en  matière  de  droit,  et  je  crois  que  le  gouver- 
nement n'est  pas  disposé  à  la  partager.  Les  plus 
hautes  autorités  constitutionnelles  en  Canada 
reconnaissent  au  parlement  fédéral  le  droit  de 
passer  une  seule  loi  réparatrice.     Le   parlement, 
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suivant  moi,  n'aurait  pas  le  droit  de  retoucher  à 
son  gré,  tous  les  aus,  la  présente  législation. 
Après  avoir  passé  le  présent  bill,  cette  année,  le 
parlement  n'aura  pas  le  droit  de  l'amender,  tous  les 
ans.  Si  le  parlement  veut  se  servir  de  son  pouvoir 
de  légiférer  «ur  la  question  qui  nous  est  maintenant 
soumise,  il  doit  le  faire  d'une  manière  aussi  com- 
plète que  la  constitution  le  lui  permet,  et  si  sa 
législation  est  défectueuse,  il  ne  peut  pas  demander 
un  plus  ample  pouvoir  pour  recommencer  son 
ouvrage.  Ce  que  je  dis  présentement  est  un  prin- 
cipe de  droit  constitutionnel  qu'aucune  autorité 
dans  cette  Chambre  ne  contredira. 

Le  ministre  de  la  Justice  a  prétendu,  en  outre, 
que  si  le  parlement  manquait  d'intervenir  en 
faveur  de  la  minorité  du  Manitoba,  et  conformé- 
ment à  sa  pétition,  il  perdrait  son  droit  d'interven- 
tion en  faveur  de  la  minorité  qui  serait,  plus  tard, 
opprimée  dans  toute  autre  province.  Cette  propo- 
sition, M.  l'Orateur,  est  insoutenable,  parce  que 
les  circonstances  de  chaque  cas  pourraient  n'être 
pas  les  mêmes.  Les  droits  de  la  minorité,  dans  la 
Nouvelle-Ecosse,  pourront  être,  un  de  ces  jours, 
foulés  aux  pieds.  Il  pourrait  être,  alors,  parfaite- 
ment légal,  dans  des  circonstances  différentes  de 
celles  dans  lesquelles  se  trouvent  actuellement  la 
minorité  du  Manitoba,  d'en  appeler  au  parlement 
fédéréil  ;  elle  pourrait  le  faire  en  s'appuyant  sur 
une  plus  forte  raison  que  ne  le  fait  aujourd'hui  la 
minorité  du  Manitoba,  et  je  ne  doute  pas  que  toute 
minorité  des  provinces  maritimes  n'obtint,  dans 
ce  cas,  pleine  justice,  si  elle  en  appelait  au  parle- 
ment fédéral. 

On  peut  prétendre  que  d'après  l'attitude  prise 
par  les  libéraux  dans  cette  Chambre,  et  si  bien 
définie  par  le  leadear  de  l'opposition,  celle-ci  s'op- 
pose à  ce  que  la  minorité  du  Manitoba  soit  entendue 
ici.  Cette  prétention,  M.  l'Orateur,  est  erronée. 
L'attitude  prise  par  le  chef  de  la  gauche,  appuyé 
par  ses  partisans  dans  cette  Chambre,  et,  j'ose  le 
dire,  par  une  grande  majorité  dans  le  pays,  est 
simplement  que  le  parlement  du  Canada  a  le  droit 
de  décréter  telle  loi  réparatrice  qu'il  croira  dans  sa 
sagesse  à  propos  d'adopter  ;  mais  sans  coercition 
de  la  part  de  tout  tribunal,  ou  de  la  part  de  toute 
autorité  influencée  par  l'esprit  de  parti,  comme 
l'est  celle  du  ministre  de  la  Justice. 

La  minorité  du  Manitoba,  si  elle  veut  obtenir  un 
remède  permanent  à  ses  griefs,  se  trouverait  plus 
en  sûreté  avec  les  libéraux,  lorsque  ses  griefs 
seraient  convenablement  prouvés,  qu'elle  ne  l'est 
avec  ses  soi-disant  amis  d'aujourd'hui,  qui  sont  les 
membres  du  gouvernement  actuel.  C!b  dernier  ne 
traite  pas  la  minorité  du  Manitoba  d'une  manière 
juste  et  raisonnable.  Il  n'a  réellement  pas  l'inten- 
tion de  lui  accorder  la  pleine  mesure  de  justice  à 
laquelle  il  lui  avait  fait  croire  qu'elle  avait  droit. 
Des  membres  du  gouvernement  actuel,  lorsque  la 
présente  question  a  figuré  pour  la  première  fois 
dans  l'arène  politique,  ont  déclaré  dans  certaines 
parties  du  pays  que  le  gouvernement  avait  fait  tout 
ce  qui  lui  restait  à  faii-e  en  transmettant  au  gouver- 
nement du  Manitoba  la  décision  du  Conseil  privé 
impérial,  et  que  son  intention  était  de  ne  pas  aller 
plus  loin,  ou  de  ne  pas  saisir  le  parlement  d'une 
législation  réparatrice.  Dans  d'autres  parties  du 
pays,  les  mêmes  membres  du  gouvernement  actuel 
ont  proclamé  que  l'intention  de  ce  dernier  était  de 
donner  à  l'arrêté  i-éparateur  son  plein  effet,  et 
d'accorder  à  la  minorité  tout  ce  qu'elle  avait 
demandé  au  parlement. 


Le  gouvernement,  nous  l'avons  vu,  a  pris  une 
attitude  plus  tranchée  encore,  en  refusant  délibé- 
rément une  enquête  ;  mais  en  présentant  à  cette 
Chambre  un  bill  réparateur  qui,  par  ses  disposi- 
tions mêmes,  est  inapplicable,  ce  bill  étant  incom- 
plet, et  ne  renfermant  aucune  prescription  qui 
piiisse  redresser  un  seul  des  griefs  dont  la  minorité 
se  plaint.  Aucun  membre  du  gouvernement  n'a 
déclaré  que  ce  dernier  eiit  l'intention  de  suppléer  à 
ce  qui  manque  à  ce  bill  par  une  Rutre  loi  qu'il  pro- 
poserait subséquemmcnt.  Tout  ce  que  nous  avons 
sous  ce  rapport  est  un  paragraphe  ajouté  au  bill, 
qui  dit  simplement  que  le  gouvernement  se  réserve 
la  liberté  de  proposer  ultérieurement  toute  législa- 
tion qu'il  jugera  à  propos.  Mais  ni  le  gouvern3ment, 
ni  aucun  de  ses  membres,  n'a  déclai-é  que  l'inten- 
tion était  de  proposer  cette  législation.  Nous 
la'avons  que  l'énoncé  que  je  viens  de  mentionner, 
que  le  parlement  dii  Canada  se  réserve  la  liberté 
de  compléter  ultérieurement  le  présent  bill  comme 
il  le  jugera  à  propos. 

En  présence  du  fait  que  les  meilleures  autorités 
constitutionnelles  que  nous  ayons  ont  déclare  que, 
lorsque  le  parlement  aura,  une  fois,  exercé  son 
pouvoir  sur  la  présente  question  scolaire,  il  ne 
pourra  passer  aucune  autre  législation  sur  le  même 
sujet,  le  gouverirement  insère  dans  son  bill  une 
clause  qui  n'est  autre  chose  qu'une  moquerie 
insensée,  destinéee  à  engager  la  minorité  à  croire 
qa'une  législation  ultérieure  suppléera  à  ce  qui 
manque  dans  ce  bill.  Le  gouvernement,  par  cette 
ligne  de  conduite,  se  moque  du  parlement,  s'il  veut 
que  sa  politique,  en  passant  une  loi  réparatrice  en 
faveur  de  la  minorité  du  Manitoba — que  celle-ci 
réclame  probablement  avec  raison — soit  approuvée 
et  soutenue,  il  n'a  d'a.utre  moyen  d'obtenir  cette 
adhésion  que  de  convaincre  la  majorité  des  hommes 
bien  pensants  du  pays  que  les  droits  revendiqués 
par  cette  minorité  font  partie  de  ceux  auxquels 
celle-ci  a  droit,  et  que  le  parlement  fait  son  pos- 
sible pour  sauvegarder  les  intérêts  du  Manitoba  et 
ceux  du  pays  en  général. 

Le  gouvernement,  M.  l'Orateur,  refuse  obstiné- 
ment d'adopter  une  ligne  de  conduite  qui  engagerait 
cette  Chambre  ou  le  pays  à  soutenir  la  législation 
qui  est  maintenant  somise  au  parlement.  C'est  ce 
qui  me  fait  croire  que  le  désir  du  gouvernement  est 
d'amener  l'opinion  publique  à  exercer  contre  la  pré- 
sente législation  une  pression  suffisante  pour  en 
empêcher  l'adoption.  Le  gouvernement  ne  veut 
pas  faire  adopter  cette  législation.  Il  ne  veut  pas 
d'enquête.  Les  témoignages  qu'elle  lui  ferait  enten- 
dre pourraient  justifier  une  législation  de  cette 
nature.  Il  strait  dans  les  intérêts  de  la  minorité 
du  Manitoba,  que  cette  province  produisit  d'autres 
preuves  qui  convaincraient  le  parlement  et  le  gou- 
vernement que  le  présent  bill  n'est  pas  suffisant,  • 
et  que  sa  mise  en  vigueur  ne  produirait  aucun  bien. 

Si,  en  vertu  de  notre  constitution,  il  n'est  pas 
jiiste  que  nous  passions  une  loi  comme  celle  qui 
est  maintenant  soumise,  et  si  nous  ne  sommes  pas 
contraints  de  la  passer,  pourquoi  interviendrions- 
nous  sans  avoir,  au  moins,  un  bon  bill  à  présenter. 
Si  la  constitution  ne  nous  oblige  pas  de  passer  cette 
loi,  pourquoi  nous  dit-on  si  souvent  que  nous 
sommes  forcés  de  le  faire  ? 

La  loi  du  pays  doit-elle  être  éludée  pour  favoriser 
un  parti  politicjue  ?  Au  fond  de  la  présente  ques- 
tion, permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  qu'il 
y  a  le  principe  de  l'autonomie  provinciale  à  sauve- 
garder.    Si   ce   principe   ne   contrebalance   pas  la 
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prétention  du  gouvernement,  que  le  droit  constitu- 
tionel  ne  le  force  pas  de  jjrésenter  au  parlement  le 
présent  bill  et  de  le  faire  adopter,  jjouniuoi,  M. 
l'Orateur,  violerions-nous  le  ])rincipe  de  l'autuno- 
mie  provinciale,  eu  matière  d'éducation  ;  pourquoi 
foulerions-nous  aux  pieds  les  droits  de  la  pro\  ince  ? 
Si,  en  vertu  de  notre  constitution,  les  lois  relatives 
à  l'éducation  sont  du  ressort  des  législatures  pro- 
vinciales, la  même  autorité  constitutionnelle,  assuré- 
ment, qui  affirme  ce  droit  provincial,  n'a  pas 
l'intention  de  nous  faire  comprendre  (|uc  le  parle- 
ment fédéral  pourra  empiéter  sur  ces  droits  confor- 
mément à  la  constitution. 

Si  l'on  prétendait  que,  dans  le  fcnctionnenient 
de  la  loi  scolaire  de  la  Xouvelle- Ecosse,  les  droits 
des  catholiques  sont  violés,  je  suis  convaincu  qu'au- 
cun partisan  du  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  n'oserait  préseiiter  une  pétition  au  parle- 
ment fédéral  pour  lui  demander  un  redressement 
en  faveur  de  ces  catholiques,  et  on  ne  lui  per- 
metti-ait  pas,  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  de  la  lire 
dans  aucune  tribune  publique  de  cette  province. 
Nous  avons  dans  la  Nouvelle-Ecosse  un  système 
scolaire  particulier.  C'est  un  système  d'écoles  na- 
tionales i|ui  fut  établi  vers  1864.  En  1S59,  lorsque 
l'honorable  .secrétaire  d'Etat  (sir  Charles  Tupper) 
dirigeait  l'opposition  dans  cette  province,  le  parti 
libéral,  qui  était  au  pouvoir,  présenta  un  bill  éta- 
blissant uu  système  d'écoles  nationales.  Le  parti 
libéral  n'avait  alors  qu'une  majorité  d'une  couple 
de  voix  dans  la  législature,  et  l'honorable  secrétaire 
d'Etat  combattit  des  plus  énergiquement  la  propo- 
sition. Subséquemment,  aux  élections  de  1863,  le 
parti  libéral  fut  défait,  et  l'honorable  secrétaire 
d'Etat  (sir  Charles  Tupper)  sortit  de  la  lutte,  sou- 
tenu par  une  forte  majorité.  Il  s'empara  du  projet 
de  loi  concernant  les  écoles  nationales,  qui  avait 
été  proposé  par  les  libéraux,  et,  avec  l'adhésion  du 
parti  libéral,  ce  bill  fut  adopté  par  la  législature  et 
mis  en  vigueur.  L'honorable  secrétaire  d'Etat 
dénonça  alors  amèrement  le  système  d'écoles  sépa- 
rées. Il  se  fit  le  champion  des  droits  égaux  pour 
tous,  et  le  système  d'écoles  nationales  soutenues 
par  l'Etat  fut  proposé.  Il  repoussait  l'idée  d'écoles 
séparées,  et  il  proposa  lui-même  la  loi  qui  les  sup- 
primait tout  à  fait.  Or,  l'acte  des  écoles  nationales 
a  fonctionné  depuis  cette  date  d'une  manière  satis- 
faisante pour  toutes  les  croyances  religieuse.?  de  la 
Nouvelle-Ecosse. 

Dans  plusieurs  des  comtés,  il  y  a  un  grand 
nombre  de  catholicjues,  yjrincipalement  dans  les 
comtés  de  Halifax,  Richmond  et  Antigonish.  Dans 
Inverness,  le  Cap-Breton  et  une  couple  d'autres 
endroits,  peut-être,  il  y  a  des  arrondissements  où 
l'élément  catholique  est  en  grande  majorité.  L'acte 
établissant  un  système  d'écoles  nationales  divisait 
les  comtés  en  arrondissements  scolaires.  Chaque 
arrondissement  nomme  ses  commissaires,  et  ces 
commissaires  nomment  les  professeui-s  munis  de 
diplômes  de  compétence,  ou  ayant  subi  les  examens 
requis  par  la  loi  des  écoles.  Le  con.seil  de  notre 
bureau  d'éducation  surveille  les  opérations  des 
commissaires  nommés  dans  les  divers  arrondisse- 
ments. L'inspecteur  des  écoles  réside  à  Halifax, 
et  c'est  lui  qui  surveille  le  fonctionnement  de  tout 
le  système.  Mais,  dans  Halifax,  où  il  y  a  un  grand 
nombre  de  catlioliciues  romains,  ceux-ci,  naturelle- 
ment, aiment  qu'ont  leur  donne  des  professeurs 
catholif|Ues  pour  leurs  enfants,  et  une  praticiue  de 
cette  nature  s'est  établie  à  cet  endroit.  Dans  un 
district  où  un  grantl  nombre  d'élèves  fréquentent 


les  écoles  communes,  et  où  ces  écoles  deviennent 
trop  encombrées,  les  catholiques  ont  la  permission 
de  former  une  école  séparée  pour  leurs  enfants. 
Comme  les  commissaires  d'écoles  seraient  obligés 
de  recevoir  dans  leurs  écoles  ce  surcroit  d'enfants, 
les  catholiques,  s'ils  foiu-nissent  une  maison  d'école, 
se  contentent  de  demander  au  conseil  de  l'instruction 
publique,  ou  au  bureau  des  connnissaires  de 
l'arrondissement,  de  nommer  des  professeurs  catho- 
liques pour  cette  école  sé))arée.  Le  bureau  des 
commissaires  d'écoles,  à  Halifax,  y  consent  inva- 
rialilement.  Les  catholi(pies  ont  dans  ce  bureau 
une  repi-ésentation  raisonnable  qui  est  nommée  par 
le  gouvernement  et  le  conseil-de-ville,  et  lorsqu'un 
certain  nombre  d'élèves  catholi(]ues  sont  retranchés 
d'une  école  commune  trop  encouibrée,  et  i|u'une 
école  séparée  est  ouverte  à  ces  élèves,  la  nomination 
d'un  professeur  catholique  est  autorisée. 

On  peut  demander,  n)aintenant,  comment  ces 
écoles  sont  conduites.  Les  enfants  catholiques, 
dans  ces  écoles  séparées,  reçoivent-ils  une  aussi 
bonne  éducation  que  celle  qui  est  donnée  dans  les 
écoles  protestantes  ?  Reçoivent -ils  une  étlucation 
conformément  à  la  loi  scolaire  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  ?     Oui,  certainement. 

J'ai  sous  la  main  une  lettre  rendant  compte 
d'une  conversation  tenue  par  le  pré.<ident  du  bureau 
des  commissaires  de  la  ville  de  Halifax,  avec  un 
autre  citoyen  de  la  même  ville,  et  conmie  il  m'est 
permis  de  m'en  servir,  je  la  soumets  avec  plaisir  d 
la  Chambre,  parce  qu'elle  est  bien  plus  concluante 
que  tout  ce  que  je  pourrais  dire  moi-n\ême.  De 
fait,  elle  est  tout  à  fait  irréfutable.  Elle  se  lit 
connue  suit  : — 

Je  causais,  il  y  a  une  couple  de  jours,  avec  M.  W.-L 
Stewart,  président  du  bureau  des  écoIe.«  de  la  ville.  C'est, 
comme  vous  le  savez,  un  ohaud  connervateur,  et,  je  pour- 
rais ajouter,  un  ardent  adversaire  d'une  Ictrislation  répa- 
ratrice quelle  qu'elle  soit.  Je  lui  ai  demandé  des  rensei- 
Kut-ments  relatifs  au  fonctionnement  des  écoles,  ici. 
Quelle  différence,  ai-je  demandé,  y  a-t-il  entre  les  écoles 
catholiques  et  les  rcoles  protestantes'?  Aucune,  m'a-t-il 
ré|)ondu. — Cette  dénégation  n'cst-elle  pas  trop  absolue, 
répliquni-je'? — Non,  fit-il  encore:  il  n'y  a,  je  le  répète, 
aucune  différence  entre  les  écoles-  Tout  ce  qui  est  fait 
est  ceci  :  nous  avons  un  certain  nombre  de  professeurs 
catholique? 

Au  lieu  d'éparpiller  ces  professeurs  dans  les  diverses 
écoles  communes,  nous  les  nommons  pour  une  demi-dou- 
zaine d'écoles  séparées,  environ,  que  nous  avons.  Les 
professeurs  de  ces  écoles  séparées  sont  tous  catholiques 
et  ces  écoles  sont  principalement  fréquentées  par  des 
enfants  catholiques.  Les  professeurs  ne  donnent  aucune 
instruction  religieuse;  ;  mais  ils  sont  i)our  les  parents 
catholiques  une  garantie  que  les  senfimeuts  religieux  de 
leurs  enfants  ne  seront  pas  blessés.  Je  dis  qu'aucune 
instruction  religieuse  n'est  donnée  dans  ces  écoles  sépa- 
rées. J'ajouterai  que  quelques-unes  de  ces  écoles  sont 
visitées  par  le  prêtre,  après  l'heure  de  la  classe,  une 
couple  de  fois  par  semaine,  et  ce  prêtre  donne  une  ins- 
truction religieuse,  pendant  une  demi-heure,  :\  chacune 
de  ses  visites.  Cette  instruction  religieuse  n'est  pus  don- 
née dans  les  écoles  de  gar(;ons,  d'après  mes  renseigne- 
ments; mais  le  bureau  des  écoles  ne  s'y  opnoserait  au- 
cunement, si  le  clergé  catholi(|uo  le  demandait.  L'ins- 
truction religieuse  est  ainsi  dniuiéc  dans  quelques-unes 
des  ('Coles  do  filles.  Les  enfants  protestants  qui  fréquen- 
tent ces  écoles  se  retirent,  et  les  enfants  catholiques  sont 
retenus  à  la  classe.  Y  a-t-il  des  enfants  protestants 
dans  les  écoles  catholiques"?  Il  y  en  a  beaucoun,  comme 
il  y  a  aussi  beaucoup  d'enfants  catholiques  dans  les  écoles 
protestantes;  mais  pas  autant  que  par  le  passée,  une 
certaine  pression  contraire  ayant  été  exercée  depuis 
quelque  temps.  Comment  les  professeurs  catholiques 
sont-ils  choisis?  Justement  comme  sont  choisis  les  pro- 
fesseur ]>rotestants,  c'est-à-diro  qu'ils  sont  nommes  par 
le  bureau  des  écoles  nui.  en  cette  matière,  apit  par  l'en- 
treniiso  du  comité  cnargi' «lu  choix  du  protosseurs  et  de 
l'inspecteur.  Les  cath(>li(|ues,  naturellement,  qui  font 
partie  de  ce  bureau,  s'intéressent  particulièrement  à  la 
nomination  des  professeurs  catholiques  ;    mais  la  compé- 
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tence  de  ces  professeurs  est  soumise  au  contrôle  de  tout  le 
bureau. — A  tous  les  points  de  vue,  par  conséciuent,  sous  le 
rapport  du  cours  d'études,  des  livres  de  classe,  etc.j  les 
écoles  séparées  sont  semblables  aux  écoles  communes  ? — 
Absolument. — Sous  le  rapport  de  l'efficacité,  quelle  diffé- 
rence y  a-t-il  entre  elles  ? — Les  écoles  de  garçons  catho- 
liques sont  inférieures  aux  écoles  communes;  mais  les 
écoles  de  filles  catholiques  sont  supérieures  aux  écoles  de 
filles  protestantes.  Les  sœurs  sont  des  professeurs  hors 
ligne  ;  elles  connaissent  mieux  que  les  professeurs  protes- 
tants du  même  sexe  l'art  de  donner  à  leurs  élèves  une 
éducation  raffinée.  " 

Voilà  l'opinion  d'un  conservateur  et  du  président 
du  bureau  des  écoles  de  Halifax,  sur  le  fonctionne- 
ment du  système  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Je  suis 
d'avis  que  les  catholiques  de  toute  autre  province 
du  Canada  se  contenteraient  d'un  système  du  même 
genre,  s'il  était  mis  en  vigueur  ou  sous  leur  surveil- 
lance, ou  sous  la  surveillance  générale  conjointe  des 
protestants  et  des  catholiques.  C'est  justement 
parce  que  le  ministre  du  Justice  et  d'autres 
ont  mis  la  minorité  catholique  de  Manitoba  sous 
l'impression  que  le  parlement  fédéral  était  obligé 
de  lui  accorder  toute  sa  demande,  si  elle  insiste 
comme  elle  le  fait  pour  que  sa  demande  soit  accor- 
dée. Mais  le  Conseil  privé  impérial  a  décidé  que  la 
demande  de  cette  minorité  n'était  aucunement 
appuyée  sur  la  loi.  S'il  y  avait,  M.  l'Orateur,  un 
grief  sérieux  ;  si  les  enfants  catholiques  de  cette 
minorité  étaient  obligés  de  fréquenter  des  écoles 
protestantes,  je  me  joindrais  très  volontiers  à  elle 
pour  l'aider  à  obtenir  le  redressement  de  ce  grief. 
Ce  serait  de  l'oppression  grossière,  si  l'on  forçait 
nos  concitoyens  catholiques  du  Manitoba  d'accepter 
pottr  leurs  enfants  un  enseignement  qui  répugnerait 
à  leur  conscience.  Mais,  vu  le  précédent  que  nous 
avons  établi,  lorsque  le  parlement  fédéral  a  refusé 
d'intervenir  dans  le  cas  des  écoles  du  Nouveau - 
Brunswick,  parce  que  cette  intervention,  si  elle 
avait  eu  lieu,  aurait  été  une  violation  du  principe  de 
l'autonomie  provinciale  ;  vu  cet  autre  précédent, 
que  le  parlement  fédéral  a  refusé  d'intervenir 
lorsque  la  législature  de  la  province  de  Québec  a 
disposé  d'un  certain  fonds  pour  des  fins  religieuses, 
le  parlement  fédéral  s'appuyant  sur  le  principe  de 
l'autonomie  provinciale  qu'il  ne  fallait  pas  fouler 
aux  pieds  ;  vu  le  fait  qui  ne  saurait  être  contesté, 
qu'aucun  député  de  la  Nouvelle-Ecosse  n'oserait 
prétendre  que  le  parlement  fédéral  devrait  inter- 
venir si  la  minorité  de  cette  province  se  plaignait 
de  ce  que  ses  droits  ont  été  violés,  pourquoi  préten- 
drait-on que  le  parlement  fédéral  de^■rait  inter- 
venir dans  le  cas  de  la  minorité  du  Manitoba  ?  Il 
n'y  a  rien  dans  ce  dernier  cas  qui  justifie  la  préten- 
tion que  nous  devons  intervenir.  L'honorable 
ministre  de  la  Justice  présente  le  cas  de  la  minorité 
du  Manitoba  comme  un  appel  pour  se  faire  rendre 
justice.  Nous  sommes  entièrement  disposés  à 
rendre  justice  ;  mais  pour  cela,  il  faut  bien  con- 
naître les  faits.  Avant  que  le  parlement  soit  ap- 
pelé à  passer  le  présent  bill,  nous  devrions  être  mis 
en  possession  d'un  exposé  de  faits,  comme  peut  le 
faire  le  gouvernement  du  Manitoba. 

Nous  ne  savons  pas,  aujourd'hui,  si  la  majorité 
de  la  minorité  du  Manitoba  demande  l'adoption 
du  présent  bill.  Nous  ne  savons  pas  si  le  senti- 
ment public  s'est  fortement  prononcé  en  faveur  du 
présent  bill.  Je  n'ai  pas  entendu  parler  d'assem- 
blées publiques  tenues  au  Manitoba,  ni  de  discours 
prononcés  à  ces  assemblées  par  des  membres  de  la 
minorité  qui  auraient  demandé  au  peuple  d'insister 
pour  (jue  le  parlement  fédéral  adopte  le  présent 
bill.     Je    n'ai    pas    eu,  non    plus,  connaissance    de 


discussions  dans  la  presse  du  Manitoba  faisant 
voir  que  le  présent  bill  devrait  être  adopté  comme 
mesure  de  justice  envers  la  minorité. 

Je  n'ai  pas  trouvé  d'homme  public  qui,  ayant 
examiné  la  question,  ait  émis  la  prétention  que  ce 
bill  dût  vraisemblablement  convaincre  les  hommes 
justes  en  cette  Chambre,  qu'il  devrait  être  mené  à 
bonne  fin,  comme  le  dieniande  le  gouvernement. 
Tout  ce  que  nous  demandons,  c'est  que  le  gouver- 
nement transporte  cette  affaire  hors  de  l'arène  de 
la  politique  ;  c'est  que  les  faits  présumés,  sur 
lesc|uels  a  si  éloquemment  appuyé  le  chef  de  l'oppo- 
sition, soient  prouvés  devant  le  parlement,  et  non 
présumés,  tels  qu'ils  l'ont  été  devant  le  Conseil 
privé  ;  c'est  que  la  province  du  Manitoba  puisse 
répondre  aux  faux  affidavits  produits  devant  le 
Conseil  privé  du  Canada,  sur  lesquels  l'ex-ministre 
de  la  Justice  a  basé  son  arrêté  réparateur  ;  c'est 
que  le  gouvernement  s'arrête.  Si  le  gouvernement 
a  quelque  intention  d'aller  chez  leprender  ministre 
Greenway  rencontrer  un  des  membres  de  son  gou- 
vernement, pour  y  discuter  les  détails  du  bill,  ou 
faire  une  enquête  sur  les  faits  qui  en  constituent 
la  base,  qu'on  retire  ce  bill.  Que  le  gouver- 
nement Greenway  fasse  l'enquête  qu'on  doit 
faire  ;  que  nous  sachions  quel  en  est  le  résul- 
tat. Le  secrétaire  d'Etat  a-t-il  voulu  rire,  en  se 
levant  pour  nous  lire  le  télégramme  qu'il  a  fait 
envoyer  à  Winnipeg  par  le  député  de  Montréal- 
ouest  (sir  Donald  Smith)  ?  Avait-il  quelque  chose 
en  vue  ?  Où  était-ce  un  coup  rie  fouet  pour  faire 
rentrer  dans  les  rangs  l'élément  discordant  de  l'On- 
tario qui  le  suit  ?  Entendait-il  parla  tendre  une 
branche  d'olivier  qui  rallierait  les  députés  autour 
du  bill,  où  était-il  sérieux  dans  ce  qu'il  disait  ?  S'il 
l'était,  il  n'est  qu'une  manière  légitime  pour  lui  de 
le  prouver,  c'est  de  retirer  le  bill,  de  demander 
pardon  d'avoir  été  trop  prompt  et  de  présenter 
pour  sa  conduite  des  excuses  au  parlement.  S'il 
ne  veut  pas  s'humilier  à  ce  point,  qu'il  prouve  qu'il 
n'est  que  trop  heureux  de  pouvoir  faire  une  en- 
quête avec  le  gouvernement  maniîobain  sur  cette 
question,  et  qu'il  retire  le  bill  ! 

Nous  discutons  cette  qui-stion  tous  les  jours, 
nous  efforçant  de  connaître  les  faits,  de  découvrir 
où  nous  en  sommes  et  de  constater  ce  que  le  Mani- 
toba a  à  dire,  et  cependant,  l'on  nous  dit  qu'elle 
a  été  cinq  ou  six  ans  devant  le  pays.  Le 
secrétaire  d'Etat  dit  qu'il  va  envoyer  une  commis- 
sion à  Winnipeg,  ou  qu'il  va  inviter  le  gouverne- 
ment du  Manitoba  à  venir  ici  discuter  cette  matière. 
A  moins  de  remettre  les  parties  dans  la  position 
qu'elles  occupaient  avant  le  commencement  du 
litige,  il  est  trop  tard,  M.  l'Orateur,  pour  faire  cela. 
Aujourd'hui,  la  position  des  parties  est  exactement 
celle  i|ue  l'honorable  député  de  Kamouraska  (M. 
Carroll)  a  décrite,  lorsiju'il  a  dit  qu'elle  était  celle 
d'un  plaideur  demandant  à  la  cour  une  règle  nisi 
pour  l'émission  d'un  bref  de  mandamus.  Dans  des 
affidavits,  il  allègue  les  faits,  puis  il  dcnande  une 
règle  nisi,  c'est-à-dire  une  assignation  en  première 
instance,  pour  l'émission  d'un  bref  de  mandnmus, 
requérant  l'accomplissement  d'un  acte  quelconque. 
Un  simple  mortel  ne  le  pourrait,  assurément,  mais 
seul  un  ministre  de  la  J  ustice  peut  prétendre  que 
jugement  peut  être  rendu  sur  ces  affidavits  sans  que 
les  parties  aient  au  préalable  été  entendues.  Non, 
M.  l'Orateur,  nulle  cour  ou  tribunal  de  quelque 
valeur  légale  en  ce  pays  ne  prétendra  que  le  défen- 
deur assigné  en  première  instance  par  ordre  émis 
sur  l'affidavit  d'un  demandeur,  ne  cfoit  pas  avoir  la 


DISCOURS  DE  M.  FORBES. 


247 


faculté  pleine  et  entière  il  "y  répondre.  Nulle  cour, 
si  préjugée  qu'elle  soit,  si  désireuse  qu'elle  soit  de 
faire  triomplier  une  question,  ne  refuserait  à  un 
défendeur  demandant  du  temps,  parce  qu'il  n'aurait 
pas  eu  l'occasion  d'examiner  l'action  du  demandeur, 
la  faculté  de  répondre  à  cette  action.  Cependant, 
le  message  de  la  décision  du  Conseil  privé,  aussitôt 
reçu,  en  février  1895,  Tex-ministre  de  la  Justice 
jugea  convenable  d'émettre  son  assignation  en 
première  instance,  ou  sa  règle  nî-ii,  requérant  la 
province  du  Manitoba  de  comparaître  dans  un  délai 
de  vingt-quatre  heures,  ou  qu'à  défaut,  il  rendiait 
jugement  contre  elle;  et  lorsiue  cette  ].ii' viace 
comparut  en  première  instance  et  qu'elle  demanda 
du  temps  pour  préparer  sa  défense,  le  ministre  de 
la  Justice  lui  répondit  :  "'  Xon,  allez,  vous  avez  eu 
assez  de  temps  ;  obéissez  à  la  sommation,  et  faites- 
le  sans  tardei ,  ou  je  vais  rendre  jugement  contre 
vous."  Ce  qui  démontre.  M.  l'Orateur,  que  le  gou- 
vernement était  prévenu,  ^t  que  ce  qu'il  a  fait  était 
le  l'ésultat  de  sa  malice  préméditée  et  de  son  inten- 
tion évidente  d'obtenir  un  avantage  politique  dans 
l'affaire,  c'est  que  l'ex-ministre  de  la  Justice  a  con- 
senti à  ce  que  le  demandeur  retirât  les  afEdavits  qu'il 
avait  produits  pour  l'émission  de  sa  règle  nid. 

Lui,  l'ex-miaistre  de  lu  Justice,  comme  un  des 
juges,  cependant,  ne  retira  pas  ces  affidavits, 
ce  qui  ne  l'empêcha  point  de  délibérer  et  de 
rendre  jugement,  sans  autre  preuve  devant  lui 
(qu'une  preuve  de  ouï-dire  qui  aurait  été  rejetée 
par  la  plus  petite  cour  de  tout  pays  anglais.  11 
n'a  jamais  demandé  au  défendeur  s'il  lui  fallait  du 
temps  pour  répondre  aux  athdavits.  Virtuellement, 
il  a  dit  au  demandeur:  Retirez-vous  avec  votre 
cause,  avec  celle  où  vous  avez  procédé  en  première 
instance,  pour  laquelle  je  vous  ai  accordé  une  règle 
nisi  ;  je  vous  donne  jugement  contre  le  défen 
deiir.  M.  TOrateur,  l'encre  qui  avait  servi  à  écrire 
les  notes  de  la  preuve  prise  devant  le  Conseil 
privé  était  à  peine  séchée,  que  le  jagement 
était  rendu,  et  le  21  mars,  le  jugement  sur  le 
maîidainu-s  fut  hâtivement  envoyé  par  la  poste 
au  Manitoba,  sommé  d'obéir  au  jagement  de 
la  cour.  Le  Manitoba  ne  fut  pas  requis  de 
montrer  cause  pourquoi  ce  mandamii-s  ne  serait  pas 
émis  ;  il  fut  requis  de  se  conformer  an  jugement, 
de  faire  les  trois  choses  désignées  dans  l'arrêté. 
Le  Manitoba  n'avait  pas  d'alternative  ;  il  lui  était 
dit  par  un  arrêté  du  Conseil  privé  :  "  Vous  accor- 
derez à  la  minorité  du  Manitoba: 

Le  droit  de  construire,  entretenir,  garnir  de  mobilier, 
gérer,  conduire  et  soutenir  des  écoles  catholiques  romaines 
de  la  manière  prévue  par  les  statuts  que  les  deux  actes 
susmentionnés  de  1890  ont  abrogés. 

liien  que  le  Conseil  privé  d'Angleterre  etit  décidé 
qu'en  droit  et  en  loi,  ces  actes  étaient  constitu- 
tionnels : 

Le  droit  à  une  quote-part  de  toute  subvention  faite  sur 
les  fonds  publics  pour  les  fins  de  l'instruction  publique  ; 
et  îroisitmencent,  le  droit  pour  les  catholiques  romains 
qui  contribueront  à  soutenir  les  écoles  catholiques  romai- 
nes, d'être  exemptés  de  tous  paiements  ou  contributions 
destinés  à  maintenir  d'autres  écoles. 

Ces  trois  choses,  M.  l'Orateur,  c'était  la  substance 
du  jugement  du  Conseil  privé  du  Canada,  illégale- 
ment rendu,  sans  nulle  preuve,  sans  une  audition 
quelconque,  et  sans  (jue  la  faculté  d'en  appeler  eût 
été  donnée.  Je  dis  que  c'était  absolument  conforme 
à  la  maladresse  dont  le  gouvernement  a  fait 
preuve  dans  toutes  ses  procédures,  et  que  c'était 
fait  avec  l'intention  évidente  de  jeter,  si  je  puis  me 


servir  de  cette  expression,  de  la  poudre  aux  yeux, 
de  nos  amis  les  catholiques  de  la  province  de  Qué- 
bec, de  les  tromper,  de  les  induire  à  coire  que  le 
gouvernement  faisait  quelque  chose  pour  eux,  tout 
en  disant  en  même  temps  aux  adversaires  de  l'ordre 
réparateur  :  "  Tenez  bon  !  garçons,  nous  ne  ferons 
rien  de  la  sorte,  nous  tiniroiîs  par  étouffer  la 
mesure  ".  Voilà  ce  qu'ils  sont  désireux  de  faire 
aujourd'hui.  Autrement,  quelle  est  leur  position  ? 
Eh  quoi  !  k  secrétaire  d'Etat  a  déclaré,  il  y  a 
vingi-quatre  lieures,  que,  par  l'intermédiaire  de 
l'honorable  député  de  Montreal-ouest  et  du  lieute- 
n^_nt-gou\  erneur  du  Manitoba,  il  était  sur  le  point 
d'inviter  M.  Greenway  à  entrer  en  conférence 
avec  le  gouvernement  du  Canada  au  sujet  de  cette 
question,  et  à  peine  avait-il  fini  de  parler,  à  peine 
s'était-il  écoulé  quelques  heures  depuis  son  discours, 
que  le  ministre  de  l'Intérieur,  le  ministre  protes- 
tant du  gouvernement  venant  du  Manitoba,  se  leva 
pour  proférer  la  tirade  la  plus  violente  contre  ce 
même  M.  Greenway  et  le  gouvernement  du  Mani- 
toba, les  dissuadant  virtuellement  par  ses  insultes 
de  se  faire  représenter  devant  la  cour.  II 
dit:  "Nous  vous  avons  envoyé  une  invitation, 
mais  n'allez  pas  oser  l'accepter,  car  nous  ne  voulons 
pas  vous  écouter.  "  Il  commença  une  tirade  d'injures 
contre  leur  législation  sur  cette  matière,  et  fit  tout 
en  son  pouvoir  pour  empêcher  les  deux  parties 
d'arriver  à  un  arrangement.  Quel  était  l'objet  de 
cette  conduite?  N'était-il  pîts  évident  pour  nos  amia 
les  catholiques  en  cette  Chambre,  que  l'intention 
d  t  gouvernement,  depuis  le  secrétaire  d'Etat  jus- 
qu'au dernier  de  ses  membres,  était  de  dire  à  l'élé- 
ment désappointé  de  son  parti  :  "  Messieurs,  nous 
allons  remédier  à  cette  mesure,  nous  allons  tendre 
la  branche  d'olivier  au  Manitoba."  Mais  le  ministre 
de  l'Intérieur  se  lève,  et  se  tournant  du  côté  de  ses 
amis  les  catholiques  qui  le  suivent,  il  dit  :  "  N'en- 
tendez-vous pas  ce  que  dit  le  secrétaire  d'Etat  ? 
Cette  branche  d'olivier  ne  vaut  rien  ;  Greenway  est 
un  scélérat  ;  c'est  lui  qui  a  passé  cette  loi  pour 
vous  voler  vos  droits  ;  mais  nous  v'ous  les  rendrons, 
nous  le  forcerons,  par  notre  législation,  à  vous  don- 
ner ce  que  vous  voulez." 

Pourquoi  le  gouvernement  a-t-il  fait  tenir  ce 
'.angage  au  ministre  de  l'Intérieur  ?  Pourquoi  ce 
langage  n'a-t-il  été  tenu  ni  par  le  ministre  du  Com- 
merce, ni  par  le  directeur  général  des  Postes,  ni  par 
le  ministre  des  Travaux  publics  ?  Pourquoi  ne 
sont-ce  pas  ces  honorables  ministres  à  qui  l'on  ait 
fait  dire  :  "  Nous  ne  nous  occupons  pas  de  ce  qu'il 
peut  résulter  de  la  présentation  de  la  branche 
d'olivier,  nous  allons  contraindre  le  gouvernement 
du  Manitoba,  nous  allons  voir  à  ce  qu'une  législa- 
tion en  ce  sens  soit  imposée  par  le  parlement."  Ce 
fut,  M.  l'Orateur,  yjarce  ([u'on  a  pensé  que  ce  lan- 
gage dans  la  bouche  du  ministre  du  >ianitoba  en 
ce  gouvernement,  dans  la  bouche  du  ministre  pro- 
testant de  l'Intérieur,  produirait  plus  d'effet  que 
dans  la  bouche  d'un  autre.  En  voilà  la  raison. 
Toute  l'affaire  est  moquerie  et  tromperie  pour  les 
deux  partis  qui  appuient  le  gouvernement  en  cette 
Chambre.  Les  deux  factions  du  parti  ministériel, 
qui  le  supportent  sur  d'autres  (juestions,  nous  appa- 
raissent aujomd'hui  au  grand  jour.  Voici  les 
jaunes  d'Ontario  et  voici  les  bleus  de  Québec, 
s'unissant  pour  étouffer  la  mesure  en  cette  Chamlire. 
On  dit  que  cette  mesure  ne  sera  jamais  passée  par 
le  parlement  ;  les  partisans  du  gouvernement  disent 
qu'ils  voteront  contre  l'ajnendement  du  chef  de 
l'opposition,  afin  que  le  bill  puisse  être  adopté  en 
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deuxième  délibération  ;  ensuite,  si  jamais  le  bill 
vient  en  comité,  ils  se  proposent  de  jiarler  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  étouffé. 

Toutes  les  procédures  du  gouvernement  relative- 
ment à  cette  matière  sont  illogiques,  je  pourrais 
dire,  malhonnêtes.  Si  le  gouvernement  eût  adopté 
la  vraie  politique  de  ne  pas  intervenir  dans  des  su- 
jets qui  sont  du  domaine  des  provinces,  mais  d'en 
appeler  à  l'humanité  du  Manitoba,  la  population 
de  cette  province  elle-même  aurait  rendu  justice  et 
fait  preuve  d'esprit  d'équité.  Ce  résultat  a  été 
obtenu  dans  la  Nouvelle-Ecosse.  Là,  catholiques 
et  protestants  s'assoient  côte  à  côte  dans  les  écoles. 
Là  où  les  catholiques  ne  peuvent  réunir  assez  d'é- 
lèves pour  constituer  une  école,  ceux-ci  reçoivent 
l'enseignement  des  instituteurs  des  écoles  com- 
munes de  la  province,  côte  à  côte  avec  leurs  jeunes 
compagnons,  les  enfants  protestants.  Rien  ne  peut 
être  plus  désirable  dans  la  province  du  Manitoba 
ou  ailleurs,  qu'un  pareil  système.  Qu'il  ne  soit 
jamais  dit  que  les  membres  de  cette  Chambre  s'effor- 
cent de  faire  du  capital  politique  avec  les  souf- 
frances de  leurs  compatriotes.  Tel  est  le  cas  ce- 
pendant pour  le  parti  conservateur.  Il  se  sert  de 
cettequestioucomme  d'un  levier  pour  diviser  le  grand 
parti  libéral  ;  il  joue  à  la  balle  avec  cette  impor- 
tante question  ;  il  espère  cimenter  l'union  entre 
les  difl'érents  groupes  qui  le  composent,  en  créant 
des  divisions  dans  nos  rangs,  sachant  bien  que  la 
mesure  qu'il  présente  n'atteindra  pas  le  but  pour 
lequel  elle  est  proposée,  mais  qu'elle  lui  assurera 
un  gain  jjolitique  à  l'élection  générale  prochaine. 

M.  KENNY  : 

M.  l'Orateur,  j'ai  écouté  avec  attention  les  obser- 
vations que  vient  de  faire  mon  honorable  ami  (M. 
Forbes).  Il  blâme  le  gouvernement  d'avoir  pré- 
senté le  bill  que  nous  étudions  en  ce  moment,  pour 
la  raison,  prétend-il,  qu'il  n'existe  pas  de  griefs 
dans  la  province  du  Manitoba,  que  la  minorité 
catholique  romaine  de  cette  province  n'a  pas  à 
souffrir,  qu'elle  n'a  jamais  pu  établir  qu'un  grief 
existe. 

Avec  tout  le  respect  que  je  dois  à  mon  honorable 
ami,  je  dois  lui  dire  que  les  catholiques  romains  du 
Manitoba  sont,  à  mon  avis,  meilleurs  juges  sur  ce 
point  que  mon  honorable  ami.  Ainsi  qu'il  devrait 
le  savoir,  car  il  l'a  entendu  dire  fréquemment  dans 
cette  Chambre,  la  minorité  catholique  romaine  du 
Manitoba  a  eu  de  très  graves  injustices  à  subir. 

M.  FORBES  :  Comme  elle  en  a  eu  dans  la 
Nou\  elle-Ecosse. 

M.  KEXNY  :  L'existence  de  ces  griefs  dans  le 
Manitoba  est  indéniable.  Mais  mon  honorable 
ami  a  sur  moi  l'avantage  d'être  avocat,  et  il  doit 
mieux  que  moi  connaitre  la  valeur  des  documents 
légaux.  Je  me  suis  donné  la  peine  de  me  renseigner 
sur  cette  question,  car  je  reconnais  parfaitement 
toute  son  importance,  et  je  vois  à  la  page  10  du 
jugement  du  comité  judiciaire  du  Conseil  privé, 
rendu  le  29  janvier  1895,  que  le  Lord  Chancelier  en 
prononçant  ce  jugement,  a  dit  : 

La  seule  question  à  décider  est  de  savoir  si  les  lois  de 
1890  ont  porté  atteinte  à  un  droit  ou  privilège  dont  la 
minorité  catholique  jouissait  auparavant.  Leurs  Sei- 
gneurs ne  peuvent  pas  voir  comment  il  peut  être  répondu 
autrement  qu'affirmativement  à  cette  question.  Mettons 
en  contraste  la  position  qu'occupaient  les  catholiques 
romains  avant  et  après  les  actes  dont  ils  appellent.  Avant 
que  ces  actes  devinssent  loi,  il  existait,  dans  la  pro- 
yince,  des  écoles  confessionnelles  dont  le  contrôle  et  la 


direction  étaient  entre  les  mains  des  catholiques,  qui 
pouvaient  choisir  leurs  livres  de  classe  et  déterminer  la 
nature  de  l'enseignement  religieux. 

Bien  que  l'honorable  député  n'ait  pas  pu  se  con- 
vaincre depuis  les  cinq  années  que  cette  question 
est  devant  le  peuple  du  Canada,  cependant,  le  lord 
chancelier  d'Angleterre  et  les  membres  du  comité 
judiciaire  du  Conseil  privé  ont  été  convaincus  - 
qu'une  injustice  existe,  et  ils  ont  exprimé  cette 
opinion  dans  le  paragraphe  que  je  viens  de  lire. 
Permettez-moi  d'ajouter  pendant  que  je  suis  sur  ce 
point,  que  l'honorable  député  de  Simcoe-nord  (M. 
McCarth)'),  quand  il  a  plaidé  la  cause  devant  les 
tribunaux,  a  fait  allusion  à  cette  partie  du  juge- 
ment du  Conseil  privé  que  j'ai  lue,  et  il  a  dit  que 
cette  opinion  exprimée  dans  le  jugement  l'empê- 
chait de  nier  qu'un  grief  existe. 

Mon  honorable  ami  (^I.  Forbes)  a  dit  que  le  pré- 
sent projet  de  loi  n'est  pas  un  remède  aux  maux  de 
la  minorité  catholique  romaine  du  Manitoba.  A 
cette  assertion,  je  réponds  que  si  les  catholiques 
romains  du  Manitoba,  qui  ont  à  se  plaindre  et  à 
souffrir  de  la  loi  de  1890,  affirment,  comme  ils  l'ont 
déclaré,  et  comme  il  a  été  maintes  fois  affirmé  au 
cours  du  présent  débat,  que  le  bill  leur  accorde  un 
soulagement  satisfaisant,  je  pense  que  la  préten- 
tion de  mon  honorable  ami,  que  le  bill  n'est  pas 
réparateur,  se  trouve  réglée. 

Mon  honorable  ami  a  accusé  le  gouvernement  de 
vouloir  étouffer  le  bill,  et  immédiatement  après,  il 
l'accuse  de  faire  un  effort  désespéré  pour  appliquer  ■ 
la  coercition  à  la  province  du  Manitoba.  Je  ne  sais 
pas  comment  mon  honorable  ami  va  faire  accorder 
ces  deux  opinions  divergentes.  Je  dois  dire  que  je 
regrette  beaucoup  que  le  parlement  ait  à  s'occuper 
d'une  question  de  cette  nature.  Je  le  regrette  pour 
la  raison  que  dans  un  pays  comme  le  Canada,  je 
reconnais  que  nous  avons  beaucoup  de  gens  qui  sont 
irréfléchis  et  faciles  à  exciter,  et  une  question  de 
cette  nature  est  propre  à  créer  des  préjugés  de  race 
et  de  religion.  Mais  tout  en  pensant  que  cela  puisse 
être  le  résultat  de  l'agitation  de  cette  question  dans 
le  pays,  cependant,  je  sais  que  pareil  résultat  n'est 
pas  à  craindre  dans  cette  assemblée  d'hommes  poli- 
tiques, qu'il  est  impossible  de  trouver  dans  tout  le 
Canada  un  nombre  égal  d'hommes  qui  soient  aussi 
exempts  de  tous  préjugés  de  secte.  Notre  position 
de  politiciens  et  d'honunes  publics  nous  met  en 
contact  avec  toutes  les  classes  de  la  population,  et 
ces  relations  avec  le  peuple  sont  de  nature  à  adoucir 
les  effets  de  l'isolement  et  de  l'entourage  et  de  l'édu- 
cation des  individus.  En  conséquence,  je  suis  con- 
vaincu que  dans  cette  Chambre,  une  question  de 
cette  nature  sera  discutée  avec  justice  et  équité,  et 
qu'elle  sera  examinée  avec  soin. 

En  demandant  la  deuxième  lecture  du  bill,  l'ho- 
norable seci'étaire  d'Etat  (sir  Charles  Tupper)  a 
dit  que,  antérieurement  à  la  confédération,  lorsque 
le  Canada  était  composé  des  provinces  de  Québec 
et  de  l'Ontario,  il  était  extrêmement  difficile  d'admi- 
nistrer les  affaires  publiques  en  raison  des  différends 
de  race  et  de  religion  qui  existaient  à  cette  époque, 
et  que  cet  antagonisme  était  si  grand,  que  le  progrès 
et  le  développement  du  pays  en  étaient  retardés. 
C'était  le  triste  état  de  choses  qui  existait  dans  le 
parlement  de  l'ancien  Canada.  Aujourd'hui, 
Gouime  Anglais,  nous  nous  vantons  avec  orgueil 
que  le  domaine  de  notre  Reine  est  si  vaste,  que 
jamais  le  soleil  ne  se  couche  sur  ses  possessions,  et, 
comme  Canadiens,  nous  nous  vantons  avec  autanc 
de  fierté  que  dans  tout  ce  vaste  Empire,  vous  ne 
pouvez  pas  trouver  un  peuple  aussi  heureux  et  aussi 
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satisfait  que  le  peuple  du  Canada.  Je  suis  prêt  à 
avouer  que  cette  grande  amélioration  est  due  aux 
tendances  des  derniers  jours  du  siècle  vers  un  esprit 
de  tolérance  plus  grand  et  une  plus  vaste  largeur 
de  vues.  Mais  c'est  aussi  dû,  principalement,  au 
fait  que  les  membres  da  parlement  reconnaissent 
qu'il  est  nécessaire  de  traiter  toutes  les  questions 
de  race  et  de  religion  dans  un  esprit  de  générosité,  et 
avec  le  désir  sincère  de  les  régler  à  l'amiable,  avec 
justice  et  équité.  Je  suis  convaincu  que  c'est  avec 
cet  esprit  et  ces  sentiments,  que  les  honorables 
députés  s'occupent  de  la  présente  question. 

Je  reconnais  parfaitement  l'importance  de  la 
question  qui  est  devant  nous.  Ayant  à  maintenir 
les  droits  et  priviièges  constitutionnels  du  peuple 
du  Canada,  je  comprends  que  notre  premier  devoir 
est  de  les  sauvegarder  et  de  réparer  toutes  les  in- 
justices. Tout  en  regrettant  que  le  temps  du  par- 
lement, qui  devrait  être  consacré  à  l'examen  des 
projets  de  loi  tendant  à  l'amélioration  et  au  déve- 
loppement des  ressources  du  pays,  soit  absorbé  par 
la  discussion  d'une  C|uestion  de  cette  nature,  cepen- 
dant, je  reconnais  que  c'est  un  devoir  que  la  cons- 
titution de  notre  pays  nous  impose.  Je  ne  suis  pas 
de  l'avis  de  ceux  qui  prétendent  que  nous  devrions 
refuser  d'entendre  ces  appels.  C'est  ce  que  nous 
ne  pouvons  pas  faire,  si  nous  nous  laissons  guider 
par  la  constitution.  Pour  ma  part,  j'aime  fort  peu 
entendre  employer  daus  cette  Chambre  les  mots 
"  catholique  "  ou  "protestant."  Je  désire  que  ces 
mots  ne  soient  jamais  prononcés  ici,  mais  je  com- 
prends que  dans  cette  assemblée  libre,  des  ques- 
tions de  la  nature  de  cette  loi  réparatrice  doivent 
être  présentées,  entendues  et  décidées. 

En  ce  qui  concerne  la  piésente  question,  la  cons- 
titution, telle  qu'énoncée  dans  l'Acte  du  Manitoba, 
pourvoit  à  sa  discussion  dans  cette  Chambre,  à  cer- 
taines conditions.  Mon  honorable  ami  (M.  Poster), 
a  signalé  le  fait  que  le  secrétaire  d'Etat  (sir  Charles 
Tupper),  a  annoncé  dernièrement  que,  dès  que  le 
bill  sera  adopté  en  deuxième  délibération,  dès  que 
le  principe  du  bill  sera  affirmé,  dès  que  la  constitu- 
tionnalité  de  la  question  sera  maintenue,  dès  que 
le  devoir  qui  incombe  au  parlement  de  redresser  un 
grief  constitutionnel  sera  affirmé — le  gouvernement 
fédéral  s'efforcera  d'obtenir  une  conférence  avec  M. 
Greenway. 

Quelques  VOIX  :  Oh  ! 

M.  KENNY  :  Cela  paraît  amuser  mes  hono- 
rables amis  de  la  gauche. 

M.  FORBES  :  Je  n'ai  pas  prétendu  que  ce  par- 
lement n'avait  pas  ce  pouvoir  constitutionnel.  Je 
sais  bien  qu'il  le  possède.  Je  n'ai  jamais  nié  ce 
fait. 

M.  KENNY  :  Je  ne  suis  pas  avocat,  mais  je  sais 
que  le  parlement  a  le  pouvoir  de  traiter  la  présente 
question,  et  tous  le»  honorables  députés  le  savent. 
Mon  honorable  ami  (M.  Forbes)  a  dit,  néanmoins, 
qu'aucun  grief  n'existe,  et  que,  même  si  nous 
avions  le  pouvoir  de  traiter  la  question,  la  posses- 
sion de  ce  pouvoir  ne  nous  impose  pas  le  devoir  de 
redresser  ce  grief.  C'est  ce  qu'a  dit  l'hojiorable 
député  en  parlant  de  la  déclaration  faite  par  l'ho- 
norable secrétaire  d'Etat  (sir  Charles  Tupper)  (jue, 
dès  que  le  principe  de  ce  bill  serait  affirmé,  le  gou- 
vernement avait  l'intention  de  tenir  une  conférence 
avec  M.  Greenway,  dans  l'espoir  d'arriver  à  un 
compromis.     Je    partage   l'espoir,    avec    tous    les 


honorables  député.s,  je  crois,  qu'on  pourra  ainsi 
obtenir  le  règlement  de  la  question. 

Cette  question  embarrassante  a  été  soulevée  par 
le  parti  libéral  de  la  province  du  Manitoba,  pour 
des  fins  de  parti.  M.  Greenway  est  le  chef  libéral 
dans  cette  province,  et  il  est  certainement  du 
devoir  de  la  législature  provinciale,  qu'il  dirige,  de 
régler  cette  question  au  yilus  tôt  et  fl'une  manière 
juste  et  équitable.  Mais  attendu  qu'elle  a  refusé 
de  la  régler,  et  qu'elle  a  causé  ce  grief  à  la  minorité, 
il  est  de  notre  devoir  de  traiter  la  question  ici. 

Mon  honorable  ami  (M.  Forbes)  a  parlé  de  là 
condition  de  nos  écoles  dans  la  Nouvelle-Ecosse. 
Je  suis  heureux  de  dire  que,  bien  C|u'il  puisse  y 
avoir  de  temps  à  autre  certains  conflits  dans  l'admi- 
nistration des  lois  scolaires  de  cette  province, 
cependant,  la  loi  fonctionne  d'une  manière  satisfai- 
sante. Son  application  est  une  question  de  com- 
promis, et  la  population  de  la  Nouvelle-Ecosse 
mérite  des  lo\ianges  pour  avoir  ainsi  réglé  cette 
question. 

L'honorable  député  d'Oxford-sud  (sir  Richard 
Cartwright)  nous  a  dit,  comme  tracduction  libre 
des  mots  latins  arida  nutrix  leonum,  que,  nous, 
néo-Ecossais,  étionslesplus  grands  boodlersàe  l'uni- 
vers. C'est  l'opinion  qu'il  a  de  nous.  Je  lui  dirai 
qtie  quand  il  s'agit  de  tolérance  religieuse,  nous 
donnons  l'exemple  aux  autres  provinces  du  Canada. 
Je  désire  sincèrement  que  la  majorité  protestante 
du  Manitoba  suive  l'exemple  de  la  majorité  pro- 
testante de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  qu'elle  arrange 
les  matières  d'éducation  qui  tombent  sous  les  lois 
provinciales  de  manière  à  donner  satisfaction,  et 
que  les  droits  des  minorités  soient  respectés,  ce  que 
tout  honune  public,  ou  tout  groupe  de  la  popula- 
tion du  Canada  désire.  Et  si  le  peuple  du  Mani- 
toba voulait  seulement  agir  avec  équité  à  l'égard 
de  la  minorité,  s'il  voiilait  seulement  lui  donner  les 
droits  ({ui  lui  sont  garantis  par  la  loi,  qui  a  admis 
la  pro\  ince  dans  la  confédération,  et  dont  elle  jouis- 
sait à  venir  jusqu'au  moment  où  le  parti  libéral  est 
arrivé  au  pouvoir  dans  cette  province,  nous  n'au- 
rions plus  de  questions  de  cette  nature.  Je  crois 
que  si  un  arrangement  doit  avoir  lieu  entre  M. 
Greenway  et  les  représentants  de  la  minorité,  il 
faudra  que  ce  soit  au  moyen  de  concessions  mutu- 
elles et  de  tolérance  mutuelle  ;  il  faudra  que  ce  soit 
dans  une  large  mesure  au  moj-en  d'un  compromis, 
sans,  bien  entendu,  sacrifier  aucun  principe. 

Je  crois  qu'en  fait  de  questions  d'éducation,  il  y 
a  une  différence  entre  la  position  légale  et  consti- 
tutionnelle de  la  Nouvelle-Ecosse  et  celle  du  Mani- 
toba. Loisque  le  Manitol>a  est  entré  dans  la  confé- 
dération, il  y  a  eu  une  législation  spéciale  qui  accor- 
dait à  la  minorité  de  cette  province  une  protection 
qui  n'existe  pas  dans  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse.  Si  l'état  satisfaisant  des  choses  dans  la 
Nouvelle-Ecosse  est  dû  principalement  aux  causes 
que  j'ai  énumérées,  je  considère  que  c'est  en  même 
temps  dû  à  la  sagesse  et  à  la  modération  de  ceux  qui 
sont  chargés  de  la  direction  des  différentes  Eglises. 
Je  crois  que  c'est  dû,  aussi,  à  la  loi  scolaire  qui  a 
été  introduite  dans  la  Nouvelle- Ecosse  par  mon 
honorable  ami,  le  secrétaire  d'Etat  (sir  Charles 
"J'ujtper).  qui  est  maintenant  le  leader  de  cette 
Cluimlu-e.  Il  faut  dire  que  durant  tout  le  temps 
f|ue  l'honorable  monsieur  s'est  occupé  de  la  vie  pu- 
blique dans  la  Nouvelle-  Ecosse,  il  a  employéson  tact, 
sa  sagesse  et  son  influence  de  manière  à  assurer  la 
paix,  l'harmonie  et  la  satisfaction  parmi  la  ])opula- 
tion,  et  il  supprimer  et  éviter  tout  conflit  religieux, 
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et  il  a  souverainement  bien  réussi  dans  cette  œuvre 
louable. 

Je  répète  que  je  serais  vraiment  content  que 
cette  difficulté  fût  réglée,  comme  elle  devrait  l'être, 
par  le  gouvernement  du  Manitoba  ;  mais  je  crains 
beaucoup  que  cela  n'arrive  pas.  Je  ne  veux  pas 
préjuger  la  cause,  mais  après  ce  que  nous  avons 
entendu  dans  cette  Chambre,  après  ce  que  nous 
avons  entendu  dire  hier  soir  par  l'honorable  député 
du  comté  d"Ottawa,  (M.  Devlin),  dans  l'éloquent 
et  puissant  discours  qu'il  a  prononcé,  nous  sommes 
portés  à  conclure  que  la  manière  dont  cette  législa- 
tion a  été  adoptée  dans  le  Manitoba,  et  les  fins 
pour  lesquelles  elle  l'a  été — ça  été  une  pure  tac- 
tique politique,  pour  maintenir  le  parti  libéral  au 
pouvoir — ne  nous  justifient  pas  d'espérer  obtenir 
justice  de  ce  même  parti. 

M.  l'Orateur,  je  vais  brièvement  passer  en  revue 
une  phase  de  cette  question  à  laquelle  j'attache 
une  grande  importance,  savoir  :  quelle  a  été  l'inten- 
tion du  peuple  du  Manitoba  et  celle  du  parlement 
du  Canada,  quand  l'Acte  du  Manitoba  de  1870,  qui 
est  la  charte  de  cette  province,  a  été  passé  par  le 
parlement  du  Canada  et  accepté  par  la  législature 
de  Fort  Garry  ? 

Nous  savons  que  lorsque  ce  territoire  était  la 
propriété  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d"Hudson, 
les  écoles  confessionnelles  y  existaient.  Xous  con- 
naissons également  le  fait  qu'antérieurement  à  l'en- 
trée de  cette  province  du  Manitoba  dans  la  confé- 
dération, ou  vers  ce  temps,  il  y  existait  des  troubles 
auxquels  on  a  bien  voulu  donner  le  titre  de  rébel- 
lion ;  et  nous  savons  que  l'honorable  député  de 
Montréal-centre  (sir  Donald  Smith)  a  pris  une  part 
importante  au  règlement  de  ces  difficultés.  Xous 
savons  que  Mgr  Taché,  qui  était  alors  l'archevêque 
catholique  romain  de  Saint- Bonif ace,  qui  était  le 
successeur  des  hommes  qui,  les  premiers,  avaient 
planté  la  symbole  du  christianisme  dans  ce  paj-s, 
fut  sollicite  par  le  gouvernement  du  Canada  d'em- 
ployer son  influence  à  rétablir  la  paix  et  l'harmonie 
parmi  la  population,  et  que  son  influence  produisit 
cet  heureux  résultat.  Nous  savons  que  ce  fut  à  sa 
demande  que  les  délégués  de  la  Rivière  Rouge 
vinrent  à  Ottawa  pour  conférer  avec  le  gouverne- 
ment du  Canada,  au  sujet  de  l'admission  de  ce  ter- 
ritoire dans  la  confédération,  et  nous  savons  tous 
que  ces  délégués  avaient  avec  eux  un  document 
contenant  les  vues  du  peuple  qu'ils  représentaient, 
relativement  aux  conditions  auxquelles  il  consenti- 
rait à  faire  partie  de  la  confédération.  Ce  docu- 
ment est  appelé  la  liste  des  droits.  Le  paragraphe 
7  de  cette  liste  des  droits,  lacjuelle  exprimait  les 
désirs  de  la  population  de  la  Rivière  Rouge  à  cette 
époque  au  sujet  de  l'éducation,  dit  : 

Que  les  écoles  soient  séiarécs  et  que  les  argents  pour 
écoles  soient  divisés  entre  les  (liff<'ieiites  dénominations 
religieuse.'  a\x  jx-orata  de  leurs  populations  respectives. 

M.  MACDONALD  (Huron)  :  Quelle  est  cette 
liste  des  droits  que  vous  citez  ? 

M.  KENNY  :  Le  paragraphe  7  de  la  liste  des 
droits  apportés  par  les  délégués  de  la  Rivière  Rouge, 
quand  ils  vinrent  ici  pour  arrêter  les  conditions  de 
l'union.  Et  permettez-moi  de  dire,  ici,  M  l'Orateur, 
que  quand  l'Acte  du  Manitoba  fut  déposé  «levant  le 
parlement  du  Canada  dans  cette  enceinte,  l'iiono- 
rable  M.  McDoiigall,  qui  prit  une  part  importante 
à  la  discussion  de  cette  question,  le  7  mai  1870, 
donna  au  gouvernement  avis  que  lorsque  lebill  serait 


discuté  en  comité  général,  il  demanderait  la  sup- 
pression des  articles  concernant  l'éducation,  et  tout 
député  qui  prendra  la  peine  de  lire  l'histoire  de 
cette  question,  verra  que  trois  jours  plus  tard,  le 
10  mai  1870,  lorsque  le  \  ill  vint  devant  le  comité, 
et  que  l'article  22,  concernant  l'éducation,  fut  lu, 
M.  Oliver,  membre  de  cette  Chambre,  se  leva  et 
proposa  que  l'article  fut  biffé. 

J'ai  ici  les  Débats,  de  cette  date,  et  je  vois  que 
M.  Oliver  proposa  que  l'article  concernant  l'éduca- 
tion fut  rayé.  Quand  Thonorable  M.  McUougall 
donna  l'avis  au  gouvernement,  il  dit  qu'il  demande- 
rait l'abolition  de  l'article  qui  garantissait  les  écoles 
séparées  au  Manitoba,  et  quand  le  bill  fut  discuté 
en  comité,  et  que  cette  motion  fut  présentée  par 
M.  Oliver,  je  vois  que  le  débat  suivant  eut  lieu  : 

JI.  McDougall  dit  que  l'effet  de  l'article,  s'il  n'est  pas 
pas  biffé,  sera  d'f^tablir  des  lois  que  la  législature  locale  ne 
pourra  pas  changer  dans  l'avenir,  et  qu'il  vaudrait  mieux 
laisser  la  question  à  être  décidée  par  les  autorités  locales 
comme  dans  les  autres  profanées.  Il  est  d'accord  avec 
son  honorable  ami  sur  le  fait  de  donner  à  cette  province 
les  mêmes  pouvoirs  que  les  autres  possèdent,  et  que  c'est 
pour  cette  raison  qu'il  désire  rayer  l'article. 

L'honorable  Alexander  Mackenzie  est  prêt  à  laisser  la 
question  à  être  réglée  exclusivement  par  la  législature 
locale.  L'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord 
accorde  aux  minorités  toute  la  protection  nécessaire  ;  et 
les  législatures  locales  comprennent  leurs  propres  besoins 
locaux  mieux  que  la  législature  générale.  Il  désire  sincè- 
rement éviter  l'introduction  dans  cette  nouvelle  province 
de  ces  discussions  nuisibles  qui  ont  causé  tant  de  tort 
dnas  les  autres  pays,  et,  en  conséquence,  il  espère  que 
l'amendement  sera  adopté. 

Quelle  qu'ait  pu  être  la  sagesse  de  cette  doctrine 
de  l'honorable  M.  Mackenzie,  nous  voyons  que  cet 
amendement  fut  rejeté  par  une  majorité  de  .50,  ce 
Cjui  indiquait  que  le  parlement  du  Canada  désirait 
que  le  contrat  passé  avec  les  délégués  de  la  Rivière- 
Rouge,  et  qui  est  mentionné  dans  cette  même  déci- 
sion du  comité  judiciaire  du  Conseil  privé,  1895, 
fût  respecté  et  qu'il  restât  intact.  Lorsqtte  ce 
pacte  fut  fait,  l'intention  du  parlement  était  que  le 
peuple  de  ce  territoire  continuât  à  jouir  de  tous  les 
droits  Cju'il  possédait  alors,  y  compris  le  droit  im- 
portant d'avoir  des  écoles  séparées.  Je  suis  disposé 
à  attacher  de  l'importance  à  ce  pacte  pour  la  raison 
suivante  :  Je  crois  que  nous,  les  successeurs  de 
ceux  qui  ont  passé  ce  contrat,  devons  voir  à  ce  que 
le  marché  qui  a  été  fait  par  nos  prédécesseurs  soit 
honorablement  exécuté  et  suivi.  Plus  que  cela,  si 
la  question  des  écoles  doit  faire  de  nouveau  le  sujet 
d'une  discussion  dans  le  Canada — et  en  ce  Cjui  con- 
cerne ma  province,  nous  en  avons  entendu  dire  peu 
de  chose,  à  venir  à  tout  récemment — je  reconnais 
qu'elle  devra  être  réglée  par  les  protestants  du 
pays,  parce  qu'ils  forment  la  grande  majorité  de  la 
population.  Si  cela  arrivait,  je  dis,  en  ma  qualité 
de  Canadien  fier  de  son  paj^s,  en  ma  qualité  de 
catholique  romain  fier  de  son  Eglise,  je  clis  que  je 
ne  crains  en  aucun  temps  de  laisser  la  décision  à 
l'équité  et  a.  la  justice  qui  animent  la  majorité  de 
mes  concitoyens  protestants.  Je  prétends  donc 
que  ce  contrat  qui  a  été  passé  doit  être  suivi  dans 
sa  lettre  et  dans  son  esprit. 

Je  vois  que  le  lord  Chancelier,  dans  le  jugement 
du  mois  de  janvier,  1895,  mentionne  ce  fait  dans 
les  termes  suivants  : — 

En  fait,  l'objection  des  catholiques  romains  à  des  écoles 
comme  celles  qui  reçoivent  seules  la  subvention  de  l'Etat 
sous  l'autorité  de  l'Acte  de  1890  est  consciencieuse  et  soli- 
dement fondée.  S'il  en  était  autrement,  s'il  y  avait  un 
système  d'instruction  publique  pouvant  être  accepté  éga- 
lement par  les  catholiques  et  les  protestants,  les  disposi- 
tions législatives  élaborées  qui  ont  été  le  sujet  de  tant  de 
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discussions  et  d'étude  n'auraient  pas  été  nécessaires.  Il 
est  notoire  qu'il  existait  des  difiFérences  d'opinions  tran- 
chées sur  la  question  de  l'instruction  i)ubliciuo  avant  1S70  ; 
cela  se  voit  et  s'accuse  presque  à  chaque  ligne  de  ces  dis- 
positions. Nul  doute  non  plus  sur  les  points  de  désaccord, 
et  c'est  à  la  lumière  de  ces  faits  qu'il  faut  lire  l'article  22 
de  l'Acte  du  Manitoba  de  ISTii,  qui,  après  tout,  n'est 
rien  autre  chose  qu'un  pacte  parlementaire. 

Ce  sont  les  paroles  prononcées  par  uti  des  juges 
du  plus  haut  tribunal  judiciaire  du  royaume,  et  il 
est  d'opinion  que  ce  pacte  était  un  pacte  parlemen- 
taire, et  je  prétends  que  le  parlement  doit  s'y 
conformer. 

J"ai  signalé  le  fait  que  les  délégués  de  la  Rivière 
Rouge  étaient  venus  ici.  Ils  retournèrent  dans 
leur  pays,  emportant  l'Acte  du  Manitoba,  comme 
étant  l'arrangement  qu'ils  avaient  fait  avec  le  gou- 
vernement du  Canada.  Et  cet  arrangement  fut 
soumis  à  la  législature  de  Fort-Carry,  et  il  fut  ac- 
cepté par  elle  de  bonne  foi.  C'est  aujourd'hui  un 
fait  historique;  il  est  aujourd'hui  notoire  que  Mgr 
Taché  fit  tous  ses  efforts  pour  induire  la  population 
de  ce  pays  à  accepter  cette  cliarte,  et  nous  savons 
tous  que  cet  éminent  prélat  portait  un  vif  intérêt 
aux  questions  d'éducation.  Il  est  donc  peu  probable 
qu"il  aurait  accepté  un  arrangement  qui  exposait 
les  écoles  qu'il  avait  établies  avec  tant  de  peine  et 
de  travail  persévérant,  à  être  détruites  facilement 
et  qui  exposait  son  peuple  à  se  voir  privé  des  avan- 
tages concernant  l'éducation  auxquels  il  attachait 
une  si  grande  importance. 

En  sus  de  ce  contrat  avec  le  parlement  du  Canada, 
le  peuple  de  la  Rivière  Rouge  avait  l'assurance  du 
représentant  de  Sa  Majesté  en  Canada  que  ses 
droits  et  privilèges  seraient  respectés.  Il  avait,  de 
plus,  la  déclaration  des  autorités  impériales,  la 
déclaration  du  ministre  des  Colonies,  que  ses  droits 
et  privilèges  ne  seraient  pas  violés  par  tout  arran- 
gement qu'il  pourrait  faire  avec  le  gouvernement 
du  Canada. 

En  1871,  à  la  première  réunion  de  la  législature 
de  la  nouvelle  province  du  Manitoba,  comme  preuve 
de  ce  que  le  peuple  avait  compris  et  désiré,  une  loi 
fut  passée  établissant  les  écoles  confessionnelles. 
Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  important  pour  nous  de 
discuter  les  mérites  relatifs  des  écoles  publiques  ou 
confessionnelles.  C'est  une  question  ([ue  nous  pou- 
vons assurément  différer,  et  si  j'en  parle,  c'est  seu- 
lement parce  ([ue  d'autres  députés  qui  m'ont  précédé 
dans  ce  débat  ont  cru  nécessaire  d'attaquer  le  sys- 
tème d'écoles  confessionnelles.  Je  suppose  qu'on 
me  dira,  si  je  dis  quelque  chose  qui  mérite  d'être 
critiqué,  que  notis  n'avons  pas  d'icoles  séparées 
dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse.  C'est  vrai, 
nous  n'en  avons  pas.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons 
un  arrangement  au  moyen  duquel  les  convictions 
religieuses  des  différentes  Eglises  dans  les  plus 
grands  centres  de  population  sont  respectées,  et  un 
système  qui  donne  sati.sfaction  à  toutes  les  classes 
de  la  société.  Si  la  minorité  du  Manitoba  dit 
qu'une  certaine  espèce  d'écoles  est  satisfaisante,  je 
suis  prêt  à  favoriser  leur  adoption.  Si  ma  parole 
pouvait  se  faire  entendre  dans  la  province  du 
Manitoba,  je  dirais  aux  catholiques  romains  de 
cette  province  :  à  moins  que  le  peuple  ne  soit  très 
différent  du  peuple  des  autres  provinces,  vous 
devriez  pouvoir  régler  cette  question  au  moyen  de 
concessions  mutuelles  et  d'un  compromis. 

M.  FORBES  :  Voterez- vous  alors  en  faveur  de 
l'amendement  ? 


M.  KENXY  :  Non,  je  ne  pourrais  pas  voter  en 
faveur  de  l'amendement,  parce  qu'il  commettrait 
une  autre  injustice  à  l'égard  de  la  minorité  de  la 
province  du  Manitoba.  Je  ne  pourrais  pas  voter  en 
faveur  de  cet  amendement,  parce  que  je  crois  t|ue 
c'est  une  proposition  inspirée  par  la  mauvaise  foi. 
Je  ne  pourrais  pas  voter  en  faveur  de  cet  amende- 
ment, parce  qu'il  a  été  présenté  par  un  homme  qui 
a  employé  toute  sa  puissance,  toute  son  influence, 
toute  son  éloquence  à  soulever  ses  compatriotes  et 
ses  coreligionnaires  de  la  province  de  Québec  con- 
tre le  gouvernement  du  pays,  sous  le  prétexte  qu'il 
retardait  et  refusait  de  rendre  justice  à  la  minorité 
du  Manitoba,  qu'il  a  maintenant  abandonné.  Je 
ne  pourrais  pas  voter  en  faveur  de  cet  amendement, 
parce  qu'il  a  été  présenté,  ainsi  que  je  le  crois,  pour 
plaire  à  l'honorable  député  de  Sinicoe-nord  (M. 
McCarthy)  et  au  triumvirat  qui  le  suit  dans  cette 
Chambre.  Je  ne  pourrais  pas  voter  en  faveur  de 
cet  amendement,  parce  que  je  crois  qu'il  est  très 
désirable,  dans  l'intérêt  public  du  Canada,  que 
cette  question  soit  le  plus  tôt  possible  éliminée  de 
notre  arène  politique.  Je  ne  pourrais  pas  voter  en 
faveur  de  cet  amendement,  parce  ciu'il  tend  à  conti- 
nuer le  grief  dont  la  minorité  du  Manitoba  souffre 
depuis  cinq  ans,  en  attendant  cet  acte  de  justice 
tardive,  et  parce  qu'il  laisse  cette  plaie  ouverte 
dans  le  corps  politique  du  Canada. 

En  réponse  aux  questions  qui  m'ont  été  posées 
par  certains  députés  de  la  gauche,  je  donne  ceci 
comme  quelques-unes  des  raisons  qui  m'empêchent 
de  voter  en  faveur  de  l'amendement  du  chef  de 
l'opposition. 

J'ai  dit  un  mot,  en  passant,  de  l'établissement 
des  écoles  séparées  au  Manitoba,  en  1871,  alors  que 
la  population  était  à  peu  près  également  divisée 
entre  protestants  et  catholiques.  Mon  honorable 
collègue,  à  mes  côtés  (M.  Cameron,  Inverness), 
me  fait  remarquer  que  la  majorité  était  catholique. 
J'étais  sous  une  autre  impression  ;  je  croyais  que 
la  population  était  également  partagée  entre  catho- 
liques et  protestants.  Quoi  qu'il  en  fût,  les  écoles 
séparées  furent  établies  et  nous  avons  donné  notre 
garantie  législative  à  cette  population  que  ces  liroits 
de  la  minorité  set  aient  respectés  et  maintenus,  de 
quelque  côté  que  tourne  la  majorité. 

Nos  prédécesseurs  dans  ce  parlenient  mirent  un 
article  spécial  dans  l'Acte  du  Manitoba,  [)(>ur  faire 
exécuter  cet  engagement.  Par  une  forte  majorité, 
ils  refusèrent  de  mettre  la  population  du  Manitoba 
dans  la  position  où  se  trouvaient  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick,  en  vertu  de  l'Acte 
de  l'Amérique-Britannique  du  Nord  ;  ils  mirent 
dans  la  loi  une  disposition  spéciale  concernant  les 
institutions  scolaires. 

Il  serait  donc  injuste  de  notre  part,  il  serait 
indigne  de  nous  d'ignorer  les  arrangements  pris 
avec  le  Manitoba  en  1870.  Ce  système  scolaire  a 
été  en  vigueur  de  1871  Ji  1890,  et  dans  l'intervalle, 
on  a  introduit  plusieurs  modifications  d'une  impor- 
tance secondaire,  qui  inili(|uaient  (jue  la  majorité 
protestante  augmentait  |)rogressi\emcnt. 

Arrivon.s  maintenant  à  1S90,  date  des  deux  lois 
qui  violaient  et  méconnaissaient  les  droits  de  la 
nduorité  catholique.  Je  me  suis  quelquefois 
demandé  si,  au  cas  où  le  mouvement  de  la  popula- 
ti(m  se  serait  produit  dans  le  sens  contraire,  si  les 
droits  de  la  minorité  ])rotestante  avaient  été  lésés, 
et  si  cette  minorité  s'était  arlrcssée  à  ce  parlement 
pour  obtenir  le   redrcs.sement  de  ses  griefs,  je  me 
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suis  quelquefois  demandé,  dis-je,  si  ceux  qui  ne 
veulent  pas  entendre  parler  de  cette  question, 
seraient  aussi  empressés  à  demander  la  non-inter- 
vention. 

Quelles  que  puissent  être  nos  opinions  indiv^idu- 
elles  sur  l'un  ou  l'autre  mode  scolaire,  il  me  semble 
qu'en  notre  qualité  de  membres  du  parlement,  nous 
ne  pouvons  j^as  nous  refuser  à  régler  cette  question 
équitablement. 

Cette  loi  dont  on  se  plaint  a  été  passée  par  la 
législature  du  Manitoba,  en  1S90.  L'honorable 
député  du  comté  d'Ottawa  (M.  Devlin)  dans  son 
discours  convaincant  d'hier  soir,  nous  a  expliqué 
clairement  que  le  gouvernement  Greenway  l'a  fait 
adopter  pour  des  fins  pureinent  politiques.  Il  nous 
a  dit  aussi  qu'elle  n'avait  été  adoptée  que  par 
fraude  ;  que  des  libéraux  éminents  avaient  publi- 
quement promis  aux  catholic|ues  que  si  le  parti 
libéral  venait  au  pouvoir,  le  mode  d'écoles  en 
vigueur  ne  serait  pas  changé  et  qu'aucune  injustice 
ne  serait  commise  au  détriment  de  la  minorité. 
Orâce  à  ces  promesses,  le  gouvernement  remporta 
l'élection  dans  une  division  électorale  importante. 
Ce  fut,  en  grande  partie,  grâce  à  l'influence  de 
l'honorable  député  de  Winnipeg  (M.  Martin)  que 
cette  élection  fut  remi^ortée,  et  l'honorable  député 
du  comté  d'Ottawa,  un  libéral,  l'a  déclaré  ici  hier, 
en  sa  présence.  D'ailleurs,  il  est  de  notoriété  pu- 
blique que  cette  fraude  a  été  perpétrée.  C'est 
grâce  à  ce  subterfuge  que  le  parti  libéral  a  réussi  à 
s'assurer  une  majorité. 

M.  Hugh-J.  Macdonald  a  déclaré  ici  même,  que 
l'appli^acion  de  cette  loi  avait  été  barbare  et  bru- 
tale, et  faite  de  manière,  non  seulement  à  léser, 
mais  aussi  à  insulter  la  minorité  catholique  de  cette 
province.  Si  cette  loi  est  si  injuste  et  si  cruelle, 
faut-il  s'étonner  si  la  minorité  en  appelle  ? 

Depuis  la  dernière  session,  cettequestion  desécoles 
du  Manitoba,  bien  que  nous  n'en  aj-ons  pas  autant 
entendu  parler  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  a  donné 
lieu  à  beaucoup  de  discussion  dans  les  assemblées 
publiques  dans  l'Ontario  et  Québec.  Le  chef  de 
l'opposition  qui  propose  le  renvoi  à  six  mois,  a  pro- 
noncé des  discours  dans  toutes  les  parties  du  pays 
sur  cette  question. 

Vu  l'importante  position  qu'il  occupe  comme  le 
chef  reconnu  d'un  grand  parti,  j'ai  éprouvé  le  désir 
comme  Canadien  et  comme  homme  public,  de  me 
renseigner  sur  ses  opinions  sur  cette  question  et 
sur  les  remèdes  qu'il  pouvait  avoir  à  suggérer.  Mais 
je  dois  dire  que  plus  je  lisais  ses  discours,  plus 
j'étais  dans  le  doute  sur  ses  intentions.  Un  jour, 
il  disait  que  la  question  était  bien  difficile,  et  un 
autre  jour,  qu'elle  était  bien  simple.  Un  jour  c'était 
une  simple  question  de  faits,  et,  un  autre  jour,  une 
■question  de  droit.  L'honorable  chef  de  l'opposi- 
tion est  doué  de  la  faculté  de  faire  des  discours  qui 
ressemblent  au  fameux  écusson  de  l'honorable  dé- 
puté d'Oxford-sud.  J'ai  entendu  dire  qu'il  était 
d'or  d'un  côté  et  d'argent  de  l'autre. 

M.  FERGUSON  (Leeds)  :  De  cuivre. 

M.  KENNY  :  Et  de  cuivre  de  l'autre.  Mais 
«ntre  les  écussons  de  ces  deux  messieurs,  il  y  a 
cette  différence  :  Les  discours  du  chef  de  l'opposi- 
tion étaient  faits  de  telle  manière  que  ses  organes 
dans  la  province  de  Québec  les  interprétaient 
comme  une  preuve  de  son  ardent  désir  et  de  sa  dé- 
termination inébranlable  de  faire  voter  la  loi  remé- 
diatrice.    Et  les  mêrae.s  ".discours  conçus   dans  les 


mêmes  termes  étaient  présentés  aux  électeurs  du 
Manitoba  et  de  l'Ontario,  comme  une  preuve  qu'il 
était  carrément  opposé  à  toute  législation  i-emédia- 
trice. 

Je  ne  connais  rien  de  plus  diflBcile  que  de  cher- 
cher à  se  rendre  compte  des  intentions  du  chef  de 
l'opposition  sur  cettequestion,  par  la  lecture  de  ses 
discours.  Pendant  que  je  relisais  ses  discours,  je 
me  rappelais  le  portrait  que  faisait  lord  Beacons- 
field  d'un  homme  public  éminent  d'Angleterre,  et 
en  me  servant  d'une  paraphrase,  je  pourrais  dire 
que  pour  être  chef  du  grand  parti  libéral  au  Cana- 
da, il  suffit  d'être  un  homme  agréable  et  éloquent, 
et  libre  de  toutes  convictions  embarrassantes. 

Comme  je  venais  ici  dans  cet  état  d'incertitude 
sur  .'es  intentions  et  ses  désirs,  sur  cette  question 
qui  intéresse  plus  particulièrement  la  population 
française  du  Manitoba,  et  qui  a  naturellement  ex- 
cité une  si  vi\  e  sympathie  et  un  si  vif  intérêt  dans 
sa  propre  province,  j'ai  suivi  avec  une  profonde 
attention  le  discours  qu'il  a  prononcé  au  cours  de 
ce  débat,  dans  l'espérance  qu'il  ferait  un  suprême 
et  patriotique  effort  et  qu'il  nous  donnerait  une 
solution  digne  d'un  homme  d'Etat, à  cette  difficulté 
qui   dure  depuis  si  longtemps. 

Je  vois  d'après  les  Débats  que  dans  ce  discours, 
il  a  dit  : 

Il  doit  être  évident  que,  tandis  que  vous  redressez  le 
grief  de  la  minorité  par  cet  acte  d'intervention,  vous 
courez  un  grand  risque  de  créer  un  grief  pour  la  majori- 
té. Mais  on  trouve  ce  remède  de  l'intervention  dans  la 
constitution  ;  et  comme  il  se  trouve  là,  il  doit  être  appli- 
qué par  ceux  qui  chérissent  la  constitution. 

Le  chef  de  l'opposition  déclare  que  le  remède 
existe  dans  la  constitution,  et  qu'il  doit  être  appli- 
qué par  ceux  qui  aiment  cette  constitution.  Or, 
nous  aimons  tous  la  constitution  ;  nous  sommes 
envoyés  ici  pour  la  défendre  ;  c'est  là  notre  pre- 
mier devoir.  Tout  en  l'écoutant  parler,  je  me  de- 
mandais ce  qu'il  proposerait  pour  régler  la  ques- 
tion d'une  manière  constitutionnelle.  Il  admet 
qu'il  existe  des  griefs,  il  admet  que  le  droit  d'in- 
tervention existe,  il  admet  que  les  griefs  sont  tels, 
qu'ils  nécessitent  cette  intervention.  Et  malgré 
cela,  il  nous  demande  de  ne  rien  faire,  de  retirer 
cette  question  du  parlement  pour  qu'elle  continue 
à  être  une  cause  de  discorde  dans  notre  vie  poli- 
tique ;  il  va  plus  loin,  il  veut  que  la  ndnorité  soit 
livrée,  sans  défense,  àlacontinuation  des  griefs  dont 
il  reconnaît  l'existence.    Plus  loin,  il  dit  encore  : 

Ce  remède  doit  être  accordé  ou  refusé — c'est-à-dire,  le 
remède  législatif— selon  les  exigences  de  chaque  cas.  Et 
c'est  là,  M.  l'Orateur,  la  teneur  même  du  statut  que  l'ho- 
norable ministre  a  cité,  il  y  a  quelques  instants. 

On  doit  chercher  le  remède  et  l'appliquer  selon  les  be- 
soins. Et  il  peut  être  appliqué  d'une  manière  intelli- 
gente seulement  après  une  enquête  ample  et  complète 
des  faits  se  rattachant  à  la  question,  après  que  tous  les 
moyens  de  conciliation  auront  été  épuisés,  et  seulement 
comme  dernier  recours. 

Tous  ceux  qui  ont  entendu  cette  partie  du  dis- 
cours de  l'honorable  député  s'attendaient  à  ce  qu'il 
proposerait  le  moyen  qu'il  avait  prêché  depuis  des 
mois,  c'est-à-dire,  le  renvoi  de  toute  la  question 
devant  une  commission  d'enquête.  C'est  donc  avec 
la  plus  grande  surprise  que  je  l'ai  entendu  aban- 
donner la  politique  qu'il  avait  lui-même  préconisée 
pendant  des  mois,  pour  adopter  le  program.Tie  de 
l'honorable  député  de  Simcoe-nord,  qui  a  déclai'é 
en  toutes  lettres,  il  y  a  quelque  temps,  qu'il  serait 
absurde  de  faire  une  enquête  ;  que  cela  était  inu- 
tile et  que  tout  le  monde  savait  que  la  question 
était  connue  à  fond. 
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A  un  autre  endroit  de  son  discours,  le  chef  de 
l'opposition  insinue  que  la  hiérarchie  catholique  l'a 
menacé,  et  a  voulu  lui  dicter  une  ligne  de  conduite, 
mais  qu'il  n'était  pas  homme  à  recevoir  des  ordi-es 
d'aucune  classe  de  la  population,  quelle  que  fût  sa 
position. 

D'après  ce  que  je  sais,  d'après  ce  que  j'ai  lu  de  la 
requête  des  archevêques  et  évèques  catholiques  du 
Canada,  telle  qu'elle  est  publiée  dans  les  documents 
officiels,  je  n'ai  vu  aucune  menace,  ni  aucune  dis- 
position à  dicter  des  ordres,  soit  à  l'honorable  chef 
de  l'opposition,  soit  aux  membres  de  ce  parlement, 
soit  à  qui  que  ce  soit  au  Canada. 

Le  fait  est  qu'en  lisant  les  dernières  phrases  du 
discours  de  l'honorable  député,  on  reste  surpris  de 
voir  jusqu'à  quel  point  il  s"écarte  de  la  question, 
pour  se  livrer  à  cette  attaque  contre  la  hiérarchie 
catholi(|ue.  On  cherche  en  vain  une  raison  à 
ces  dénonciations. 

Mais  en  passant  en  revue  toute  la  carrière  de 
l'honorable  député,  et  surtout  sa  conduite  récente 
sur  cette  question,  il  faut  nécessairement  conclure 
que  de  même  que  la  loi  scolaire  du  Manitoba  a  été 
changée  pour  donner  un  avantage  à  un  parti  poli- 
tique, de  même  cette  irritante  question  a  été  tenue 
devant  le  public  dans  l'espérance  que  l'opposition 
en  retirera  quelque  profit.  Je  dirai  même  que  je 
suis  convaincu  que  cette  sortie  contre  le  clergé 
catholique  n'a  pas  eu  d'autre  motif  que  d'attirer 
des  adhésions  au  parti  libéral. 

L'honorable  député  d'Oxford-sud  (sir  Richard 
Cartwright)  en  parlant  sur  cette  question  a  insinué 
que  plusieurs  députés  qui  se  proposent  de  voter 
sur  ce  bill.ont  dans  leur  poche  la  promesse  de  quel- 
ques positions  lucratives.  11  ne  nous  a  pas  dit  de 
quel  côté  de  la  Chambre  siègent  ces  députés  ;  et 
C|uand  je  considère  les  volte-faces  étonnantes  et 
subites  accomplies  par  plusieurs  honorables  députés 
de  la  gauche,  je  me  dis  qu'on  a  dû  leur  faire  de 
bien  brillantes  promesses  pour  en  arriver  à  ce  ré- 
sultat. L'honorable  député  d'Oxford-sud  a  même 
ajouté  qu'il  serait  peut-être  du  devoir  du  prochain 
gouvernement  de  voir  à  ce  que  ces  députés  ne 
puissent  pas  jouir  du  fruit  de  leur  déshonneur. 

Nous  savons  tous  que  l'honorable  député  est  un 
homme  violent.  J'emploie  cette  expression  dans 
son  acception  parlementaire.  Il  est  violent  dans 
son  langage,  il  est  violent  dans  ses  dénonciations 
et  dans  ses  attaques  contre  des  adversaii'es  poli- 
tiques. Il  accuse  toute  une  province  de  corrup- 
tion, et  s'il  se  trouve  quelques  députés  intéressés 
dans  une  entreprise  industrielle  quelconque,  il  les 
appelle  des  voleurs. 

Il  est  violent  dans  son  langage — il  fait  réellement 
violence  aux  lois  ordinaires  de  la  nature.  M.  l'Ora- 
teur, lorsqu'un  homme  atteint  l'âge  de  l'honorable 
député  d'Oxford,  ou  mon  âge,  il  devient  générale- 
ment modéré  dans  son  langage  et  charitable  envers 
ses  voisins,  de  fait,  il  arrive  aux  vertus  propres  à 
son  âge.  Pour  ce  qui  est  de  l'honorable  député 
d'Oxford-sud,  cependant,  plus  il  avance  en  âge, 
plus  il  devient  violent,  plus  il  devient  hardi  dans 
ses  assertions,  et  je  crois  que  c'est  là  ime  de  ses 
assertions  les  pUis  hardies.  Non  seulement  une 
semblaV)ie  assertion  était  inconvenante  et  blessante, 
mais,  je  dirai  (ju'elle  était  imprudente,  car  elle 
devait  sûrement  provoquer  des  représailles.  Les 
honorables  messieurs  supposent-ils  un  instant  que 
nous,  qui  venons  ici  pour  remplir  nos  devoirs  envers 
le  pnblic,  allons  permettre  à  quehju'un  d'entre  eux, 
quelle  que  soit  la  haute  position  qu'il  occupe,  quel 


que  soit  son  talent  oratoire,  de  nous  attaquer  sans 
i| ne  nous  leur  répondions?  Lorsque  cet  honorable 
député  s'écarte  de  son  chemin,  volontairement, 
pour  attaquer  ceux  qui  viennent  ici  dans  le  but  de 
remplir  honnêtement  leur  devoir,  je  dois  lui  déclarer 
formellement  que  les  représailles  suivront  ses  asser- 
tions, et  cela,  en  toute  justice  pour  nous  et  les  chefs 
de  notre  parti. 

Dans  le  cours  du  débat,  l'honorable  député  a  très 
injustement,  à  mon  avis,  menacé  le  gouvernement 
de  l'opposition  de  la  majorité  protestante  dans 
1  9"^'\"°-  ^'^  menace  a  été  positive.  L'honorable 
député  a  dit  :  la  province  d'Ontario  est  en  grande 
partie  protestante,  et  nous  allons  soulever  des  pré- 
jugés pour  vous  faiie  tort.  De  fait,  l'honorable 
député  a  fait  un  appel  direct  aux  préjugés  religieux 
et  aux  passions.  Qu'en  est-il  arrivé  ?  L'écho  de  cet 
appel  n'était  pas  encore  éteint  dans  cette  Chambre, 
que  l'honorable  député,  se  tournant  vers  les  repré- 
sentants libéraux  français  de  la  province  de  Québec, 
leur  die— je  vais  citer"  l'appel  ([u'il  leur  fit  :  vous 
venez  de  m'eutendre  menacer  le  gouvernement  de 
l'hostilité  des  protestants  de  l'Ontario,  parce  qu'il 
recommande  de  rendre  justice  au  Manitoba  ;  mais 
vous  êtes  libéraux,  vous  devez  oublier  ce  fait  sans 
l'ignorer.  Vous  avez  entendu  votre  chef  proclamer, 
par  toute  la  province  de  Québec,  que  l'on  avait 
commis  une  grossière  injustice  envers  la  minorité 
de  la  province  du  Manitoba. . . . 

M.  DAVIES  (LP.-E.):  J'aimerais  savoir  si 
l'honorable  député  fait  une  citation,  ou  s'il  para- 
phrase. 

M.  KENNY  :  Je  paraphrase.  J'ai  dit  que 
c'était  là  ce  que  signifiait  son  langage.  Je  vais 
continuer  ;  non  seulcnK;nt  votre  chef,  mais  tous, 
vous  vous  êtes  engagés  en  honneur  d'obtenii-  justice 
pour  cette  minorité  persécutée  de  la  province  du 
Manitoba.  Je  m'adresse  à  vous  à  votre  titre  de 
libéraux  ;  vous  appartenez  au  grand  parti  libéral 
de  la  province  de  Québec  ;  vous  devez  reconnaître, 
comme  je  le  fais,  comme  tout  le  monde  le  recon- 
naît, l'état  de  détresse  dans  lequel  se  trouve  le  parti 
libéral  du  Canada  ;  aux  grands  maux  les  grands 
remèdes.  Soyez  libéraux,  mais  ne  soj'ez  pas  aussi 
particuliers  en  matière  de  promesses  et  de  prin- 
cipes. Voyez  ce  qu'a  fait  votre  chef  ;  non  seule- 
ment il  a  abandonné  la  politique  de  la  législation 
réparatrice,  mais  il  s'est  mis  sous  la  tutelle  de  l'iio- 
norable  député  de  Simcoenord  (M.  McCarthy). 
Voyez  aussi  ce  que  j'ai  fait  ;  vous  m'avez  entendu 
proclamer  en  parlement  que  j'avais  arboré  le  dra- 
peau de  la  réciprocité  absolue  pour  qu'il  flotte  à  la 
brise  jusqu'à  ce  qu'il  nous  ait  conduit  à  la  victoire. 
Or,  j'ai  renoncé  à  cette  politique.  Vous  m'avez 
entendu  soutenir  dans  cette  Chambre  que  ce  qit'il 
fallait  au  Canada,  c'était  le  libre-échange  conti- 
nental, la  meilleur  politique  de  protection  de  l'uni- 
vers. Or,  j'ai  aussi  abandonné  ces  principes,  et  je 
préconise  aujourd'hui  le  libre-échange  tel  qu'il  est 
compris  en  Angleterre. 

Membres  du  grand  parti  libéral  de  la  y)rovince 
de  Québec,  je  vous  detiiande  d'ignorer  les  droits  de 
vos  concitoyens,  roinj)re  toutes  vos  promesses,  re- 
noncer à  vos  principes  et  appuj-er  l'amendement 
du  chef  de  l'opposition.  C'est  ainsi  que  peut  être 
interprêté  le  discours  de  l'honorable  député.  Je 
n'ai  jamais  entendu  un  chef  de  parti  demander  à 
ses  partisans  le  sacrifice  de  tous  principes,  comme 
l'a  fait  l'honorable  député  d'Oxford-sud  (sir  Richard 
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Cartwright)  aux  députés  libéraux  de  la  province 
de  Québec.  En  observant  les  députés  libéraux  de 
cette  province,  pendant  rjue  l'honorable  député 
leur  parlait  dans  ce  sens,  j'ai  vu  qu'ils  réalisaient 
la  position  humiliante  dans  laquelle  on  les  mettait, 
et  qu'ils  comprenaient,  qu'en  parlant  ainsi,  l'hono- 
rable député  d'Oxford-sud  faisait  l'oraison  funèbre 
du  parti  libéral  dans  la  province  de  Québec. 

Certains  honorables  députés  combattent  le  bill, 
parce  qu'ils  croient  y  voir  une  mesure  de  coerci- 
tion contre  la  province  du  Manitoba.  M.  l'Orateur, 
d'où  \ient  la  coercition  ?  Les  dix-neuf  vingtièmes 
de  la  population  du  Manitoba  sont  protestants, 
et  la  coercition  ne  s'applique  qu'au  vingtième 
qui  reste.  Vraiment,  pour  ce  qui  est  de  cet  épou- 
vantail  de  coercition,  il  est  ridicule  de  supposer 
qu'une  minorité  aussi  peu  nombreuse  puisse  exercer 
une  coercition  contre  une  aussi  forte  majorité. 

Je  crois  comprendre  que  la  minorité  catholique 
du  Alanitoba  veut  des  écoles  séparées.  Elle  avait 
ces  écoles  avant  1890. 

Pour  beaucoup  de  gens,  il  y  a  là  une  question 
de  conscience.  Beaucoup  désirent  que  l'on  donne 
un  enseignement  religieux  dans  les  écoles,  et  ce 
désir  ne  se  trouve  pas  parmi  les  catholiques  seule- 
ment, mais  parmi  les  protestants.  En  ce  qui  me 
concerne,  je  regretterais  assurément  de  voir  la  sé- 
cularisation des  écoles  protestantes  du  Manitoba. 
Je  verrais  retrancher  avec  peine  l'enseignement 
religieux  des  écoles  protestantes,  car  je  crois,  et 
cette  conviction  chez  moi  ne  sautait  qu'acquérir  de 
la  vigueur,  qu'une  école  sans  religion  est  une  école 
irréligieuse,  qu'une  école  sans  Dieu  forme  une 
population  sans  foi. 

M.  l'Orateur,  les  honorables  députés  savent  que 
lors  de  la  dernière  élection  générale  en  Angleterre, 
une  question  importante  soumise  au  peuple  a  été 
la  question  de  la  commission  des  écoles  volontaires. 
En  effet,  M.  l'Orateur,  la  grande  majorité  (|ue  pos- 
sède aujourd'hui  le  parti  conservateur  dans  la 
Chambre  des  Communes  impériale,  est  due  au  fait 
que  les  députés  ont  approuvé  ce  que  l'on  appelle 
les  écoles  volontaires. 

On  me  dira  peut-être  que  dans  certains  quartiers 
libéraux-unionistes,  surtout  dans  Birmingham,  re- 
présenté par  le  secrétaire  des  colonies,  le  très  hono- 
rable ^1.  Chamberlain,  cette  idée  n'a  pas  prévalu. 
Mais  dans  l'Angleterre  en  général,  la  grande  majo- 
rité du  parti  conservateur  est  due  au  fait  que  l'on  a 
appuyé  le  système  d'écoles  volontaires. 

M.  l'Orateur,  je  vais  citer,  h  ce  sujet,  une  ou 
deux  déclarations  du  très  honorable  M.  Balfour,  le 
chef  du  parti  conservateur  dans  la  chambre  des 
Communes,  un  homme  sérieux,  un  homme  qui  a 
étudié  attentivement  cette  question,  et  l'auteur  du 
livrerécemnient  publié  "  The  foundations  of  Belief", 
qui  a  été  l'objet  d'une  si  grande  attention  à  Man- 
chester. 

Voici  ce  que  dit  M.  Balfour  : 

Je  n'admettrai  iamais  que  l'on  ne  commet  pas  la  plus 
gros.«ii;re  injustice  en  forçant  les  parents  qui  diËFèrent 
d'opinions  à  rapprocher  leur  système  d'éducation  de  celui 
qui  se  trouve  en  harmonie  avec  Tidée  séculière  que  je 
viens  de  vous  expliquer.  Il  est  monstrueux,  à  mon  avis, 
de  forcer  les  uarents  dont  les  enfants  sont  à  l'école  toute 
la  journée,  de  les  envoyer  aux  écoles  oii  ils  ne  peuvent 
avoir  l'enseignement  religieux  qui  leur  est  nécessaire. 
Ceux  qui  ont  des  enfants  partageront  mon  opinion,  j'en 
suis  siir.  Ceux  qui  partagent  mes  vues  sur  ce  que  l"on 
doit  à  la  jeune  génération,  ceux  qui  prétendent  avec  moi, 
avec  la  force  de  conviction  qui  ti'anime,  que  ce  n'est  pas 
seulement  en  subissant  un  certain  nombre  d'examens,  ou 
en  contentant  un  certain  nombre  d'inspecteurs  officiels, 
que  l'on  peut  former  une  génération  d'hommes  dignes  de 


succéder  à  ceux  qui  ont  fait  l'Angleterre  ce  qu'elle  est — 
ceux  qui  possèdent  cette  conviction  uniront  leurs  efforts, 
j'en  suis  sûr,  aux  efforts  de  ceux  qui  désirent  conserver 
comme  partie  intégrante  et  saine  de  notre  système  d'édu- 
cation, les  écoles  volontaires  qui  peuvent,  seules,  à  mon 
avis,  nous  permettre  d'atteindre  l'idéal  de  l'éducation. 

Dans  une  autre  assemblée  publique,  à  Alnwick, 
il  dit  : 

Ce  serait  un  triste  jour  pour  le  pays,  à  mon  avis,  que 
celui  oii  les  parents  seraient  privés  du  droit  qu'ils  possè- 
dent en  vertu  d'une  loi  assurément  plus  importante  que 
tout  acte  que  pourrait  passer  le  parlement,  d'élever  leurs 
enfants  dans  les  milieux  les  plus  conformes  à  leurs  con- 
victions religieuses. 

On  prétendra  peut-être,  M.  l'Orateur,  que  ce 
n'est  là  qu'une  opinion  anglicane  sur  la  question, 
mais  je  vois  que  récemment .... 

M.  DAVIES  (I.P.-E.)  :  J'infère  de  la  citation 
que  M.  Balfour  parlait  des  dispositions  obligatoires 
de  la  loi  des  écoles  en  Angleterre. 

M.  KENNY  :  Pardon,  il  demandait  que  l'on  ac- 
cordât de  nouveaux  crédits  pour  les  écoles  volon- 
taires. On  prétend  que  le  crédit  aujourd'hui  ac- 
cordé aux  écoles  volontaires  n'est  pas  suffisant.  Il 
est  d'environ  17s.  6d.  par  tête,  et  les  écoles  volon- 
taires demandent  2ls.,  montant  que  reçoit  la  com- 
mission des  écoles. 

M.  DAVIES  (I.P.-E.)  :  Cette  citation  se  rapporte 
évidemment  à  l'injustice  qu'il  y  a  d'obliger  un  enfant 
à  fréquenter  les  écoles,  où  il  se  fait  des  exercices 
religieux  qui  répugnent  aux  principes  des  parents. 
Il  eia  serait  ainsi  en  Angleterre,  s'il  n'y  avait  pas 
d'écoles  volontaires,  et  une  disposition  qui  les 
exempte  de  ces  exercices  religieux. 

M.  KENNY  :  L'argument  du  très  honorable  M. 
Balfour  comporte  qu'il  est  injuste  pour  les  parents 
de  priver  leur  enfants  des  avantages  de  l'éducation 
religieuse  dans  les  écoles.  Je  constate,  de  plus,  M. 
l'Orateur,  qu'au  mois  de  novembre  dernier,  une 
députation  nombreuse  et  importante  de  la  confé- 
rence Weslej-enne  s'est  rendue  auprès  de  lord 
Salisbury  pour  lui  exposer  ses  opinions  en  matière 
d'éducation  primaire.  La  députation  a  été  présentée 
par  sir  Henry  Fowler,  cjui  a  dit  : 

Un  million  d'écoliers  fréquentent  virtuellement  les  éco- 
les du  dimanche,  et  cela  prouve  la  force  numérique  de  la 
population  qu'ils  représentent. 

Le  rév.  Dr  Waller,  président  de  la  conférence 
Wesleyenne,  parla  ensuite  dans  les  ternies  suivants 
au  premier  ministre  : 

Le  Dr  Waller  dit  qu'il  n'aimerait  pas  dire  cela.  Rela- 
tivement à  l'éducation  religieuse,  les  méthodistes  ont  dé- 
cidé que  tout  système  d'éducation  qui  ne  comprenait  pas 
la  bible  et  l'instruction  religieuse  mise  à  la  portée  des 
enfants  et  donnée  par  les  instituteurs  d'après  la  bible, 
n'était  pas  parfait. 

Le  marquis  de  Salisbury  :  Cela  comprend-il  les  catho- 
liques'? 

Le  Dr  Waller  dit  qu'aucune  école,  catholique  ou 
autre,  ne  serait  parfaite  si  elle  excluait  l'enseignement 
religieux,  et  il  ignore  si  les  catholiques  admettent  qu'ils 
rejettent  la  bible.  Si  l'enseignement  religieux  était  bai- 
ni  des  écoles,  ce  serait  une  calamité  nationale,  et  ils 
croient  que  l'instituteur  est  celui  à  qui  il  convient  de  don- 
ner cet  enseignement. 

Le  marquis  de  Salisbury:  Quelle  que  soit  la  religion  à 
laquelle  il  appartient  ? 

Le  Dr  AValler  répond  affirmativement.  Ils  croient  que 
l'on  porterait  atteinte  à  la  dignité  et  à  l'utilité  de  l'insti- 
tuteur en  lui  enlevant  le  contrôle  du  sujet  le  plus  élevé- 
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Comme  je  l'ai  dit,  c'est  l'opinion  du  président  de 
la  conférence  Wesleyenne  ;  et  les  hommes  qui  se 
sont  prononcés  en  cette  Chambre  contre  l'enseigne- 
ment religieux  dans  les  écoles,  doivent  reconnaître 
qu'en  Angleterre,  où  le  niveau  de  l'éducation  est 
très  élevé,  il  y  a  un  sentiment  prononcé  en  faveur 
de  l'enseignement  religieux  dans  les  écoles. 

Vx  l'instruction  religieuse,  comme  Ta  dit  le  Dr 
Wuller,  pour  être  efficace,  doit  être  suivie  et  auto- 
risée, et  cette  instruction  peut  être  mieux  donnée 
dans  les  écoles  et  par  des  professeurs.  C'est  pour- 
quoi, certains  honorables  messieurs  ne  devraient  pas 
trouver  si  blàmaliles  leurs  concitoyens  catholiques, 
si  ceux-ci  désirent  que  leurs  enfants  reçoivent  dans 
leurs  écoles  l'instruction  religieuse. 

Je  pourrais  donner  d'autres  extraits  conçus  dans 
le  même  sens  et  tirés  également  des  discours  du 
premier  ministre  d'Angleterre.  Mais  permettez- 
moi  de  dire  que  la  question  de  l'instruction  reli- 
gieuse est  une  question  qui  intéresse  plus  particu- 
lièren)ent  le  pauvre  que  le  riche. 

Il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  classe  riche 
en  Canada  ;  mais  quelques-uns  jouissent  d'une  plus 
grande  aisance  que  d'autres.  >Selon  moi,  c'est  la 
classe  \a  plus  pauvre  qui  est  la  plus  intéressée  à  ce 
que  l'instruction  religieuse  soit  maintenue  dans  les 
écoles,  et,  cela,  parce  que  la  classe  la  plus  pauvre 
n'a  ])as  le  temps,  aurait-elle  l'habileté  requise  pour 
le  faire,  de  dimner  elle-même,  à  ses  enfants  cette 
instruction.  Or,  si  ces  enfants  ne  reçoivent  cette 
instruction  dans  les  écoles,  ils  grandiront  en  restant 
dans  l'ignorance.  Plus  nous  pourrons  améliorer 
notre  population,  plus  nous  pourrons  donner  à  nos 
enfants  une  bonne  éducation  religieuse  et  morale, 
plus  nous  en  serons  satisfaits  comme  parents,  et 
plus  ils  deviendront  de  bons  Canadiens. 

Je  ne  partage  aucunement  l'avis  de  ceux  qui  vou- 
draient exclure  des  écoles  tout  enseignement  reli- 
gieux. On  me  dit  que,  même  dans  cette  affaire 
d'écoles  du  Manitoba — je  n'en  parle  pas  d'après  la 
coimaissance  personnelle  que  j'en  ai — lorsque  l'Acte 
de  1890  fut  présenté,  les  écoles  catholiques  furent 
d'abord  assaillies  parce  qu'on  les  représentait 
comme  les  plus  faibles  ou  moins  efficaces,  et  que, 
parmi  ceux  qui  appuyèrent  cette  législation,  ciuel- 
ques-uns,  pour  ne  pas  dire  tous,  exprimèrent  l'avis 
que  l'enseignement  religieux  serait  graduellement 
exclu  de  toutes  les  écoles. 

Il  est  inutile,  M.  l'Orateur,  que  je  retienne  la 
Chambre  sur  la  question  de  coercition,  ou  sur  la 
question  d'une  enquête.  Pour  ce  qui  regarde  la 
question  d'une  commission,  ou  d'une  enquête,  l'ho- 
norable dé|juté  de  Simcoe-nord  (M.  McCarthy),  (pii 
est  é\  idemment  le  guide  du  chef  de  la  gauche  sur 
cette  question,  a  déclaré  formellement  qu'il  n'y 
avait  rien  sur  (juoi  l'on  pût  faire  une  enquête  ;  que 
toute  la  (jucstion  est  connue,  vu  ([u'elle  a  été 
débattue  devant  les  tribunaux  pendant  plusieurs 
années. 

La  question  est  maintenant  de  savoir  si  le  parle- 
ment fédéral  à  qui  la  constitution  donne  le  pouvoir 
de  redresser  le  grief  dont  se  plaint  la  minorité  du 
Manitoba,  doit  honnêtement,  équitablement  et 
justement  exercer  ce  pouvoir.  Je  ne  vois  pas  com- 
ment nous  pourrions  avec  justice  refuser  de  le  faire, 
vu  lentente  conclue,  lors  de  l'entrée  du  Manitoba 
dans  la  confédération,  entre  le  parlement  du 
Canada  et  le  peuple  du  territoire  de  la  Rivière 
Rouge,  territoire  maintenant  appelé  province  du 
Manitoba.  Ce  serait,  je  crois,  dans  l'intérêt  public, 


si  la  présente  question  pouvait  être  réglée  par  ceux 
mêmes  qui  sont  la  cause  de  tout  l'embarras  dans 
lequel  nous  nous  trouvons.  Je  désire,  dans  l'intérêt 
de  la  paix  à  l'intérieur,  et  de  notre  crédit  au  dehors, 
que  cette  question  soit  réglée  détinitivement,  et  si 
le  parlement  fédéral  refusait  de  s'en  f)ccuper  de  la 
manière  indiquée  i»ar  le  comité  judiciaire  du  Conseil 
privé,  nous  commettrions  une  injustice  envers  le 
peuple  qui  se  sent  lésé,  et  les  intérêts  généraux  du 
pays  en  souffriraient  également. 

Mon  honorable  ami,  le  leader  de  la  Chambre,  a 
dit  qu'il  serait  heureux  de  voir  compléter  le  cercle 
de  la  confédération  par  l'entrée  de  l'ancienne  colo- 
nie de  ïerrcneuvc.  La  Nouvelle- Ecosse  est  le 
point  le  plus  rapprociié  de  Terreneuve,  et  nous, 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  sommes  naturellement  plus 
en  état  de  connaître  les  sentiments  des  habitants 
de  cette  colonie  que  nos  amis  (^ui  résident  dans  les 
parties  plus  éloignées  du  Canada.  Or,  à  ma  con-' 
naissance  personnelle,  ceux  qui  sont  opposés  à  Ter- 
reneuve, à  l'annexion  de  cette  île  au  Canada,  cite 
la  manière  dont  la  minorité  du  Manitoba  est  traitée 
par  la  majorité  de  cette  province  comme  argument 
comme  l'entrée  de  Terreneuve  dans  la  confédéra- 
tion canadienne.  Des  messieurs  qui  occupent  des 
positions  élevées  à  Terreneuve,  et  qui  s'intéressent 
beaucoup  aux  questions  d'éducation  m'ont  aussi 
admis  que  leur  opinion  sur  l'opportunité  d'annexer 
Terreneuve  au  Canada  était  influencée  par  le  fait 
(|ue  le  parlement  du  Canada  avait  refusé  de  redres- 
ser les  griefs  de  la  minorité  du  Manitoba.  Or,  si 
cette  affaire  du  Manitoba  nuit  ainsi  au  Canada 
dans  la  colonie  voisine  déjà  nommée  ;  si  le  peuple 
de  cette  colonie,  qui  nous  connaît  bien  mieux  que 
le  peuple  anglais,  apprécie  comme  il  le  fait  l'esprit 
de  discorde  et  d'animosité  qui  peut  exister  en  Ca- 
nada, il  n'est  pas  douteux  que  cet  esjirit  de  dis- 
corde agit  encore  plus  contre  nous  dans  l'opinion 
de  ceux  qui  seraient  tentés  d'immigrer  ici.  Nous 
désirons  que  la  province  du  ^lanitoba  prospère  ; 
nous  désirons  que  sa  population  augmente,  et  nous 
croyons  que  le  règlement  de  la  question  scolaire 
dont  il  s'agit  présentement  aiderait  à  atteindre 
cette  double  fin.  Ce  règlement  est  désirable  parce 
que  son  retardement  ne  détourne  pas  seulement 
l'immigration  ;  il  exerce  encore  une  mauvaise  in- 
fluence contre  nous  sur  les  capitalistes  et  le  public 
en  général  en  Angleterre.  Cette  question  des  éco- 
les agite  depuis  si  longtemps  noti-e  n)onde  politi- 
que, qu'il  est  désirable  d'en  finir  avec  clic. 

Bien  que  la  minorité  catholiciue  tle  la  Nouvelle- 
Ecosse  ne  soit  pas  aussi  protégée  par  la  constitu- 
tion que  l'est  la  minorité  de  Manitoba,  cependant, 
nous  avons  un  modu-s  vivendi  qui  fonctionne  d'une 
manière  satisfaisante,  et,  comme  conséquence,  de 
cet  heureux  état  de  dioses,  la  Nouvelle-Ecosse  est 
devenue  une  province  modèle,  et  Halifax  une  capi- 
tale provinciale  (|ui  i)eut  être  considérée  également 
comme  un  modèle.  Dans  la  j)rovince  de  la  Nou- 
velle-Ecosse il  n'y  a  j)as  de  place  pour  les  liramlons 
de  discorde  et  les  fanati«iues.  Aux  hommes  de 
cette  espèce  qui  voudraient  lever  la  tête  parmi 
nous,  nous  ne  tarderions  ))as  ;\  procurer  j)rompte- 
ment  un  repos  fori:é  i)our'  le  reste  <le  leurs  jours. 
Dans  nos  provinces  maritimes  nous  ne  nous  trou- 
blons pas  à  propos  de  croyances  religieuses,  et 
cliacun  n'estime  pas  moins  celui  qui  &"agenouilIeau 
pied  d'un  autre  autel  (juc  le  sien.  J'espère  sincè- 
rement q'^e  l'hcurcux  état  de  choses  qui  a  si  long- 
temps -egné  dans  la  province  de  la  Nouvelle- Ecosse, 
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s'étendra  au  Mauitoba  et  qu'il  s'implantera  égale- 
ment clans  les  autres  provinces  du  Canada,  afin 
que  toutes  ces  prpvinres  puissent 

Like  the  rainliow's  light, 

Tlieir  varions  tints  unité, 
And  form,  in  Heaven's  sight, 

One  arc  of  peace. 

M.  CASEY  : 

Un  excellent  cantique  méthodiste  sur  la  condition 
de  ceux  qui  nous  ont  devancé  dans  un  nionde  meil- 
leur, parle  comme  suit  de  leurs  troubles  ici  bas  : — 

They  WTostlod  1  ard.  as  we  do  now, 
With  sins  and  doubts  and  fears. 

Ces  paroles  me  représentent  très  bien  l'état  dans 
lequel  se  trouvait  l'honorable  député  (M.  Kemiy) 
pendant  qu'il  prononçait  son  discours.  Il  luttait 
très  péniblement  contre  des  difficultés  de  la  nature 
de  celles  décrites  dans  les  deux  vers  du  cantique 
que  je  viens  de  citer,  et  je  suis  sûr  que,  lorsqu'il  a 
placé  sur  son  pupitre  les  trois  derniers  feuillets  qui 
contenaient  sa  magnifique  péroraison,  il  doit  s'être 
senti  autant  soulagé  que  la  Chambre  a  été,  elle- 
même,  heureuse  de  cet  événement. 

L'honorable  monsieur  a  commencé  par  nous  dire 
qu'il  n'était  pas  avocat,  et  il  nous  en  a  donné  les 
plus  fortes  preuves  avant  d'arriver  à  ses  conclu- 
sions. Mais  il  nous  a  aussi  prouvé  qu'il  était  un 
plaideur  doué  d'un  talent  particulier,  et  qu'eu  se 
servant  des  discours  des  autres  et  des  faits  déjà 
constatés,  il  avait  une  méthode — je  le  dirai  dans 
un  style  parlementaire — tout  à  fait  ingénieuse.  Son 
discours  et  les  faits  cités  par  lui  concernant  la  pré- 
sente question  n'ont  été  qu'une  répétition,  à  sa  ma- 
nière, des  discours  prononcés,  ici,  avant  le  sien  et 
des  faits  déjà  énoncés.  Il  nous  a  dit  d'abord  qu'il 
n'aimait  pas  à  entendre  dans  le  présent  débat  pro- 
noncer les  mots  "  catholiques  "  et  "  protestants"  ; 
mais  tout  son  discoui'S,  du  commencement  jusqu'à 
la  fin,  n'a  été  qu'une  tentative  ingénieuse  d'em- 
ployer des  arguments  et  d'énoncer  des  faits  propres 
à  exciter  les  préjugés  des  catholiques.  Il  nous  a 
dit  que  la  violence  du  langage  ne  convenait  pas  à 
des  hommes  de  son  âge  et  de  l'âge  de  l'honorable  dé- 
puté d'Oxford-sud  (sir  Richard  Cartwright),  et  que 
cette  violence  était  toujours  suivie  de  représailles. 
L'honorables  député,  je  n'en  ai  aucun  doute,  a  eu 
l'occasion  de  bien  se  convaincre  de  ce  fait,  car,  pen- 
dant la  présente  session, il  apu  être  témoin  des  repré- 
sailles qui  ont  suivi  les  discours  violents,  injurieux, 
spirituels,  dirigés  contre  certains  membres  de  cette 
Cliambre.  Il  a  tellement  peur  de  ces  représailles 
que  sa  voix  mélodieuse  ne  s'est  pas  fait  entendre 
dans  cette  Chambre,  depuis  très  longtemps.  Mais 
il  va,  dans  la  présente  occasion,  subir  un  autre 
genre  de  représaille  qui  l'affecteront,  peut-être, 
plus  profondément  que  toutes  celles  qu'il  a  méritées 
par  la  finesse  de  la  remarque  que  je  viens  de  signa- 
ler, et  ses  représailles  seront  que  personne  ne  se 
donnera  la  j)eine  de  suivre  son  argumentation,  ou 
n'essaiera  de  répondre  à  son  prétendu  exposé  des 
faits. 

Il  a  fait,  cependant,  une  admission,  et  nous  pou- 
vons bien  nous  en  servir,  si,  elle  seule,  renverse 
tout  sou  échafaudage.  Il  nous  a  dit  que  le  système 
d'écoles  publi(iues  de  la  Nouvelle- Ecosse  est  un 
succès  ;  que  le  modiLs  vivendi,  adopté  par  cette  pro- 
vince fonctionnait  parfaitement,  et  qu'il  voudrait 
le  voir  adopter  par  la  minorité  du  Manitoba,  elle- 
même.  Et,  cependant,  il  a  exprimé  son  intention 
de  voter  pour  un  bill  (jui  rend  impossible  ce  modus 


viceîidi,  et  qui  imposera  au  Manitoba  un  système 
scolaire  auquel  elle  s'oppose. 

Mais  je  i-emarque  qu'il  n'est  pas  le  seul  membre 
de  la  droite  qui  lutte  contre  le  remords,  le  doute  et 
la  peur.  Le  gouvernement  s'est  trouvé  grandement 
emljarrassé  par  la  présente  question  depuis  quelle 
est  à  l'ordre  du  jour.  Sa  souffrance  a  été  longue  et 
il  désire  maintenant  faire  cesser  soii  agonie. 

Lorsque  l'honorable  député  de  Xorfolk-nord  (Ml 
Charlton)  a  conclu  ses  remarques,  l'honorable  mi- 
nistre des  Finances  a  prononcé  le  mot  "  question  ", 
ce  qui  signifiait  qu'il  désirait  faire  cesser  le  débat 
sur  la  question  et  prendre  le  vote  immédiatement. 
Je  suis  étonné  qu'il  n'attache  pas  plus  d'importance 
à  la  grande  question  qui  nous  occupe  présentement, 
ainsi  qu'au  désir  qu'ont  les  membres  de  cette  Cham- 
bre de  la  discuter.  Il  savait  que,  lorsqu'il  a  pro- 
noncé le  mot  "  question  ",  il  y  avait  peu  de  députés 
dans  la  chambre,  et  qu'un  grand  nombre  de  ses 
membres  assistaient  à  la  séance  du  comité  des  che- 
mins de  fer,  qui  siégeait  quelque  peu  irrégulière- 
ment pendant  que  la  Cliambre  siégeait  elle-même. 
Il  savait  aussi  très  bien  qu'un,  au  moins,  des  prin- 
cipaux orateurs  de  la  gauche,  l'honorable  député  de 
Bothwell  (!M.  Mills),  était  malade  et  incapable  de 
prendre  la  parole  comme  il  avait  l'intention  de  le 
faire  et  comme  il  était  prêt  à  le  faire.  Il  savait 
tout  cela,  et,  cepeudant,  il  a  prononcé  le  mot 
"  question  ".  Cette  hâte  d'en  finir  a  révélé  le  fait 
que  le  débat  contradictoire  le  rendait  impatient  à 
un  point  que  je  n'aurais  osé  soupçonner. 

Mais  il  y  a  d'autres  raisons  que  celle  du  franc- 
jeu  à  laquelle  je  fais  présentement  allusion.  Nous 
n'avons  pas  encore  entendu  le  ministre  des  Fi- 
nances (M.  Foster)  sur  la  présente  question.  Il  est 
un  des  hommes  publics  dont  l'opinion  sur  la  pré- 
sente question  intéresse  particulièrement  le  pays. 
On  sait  depuis  longtemps — et  cet  honorable  mi- 
nistre n'en  a  pas  fait  un  secret — qu'il  n'a  jamais 
désiré  qu'un  bill  réparateur  fut  proposé  par  un  gou- 
vernement dont  il  faisait  partie.  On  sait  qu'il  est, 
dans  le  fond  de  son  cœur,  opposé  à  ce  bill,  et  qu'il 
l'a  combattu  en  conseil  depuis  le  commencement. 
Nous  savons  aussi  que  personne  dans  cette  chambre 
ne  peut  aussi  facilement  que  lui  inventer  dos 
excuses  ingénieuses  pour  expliquer  sa  conduite  et 
celle  qu'il  veut  faire  tenir  par  ses  amis,  et  c'est 
pourquoi  nous  attendons  ses  remarques  avec  un 
grand  intérêt.  Nous  attendons  avec  impatience  ce 
qui  va  sortir  du  cerveau  du  parti  de  la  droite, 
parce  que  ce  cerveau  n'a  pas  encore  beaucoup  fonc- 
tionné sur  la  présente  question.  Nous  avons  bien 
entendu  l'esprit  dirigeant  de  ce  parti  ;  mais  il  s'est 
guère  occupé  de  la  présente  question,  et  il  ne  nous 
a  rien  dit  de  bien  nouveau  ou  de  bien  utile  eu  pré- 
sentant le  bill  que  nous  discutons  présentement. 
Il  se  chargea  de  la  tâche  de  présenter  le  bill  au  lieu 
et  place  du  ministre  de  la  Justice  (M.  Dickey),  qui 
déjà  en  avait  donné  avis  et  avait  aidé  à  sa  prépa- 
ration. 

Pour  soutenir  sa  position  et  ses  prétentions  à  un 
poste  encore  plus  élevé  dans  le  cabinet,  l'honorable 
secrétaire  d'Etat  (sir  Charles  Tupper)  enleva  à  son 
lieutenant  le  soin  d'exposer  le  bill,  pour  en  donner 
une  explication  comme  celle  que  la  Chambre  a  en- 
tendue. Je  ne  cpialifierai  ni  ne  mentionnerai  davan- 
tage cette  explication.  Il  apparaissait  bien  claire- 
ment que  l'honorable  ministre  s'était  rendu  ici  en 
qualité  de  li((uidateur  d'un  gouvernement  en  ban- 
queroute. Il  n'était  pas  intéressé  dans  ce  bill,  il 
ne  s'en  souciait  nullement  et  il  n'en  connaissait 
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rien,  mais  il  en  prit  possession  eomnie  d'une  partie 
«lu  fonds  de  banijueroute  de  l'entreprise  qu"il  était 
venu  liquider,  et  quand  il  l'exposa  aux  yeux  du 
public,  il  ne  put  nullement  faire  paraître  sa 
marchandise  avec  avantage.  Pour  cette  raison,  M. 
rOrateur,  nous  avons  liesoin  d'entendre  ces  fortes 
têtes  du  gouvernement  qui  savent  quekiue  chose  du 
bill.  Outre  l'honorable  ministre  que  j'ai  déjà 
nommé,  nous  avons  besoin  d'entendre  et  l'hono- 
rable ministre  de  la  .Marine  et  des  Pêcheries  (M. 
Costigan),  et  l'ex-ministre  de  la  Justice  (sir  Char- 
les-Hibbert  Tupper),  lequel  réellement  a  eu  la  plus 
grande  part  dans  la  préparation  du  bill,  et  l'hono- 
rable ministre  des  Chemins  de  fer  (M.  Haggart), 
lequel  a  eu  ailleurs  que  dans  cette  cliambre  quel- 
que chose  à  dire  sur  le  sujet.  Nous  avons  besoin 
d'entendre  dire  par  tous  ceux  qui  appartiennent, 
soit  à  la  fraction  qui  a  fait  faux  bond  au  gouverne- 
ment, soit  à  celle  qui  lui  est  restée  fidèle,  ce  qu'ils 
pensent  du  bill  et  quelle  est  la  justification  de  leur 
conduite. 

Pour  revenir  à  mon  sujet,  les  honorables  minis- 
tres ont  été  en  grandes  difficultés  par  rapport  à  ce 
bill.  De  fait,  le  parti  conservateur  à  présent  est  à 
peu  près  dans  la  position  d'un  certain  héros  des 
temps  anciens,  dont  je  puis  parler  comme  apparte- 
nant à  l'histoire  ancienne,  suivant  l'habitude 
qu'avait  adoptée  un  révérend  vieil  ami  à  moi. 

Mon  bon  vieil  ami  avait  l'habitude  de  considérer 
comme  appartenant  à  l'histoire  ancienne  tous  les 
personnages  qui  ont  existé  avant  l'ère  chré- 
tienne, et  il  parlait  de  Neptune,  de  César  et  de 
Nabuchodonosor  à  titre  de  héros  également  réels. 
Il  avait  coutume  de  nous  parler  d'Hercule,  et  un 
point  de  ressemblance  existe  entre  l'histoire  de  ce 
héros  et  l'état  de  santé  du  parti  conservateur  au- 
jourd'hui. Comme  nous  le  savons  tous.  Hercule 
fut  un  héros  mythologique  et  puissant,  qui  perdit 
la  vie  dans  des  cii'constances  fort  tragiques.  Une 
de  ses  chères  épouses  lui  envoya  en  présent  une 
chemise  qu'elle  croyait  propre,  mais  le  fait  est 
que  cette  chemise  était  empoisonnée  du  sang  d'un 
animal  quelconque — d'une  hydre,  je  pense,  ou 
de  quelque  autre  être  fertile  en  microbes — et 
lorsqu'il  la  revêtit,  il  se  sentit  pris  de  souf- 
frances. Il  se  tordit,  il  gémit,  il  clama,  il  se  con- 
torsionna,  y)uis  il  s'afiFaissa,  pour,  enfin,  expirer. 
Je  pense  que  le  gouvernement  est  dans  le  même 
état  aujourd'hui.  Il  a  revêtu  ce  qu'il  suppose  être 
un  bel  liabit  neuf,  qu'il  appelle  politique  répara- 
trice, mais  il  trouve  (jue  cet  habit  brûle  comme  le 
feu  et  il  se  tord  maintenant  dans  son  agonie.  Je 
ne  m'étonne  point  que,  comme  le  ministre  des 
Finances,  les  collègues  de  celui-ci  soient  impatients 
de  voir  cette  agonie  passée  et  d'en  avoir  fini  en 
même  temps  avec  la  vie. 

Il  reste  au  gouvernement  une  dernière  espérance, 
dont  on  a  parlé  l'autre  soir,  l'espérance  d'une  con- 
férance  avec  M.  Greenway.  Il  déclare  qu'il  se  pro- 
pose d'avoir  cette  conférence  après  l'adoption  du 
bill  en  deuxième  lecture.  Cette  question  se  présente 
naturellement  :  Pourquoi  n'avoir  pas  tenu  cette  con- 
férence avant  la  deuxième  lecture  :  Est-ce  sensé, 
est-ce  raisonnable,  après  que  l'affiiire  sera  virtu- 
ellement terminée,  de  demander  à  M.  Greenway 
de  descejidre  ici  pour  consultation  à  son  sujet  ? 
N'est-ce  pas  une  insulte  pour  lui  et  son  gouverne- 
ment, que  de  leur  demander  <le  venir  ici,  en  se  j>ro- 
posant  de  les  rencontrer  avec  un  fusil  chargé,  pour 
leur  dire  :  "  Nous  avons  adopté  ce  bill  en  deuxième 
lecture,    nous    en    avons    fait  admettre  le  prin- 
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cipe  par  la  Chambre,  et  maintenant  si  vous  ne  pliez 
pas  l'échiné,  si  vous  ne  vous  soumettez  pas  à  notre 
volonté,  nous  allons  décharger  ce  fusil  et  vous 
anéantir,  vous  et  votre  législation,  et  nous  allons 
imposer  notre  volonté  à  la  population  de  votre  pro- 
vince." 

Voilà  ce  que  signifie  la  proposition  de  la  confé- 
rence que  le  secrétaire  d'Etat  a  annoncée— telle  est 
sa  signification  en  ce  qu'elle  regarde  le  Manitoba. 
Quel  est  l'objet  de  la  proposition  au  point  de  vue 
de  la  tactique  de  parti  ?  Il  est  absolument 
clair.  C'est  de  dire  aux  récalcitrants  de  l'On- 
tario et  d'autres  provinces:  "Il  n'y  a  pas  à 
craindre  que  le  bill  ne  devienne  loi.  "  La  presse  leur 
dit  en  termes  presque  aussi  formels,  les  membres 
du  gouvernement  et  les  irhips  du  parti,  et  Dieu 
sait  qui  encore,  leur  diront  privément  :  "  N"ayez 
pas  peur  ;  vous  avez  raison  ;  votez  pour  l'adop- 
tion du  bill  en  deuxième  délibération,  car  il  ne 
deviendra  pas  loi  ;  nous  allons  faire  venir  Green- 
way, et  nous  allons  obtenir  de  lui  une  promesse  à 
l'effet  de  nous  mettre  en  état  de  laisser  tomber  le 
bill  ou  de  l'étouffer  en  comité  ;  vous  pouvez  voter 
sans  remords  pour  le  bill  en  deuxième  délibération, 
car  il  n'y  a  aucun  danger  de  contrainte  contre  le 
Manitoba."  Mais  le  député  récalcitrant  peut  le 
voir  d'une  autre  manière,  et  il  peut  dire  :  "  Si  le 
bill  ne  doit  pas  être  adopté,  si  vous  êtes  pour  avoir 
une  conférence  avec  M.  Greenway,  pourquoi  me 
faire  admettre  le  principe  de  la  contrainte,  en  me 
forçant  de  voter  pour  l'adoption  en  deuxième  déli- 
bération? Pourquoi  ne  pas  ajourner  la  deuxième 
délibération  jusque  après  voti'e  entrevue  avec  M. 
Greenway  ?  Inutile,  à  moins  de  nécessité,  de  nous 
faire  compromettre  par  ce  vote  impopulaire  auprès 
de  nos  électeurs.  Voilà  comment  le  verra  le  député 
récalcitrant — récalcitrant  pour  ce  que  j'appellerai 
des  raisons  protestantes. 

Mais  le  verront-ils  ainsi,  les  partisans  du  gouver- 
nement qui,  comme  mon  honorable  ami,  le  député 
de  Halifax  (M.  Kenny),  désirent  sincèrement  l'adop- 
tion d'une  législation  réparatrice?  Il  est  impos- 
sible qu'un  homme  de  son  intelligence  manijue  de 
voir  que  cette  proposition  d'une  conférence  est  une 
admission  de  faiblesse  de  la  part  du  gouvernement. 
C'est  l'adoption,  mais  trop  tard  pour  être  d'aucune 
utilité,  de  la  politique  sur  laquelle  le  chef  de  l'oppo- 
sition a  insisté  pendant  cinq  ans,  (|u"il  leur  a 
constamment  prêchée  depuis  c|ue  cette  «juestion  est 
sur  le  tapis — la  politique  d'une  enquête  avant  le 
règlement  final.  C'est  une  admission  de  faiblesse, 
en  ce  que  cette  politique  n'a  pas  été  adoptée  plus 
tôt.  C'est  une  admission  que  le  gouvernement  ne 
veut  pas  faire  passer  le  bill,  si  par  «]uelquo  moyen  il 
peut  s'en  débarrasser.  C'est  ainsi  que  doivent  le 
voir  tous  ceux  qui  désirent  sincèrement  l'adoption 
de  la  législation  réf)aratrice. 

Considérant  le  bill  en  lui-même  et  les  intérêts 
qu"il  implique,  je  pense  qu'il  comporte  incontesta- 
blement la  plus  importante  (juestion  (pii  ait  jamais 
surgi  au  Canada.  De  la  solution  de  cette  question, 
dépend  la  réponse  à  cette  autre  :  si  le  peu|>Ic  (jui 
compose  niaintenant  la  confédération  canadienne 
peut  cf)ntinuer  de  former  un  seul  peuple.  Je  ne  pré 
tends  |)a3  (ju'une  rupture  immédiate  doive  résulter 
d'aucune  ligne  de  conduite  (pi'on  pourrait  ailopter 
relativement  à  ce  bill.  Mais  je  prétends  que  si  cette 
question  n'est  point  réglée  conftjrmément  à  de  saines 
opinif)ns  constitutionnelles,  et  à  une  saine  politi(|ue, 
dans  l'intérêt  du  Canada  en  général,  elle  créera 
entre   les   différents    groupes  de  la  Confédération 
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une  rupture  qui  pourra  ne  jamais  disparaître. 
Nous  devons  aborder  la  considération  de  cette 
question  avec  autant  de  sang-froid  et  de  calme  que 
l'esprit  de  parti  peut  nous  le  perniettre.  Pour  ma 
part,  j'espère  que,  dans  la  discussion  de  cette  ques- 
tion, je  suis  aussi  loin  de  ressentir  les  préjugés 
d'un  Stevvart  Mulvej'  que  de  nourrir  les  opinions 
de  l'évêque  Cameron  à  l'égard  des  adversaires  du 
bill.  Personnellement,  j'ai  également  l'occasion, 
par  mes  relations  de  famille  et  autres,  de  compren- 
dre les  opinions  et  des  protestants  et  des  catholi- 
ques à  ce  sujet,  et  je  crois  que  je  peux  envisager  la 
question  avec  justice. 

L'histoire  de  cette  :^uestion  a  été  examinée  assez 
fréquemment,  et  je  n'ai  pas  besoin  d'entrer  dans 
ces  détails.  Il  y  a  eu  des  requêtes  du  Manitoba 
alléguant  des  griefs.  On  s'est  adressé  à  ce  sujet  à 
la  cour  Suprême,  pour  avoir  son  opinion  simple- 
ment sur  ce  point,  savoir  :  si  ces  griefs  constituaient 
une  cause  d'appel  au  Conseil  privé  du  Canada. 
De  l'opinion  de  la  cour  Suprême  sur  ce  point,  il  y 
eut  appel  au  Conseil  privé  en  Angleterre. 

Je  désire  bien  établir  que  cet  appel  a  porté  sim- 
plement sur  les  questions  soumises  ici  à  la  cour 
Suprême,  afin  d'obtenir  à  leur  sujet  l'opinion 
du  Conseil  privé  en  Angleterre  ;  et  la  décision 
du  Conseil  privé  n'avait  pas  plus  force  de  loi  dans 
la  matière,  pas  plus  de  puissance  directive  ou  coao- 
tive,  que  n'en  avait  en  première  instance  l'opinion 
de  la  cour  Suprême.  El  comme  l'a  fait  remarquer 
avec  raison  mon  honorable  ami  de  Kamouraska  (M. 
Carroll),  dont  le  discours  sur  ce  sujet  ne  peut  être 
trop  hautement  loué,  l'opinion,  soit  de  la  cour 
Suprême,  soit  du  Conseil  privé,  était  purement  con- 
sultative d'après  les  termes  du  référé,  etn'avaitpas 
l'effet  de  lier  le  gouvernement  plus  que  ne  l'aurait 
^u  l'opinion  du  ministre  de  la  Justice  lui-même. 

Maintenant,  la  réponse  donnée  par  le  Conseil 
privé,  à  titre  d'opinion  sur  la  question  soumise,  a 
•été  différente  de  celle  de  la  cour  Suprême,  en  ce 
qu'elle  déclarait  que  de  prime  abord,  il  y  avait  lieu 
à  une  enquête  par  le  Conseil  privé  du  Canada. 
Voilà  un  autre  point  que  je  veux  bien  établir.  Ce 
que  le  Conseil  privé  décidait,  c'est  qu'il  y  avait  lieu 
à  enquête,  et  qu'il  était  possible  qu'il  y  eût  lieu  d'a- 
gir. Le  Conseil  privé  n'a  pas  prétendu  avoir  fait 
une  enquête,  il  n'a  pas  prétendu  dicter  ce  qui  de- 
vrait être  fait.  Pour  établir  cette  proposition,  je 
désire  citer  une  phrase  ou  deux  du  référé  sur  lequel 
il  a  donné  sa  décision.  La  deuxième  question  sou- 
mise au  Conseil  privé  se  lit  comme  suit  : 

(2.;  Les  raisons  énoncées  dans  les  requêtfes  et  péti 
lions  sont-elles  de  nature  à  former  le  sujet  d'un  appe 
sous  l'autorité  des  paragraphes  susmentionnés  ou  de  l'un 
d'eux? 

Et  la  cinquième  question,  comme  suit  : 

(5.)  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil 
a-t-elle  le  pouvoir  de  faire  les  déclarations  ou  de  prendre 
les  arrêtés  réparateurs  qui  sont  demandés  dans  les  re- 
quêtes et  pétitions,  en  supposant  que  les  faits  essentiels 
soient  tels  que  représentés  dans  ces  documents?  Ou  Son 
Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  a-t-elle 
quelque  autre  juridiction  dans  l'espèce  ? 

Ces  question*  apportent  une  i-éponse  complète 
à  l'énoncé  de  l'honorable  député  de  Halifax  (M. 
Kenny),  que  le  Conseil  privé  eu  Angleterre  a  déci- 
dé qu'il  y  avait  grief  requérant  remède.  Le  point 
a  été  établi  par  l'honorable  député  de  Kamouraska 
(M.  Carroll)  ;  je  réjîète  simplement  ce  qu'il  a  dit 
pour  répondre  à  la  répétition  de  cette  prétention 
par  l'honorable  député  de  Halifax.     Ces  questions 


sont  celles  qui  furent  posées  au  Conseil  privé,  et 
celui-ci  décida  que  "  présumant  bien  fondés  les  faits 
de  la  requête,"  il  y  avait  lieu  à  audition.  On  a  fait 
grand  fonds  du  dernier  article  de  l'arrêté  ministé- 
riel impérial  basé  sur  la  décision  du  Conseil 
seil  privé  en  Angleterre.  La  plus  grande  partie  de 
cet  arrêté  ministériel,  sans  doute,  a  simplement 
incorporé  les  termes  du  jugement  du  comité  du 
Conseil  privé,  des  juges,  autrement  dit,  qui  ont  en- 
tendu la  cause.  Mais  à  la  fin  sont  ajoutés  les  mots 
d'usage  par  lesquels  se  termine  toujours  un  arrêté 
ministériel,    savoir  ; 

Sa  Majesté,  après  avoir  pris  le  dit  rapport  en  considé- 
ration, a  bien  voi'lu,  par  et  avec  l'avis  de  son  Conseil  pri- 
vé, approuver  le  dit  rapport,  et  ordonner,  ainsi  qu'il  est 
par  1«  présent  ordonné,  que  les  recommandations  et  ins- 
tructions qu'il  contient  soient  ponctuellement  observées, 
obéies  et  exécutées  en  tous  points  ;  le  gouverneur  général 
du  Canada  en  fonctions  et  toutes  autres  personnes,  en  ce 
qui  les  concerne,  devant  en  prendre  connaissance  pour 
leur  gouverne. 

On  nous  a  répété  à  satiété  que  ces  paroles  consti- 
tuent un  ordre  formel  au  gouvernement  canadien 
d'apporter  un  remède  à  certains  griefs  dans  le  Ma- 
nitoba. Elles  ne  contiennent  rien  de  tel,  comme 
tout  avocat  doit  le  savoir,  mais  comme  certains 
avocats  ont  prétendu  l'ignorer.  Ces  mêmes  paroles 
ont  été  citées  dans  l'élection  d'Haldimand,  il  y  a 
environ  un  an,  comme  preuve  que  l'ordre  remédia- 
teur qui  était  déjà  passé,  ne  constituait  pas  une 
déclaration  de  politique  de  la  part  du  gouverne- 
ment, mais  n'était  qu'une  simple  signification  de  la 
décision  du  Conseil  privé  au  gouvernement  du  Ma- 
nitoba. Pour  faire  voir  le  vide  de  cette  prétention, 
il  suffit  de  citer  les  décisions  du  comité  du  Conseil 
privé  qui  sont  rapportées  dans  cet  arrêté  du  conseil. 
En  réponse  à  la  5e  question  que  je  viens  de  lire,  il 
est  dit  : 

En  réponse  à  la  cinquième  question  :  "  Que  le  gouver- 
neur général  en  conseil  a  juridicion,  et  que  l'appel  est 
bien  fondé,  mais  que  le  mode  à  suivre  doit  être 
déterminé  par  les  autorités  auxquelles  le  statut  en  a  remis 
le  soin  :  que  le  caractère  général  des  mesures  à  prendre 
est  suffisamment  indiqué  par  le  -ie  paragraphe  de  l'article 
22  de  l'Acte  du  Manitoba,  1870." 

Je  vais  maintenant  citer  le  jugement  tel  qu'il  se 
trouve  dans  le  rapport  de  la  cause  canadienne, 
préparé  par  leur  propre  avocat  en  Angleterre,  pour 
bien  faire  comprendre  le  sens  des  dernières  phrases 
de  l'arrêté  du  Conseil. 

Leurs  Seigneuries  ont  décidé  que  le  gouverneur  général 
en  conseil  possède  cette  juridiction  et  que  l'appel  est  bien 
fondé.  Quant  au  mode  à  suivre,  c'est  aSiiire  au.x  autori- 
tés à  qui  la  chose  est  confiée  par  le  statut.  Il  n'appartient 
pas  à  ce  tribunal-ci  de  prescrire  les  mesures  précises  à 
adopter.  Le  car;!Ctère  général  de  ces  mesures  est  assez 
clairement  indiqué  par  le  3e  paragraphe  de  l'article  22 
de  l'Acte  du  Manitoba. 

Jusqu'ici  c'est  conforme  à  ce  que  j'ai  déjà  cité  à\\ 
livre  bleu,  mais  le  rapport  original  ajoute  : 

Il  n'est  certainement  pas  essentiel  de  rétablir  les  lois 
abrogées  par  l'Acte  de  1890,  ni  de  remettre  en  vigueur  les 
dispositions  mêmes  de  ces  lois.  Le  système  d'instruction 
publique  contenu  dans  les  Actes  de  189  i  satisfait  aux  dé- 
sirs et  aux  besoins  de  la  grande  majorité  des  habitants  de 
la  province.  Toute  cause  légitime  de  pbnnte  disparaî- 
trait si  ce  système  avait  pour  complément  des  dispositions 
propres  à  faire  cesser  les  griefs  sur  lesquels  est  f  mdé 
î'aiipel,  et  s'il  était  modifié  de  façon  à  donner  effet  à  ces 
dispositions. 

Puis,  l'arrêté  du  conseil  définit  en  quoi  consistent 
les  griefs,  en  supposant  que  les  allégations  de  la 
requête  soient  vraies  : 

Avantque  ces  actes  ne  devinssent  loi.... 
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Il  est  question  ici  de  la  loi  de  1890  et  de  ses 
aniendemeiits. 

...  .11  existait  dans  la  province  des  écoles  confessionnelle.» 
dont  le  contrôle  et  la  direction  étaient  entre  les  mains  des 
catholiques,  qui  iiouvaient  choisir  leur.«  livre.*  de  classe 
et  déterminer  la  nature  de  l'enseignement  religieux.  Ces 
écoles  recevaient  leur  quote-p^rt  des  sommes  affectées 
au.x  fins  scolaires  sur  le  produit  des  ta.xes  g  néralcs  de  la 
province,  et  les  deniers  levés  pour  ces  fins,  par  une  cotisa- 
tion locale,  étaient,  en  tant  que  cette  cotisation  frappait 
des  catholiques,  uniquement  affectée  au  soutien  des  écoles 
catholiques. 

Voilà  les  trois  dispositions  si  souvent  citées, 
comme  les  dispositions  A,  B  et  C,  assurant  le  con- 
trôle et  la  direction  des  écoles  séparées,  l'obtention 
de  la  grande  part  des  deniers  publics  et  l'exemption 
de  taxes  pour  les  écoles  publiques. 

Telle  était  la  situation  lorsque  le  Conseil  privé 
du  Canada  entreprit  de  régler  la  question.  Qu'at-ii 
fait  ?  Au  lieu  de  faire  une  enquête  sur  les  faits 
allégués  dans  les  requêtes — faits  que  le  Conseil 
privé  d'Angleterre  avait  supposés  fondés  lorsqu'il 
fut  appelé  à  rendre  son  jugement — le  Conseil  privé 
du  Canada  en  arriva  à  une  décision,  sans  être  en 
possession  de  la  moindre  preuve  de  ces  prétendus 
griefs,  ni  d'une  seule  réponse  aux  allégations  des 
requérants. 

Nous  savons  tous  que  certaines  preuves  ont  été 
mises  devant  le  Conseil  yjrivé  par  les  requérants 
et  qu'on  a  refusé  au  Manitoba  le  temps  nécessaire 
pour  faire  une  contre-preuve  et  que  ces  preuves 
furent  ensuites  retirées  pour  les  fins  du  procès. 
Mais  ces  mêmes  afSdavits  ont  été  ensuite  irréguliè- 
rement, illégalement  et  scandaleusement  publiés 
dans  le  livre  bleu,  comme  s'ils  avaient  fait  partie 
de  la  cause  devant  le  Conseil  privé,  et  comme  si  la 
décision  avait  été  rendue  sur  ces  affidavits.  Je  pré- 
tends que  cette  conduite  est  scandaleuse,  parce 
qu'elle  met  le  public  sous  l'impression  que  cette 
preuve  a  été  faite  devant  Is  Conseil  privé  et  qu'il 
en  a  été  tenu  compte  dans  la  décision,  quand  cela 
est  absolument  faux. 

Finalement,  le  Conseil  termina  toute  cette  co- 
médie, faussement  appelée  une  enquête,  en  passant 
un  décret  accordant  tout  ce  que  les  requérants 
demandaient.  Rappelons-nous  que  le  Conseil  privé 
d'Angleterre  avait  dit  que  le  gouvernement  n'était 
pas  tenu  d'accorder  tout  ce  que  les  requérants 
demandaient.  Mais  le  gouvernement,  sans  être  en 
possession  d'aucune  preuve  légale,  accorda  tout  ce 
que  les  requérants  demandaient  et  l'inséra  dans 
l'arrêté  ministériel. 

Je  prétends  que  c'est  à  ce  moment-là  que  le  gou- 
vernement aurait  dû  s'enquérir  non  seidement  des 
questions  de  faits,  mais  aussi  des  considérations 
d'ordre  politique  avant  d'adresser  aucun  ordre  au 
gouvernement  du  Manitoba.  >Si  j'interprète  bien 
l'Acte  du  Manitoba,  le  devoir  du  Conseil  privé  du 
Canada  était  d'aljord  d'étudier  toutes  les  questions 
<le  faits  se  rapportant  aux  griefs  qu'on  prétendait 
exister,  et  ensuite  toutes  les  considérations  d'ordre 
politi^iue  quant  au  meilleur  remède  à  appliquer 
pour  faire  cesser  ces  griefs,  sans  entraîner  aucune 
intervention  indue  dans  la  législation  existante. 
Nous  prétendons  que  le  gouvernement  n'a  rien  fait 
de  tout  cela,  et  qu'il  s'est  contenté  de  jouer  le  rôle 
d'une  machine  à  enregistrer  les  demandes  des  péti- 
tionnaires. 

L'ordre  qui  fut  plus  tard  publié  par  le  gouver- 
neur général  en  conseil  parle  de  ces  trois  classes  de 
privilèges  dont  j'ai  parlé  et  les  décrits  sous  les  en- 
têtes a,  b  et  c,  comme  suit  : 
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(ri)  Le  droit  de  construire,  entretenir,  garnir  de  mobi- 
lier, giTer,  conduire  et  soutenir  des  écoles  catholiques 
romaines  ue  la  manière  prévue  aux  actes  que  les  deux 
statuts  susmentionnés  de  189U  ont  abroges  ; 

(h)  Le  droit  à  une  quote-part  de  toute  subvention  faite 
sur  les  fonds  publics  pour  les  besoins  de  l'instruction 
publique  ; 

(c)  Le  droit  pour  les  catholiques  romains  qui  contribue- 
ront à  soutenir  les  écoles  catholiques  romaines,  d'être 
exemptés  de  tous  paiements  ou  contributions  destinés  au 
maintien  d'autres  écoles. 

Je  fais  cette  citation  pour  établir  ma  prétention 
que  l'arrêté  ministériel  ordonnait  le  rétablissement 
des  écoles  séparées  au  Manitoba,  telles  qu'elles 
existaient  avant  1890. 

On  a  prétendu  que  cet  ordre  équivalait  au  juge- 
ment d'un  tribunal.  Cela  n'est  pas.  11  n'y  a  eu 
aucune  preuve  de  faite  et  on  n'a  pas  statué  sur  ces 
faits.  Ce  n'était  qu'une  déclaration  politique,  une 
déclaration  de  cabinet  au  rétablissement  des  écoles 
séparées  au  Manitoba,  telles  qu'elles  existaient 
avant  1890. 

Cet  ordre  fut  signifié  augouvernementmanitobain 
qui  refusa  de  l'accepter  sous  cette  forme  et  fit 
valoir  plusieurs  considérations  importantes  dont  je 
signalerai  quelques-unes.  La  réponse  du  gouverne- 
ment du  Manitoba  contient  plusieurs  bonnes  rai- 
sons pour  lesquelles  la  loi  de  1890  a  été  passée,  et 
entre  autres  choses  parce  que  les  écoles  séparées 
étaient  insuffisantes  et  étaient  cause  que  la  popu- 
lation grandissait  dans  l'ignorance.  Elle  s'oppose 
aussi  à  tout  changement,  comme  question  de 
principe  et  elle  résume  les  objections  du  gou- 
vernement manitobain  comme  suit  : 

En  principe  on  pourrait  s'opposer  à  toute  modification 
de  nos  lois  d'éducation  qui  aurait  pour  rérultat  l'établis- 
sement de  nouveaux  systèmes  d'écoles  séparées.  Cepen- 
dant, à  part  ces  objections  en  principe,  il  y  a  de  graves 
objectidus  au  point  de  vue  de  l'éducation  pratique.  Voici 
en  peu  de  mots  quelques-unes  de  ces  objections  : 

Nous  éprouvons  de  grandes  difficultés  à  maintenir  un 
système  efficace  d'instruction  jirimaire.  Les  taxes  d'é- 
coles pèsent  lourdement  sur  notre  population.  La  grande 
quantité  de  terres  qui  est  exempte  des  taxes  scolaires  et 
la  vaste  étendue  de  pays  sur  laquelle  notre  petite  popula- 
tion est  disséminée  sont  des  obstacles  à  l'etficacité  et  aux 
progrès. 

La  Chambre  verra  que  la  politique  du  gouverne- 
ment concernant  les  terres  dans  le  Nord-Ouest  est 
ici  en  jeu,  en  ce  sens  qu'en  exemptant  les  terres 
ooncédées  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  des 
taxes  scolaires,  il  a  nui  ;i  l'établissement  des  écoles. 
La  réponse  aborde  ensuite  le  point  important  sui- 
vant : 

Nous  croyons  que  lorsque  l'arrêté  réparateur  a  été 
rendu.  Votre  Excellence  en  conseil  n'avait  pas  devant 
elle  des  renseignements  complets  et  exacts  sur  le  fonc- 
tionnement de  notre  ancien  système  scolaire. 

Nous  croyons  aussi  qu'elle  n'avait  pas  les  moyens  de  se 
former  un  jugement  sur  l'effet  que  produiraient  dans  la 
province  les  changements  indiqués  par  l'arrêté  répara- 
teur. 

Pénétrés  de  cette  opinion,  nous  soumettons  respectueu- 
sement qu'il  n'est  pas  trop  tard  pour  faire  une  enquête 
complète  et  ri'fléchir  sur  toute  cette  question.  81  l'on 
adopte  cette  ligne  de  conduite,  nous  aiderons  avec  plaisir 
à  fournir  les  renseignements  les  i)lus  complets  possibles. 
Une  enquête  de  cette  nature  fournirait  une  base  solide 
des  faits  dont  on  pourrait  tirer  des  conclusions  d'une  cer- 
titude raisonnable. 

Mais  le  gouvernement  a  repoussé  cette  offre, 
comme  il  avait  refusé  de  suivre  le  conseil  que  le 
chef  de  l'opposition  lui  avait  donné,  dans  le  même 
sens,  longtemps  auparavant. 

Ensuite,  cette  réponse  du  Maniioba  définit  ainsi 
les  deux  choses  essentielles  au  rétablissement  effi- 
cace et  réel  des  privilèges  des  catholiques  romains  : 
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1.  Le  droit  de  prélever  des  taxes  scolaires. 

2.  Le  droit  de  participer  à  l'octroi  législatif  en  faveur 
des  écoles  ;  sans  ces  privilèges  les  écoles  séparées  ne  peu- 
vent convenablement  fonctionner,  et  par  conséquent,  sans 
ces  deux  choses,  tout  prétendu  rétablissement  de  privi- 
lèges serait  illusoire. 

Quant  au  premier  point,  c'est-à-dire,  quant  à  la 
légalité  de  légiférer  dans  ce  parlement  sur  la  per- 
ception d'une  taxe  scolaire,  cela  peut  donner 
matière  à  discussion  ;  mais  sur  le  second  point,  le 
droit  de  participer  à  l'octroi  législatif,  il  n'y  a  pas 
de  discussion  possible.  Il  est  évident  pour  tout  le 
monde  que  sans  une  part  des  octrois  scolaires  de  la 
province,  le  rétablissement  des  écoles  séparées  au 
Manitoba,  ne  sera  qu'illusoire  et  les  auteurs  du  bill 
actuel  Font  admis  par  la  manière  dont  ils  ont 
rédigé  leur  projet  de  loi,  car  il  est  évident  qu'ils 
ont  été  incapables  de  trouver  un  moyen  de  faire 
participer  ces  écoles  à  une  partie  des  octrois  publics. 

Il  y  a  aussi  le  mémoire  du  27  juillet  dernier 
rédigé  par  le  comité  du  Conseil  privé  du  Canada, 
et  contenant  certaines  recommandations.  Ce  n'était 
pas  un  nouvel  ordre  remédiateur  adressé  au  Mani- 
toba, lui  ordonnant  de  faire  telle  ou  telle  chose, 
mais  un  mémoire  contenant  certaines  recomman- 
dations et  laissant  entendre  que  la  minorité  serait 
satisfaite  de  quelque  chose  de  moins  que  ce  que 
demandait  l'ordre  remédiateur.  C'était  un  moyen 
de  savoir  ce  que  le  gouvernement  du  Manitoba 
serait  prêt  à  faire  dans  la  question  ;  mais  ce  docu- 
ment ne  contient  rien  sur  les  intentions  du  gouver- 
nement fédéral. 

En  réponse  à  ce  mémoire,  le  gouvernement  du 
Manitoba,  beaucoup  plus  tard,  le  21  décembre  189.5, 
en  a  adressé  un  autre  au  gouvernement  fédéral, 
embrassant  une  grande  partie  de  la  question.  Je 
désire  attirer  l'attention  sur  une  partie  de  cette 
réponse  qui  est  une  répétition  exacte  de  la  première 
invitation  à  tenir  une  enquête  sur  les  faits  de  la 
cause  :  ce  passage  dit  : 

II  est  à  regretter  que  l'invitation  faite  par  l'Assemblée 
législative  d'ouvrir  une  enquête  sur  les  faits  n'ait  pas  été 
acceptée,  mai?  que,  comme  je  l'ai  dit  ci-dessus,  les  con- 
seillers de  Son  Excellence  aient  énoncé  leurpolitique  sans 
investigation.  Il  est  également  regrettable  que  le  parle- 
ment soit  apparemment  à  la  veille  d'être  saisi  d'une  me- 
sure législative  sans  une  enquête  préalable.  Je  dois  dire 
en  toute  déférence  qu'une  pareille  façon  d'agir  ne  paraît 
pas  susceptible  d'une  justification  raisonnable,  et  qu'elle 
est  de  nature  à  faire  croire  et  doit  créer  la  conviction  que 
l'intérêt  éducationnel  de  la  population  de  la  province  du 
Manitoba  est  livrée  aux  décisions  hostiles  et  absoluesd'un 
tribunal  dont  les  membres  n'ont  pas  abordé  la  question 
dans  un  esprit  ou  devait  être  un  corps  judiciaire,  ni  pris 
les  moyens  nécessaires  pour  se  former  une  juste  opinion 
sur  le  fond  de  la  question. 

La  demande  d'enquête  contenue  dans  la  réponse  de  la 
législature  à  l'arrêté  réparateur  devrait,  dans  l'opinion 
du  soussigné,  être  renouvelée  avec  instance  ;  et  dans  le 
cas  ou  l'enquête  serait  accordée,  elle  devrait  être  assez 
éteiir'"p  pour  embrasser  tous  les  faits  utiles  ayant  rapport 
aux  s.    lèines  d'école  passé  et  présent. 

Le  désir  de  la  législature  et  du  gouvernement  de  la  pro- 
vince, dans  tout  le  cours  de  cette  affaire,  depuis  l'adop- 
tion des  statuts  de  !8!iU,  a  été  de  procurer  aux  enfants  de 
nos  citoyens  les  meilleurs  moyens  possibles  d'éducation. 
Tous  les  efforts  ont  tendu  vers  ce  but  et  tous  les  sacrifices 
Décuniaires  possibles  ont  été  faits pourétablir  un  système 
scolaire  basé  sur  dos  principes  solides,  et  des  écoles  ins- 
tallées et  administrées  d'après  les  méthoiles  modernes 
approuvées.  Quoiqu'il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  on 
peut  affirmer  sans  crainte  que  le  succès  a  couronné  nos 
efforts  dans  une  mesure  raisonnable. 

Qu'en  amendant  de  temps  ù  autre  la  loi  des  écoles  et 
en  appliquant  le  système  d'écoles  de  la  province,  c'est 
notre  plus  vif  désir  de  remédier  à  tous  les  torts  bien  fon- 
dés, de  faire  disparaître  toute  trace  d'inégalité  ou  d'in- 
justice qui  pourrait  parvenir  à  notre  connaissance  et  de 
considérer  toute  plainte  qui  peut  être  faite  dans  un  esprit 
de  justice  et  de  conciliation. 


La  position  ne  pouvait  pas  être  exposée  d'une 
manière  plus  claire  et  plus  digne  d'un  homme 
d'Etat.  Le  Conseil  privé  du  Canada  avait  manqué 
à  son  deVoir  en  négligeant  de  s'enquérir  des  faits  et 
des  considérations  d'ordre  politique  avant  de  rédi- 
ger l'ordre  remédiateur.  En  réponse,  la  législature 
avait  offert  de  faire  une  enijuête  et  par  cette  invi- 
tation elle  s'était  implicitement  engagé  à  se  confor- 
mer aux  résultats  de  cette  enquête.  Et  pas  plif, 
tard  que  le  21  décembre  dernier,  elle  renouvelait 
cette  invitation  qu'impli.juait  le  même  engagement. 
Cette  fois  encore  le  gouvernement  refusa.  Ce  n'est 
qu'aujourd'hui,  lorsqu'il  s'aperçoit  du  peu  d'empire 
qu'il  exerce  sur  sa  majorité  dans  cette  Chambre, 
lorsqu'il  se  rend  compte  du  degré  d'itiipopularité 
de  sa  politioue  dans  le  pays,  qu'il  tend  la  branche 
d'olivier,  avec  une  lame  de  poignard  dissimulée 
dans  le  feuillage,  en  invitant  le  Maiiitoba,  à  prendre 
part  à  une  conférence  sur  les  détails  de  la  question 
après  que  l'affaire  aura  été  réglée  définitivement 
par  l'adoption  du  bill  en  deuxième  lecture. 

Par  cette  concession  tardive,  le  gouvernement 
justifie  la  position  prise  par  la  législature  du  Mani- 
toba, ainsi  que  l'attitude  du  clief  de  l'opposition 
lorsqu'ils  demandaient  une  nouvelle  enquête  et  une 
étude  plus  approfondie  de  la  question  et  qu'ils 
disaient  que  même  à  l'heure  qu'il  est,  il  n'est  pas 
trop  tard  pour  adopter  ce  moyen. 

La  seule  différence  entre  la  position  prise  par  le 
gouvernement  telle  que  modifiée  par  cet  aveu  d'im- 
puissance et  celle  que  nous  occupons,  c'est  qu'il  veut 
agir  avant  la  conférence  et  que  nous  demandons  de 
différer  toute  action  avant  quQ  la  conférence  ait  eu 
lieu.  Xous  demandons  le  renvoi  de  ce  bill  à  six 
mois,  c'est-à-dire  que  nous  nous  prononçons  carré- 
ment contre,  pour  le  moment  ;  mais,'  comme  oïl  l'a 
fait  remarquer,  n'empêche  pas  une  enquête  et  une 
conférence  avec  le  gouvernement  du  Manitoba 
d'avoir  lieu,  pour  déterminer  ce  que  ce  dernier 
devrait  faire  au  sujet  des  écoles  dans  cette  province. 

Je  n'ai  pas  le  moindre  doute  que  si  le  gouverne- 
ment avait  exercé  son  influence  dans  ce  sens,  il 
aurait  pu  régler  la  question,  il  y  a  longtemps  et 
qu'il  l'aurait  fait  disparaître  de  la  politique  depuis 
de«  années,  si  nos  adversaires  n'avaient  pas  cru 
qu'il  était  de  l'intérêt  de  leur  parti  de  continuer  à 
en  agiter  l'opinion  publique  dans  l'espérance  de 
s'attirer  des  partisans. 

J'arrive  maintenant  aux  dispositions  du  bill.  Je 
n'entrerai  pas  dans  les  détails  à  présent,  mais  le 
principe  même  de  ce  bill  met  en  lumière  plusieurs 
faits  généraux.  D'abord,  dans  l'esprit  et  la  lettre, 
est  il  coercitif.  Cela  a  été  nié,  sous  prétexte  qu'il 
contient  une  alternative  et  que  le  gouvernement  du 
Manitoba,  peut  faire  lui-niême  un  grand  nombre  de 
choses  qui  y  sont  ordonnées,  et  les  empêcher  ainsi 
d'être  faites  par  ce  gouvernement.  Mais  je  main- 
tiens qu'un  projet  de  loi  destiné,  ou  supposé  destiné 
à  assurer  dans  la  province  du  Manitoba,  l'exécution 
de  certaines  choses  dont  le  gouvernement  de  cette 
province  ne  veut  pas,  est,  dans  son  essence  même, 
im  projet  de  loi  coercitif.  Le  bill  dit  que  si  telles 
et  telles  choses  ne  sont  pas  faites  par  le  gouverne- 
ment provincial  elles  le  seront  jiar  le  gouveineur 
général  en  conseil.  Sur  d'autres  points,  le  biU  dit 
que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  fera  telles 
et  telles  choses,  mais  ne  met  pas  d'alternatives  pour 
le  cas  où  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  refu- 
serait de  les  faire. 

D'après  la  plus  stricte  acception  du  mot  "  coer- 
cition"  ce  bill  est   strictement   un   bill  coercitif. 
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dans  l'esprit  et  dans  la  lettre,  et  malgré  cela  ceux 
qui  sympathisent  avec  la  minorité  du  Mauitoba, 
qui  sont  d'opinion  qu'il  faudrait  faire  (juelque 
chose  pour  elle,  ont  un  doul)le  reproche  à  adresser 
au  bill,  car  tout  en  étant  coercitif  dans  l'esprit  et 
la  lettre,  ce  n'est  pas  un  bill  remédiatcur. 

Ce  point,  ainsi  que  beaucoup  d'autres,  l'honora- 
ble député  de  Kamouraska  (M.  Carroll)  les  a  fait 
ressortir  bien  clairenienl,  mais  on  ne  peut  trop 
insister  sur  ce  fait  que  le  bill  est  tout  à  la  fois 
coercitif  et  inefficace. 

Avant  de  parler  des  défectuosités  du  bill,  comme 
loi  tendant  au  rétablissement  des  écoles  séparées 
au  Mauitoba,  je  veux  démontrer,  qu'il  est,  dans 
son  essence  même,  inconstitutionnel  et  que  cette 
Chambre  n'a  pas  le  droit  <le  le  passer.  N  oublions 
pas  que  notre  juridiction  en  matière  scolaire  au 
Mauitoba,  est  dun  caractère  tout  particulier. 
C'est  une  juridiction  qui  constitue  une  exception  à 
ïa  règle,  dans  notre  constitution,  qui  dit  que  les 
qxiestions  d'éducation  sont  du  ressort  des  législa- 
tures provinciales.  Par  conséquent,  cette  juridic- 
tion est  strictement  limitée  aux  expressions  mêmes 
de  la  constitution  qui  établit  cette  exception  et 
nous  donne  le  pouvoir  d'intervenir. 

Les  circonstances  qui  donnent  lieu  à  cette  juridic- 
tion sont  clairement  définies  par  le  troisième  para- 
graphe de  l'article  '22  de  l'Acte  du  Mauitoba.  Il 
faut  d'abord  qu'il  y  ait  appel  au  gouverneur  géné- 
ral en  conseil,  par  la  minorité  lésée.  Il  faut  qu'il 
y  ait  un  arrêté  du  conseil  demandant  au  gouverne- 
ment de  Manitoba  d'accorder  certains  redresse- 
ments à  cette  minorité.  Il  faut  qu'il  y  ait  refus  de 
la  part  du  gouvernement  de  Mauitoba  d'accorder 
ce  remède  ;  et  la  mesure  de  notre  juridiction  en  la 
matière — et  c'est  sur  ce  point  que  j'attire  spéciale- 
ment l'attention — est  déterminée  par  la  nature  du 
refus  opposé  par  le  Manitoba  de  conformer  à  nos 
demandes. 

Il  existe  une  théorie  qui  consiste  à  dire  que  si 
l'ordre  remédiateur  ordonne  au  jVIanitoba  de  faire 
un  grand  nombre  de  choses,  et  qu'il  refuse  de  les 
faire,  nous  pouvons  alors  passer  une  loi  pour  assu- 
rer l'exécution  d'un  moindre  nombre  de  choses, 
sous  prétexte  (|ue  le  plus  comprend  le  moins. 

Il  est  impossible  d'imaginer  un  argument  plus 
absurde.  Notre  juridiction  ne  commence  que  lors- 
que le  Manitoba  a  refusé  de  faire  certaines  choses 
spécifiées  et  ce  n'est  que  sur  ces  choses  ainsi  spéci- 
fiées ijue  nous  pouvons  légiférer. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  raisonnement  yjuisse  être 
mieux  présenté  qu'il  ne  l'a  été,  la  semaine  dernière, 
dans  les  colonnes  de  Ua  Vérité.  La  Vérité  est  un 
journal  clérical  de  la  province  de  Québec,  un  jour- 
nal ()ui,  me  dit-on,  est  lu  par  pres(jue  tout  le  clergé 
de  la  province,  journal  qui,  comme  son  nom  l'in- 
dique, est  sensé  dire  la  vérité  en  toute  chose  qui  a 
trait  aux  intérêts  de  la  religion. 

Par  une  étrange  coïncidence,  La  Vérité  le  7  mars, 
et  l'honorable  député  de  \\'innipeg  (M.  Martin)  le 
6  mars,  faisaient  presciu'exactement  le  même  rai- 
sonnement sur  rinconstitulioiinalité  de  ce  bill. 
Quand  on  voit,  l'honorable  député  de  Winnipeg, 
l'auteur  de  la  loi  de  ISÎH),  l'homme  (ju'on  suppose 
être  le  champion  de  M.  (ireenway  dans  cette  affaire 
et  La  Vérité,  l'organe  du  parti  clérical  de  (Jué-liec, 
et  qui  est  supposée  être  le  chanq^ion  de  la  Ifiéi'ar- 
chie  et  du  clergé  dans  cette  province,  ((uanil  on  voit, 
dis-je,  cet  luimme  et  ce  journal  tombé  d'accord 
pour  employer  le  même  raisonnement. . . . 


M.  AMYOT  :  Si  l'honorable  député  veut  bien  me 
permettre .... 

M.  CASEY  :  A  l'ordre.  Il  ne  reste  qu'une  con- 
clusion à  tirer,  c'est  que  cette  argument  est  telle- 
ment irréfutable,  tellement  vrai,  qu'il  est  impossi- 
ble de  le  démolir.  Maintenant  si  mon  honorable 
ami  a  une  question  à  poser,  je  suis  prêt  à  l'écouter. 

M.  AMYOT  :  Je  dis  que  l'honorable  député  se 
trompe  entièrement  sur  la  position  qu'occupe  La 
Vente  dans  la  province  de  Québec. 

M.  CASEY  :  Quelle  est  cette  position,  alors? 

M.  AMYOT  :  C'est  un  journal  ordinaire,  sans 
plus  d'autorité  qu'aucun  autre. 

M.  CASEY  :  D'autres  de  mes  collègues  de  Qué- 
bec qui  sont  tout  aussi  en  position  de  parler  de  La 
Vérité,  comme  l'honorable  député  de  .Montmagny 
(M.  Choquette)  et  l'honorable  député  de  Eagot  (M. 
Dupont)  me  disent  tjue  c'est  un  journal,  je  ne  dirai 
inspiré,  mais  reçu  par  presque  tous  les  prêtres  de 
la  province  de  Québec. 

M.  CHOQUETTE:    Et  il  a  une  grande  influence. 

M.  CASEY  :  Je  ne  doute  pas  que  l'honorable 
député  qui  m'a  interrompu  (ISI.  Aniyot)  considère 
que  La  Vérité  est  un  journal  bien  ordinaire,  lors- 
qu'elle n'est  pas  de  son  opinion,  mais  que  c'est  un 
journal  extraordinaire  lorsqu'elle  pense  comme  lui 
et  conmie  le  gouvernement  qu'il  appuie.  La  Vérité 
n'est  pas  aussi  fidèle  au  gouvernement  C|ue  l'hono- 
rable député  dans  le  moment.  Il  y  a  eu  un  temps 
où  lui-même  n'était  pas  très  loyal  au  gouvernement 
mais  pour  le  présent,  il  l'est  et  il  n'aime  paiS  à  s'en- 
tendre dire  qu'un  journal  indépendant  qui  consulte 
les  autorités  religieuses,  mais  ne  consulte  ni  lui,  ni 
le  premier  ministre,  ait  pu  se  prononcer  contre  le 
bill.  Je  vais  citer  une  traduction  aussi  fidèle  que 
j'ai  pu  le  faire  de  cet  article  de  La  Vérité  : 

Le  correspondant  parlementaire  du  Trifluvien  trouve 
que  le  moment  n'est  pas  bien  choisi»pour  discuter  les  mé- 
rites dihprojet  de  loi  remf'diiitrice. 

Nous  croyons  qu'il  vaut  infiniment  mieux  examiner  ce 
bill  maintenant  qu'il  est  au  moins  théoriquement  possible 
de  le  modifier  que  de  le  voter  d'abord  et  d'en  constater 
ensuite  les  inconvénients. 

S'il  y  a  des  inconvénients  on  les  fera  disparaître 
par  une  législation  subséquente,  dira-t-on.  Qu'on  ne 
se  fasse  donc  pas  d'illusinn.  Telle  la  loi  sera  votée, 
telle  elle  restera.  .Jamais  on  ne  pourra  amener  le  parle- 
ment à  légiférer  deux  fois  sur  cette  question.  Il  suffit 
de  considérer  ce  qui  se  passe  à  Ottawa  pour  s'en  con- 
vaincre. 

Si  la  loi  n'est  pas  modifiée  de  manière  à  la  rendre  en- 
tièrement conforme  au  i>  mi  itial  nnler  de  mars  dernier, 
elle  pourra  être  attaciuée  comme  inconstitutionnelle.  En 
effet,  le  i)arlement  fédi'ral  n'a  le  droit  de  légiférer  sur  la 
question  scolaire  qu'autant  que  la  législature  manitobaino 
a  refusé  de  légiférer  elle-même.  Or,  le  remullal  nrilvr  du 
du  21  mars  déclarait  que  la  minorité  avait  droit  à  trois 
clioses  :  «,  6,  c, savoir:  «.construire, entretenir, gérer  des 
écoles  catholiques  romaines  ;  /;,  recevoir  une  part  propor- 
tionnelle de  toute  subvention  faite  il  même  les  fonds  pu- 
blics pour  les  fins  de  l'éducation  ;  r,  enfin,  exemption  pour 
les  catholiques  des  taxes  imposées  pour  l'entretien  des 
écoles  publiques.  C'est  a,  li,  c  mie  le  gouvernement  fédé- 
ral ordonnait  :"i  la  législature  de  faire.  C'est  donc  n, /<,  c 
nue  la  li'gislaturc  inaiiitobaine  a  refusé  de  faire.  C'est 
donc  «,/>■  (•  que  le  parlement  fé'déral  a  le  droit  de  faire 
en  vertu  do  la  constitution.  Mais  i)arlc  bill  actuellement 
devant  le  public  le  gouvernement  n'invite  le  parlement 
qu'à  faire  a  et  <•;  car  on  a  beau  dire,  la  clause  74  no  fait 
pas  b,  c'est-à-dire  ne  donne  pas  à  la  minorité  une  part 
proportionnelle  do  toute  subvention  faite  à  même  les 
fonds  publics    pour    les    fins   de  l'éducation.    M'innipeg 
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pourra  donc  dire  :  J'ai  refusé  de  faire  a,  h,  c,  mais  je  n'ai 
cas  refusé  de  faire  a,  c.  Vous  avez  donc  le  droit  de  légi- 
férer sur  a,  h.  c,  à  cause  de  mon  refus  ;  mais  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  légiférer  sur  a,  c,  parce  que  vous  ne  m'avez 
pas,  au  préalable,  mis  en  demeure  de  légiférer  sur  a,  c 
seulement. 

C'est  inutile  de  faire  comme  l'autruche  :  se  cacher  la 
tête  dans  le  sable  et  se  croire  en  sûreté.  Si  la  clause  74 
n'est  pas  modifiée  de  manière  à  faire  h,  la  loi  sera  proba- 
blement déclarée  inconstitutionnelle. 

Voilà  l'opinion  d'tm  journal  clérical  influent  et 
respecté,  sur  la  constitutionnalité  de  la  loi.  C'est 
Line  chose  bien  remarquable  (|ue  le  même  raisonne- 
ment ait  pu  être  fait  par  l'honorable  député  de 
Winnipeg,  en  même  temps,  et  ait  été  exprimé  le 
même  jour,  sans  qu'on  en  sût  rien,  ni  d'un  côté,  ni 
de  l'autre. 

Je  répète  que  la  conclusion  est  irréfutable.  Le 
3amp  Greenway  et  le  clergé  de  la  province  de  Qué- 
bec sont  d'accord  à  dire  que  cette  loi  est  défec- 
tueuse, eu  qu'elle  sera  probablement  inconstitu- 
tionnelle. 

J'irai  même  plus  loin,  et  je  dirai  que  je  soup- 
çonne le  gouvernomtiit  de  vouloir  la  faire  inconsti- 
tutionnelle. Personne  ne  croira  un  instant  que  ce 
gouvernement,  tel  que  reconstitué,  ayaut  reprisses 
hommes  capables  et  a^j'ant  gardé  un  imbécile  pour 
chef,  pour  me  servir  des  expressions  des  ministres 
eux-mêmes,  personne  ne  croira  que  ce  gouverne- 
ment à  deux  têtes  veuille  réellement  rétablir  les 
écoles  séparées  s,r.  Manitoba. 

Tout  le  monde  sait  que  tout  ce  qit'il  veut,  c'est 
faire  adopter  par  cette  Chambre  un  bill  qui,  nomi- 
nalement, consacrera  le  droit  des  catholiques  du 
Manitoha  d'avoir  des  écoles  séparées,  un  bill  qui 
fera  semblant  de  forcer  lamaiuau  Manitoba,  et  qui 
lui  assurera  l'appui  de  l'Eglise  catholique  pendant 
les  prochaines  élections. 

C'est  tout  ce  qu'il  veut.  Il  se  console  et  console 
ses  partisans  de  l'Ontario  en  disant  qu'après  tout,  ce 
bill  ne  signifie  rien.  Il  sait  que  le  Conseil  privé  dé- 
cidera que  la  loi  telle  que  rédigée  est  ultra  vires.  Il 
sait  que  le  parlement  n'osera  jamais  reprendre  la 
question  une  seconde  fois.  Il  sait  que  si  ce  bill  est 
voté,  ce  sera  une  questi(/n  lînie  à  tout  jamais.  Il 
sait  même  plus  que  cela  ;  il  sait  que  si  ce  parlement 
impose  des  écoles  séparées  au  Manitoba,  cela  empê- 
chera la  législature  de  la  province  d'en  établir  elle- 
niêir.3.  Il  craint,  comme  le  ministre  de  la  Mf„rine 
et  dos  Pêcheries  (M.  Costigan)que  le  gouvernement 
du  Manitoba  ne  rétablisse  ces  écoles  et  ne  s'en  attri- 
bue le  mérite.  Il  préfère  que  la  chose  soit  faite  ici  ; 
et  toute  tentative  de  la  fai)e  ici  au  moyen  d'un  bill 
rédigé  comme  celui-ci,  aura  pour  résultat  de  rendre 
le  rétablissement  des  écoles  catholiqi;es  séparées 
dans  le  Manitoba,  impossible  pendant  des  géné- 
rations. 

C'est  une  grave  question  pour  nos  amis  de  langue 
française  et  nos  autres  amis  catholii|ues,  de  liécider 
s'ils  doivent  voter  pour  un  pareil  bill,  vu  les  consé- 
quences qu'il  aura  pour  leurs  coreligionnaires. 

M.  CAMERON  :  Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  CASE  Y  :  L'honorable  député  d'Inverness 
laisse  voir  par  son  interruption  qu'il  n'approuve 
pas  mes  remarques  ;  mais  en  réponse  à  cette  inter- 
ruption anodine,  je  sais  heureux  de  pouvoir  donner 
l'opinion  d'un  honmie  qui  est  aussi  bon  catholique, 
aussi  bon  néo-Ecossais,  et  aussi  bon  avocat  (jue  lui. 
Je  veux  parler  du  sénateur  Power, de  Halifax.  Par- 
mi ceux  qui  le  connaissent,  personne  ne  niera  sa 
catholicité. 


M.  CAMERON  (Inverness)  :  Ni  son  gritisme. 

M.  CASE  Y  :  Tout  étrange  que  cela  puisse  pa- 
raître à  l'honorable  député  d'Inverness,  il  est  tout  à 
fait  possible  d"ètre  tout  à  la  fois  un  bon  grit  et  un 
bon  catholique.  Il  y  a  une  chose  qu'on  peut  dire  de 
la  catholicité  du  sénateur  Power,  qu'on  ne  pourra 
jamais  dire,  j'en  ai  peur,  de  celui  de  l'honorable 
député  d'In\  erness.  H  y  a  plus  de  vingt  ans,  cer- 
tains écrits  du  sénateur  Power,  sur  les  relations 
entre  l'Eglise  et  l'Etat,  qui  ont  été  publiés  dans  les 
documents  de  cette  Chambre,  furent  envoyés  à 
Rome  et  soumis  au  collège  des  cardinaux  ;  et  le 
cardinal  chargé  d'en  prendre  connaissance  déclara 
qu'ils  étaient  d'une  saine  orthodoxie,  bien  qu'ils 
fussent  quelque  peu  entachés  de  gritisme.  Ces 
écrits  eurent  pour  résultat  l'envoi  d'un  ablégat  au 
Canada,  et  depuis  un  changement  important  s'est 
opéré  dans  les  relations  entre  l'Eglise  et  l'Etat, 
dans  ce  paj's.  Par  conséquent,  il  est  impossible 
de  mettre  en  doute  la  catholicité  du  sénateur 
Power  et  je  vais  citer  quelques-unes  de  ses  opinions 
sur  ce  bill.  Je  vais  donner  une  ou  deux  des  con- 
clusions auxquelles  il  arrive  et  je  donnerai  ensuite 
un  ou  deux  extraits  à  l'appui  de  ces  conclusions. 
Voyons  d'abord  la  conclusion  de  cette  précieuse 
brochure  : 

Après  avoir  examiné  la  conduite  du  gouvernement  sur 
la  question  des  écoles  du  Manitoba,  et  après  avoir  étudié 
la  loi  réparatrice,  je  i*eviens  maintenant  à  la  question 
posée  au  commencement  de  cette  étude,  et  je  dis  que  dans 
mon  humble  opinion,  le  bill  en  question  n'est  pas  une 
mesure  pour  laquelle  un  membre  catholique  d'aucune  des 
Chambres  du  parlement  devrait  voter.  Loin  d'être  propre 
à  faire  du  bien,  elle  est  plutôt  de  nature  à  nuire  aux  inté- 
rêts catholiques  du  Manitoba  et  à  causer  des  torts  graves 
au  peuple  canadien  on  général.  Bien  que  je  nie  à  aucun 
député  catholique,  qui  peut  se  convaincre  que  la  loi  amé- 
liorera probablement  la  position  de  ses  coreligionnaires 
en  matière  d'éducation,  le  droit  de  voter  pour  le  bill,  je 
considère  qu'il  est  de  mon  devoir,  comme  catholique  efc 
comme  citoyen,  de  voter  contre,  si  elle  vient  devant  le 
Sénat  dans  sa  teneur  actuelle. 

L.-G.  POWER. 

Ottawa,  3  mars  1896. 

Je  trouve  dans  ce  bill  un  grand  nombre  de 
défauts  et  j'en  ai  signalé  quelques-uns.  Après 
beaucoup  de  commentaires  hostiles,  que  je  ne  lirai 
pas,  il  ajoute  : 

Bref,  la  loi  est  ce  que  l'on  pouvait  naturellement 
attendre  d'une  division  entre  deux  factions  hostiles  du 
cabinet,  bataillant  sur  l'ordre  réparateur,  l'une — hon- 
nêtement, je  le  présume, — en  vue  de  rendre  à  la  minorité 
catholique  des  droits  dont  elle  a  été  injustement  privée 
par  les  actes  du  gouvernement  manitobain  de  1890,  et 
l'autre,  décidée  à  ne  rien  faire  de  nature  à  s'aliéner  une 
grande  partie  de  la  population  qui  est  hostile  à  toute  con- 
cession à  la  minorité,  et  qui  croit  qu'en  matière  d'éduca- 
tion, la  majorité  lu  Manitoba  doit  conserver  son  entière 
liberté. 

Supposons  que  le  bill  devienne  loi,  et  essayons  de  voir 
quel  en  serait  le  résultat  probable.  Dans  certains  dis- 
tricts en  majorité  catholiques,  l'on  1  accepté  les  lois  de 
189  )  et  l'on  se  guide  aujourd'hui  d'anrès  ces  lois.  La  po- 
pulation se  taxe  eu  vertu  de  ces  dernières  et  reçoit  sa 
part  de  l'octroi  voté  par  la  législature.  Les  instituteurs 
réciient  des  prières  catholiques  et  enseignent  les  doctri- 
nes de  leur  Eglise  après  les  heures  d'école. 

Voilà  en  quoi  consiste  les  écoles  protestantes  du 
Manitoba  dont  on  a  dit  tant  de  mal  ! 

M.  L.-A.  Young — un  fonctionnaire  du  gouvernement  du 
Manitoba — a  fait  un  rapport  sur  les  écoles  catholiques  et 
leur  situation  en  présence  de  la  loi  actuelle. 

Il  cite  ensuite  le  rapport  de  M.  Young,  mais 
comme  ce  dernier  peut  être  soupçonné  de  partialité 
eu   faveur   du   gouvernement,  je   préfère   citer   le 
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discours  du  sénateur  Bernier,  qu'il  donne  un  peu 
plus  loin  : — 

Je  trouve,  toutefois,  qu'il  est  en  grande  partie  corroboré 
par  le  sénateur  Bernier,  ex-surintendant  des  écoles 
catholiques  du  Manitoba.  Voici  comment  il  s'exprimait 
au  Sénat,  le  25  avril  1895,  en  parlant  des  catholiques  du 
Manitoba: — 

Le  gouvernement,  par  l'entremise  de  ses  officiers,  leur 
offrit  des  avantages,  s'ils  voulaient  fréquenter  les  écoles 
sans  renoncer  entièrement  à  leurs  prétentions  et  ils  cru- 
rent qu'ils  pouvaient  essayer  le  système.  Ils  n'agissaient 
pas  ainsi  parce  qu'ils  proféraient  les  écoles  publiques, 
mais  bien  à  cause  de  leur  pauvreté  et  des  avantages  par- 
ticuliers qu'on  leur  offrait.  Le  gouvernement  tenait  beau- 
coup à  voir  quelques-unes  de  nos  écoles  sous  le  contrôle 
de  sa  loi,  afin  de  s'en  servir  comme  d'un  argument  en 
faveur  du  cbangemei  t.  Un  inspec  eur  leur  fut  envoj'é  et 
il  leur  déclara  que  s'ils  vouiaient  maintenir  leurs  écoles, 
le  gouvernement  ne  se  montrerait  pas  trop  exigeant  quant 
à  l'observation  des  règlements.  Il  leur  dit  qu'après  les 
heures  d'écoles,  ils  pourraient  tranquillement  donner  les 
instructions  religieuses  qu'ils  voudraient.  Il  leur  dit 
encore  qu'ils  pourraient  commencer  et  finir  l'école  en 
disant  les  prières  catholiques  ordinaires,  et  il  alla  même 
jusqu'à  leur  suggérer  comment  ils  devraient  s'y  prendre. 

Cela  prouve  sutEsamnient,  par  le  témoignage 
même  du  sénateur  Bernier,  ci-devant  surintendant 
des  écoles  séparées  du  Manitoba,  que  le  gouverne- 
ment provincial  avait  donné  autant  de  facilité  que 
possible  aux  catholiques  pour  leur  permettre  de 
profiter  des  écoles  publiques  ordinaires.  Puis  le 
sénateur  Power  continue  ainsi  :— 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'attendre  que  les  districts  en  ques- 
tion vont  abandonner  les  privilèges  dont  ils  jouissent, 
pour  se  soumettre  cà  l'opération  de  la  loi  réparatrice,  si 
elle  devient  en  vigueur.  Je  ne  pense  pas  que  le  sénateur 
Bernier  veuille  sérieusement  les  blâmer  s'ils  ne  le  font 
pas.    Ils  n'ont  rien  à  y  gagner  et  tout  à  y  perdre. 

Entre  autres  choses,  ils  perdraient  leur  qitote- 
part  des  octrois  publics  destinés  à  l'éducation,  que 
ce  bill  ne  trouve  aucun  moyen  de  leur  faire  obte- 
nir. 

Quelle  que  soit  notre  opinion  sur  l'attitude  du  gouver- 
nement provincial  sous  ce  rapport,  l'on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  montre  de  l'hostilité  aux  écoles  catholiques  en  tant 
qu'écolles  catholiaues.  Ce  fait  indique  peut-être  que  si  la 
contestation  actuellement  pendante  avec  le  gouvernement 
fédéral  était  finie,  un  arrangement  ou  modus  ut'renfZi  satis- 
faisant pour  tout  le  monde  pimrrait  être  opéré  sans  aucun 
changement  radical  dans  la  loi  actuelle.  Dans  les  districts 
ruraux,  oîi  la  loi  de  1890  n'a  pas  été  acceptée,  les  catho- 
liques en  général  n'ont  pas  les  moyens  de  soutenir,  d'une 
manière  satisfaisante,  leurs  écoles  de  leurs  propres  de- 
niers, sans  recevoir  une  part  de  l'octroi  législatif  et  sans 
être  exemptés  de  la  taxe  affectée  au  maintien  des  écoles 
publiques.  Il  est  évident  que  pour  le  Manitoba,  l'adoption 
de  la  loi  réparatrice  ne  sera  d'aucun  secours  à  la  mino- 
rité catholique.  Au  contraire,  elle  va  avoir  pour  effet 
d'empêcher  un  règlement  amical  de  la  question  et  de  lui 
aliéner  le  gouvernement  local  comme  la  majorité  protes- 
tante, lesquels  autrement,  auraient  peut-être  été  disposés 
à  faire  certaines  modifications  dans  les  lois  existantes,  de 
façon  à  b'^galiser  des  concessions  semblables  à  celles  qui 
sont  tolérées  à  la  Nouvelle-Ecosse,  au  Nouveau-Bruns- 
wick  et  dans  l'Ile  du  Prince-Edouard,et  qui  ont  été  recon- 
nues comme  assez  satisfaisantes. 

M.  CAMERON  :  Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  CASEY  :  Elles  ont  été  reconnues  ainsi  ce 
soir  par  l'honorable  député  de  Halifax  (M.  Kenny), 
et  elles  le  sont  en  ce  moment  par  l'honorable  dépu- 
té d'Inverness  (M.  Cameron). 

M.  CAMERON  :  Si  elles  étaient  légalisées. 

M.  CASEY  :  L'honorable  député  de  Halifax  a 
déclaré  qu'elles  donnent  satii^faction  telles  qu'elles 
sont.     Le  sénateur  Power  ajoute  : 

En  dehors  du  Manitoba,  l'action  persistante  du  gouver- 
nement fédéral  aura  des  effets  désastreux,  surtout  dans 
l'Ontario,  ou  elle  pourra  ressusciter  la  guerre  faite  depuis 
plusieurs  années  aux  écoles  catholiques  séparées  par  le 


parti  conservateur,  sous  la  direction  de  M.  Meredith  (au- 
jourd'hui juge  en  chef).  Le  nombre  d'enfants  catholiques 
en  âge  de  fréquenter  les  écoles  au  Manitoba,  d'après  le 
rapport  officiel  de  18S6,  le  dernier  que  j'ai  pu  consulter 
était  de  4,100. 

Voici  maintenant  un  passage  que  je  signalerai  à 
l'attention,  non  seulement  de  tous  les  catholiques, 
mais  aussi  de  tous  les  protestants  (|ui,  comme  moi, 
désirent  que  les  relations  actuelles  entre  les  protes- 
tants et  les  catholiques  de  l'Ontario  ne  soient  pas 
troublées  : 

La  pcr-pcctive  d'une  campagne  victorieuse  contre  les 
écoles  sépar  es  dans  l'Ontario  serait  considérablement 
augmentée,  si  les  écoles  catholiques  de  cette  dernière  pro- 
vince allaient  transférer  leur  allégeance  aux  conserva- 
teurs pour  nuire  aux  libéraux  qui,  sous  sir  Oliver  Mowat, 
ont  trouvé  leurs  meilleurs  amis  dans  le  pas^é.  En  tous 
cas,  l'adoption  de  la  loi  va  avoir  pour  effet  de  continuer 
la  malheureuse  et  regrettable  agitation  qui  est  si  préju- 
diciable aux  intérêts  de  tout  le  monde. 

Je  passe  encore  par-dessus  certaines  remarques. 
Après  avoir  dit  qu'il  n'objecte  pas  au  bill  répara- 
teur au  point  de  vue  des  droits  provinciaux,  il 
ajoute  : 

Tout  de  même,  je  suis  convaincu  que  dans  les  circoniî- 
tances  a"tuelles— dont  j'ai  expose  quelques-unes— la  poli- 
tique de  M.  Laurier,  savoir  une  enquête  et  la  conciliation, 
si  elle  était  adoptée,  serait  bien  préférable,  tant  pour  les 
catholiques  que  pour  les  protestants,  non  seulement  dans 
le  Manitoba,  mais  ausi  uans  l'Ontario  et  les  autres  pro- 
vinces de  la  Conft  dération  ;  cette  politique,  dis-je,  serait 
bien  préférable  à  celle  du  gouvernement,  telle  qu'incor- 
porée dans  son  projet  de  loi. 

Pendant  treize  ans,  j'ai  été  commissaire  d'écoles  pour 
la  ville  de  Halifax,  et  mon  expérience  comme  tel  m'a  dé- 
montré qu'un  appel  modéré  à  la  générosité  et  à  l'esprit  de 
justice  de  nos  concitoyens  protestants  nous  assurait  pres- 
que toujours  des  concessions  en  faveur  de  nos  justes  récla- 
mations, et  du  respect  pour  nos  convictions  religieuses. 
Au  contraire,  toute  tentative  d'agression  et  de  coercition  a 
toujours  amené  la  résistance  et  fait  manquer  le  succès.  Il 
en  a  été  aussi  de  même  dans  l'Ontario.  On  a  fait  de  temps 
en  temps  à  l'acte  primitif  des  écoles  séparées  des  amen- 
dements que  l'on  croyait  nécessaires  pour  mettre  les  écoles 
catholiques  sur  un  pied  satisfaisant,  et.  cela,  sans  faire 
appel  à  aucun  autre  pouvoir  qu'à  l'esprit  de  tolérance 
et  de  justice  qui  distingue  la  grande  majorité  protestante 
de  cette  grande  province. 

La  nature  humaine  est  passablement  semblable  dans  le 
Manitoba,  la  Nouvelle-Ecosse  et  l'Ontario;  or,  la  tenta- 
tive du  gouvernement  fédéral  dans  le  moment  d'établir 
des  écoles  séparées  dans  le  Manitoba  en  vertu  de  la  pré- 
tendue loi  réparatrice,  à  rencontre  des  protestations  éner- 
giques, de  l'hostilité  du  gouvernement,  de  la  législature 
et  de  l'électorat  de  cette  province,  va  inévitablement  se 
erminer  par  un  fiasco. 

Je  n'en  citerai  pas  davantage,  bien  que  toute  la 
bi'ochure  soit  d'un  grand  intérêt. 

En  terminant, je  dirai  aux  catholiques  de  l'Ontario, 
et  à  ceux  qui  savent  ce  qui  s'est  passé  dans  l'Onta- 
rio, qu'ils  devraient  savoir  quels  sont  ceux  qui'ont 
combattu  pour  leurs  droits  dans  la  mesure  qu'il 
était  possible  de  maintenir  ces  droits,  sans  recourir 
à  une  politique  nuisible  au  pays  en  général,  lia 
savent  si  se  sont  les  membres  de  la  P.  P.  A.,  les  asso- 
ciés de  l'honorable  député  de  Laml)ton-est  (M. 
Moncrieft"),  (jui  a  parlé  en  faveur  ilu  l)ill,  ou  si  ce 
sont  les  amis  polititiues  de  l'opposition  qui  ont  ren- 
du justice  aux  catholiques  romains  de  l'Ontario. 
Quant  à  nos  amis  de  langue  française,  il  est  inutile 
de  leur  dire  quoi  que  ce  soit. 

Une  VOIX  :  lis  ne  sont  pas  ici. 

M.  CASEY  :  Non,  mais  ils  sont  à  portée  de 
m'entendre.  La  population  de  la  province  de 
Québec  sait  où  sont  ses  amis  Elle  sait  en  qui  elle 
a  mis  sa  confiance.  Elle  sait  qu'elle  a  à  sa  tête  uu 
homme  qui  la  comprend,  qui  connaît  ses  sentiments, 
et  ses  intérêts.     Et  par  une  étrange  coïncidence,  la 
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population  de  l'Ontario  trouve  dans  le  même  person- 
nage un  homme  qui  la  comprend,  et  qui  connaît  ses 
sentiments  et  ses  intérêts.  En  dépit  de  tous  les  efforts 
tentés  par  des  orateurs  comme  Ihonorable  député 
de  Halifax  (M.  Kenny),  qui  paraît  avoir  une  antipa- 
thie naturelle  contre  notre  chef— et  je  nem'en.étonne 
pas — en  dépit  de  toutes  les  tentatives  faites  pour 
soulever  contre  lui  les  préjugés  religieux  des  catho- 
liques de  Québec  et  des  protestants  de  l'Ontario,  ce 
chef  reste  aujourd'hui  comme  le  seul  homme  qui  ait 
adopté  une  ligne  de  conduite  courageuse  et  droite, 
le  seid  homme  qui  puisse  régler  cette  question. 

•J'ai  dit,  il  y  a  un  instant,  qu'il  était  inutile  de 
dire  quoi  que  ce  soit  à  nos  amis  libéraux  de  la  pro- 
vince de  Québec,  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de 
leur  dire  ceci  :  Ceux  qui  ont  envisagé  cette  question 
à  un  point  de  vue  large  et  digne  d'un  homme  d"Etat, 
ceux  qui  ont  refusé  de  tirer  partie  d'un  point  tech- 
nique de  la  constitution  et  d'adopter  une  ligne  de 
conduite  de  nature  à  soulever  des  divisions  de  races 
et  de  croyances  au  Manitoba,  ceux  qui  ont  refusé 
de  se  servir  de  l'arme  qu'ils  avaient  dans  les  mains, 
s'apercevront  que  la  population  du  Manitoba  est 
aussi  reconnaissante  que  celle  d'aucune  autre  pro- 
vince du  Canada. 

Quels  qu'aient  pu  être  les  sentiments  qui  ont  existé 
là-bas  jusqu'à  présent,  il  n'y  aura  pas  un  citoyen 
français  ou  anglais  du  Manitoba,  qui  pourra  refuser 
de  faire  quelque  chose  pour  reconnaître  la  magna- 
nimité dont  ces  messieurs  font  preuve. 

Les  Canadiens-français  et  les  Irlandaiscatholiques 
qui  appuient  la  politique  du  chef  de  ropposition— et 
le  nombre  en  est  considérable  et  va  en  augmentant 
—  font  plus  pour  l'axenir  du  pays,  font  plus  pour 
rendre  possible  le  maintien  de  la  confédération, 
font  plus  pour  leurs  coreligionnaires  du  Manitoba, 
que  ne  pourra  faire  aucun  gouvernement  canadien 
en  se  servant  de  toutes  les  armes  que  peut  lui  offrir 
la  constitution. 

Quand  je  dis  que  ce  bill  est  un  fiasco,  je  n'eu  fais 
pas  un  reproche  au  gouvernement,  parce  que  je 
suis  convaincu  que  tout  bill  venant  en  cette  Cham- 
bre doit  avoir  le  même  insuccès.  J'ai  l'intime  con- 
viction qu'il  n'existe  aucun  moyen  d'imposer  la 
volonté  de  ce  parlement  au  ^ianitoba,  malgré  la 
volonté  de  sa  législature  et  de  sa  population.  Ce 
que  nous  blâmons  dans  le  gouvernement,  ce  n'est 
pas  son  impuissance  à  faire  une  chose  impossible, 
niais  son  manque  d'honnêteté  en  prétendant  faire 
ce  que  le  simple  bon  sens  leur  dit  être  impossible, 
en  cherchant  à  tirer  profit  des  luttes  religieuses,  et 
en  maintenant  le  pays  dans  l'agitation,  à  propos 
d'une  question  (|ui  aurait  i)u  être  réglée  il  y  a 
longtemps  par  des  moyens  pacifiques  et  conciliants. 

M.  TAYLOR: 

M.  l'Orateur,  je  désire  retenir  la  Chambre  quel- 
ques instants  seulement,  pour  soumettre  quelques 
observations  sur  l'importante  question  actuelle- 
ment devant  nous.  Je  ne  veux  pas  cependant 
traiter  le  côté  légal  de  la  question,  car,  ^I.  l'Ora- 
teur, comme  je  ne  suis  pas  avocat,  je  ne  suis  pas 
compétent  en  cette  matière  ;  mais  je  veux  étudier 
la  question  au  point  de  vue  pratique  de  la  situation 
telle  qu'elle  existe  aujourd'hui. 

Nous  avons  devant  nous,  M.  TOratenr,  une 
motion  projiosée  ]iar  l'honorable  sir  Charles  Tupper, 
le  leader  de  cette  Chambre,  demandant  la  deuxième 
lecture  du  bill  et  son  renvoi  au  comité  général  de 
la  Chambre.     Une  fois  cette  njesure  en  comité,  la 


Chambre  peut  offrir  des  recommandations,  proposer 
des  amendements,  de  manière  à  modifier  le  projet  et 
le  rendre  plus  conforme  aux  idées  de  la  majorité,  et 
propre  à  répondre  aux  vues  de  ceux  qui  pensent 
et  croient  sincèrement  à  l'existence  d'un  grief  que 
cette  Chambre  est  appelée  à  régler. 

Pour  ma  part,  je  suis  opposé  aux  écoles  séparées. 
J'habite  une  ville  comptant  une  population  de  plus 
de  4,000  âmes,  dont  i  de  catholiques  romains 
français  et  irlandais.  Nous  n'avons  qu'une  école 
dans  cette  ville,  et  c'est  une  école  publi(|ue.  Les 
enfants  des  catholiqties  et  des  protestants  fré- 
quentent cette  école  ensemble.  En  quittant  cette 
école,  garçons  et  filles,  jeunes  gens  et  jeitnes  filles, 
se  placent  dans  les  fabriques  et  boutiques,  ou 
ailleurs.  Ils  engagent  le  combat  de  la  vie  et  restent 
tout  le  temps  en  bons  termes  d'amitié.  Je  crois 
donc  que  nous  sommes  au  mieux  sans  écoles  sépa- 
rées. Mais  nos  amis  politiques  romains,  conime 
tous  ceux  de  l'Ontario,  ont  droit  aux  écoles  séparées. 
Cependant,  dans  la  ville  que  j'habite,  ils  n'ont  pas 
jugé  à  propos  de  faire  prévaloir  ce  droit.  Si,  néan- 
moins, la  province  de  l'Ontario  voulait  leurenleverce 
droit,  ils  auraient  un  grief  constitutionnel. 

Tout  le  monde  dans  cette  Chambre  admet  que  la 
minorité  du  Manitoba  a  des  griefs.  La  décision  du 
Conseil  privé  a  réglé  la  question  dans  ce  sens. 
Depuis  le  commencement  du  débat,  il  n'a  pas  été 
exprimé  deux  opinions  différentes  à  ce  sujet.  Tout 
le  monde  admet  que  le  parlement  a  le  droit  de 
redresser  ce  grief,  si  la  législature  du  Manitoba  s'y 
refuse.  Or,  cette  législature  a  refusé  d'agir  ainsi  ; 
tout  le  monde  admet  donc  que  le  parlement  a  le 
droit  de  régler  la  question.  Cependant,  tout  le 
monde  ne  s'accorde  pas  sur  le  remède  à  apporter. 
Quelques-uns  veulent  le  rétablissement  des  écoles 
comme  elles  existaient  avant  1890  ;  d'autres 
approuvent  le  bill  acttiellement  devant  la  Chambre, 
comme  une  mesure  devant  rétal)lir  les  jjrivilèges 
enlevés  par  l'acte  de  1890  et  empêcher  la  minorité 
de  subventionner  des  écoles  dont  elle  ne  peut  se 
servir,  reconnaissant  ainsi  son  droit  aux  écoles  sépa- 
rées sujettes  à  l'inspection  du  gouvernement,  avec 
des  professetirs  comjiétents,  etc.  Pour  ma  part,  je 
pense  que  le  bill  serait  conforme  à  la  constitution 
et  à  la  décision  du  Conseil  privé,  si,  une  fois  en 
i  comité,  il  était  amendé  dans  ce  sens  :  Que  dans  la 
province  du  Manitoba,  il  existera  tin  système  d'écoles 
nationales,  qu'il  n'y  aura  qu'une  école,  et  que,  dans 
cette  école,  il  ne  sera  donné  aucun  enseignement 
religieux  blessant  pour  la  conscience  des  parents 
d'aucun  des  élèves.  C'est  là  ma  manière  de  voir. 
Cela,  à  mon  avis,  réglerait  la  question  constitu- 
tionnelle, car  toutes  les  classes  se  trouveraient  ainsi 
placées  sur  un  pied  d'égalité. 

Voilà  l'attitude  que  je  prendrai  devant  le  comité. 
Je  présume,  cependant,  de  que  l'honorable  député 
Simcœ-nord  (M.  McCarthy)  s'opposera  à  cette  opi- 
nion, car  il  préfère,  dit-il,  les  écoles  séparées  aux 
écoles  séculières,  et  d'autres  dans  cette  Chambre 
partagent  ces  vues,  je  pense.  Mais,  à  mon  avis, 
l'adoption  d'une  législation  de  cette  nature  répon- 
drait aux  exigences  de  la  constitution  ;  car  si  les 
chrétiens  de  ce  pays,  catholiques  et  protestants,  ne 
peuvent  s'entendre  sur  un  mode  de  religion  n'ayaiit 
rien  de  blessant  pour  personne,  alors,  qu'ils  excluent 
la  religion  de  l'école  et  en  fassent  l'enseignement 
dans  l'Eglise. 

M.  l'Orateur,  si  l'éducation  religieuse  ne  doit 
consister  que  dans  renseignement  subventionné 
par  l'Etat  de  20  à  30  minutes  jwr  jour  de  nos 
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écoles,  je  crois  voir  là  une  injure  à  l'adresse  des 
pieux  parents,  du  clergé  de  toute  croyance  et  des 
instituteurs  d'écoles  du  dimanche. 

Voilà  mon  opinion,  bien  que  d'autres  puissent  ne 
pas  la  partager. 

L'honorable  député  de  Winnipeg  (M.  Martin),  le 
père  de  cet  acte  du  Wanitoba  de  1890,  nous  a  dit  que 
les  e.Kercices  religieux  permis  dans  les  écoles  de 
cette  province,  constituaient  une  véritable  tyrannie 
pour  les  catholiques  romains  qui  avaient  à  supporter 
ces  écoles. 

M.  DAVIES  (I.P.-E.)  :  Où  a-t-il  dit  cela  ? 

M.  TAYLOR  :  Je  citerai  ce  qu'il  a  dit  avant  de 
terminer.  Or,  dans  ce  cas,  je  ne  saurais  donc 
in'empècher  de  croire  qu'il  est  du  devoir  de  tout 
Canadien  loyal  à  son  pays  d'aider  à  faire  disparaître 
du  système  d'écoles  du  Manitoba  cette  partie  de 
l'enseignement  qui  constitue  une  tyrannie  pour  les 
catholiques  romains.  A  mon  avis,  lorsque  l'on  aura 
fait  cela,  le  grief  dont  on  se  plaint  aura  disparu. 

Quand  le  bill  sera  devant  le  comité,  on  pourrait 
5'  ajouter  une  autre  disposition,  à  l'effet  que  cet 
acte  ne  vienne  en  vigueur  qu'après  un  délai  de  3  ou 
6  mois,  selon  que  le  comité  jugera  à  propos,  si  la 
législature  ne  légifère  pas  dans  le  sens  de  la  déci- 
sion du  Conseil  privé,  et  néglige  de  faire  disparaître 
les  griefs. 

Voilà,  à  mon  avis,  ce  qui  devrait  être  fait,  ce 
que  devrait  faire  le  parlement  après  l'adoption  de 
la  motion  présentée  par  le  leader  du  gouvernement. 
Voyons  maintenant  l'autre  côté  de  la  question. 
Vous  avez  devant  vous.  M.  l'Orateur,  un  amende- 
ment proposé  par  le  chef  de  l'opposition,  à  l'effet  de 
renvoyer  à  si.'-'  mois  la  deuxième  lecture  de  ce  bill. 

Si  cet  amendement  est  adopté,  cela  règlera-t-il  la 
question  ?  Si  tel  doit  être  son  effet,  M.  l'Orateur, 
nous  devrions  l'adopter.  Si  cela  doit  faire  dispa- 
raître cette  question  du  parlement  et  la  régler 
définitivement,  adoptons  l'amendement  du  chef  de 
l'opposition.  Mais  cet  amendement  aura-t-il  un 
tel  effet  ? 

M.  WALLACE  :  Il  réglera  la  question  en  ce  qui 
concerne  le  parlement. 

M.  TAYLOR:  Cela  règlera-t-il  la  question? 
Voilà  le  point. 

M.  WALLACE  :  Vous  demandez  si  le  parlement 
peut  régler  la  question  de  cette  n.anière.  Je  dis 
t|ue  oui. 

M.  TAYLOR  :  Je  vais  démontrer  comment  le 
parl'.'inonl  réglera  la  question  par  cet  amendement. 
Si  l'auiendement  du  chef  de  l'opposition  est  adopté, 
il  aura  ])our  effet  de  battre  le  gouvernement,  et 
c'est,  autant  que  je  puis  comprendre,  la  seule  ma- 
nière dont  il  réglera  la  question. 

M.  DAVIES  (LP.-E.):  C'est  tout  ce  que  vous 
voulez  savoir. 

M.  TAYLOR  :  Eh  bien  !  nous  verrons.  Cela 
conduira  à  la  démission  du  gouvernement  de  sir 
Mackenzie  Bowell,  c'est  là,  autant  que  je  puis  voir, 
le  seul  effet  de  l'amendement. 

M.  DAVIES  (LP.-E.)  :  Ou  un  appel  au  peuple. 

M.  TAYLOR  :  Mon  honorable  ami  qui  désire 
un  appel  au  peuple,  pense  que  l'adoption  de  l'amen- 


dement aurait  pour  effet  de  conduire  le  chef  de 
l'opposition  au  pouvoir  comme  premier  ministre 
de  ce  pays.  Alors,  comment  règleiait-il  la  ques- 
tion ?  L'espoir  du  chef  de  l'opposition,  en  ]nopo- 
sant  cet  amendement,  est  que  s'il  est  adopté  cela 
le  mettra  au  pouvoir,  et  alors,  il  réglera  la  (juestion 
par  un  bill  plus  parfait.  A-t-il  promis,  dans  son 
discours  ou  dans  son  amendement,  que  s'il  arrivait 
au  pouvoir,  et  que  le  gouvernement  du  Manitol)a 
refusât  de  régler  la  question,  il  ne  demanderait  jjas 
au  parlement  d'adopter  un  bill  plus  complet,  un 
bill  propre  à  rétablir  les  écoles  comme  elles  exis- 
taient avant  1890  ?  Non,  M.  l'Orateur,  au  con- 
traire. Il  a  dit,  et  ses  partisans  qui  ont  parlé 
jus(|u'à  présent  sur  cette  question,  ont  aussi  dé- 
claré que  ce  bill  n'était  pas  assez  complet,  et  ils 
appuieront  sa  motion  dans  l'idée  que  s'il  vient  au 
pouvoir,  il  fera  adopter  une  législation  plus  parfaite. 
Ils  peuvent  retourner  devant  leurs  commettants 
et  dire  :  Nous  n'avons  pas  voté  contre  le  bill,  nous 
avons  voulu  renverser  le  gouvernement  et  mettre 
à  sa  place  le  chef  de  l'opposition,  qui  nous  donnera 
un  bill  plus  parfait.  On  rapporte  qu'il  a  dit — et  je 
ne  l'ai  jamais  entendu  répudier  la  chose — "  Dieu 
merci,  il  n'y  a  pas  d'orangistes  parmi  nous,  les  libé- 
raux." 

M.  MACDONALD  (Huron)  :  Comment  a-t-il  pu 
dire  cela,  car  il  y  a  autant  d'orangistes  dans  notre 
parti  que  dans  le  vôtre  ? 

M.  TAYLOR:  Il  n'a  jamais  nié  avoir  dit  la 
chose. 

M.  FOSTER  :  Cela  lui  a  été  lu  à  deux  reprises 
et  il  n'a  jamais  nié  la  chose. 

M.  MACDONALD  (Huron)  :  Il  vaudrait  mieux 
retirer  cela. 

M.  TAYLOR  :  Je  ne  retire  rien.  Je  me  pro- 
pose de  faire  mon  discours.  L'honorable  député 
peut  me  rappeler  à  l'ordre  si  je  m'en  éloigne,  mais 
s'il  veut  m'interrompre,  il  ne  fera  que  retenir  ici 
plus  longtemps  les  honorables  députés. 

M.  FOREES  :  Comme  le  savent  les  honorables 
députés,  le  chef  de  l'opposition  a  contredit  par 
écrit  cette  déclaration. 

M.  TAYLOR  :  Non,  je  ne  le  sais  pas,  et  tout  le 
monde  l'ignore,  car  la  chose  n'a  jamais  été  publiée. 

M.  FOREES  :  Oui. 

M.  BELLEY  :  Le  chef  de  l'opposition  a  dit  la 
chose  dans  la  ville  où  je  demeure. 

M.  rORATEUR  :  Je  demanderai  aux  honora- 
bles députés  de  s'abstenir  de  faire  ces  interruptions. 

M.  TAYLOR  :  L'honorable  député  \  a  parler,  et 
comme  il  dit  avoir  entendu  le  chef  de  l'opposition, 
qu'il  dise  ce  qu'il  a  à  dire.  Autant  que  j'ai  pu 
comprendre  ceux  des  partisans  du  chef  de  l'opposi- 
tion qui  ont,  jusqu'à  présent,  parlé  sur  cette  ques- 
tion, leur-  but  en  apj)uyant  cet  aineiidonient  et 
en  faisant  échouer  le  bill,  est  de  mettre  leur  chef 
au  pouvoir  et  d'obtenir  un  bill  plus  complet,  et  de 
rétablir  les  écoles  du  Manitoba  comme  elles  étaient 
avant  1890.  Voilà  ce  qu'ils  attendent  de  l'amende- 
ment s'il  est  adopté. 
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A  mon  avis,  M.  l'Orateur,  ce  n'est  là  qu'un  piège 
tendu  à  ces  honorables  messieurs  qui  sont  opposés 
aux  écoles  séparées.  Pourquoi  l'honorable  député 
n'a-t-il  pas  proposé  sa  commission  d'enquête  ?  La 
résolution  dont  il  a  parlé  dans  tout  le  pays,  l'idée 
qu'il  a  émise  dans  chaque  discours  fait  en  Canada, 
qu'à  la  réunion  des  Chambres,  il  demanderait  une 
commission  pour  régler  la  question.  Pourquoi 
n'a-t-il  pas  présenté  cette  résolution,  M.  l'Orateur  ? 
Il  a  constaté  que  plusieurs  de  ceux  qui  étaient 
opposés  aux  écoles  séparées  n'appuieraient  pas  une 
conmiission,  parce  que  l'idée  de  cette  commission 
était  de  rétablir  les  écoles  séparées  telles  qu'elles 
existaient  avant  1890. 

Pourquoi  l'honorable  monsieur  n'a-t-il  pas  laissé 
l'honorable  député  de  Simcoe-  nord  (M.  McCarthy) 
proposer  son  amendement,  qui  ne  comportait  pas 
seulement  un  renvoi  à  six  mois,  mais  jetait  la  ques- 
tion de  côté  pour  toujours  ?  Parce  qu'il  a  compris 
que  si  l'honorable  député  de  Simcoe  (M.  McCarrhy) 
proposait  cet  amendement,  il  (M.  Laurier)  ne  pour- 
rait obtenir  l'appui  de  ses  partisans  de  Québec. 
L'idée  dominante  était  que  proposé  par  un  autre 
que  lui-même,  cet  amendement  ne  serait  pas  adopté, 
mais  qu'en  proposant  le  renvoi  à  six  mois,  il  se  ral- 
liait tous  ses  partisans,  qui  l'appuieraient  dans  le 
but  de  renverser  le  gouvernement  et  de  mettre  le 
chef  de  l'opposition  au  pouvoir,  dans  le  but  d'obte- 
nir une  législation  plus  parfaite. 

Si  le  chef  de  l'opposition  veut  régler  la  question 
définitivement,  pour  qu'elle  ne  revienne  plus  devant 
la  Chambre,  ainsi  qu'il  l'a  souvent  déclaré,  qu'il 
retire  son  amendement  et  y  substitue  le  suivant  : 
que  cette  Chambre  est  d'opinion  que  ce  bill,  ou 
tout  autre  traitant  cette  question,  ne  soit  pas 
lu  maintenant,  ni  dans  six  mois,  ni  jamais,  mais 
que  le  soin  de  régler  cette  question  soit  laissé  à  la 
province  du  Manitoba,  selon  qu'elle  le  jugera  conve- 
nable. Que  l'honorable  député  présente  un  sem- 
blable amendement,  et  il  convaincra  la  Chambre 
que  si  hx  question  n'est  pas  réglée  maintenant,  en 
tous  cas,  nous  n'aurons  plus  à  nous  en  occuper,  et 
elle  sera  laissée  à  la  province  du  Manitoba. 

En  proposant  un  amendement  de  ce  genre,  le 
chef  de  l'opposition  pourrait  avec  raison  espérer 
l'appui  des  membres  de  cette  Chambre,  qui  sont 
opposés  au  rétabli.ssement  des  écoles  séparées  telles 
qu'elles  existaient  avant  1890.  Mais  l'honorable 
député  ne  saurait  espérer  que  ceux  qui  nourrissent 
de  semblables  opinions  vont  appuyer  une  motion 
demandant  le  renvoi  à  six  mois,  et  précédée  d'uu 
discours  à  l'effet  que  les  griefs  du  Manitoba  doivent 
être  redressés  et  les  écoles  séparées  rétablies. 

Ainsi,  je  ne  puis  appuyer  l'amendement.  Je  ne 
le  puis,  après  la  déclaration  faite  par  le  chef  de 
l'opposition  et  réitérée  par  ses  partisans,  que  leur 
seul  objet  en  vue  est  de  défaire  le  bill  actuel,  dans 
l'espoir  de  pouvoir  en  adopter  un  meilleur. 

Lorsque  s'est  présentée  cette  question,  l'année 
dernière,  voici  ce  que  je  disais  dans  les  quelques 
observations  que  j'ai  faites  à  la  chambre  : 

Depuis  l'âpre  de  18  ans,  je  suis  orangiste,  et  je  repré- 
sente aujourd'hui  le  comté  qui  renferme  probablement 
le  plus  erand  nombre  d'orangistes  de  tous  les  comtés 
de  l'Ontario,  un  comté  où  il  y  a  plus  d'orangiste?,  plus  de 
protestants  que  dans  beaucoup  d'autres,  sinon  dans  aucun 
autre  ;  et  pour  cette  raison,  je  crois  devoir  faire  quelques 
remarques  sur  la  question  qui  nous  occupe. 

Les  orangistes  ne  sont  pas  des  démolisseurs  de  consti- 
tutions. Les  orangistes,  s'ils  sont  fidèles  à  eux-mêmes, 
fidèles  à  leurs  engagements,  doivent  détendre  la  consti- 
tution de  leur  pays. 


Il  est  vrai  que  nous  avons  dans  le  pays,  j'ajouterai  avec 
regret,  que  nous  avons  dans  cette  Chambre,  des  hommes 
qui  se  prétendent  plus  orangistes  que  le  roi  Guillaume  ; 
et  bien  qu'ils  n'aient  jamais  appartenu  à  une  loge  oran- 
giste  de  leur  vie,  ils  n'hésiteraient  pas  à  renverser  la 
constitution  et  à  bouleverser  le  pays,  s'ils  le  pouvaient, 
pour  en  retirer  quelque  avantage  politique. 

Les  orangistes  ne  sont  pas  des  hommes  de  cet  acabit. 

Ces  paroles,  je  les  répète  aujourd'hui.  Voici,  à 
mon  avie,  le  germe  de  la  constitution.  Les  décisions 
du  Conseil  privé  font  partie  de  la  constitution,  et 
dans  le  cas  actuel,  ces  décisions  disent  :  Il  existe  un 
grief  et  il  est  dia  devoir  du  parlement  d'y  remédier  ; 
et,  M.  l'Orateur,  la  minorité  du  Manitoba,  ayant, 
en  conformité  de  la  décision  du  Conseil  privé,  de- 
mandé justice  à  ce  parlement,  le  parlement  a  le 
droit  de  dire  :  nous  ne  reconnaissons  pas  pouvoir 
régler  cette  question  conveuablement,  mais  nous 
allons  choisir  toute  occasion  de  la  faire  disparaître 
du  parlement. 

Dans  la  même  circonstance,  à  la  dernière  session, 
je  disais,  M.  l'Orateur  : 

Mais  dans  la  carrière  de  tout  homme,  il  vient  des  mo- 
ments où  il  doit  savoir  s'élever  au-dessus  de  l'esprit  de 
parti  dans  l'intérêt  de  son  pays,  et  risquer  non  seulement 
son  avenir  politique,  mais  même  sa  vie,  si  c'est  néces- 
saire, pour  la  défense  de  la  patrie  et  le  maintien  de  la 
constitution. 

Je  répète  ces  paroles  aujourd'hui,  car  c'est  plus 
que  jamais,  à  mon  avis,  ly  moment  où  elles  s'ap- 
pliquent. Nous  discutons  la  plus  sérieuse  question 
qui  ait  jamais  engagé  l'attention  de  ce  parlement, 
ou  de  tout  autre  dans  le  paj's.  Elle  touche  à 
l'essence  même  de  notre  constitution  qu'il  est  de 
notre  devoir  de  protéger  et  de  respecter. 

Dans  ce  discours  fait  en  Chambre,  l'année  der- 
nière, je  citais  un  discours  que  j'ai  fait  il  y  a 
quatre  oit  cinq  ans,  lorsque  cette  question  ftit  sou- 
levée pour  la  première  fois.  Parlant  alors  à  mes 
commettants,  je  disais  : 

Quand  le  parlement  se  réunira,  je  m'attends  à  voirquel- 
ques  députés  français  proposer  une  résolution  semblable 
sous  tous  les  rapports  à  celle  du  colonel  O'Brien  sur  la 
question  des  Jésuites,  disant  que  le  gouvernement  aurait 
dû  désavouer  la  loi.  Cette  résolution  forcerait  le  minis- 
tère à  résigner,  si  elle  était  adoptée,  car  elle  comporterait 
une  censure.  Comment  mes  amis  qui  ont  blâmé  mon 
vote  sur  la  question  des  Jésuites,  voudraient-ils  que  je 
votasse  sur  cette  question  ?  S'ils  sont  conséquents,  ils  vont 
me  blâmer  encore,  car  mon  intention  est  de  voter  .sur  la 
question  des  écoles,  absolument  comme  j'ai  voté  sur  celle 
des  Jésuites,  car,  en  tant  que  la  Chambre  des  Communes 
est  concernée,  se  sont  deux  questions  absolument  sem- 
blables. Je  vais  encore  déclarer,  par  mon  vote,  que  le 
gouvernement  a  bien  fait  de  ne  pas  désavouer  la  loi.  Je 
me  propose  d'être  conséquent,  que  ceux  qui  me  blâment 
le  soient  ou  ne  le  soient  pas,  mais  je  ne  reproche  à  per- 
sonne de  m'avoir  blâmé,  car  plusieurs  n'ont  pas  bien 
compris  la  question. 

Quelques-uns  d-sent  et  beaucoup  croient  que  le  gouver- 
nement va  proposer  un  bill  pour  annuler  la  loi  provin- 
ciale et  rétablir  les  écoles  séparées  au  Manitoba.  J'ignore 
ce  que  le  gouvernement  jfera,  ou  a  l'intention  de  faire. 
Mais  je  sais  quelle  conduite,  comme  votre  représentant, 
j'ai  l'intention  de  suivre.  Comme  partisan  du  gouverne- 
ment et  comme  c'était  mon  devoir  de  le  faire,  j'ai  notifié 
mes  chefs,  il  y  a  deux  mois,  que  s'ils  proposent  une  loi 
pour  modifier  ou  annuler  celle  de  la  province  du  Mani- 
toba, je  considère  qu'il  sera  de  mon  devoir  de  voter  con- 
tre eux.  Je  déclare  aujourd'hui  devant  vous,  les  mem- 
bres de  cette  association, que  c'est  là  la  ligne  de  conduite 
que  je  me  suis  trauée,  et  si  sur  cette  question  je  ne  suis 
pas  d'accord  avec  la  majorité  de  mon  parti,  je  considé- 
rerai de  mon  devoir  de  vous  remettre  ma  démission,  car 
je  prétends  que  les  provinces  seules  ont  le  droit  de  régler 
ces  questions  locales.  Si  l'Acte  concernant  les  biens  des 
Jésuites  doit  être  rappelé,  ce  doit  être  par  un  acte  de  la 
législature  de  Québec,  et  si  les  écoles  séparées  doivent 
être  rétablies  au  Manitoba,  ce  doit  être  par  un  acte  de 
cette  législature.  Mais  il  faut  appliquer  la  même  règle  à 
toutes  les  provinces,  afin  que  chacune  puisse  régler  à  su 
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(piise  toutes  les  questions  locales,  puisque  ce  pouvoir  leur 
a  été  conféré  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord, 

Voilà  lin  discours  que  je  fis  il  y  a  quatre  ou  cinq 
ans,  lorsque  la  (juestion  fut  soulevée  pour  la  pre- 
mière fois.  En  citant  ce  discours,  Tannée  dernière, 
je  faisais  les  observations  suivantes  : 

C'est  ce  discours  que  j'ai  nrononcé.il  y  a  deux  ans, 
avant  la  dernière  décision  du  Conseil  privé,  sur  laquelle  est 
basé  T'^rdre  réparateur  que  nous  discutons  en  ce  moment. 
Les  décisions  du  Conseil  privé  impérial  sont  une  partie 
intégrante  de  la  constitution  du  Canada,  et  depuis  que  j'ai 
prononcé  ce  discours  devant  mes  commettants,  le  Conseil 
privé  a  rendu  son  jugement.  Ce  jugement  déclare  que  la 
minorité  a  des  griefs  et  que  l'Acte  du  Manitoba  de  18'tO 
lui  cause  une  injustice.  Cette  décision  du  Conseil  privé 
est  signée  par  Sa  Majesté  la  Keine,  et  a  été  transmise  au 
gouverneur  en  conseil,  qui,  à  son  tour,  était  tenu  de  signi- 
fier cet  ordre  répnrateur  au  gouvernement  du  Manitoba. 
C'était  la  procédure  constitutionnelle  à  suivre. 

Voilà  ce  que  je  disais  l'année  dernière,  et  ce  que 
je  répète  aujourd'hui.  La  décision  du  Conseil 
privé  dit  que  le  gouvernement  du  Manitoba,  par  sa 
législation  de  1S90,  a  outrepassé  ses  pouvoirs  légis- 
latifs et  commis  une  injustice  envers  la  minorité  de 
cette  province. 

M.  FOREES:  Non. 

Quelques  VOIX  :  Oui. 

M.  TAYLOR  :  Voilà  ce  que  dit  le  Conseil  privé, 
et  il  dit  de  plus  que  la  minorité  du  Manitoba  a  le 
droit  d'interjeter  appel.  Ayant  ce  droit,  la  mino- 
rité a  demandé  à  la  législature  du  Manitoba  le 
redressement  de  ses  griefs.  L'envoi  de  cet 
arrêté  du  gouvernement  a  établi  le  droit  du  parle- 
ment et  lui  a  permis  d'agir.  Si  la  législature  refuse 
de  redresser  ce  grief,  la  minorité  a  alors  le  droit  de 
s'adresser  à  ce  parlement,  le  plus  haut  triVjunal  de 
la  nation,  pour  obtenir  le  règlement  de  cette  ques- 
tion. 

Voici  comment  se  présente  la  question  dans  le 
moment.  Allons-nous  renvoyer  ce  bill  à  six  mois, 
et  dire  :  nous  ne  voulons  pas  considérer  la  question 
maintenant,  nous  allons  la  mettre  de  côté  pour  en 
retirer  quelque  avantage  politique  à  la  prochaine 
élection. 

M.  WALLACE  :  L'honorable  député  voudrait- 
il  lire  la  lettre  circulaire  qu'il  adressait  à  ses  élec- 
teurs, il  n'y  a  pas  longtemps  ? 

M.  TAYLOR  :  L'honorable  député  (M.  Wallace) 
me  demande  de  lire  la  lettre  circulaire  adressée  à 
mes  électeurs,  il  n'y  a  pas  longtemps.  Je  n'ai 
jamais  adressé  de  lettre  circulaire  à  mes  électeurs. 
Si  l'honorable  député  (M.  Wallaje)  a  été  ainsi  ren- 
seigné, la  seule  lettre  circulaire  dont  il  puisse 
parler,  est  celle-ci  :  Lorsque  mon  honorable  ami 
de  Wentworth  (M.  Bain)  convoqua  une  assemblée, 
dans  mon  comté,  pour  y  discuter  la  (|uestion,  et 
cela  à  un  endroit  où  il  croyait  être  entouré  de 
trois  ou  quatre  fois  plus  de  libéraux  fjue  de  conserva- 
teurs, j'adressai  une  lettre  circidaire — l'honorable 
député  doit  vouloir  faire  allusion  à  cette  lettre,  car 
c'est  la  seule  que  j'aie  jamais  adressée — j'adressai, 
dis-je,  une  lettre  circulaire  à  ()uek|ues-uns  de  mes 
amis,  disant  que  mon  ami  (M.  Bain)  m'avait  invité 
et  que  je  voulais  deux  ou  trois  amis,  dans  cette 
ruche  f//n7,  pour  m'encourager  à  l'occabiun.  C'est 
la  seule  lettre-circulaire  que  j'aie  écrite.  Si  l'ho- 
norable député  (M.  Wallace)  veut  parler  de  lettres 


circulaires,  j'en  ai  une  ici  qu'il  adressa  à  un  de  mes 
commettants 

M.  WALLACE  :  J'en  ai  envoyé  plus  d'une. 

M.  TAYLOR  :  Je  le  sais  ;  mais  ne  m'accusez  pas 
d'en  avoir  envoyé,  lorsque  ce  n'est  pas  le  cas. 

M.  WALLACE  :  J'ai  été  mal  informé.  Si  l'ho- 
norable iléputé  possède  quelques-unes  des  miennes, 
je  ne  les  répudierai  pas. 

M.  TAYLOR  :  Cet  arrêté  remédiateur  fut  trans- 
mis par  le  gouvernement  au  lieutenant-gouverneur 
du  M;initoba,  pour  être  soumis  à  ses  conseillers  et  à 
j  la  législature,  avec  prière  de  remédier  à  l'état  de 
choses  existant. 

Cet  arrêté  réparateur  demandait  à  la  législature 
du  Manitoba  de  modifier  sa  loi  eu  conformité  de  la 
décision  du  Conseil  privé  de  la  Reine.  Peu  de 
temps  après,  l'honorable  député  de  Winnipeg  (M. 
Martin)  fauteur  de  l'Acte  de  1890,  adopté  par  la 
législature  du  Manitoba,  écrivait  ce  qui  suit  à  la 
presse  : 

Lorsque  j'ai  déposé  le  bill  concernant  les  écoles  publi- 
ques, en  1890,  j'ai  fait  remarquer  que  la  partie  concernant 
l'enseignement  religieux  dans  les  écoles  était  défectueuse. 
Je  suis  de  ceux  qui  nient  à  l'Etat  le  droit  d'intervenir  en 
aucune  manière  dans  les  affaires  religieuses.  J'ai  déclaré 
alors,  et  je  suis  encore  d'opinion  que  l'Acte  de  189U,  qui 
prescrit  certains  exercices  religieux,  est  très  injuste  pour 
les  catholiques.  Si  l'Etat  doit  admettre  la  religion  dans 
ses  lois  scolaires,  ce  serait,  à  mou  sens,  une  pure  tyrannie 
que  de  n'admettre  qu'une  religion  qui  ne  serait  accepta- 
ble que  pour  les  protestants,  et  même  que  pour  une  majo- 
rité' des  protestants.  Le  désir  de  ceux  qui  partagent  ma 
manière  de  voir  sur  cette  question,  est  d'éliminer  des  lois 
scolaires  tout  ce  qui  a  trait  à  la  religion,  et  de  rendre  les 
écoles  purement  séculières.  Cela  n'a  pas  été  fait  au  Mani- 
toba, et  ne  paraît  pas  rencontrer  l'approbation  de  la 
majorité  do  la  population.  Dans  ce  cas,  on  admettra 
assurément  que  la  nature  des  exercices  religieux,  ou  de 
l'enseignement  religieux  (je  suis  incapable  de  faire  la 
distinction  entre  les  deux)  devra  être  telle,  qu'elle  puisse 
être  acceptée,  en  conscience,  par  ceu.x  dont  on  prend 
l'argent  pour  le  maintien  des  ces  écoles.  J'ai  assez  con- 
fiance dans  la  libéralité  de  la  population  du  Manitoba, 
pour  déclarer  en  son  nom,  que  s'il  est  possible  de  régler 
définitivement  cette  question  sur  les  bases  que  suggère  le 
colonel  Ouimet,  elle  fera  sa  part.  Ce  que  le  Manitoba  ne 
veut  pas,  c'est  que  les  catholiques  romains  aient  un 
système  d'écoles  séparées,  comme  celles  qui  existaient 
avant  1890,  et  qui  étaient  insuffisantes  sous  le  rapport  de 
l'efficacité.  Si  les  catholiques  romains  acceptent  les 
écoles  telles  qu'elles  existent  aujourd'hui,  et  telles  qu'elles 
pourront  être  modifiées  de  temps  à  autre,  par  l'adilition 
de  tels  enseignements  religieux  qu'ils  pourront  désirer, 
alors,  il  ne  devrait  pas  y  avoir,  et  je  suis  certain  qu'il  n'y 
aura  pas  de  difficulté  à  arriver  à  un  règlement  de  toute 
la  question,  sans  l'intervention  législative  du  parlement 
fédéral, 

"Votre,  etc., 

JOSEPH  MARTIN. 
Ottawa,  le  2.5  juin  1895. 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  qu'a  fait  le  gouverne- 
ment, depuis,  pour  déterminer  la  législature  du 
Manitoba  à  obéir  à  la  constitution  et  redresser  le 
grief  en  question  ?  Cette  législature  admet,  de 
même  que  l'honorable  député  de  Winnipeg,  (|u'il  y 
a  un  grief  ;  cependant,  ilans  le  but  de  procurer 
certains  avantages  au  chef  de  l'opposition,  elle  a 
refusé  d'y  remédier. 

Assurément,  la  constitution  impose  à  la  Chambre, 
le  règlement  de  cette  question,  et  le  gouvernement  a 
fait  ce  qu'il  croyait  de  son  devoir  de  faire  ;  il  a 
présenté  une  législation,  mais  non  pour  rétablir  les 
écoles  telles  qu'elles  exi>taicnt  avant  ISfH),  un  bill 
que  condamnent  l'honorable  chef  de  l'opposition  et 
ses  collègues  de  sa  province. 


ECOLES  DU  MANITOBA. 


Le  gouvernement  a  présenté  un  bill  qu'il  croit 
conforme  à  la  décision  du  Conseil  privé.  Si  ce  bill 
avait  pour  objet  de  rétablir  les  écoles  séparées  telles 
qu'elles, existaient  en  1890,  je  lui  ferais  la  plus  forte 
opposition  possible. 

M.  DAVIES  (I.P.-E-):  Quelle  est  la  différence 
entres  les  écoles  telles  qu'établies .... 

Quelques  VOIX  :  A  l'ordre  ! 

M.  TAYLOR  :  Quelle  est  la  différence  enti-e  les 
écoles  telles  qu'établies  avant  1890,  et  celles  proje- 
tées par  ce  bill  ?  Voici  la  différence  :  Ces  écoles 
devront  être  sous  le  contrôle  du  gouvernement,  en 
ce  qui  a  trait  aux  instituteurs  compétents  et  à  l'ins- 
pection. 

Le  bill,  cependant,  tel  qu'il  est,  ne  répond  pas 
âmes  vues,  et  lorsque  nous  serons  en  comité,  j'aurai 
autre  chose  à  dire,  en  proposant  un  amendement  ; 
mais  je  ne  pense  pas  que  mon  honorable  ami  de  la 
gauche  veuille  appuyer  cet  amendement. 

M.  FORBES  :  Quel  est-il? 

M.  TAYLOR  :  J'ai  exprimé  mon  opinion  à  mon 
honorable  ami,  il  y  a  quelques  instants.  J'ai  dit 
que  nous  devrions  avoir  une  école  sans  enseigne- 
ment religieux  d'une  nature  blessante  pour  les 
parents,  et  qui  ne  comporterait  pas  ce  que  l'hono- 
rable député  attribue  à  ses  écoles,  une  tyrannie 
pour  les  catholiques  romains  du  Manitoba. 

Après  avoir  cité  la  lettre  écrite  par  l'honorable 
député  de  Winnipeg,  l'année  dernière,  je  disais  : — 

Si  je  comprends  bien  l'anglais,  et  si  l'honorable  député 
parle,  come  il  le  prétend,  au  nom  de  la  législature  et  de  la 
population  de  sa  province,  le  cabinet  du  Manitoba  n'aura 
aucune  difficulté  à  régler  les  difficultés  qu'on  dit  exister 
dans  cette  pi-ovince.  .Je  puis  ajouter  que,  pour  ma  part,  si 
le  gouvernement  avait  fait  il  y  a  deux  ans,  ce  que  la  rumeur 
publique  lui  prêtait  l'intention  de  taire,  c'est-à-dire,  que 
s'il  avait  proposé  une  loi  pour  rescinder  l'acte  de  la  législa- 
ture du  Manitoba,  j'aurais  voté  contre,  comme  je  l'en  ai  no- 
tifié. Si  cette  loi  avait  été  présentée  à  la  session  prédé- 
dente  j'aurais  fait  la  même  chose.  La  désicion  du  Conseil 
privé  n'était  pas  encore  rendue,  alors.  Si  le  gouvernement 
l'avait  présentée  durant  cette  session,  j'aurais  voté  contre. 
Et,  grâce  à  mes  fonctions  de  whip,  j'ai  été  à  même  de 
constater  que  si  le  gouvernement  présentait,  durant  cette 
sesion,  une  loi  pour  le  rétablissement  des  écoles  séparôes 
au  Manitoba,  et  s'il  perdait  un  nombre  suffisant  de  parti- 
sans, c'était  l'intention  des  député  libéraux,  protestants 
comme  catholiques,  de  le  renverser  sur  cette  question. 

L'année  dernière,  peu  de  temps  avant  la  session, 
l'arrêté  réparateur  avait  été  transmis  au  Manitoba. 
Le  bill  réparateur  eut  alors  été  appelé  coercition  ; 
mais  le  gouvernemeot  dit  :  Nous  ne  le  présenterons 
pas  cette  année,  mais  nous  convoquerons  une  ses- 
sion spéciale  pour  régler  la  question.  Le  gouverne- 
ment adopta  alors  un  arrêté  en  conseil  qii'il  trans- 
mit au  Manitoba,  demandant  au  gou\^ernement  de 
régler  la  question.  La  conclusion  de  cet  arrêté, 
transmis  au  Manitoba  en  juillet  dernier,  se  lit 
comme  suit  : — 

En  conséquence,  le  sous-comité  a  l'honneur  de  recom- 
mander qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  d'entrer  en  com- 
munication, par  l'entremise  du  lieutenant-gouverneur  du 
Manitoba,  avec  le  gouvernement  de  cette  province,  afin 
de  s'assurer  dans  quel  sens  les  autorités  locales  seront 
prêtes  à  modifier  l'Acte  concernant  l'enseignement  dans 
les  écoles  de  cette  province,  et  s'il  est  possible  d'arriver, 
avec  le  gouvernement  du  Manitoba,  à  quelque  entente  qui 
rendrait  inutile,  à  ce  sujet,  l'action  du  parlement  fédéral. 

Or,  la  législature  du  Manitoba  est  maintenant  en 
session,  et  a-t-elle  fait  quelque  chose  pour  se  rendre 
à  la  demande  raisonnable  du  gouvernement  fédéral? 


Non  ;  et  cependant,  nos  amis  parlent  de  ce  bill 
comme  étant  une  mesure  de  coercition,  après  la 
requête  respectueuse  que  j'ai  lue,  priant  le  gouver- 
nement du  Manitoba  de  régler  ses  propres  affaires, 
de  modifier  sa  loi  pour  se  conformer  à  la  décision 
du  Conseil  privé,  et  ne  pas  obliger  ce  parlement 
à  intervenir. 

La  législature  n'a  prêté  aucune  attention  à  cette 
communication.  On  a  cru  pouvoir  procurer  quel- 
ques avantages  politiques  à  nos  amis  de  la  gauche, 
en  laissant  présenter  ce  bill  en  Chambre  ;  et  si  le 
gouvernement  était  battu  sur  cette  motion  deman- 
dant le  renvoi  à  six  mois,  les  amis  de  M.  Greeuway, 
dans  cette  Chambre,  pourraient  arriver  au  pouvoir. 

Dans  mon  discours,  l'année  dernière,  je  disais  : — 

Que  tous  les  efforts  doivent  être  tentés  pour  en  arriver  à 
un  règlement  à  l'amiable,  sur  les  bases  indiquées  dans  la 
lettre  de  l'honorable  député  de  Winnipeg,  par  la  législa- 
ture du  Manitoba,  qui,  par  la  constitution,  a  seule  juridic- 
tion en  ces  matières.  Comme  l'honorable  député,  j'iii  con- 
fiance dans  la  population  du  .Manitoba.  Je  suis  convaincu 
qu'elle  obéira  à  l'ordre  réparateur  et  se  conformera  à  la 
décision  du  Conseil  privé,  qui  fait  partie  de  notre  consti- 
tution. Je  n'ai  aucune  raison  de  douter  que  la  législature 
se  conformera  à  l'arrêté  réparateur,  car  sa  réponse  à  ce 
parlement  indique  qu'elle  est  disposée  à  travailler  à  un 
règlement. 

L'honorable  député  de  Winnipeg  dit  que  sa  lettre  n'a 
pas  la  signification  que  je  lui  donne,  et  que  le  pays  lui  a 
donnée.  Mais  on  trouve  cette  même  signification  dans  la 
réponse  du  Manitoba  à  l'arrêté  réparateur.  Si  je  sais 
lire  et  comprends  l'anglais,  cette  réponse  signifie  que  le 
gouvernement  du  Manitoba  est  prêt  à  reprendre  les  négo- 
ciations. Alors,  il  est  du  devoir  du  gouvernement  de  se 
rendre  à  cette  demande.  S'il  avait  présenté  et  cherché  à 
faire  passerune  loi  réparatrice  à  cette  session,  je  prétends 
qu'il  aurait  mal  agi,  qu'il  aurait  agi  contrairement  à  la 
constitution  ;  mais  il  a  remis  l'affiiire  à  une  autre  session, 
pour  tâcher  de  la  régler  dans  l'intervalle,  et  j'espère  qu'il 
va  réussir  ;  car,  comme  l'honorable  député  de  Winnipeg, 
je  suis  d'opinion  que  la  population  du  Manitoba  est  aussi 
loyale,  aussi  juste,  aussi  disposée  à  maintenir  la  consti- 
tution que  celle  de  tout  autre  pays. 

Voilà  la  déclaration  que  j'ai  faite  l'année  der- 
nière. Or,  après  la  session,  l'arrêté  en  conseil,  dont 
j'ai  lu  une  partie,  fut  transmis  au  gouvernement 
du  Manitoba,  et  six  mois  se  sont  écoulés  depuis. 
Le  gouvernement  du  Manitoba  a-t-il  essayé  de 
régler  la  question  d'une  manière  satisfaisante  pour 
la  minorité,  ou  de  se  conformer  aux  exigences  de 
la  décision  du  Conseil  j^rivé?  Non;  et  cependant, 
l'on  nous  demande  d'accorder  un  nouveau  délai  de 
six  mois,  non  dans  le  l)ut  de  faire  disparaître  ce 
bill  pour  toujouis  du  parlement,  mais  pour  ren- 
verser le  gouvernement,  et  fournir  à  l'opposition 
l'occasion  de  présenter  un  bill  assez  complet  pour 
répondre  aux  désirs  de  ceux  qui  veulent  le  réta- 
blissement des  écoles  comme  elles  étaient  avant 
1890. 

Je  le  répète,  je  ne  puis  comprendre  comment  tout 
honorable  député  nourrissant  les  mêmes  vues  que 
moi  pourrait  faire  autrement  que  de  voter  contre 
lamendement  de  l'honorable  chef  de  l'opposition, 
et  pour  la  deuxième  lecture  du  bill,  afin  qu'il  soit 
discuté  devant  le  comiti^  de  la  Chambre  et  modifié 
selon  mes  vues,  si  cela  m'est  possible,  ou,  si  non, 
selon  les  vues  de  la  majorité  qui  désire,  je  l'espère, 
se  conformer  à  la  constitution  du  pays,  et  essayer 
de  redresser  ce  grief,  en  conformité  du  jugement 
du  Conseil  privé. 

Et  puis,  pour  ne  pas  prêter  le  flanc  à  l'accusation 
que  nous  voulons  exercer  une  coercition  contre  le 
Manitoba,  la  Chambre  pourrait  ajouter,  en  comité, 
la  disposition  que  j'ai  soumise,  stipulant  que  l'acte 
ne  deviendra  en  vigueur  qu'après  un  certain  délai, 
disons  trois  ou  six  mois,  si  cela  est  nécessaire,  afin 
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(le  donner  au  ^lanitoba  le  temps  de  légiférer  sur  la 
(juestion,  et  ne  pas  perdre  pour  toujours  notre  droit 
de  légiférer  sur  la  question  scolaire.  Xous  donne- 
rons ainsi,  à  la  législature  du  Manitoba  le  droit  de 
faire  ce  qu'elle  doit  faire,  et  ce  quelle  fera,  je  l'es- 
père, savoir  :  de  légiférer  de  manière  à  redresser  les 
griefs  dont  on  se  plaint,  et  obéir  à  l'ordre  du  Con- 
seil privé  de  la  reine,  en  faisant  disparaître  ce 
grief  étiuivalant  à  de  la  tyrannie,  ainsi  que  l'a  dé- 
claré l'honorable  député  de  Winnipeg,  il  y  a  quel- 
ques jours,  lorsqu'il  cita  la  lettre  que  je  viens  de 
citer. 

On  m'a  communiqué  quelques  affidavits  que  je 
ne  prendrai  pas  le  temps  de  lire  à  la  Chambre 
maintenant,  pour  établir  que  bien  que  l'acte  de 
1890  abolisse  les  écoles  séparées  dans  le  ManitoVia, 
cet  acte  n'est  pas  appliqué.  J'ai  en  ma  possession 
six  ou  sept  atËdavits  de  résidents  de  cette  partie 
du  pa5's.  Un  de  ces  documents  vient  d'un  homnic 
qui  est  instituteur  là-bas  depuis  1871,  et  voici  une 
partie  de  sa  déclaration  : 

A  la  fin  de  l'automne,  1894,  M.  Toung,  inspecteur  du 
gouvernement,  est  venu  chez  moi,  dans  la  paroisse  de 
Saint-Laurent,  et  est  entré  en  conversation  avec  moi  au 
sujet  des  écoles  en  général,  et  des  écoles  françaises  en 
particulier.  Dans  le  cours  de  cette  conversation,  il  m'a 
parlé  dans  ce  sens  : 

"J'ai  visité  plusieurs  écoles  françaises  le  long  de  la 
Rivière-Rouge,  à  Sainte-Anne  et  autres  endroits.  On  n'est 
pas  sévère  à  leur  égard  ". 

Remarquez  bien,  ]M.  l'Orateur,  que  c'est  l'inspec- 
teur officiel  des  écoles,  agissant  en  vertu  de  l'acte 
de  1890,  qui  parle  ainsi  : 

Nous  ne  sommes  pas  sévères  à  leur  égard.  On  se  sert 
des  livres  que  l'on  veut.  Les  écoles  sont  conduites  comme 
auparavant;  elles  reçoivent  la  subvention  du  gouverne- 
ment, et  nous  ne  les  gênons  pas. 

Ainsi,  vous  voyez  que,  bien  que  M.  Greenway, 
par  son  acte  de  1890,  et  ses  discours,  ait  aboli 
entièrement  ces  écoles,  il  ne  permet  pas  moins  à 
l'inspecteur  de  payer  l'octroi  du  gouvernement  aux 
écoles  qui  suivent  l'ancien  système.  Mais  les 
catholiques  romains  de  ce  pays  reçoivent  de  M. 
Green-way  la  pitance  qu'il  aime  à  leur  donner.  On 
leur  a  senlevé  leur  droit  constitutionnel,  d'après  la 
décision  du  tribunal,  mais  ces  affidavits  démontrent 
la  duplicité  de  M.  Greenwaj'.  Il  a  aboli  les  écoles 
par  la  loi,  mais  il  leur  permet  encore  de  se  main- 
tenir et  il  leur  continue  l'octroi  puljlic.  C'est 
peut-être  en  cela  que  l'honorable  député  de  Winni- 
peg voit  un  règlement  de  la  question. 

M.  DAVIES  (I.P.-E.)  :  L'honorable  député 
de  Halifax  dit  que  c'est  tout  ce  que  l'on  veut. 

M.  CAMERON  :  Oui,  mais  légalement,  d'après 
les  droits  reconnus  par  la  constitution. 

M.  KENNY  :  Je  ne  dis  pas  que  c'est  ce  que 
veut  Manitoba. 

M.  DAVIES  (I.P.-E.)  :  Le  Manitoba,  avez- vous 
dit,  vous  a  accordé  cela,  et  vous  êtes  satisfaits. 

M.  TAYLOR  :  Ainsi  que  je  l'ai  dit,  tout  le 
monde  semble  admettre  que  le  parlement  a  le  droit 
de  régler  cette  question.  Tout  le  monde  semble 
reconnaître  l'injustice  faite  à  la  minorité  du  Mani- 
toba par  l'acte  de  1890,  mais  tout  le  monde  ne 
s'accorde  pas  sur  les  moyens  à  prendre  pour  redres- 
ser ce  grief,  sauf  qu'il  est  du  devoir  du  gouverne- 
ment du  Manitoba  de  le  redresser,  s'il  le  juge  à 


propos.  Mais  on  lui  a  demandé,  non  seulement 
par  arrêté  en  Conseil,  mais  par  autres  communica- 
tions— le  gouvernement  a  demandé,  à  trois  reprises, 
au  gouvernement  du  Manitoba,  de  régler  la  ques- 
tion, nmis  en  vain. 

La  question,  aujourd'hui,  est  de  savoir  quel  est 
le  devoir  de  ce  parlement.  Est-il  du  devoir  du 
parlement  de  rejeter  le  bill  qui  lui  est  soumis,  sur 
la  demande  du  renvoi  à  six  mois  ?  Est-il  de  notre 
devoir  de  dire  que  parce  que  nous  sommes  opposés 
aux  écoles  séparées,  nous  ne  ferons  rien  ? 

Jeregrette  de  constaterquecertainsconservateurs 
sont  assez  préjugés  ou  assez  intolérants  pour  voter 
contre  quoi  que  ce  soit, aller  même  jusqu'à  appuyer 
l'amendement  du  chef  de  la  gauche,  qui  n'a  qu'un 
but  :  renverser  le  gouvernement  et  laisser  la  ques- 
tion sans  solution.  Je  ne  suis  pas  un  intolérant, 
Dieu  merci  !  Je  crois  aux  droits  égaux  dans 
l'acception  la  plus  large  et  la  plus  complète  du 
mot.  Je  crois  au  respect  dû  à  la  lettre  de  l'esprit 
de  la  constitution  qu'en  ma  qualité  d'orangiste,  je 
suis  tenu  de  défendre.  Conséquemment,  dans  mon 
opinion,  la  constitution  sera  plemement  respectée 
si  ce  bill  subit  sa  seconde  lecture,  et  est  renvoyé 
au  comité  général  de  la  Chambre,  où  il  sera  modifié 
et  rendu  conforme  à  ma  manière  de  voir,  ou  à  la 
manière  de  voir  de  la  majorité  du  parlement.  La 
Chambre  a  le  droit  de  régler  la  question  pour  tou- 
jours, pourvu  que,  d'ici  là,  le  gouvernement  du 
Manitoba  ne  la  règle  pas,  comme  c'est  son  devoir 
de  le  faire, en  se  conformant  à  la  décision  du  Conseil 
privé  et  en  modifiant  la  loi  des  écoles  publiques  de 
façon  à  écarter  le  grief  qualifié  d'insigne  tyrannie 
par  l'honorable  député  de  Winnipeg  (M.  Martin). 
Voilà,  dans  mon  opinion,  ce  que  le  parlement  doit 
faire  et  ce  que  tout  citoyen  loyal  de  ce  pays,  à  quel- 
que parti  qu'il  appartienne,  doit  essayer  de  faire, 
en  réglant  la  question  conformément  à  la  décision 
du  Conseil  privé. 

M.  GRANDBOIS  : 

M.  l'Orateur,  je  ne  doute  pas  que  je  ferai  plaisir 
aux  membres  de  cette  Chambre  en  leur  disant  qu'à 
cette  heure  avancée  ce  n'est  pas  mon  intention  de 
faire  un  long  discours.  Je  désire  cependant  expri- 
mer mon  opinion  sur  la  question  soumise  à  ce 
parlement  et  exposer  mes  motifs  pour  justifier  le 
vote  que  je  me  propose  de  donner. 

Je  dois  déclarer  d'abord  que  je  n'approuve  pas 
la  proposition  du  chef  de  l'opposition  de  renvoyer 
le  bill  à  six  mois  et  que  je  donnerai  mon  appui  le 
plus  énergique  à  la  mesure  qui  nous  est  soumise. 
Je  le  ferai  parce  que  je  la  crois  constitutionnelle, 
pratique  et  juste. 

La  minorité  catholique  a  obtenu  le  privilège  de 
ses  écoles  séparées  en  vertu  d'un  statut  passé  en 
1871.  Nous  verrons  plus  tard  en  quoi  consistaient 
ces  privilèges.  Des  amendements  furent  faits  à  la 
loi  des  écoles  séparées  d'année  en  année,  et  en  1881 
la  loi  de  1871  fut  abrogée  et  toute  la  loi  scolaire 
refondue. 

Mais  en  1890,  le  gouvernement  Greenway  pré- 
senta et  fit  adopter  une  loi  abolissant  les  écoles 
catholiques  et  établissant  des  écoles  publi()ues.  Aux 
termes  du  statut,  les  écoles  publitiues  sont  non 
sectaires  ou  neutres,  mais  comme  l'a  jtrouvé  Mgr 
Taché  et  comme  l'a  admis  en  cette  Chambre  l'auteur 
de  la  loi,  l'honorable  député  de  Winnipeg  (M. 
Martin)  les  écoles  publiques  sont  de  fait  protes- 
tantes. 
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Tout  de  suite  les  catholiques  j  etèrent  le  cri  d'alarme. 
Ils  protestèrent  et  en  appelèrent  aux  tribunaux 
pour  faire  déclarer  la  loi  inconstitutionnelle. 

Après  des  alternatives  variées  de  succès  et  de 
défaites,  ils  perdirent  finalement  devant  le  Conseil 
privé,  et  la  loi  de  1890  fut  reconnue  comme  intra 
vires. 

Battue  sur  ce  terrain  mais  forte  de  son  droit  et 
non  découragée,  la  minorité  catholique  en  appela 
alors  au  gouvernement  du  Canada.  Des  pétitions 
signées  par  un  grand  noml)re  de  personnes  furent 
présentées,  contenant  l'exposé  des  griefs  de  la  mino- 
rité. Il  convient  de  dire,  à  ce  moment,  que  dès  l'an- 
née 1890,  quand  surgit  cette  difficulté  des  écoles,  un 
des  hommes  les  plus  éminents  de  la  Chambre,  l'ho- 
norable M.  Blake,  avait  proposé  une  motion  dont 
l'objet  était  de  faciliter  le  règlement  de  ces  ques- 
tion d'appel  relativement  à  l'éducation. 

Cette  motion  adoptée  le  29  avril  1890,  se  lit  comme 
suit  : — 

Il  est  expédient  de  prendre  des  mesures  qui  permettent 
à  l'exécutif,  dans  les  circonstances  graves  qui  requièrent 
l'exercice  du  pouvoir  de  désaveu  et  du  pouvoir  d'appel  en 
ce  qui  concerne  la  législation  en  matière  d'êducatiçn^  de 
soumettre  des  points  importants  de  droit  ou  de  fait  à  la 
considération  et  à  la  décision  d'un  haut  tribunal  judi- 
ciaire, de  façon  à  ce  que  les  autorités  et  les  parties  inté- 
ressées puissent  y  être  représentées  et  que  ce  tribunal 
puisse  exprimer  une  opinion  raisonnée  pour  l'information 
de  l'exécutif. 

La  motion  de  l'honorable  M.  Blake  fut  passée  à 
l'unanimité,  et  l'année  suivante,  le  très  honorable 
sir  John-A.  Macdonald,  conformément  à  la  proposi- 
tion Blake,  fit  passer  une  loi  "amendant  l'Acte  de 
référence  à  la  cour  Suprême  ".  Ainsi  la  voie  était 
toute  tracée  au  gouvernement.  La  demande  de  la 
minorité  se  rapportait  précisément  aux  cas  prévus, 
et  l'on  soumit  à  la  cour  Suprême  d'abord,  et  au 
Conseil  privé  ensuite,  la  question  de  savoir  si  le 
gouvernement  devait  entendre  l'appel. 

Voici  les  questions  qui  furent  soumises  à  ces  tri- 
bunaux : 

(1.)  L'appel  dont  il  s'agit  et  auquel  on  prétend  droit 
dans  les  requêtes  et  pétitions  rentre-t-il  dans  la  catégorie 
des  appels  prévus  par  le  paragraphe  3  de  l'article  93  de 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  ou  par  le 
paragraphe  2  de  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba,  33 
Vie.  (1870),  ch.  3,  Statuts  du  Canada? 

(2.)  Les  raisons  énoncées  dans  les  requêtes  et  pétitions 
sont-elles  de  nature  à  former  le  sujet  d'un  appel  sous 
l'autorité  des  paragraphes  susmentionnés  ou  de  l'un  d'eux. 

(3.)  La  décision  du  comité  judiciaire  du  Conseil  privé, 
dans  les  causes  de  Barrett  vs  la  cité  de  Winnipeg,  et  de 
Logan  vs  la  cité  de  Winnipeg,  a-t-elle  un  effet  sur  la 
demande  en  redressement  de  griefs  fondée  sur  ia  préten- 
tion que  les  droits  de  la  minorité  catholiqge  romaine, 
acquis  par  elle  après  l'union  en  vertu  des  statuts  de  la 
province,  ont  été  atteints  par  les  deux  statuts  de  1890 
dont  se  plaignent  les  dites  requêtes  et  pétitions  ? 

(4.)  Le  paragraphe  3  de  l'article  93  de  l'Acte  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord,  ls67,  s'applique-t-il  au 
Manitoba? 

(5.)  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil 
a-t-elle  le  pouvoir  de  faire  les  déclarations  ou  de  prendre 
les  arrêtés  réparateurs  qui  sont  demandés  dans  les  requê- 
tes et  pétitions,  en  supposant  que  les  faits  essentiels 
soient  tels  que  représentés  dans  ces  documents?  Ou  Son 
Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  a-t-elle 
quelque  autre  juridiction  dans  l'espèce? 

(6.)  Les  actes  du  Manitoba  concernant  l'instruction 
publique,  adoptés  avant  la  session  de  1890,  contèrent-ils 
ou  continuent-ils  à  la  minorité  un  "  droit  ou  privilège  rela- 
tivement à  l'éducation",  au  sens  du  paragraphe  3  de 
l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba,  ou  établissent-ils  un 
"  système  d'écoles  séparées  ou  dissidentes  ",  au  sens  du 
paragraphe  3  de  l'article  93  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  1867,  dans  le  cas  où  le  dit  article  93 
serait  trouvé  applicahle  au  Manitoba  ;  et  s'il  en  est  ainsi, 


les  deux  actes  de  1890  dont  on  se  plaint,  ou  l'an  d'eux, 
portent-ils  atteinte  à  quelque  droit  ou  privilège  de  la 
minorité  au  point  de  justifier  l'appel  au  gouverneur  géné- 
ral en  conseil? 

Les  Lords  du  Conseil  privé  à  chacune  de  ces 
questions  ont  répondu  comme  suit  : 

(1.)  En  réponse  à  la  première  question  : 

Que  l'appel  dont  il  s'agit  dans  les  dites  requêtes  et  péti- 
tions et  auquel  on  prétend  droit,  rentre  dans  la  catégorie 
des  appels  prévus  par  le  paragraphe  2  de  l'article  22  de 
l'Acte  du  Manitoba,  33  Victoria  (1870),  ch.  3,  Statuts  du 
Canada. 

(2  )  En  réponse  à  la  deuxième  question  : 

Que  les  raisons  énoncées  dans  les  requêtes  et  pétitions 
sont  de  nature  à  former  le  sujet  d'un  appel  sous  l'autorité 
du  paragraphe  susmentionné  de  l'Acte  du  Manitoba. 

(3.)  En  réponse  à  la  troisième  question  : 

Que  la  décision  du  Conseil  privé,  dans  les  causes  de 
Barrett  vs  La  cité  de  Winnipeg  et  de  Logan  vs  La  cité  de 
AVinnipeg  est  sans  effet  sur  la  demande  en  redressement 
de  grief  fondée  sur  la  prétention  que  les  droits  de  la  mino- 
rité catholique  romaine  acquis  par  elle  après  l'union  en 
vertu  des  statuts  de  la  iprovince  ont  été  atteints  parles 
deux  statuts  de  1890  dont  se  plaignent  les  dites  requêtes  et 
pétitions. 

(4.)  En  réponse  à  la  quatrième  question  : 

Que  le  paragraphe  3  de  l'article  95  de  l'Acte  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord  1893  ne  s'applique  pas  au 
Manitoba. 

(5.)  En  réponse  à  la  cinquième  question  : 

Que  le  gouverneur  général  en  conseil  a  juridiction  et 
que  l'appel  est  bien  fondé,  mais  que  le  mode  à  suivre  doit 
être  déterminé  par  les  autorités  auxquels  le  statut  en  a 
remis  le  soin,  que  le  caractère  général  des  mesures  à 
prendre  est  suffisamment  indiqué  par  le  3e  paragraphe  de 
l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba,  1870. 

(6.)  En  réponse  à  la  sixième  question: 

Que  les  actes  flu  Manitoba  concernant  l'instruction  pu- 
blique, adoptés  avant  la  session  de  1890,  ont  conféré  à  la 
minorité  un  droit  ou  privilège  relativement  à  l'éducation, 
au  sens  du  paragraphe  2  de  l'article  22  de  l'Acte  du  Mani- 
toba, qui  est  seul  applicable  en  l'espèce,  et  que  les  deux 
actes  de  1890  dont  on  se  plaint  ont  porté  atteinte  au  droit 
ou  privilège  de  la  minorité  au  point  de  justifier  l'appel  au 
gouverneur  général  en  conseil. 

Le  Conseil  privé  trouva  donc  qu'il  y  avait  grief 
et  droit  d'appel,  et  comme  conclusion.  Leurs  Sei- 
gneuries ajoutaient  : 

Pour  ces  raisons,  Leurs  Seigneuries  sont  d'avis  que  le 
2e  paragraphe  de  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba  con- 
tient la  disposition  qui  fait  règle  ici,  et  que  l'appel  au 
gouverneur  général  en  conseil  est  admissible  en  vertu  de 
cette  disposition  pour  les  motifs  exprimés  dans  les  re- 
quêtes et  pétitions,  en  tant  que  les  actes  de  1890  préjudi- 
cient  au  droits  et  aux  privilèges  de  la  minorité  catholi- 
que romaine  en  matière  d'instruction  publique  au  sens  du 
paragraphe. 

L'autre  question  qu'on  a  soumise  à  Leurs  Seigneuries 
est  celle  de  savoir  si  le  gouverneur  général  en  conseil  a 
le  pouvoir  de  faire  les  déclarations  ou  de  prendre  les  me- 
sures remédiatrices  demandées  par  les  requêtes  et  péti- 
tions, ou  s'il  a  quelque  autre  juridiction  en  la  matière. 

Leurs  Seigneuries  décident  que  le  gouverneur  général 
en  conseil  possède  cette  juridictiun  et  que  l'appel  est  bien 
fondé. 

Appuyé  sur  ce  jugement,  du  plus  haut  tribunal 
de  l'Empire,  le  gouvernement  canadien  entendit 
l'appel  de  la  minorité  catholique. 

A  la  suite  de  plaidoiries  élaborées  de  la  part  de 
l'avocat  de  la  minorité  catholique  et  de  la  part  de 
l'avocat  du  gouvernement  Greenway,  jugement  fût 
rendu,  sous  forme  d'arrêté  réparateur  en  conseil 
en  faveur  de  la  minorité  catholique — arrêté  répara- 
teur dont  voici  les  conclusions  : 

Et  il  a  plu  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en 
conseil  décider  et  déclarer,  et  il  est  par  les  présentes  dé- 
cidé et  déclaré  que  les  deux  statuts  adoptés  par  la  légis- 
lature de  la  province  du  Manitoba  le  premier  jour  de 
mai  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix,  et  intitulés  respecti- 
vement: "Acte  concernant  le  département  de  l'éduca- 
tion" et  "Acte  concernant  les  écoles  publiques  ",  ont 
porté  atteinte  aux  droits  et  privilèges  acquis  à  la  mino- 
rité catholique  romaine  de  la  dite  province,  rel&tivement 
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à  l'instruction  publique,  avant  le  premier  mai  mil  huit 
cent  quatre-vingt-dix,  en  lui  retirant  les  droits  et  privi- 
lèges suivants  dont  elle  avait  joui  antérieurement  et 
jusque  à  cette  époque,  à  savoir  '■ — 

(a)  Le  droit  de  construire,  entretenir,  garnir  de  mobi- 
lier, gérer,  conduire  et  soutenir  des  écoles  catholiques 
romaines  de  la  manière  prévue  aux  actes  que  les  deux 
statuts  susmentionnés  de  1890  ont  abrogés  ; 

(6)  Le  droit  à  une  quote-part  de  toute  subventioii  faite  sur 
les  fonds  publics  pour  les  besoins  de  l'instruction  publique; 

(c)  Le  droit,  pour  les  catholiques  romains  qui  contri- 
bueront à  soutenir  les  écoles  catholiques  romaines,  d'être 
exemptés  de  tous  paiements  ou  contributions  destinés  au 
maintien  d'autres  écoles. 

Il  a  plu  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  con- 
seil déclarer  et  décider  en  outre,  et  il  est  par  les  pré- 
sentes déclaré  qu'il  paraît  nécessaire  que  le  système 
d'instruction  publique  contenu  dans  les  deux  statuts  sus- 
mentionnés de  1890  reçoive  un  complément  par  un  ou 
plusieurs  actes  provinciaux  qui  restituent  à  la  minorité 
catholique  romaine  les  droits  et  privilèges  dont  elle  a  été 
privée,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  et  qui  modifient  les 
dits  actes  de  1890  dans  la  mesure  nécessaire,  mais  non  au 
delà,  pour  donner  effet  aux  dispositions  rétablissant  les 
droits  et  privilèges  énoncés  dans  les  paragraphes  (a),  (6) 
et  (c)  susmentionnés. 

L'arrêté  réparateur  est  basé  sur  la  section  22  de 
l'Acte  du  Manitoba.  C'est  cette  clause  22  qui  donne 
juridiction  au  parlement  fédéral,  et  qui  limite  ses 
dix)its  aussi  bien  qu'elle  définit  ses  devoirs. 

Durant  toute  cette  procédure,  le  gouvernement 
ne  s'est  pas  écarté  un  seul  instant  de  la  modération, 
de  la  prudence  et  il  s'est  constamment  appuyé  sur 
la  loi  et  la  constitution.  Depuis  le  commencement 
jusqu'à  la  fin,  il  a  fait  preuve  d'esprit  de  conciliation. 

Je  dis  cela  en  réponse  aux  accusations  portées 
contre  le  gouvernement  par  l'autre  côté  de  la  Cham- 
bre. Le  cabinet  a  usé  de  la  plus  grande  modéra- 
tion, et  pour  le  prouver,  j'attire  l'attention  des 
honorables  députés  sur  le  fait  que  plusieurs  mois 
avant  que  l'ordre  remédiateur  de  mars  1895 
ne  fut  passé,  le  gou\ernement  fédéral  avait 
transmis  aux  autorités  manitobaines  un  ordre 
en  conseil  ou  mémoire  relatant  les  plaintes  de  la 
minorité  catholique  de  la  province  du  Mani- 
toba, avec  prière  de  bien  vouloir  remédier  aux 
griefs  des  catholiques.  Cet  ordre  en  conseil  est  en 
date  du  26  juillet  1894.  Je  n'ai  pas  la  version 
française,  c'est  pourquoi  je  suis  forcé  de  lire  le 
texte  anglais.  Je  ne  lirai  pas  tout  l'ordre  en  con- 
seil, mais  seulement  le  dernier  paragraphe  que  je 
trouve  dans  une  série  de  lettres  publiées  sur  la 
question  des  écoles  par  M.  James  Fisher,  M. P.P.  : 

Je  fais  allusion  à  l'arrêté  ministériel,  décrété,  par  le 
gouvernement  fédéral,  le  26  juillet  1894,  lequel  exi)ose  le 
mémoire  présenté  ;i  ce  gouvernement  au  nom  de  la  mino- 
rité catholique  romaine  du  Manitoba,  se  plaignant  de  la 
loi  de  1890  et  demandant  le  redressement  de.x  griefs  en 
question.  Cet  arrêté  ministériel  expose  très  au  long  les 
griefs  dont  se  plaint  la  minorité.  Les  autorités  fédérales 
transmirent  l'arrêté  en  question,ainsi  qu'un  exemplaire  du 
mémoire  lui-même  au  gouvernement  du  Manitoba.  Je 
cite  l 'extrait  suivant,  du  dernier  paragraphe  de  cet  arrêté  : 

"  Les  allégués  contenus  dans  ce  mémoire  intéressent  à 
un  haut  degré  le  pays  en  général  et  s'imposent  à  sa  solli- 
citude, et  il  est  d'une  souveraine  importance  pour  le 
peuple  canadien  que  les  lois  portées  dans  les  différentes 
provinces  de  la  Confédération  soient  de  nature  à  ne  pas 
soulever  chez  une  classe  quelconque  de  la  population  des 
plaintes  provoquées  par  l'oppression  ou  l'injustice  dont 
elle  serait  victime  ;  mais  il  importe  que  ces  lois  établissent 
le  règne  d'une  parfaite  justice  et  égalité,  surtout  en  ce  qui 
concerne  la  religion  ou  les  croyances  et  les  pratiques 
religieuses.  Le  comité  prie  donc  humblement  Son  Excel- 
lence de  vouloir  bien,  de  concert  avec  lui,  exprimer  le 
plus  sincère  espoirque  la  législaturedu  Manitoba  prendra 
en  considération,  aussitôt  que  possible,  les  plaintes  exi)o- 
sées  dans  la  pétition  en  question  et  qui,  dit-on,  créent 
un  vif  raécontcntement  parmi  les  catnoliques  romains, 
non  seulement  du  Manitoba,  mais  également  dans  tout  le 
pays,  et  qu'elle  adoptera  sans  délai  les  mesures  propres  ;V 
remédier  aux  griefs  bien  fondés  et  aux  plaintes  dont  l'exis- 
tence aura  été  constatée. 


Cet  ordre  en  conseil  est  plutôt  une  prière,  il  n'est 
pas  couché  dans  un  langage  dur.  Le  gouvernement 
fédéral  envoyait  un  mémoire  des  griefs  de  la 
minorité  manitobaine  au  gouvernement  du  Mani- 
toba. Il  attirait  son  attention  sur  ces  griefs  ; 
il  exprimait  seulement  l'espoir  que  le  gouver- 
nement du  Manitoba  prendrait  la  chose  en 
considération,  et  il  demandait  au  gouvernement 
du  Manitoba  de  transmettre  cet  ordre  en 
conseil  à  la  législature.  Or,  le  gouvernement 
Greenway  n'a  jamais,  que  je  sache,  communiqué 
cet  ordre  à  la  législature.  Il  s'est  contenté  de  per- 
sister dans  son  œuvre  depersécution  et  de  prétendre 
que  la  minorité  n'était  pas  lésée.  Je  trouve  dans 
sa  réponse  au  gouvernement  d'Ottawa,  ce  qui  suit . 

L'exécutif  de  la  province  ne  voit  nulle  raison  de  recom- 
mander à  la  législature  de  modifier  le  principe  de  la  légis- 
lation dont  on  se  plaint. 

Et  plus  loin  : 

Il  est  évident  qu'il  n'y  avait  pas  de  griefs.  Les  plaintes 
de  la  minorité  sont  sans  fondement,  et  nous  ne  ferons 
subir  nulle  modification  au  statut. 

Je  fais  ces  quelques  citations  pour  répondre  à 
l'accusation  que  le  gouvernement  fédéral  a  manqué 
de  conciliation. 

Eh  bien  !  comme  je  l'ai  dit,  ce  mémoire  tout  à 
fait  conciliant,  a  été  envoyé  au  gouvernement  du 
Manitoba  bien  longtemps  avant  le  premier  ordre 
réparateur.  Voilà  la  première  raison  qui  me  fait 
dire  que  le  gouvernement  fédéral  n'a  jamais  manqué 
de  modération  et  de  prudence.  Une  s'econde  raison, 
c'est  que  l'été  dernier,  durant  la  session,  alors  qu'il 
était  question  de  passer  la  loi  qui  nous  est  mainte- 
nant soumise,  pour  obtempérer  au  désir  d'un  bon 
nombre  de  députés,  pour  ne  pas  être  accusé  de 
prendre  Manitoba  à  la  gorge,  le  gouvernement 
fédéral  a  consenti  à  accorder  un  délai  de  six  mois. 
Au  lieu  donc  de  proposer  la  loi  réparatrice,  il  a 
alors  annoncé  qu'il  y  aurait  une  autre  session  en 
1896  pour  régler  la  question  si  dans  l'intervalle  le 
gouvernement  du  Manitoba  ne  l'avait  pas  réglée. 
Qu'est-il  arrivé  ?  Rien  n'a  été  fait.  Le  gouverne- 
ment du  Manitoba  a  persisté  dans  sa  conduite. 
M.  Greenway,  au  lieu  de  faire  quelque  chose  en 
faveur  de  la  minorité  catholicjue  a  dissous  la  légis- 
lature. Il  en  a  appelé  au  peuple  sur  la  (juestion 
même  des  écoles.  En  soulevant  les  préjugés,  il 
était  facile  pour  lui  d'obtenir  le  résultat  que  l'on 
sait. 

Eh  bien  !  si  l'onccnnpare  la  conduite  du  gouver- 
nement fédéral  avec  celle  du  gou'.'ernement  du 
Manitoba,  je  demande  où  est  la  conciliation  et  la 
modération. 

Maintenant,  que  voyons-nous?  Nous  voyons  le 
gouvernement  fédéral  déclarer  qu'il  est  encore  prêt, 
si  le  gouvernement  du  ManitoJja  le  veut,  à  avoir  une 
conférence  de  manière  a  lui  permettre  de  régler  la 
question  des  écoles  lui-même,  car  tout  le  inonde 
admet  qu'il  serait  préférable  que  le  gouvernement  du 
Manitoba  réglât  lui-même  la  (|uestioii.  Il  n'y  a  pas 
deux  opinions  là-dessus,  mais  s'il  ne  la  règle  pas,  le 
gouvernement  est  prêt  à  le  faire  avec  le  concours 
de  la  Chambre. 

Avant  d'examiner  si  la  loi  est  praticpie,  je  veux 
essayer  de  répondre  àqucl(|ues  objections  soulevées 
par  les  adversaires  de  la  loi  réparatrice. 

l'iusieurs  des  messieurs  de  l'opposition,  sinon 
tous,  blâment  le  gouvernement  de  ce  qu'il  n'a  pas 
mis  son  veto  ou  n'a  pas  désavoué  la  loi  de  1890. 
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Rien  de  plias  facile  qixe  de  répondre  à  cette  objec- 
tion. En  premier  lieu,  la  minorité  catholique  elle- 
même  ne  voulait  pas  du  veto  ;  si  elle  l'a  suggérée 
à  l'origine,  elle  y  a  bientôt  renoncé,  et  c'eût  été 
contre  ses  intérêts  que  de  le  voir  appliquer.  La 
minorité  a  choisi  elle-même  le  terrain  sur  lequel  elle 
entendait  faire  la  lutte  :  elle  a  voulu  avoir  en  pre- 
mier lieu  recours  aux  triljunaux,  pour  faire  déclarer 
la  loi  inconstitutionnelle,  ce  qui  eût  à  jamais  réglé 
la  question  dans  son  sens  ;  ayant  échoué  sur  ce 
terrain,  elle  s'est  servi  de  l'appel  devant  l'exécutif 
fédéral  que  lui  donnait  sa  charte. 

Le  veto  aurait-il  eu  quelque  résultat  ?  Aucun, 
car  le  gouvernement  du  ^lanitoba  aurait  décrété  la 
loi  de  nouveau.  Le  conflit  perpétuel  en  résultant 
fatalement  n'aurait  fait  qu'aggraver  la  positiou  des 
catholiques. 

Il  est  clair  que  la  loi  aurait  pu  être  désa- 
vouée, mais  c'aurait  été  commettre  une  injustice 
envers  la  majorité  du  Manitoba,  qui,  on  le  sait, 
préfère  un  système  d'écoles  publiques  aux  écoles 
séparées.  En  appliquant  le  veto  à  la  loi  de  1890, 
la  majorité  aurait  pu  se  plaindre  de  coercition  ; 
elle  aurait  pu  dire  que  nous  voulions  la  priver  des 
écoles  qui  lui  conviennent. 

Et  aujourd'hui,  en  présence  de  ce  qui  est  arrivé 
depuis,  qui  ne  voit  clairement  combien  il  était  sage 
de  ne  pas  recourir  au  désaveu,  mais  d'obtenir  en 
faveur  de  la  cause  de  la  minorité  catholique  le  juge- 
ment favorable  du  plus  haut  tribunal  de  l'Empire, 
qui  est  censé  toujours  respecté  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'Empire  ?  Si,  avec  ce  jugement,  il  est 
difficile  d'obtenir  justice,  combien  plus  difficile  c'eût 
été  sans  le  jugement  du  Conseil  privé. 

On  parle  aussi  d'une  enquête,  et  l'on  blâme  le 
gouvernement  de  n'en  pas  avoir  accordée. 

Mais,  M.  l'Orateur,  peut-il  y  avoir  d'enqiiête  plus 
impartiale  et  plus  complète  que  celle  faite  devant 
les  tribunaux  depuis  cinq  ou  six  ans  ?  Quels  faits 
nouveaux  pourrait-on  révéler? 

L'enquête  que  l'on  proposait  aurait  été  faite 
naturellement  par  un  comité.  Si  sa  décision  eût 
été  en  faveur  de  M.  Greenway,  son  rapport  aurait 
été  accepté  ;  et  c'en  eut  été  fait  des  droits  de  la 
minorité  ;  mais  s'il  eut  décidé  contre  lui,  peut-on 
penser  (^ue  M.  Greenway  se  fut  soumis  i^lus  facile- 
ment qu'il  ne  s'est  soumis  au  jugement  du  Conseil 
privé?  Nous  avons  entendu,  durant  cette  session, 
'honorable  député  de  L'Islet  proposer,  dans  un  dis- 
cours, étonnant  pour  l'époque  où  il  a  été  prononcé, 
et  plus  étonnant  encore  par  les  énoncés  qu'il  conte- 
nait une  enquête  afin  de  savoir  si  les  écoles  publiques 
du  ^^lanitoba  étaient  réellement  des  écoles  protes- 
tantes. Eu  supposant  que  l'on  aurait  prouvé  que  ces 
écoles  sont  même  des  écoles  neutres,  la  position  de  la 
minorité  n'aurait  pas  été  améliorée,  car  l'on  sait 
qu'il  répugne  à  la  conscience  catholique  de  fréquen- 
ter les  écoles  neutres.  L'honoraljle  chef  de  l'op- 
position a  secondé  la  proposition  du  député  de 
L'Islet.  L'honorable  ministre  de  la  Marine  (M.  Cos- 
tigan)  a  répondu  victorieusement  au  député  de  L'Is- 
let. Le  chef  de  la  gauche,  voyant  la  fausse  position 
dans  laquelle  se  trouvait  son  ami,  est  venu  à  son 
secours.  Il  a  cherché  à  expliquer  la  proposition 
de  l'honorable  député  de  L'Islet,  lequel  avait  de- 
mandé de  nommer  un  comité  de  la  Chambre  et  d'as- 
signer Monseigneur  Langevin  et  M.  Greenway.  L'ho- 
norable chef  de  l'opposition  explifjua  que  quant  à 
lui,  personnellement,  il  ne  tenait  pas  spécialement 
à  un  comité  de  la  Chambre,  qu'une  commission  royale 
lui  irait  également.     Il  n'est  que  trop  visible  qu'il 


n'y  avait  rien  de  sérieux  dans  ces  suggestions. 
En  effet,  l'honorable  chef  de  l'opposition,  par  sa 
proposition  de  renvoyer  la  loi  réparatrice  à  six 
mois,  a  prouvé  à  cette  Chambre  et  au  pays  qu'il 
n'était  pas  logique  ;  que  ce  n'était  pas  l'enquête 
qu'il  voulait,  mais  bien  le  pouvoir.  Quant  à  l'ho- 
norable député  de  L'Islet,  il  avait  répondu  lui-même, 
à  sa  demande  d'enquête  quatre  ans  d'avance,  dans  le 
journal  le  Canadien. 

En  1892,  l'honorable  député  de  Provencher  (AI. 
LaRivière)  ayant  suggéré  Tà-propos  de  faire  une 
enquête,  le  député  de  L'Islet  disait  dans  le  Cana- 
dien du  2  novembre  de  la  même  année,  que  le  fait 
de  demander  une  enquête  était  un  subterfuge 
absurde. 

Demander  une  enquête,  n'est-ce  pas  demander  à 
la  minorité  catholique,  qui  a  gagné  son  procès,  de 
renoncer  à  un  jugement,  de  tout  recommencer  ? 
Que  dirait  un  plaideur,  dans  des  circonstances  ana- 
logues, que  l'on  inviterait  à  renoncer  à  un  jugement 
favorable  et  à  le  considérer  non  avenu  en  lui  disant  : 
Nous  allons  reprendre  l'enquête  et  le  procès  ?  Il 
vous  rirait  simplement  au  nez. 

Je  comprends  bien  qu'une  enquête  à  cette 
phase  de  la  question  ferait  perdre  un  temps 
précieux  et  enlèverait  toute  chance  à  la  loi  répara- 
trice de  passer.  Et  je  comprends  aussi  que  cela 
tomberait  dans  le  jeu  des  messieurs  de  l'opposition 
qui  veulent  empêcher  la  passation  de  la  loi  répara- 
trice. 

La  loi  en  outre  est  pratique.  Elle  ne  touche 
en  rien  au.K  écoles  publiques,  qui  sont  établies  en 
vertu  de  l'acte  de  1890  ;  elle  ne  fait  que  rétablir  les 
écoles  séparées.  Le  mécanisme  de  cette  loi  est  basé 
sur  la  loi  de  1871-1881  et  sur  le  projet  de  loi  de  M. 
Ewart.  Cette  loi  donnera  aux  catholiques  leurs 
écoles  séparées,  avec  un  conseil  d'instruction  publi- 
cpie  composé  de  neuf  membres  catholiques  ;  ces 
écoles  auront  droit  à  une  part  propontionnelle  des 
octrois  votés  par  la  législature  ;  la  minorité  sera 
exemptée  de  payer  les  taxes  imposées  pour  soutenir 
les  écoles  protestantes  ;  elle  pourra  se  taxer  pour 
ses  écoles. 

La  loi  est  donc  parfaitement  pratique  puisqu'elle 
fait  revivi'e  la  loi  des  écoles  séparées  existant  avant 
1890.  L'honorable  député  de  Verchères,  l'une  d&i 
lumières  du  barreau  de  la  province  de  Québec,  pa- 
raît-il, a  été  forcé  de  parler  sur  cette  i|uestion  et  de 
se  prononcer  contre  la  loi.  L'honorable  député  a 
déclaré  que,  au  cours  de  son  élection,  il  s'est  pro- 
noncé sur  les  hustings  comme  l'un  des  partisans 
d'une  loi  réparatrice.  Il  nous  a  dit  l'autre  jour  que 
le  bill  maintenant  devant  nous  ne  valait  rien.  Il  l'a 
qualifié  d'un  mot  :  iVihil.  Quel  étrange  subterfuge 
pour  manquer  à  sa  promesse  !  L'honorable  député 
de  Kamouraska  (jNI.  CarroU)  dans  un  discours  débité 
d'une  façon  éloquente,  a  résumé  ses  motifs  pour 
oppo.ser  la  loi  remédiatrice  en  disant  qu'elle  ne  con- 
tenait aucun  principe.  J'y  vois  au  contraire  le 
principe  des  écoles  séparées  consacré  d'une  manière 
formelle  ;  j'y  vois  pour  les  catholiqixes  la  garantie 
qu'ils  auront  leurs  pi-opres  écoles  et  qu'ils  ne  seront 
plus  obligés  ou  de  fréquenter  les  écoles  protestantes 
ou  de  payer  deux  fois  pour  faire  instruire  leurs 
enfants.  Ce  projet  de  loi  est  basé  sur  l'ordre  répa- 
rateur. Cet  ordre  réparateur  a  été  passé  pour 
domier  effet  au  jugement  du  Conseil  privé. 

Maintenant,  quelle  est  l'opinion  de  ceux  C|ui  sont 
le  plus  intéressés  à  avoir  une  bonne  loi,  les  repré- 
sentants de  la  minorité  catholique  du  Manitoba? 
M.    Prendergast   s'est   exprimé   devant    la  législa- 
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tare  du  Manitoba  sur  l'Acte  réparateur,  et  voici 
ce  qu'il  a  dit  : 

L'acte  répiirateur,  dit-il,  a  l'air  informe,  et  il  pouvait 
dilUcileraent  en  être  autrement  attendu  (|ue  dan^  sa 
rédiiction  il  fallait  se  garder  de  donner  ;\  la  minorité 
aucun  avantage  de  plus  oue  ceux  dont  elle  jouissait  anté- 
rieurement à  IS'.Xi.  Ce  bill  est  une  reconnaissance  du 
principe  pour  lequel  nous  avons  combattu  depuis  six  ans. 
Notre  dr.iitde  participera  l'octroi  li^gislatif  y  est  reconnu. 
Je  ne  suis  pas  prêt  à  discuter  le  pouvoir  du  siouvcrnement 
fédéral  de  nous  accorder  une  part  du  subside  provincial. 
Si  j'étais  dans  la  Cliamlire  fidcrale,  je  voterais  pour  cette 
mesure.  Cependant  je  crois  que  la  minorité  a  des  droits  à 
une  î^artie  du  produit  des  terrains  réservés  pour  fins  d'édu- 
cation.     Si  le  gouvernement  du  Manitoba  nous  refuse  une 

f>art  de  l'octroi  qu'il  distribue  aux  écoles,  je  dis  que  le  par- 
ement du  Canada  ferait  acte  de  justice  en  amendant 
l'Acte  des  terres  do  la  Puissance  de  façon  à  lui  permettre 
de  nous  accorder  de  l'aide  en  prélevant  sur  ces  terrains 
réservés  pour  fins  d'éducation.  Nous  pourrons  supporter 
nos  écoles  sans  l'octroi  législatif,  mais  de  quelque  source 
qu'il  vienne  il  nous  faudra  de  l'argent  pour  l'organisation 
d'un  bureau  d'éducation. 

M.  Théophile  Paré  et  M.  Roger  Marion,  tous  deux 
députés  à  la  législature  locale,  ce  sont  aussi  pro- 
noncés et  dans  le  même  journal,  Le  Manitoba,  ils 
ont  publié  ce  qui  suit  : 

M.  Prendergast  a  bien  rendu  les  vues  de  la  minorité  au 
gujet  de  la  législation  qui  occupe  maintenant  l'attention 
de  la  Cbambre  fédérale.  En  cela  il  ne  peut  être  taxé  de 
partialité  pour  l'administraiion.  Comme  il  l'a  affirmé 
dans  son  discours,  M.  Prendergast  est  libéral,  est  parti- 
san de  M.  Laurier  et  non  de  sir  Mackenzie  Bowell. 

Les  rapports  des  débats  de  notre  Cbambre  locale  du  26 
février  dernier  donnés  par  les  journaux  de  Winnipeg  ont 
déjà  fait  connaître  l'attitude  de  M.  Prendergast.  Nous 
avons  voulu  relater  cette  partie  de  son  discours  afin  de 
prendre  occasion  de  dire  que  les  membres  catholi(|Ucs  en 
la  législature  du  Manitoba  partagent  les  vues  exprimées 
par  M.  Prendergast  sur  la  question  scolaire  et  tout  parti- 
culièrement sur  le  point  touchant  l'acte  réparateur. 

De  son  côté,  Le  Manitoba,  à  la  date  du  4  mars 
1896,  disait  ce  qui  suit  : 

Nous  n'hésitons  pas  à  le  déclarer,  l'acte  réparateur 
contient  en  substance  tous  les  principes  essentiels  au  bon 
fonctionnement  de  nos  écoles.  Nons  avons  le  droit  de 
croire  que  tous  les  députés  soucieux  do  leur  devoir  l'ap- 
puieront de  leur  vote.  Etant  données  les  limites  de  la 
juridiction  fédérale,  une  étude  attentive  de  cette  loi  dé- 
montre qu'elle  accorde  aux  catholiques  du  Manitoba  une 
organisation  aussi  complète  et  aussi  indépendante  que 
possible,  et  qu'elle  les  garde  d'une  manière  effective 
contrôle  mauvais  vouloir  du  gouvernement  piovincial. 
Certes,  nous  n'ignorons  nas  que  la  préparation  de  cette 
loi   présentait  bien  des  aitlicultés  auxquelles  il  taillait 

fiarer.  Il  ne  s'agissait  pas  de  façonner  d'un  seul  jet  une 
oi  quelconque,  qui  pût  satisfaire  la  minorité  catholique. 
Il  fallait  bien  également  tenir  compte  des  lois  scolaires 
du  iUanitoba  adoptées  avant  1890.  Nous  ne  pouvions  pré- 
tendre à  plus  de  droits  que  ceux  que  nous  possédions  à 
cette  époque,  et  échapper  au  contrôle  que  le  gouverne- 
ment provincial  exerçait  alors.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  force  nous  est  de  laisser  à  l'Exécutif  du  Manitoba  la 
nomination  des  membres  du  Bureau  d'Education  et  du 
surintendant.  Ce  dernier  a  toujours  possé'dé  ce  droit.  Le 
lui  enlever  eût  été  entacher  l'acte  réparateur  d'inconsti- 
tutionnalité  et  nous  exposer  à  tout  perdre  pour  avoir 
voulu  trop  exiger. 

Ainsi,  l'Acte  r,"parateur  est  pratique,  et  il  est 
approuvé  par  ceux  qui  sont  le  plus  intéressés,  par 
le.s  représentants  de  la  minorité  catholique  du  Ma- 
nitoba. En  con.séquence  il  me  8end)le  rjue  nous  ne 
devrions  pas  hé.siter  dans  cette  Ciiambre  .'i  lui 
donner  notre  appui  puisqu'il  donne  les  écoles  sépa- 
rées aux  catholicjues,  les  protestants  gardant  leurs 
écoles  puViliques. 

La  minorité  catholifiufc.  du  Manitoba  a  les  yeux 
tournés  vers  les  repn'-.sentants  de  la  grande  et  géné- 
reuse province  de  Québec.  Ce  ([ue  nous  accordon.s 
si  volontiers  aux  protestants  dans  notre  province  : 
le  droit  à  leurs  écoles  séparées,  le  ref  userona-nou.s  à 
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nos  frères  catholiques  du  Manitoba  ?     Bien  certai- 
nement non. 

'Je  dis  que  la  loi  réparatrice  est  juste  parce  qu'elle 
est  conforme  au  pacte  fédéral,  parce  qu'elle  est 
conforme  au  droit  naturel  et  en  harmonie  avec  les 
principes  de  liberté  de  conscience,  et  enfin  parce 
qu'elle  tend  à  développer  une  instruction  toute 
empreinte  de  dévouement  et  de  loyauté  à  la  Cou- 
ronne. 

Tous  savent  que  les  troubles  de  1869-70  h  la 
Rivière  Rouge  vinrent  de  ce  que  les  métis  français 
d'abord,  et  (.-nsuite  les  métis  anglais  s'opposèrent 
énergi(|uement  et  efficacement  à  la  prise  de  posses- 
sion de  leur  pays  par  les  envoyés  du  Canada. 
Après  divers  pourparlers,  des  délégués  de  la  Rivière 
Rouge  furent  invités  à  venir  à  Ottawa  pour  con- 
férer. On  discuta  les  conditions  de  l'entrée  de  ce  que 
l'on  nonmiait  alors  la  Rivière  Rouge  dans  la  Confé- 
dération et  l'on  en  vint  à  une  entente.  Un  projet 
de  loi  fut  rédigé,  introduit  au  [jarlement  et  devint 
effectivement  loi.  C'est  l'Acte  du  Manitoba. 
C'est  donc  en  vertu  d'un  pacte  ou  traité  que  le 
Manitoba  devint  partie  de  la  Confédération.  De  ce 
que  la  loi  réparatrice  est  conforme  à  l'Acte  du  Ma- 
nitoba, il  s'en  suit  qu'elle  est  juste. 

Un  autre  argument  s'offre  pour  démontrer  que 
la  loi  est  juste. 

La  clause  93  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  et  la  clause  22  de  l'Acte  du  Manitoba 
ont  toutes  deux  pour  but  spécial  d'assurer  les  droits 
de  la  minorité.  La  clause  93  eût  même  suffi  seule 
à  protéger  ces  droits.  Mais  on  ne  s'en  est  pas  con- 
tenté ;  on  est  allé  plus  loin,  et  dans  le  but  évident 
de  rendre  plus  explicites,  moins  contestables,  et 
hors  de  toute  atteinte  à  l'avenir,  ces  droits  de  la 
minorité,  on  a  inséré  la  clause  22  de  l'Acte  du 
Manitoba  qui  inclue  dans  les  droits  de  la  minorité 
aux  écoles  existant  d'après  la  coutume. 

Et  j'appelle  l'attention  des  champions  des  pro- 
testants, qu'ils  soient  de  ce  côté-ci  de  la  Chambre 
ou  de  l'autre  côté,  sur  le  fait  qu'à  cette  époque  la 
croyance  générale  était  que  le  Manitoba  deviendrait 
une  seconde  province  de  Québec,  que  la  minorité 
future  y  serait  protestante  par  consécpient.  En 
rapprochant  ce  fait  de  cet  autre  que  sir  John  Mac- 
donald,  un  protestant  dont  on  ne  saurait  nier  le 
zèle  religieux,  était  alors  premier  ministre  et  qu'à 
lui,  plus  (|u'à  nul  autre,  fût  dévolu  le  soin  de  rédiger 
l'Acte  du  Manitoba,  on  comprend  qu'il  ait  eu  à  cœur 
de  rendre  la  loi  aussi  claire  que  possible,  en  ce  qui 
regardait  la  protection  de  la  future  minorité  pro- 
testante. 

Que  telle  ait  été  l'intention  de  sir  John,  nous  en 
avonseu  la  preuve  certaine  par  une  lettre  que  ce  grand 
honnne  d'Etat  écrivait,  en  1SS9,  à  un  député  de 
Winnipeg  qui  lui  demandait  son  opinion  sur  cette 
question.     Voici  ce  ([u'il  disait  : 

"Vous  me  demandez  mon  avis  sur  ce  que  vous  devez  faire 
dans  la  question  controversée  des  écoles  "séparées  dans 
votre  province.  Il  n'y  a,  il  me  semble,  qu'une  seule  chose 
:\  faire.  Par  l'Acte  ilu  Manitoba  les  clauses  de  r.\cte  do 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  section  !••'{,  touchant  les 
lois  pass(-es  pour  la  protection  ilesminciritésdans  les  ques- 
tions d'éducation  sont  applicables  au  Manitobji  et  ne  peu- 
vent être  changées.  Car,  par  l'acte  impérial,  confirmant 
l'érpction  des  nouvelles  provinces,  34  et  '.i^  Vic.,cliap.  '2S, 
sec.  t),  il  est  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  coini)étcnco  de  la  part 
du  parlement  du  Canada,  d'altérer  loi  cliiuses  de  l'.Vcte 
du  Manitoba  en  ce  qui  se  rapporte  il  la  province  ihi  Mani- 
toba. Evidemment,  le  système  des  écoles  sé^paréesau 
Manitoba  est  au-dessus  des  atteintes  de  la  législature  ou 
du  parlement  de  la  Puissance. 

Comme  continuation  de  cette  manière  de  voir  je 
puis    aussi    citer    les   paroles   de    rii.iiii.rablr   M. 
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McDougall  en  1892,  celui-là  même  qui  a  joué  un  si 
grand  rôle  lors  de  l'union  de  la  Rivière  Rouge  au 
Canada. 

Voici  ce  qu'il  a  dit  : 

Nous  avions  certainement  l'intention  que  les  catho- 
liques du  Manitoba  (ou  quelle  que  fut  la  dénomination  qui 
fût  en  minorité)  auraient  le  droit  d'établir  et  de  mainte- 
nir leurs  écoles.  Vous  voyez  que  les  mots  ou  la  pra- 
tique "  furent  mis  dans  l'Acte  du  Manitoba,  de  façon  que 
la  difficulté  qui  surgit  au  Nouveau-Brunswick,  où  les 
écoles  spp^rées  existaient  actuellement,  mais  n  étaient 
pas  reconnues  par  la  loi,  ne  se  renouvelât  pas  au  Mani- 
toba. Et  alors  le  droit  d'appel  au  parlement  fédéral  tut 
donné  pour  rendre  cette  assurance  doublement  forte. 

Et  je  puis  ajouter  que  nous  avons  dans  cette 
Chambre  deux  des  acteurs  à  ce  grand  drame  de  la 
Confédération,  riionoraUle  secrétaire  d'Etat  (sir 
Ciiarles  Tupper)  l'honorable  député  des  Trois- 
Rivières  (sir  Hector  Langevin)  et  tous  deux  con- 
firment la  version  (jue  je  donne.  Ils  comptent  parmi 
les  pères  de  la  Confédération,  ils  ont  assisté  aux  con- 
férences qui  ont  eu  lieu  entre  le  gouvernement  et  les 
délégués  de  la  Rivière  Rouge.  Ces  messieurs  ont 
déclaré  ici  que  c'était  certainement  l'intention  du 
gouvernement,  et  du  parlement,  de  donner  une 
protection  efficace  à  la  minorité  en  matière  d'édu- 
cation. 

La  loi  réparatrice  est  juste  parce  qu'elle  est  con- 
forme au  droit  naturel  et  en  harmonie  avec  les 
principes  de  liberté  de  conscience. 

Qu'est-ce  que  le  droit  naturel,  sinon  la  notion 
des  droits  et  des  devoirs,  du  juste  et  de  l'injuste 
que  Dieu  a  déposée  dans  le  cœur  de  l'homme.  Et 
l'on  peut  envisager  la  liberté  de  conscience  comme 
un  droit  politique  garanti  pa^  des  libertés  constitu- 
tionnelles. Personne  ne  peut  nier  que  les  parents 
doivent  aux  enfants  la  nourriture,  l'habillement  et 
l'éducation. 

Cette  éducation,  c'est  leur  droit  de  la  donner  sui- 
vant les  dictées  de  leur  conscience.  Or  les  écoles 
séparées  seules  conviennent  pour  cet  objet.  Les 
écoles  publiques  bien  organisées  sont  ou  protestan- 
tes ou  neutres,  et  dans  ces  deux  liypothèses  elles 
ré})uguent  à  la  conscience  catholique. 

L'on  dira  bien  :  mais  en  créant  des  écoles  pu- 
bliques, on  n'abolit  pas  les  écoles  séparées  ;  vous 
pouvez,  si  votre  conscience  vous  y  oblige,  en  éta- 
blir et  y  envoyer  vos  enfants.  Mais  ce  raisonne- 
ment est  faux.  Ce  que  vous  ofiFrez  aux  catholiques 
est  impossible  en  praticjue.  Quand  vous  les  forcez 
de  contribuer  à  vos  écoles  publiques,  protestantes 
ou  neutres,  vous  leur  enlevez  l'argent  destiné  à  leurs 
écoles  séparées.  Et,  M.  l'Orateur,  n'est-il  pas 
monstrueux  de  forcer  une  minorité,  si  peu  nom- 
lireuse  qu'elle  soit,  à  payer  pour  l'entretien  d'écoles 
dont  elle  ne  peut  profiter  et  à  payer  ensuite  pour 
ses  propres  écoles  ? 

J'en  appelle  aux  députés  modérés,  et  je  sais  qu'ils 
sont  nombreux  dans  cette  Chambre,  surtout  aux 
députés  de  ma  province,  et  je  leur  demande  de 
repou-sser  la  motion  du  clief  de  l'opposition  qui 
s'oppose  à  la  loi  réparatrice  ;  je  leur  demande 
d"ap))uyer  cette  loi,  juste  et  conforme  au  droit 
naturel,  et  qui  rendra  aux  catholiques  du  Mani- 
toba des  droits  (jui  leur  sont  si  cliers. 

Pantin,  je  trouve  la  loi  juste  parce  qu'elle  tend  à 
développer  une  instruction  toute  imprégnée  de 
patriotisme  et  de  loyauté  envers  les  institutions 
établies  et  la  Couronne. 

La  doctrine  catholique  prêche  la  soumission,  le 
dévouement,  le  respect  à  l'autorité  constituée  :  il 
ne  peut  y  avoir  de  meilleur  citoyen  qu'un  catho- 


lique vraiment  digne  de  ce  nom.  Qui  dit  bon  catho- 
lique, dit  bon  citoyen. 

L'on  peut  dire  avec  raison  que  l'enseignement 
catholique  est  une  école  de  patriotisme  et  de  loyauté 
aux  institutions  établies  et  à  la  Couronne.  Qu'on 
relise  l'histoire  de  ce  pays,  et  l'on  veira  que  dans 
les  temps  de  trouble,  le  clergé  et  la  hiérarchie 
catholique  ont  toujours  joué  le  rôle  de  modérateurs 
et  de  pacificateurs. 

On  se  rappelle  encore  les  services  signalés  rendus 
par  feu  Mgr  Taché  lors  de  la  première  rébellion  de 
la  Rivière  Rouge.  Mgr  Taché  était  à  Rome  quand 
les  troubles  éclatèrent.  Le  gouvernement  canadien 
connaissant  sa  grande  influence  sur  les  métis,  le  fit 
mander.  Malgré  son  grand  âge  et  les  fatigues  d'un 
voyage  long  et  pénible,  il  n'hésita  pas  un  instant  à 
se  rendre  au  désir  du  gouvernement  canadien  à 
i-evenir  à  la  rivière  Rouge  et  il  réussit  à  rétablir  la 
paix,  tâche  à  laquelle  le  gouvernement  avait  failli. 
Dans  une  autre  circonstance,  lors  de  la  rébellion 
du  Nord-Ouest,  n'avons-nous  pas  vu  les  missionnai- 
res catholiques  user  de  leur  influence  pour  contenir 
les  sauvages  et  les  métis  durant  la  révolte  ?  L'his- 
toire dira  les  noms  des  braves  et  saints  missionnai- 
res C[ui  sont  tombés  sous  les  balles  des  sauvages, 
martyrs  de  leur  dévouement  aux  intérêts  canadiens. 
En  terminant,  M.  l'Orateur,  je  désire  faire  appel 
aux  députés  protestants  exempts  de  préjugés  et 
aimant  la  justice.  Il  n'est  pas  ici  question  de  savoir 
si  les  écoles  séparées  sont  bonnes  ou  non,  supé- 
rieures ou  inférieures  aux  écoles  neutres  ou  protes- 
tantes. Les  protestants  peuvent  avoir  leur  opinion 
sur  ce  point  et  garder  leurs  préférences.  Ce  qui 
est  demandé  c'est  de  passer  une  loi  qui  rende  à 
la  minorité  catholique  du  Manitoba  un  droit 
qu'elle  a  suivant  la  constitution,  selon  que  l'a 
jugé  le  plus  haut  tribunal  de  l'Empire.  Qu'ils 
nous  aident  en  cela.  Je  fais  aussi  appel,  et  cela 
tout  spécialement,  aux  députés  de  la  province  de 
Québec.  Qu'ils  songent  liien  à  la  i-esponsabilité 
qu'ils  assument.  Cette  occasion  est  peut  être  la 
dernière  chance  de  rendre  justice.  Qu'ils  ne  la 
laissent  pas  échapper  et  qu'ils  se  joignent  à  nous 
pour  faire  triompher  la  cause  de  la  minorité  catho- 
lique et  de  la  constitution. 


M.  GIROUARD : 

M.  l'Orateur,  à  cette  phase  avancée  de  la  discus- 
sion, je  ne  prendrai  pas  la  responsabilité  de  retarder 
le  vote  en  faisant  toute  l'historique  de  la  question 
qui  nous  occupe,  en  i-appelant  les  sacrifices  que 
nous  nous  sommes  imposés  au  profit  du  drapeau 
britannique  pour  faire  la  grande  Confédération 
canadienne. 

Nous  nous  sommes  fiés  à  la  majorité  anglaise 
protestante,  nous  avons  fait  un  pacte  ;  il  s'agit  de 
l'exécuter.  Tout  cela  a  été  dit,  démontré  et  si  bien 
établi  que  je  ne  crois  pas  nécessaire  d'y  revenir. 

Je  me  contenterai  donc  d'expliquer  en  quelques 
mots  les  motifs  du  vote  que  je  vais  donner,  et  de 
traiter  plus  directement  l'attitude  des  partis  sur 
la  loi  réparatrice  qui  nous  est  soumise. 

Nous  savons  maintenant  à  quoi  nous  en  tenir  au 
sujet  du  désaveu  de  la  loi  de  1890. 

Il  est  certain  que  si  le  gouvernement  fédéral  avait 
désavoué  cette  loi,  le  gouvernement  du  Manitoba 
aurait  de  nouveau  passé  une  loi  identique. 

Et  il  en  aurait  eu  le  droit  puisque  le  premier 
jugement  du  Conseil  privé  avait  décidé  que  cette 
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loi  était  intra  virex  et  que  le  gouvernement  du  Ma- 
nitoba  avait  le  droit  de  faire  un  tel  acte. 

En  conséquence,  je  ne  sais  comment  les  honorables 
représentants  du  parti  libéral,  ainsi  que  les  journaux 
de  leur  parti,  peuvent  condamner  le  gouvernement 
de  n'avoir  pas  eu  recours  au  désaveu,  quand  leur 
chef  lui-même  a  secondé,  en  1891,  la  motion  de  M. 
Blake,  alors  son  chef,  tendant  à  dire  que  dans  des 
circonstances  comme  celle-ci,  les  lois  provinciales 
— les  lois  concernant  l'éducation  devaient  être  sou- 
mises aux  tribunaux  plutôt  que  d'être  désavouées. 

Je  donne  maintenant  le  texte  ofHciel  de  la  mo- 
tion, lequel  se  lit  connue  suit  : — 

Il  est  expédient  de  precdre  des  mesures  qui  permettent 
à  l'Exécutif,  d.ans  le?  eircionstances  graves  qui  requièrent 
l'exercice  du  pouvoir  ds  désaveu  et  du  pouvoir  d'appel  en 
ce  qui  concerne  la  législation  en  matière  d'éducation,  de 
renvoyer  des  points  importants  de  droits  ou  de  faits  à  un 
haut  tribunal  de  justice  pour  y  être  entendus  et  considé- 
rés de  telle  manière  que  les  autorités  et  les  parties  inté- 
ressées puissent  y  être  représentées,  et  qu'une  opinion 
raisonnée  puisse  être  obtenue  pour  l'information  de 
l'Exécutif. 

Dans  la  discussion  de  sa  motion,  M.  Blake  ajou- 
tait ceci  : — 

Le  premier  cas  est  celui  par  lequel  on  fait  à  l'Exécutif 
une  demande  de  désavouer  un  acte  d'une  législature  pro- 
vinciale sous  prétexte  que  l'acte  est  ultra  vires.  Ces  actes 
ne  devraient  pas  être  désavoués. 

De  plus,  dans  la  conférence  interprovinciale  tenue 
par  l'honorable  M.  Mercier,  à  Québec,  du  20  au  28 
octobre  1887,  une  résolution  spéciale  a  été  adoptée, 
exprimant  l'opinion  de  cette  conférence  contre  le 
désaveu. 

Voici  la  résolution  de  la  conférence  interprovin- 
ciale tenue  à  Québec  : — 

1.  L'exercice  du  pouvoir  de  désavouer  les  lois  provincia- 
les offre  des  inconvénients  très  graves,  qu'il  importe  de 
faire  disparaître, 

2.  Qu'il  importe  pour  le  fonctionnement  équitable  du 
système  fédéral  que  de  même  que  le  parlement  fédéral 
ne  devait  pas  s'arroger  l'exercice  de  pouvoirs  appartenant 
exclusivement  aux  législatures  provinciales,  que  pour 
prévenir  tout  tel  empiétement  les  gouvernements  du 
Canada  et  des  provinces  devraient  avoir  d'égales  facili- 
tés pour  obtenir  promptement  une  décision  judiciaire  sur 
la  validité  des  .«tatuts  et  du  parlement  fédéral  et  des 
législatures  provinciales  ;  qu'il  devrait  être  inséré  dans 
la  constitution  une  disposition  pourvoyant  au  moyen 
d'obtenir  cette  décision  avant,  aussi  bien  qu'après,  qu'on 
se  soit  prévalu  d'un  statut,  et  que  toute  décision  soit 
sujette  à  appel,  comme  dans  les  autres  causes,  afin  que 
l'adjudication  puisse  être  finale. 

Le  désaveu  eût  encore  été  mauvais,  parce  que  le 
gouvernement  fédéral  aurait,  en  désavouant  la  loi, 
désavoué  la  partie  de  cette  loi  qui  établit  les  écoles 
que  la  majorité  réclame.  C'eût  été  priver  Manitoba 
du  ml/-f/overnment . 

Il  nous  reste  donc  à  choisir  entre  la  motion 
Blake,  secondée  par  M.  Laurier,  préconisant  le 
recours  judiciaire  plutôt  que  le  désaveu  dans  le  cas 
de  toute  plainte  d'une  minorité  concernant  une  loi 
scolaire  et  entre  l'opinion  du  député  de  L'Islet  et 
de  tout  le  parti  libéral  qui,  depuis  1892,  reprochent 
au  gouvernement  de  n'avoir  pas  désavoué  les  lois 
scolaires  du  Manitoba. 

De  ])lus,  je  dis  et  affirme  que  la  minorité  mani- 
tobaine  préférait  le  recours  judiciaire  au  désaveu — 
car  c'est  l'opinion  générale  parmi  eux  que  si  la  loi  eût 
été  désavouée,  il  en  serait  résulté  i)our  eux  des  con- 
séquences funestes  qui  auraient  créé  un  grand  trou- 
ble parmi  la  population. 

J'ai  reçu,  il  n'y  a  pas  longtemps,  une  lettre  fort 
intéressante  sur  le  sujet  (jue  nous  discutons,  d'un 
éminent  citoyen   du    5lanitoba.     Cette    lettre  me 
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parle  spécialement  de  la  question  qui  occupe  cette 
Chambre,  et  donne  un  exposé  des  difficultés  que 
l'on  prévoj'ait  au  Manitoba  même  sur  l'exercice  du 
pouvoir  de  désaveu.  Voici  cette  lettre,  et  j'espère 
(lue  vous  voudrez  bien  me  permettre,  M.  l'Orateur, 
de  donner  lecture  maintenant  d'une  partie  de  cette 
lettre  : 

Au  lendemain  de  l'adoption  de  notre  fameuse  loi  sco- 
laire, nous  nous  sommes  demandés  avec  anxiété  les 
moyens  que  nous  devions  adopter  pour  détruire  ces  lois 
uiiques. 

Maintenant,  celui  qui  m'écrit  donne  les  raisons 
pour  lesquelles  on  était  en  faveur  du  recours  judi- 
ciaire. 

A  une  ou  deux  exceptons  près  nou.s  étions  tous  d'ac- 
cord sur  le  recours  judiciaire.  îs'ous  venions;  d'être  t«''moins 
d'un  spectacle  inouï  dai.s  l'histoire  du  pays.  Quelques 
mois  avant  l'adoption  de  la  loi  scolaire,  le  procureur  gé-né- 
ral  Martin 

Je  crois,  M.  l'Orateur,  que  c'est  ce  M.  Martin 
qui  est  aujourcrhui  dans  cette  Chambre  le  bras  droit 
de  l'honorable  chef  de  l'opposition. 

avait  décidé  de  construire  un  chemin  de  fer  (Northern 

Pacific)  et  de  traverser  à  quelques  milles  de  Wiunipeg  la 
voie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique.  Le  gou- 
vernement fédéral  qui  seul  pouvait  donner  cette  autori- 
sation refusa  de  l'accorder.  Martin  passa  outre.  II 
touchait  presque  à  la  voie  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique  lorsque  cette  dernière  compagnie  obtint  une 
injonction  de  la  cour.  Le  sbcrif  chargé  d'exécuter  l'ordre 
de  la  cour  se  rendit  à  la  jonction  projetée  avec  des  cons- 
tables  spéciaux.  Martin  fit  asserraenter  700  à  800  cons- 
tables  provinciaux  et  malgré  le  gouvernement  fi'déral  et 
les  tribunaux  traversa  la  voie  du  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique.  Ces  hauts  faits  d'armes  d'un  procureur 
général  donnant  l'exemple  de  la  révolte  contre  les  lois 
et  les  ordres  des  tribunaux  ('taicnt  encore  présents  à  notre 
esprit  lorsque  cet  homme  néfaste  foula  à  ses  pieds  nos 
droits  religieux  et  nationaux.  Dans  semblables  occur- 
rences nous  crûmes  que  le  désaveu  ne  ferait  qu'irriter  cet 
homme  violent  qui,  malheureusement,  venait  d'ameuter 
un  groupe  très  considérable  de  la  population  anglaise 
contre  nous. 

P)ref,  nous  fûmes  d'avis  d'opter  pour  les  moyens  d'in- 
terprétation légale  de  notre  constitution  par  les  tribu- 
naux. 

Mais  pour  terminer  ce  côté  de  la  question,  je 
citerai  cette  dépêche  qui  a  couru  les  journaux  du 
temps  et  par  laquelle  M.  Watson  disait  à  ses  amis 
du  comté  de  Marquette,  dans  le  Manitoba,  pour 
les  engager  à  favoriser  son  élection  en  1S9I  : 

J'ai  la  promesse  de  M.  Laurier  et  des  membres  libéraux 
de  la  province  de  Québec  qu'ils  s'opposent  au  désaveu  de 
la  loi  scolaire  du  Afanitoba.  , 

Ainsi  il  y  a  contradiction  flagrante  dans  les 
principes  du  parti  libéral  sur  cette  question  de  dé- 
saveu. 

Ce  qui  doit  le  plus  nous  étonner  dans  ce  débat, 
c'est  l'attitude  du  chef  de  l'opjjosition. 

En  189;î,  il  était  allé  cm.  Manitoba  et  là,  après 
avoir  eu  tontes  les  occasions  de  se  bien  renseigner, 
il  était  revenu  en  répétant  ce  qu'il  avait  dit  à  la 
session  précédente:  "Si  les  écoles  sont  protes- 
tantes, c'est  une  injustice."  Il  était  dans  nneincer- 
titiulc  complète,  et  demandait  encore  des  renseigne- 
ments. Pourtant,  vers  le  mê)ne  temps,  il  était  prêt 
à  condamner  le  gouvernement  sur  ce  qu'il  appelait 
des  retards  inutiles,  et  il  demandait  que  la  question 
soit  déci(h''e  sans  délai. 

Le  1")  juillet  dernier,  parlant  dans  cette  chambre 
sur  la  ([ucstion  des  écf)les,  il  <lisait  : 

M- l'Orateur,  j'accuse  le  gouvi-rncmcnt  d'avoir  tempo- 
risé à  ce  sujet,  de  n'avoir  pâmais  traité  cette  question 
franchement,  loyalement  et  sinci^rcmont  ;  si  les  règles  du 
débat  me  le  permettent,  je  dirai  mdme  qu'il  n'a  jamaifl 
traité  cette  question  honnêtement. 
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Et  plus  loin,  dans  le  même  discours,  il  ajoutait  : 

Que  les  honorables  membres  de  la  droite  règlent  la 
question,  je  serais  heureux  de  leur  accorder  mon  appui, 
mais  il  leur  faut  agir,  à  ce  sujet  autrement  qu'ils  ne  l'ont 
fait  jusqu'à  présent.  Il  faut  agir,  et  sans  retard,  caT  cette 
politique  d'attermoiement  et  d'hésitation,  non  seulement 
paralyse,  mais  porte  une  sérieuse  atteinte  à  notre  exis- 
tence nationale.  Il  faut  donc  agir,  et  sans  retard,  que 
faut-il  faire  ?  Pour  ma  part,  je  n'hésite  pas  à  dire,  en 
mon  propre  nom,  que  je  désire,  pour  la  minorité  du  Mani- 
toba,  le  privilège  d'enseigner  à  ses  enfants,  dans  ses 
écoles,  leur  devoir  envers  Dieu  et  leur  devoir  de  citoyens 
en  conformité  de  l'enseignement  de  sou  Eglise. 

Comme  on  le  voit,  à  cette  épof|ue  le  chef  de  l'op- 
position voulait  que  la  question  soit  réglée  au  plu- 
tôt ;  il  ne  souffrait  pas  de  délai,  il  n'admettait  pas 
de  retards — ce  n'était  plus  le  temps  de  temporiser. 
"  Il  faut  agir  et  agir  sans  retard,"  disait-il  alors. 
Mais  il  a  Ijien  cliangé  depuis  et  nous  arrivons  à 
une  nouvelle  volte-face.  Dès  qu'il  vit  que  le  gou- 
vernement était  décidé  d'amener  la  loi  réparatrice, 
il  changea  d'attitude  et  se  mit  à  prêcher  la  conci- 
liation et  se  mit  à  dire  partout  qu'il  fallait  une 
enquête. 

Je  l'accuse  d'être  le  premier  coupable  de  cette 
idée  d'enquête — et  c'est  lui  qui  l'a  suggérée  au  gou- 
vernement de  Manitoba  qui  s'en  sert  maintenant 
comme  d'échappatoire. 

Uu  reste,  si  un  parti  politique  a  jamais  em- 
ployé le  moyen  de  conciliation,  c'est  bien  le  parti 
maintenant  au  pouvoir. 

N'est-ce  pas  ce  que  le  gouvernement  a  fait,  lors- 
qu'en  1892,  il  transmit  au  premier  du  Manitoba  la 
requête  <les  catholi<iues  du  Manitoba,  demandant 
le  redressement  de  leurs  griefs  ? 

N'était-ce  pas  un  moyen  de  conciliation  que  le 
gouvernement  employait  quand  il  signait  en  juil- 
let dernier  un  ordre  en  conseil  demandant  aux 
autorités  du  Manitoba  de  rendre  à  la  minorité  op- 
primée les  privilèges  qui  leur  avait  été  enlevés? 

C'était  encore  un  moyen  de  conciliation  que  le 
gouverneur  général  employait  lorsqu'il  invitait  le 
gouvernement  du  Manitolja  à  venir  se  consulter 
avec  lui  au  sujet  de  ces  difficultés  en  juillet  der- 
nier. 

Et  je  ne  trouve  rien  moins  que  de  la  conciliation 
dans  la  déclaration  faite  devant  cette  Chambre  par 
l'honorable  premier,  le  9  courant,  et  qui  se  lit 
comme  suit  : 

Vu  l'assurance  que  le  gouvernement  du  Manitoba  est 
prêt  à  contérer,  le  gouvernement  propose,  sitôt  après  la 
deuxième  lecture  do  la  loi  rép:iratrice,  d'avoir  une  confé- 
rence avec  le  gouvernement  (îreenway,  dans  le  but  d'ar- 
river à  un  règlenieut  de  la  question,  de  façon  à  satisfaire 
son  gouvernement  et  la  minorité  du  Manitoba.  mais  àz 
procéder  durant  l'intervalle  avec  la  question  devant  la 
Chambre,  de  jour  en  jour,  tel  que  préalablement  convenu. 

La  conciliation  n'a  pas  réussi.  Maintenant  on  se 
rejette  sur  un  comité  d'enquête. 

A  quoi  aurait  servi  ce  comité  d'enquête? 

Quels  sont  les  faits  importants  (|ue  l'enquête 
ferait  connaître  et  qui  ne  sont  pas  conuus  déjà? 

Voilà  bientôt  si.\  ans  que  la  question  est  devant 
le  public,  qu'elle  est  débattue  sur  toutes  ses  faces  à 
la  Chambre,  au  Sénat  ou  ailleurs  ;  elle  a  passé  par 
toutes  les  cours  de  justice  et  je  ne  vois  pas  ce  que 
l'on  pourrait  trouver  pour  nous  éclairer  davantage. 

Le  gouvernement  Greenway  lui-même  avoue  con- 
naître tous  les  faits. 

Voici  ce  que  M.  Greenwaj'  disait  le  20  octobre 
1894,  en  réponse  à  l'ordre  en  conseil  du  26  juillet, 
par  lequel  le  gouvernement  exprimait  le  désir  de 


voir  le  gouvernement  du  Manitoba  prendre  en  con- 
sidération les  griefs  de  la  ininorité  : 

Les  questions  qu'on  soulève  dans  le  rapport  à  l'étude 
ont  été  le  sujet  de  discussions  sans  fin  à  la  législature  du 
Manitoba  pendant  les  quatre  dernières  années.  Toutes 
les  déclarations  faites  dans  le  mémoire  adressé  au  gou- 
verneur général  en  conseil  et  bien  d'autres  ont  été  sou- 
vent faites  à  la  législature  et  discutées  par  elle. 

11  est  encore  une  autre  personne  qui,  dans  le  mo- 
ment, est  très  chère  à  l'honorable  chef  de  l'opposi- 
tion, qui  votera  très  certainement  pour  le  fur.L>te 
amendement  qui  a  été  proposé  à  la  motion  du 
leader  de  la  Chambre,  et  qui  trouve  lui  aussi,  qit'il 
n'y  a  pas  besoin  d'enquête.  C'est  l'honorable  dé- 
dutéde  Simcoe-nord  (M.  McCarthy).  Voici  ce  qu'il 
disait   en  parlant  des  écoles  séparées  : 

H  n'y  a  pas  uu  homme  siégeant  à  ce  conseil,  qui  n'a  pas 
sou  opinion  arrêtée  quant  aux  mérites  des  deux  systèmes. 
La  question  n'est  pas  nouvelle  pour  nous.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  un  homme  dans  la  vie  publique  qui  n'a  pas 
son  opinion  formée  sur  cette  question. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dès  le  début  de  la  discussion,  le 
pays  attendait  que  l'honorable  chef  de  l'opposi- 
tion proposerait  ce  comité  d'enquête  qu'il  avait 
préconisé  dans  toutes  ses  assemblées  de  l'automne 
dernier. 

Au  lieu  de  cela,  il  propose  tout  simplement  que 
la  loi  ne  soit  pas  lue,  mais  qu'elle  soit  renvoyée  à 
six  mois. 

M.  l'Orateur,  je  ne  sais  comment  qualifier  cette 
attitude  prise  par  l'honorable  chef  de  l'opposition  ? 
Renvoyer  la  loi  à  six  mois,  c'est  décLirer  son  ren- 
voi pour  toujours  et  c'est  priver  nos  coreligionnaires 
du  -Nlanitoba  de  l'avantage  de  la  réparation  de  l'in- 
justice qui  leur  a  été  faite. 

Comment  !  M.  l'Orateur,  voici  une  loi  préparée 
avec  un  soin,  suivant  les  lignes  tracées  par  le  plus 
haut  tribunal  de  l'Empire,  une  loi  qui  propose  le 
grand  principe  des  écoles  séparées,  qui  répare  les 
injustices  d'un  gouvernement  persécuteur,  qui  rend 
à  l'opprimé  ce  qui  lui  a  été  enlevé  par  une  majorité 
inique,  et  le  chef  de  l'opposition  ne  trouve  pas 
d'autre  chose  à  faire  que  de  tuer  cette  loi  ! 

Mais  si,  il  y  a  un  an,  si,  dis-je,  à  la  session  der- 
nière, quelc^u'un  eût  prédit  cela,  il  eût  été  traité  de 
menteur  et  de  calomniateur. 

Jamais  les  partisans  de  l'honorable  chef  de  l'op- 
position auraient  consenti  que  l'on  ait  pu  supposer 
une  pareille  intention  de  sa  part. 

Si  encore  l'honorable  monsieur  avait  un  prétexte 
plausible  pour  expliquer  sa  position,  mais  il  n'en  a 
pas. 

Il  ne  peut  invoquer  l'insuffisance  de  la  loi  car  elle 
est  aussi  complète  que  les  circonstances  le  lui  per- 
mettent. 

Et  d'ailleurs  cette  loi  est  faite  pour  la  minorité 
du  Manitoba  et  jusqu'à  présent  aucune  voix  autori- 
sée ne  s'est  élevée  contre  elle.  Aucun  organe  de  la 
minorité  la  condamne.  Tous  l'approuvent,  et  l'ar- 
chevê(iue  de  Saint-Bouiface  l'accepte,  comme  l'a 
prouvé  cette  après-midi  l'honorable  député  de  Belle- 
I  chasse  (M.  Amyot),  en  lisant  un  télégramme  de  ce 
prélat  au  révérend  Père  Lacombe. 

De  plus,  le  Manitoba,  l'organe  autorisé,  quoi 
qu'on  en  dise,  de  la  minorité  de  cette  province, 
dans  un  article  élaboré  publié  le  4  mars  courant, 
approuve  entièrement  la  loi  remédiatrice  que  nous 
discutons.  Je  ne  lirai  pas  l'article  tout  entier,  vu 
qu'il  a  été  déjà  lu  à  cette  Chambre.  Je  me  conten- 
terai d'en  citer  un  simple  extrait  : 
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Nous  n'hésitons  pas  à  le  déclareri  l'acte  réparateur 
contient  en  substance  tous  les  principes  essentiels  au  bon 
fonctionnement  de  nos  écoles.  Nous  avons  le  droit  de 
croire  quo  tous  les  députés  soucieux  de  leur  devoir  l'ap- 
puieront de  leur  vote. 

Nous  demandons  à  tous  ceux  qui  sont  vraiment  nos 
amis  de  ne  pas  battre  en  brèche  une  loi  dont  les  grandes 
lignes  nous  sont  si  favorables  et  vont  aussi  loin  dans  la 
voie  de  la  justice  que  la  juridiction  du  parlement  le  per- 
met, sous  le  fallacieux  prétexte  que  tout  n'est  pas  aussi 
parfait  que  nous  pourrions  le  désirer. 

Je  ne  sais  si  Thonorable  chef  île  Topposition  a  lu 
cet  article,  mais  il  ile\rait  le  faire. 

Aussi,  M,  rOrateur,  les  amis  de  l'honorable  chef 
de  loppositiGu  rabaiulonneiit,  et  chaque  jour  voit 
diminuer  le  noml)re  de  ses  partisans. 

L'honorable  député  de  Berthier  a  ouvert  la 
marche  par  un  magistral  discours.  Le  député 
d'Ottawa  l'a  suivi  de  près,  dans  un  discours  à 
l'emporte-pièce  comme  lui  seul  sait  les  faire. 

Ces  jours  derniers,  le  journal  Le  T<tmp<,  puljlié 
j'i  Ottawa  et  organe  libéral  très  sympathique  au 
chef  de  l'opposition  et  qui  lui  est  tout  dévoué,  dont 
le  rédacteur  a  l'oreille  du  chef  de  1»  gauche  et  son 
intimité,  a  été  forcé  de  l'abandonner  en  face  de  la 
proposition  de  renvoyer  la  seconde  lecture  du  bill 
à  six  mois.  Voici  ce  que  ce  journal  disait  le  9 
.nars  dernier  : 

L'amendement  qu'a  proposé  M.  Laurier  au  projet  de 
loi  réparatrice  comporte  donc  une  dénégation  de  l'objet 
que  veut  atteindre  M.  Dickey  :  le  rétablissement  des  écoles 
du  Manitiiba,  et,  en  même  temps,  il  comporte  une  déné- 
gation du  principe  qui  est  la  base  de  cette  loi  :  l'interven- 
tion du  parlement  tédéral. 

Il  est  vrai  que  le  grand  chef  libéral  a  parlé  d'une  com- 
mission d'arbitrage  en  termes  fort  éloquents.  Il  a  fait 
voir  les  bienfaits  qui  découleraient  d'un  règlement  à 
l'amiable.  Mais,  il  s'est  prononcé  contre  la  commission 
d'arbitrage  et  les  moyens  conciliants  en  proposant  le  ren- 
voi du  bill  à  six  mois.  Cette  grande  éloquence,  dont  seul 
il  a  peut-être  le  secret,  a  été  dépensée  en  pure  perte,  car 
a-t-il  réussi  à  convaincre  la  Chambre. 

Le  11  mars,  le  même  journal  publiait  les  lignes 
suivantes  : 

Pourquoi  M.  Laurier  demande-t-il  aujourd'hui  à  la 
Chambre  des  Communes  de  voter  en  faveur  du  renvoi  à 
six  mois  ? 

Pourquoi  fait-il  prendre  à  son  parti  une  attitude  qui 
contredit  tout  ce  que  comportait  le  projet  de  commission 
d'arbitrage  qu'il  a  si  éloquemment  dévelopi;é  devant 
l'opinion'.' 

Pa.s  un  de  ceux  qui  ont  l'intention  de  voter  pour  l'amen- 

'lement  du  chef  libéral,  pas  un  seul  journal  do  la  presse 

:.ançaise,  personne,  enfin,  n'a  encore  tenté  d'expliquer 

l't  abandon  de  programme,  cette  chaleureuse  réclamation 

.<i  subitement  changée  en  une  froide  dénégation. 

Sir.Tohn-.\.  Macdonnld  nous  disait  un  jour:  "Laurier 
is  one  of  the  brightest  jewels  that  the  French-canadian 
race  bas  produced,  but  those  grits  will  suck  bis  last  drop 
of  blood.  and  then  they  won't  hâve  heart  enough  to  give 
him  a  décent  burial." 

Nous  pourrions  presque  nous  arrêter  ici  et  nous  con- 
tenter de  cette  définition  typique  de  la  situation  pi-éscnte 
dup.nrtide  l'oijpositicjii.  L'élément  grit  du  parti  de  M. 
Laurier  e.»t  forme  de  ri'calcitrants  chroniques,  d'esprits 
étriiits  et  égo'istes.qui  n'ont  pas  la  moindre  perception  du 
véri'able  libéralisme:  ce  sont  des  ultra-tories  à  l'envers. 
Leur  envergure  ne  s'é'tond  pas  au  delà  des  lim  tes  de  leur 
comté.  Il  n'y  a  chez  eux  ni  esprit  de  corps,  ni  esprit  de 
di.'ciplinc  ;  ce  sont  eux  qui  ont  poussé  à  son  extrême  li- 
mite la  doctrine  du  moi  et  surtout  du  pour  moi. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  toute  bipartie  anglaise 
de  l'oiiposition  soit  de  cette  détestable  école.  Il  y  a  de 
bien  frappantes  exceptions  dans  les  personnes  de  MM. 
Mills,  E'igar.  Cartwright  et  antres,  mais  le  gros  du  parti 
e.'t  composé  de  grits  que  l'on  reconnaît  à  leur  allure  par- 
ticulière. 

Au  coramenceraent  de  l'hiver  deux  élections  ont  eu 
lieu  à  Ontario;  l'une  à  OiUario-nord,  l'autre  à  Card- 
well.  I)ans  une  élection  le  candidat  grit  a  perdu  son  di- 
ipôt  et  dans  l'autre  le  di'pôt  a  été  sauvé  do  peine  et  de 
misères.  M.  McCarthy  a  conduit  la  lutte  pour  son  parti 
dans    les  deux  comtés.    A  Ontario-nord  le   chef    eqiud- 


riglitint  avait  fait  une  alliance  avec  les  patrons  de  l'in- 
dustrie, mais  à  Cardwell  M.  McCarthy  avait  mis  son 
propre  candidat  de  l'av.ant. 

Après  avoir  subi  ces  deux  défaites  les  grits  ont  pris 
peur.  Voyant  que  .M.  McCarthy  venait  de  les  écraser, 
ils  étaient  prêts  à  abandonner  leur  chef,  M.  Laurier,  pour 
se  jeter  dans  les  bras  du  chef  (■<in<ihr\ghlixt  et  avaler 
fout  son  programme  d'une  seule  bouchée. 

Après  avoir  fait  approuver  sou  projet  de  commission 
dans  toutes  les  assembir^es  publiques  oii  il  avait  porté  la 
parole.  M.  Laurier  s'est  vu  menacé,  à  la  Chambre  des 
Communes, d'être  lâché  par  les  grits  à  moins  (pril  l'aban- 
donnât son  i)rogiainine  pour  accepter  celui  de  M.  Mc- 
Carthy et  de  M.  Clarke  Wallace. 

.Voihi  donc  le  parti  libéral  à  la  main  des  grits.  c'est-à- 
dire  à  la  remorque  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'anti-lil'éral, 
d'anti-fran(;ais  et  d'anti-uatholique  :  M.  McCarthy  et  sou 
equal-rightisme.  M.  W;illaee  et  les  loges  orangistes. 

"  Necessiîy  makes  indeed  strange  bcd-fellows." 

C'est  un  homme  qui  connaît  bien  le  chef  «le  l'op- 
position qui  écrit  ces  lignes. 

Après  ce  que  je  viens  de  lire,  il  n'y  a  rien 
d'étonnant  que  le  pays  n'ait  aucune  conhanc;;  dans 
l'honorable  chef  de  l'opposition  pour  le  règlement 
de  cette  question. 

Je  crois,  M.  l'Orateur,  que  le  gouvernement  en 
traitant  cette  grave  question  a  agi  avec  prudence, 
désintéressement  et  sans  esprit  de  parti.  .Je  crois 
qu'en  toutes  circonstances  il  a  employé  une  ligne 
de  conduite  sage,  et  qu'il  a  pris  tous  les  moj'cns  de 
conciliation  qu'il  avait  à  sa  disposition. 

Sa  conduite  est  approuvée  par  toute  la  hiérarchie 
catholique. 

La  mesure  qu'il  présente  est  acceptée  par  le 
clergé  du  Manitoba,  aussi  bien  que  par  les  princi- 
paux représentants  de  la  minorité  à  la  législature 
du  Manitoba,  les  députés  l'rendergast,  Marion  et 
Paré. 

Elle  a  l'approbation  de  l'honorable  sénateur  Ber- 
nier  et  de  l'honorable  député  de  Pio\encher,  qui 
sont  les  représentants  autorisés  de  la  minorité 
manitoliaine  au  parlement  fédéral. 

Et  dans  le  règlement  de  cette  Cjuestion,  le  gou- 
vernement a  non  seulement  l'appui  de  ses  parti- 
sans français  et  catlioliques,  mais  il  est  secondé  et 
approuvé  par  un  grand  nombre  de  députés  protes- 
tants qui  représentent  des  collèges  électoraux 
appartenant  à  une  autre  religion  que  1?.  nôtre,  et 
par  tous  les  députés  irlandais  catholiques. 

En  conséquence,  je  ne  puis  avoir  confiance  dans 
la  politique  vacillante  du  chef  de  l'opposition  qui 
n'a  pu  jusqu'à  présent  trouver  une  position  sîalile 
en  cette  matière  et  qui  se  voit  abandonné  par  un 
grand  nombre  de  ses  partisans  dans  cette  chambre, 
en  attendant  qu'il  le  soit  par  l'électorat  du  pays. 

En  terminant,  M.  l'Orateur,  avec  votre  iierinis- 
sion,  je  donnerai  communication  d'une  lettre  que 
j'ai  reçue  ce  soir  même,  d'un  ami  du  Manitoba, 
d'un  homme  éminent,  qui  commande  la  confiance 
de  la  minorité  catholi(|ue  et  qui  est  parfaitement 
renseigné  sur  la  question. 

Saixt-Eoxiface,  9  mars  1S%. 

Mox  CHER  DÉPUTÉ,— Je  viens  de  recevoir  ta  lettre.    Tu 
trouveras  dans  l'éditorial  du  Maiiilobn  (4  mars),  que  .Mgr 
j  Laiigevin  l'a  adressé,  un   exposé  correct  et  fuflc  de  Kat- 
litndc  de  la  minorité  catholique  de  .Manitoba.  (  <'t  article 
est  approuvé  de  Sa  Grandeur      Tii.peu.v  allirmer  sans  la 
I  moindre  hésitation   que  nous  appf.  avons  le  bill   soumis 
aux  Communes.     Toute  oppo.<iiion  qui  serait  de  nature 
!  à  meltre  en  danger  l'existi-nce  «lu  bill  ne  peut  que  nous 
I  être  funeste  et  doit  être  condamn"e.     Nous  demandons  à 
I  tous  nos  amis  de  voter  en  faveur  de  la  loi,  sauf  à  l'.-imon- 
'  der  ensuite  dans  ses  détails  en  comité.    Je  parle  parfaite- 
ment en  connaissance  de  cause. 

Le  bill  renferme  en  subsiance  le?  princi|>es  essentiels  à 

la  résurrection  et  au  bon  fonclionnemi-nt  de  nos    (■coles. 

I  II  nous  donne  la  vie.    Je  ne  dis  pas  l'aisance.    Mais  cette 
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reconnaissance  de  nos  droits  est  un  pas  immense  vers  la 
justice  complète.  .    s    ,.  •  w 

La  loi  constate  et  sanctionne  notre  droit  à  1  octroi  lé- 
gislatif; par  conséquent,  en  l'appuyant,  les  députés  ne 
sacrifient  rien,  ne  cèdent  rien. 

Mgr  LaTigevin  que  j'ai  vu  aujourd'hui  même  et  avec 
lequel  j'ai  causé  longuement,  approuve  cette  loi  et  désire 
que  les  députés  l'appuient. 

Tu  peux  affirmer  que  la  minorité  catholique  désire 
ardemment  que  le  bill  soit  adopté. 

J'ai  la  douce  confian.'c  que  l'heure  de  la  justice  va 
bientôt  sonner  pour  nous  ;  et  le  Ciel  ne  pourra  que  bénir 
les  législateurs  qui  auront  contribué  à  nous  rétablir  dans 
DOS  droits,  et  l'histoire  du  Nord-Ouest  conservera  une 
page  pleine  d'émotion,  qui  redira  notre  gratitude  envers 
ceux  qui  auront  noblement  fait  leur  devoir. 

Le  projet  d'enquête  de  Laurier  est  ridicule.  Nous  avons 
en  1890  inondé  l'Assemblée  législative  de  nos  requêtes, 
demandant  de  ne  pas  passer  l'acte  de  ISMO  et  de  ne  pas 
violenter  nos  consciences  Plus  tard,  après  la  première 
décision  du  Conseil  privû,  nous  sommes  allés  en  députa- 
tion  d'environ  800  personnes  composées  de  délégués  de 
tou.s  les  groupes  catholiques  demandant  justice. 

Grceiiway  qui  reçut  cette  députation  se  contenta  de 
répondre  brutalement  que  nous  n'avions  aucun  motif  de 
nous  plaindre.  La  législature  a  toujours  voté  résolutions 
sur  résolutions  déclarant  que  nous  n'avions  aucun  grief  et 
que  nous  n'aurions  jamais  d'écoles  séparées. 


M.   CLEVELAND: 

M.  rOrateur,  je  ne  veux  dire  que  quelques 
mots  .sur  cette  question.  Je  n'aborderai  pas 
le  point  constitutionnel  ;  ce  côté  de  la  question 
a  été  parfaitement  discuté  ;  mais  je  désire  dire 
aux  lionora.bles  membres  de  cette  Chambre  ce 
que  je  crois  nécessaire  pour  rendre  justice  à 
tous,  et  ce  que,  à  titre  d'.4nglais  protestant, 
représentant  un  comté  de  Québec,  j'entends  par 
justice  comme  nous  le  demandons  dans  cette 
province.  Prenons  mon  comté  pour  exemple,  le 
comté  de  Bichmond  et  Wolfe.  Les  meilleurs  sen- 
timents ont  toujours  existé  entre  les  habitants  de 
ce  comté,  tant  au  point  de  vue  religieux  qu'au  point 
de  vue  delanationalité.  Nous  com])tons une  majorité 
catholique  d'environ  16,000.  Les  Canadiens-français 
nous  ont  toujours  accordé  notre  représentant  dans 
cette  l  Chambre,  comme  nous  leur  accordons  le  leur 
dans  la  Chambre  provinciale.  Nous  devons  être 
mieux  que  les  représentants  protestants  de  l'Ontario 
en  état  de  juger  comment  on  doit  rendre  justice  à 
itne  mi  lorité.  Les  protestants  du  Manitoba  n'avaient 
rien  à  craindre  de  la  majorité  catholique  dans  les 
années  qui  ont  .suivi  1870.  Mais  aujourd'hui  que  les 
catiioliques  sont  devenus  en  aussi  faible  minorité, ils 
semblent  craindre  de  leur  accorder  leurs  droits.  Je 
n'envisage  pas  la  chose  au  point  de  vue  légal,  mais 
comme  simple  question  de  justice  envers  ces  gens. 
Je  ne  pense  pas  que  les  Anglais  d'aucune  partie  de 
l'univers  veuillent  tenter  d'opprimer  une  minorité. 

Ija  minorité  est  si  faible  que  la  majorité  du 
Manitoba  n'a  certainement  rien  à  craindre  d'elle, 
et  il  en  est  de  même  de  l'Ontario. 

J'aimerais  à  citer,  d'après  le  recensement  de  1891, 
deux  ou  trois  groupes  de  comtés  de  la  province  de 
Québec,  et  à  démontrer  comment  ils  sont  représen- 
tés. Il  y  avait  un  groupe  de  cinq  comtés  protes- 
tants avec  une  [)opulation  catholique  de  37,522,  et 
une  population  protestante  tic  85,598.  D'un  autre 
coté,  !ious  avons  sept  comtés  avec  une  majorité 
catholique  de  61,818.  Or,  dans  le  présent  parle- 
ment, chacun  de  ces  derniers  comtés  est  représenté 
par  un  protestant  (jui  a  été  élu  parles  suffrages  que 
des  catholiques  lui  ont  donnés  volontiers. 

Je  signalerai  le  cas  d'une  élection  partielle,  en 
1874,  pour  montrer  les  bons  sentiments,  libres  de 


tout  préjugé,  des  Canadiens-français  de  mon 
comté  de  Richmond  et  Wolfe.  Dans  cette  élec- 
tion, il  y  avait  deux  candidats  anglais,  puis  il  en 
survint  un  troisième,  un  Canadien-français,  mais 
le  dernier  n'obtint  pas  400  votes  sur  un  total  de 
plus  de  6,000.  A  la  législature  de  Québec,  M. 
l'Orateur,  le  représentant  de  la  minorité  protes- 
tante est  un  Irlandais  catholique  romain,  et  je  ne 
crois  pas  que  les  protestants  aient  à  en  souffrir. 
Il  fut  élu  dans  un  comté  protestant,  par  une  majo- 
rité de  plus  de  7,000. 

Je  crois  que  si  l'Ontario  pouvait  montrer  de  sem- 
blables sentiments  de  tolérance,  cela  ferait  plus 
pour  le  maintien  des  bons  rapports  entre  les  habi- 
tants de  ce  pays  et  l'union  des  diverses  provinces, 
que  des  semaines  de  discussion  sur  des  points  cons- 
titutionnels décidés  depuis  longtemps  en  Angle- 
terre. 

Voj'ons  maintenant  divers  comtés  catholiques 
de  l'Ontario  représentés  par  des  protestants.  Essex- 
nord  a  une  grande  majorité  catholique,  il  en  est  de 
même  de  Glengarry  ;  Ottawa,  sur  les  frontières  de 
Québec,  a  un  représentant  protestant  et  un  catho- 
lique. Les  populations  de  ces  comtés  diffèrent  sous 
plusieurs  rapports,  mais  elles  s'entendent  pour  tra- 
vailler dans  les  meilleurs  intérêts  du  Canada. 

Le  comté  de  Russell  a  aussi  une  majorité  catho- 
lique de  plus  de  5,000.  Je  pourrais  aussi  parler  de 
riionorable  député  de  Shefford  (M.  Sanborn)  dont 
le  comtén'aune  population  protestante  que  de  3,868, 
contre  une  population  catholique  romaine  de 
19,395.  Or,  je  demanderai  quel  devrait  être  le 
devoir  de  cet  honorable  monsieur  dans  une  circons- 
tance comme  celle-ci  ?  Dans  quel  sens  devrait-il 
voter?  J'ai  foi  dans  le  principe  et  je  crois  qu'il 
faut  voter  pour  le  principe,  et  bien  que  j'aie  dit  à 
mes  électeurs,  l'hiver  dernier,  que  je  me  croyais 
spécialement  tenu  de  voter  pour  les  mesures  que  je 
savais  être  approuvées  par  ceiix  que  je  représentais, 
cependant,  si  je  ne  pouvais  pas  agir  ainsi,  j'aban- 
donnerais mon  mandat  et  leur  donnerais  l'occasion 
d'élire  un  des  leurs  capable  de  représenter  mieux 
leurs  vues  en  parlement. 

M.  l'Orateur,  il  y  a,  dans  le  comté  de  Wolfe,  des 
cantons  où  l'on  ne  trouve  pas  un  seul  électeur 
anglais,  où  j'ai  obtenu  une  majorité  canadienne- 
française,  sans  que  l'on  eût  fait  aucun  appel  aux 
préjugés  de  race  ou  de  religion. 

Je  demanderai  de  nouveau  aux  députés  Cana- 
diens-français de  la  province  de  Québec,  ce  qu'ils 
peuvent  attendre  du  chef  de  l'opposition.  Si  sir 
Maekenze  Bowell,  un  protestant,  un  orangiste,  ne 
peut  leur  donner  de  redressement,  que  peuvent-ils 
attendre  du  chef  de  l'opposition,  entouré  comme  il 
l'est  des  éléments  les  plus  divers  ?  Je  veux  parler 
tout  spécialement  de  l'honorable  député  de  Simcoe- 
nord  (M.  McCarthy),  de  l'honorable  député  de 
Muskoka  (M.  O'Brien),  de  l'honorable  député  de 
York-ouest  (M.  Wallace),  de  l'honorable  député  de 
York-est  (M.  Maclean)  et  de  l'honorable  député  de 
Winnipeg  (M.  Martin).  Or  je  demanderai  aux 
Canadiens-français  de  Québec  et  à  la  minorité 
catholique  du  Manitoba,  s'ils  peuvent  espérer  obte- 
nir quelc|ue  redressement  d'une  semblable  coali- 
tion ?  Si  l'honorable  chef  de  l'opposition  evit  de- 
mandé une  commission  d'enquête,  nous  aurions  pu 
croire  qu'il  était  sincère,  mais  il  est  surprenant  de 
le  voir,  lui  surtout,  demander  le  renvoi  à  six  mois. 
Si  plusieurs  d'entre  nous,  dans  cette  Chambre,  ne 
connaissent  pas  les  besoins  du  Manitoba,  si  nous 
ignorons  dans  quelle  position  se  trouve  cette  pro- 
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vince  et  que  nous  désirions  plus  de  renseignements 
à  ce  sujet,  assurément  le  chef  de  l'opposition  est  le 
dernier  qui  ait  besoin  d'être  renseigné  sur  la  ques- 
tion. Nous  savons  qu'il  a  parcouru  tout  le  Manitoba, 
il  n'y  a  pas  longtemps,  et  qu'il  a  parlé  dans  chaque 
comté,  dans  chaque  village  de  quelque  importance, 
et  ainsi,  il  a  certainement  eu  toutes  les  occasions 
voulues  de  recueillir  les  renseignements  nécessaires 
pour  lui  permettre  de  proposer  dans  la  Chambre 
un  amendement  qui  eût  au  moins  l'apparence  de  la 
sincérité. 

Je  demanderai  de  nouveau  à  la  majorité  protes- 
tante dans  ce  parlement  d'appuj^er  la  minorité 
catholique  du  Manitoba,  et  de  lui  rendre  les  privi- 
lèges dont  on  l'a  dépouillée. 

S'il  devait  arriver  un  jour,  j'espère  que  cela  n'ar- 
rivera pas,  que  la  majorité  de  Québec  fût  pro- 
voquée à  user  de  représailles,  et  que  la  minorité 
protestante  de  cette  province  vînt  ici  demander  des 
redressements,  pourrait-elle  se  plaindre  qu'on  lui 
répondît  :  il  ne  faut  pas  vous  adresser  à  nous,  nous 
n'intervenons  pas  dans  ce  qui  a  trait  aux  droits 
provinciaux. 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  je  désire  citer  un 
article  publié  dans  un  journal  des  Cantons  de  l'Est, 
rédigé  par  le  plus  ancien  journaliste  de  la  province 
de  Québec  : 

Nous  écrivons  ces  lignes  avant  de  savoir  quel  sera  le 
sort  du  bill  réparateur,  mais  nous  espérons  cependant  que 
cette  mesure  sera  adoptée  Quel  sort  l'attend  ensuite? 
Cela  est  impossible  à  dire.  Si  le  Manitoba  devait  continuer 
sa  résistance,  il  est  évident  que  le  Canada  peut  prévoir 
des  temps  agités. 

Ici,  je  diffère  d'opinion  avec  l'auteur  de  ces  lignes, 
je  n'entrevois  pas  de  troubles. 

C'est  devenu  une  question  religieuse,  et  il  peut  en 
résulter  les  plus  graves  conséquences, — non  pour  le  Mani- 
toba autant  que  pour  la  paix  et  l'entente  de  la  population 
de  cette  province,  car  le  fait  de  refuser  à  la  minorité  de 
la  province  des  prairies  ce  qui  est  accordé  à  la  minorité 
de  Québec,  pourrait  provoquer  des  représailles,  et  nous 
ne  comiirenons  pas  comment  ceux  qui  combattent  l'arrêté 
rérarateur  pourraient  se  plaindre  de  la  chose. 

Notre  système  d'écoles  séparées,  ici,  est  à  la  merci  de  la 
majorité  catholique  romaine  :  il  est  vrai  que  la  législature 
de  Québec  ne  saurait,  constitutionnellement,  abolir  ce 
système,  mais  elle  peut  l'amender  et  rester  parfaitement 
dans  sa  juridiction  en  le  rendant  tout  à  fait  impratica- 
ble. Les  protestants  feraient  sans  doute  appel  à  la  cons- 
titution. Ces  messieurs  diraient-ils  alors  :  "  Vous  ne 
devez  pas  user  de  coercition  contre  Québec,  cette  province 
est  assurément  dans  les  limites  de  ses  attributions  en 
légiférant  en  conformité  du  désir  de  la  majorité,  ainsi 
que  l'a  dit  la  li'gislature  ;  il  ne  faut  pas  nuire  à  l'auto- 
nomie d'une  province."  Cependant,  les  cas  ne  sont-ils 
pas  analogues  ? 

Les  protestants  de  la  province  de  Québec  ne  consenti- 
ront jamais  à  renoncer  au  droit  d'appel  au  parlement 
fédéral;  mais  ii  quoi  bon,  si  la  rnajorité  de  la  Chambre 
des  Oommunes  maintient  la  politique  de  non-interven- 
tion ? 

Nous  ne  craignons  pas  de  représailles  de  la  part  des 
catholiques  de  cette  province,  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  priver  la  minorité  d'une  autre  province  des  droits 
que  nous  réclamons  noris-mêmes  ;  c'est  au  contraire  une 
bonne  raison  pour  appuyer  cette  minorité  dans  la  de- 
mande de  ses  droits.  Le  parti  protestant  opposé  à  l'ar- 
rêté réparateur  semble  avoir  complètement  ignoré  cet 
aspect  de  la  question,  et  nous  regrettons  qu'un  nombre 
considérable  de  nos  coreligionnaires  soienttournés contre 
la  minorité  opprimée  du  Manitoba. 

Il  m'est  inutile,  je  crois,  d'aborder  des  points 
discutés  si  longuement  la  semaine  dernière.  Je  me 
contenterai  de  demander  de  nouveau  à  cette  Cham- 
bre d'adopter  ce  bill,  au  nom  de  la  minorité  protes- 
tante de  Quéliec  en  même  tem])s  qu'au  nom  de  la 
minorité  catholique  du  Manitoba. 


Vendredi,  le  13  mars   1896. 

ÉCOLES  DU  MANITOBA— TÉLÉGRAMME  DE 
M.  GREEXWAY. 

Sir  RICHARD  CARTWRIOHT  :  Je  désire  si- 
gnaler à  l'attention  de  l'honorable  chef  de  la  Cham- 
bre une  déclaration  remarquable  que  l'on  prétend 
avoir  été  faite  par  M.  Greenway,  laquelle  est  ainsi 
conçue  : 

Winnipeg,  le  12  mars  1S96. 
A  la  Chambre,  ce  soir,  le  premier  ministre  (îreenway  a 
signalé  à  l'attention  le  fait  qu'une  phrase  avait  été  omise 
dans  son  télégramme  à  sir  Donald  Smith,  d'après  la  lec- 
ture qu'en  a  faite  sir  Charles  ïupperdans  la  Chambre  des 
Communes.  JL  Greenway  qui  considère  cette  phrase 
comme  importante,  a  lu  le  télégramme  à  l'Assemblée 
législative.  Les  mots  omis  étaient  :  "  Comme  vous  le  sa- 
vez, nous  ne  sommes  pas  responsables  de  la  situation  ac- 
tuelle." 

J'aimerais  demander  si  ces  mots  étaient  dans  le 
télégramme  que  l'honorable  secrétaire  d'Etat  a  lu 
à  la  Chambre,  lundi  ? 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  Ces  mots  étaient  dans 
le  télégramme,  ils  ont  été  omis,  parce  qu'ils  ne  sein- 
lîlaient  pas  se  rattacher  d'une  façon  spéciale  à  la 
question.  C'était  une  simple  affaire  d'opinion,  et 
cette  opinion,  personne  ne  saurait  être  surpris  que 
M.  Greenway  la  nourrisse  ;  mais  tout  en  faisant 
cet  aveu,  j'aimerais — et  certainement  je  n'étais 
pas  sous  l'impression  que  c'était  tronquer  le  télé- 
gramme que  d'omettre  une  chose  qui  n'avait  aucun 
rapport  spécial  k  la  question  principale,  qui  était 
de  savoir  si  M.  Grenway  consentait  à  prendre  part 
à  une  conférence  avec  le  gouvernement  fédéral — 
tout  en  faisant  cet  aveu,  dis-je,  j'aimerais  saisir 
l'occasion  de  répondre  à  la  question  qui  a  été  posée 
par  l'honorable  chef  de  la  gauche  qui,  je  le  vois, 
n'est  pas  à  son  siège.  Cet  honorable  monsieur  m'a 
demandé  si  j'étais  prêt  à  déposer  sur  le  bureau  la 
dépêche  de  sir  Donald  Smith  à  M.  Greenway,  à 
laquelle  le  télégramme  daté  du  2  du  courailt  de 
M.  Greenway,  que  j'ai  lu  à  la  Chambre,  était  une 
réponse.  J'ai  dit  que  je  communiquerais  avec  sir 
Donald  Smith,  et  que  je  serais  en  mesure  de  répon- 
dre à  la  question  qui  m'était  posée.  Je  dirai  que 
je  désirais  beaucoup  être  en  état  de  lire  à  la  Chambre 
le  télégramme  de  sir  Donald  Smith  à  M.  (ireen- 
way,  auquel  celui-là  était  une  réponse,  mais  il  m'est 
impossible  de  le  faire  pour  la  raison  que  je  ferai 
connaître.  • 

Sans  l'assentiment  de  M.  Greenway,  sir  Donald 
Smith  ne  permettra  pas  communication  du  télé- 
gramme qu'il  a  adressé  à  M.  Greenway,  télégranune 
auquel  3elui  du  2  mars  que  j'ai  lu  à  la  Chambre  le 
9  du  courant,  était  une  réponse. 

Tous  télégrammes  et  autres  communications 
échangés  entre  sir  Donald  Smith  et  M.  (heenway 
étaient  considérés  par  eux  comme  confidentiels,  et 
c'est  à  titre  de  documents  strictement  confidentiels 
que  sir  Donald  Smitit  en  a  domié  connaissance  au 
gouvernement.  Nous  nous  proposions  d'obtenir 
l'assentimentdesir  Donald  Smith  pour  comnuuiiquer 
le  télégramme  du  2  mars  à  la  Chambre,  mais,  après 
avoir  pris  des  renseignements,  le  premier  ministre 
a  constaté  qu'il  était  à  New-'i'ork,  et  ne  connaissant 
pas  son  adresse  en  cette  dernière  ville,  il  nous  a  été 
impo.ssible  de  lui  télégraphier  à  ce  sujet.  Considé- 
rant que,  dans  les  circonstances,  je  pouvais  conve- 
nablement me  servir  du  télégranune,  c'est  ce  que 
j'ai  fait,  et  je  ne  suis  responsable  que  de  cela.  J'ex- 
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prime  aujourd'lmi  mon  sincère  regret  de  ce  que  cela 
ait  été  fait  sans  l'assentiment  de  ces  messieurs. 

J'ai  cru  tjue  je  me  devais  à  moi-même  de  donner 
cette  franche  explication  à  la  Chambre,  relativement 
à  la  raison  pour  laquelle  un  télégramme  que  je  con- 
sidérais virtuellement  comme  une  communication 
faite  au  gouvernement  par  M.  Greenway,  a  été 
employé,  ce  à  quoi  je  ne  croyais  pas  qu'il  y  eût  des 
objections. 

Sir  RICHARD  CARTWRIGHT  :  Ai-je  compris 
exactement,  d"après  ce  que  dit  Ihouorable  ministre, 
que  l'on  s'est  servi  de  ce  télégramme  sans  l'assenti- 
ment de  M.  Greenway  ? 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  Certainement. 

Sir  RICHARD  CARTWRIGHT  :  Et  avec 
cela,  une  version,  je  ne  dirai  pas  tronquée,  mais 
mutilée  de  la  dépC'che.  Je  laisserai  la  Chambre  et 
le  pay.s  considérer  si  c'est  là  nous  traiter  avec  le 
respect  avec  lequel  cette  Chamljrc  doit  être  traitée, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  matière  aussi  grave. 
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TION AVEC  M.  GREENWAY. 

M.  MARTIN  :  J'aimerais  demander  à  l'hono- 
rable secrétaire  d'Etat,  si  le  gouvernement  a 
demandé  à  M .  (Treenway  la  permission  de  déposer 
devant  la  Chambre  les  télégrammes  et  autres  com- 
munications échangés  entre  l'honorable  député  de 
Montréal-ouest  (sir  Donald  Smith)  et  le  cabinet 
Greenway. 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  L'honorable  député 
de  Montréal-ouest  a  communiqué  avec  M.  Greenway, 
pour  lui  demander  la  permission  ou  son  consente- 
ment de  déposer  devant  la  Chambre  le  télégramme 
adressé  par  lui  à  M.  Greenway,  télégramme  auquel 
celui  qui  a  déjà  été  déposé  ici  est  iwie  réponse,  et 
je  viens  de  dire  C|ue  M.  Greenway  n'avait  pas  donné 
son  consentement. 


ACTE  RÉPARATEUR  (MANITOBA.) 
M.  F08TER: 

J'ose  demander  à  la  Chambre  d'écouter  pendant 
quelques  instants  les  remarques  que  je  vais  faire, 
même  à  cette  phase  avancée  de  la  discussion  d'une 
question  déjà  débattue  assez  à  fond,  au  risque  de 
répéter  et  de  passer  en  revue  des  arguments  et  des 
faits  qui  n'ont  probablement  pas  le  méiite  d'une 
complète  nouveauté  pour  les  députés  présents. 

Je  commencerai  mes  remanjues  en  me  montrant 
un  peu  hétérodoxe,  je  crois,  et  la  chose  sera  peut- 
être  agréable  à  mon  honorable  ami  (sir  Richard 
Cartwright)  qui  siège  juste  vis-à-vis  de  moi.  Ce 
que  je  dirai  d'abord,  c'est  que  je  ne  suis  pas  d'avis 
que  la  ([uestion  aujourd'hui  soumise  à  la  Chambre 
soit  la  plus  importante,  et  la  plus  difficile  que  le 
parlement  ait  été  appelé  à  discuter  depuis  la  Confé- 
dération jusqu'aujourd'hui.  Je  suis  d'avis  que  la 
question,  par  sa  nature,  est  une  question  simple  et 
ordinaire,  et  (jue  la  grande  diiiiculté  dont  elle  est 
entourée,  etl'importancequi  s'y  attache  aujourd'hui, 
sont  dues  plutôt  aux  questions  incidentes  qui,  dans 


le  sens  propre  du  mot,  n'y  appartiennent  pas  du 
tout.  Et  avant  de  commencer  à  discuter  la  ques- 
tion proprement  dite,  je  désire  éliminer  ces  ques- 
tions incidentes,  et  faire  quelques  remarques  sur 
chacune. 

L3.  prem.ière  de  ces  questions  soulevées  en  même 
temps  que  la  question  principale  soumise  à  la 
Chambre,  est  celle  des  droits  provinciaux.  On 
affirme  dans  cette  chambre  et  dans  les  pays  qu'en 
cherchant  à  légiférer  sur  ce  sujet,  le  parlement 
fédéral  empiète  sur  les  droits  provinciaux  et  leur 
porte  atteinte. 

Je  dirai  que,  dans  mon  humble  opinion,  l'on  ne 
saurait  soutenir  raisonnablement,  soit  en  cette 
Chambre,  soit  dans  le  pays,  après  la  distribution 
que  l'Acte  de  la  Confédération  a  faite  des  pouvoirs, 
lac|uelle  est  simple  et  non  équivoque,  la  prétention 
qu'en  exerçant  ses  pouvoirs,  en  exerçant  sa  juridic- 
tion, ce  parlement  porte  atteinte  à  des  droits  qui 
appartiennent  aujourd'hui  à  la  province  en  ques- 
tion, ou  à  toute  autre  province,  si  la  question  rela- 
tive à  une  autre  i:)rovince  devait  être  soulevée. 
Cette  question  incidente  s'est  résumée  dans  le  cri 
populaire  :  "  Ne  touchons  pas  au  Manitoba  !  "  En 
réalité,  il  me  semble  que  le  principe  raisonnable 
qu'avait  en  vue  la  constitution,  principe  appliqué 
par  la  coutume  de  ce  pays  jusqu'aujourd'hui,  n'est 
pas  impliqué  dans  ce  cri,  mais  qu'il  serait  exprimé 
dans  l'énoncé  que  la  majorité  du  Manitoba  aurait 
dû  ne  pas  toucher  aux  privilèges  qu'une  minorité  a 
obtenus  en  vertu  de  la  constitution,  et  qui  sont 
censés  lui  avoir  été  garantis  par  la  constitution. 

Une  autre  question  incidente  que  l'on  a  soulevée 
est  celle  des  écoles  séparées,  et  il  y  a  des  hommes 
qui  combattent  la  législation  réparatrice,  simple- 
ment parce  qu'ils  ne  croient  pas  au  principe  des 
écoles  séparées.  La  question  de  savoir  si  l'on 
devrait  ou  ne  devrait  pas  établir  les  écoles  ^parées 
aurait  pu  être  parfaitement  discutée  en  1863,  alors 
quel'ona  adopté  ce  système  pour  la  province  de  l'On- 
tario ;  c'est  une  question  que  l'on  aurait  pudéViattre 
parfaitement  à  son  mérite  eu  1867  et  1871,  alors 
que  ces  écoles  ont  été  établies  par  l'acte  de  la  Con- 
fédération. Mais  il  ne  s'agit  pas  le  moins  du  monde 
de  ce  principe  aujourd'hui  ;  et,  pour  ma  part,  je 
ne  crois  pas  avoir  le  moindre  droit  en  cette  circons- 
tance de  prendre  ce  principe  en  considération,  mais 
je  me  crois  appelé  aujourd'hui  à  discuter  un  article 
de  la  constitution  et  une  question  qui  s'y  rattache, 
dans  la  décision  de  laquelle  les  pères  de  la  Confé- 
dération ont  réglé  une  fois  pour  toutes  ce  principe 
relatif  au  droit  de  la  minorité,  qu'ils  ont  incorporé 
dans  la  cçnstitution  même. 

On  a  aussi  prétendu  incidemment — mais  cet 
argument  influe  sur  des  membres  de  cette  Chambre, 
et  est  destiné  a  influer  sur  un  plus  grand  nombre 
de  gens  en  deliors  de  cette  Chambre — on  a  aussi 
prétendu  incidemment,  dis-je,  que  ce  n'est  là  que 
le  commencement  d'une  croisade  entreprise  en 
faveur  de  l'établissement  des  écoles  séparées,  et 
que  si  l'on  aihqjte  cette  législation  pour  la  province 
du  Manitoba,  ce  succès  suscitera  une  lutte  pour 
l'adoption  des  écoles  .séparées  dans  les  autres  pro- 
vinces. C'est  un  argument  dont  s'est  servi  mon 
honorable  ami,  le  député  d'York-ouest  (M. 
\\'allace)  ;  c'est  aussi  un  argument  employé  par 
mon  honorable  ami,  le  député  de  Grey  (M.  Sproule), 
(pli  a  fait,  je  crois,  une  déclaration  plus  ou  moins 
importante  et  plus  ou  moins  hardie  ;  et  je  la  lui 
rappelle  aujourd'hui,  dans  l'intérêt  d'un  débat  juste 
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et  raisonnable  sur  cette  question.  Je  vois  que 
clans  le  discours  qii'il  a  prononcé  en  cette  Chambre, 
tel  que  publié  dans  les  Dvhafs,  il  a  fait  cette  décla- 
ration, après  avoir  allégué  que  ce  n'était  là  que  le 
commencement  d'une  croisade  entreprise  dans  le 
but  d'imposer  les  écoles  séparées  au  Nord-Duest, 
te  aux  autres  provinces. 

Le  bill  relatif  aux  l'-coles  adopté  pur  l'Assemblée  du 
Nord-Ouest  a  été  susijcndu  et  n'a  pas  encore  reçu  la  sanc- 
tion du  gouvernement  tVJ«>ral.  Pourquoi  est-il  suspendu? 
Parce  que  le  clergé  ne  l'approuve  pas. 

Je  demande  maintenant  à  mon  honorable  ami  de 
dire  à  cette  Chambre  sur  quoi  il  aijpuie  cet  énoncé. 

M.  SPROULE  :  Je  lappuie  sur  une  réponse 
fa- te  par  l'archevêque  Langevin,  à  Prince- Albert 
ou  à  Eclmonton,  je  crois,  dans  laquelle  il  a  dit  que 
le  bill  n'était  pas  accei)table,  et  que  le  même  prin- 
cipe était  en  jeu  là  connue  ici. 

M.  rOSTER  :  Alors,  je  dirai  à  mon  honorable 
ami  qu'il  n'aurait  jamais  dû  faire  d'énoncé  de  cette 
nature.  Le  fait  (|ue  l'archevêque  Langevin  a  dit 
au  Xord-Ouest  que  l'ordonnance  relative  aux  écoles 
n'était  pas  acceptable  par  le  clergé,  est  peut-être 
fondé  ;  le  fait  (jue  cette  ordonnance  n'a  pas  été 
sanctionnée  par  le  lieutenant-gouverneur  est  peut- 
être  fondé  ;  mais  si  mon  honoralile  ami  réunit  ces 
deux  faits  comme  cause  et  effet,  je  lui  dirai  qu'au- 
cun principe  de  logique  ne  l'autorise  à  le  faire,  et 
je  lui  dirai,  en  outre,  qu'un  énoncé  de  ce  genre  ne 
renferme  pas  la  moindre  parcelle  de  vérité. 

M.  SPROULE  :  Alors,  le  conij^te  rendu  de  son 
discours  doit  être  absolument  faux. 

M.  FOSTER  :  Le  compte  rendu  de  quel  discours  ? 

M.  SPROULE  :  Du  discours  de  l'archevêque 
Langevin. 

M.  FOSTER  :  C'est  lui  qui  a  prononcé  ce  dis- 
cours ?  Il  est  raisonnable  de  demander  si  ce  dis- 
cours, s'il  a  été  prononcé  par  l'archevêque  Langevin, 
appuie  la  prétention  de  l'honorable  député. 

M.  SPROULE  :  On  a  rapporté  qu'il  avait  été 
prononcé  par  l'arche vêcjuc  Langevin. 

^L  FOSTER  :  Quand  bien  même  il  aurait  été 
prononcé  par  l'archevêque  Langevin  ou  par  dix 
mille  archevêques,  l'honorable  député  n'aurait 
encore  aucun  motif,  en  logi(|ue  ou  en  fait,  de  faire 
l'énoncé  qu'il  a  fait  ici  l'autre  jour.  Cet  énoncé, 
répandu  autant  que  le  sera  son  di.scours,  était 
destiné  à  soulever,  parmi  la  population  protestante 
de  ce  pays,  les  préjugés  et  rojiposition  à  cette  légis- 
lation, et  il  aura  cet  eflet  ;  puis  il  réveilleia  cette 
agitation  que  déplorent  tout  mes  honorables  amis 
des  deux  cotés  de  la  Chambre. 

M.  SPROULE  :  Si  le  texte  du  discours  n'était 
pas  exact,  pourquoi  n'a-t-il  pas  été  contredit  ? 

M.  BEROEROX  :  On  a  dit  tant  de  mensonges  à  ' 
son  sujet,  qu'il  ne  saurait  les  réfuter  tous. 


M.  FOSTER  :  Alon  honorable  ami,  le  député 
d'York-ouest,  a  soulevé  en  cette  chambre,  incidem- 
ment et  directement,  une  autre  question  dont  on 
s'est  emparé  dans  le  pays,  et  dont  plusieurs  jour- 
naux respectables  du  pays  se  sont  servis,  je  x-egrette 
de  le  dire  :  c'est  que  ce  bill  tel  que  présenté  au 
parlement  comporte  un  élément  de  lutte,  et  promet 
de  révcilKr  l'agitation  et  l'ancienne  guerre  qui  ont 
eu  lieu  entre  les  ditlérentes  croyances.  Je  refuse 
absolument  d'envisager  cette  question  à  ce  point,  de 
vue.  Il  ne  s'agit  pas  de  catholiques  et  de  protes- 
tants ;  il  s'agit  simplement  du  droit  des  minorités, 
quelques-unes  de  ces  minorités  étant  protestantes, 
et  quelques  autres  étant  catholiques-.  Je  regrette 
qu'il  y  ait  clans  cette  Ciiambre  et  en  deiiors  des 
hommes  qui  ne  peuvent  pas  aborder  une  simple 
question  de  fait  de  cette  nature  sans  y  mêler  les 
éléments  de  discussion  (jui  ont  pu  cau>cr  tant  de 
mal  dans  le  passé,  mais  qui,  nous  l'espérions,  dans 
ces  temps  plus  éclairés,  devaient  diminuer  et  dont 
le  champ  d'action  devait  devenir  plus  restreint. 
Cette  question  est  aussi  compliciuée  des  luttes  ins- 
pirées par  l'esprit  de  parti,  et  je  ne  dis  pas  que  les 
deux  jartis  n'ont  pas  contriljué  à  faire  naître  les 
difficultés  qui  s'opposent  à  son  règlement.  Je  n'hé- 
site pas  à  clire  que  si  cent  ou  deux  cents  hommes 
raisonnables,  exempts  de  préjugés  et  d'esprit  de 
parti,  se  réunissaient  pour  examiner  cette  question, 
et  s'ils  la  discutaient  et  létudiaient  à  fond,  ils  arri- 
veraient en  très  peu  de  temps  à  une  conuli;sion  on  ce 
tjui  a  trait  à  son  mérite,  et  la  régleraient  connue 
elle  doit  l'être,  et  comme  je  crois  quelle  de\rait 
encore  l'être. 

Ainsi,  je  prétends  que  ce  que  nous  devons  faire 
dans  une  discussion  de  ce  genre,  comme  membres 
responsables  d'un  parlement,  c'est  de  laisser  de  coté 
la  question  d'intervention  dans  les  affaires  provin- 
ciales, question  qui  inspire  l'idée  d'un  picmitr  pas 
vers  une  croisade  entreprise  pour  rétablisseiuf-nt 
d'écoles  séparées  dans  d'autres  provinces,  et  cette 
autre  idée  qu'une  décision  doit  être  rendue  sur  le 
mérite  des  écoles  séparées,  ou  sous  d'autres  rapports, 
nous  devons  laisser  de  côté  l'incident  que  c'est  une 
question  impliquant  l'ancienne  lutte  entre  protes- 
tants et  catholiques.  Je  disque  nous  devons  aussi 
mettre  de  côté  l'esprit  de  parti  ;  que  nous  devons 
aborder  la  discussion  et  la  solution  de  cette  (jues- 
tion  comme  elle  se  présente  d'après  la  <;onstitution, 
et  comme  elle  affecte  les  droits  des  minorités  pour 
lesquelles  on  a  légiféré  en  vertu  de  cette  constitu- 
tion. 

Il  me  semble,  M.  l'Orateur,  qu'il  n')'  a  f|ue  trois 
points  de  vue  auxquels  il  serait  possible  de  discuter 
une  question  de  cette  nature.  L'un  de  ces  points 
de  vue  est  d'examiner  la  question  de  nouveau,  et  il 
me  semble  que  nous  en  sommes  empêclu-s,  parce 
quelle  a  déjà  été  discutée,  et  que,  comme  résultat  <Ie 
cette  discussion,  il  a  été  conclu  deux  pactes  (jiii 
sont  aujourd'hui  en  vigueur  dans  le  Jiuys  :  le  pacte 
de  la  Confédération  et  le  pacte  du  Manitoba.  (lu 
nous  pourrions  la  discuter  comme  (juestif)n  qui  a 
surgi  en  vertu  d'inie  constitution  qui  oblige,  mais 
dans  laquelle  .se  trouve  mic  disposition  imprudente. 
Si  nous  l'examinons  à  ce  point  de  \ue,  il  me  semble 
que  nous  sommes  tenus  de  ne  pas  j)river  une  mino- 
ritt'  de  ses  droits  en  veKu  de  cette  constitution, 
qui  oblige,  parce  que  nous  croyf)ns  (jue  la  dis])osi- 
tion  en  est  imprudente  ;  mais  nous  devons  nous 
en  tenii-  à  la  constitution  elle-même,  et  discuter  et 
résoudre    la   question  de   savoir   s'il    vaut    mieux, 
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après  une  expérience  de  trente  ans,  que  nette  cons- 
titution soit  revisée.  Le  troisième  point  de  vue, 
celui  qui  me  semble  le  seul  point  de  vue  pratique, 
est  de  discuter  la  question  au  ])oint  de  vue  de  l'ar- 
ticle de  la  constitution  qui  oblige,  et  qui  tenant 
compte  de  toutes  les  circonstances  où  se  trouve  ce 
pays,  n'oblige  pas  seulement,  mais  qui  est  en  même 
temps  une  sage  disposition  de  la  constitution. 

Après  ces  observations  préliminaires,  M.  l'Ora- 
teur, je  désire  me  restreindre  le  plus  possible  à  la 
discussion  de  cette  question,  et,  en  le  faisant,  per- 
mettez-moi d'établir  ceci  d'avance  :  Tous  les  mem- 
bres de  la  Chambre  seront  de  mon  avis,  je  crois, 
quand  je  dirai  (pie  la  bonne  foi  est  une  condition 
absolument  essentielle  aux  relations  sociales  com- 
merciales, politiques  et  nationales  dans  tout  l'uni- 
vers. Les  formules  de  loi,  les  contrats  entre  indi- 
vidus, les  conventions  entre  intéressés,  les  traités 
qui  oljligent  les  nations  les  unes  envers  les  autres, 
sont,  après  tout,  de  simples  parties  de  ce  grand 
principe  de  bonne  foi  qui,  par  tout  le  monde, 
forme  la  base  unicjue  et  absolument  nécessaire  du 
progrès  social,  commercial  et  national.  Ce  prin- 
cipe de  bonne  foi,  ^l.  l'Orateur,  grandit  dans  le  cas 
d'une  nation  composée  de  différentes  classes,  de 
différentes  croyances  religieuses  et  de  différentes 
races  ;  mais  il  grandit  davantage  quand  il  doit  être 
considéré  comme  principe  réglant  les  rapports  de 
nation  à  nation,  et  qu'il  forme  pour  ainsi  dire  un 
plan  international.  Cet  élément  de  bonne  foi  est 
accompagné  d'un  principe  ou  d'un  élément  de  tolé- 
rance large  et  généreuse,  qui  doit  trouver  place 
dans  la  vie  sociale,  qui  doit  trouver  place  à  chaque 
phase  de  la  vie,  et  sans  lequel  les  œuvres  humaines 
et  les  progrès  du  monde  seraient  en  réalité  bien 
pauvres.  Ces  deux  principes  de  bonne  foi,  et  de 
tolérance  large  et  généreuse  sont  des  principes  qui 
n'ont  jamais  été  plus  fortement  démontrés  que 
pour  l'agrandissement,  le  progrès  et  la  condition 
actuelle  du  plus  grand  P]nipire  du  monde,  je  veux 
parler  de  l'Empire  britannique.  La  Grande-Bre- 
tagne est  un  pays  qui  s'est  distingué  par  la  fidélité 
avec  la(iuelle  elle  s'est  conformée  à  tous  ses  pactes 
et  à  toutes  ses  conventions.  Elle  ne  s'est  pas  moins 
distinguée  par  cet  esprit  de  tolérance  large  et  géné- 
reuse avec  laquelle  elle  a  traité  toutes  les  religions, 
toutes  les  nationalités  qui  composent  son  grand 
Empire.  Or,  M.  l'Orateur,  ces  deux  principes  de 
bonne  foi  et  de  tolérance  sont  les  principes  qui  ser- 
vent de  base  à  la  constitution,  et,  surtout,  à  ces 
articles  de  la  constitution  en  vertu  desquels  est 
soulevée  la  présente  question,  et  qui  concernent  les 
droits  des  minoritt'S  dans  les  différentes  provinces 
de  la  Confédération. 

Donc,  la  première  question  à  résoudre,  pour  moi, 
en  abordant  l'examen  de  ces  sujets,  est  celle-ci  : 
A-t-il  été  conclu,  dans  ce  pays,  un  pacte  ou  conven- 
tion incorporée  dans  la  constitution  .  sous  lacpielle 
nous  vivons,  et  que  nous  devons  d'abord  considérée 
avant  de  donner  notre  décision  sur  cette  question  ? 
Il  y  a  un  pacte  dans  la  constitution  de  la  Confédé- 
raticm  ;  il  existe  un  second  pacte  dans  la  constitu- 
tion du  Manitoba,  qui  est  la  constitution  avec 
laquelle  elle  est  entrée  dans  la  Confédération  cana- 
dienne. Une  idée  qui  n'est  peut-être  pas  répandue 
en  cette  chambre,  mais  qui  est  répandue  dans  le 
pays,  c'est  que  ce  sont  les  catholiques  qui  sont 
responsables  et  de  l'insertion  de  ces  articles  dans  la 
constitution  et  de  la  protection  des  écoles  séparées 
en  ce  pays.  La  question  a  été  tellement  discutée 
en  cette  chambre,  qu'il  n'y  a  aucun  de  ses  membres, 


je  suppose,  qui  adopte  cette  opinion,  ou  qui 
l'approuve  un  seul  instant.  Mais  cette  idée  prévaut 
cependant  dans  le  pays,  et  il  est  nécessaire  que  cela 
soit  convenablement  et  parfaitement  compris  avant 
que  nous  puissions  arriver  à  la  meilleure  base  et  à 
la  base  la  plus  convenable  pour  obtenir  un  règle- 
ment par  acquiescement. 

Quels  sont  les  faits  ?  Que  cette  question  d'une 
sauvegarde  dans  la  constitution,  d'une  disposition 
en  faveur  des  minorités  religieuses,  en  ce  qui 
concerne  l'éducation,  n'a  été  soulevée  dans  aucun 
cas  par  les  catholiques  des  provinces  entrées  dans 
la  Confédération  en  1867.  Cette  question  n'a  pas 
été  soulevée  par  les  catholiques  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  elle  n'a  pas  été  soulevée  par  la  minorité 
catholique  du  Xouveau-Brunswick,  ni  par  la  majo- 
rité catholique  de  la  province  de  Québec  ;  elle  n'a 
pas  été  soulevée,  non  plus,  par  la  minorité  catho- 
lique de  l'Ontario.  Par  qui  a-t-elle  été  soulevée  ? 
Simplement  et  uniquement  par  la  minorité  protes- 
tantie  de  la  province  de  Québec,  et  c'est  un  point 
qui  doit  être  réglé  et  parfaitement  réglé  dans  notre 
esprit  comme  base  nécessaire  à  l'étude  de  la 
question. 

M.  WALLACE  :  Permettez-moi  de  vous  poser 
une  question.  Si  la  chose  n'a  pas  été  demandée 
par  la  majorité  protestante  de  l'Ontario,  comment 
cette  disposition  a-t-elle  été  incorporée  dans  hi 
constitution,  contrairement  aux  désirs  de  l'honora- 
ble George  Brown  et  autres  ? 

M.  FOSTER  :  Si  l'honorable  député  veut  nie 
permettre  de  continuer,  je  répondrai  à  cette  ques- 
tion en  temps  convenable,  et  je  donnerai  une 
réponse  complète.  De  longues  années  de  lutte  et 
d'agitation,  sous  le  régime  de  l'union  des  Canadas, 
avaient  fait  naître  certaines  prétentions,  de  nature 
différente  qui,  lorsque  les  représentants  des  quatre 
provinces  se  réunirent  à  Québec  pour  examiner, 
discuter  et  arrêter  les  articles  de  l'Acte  de  la  confé- 
dération, se  résumèrent  promptement  et  facilement 
en  une  seule,  savoir  :  qu'il  fut  inséré  dans  la  consti- 
tution du  paj's  une  disposition  portant  que  les 
droits  et  privilèges  dont  les  minorités  religieuses 
jouissaient  dans  les  provinces  à  l'époque  de  la  con- 
fédération, quels  qu'ils  fussent,  devaient  rester 
dans  le  statu  qiio  et  ne  devaient  pas  être  changés. 
Et  ainsi,  le  premier  paragraphe  des  articles  de 
l'Acte  de  la  confédération  relatifs  à  l'éducation, 
donnait  de  consentement  général  aux  provinces  le 
pouvoir  de  traiter  des  questions  relatives  à  l'édu- 
cation. 

Sans  préjudicii^r  aux  droits  ou  privilèges  dont  les  mino- 
rités catholique  ou  protestante  dans  les  deux  Canadas 
peuvent  jouir  relativement  à  leurs  écoles  contessionnelles 
à  l'époque  de  l'union. 

Le  seul  changement  fait  à  cet  article  a  été  qu'au 
lieu  d'en  restreindre  l'application  aux  deux  Canadas, 
on  l'a  étendue  aux  provinces  admises  dans  la  Confé- 
dération, et  il  y  a  eu  quelques  légers  changements 
dans  la  rédaction,  lesquels  n'ont  pas  modifié  dans 
une  mesure  appréciable  la  signification  de  l'article. 

Mais,  M.  l'Orateur,  la  minorité  protestante  de  la 
province  de  Québec  a-t-elle  trouvé  cela  satisfai- 
sant ?  Non.  La  minorité  de  la  province  de  Québec, 
dirigée  par  l'honorable  M.  Galt  et  autres,  refusa  de 
discuter  les  articles  de  la  fédération,  refusa  d'ac- 
cepter ces  articles  à  moins  que  l'on  ne  fît  quelque 
autre  chose   pour  garantir  aux  minorités  protes- 
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tantes  nou  seulement  les  droits  qu'elles  possédaient, 
car  leurs  droits  étaient  assez  bien  garantis  par 
l'article  que  j'ai  lu,  mais  encore  ceux  quelles 
avaient  réclamés,  qu'elles  ne  possédaient  pas  alors 
et  qu'elles  désiraient  posséder.  II  n'y  avait  que 
deux  manières  d'obtenir  ces  droits  :  ou  par  une 
législation  du  parlement  du  Canada-uni,  passée 
avant  la  confédération,  en  vertu  de  laquelle  l'état 
de  choses  q\i 'elles  désiraient  pouvait  leur  être  assuré 
par  la  disposition  générale  que  j'ai  lue  ;  ou  par 
l'insertion  d'un  autre  article  dans  la  constitution, 
afin  que,  lorsqu'elles  obtiendraient  ces  droits  après 
la  confédération,  elles  eussent  les  droits  qui  leur 
avaient  été  garantis,  en  tant  que  le  pouvoir  suprême 
de  la  Confédération  pouvait  être  censé  leur  accorder 
ces  droits. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  je  lise  ce  rapport, 
mais  il  est  nécessaire  que  j'en  lise  deux  ou  trois 
extraits  pour  expliquer  ma  position  sur  ce  point. 
Comme  je  l'ai  dit,  cette  question  avait  été  soulevée 
par  l'honorable  M.  Galt.  Et  comment  a-t-elle  été 
résolue,  en  fin  de  compte  ?  On  chercha  à  la  résoudre 
dans  le  parlement  provincial  en  1865,  en  accordant 
la  législation  première,  mais  cette  législation  ne  fut 
pas  soumise  alors,  elle  le  fut  en  1866,  mais,  vu  des 
complications  qui  survinrent,  elle  ne  fut  pas 
adoptée  :  il  fut  alors  promis  par  sir  George  Cartier 
et  d'autres  chefs  français,  qu'elle  serait  adoptée 
après  que  la  confédération  serait  un  fait  accompli. 
Sur  la  foi  de  cette  promesse,  qui  indiquait  encore 
la  confiance  que  les  partis  avaient  l'un  envers 
l'autre  à  cette  époque  en  ce  qiii  avait  trait  à  l'ac- 
complissement des  promesses,  sur  la  foi  de  cette 
promesse  que  l'on  accorderait  une  législation  com- 
plète et  efficace  à  la  minorité  protestante,  il  y  eut 
consentement,  et  un  article  fut  inséré  dans  la  cons- 
titution, lequel  devait  assurer  pour  toujours  cette 
législation  postérieui'e  à  l'union.  Cet  article,  pro- 
posé par  M.  Galt  et  unanimement  accepté,  par  les 
autres  délégués,  se  lit  ainsi  : 

Et  dans  toute  province  où  il  existe  de  par  la  loi  un 
système  d'écoles  séparées  ou  confessionnelles,  ou  dans  les 
provinces  oîi  la  législature  locale  adoptera  à  l'avenir  des 
écoles  séparées,  il  pourra  être  interjeté  appel  au  gouver- 
neur général  en  conseil  des  actes  et  décisions  de  l'autorité 
provinciale  pouvant  affecter  les  droits  et  privilèges  de  la 
minoritr^  protestante  ou  catholique  en  matière  d'éduca- 
tion, et  le  parlement  fédéral  aura  le  pouvoir  de  légiférer 
en  dernier  ressort  sur  la  question. 

Cet  article,  établit  cet  état  de  choses  que  dans 
toute  législation  postérieure  à  l'union,  telle  que 
celle  qui  avait  été  promise  à  la  minorité  protes- 
tante, adoptée  après  la  confédération,  il  lui  serait 
garanti  par  l'appel  au  parlement  fédéral  et  par  le 
pouvoir  suprême  à  ce  parlement,  ce  qui  à  cette 
époque,  fut  censé  suffisant  pour  la  protection  des 
droits  de  la  minorité.  L'honorable  5l.  Galt  et  les 
protestants  de  la  province  de  QuéVjec  acceptèrent  ce 
règlement,  et  l'acceptèrent  loyalement.  C'était  la 
condition  nine  quâ  non  de  l'entrée  de  la  minorité 
protestante  dans  la  Confédération.  Je  veux  rendre 
ce  point  aussi  clair  qu'il  est  vr-Ti  que  la  condition 
sine  quâ  non  de  l'entrée  de  la  minorité  protestante 
dans  la  Confédération  est  ce  qui  leur  fut  assuré,  et 
assuré  seulement  à  eux  en  vertu  du  droit  d'appel  à 
ce  parlement,  et  au  bon  f^ns  du  parlement  de  les 
protéger  dans  cet  appel. 

Or,  M.  l'Orateur,  comme  je  l'ai  dit,  c'est  un  ar- 
ticle que  l'on  a  inséré  ouvertement  et  non  pas  clan- 
destinement dans  la  constitution  de  la  Confédéra- 
tion. En  outre,  M.    l'Orateur,   cet  article   n'a  pas 


été  seulement  inséré  de  cette  manière,  mais  il  l'a  été 
malgré  la  protestation  de  l'un  des  catholiques  les 
plus  marquants  de  l'Ontario,  John-Sandfield  Mac- 
donald,  qui  y  objectait  et  qui  consentait  volontiers 
en  ce  qui  concernait  la  minorité  catholique  de  la 
province  de  l'Ontario  et  d'ailleurs,  à  ce  que  ses 
droits  fussent  confiés  au  bon  sens  et  au  sentiment 
d"é(iuité  des  législatures  locales.  En  conséciuence, 
il  s'objecta  à  cet  article  par  voie  de  motion,  et  il  le 
combattit  aussi  par  ses  paroles.  Mais,  M.  l'Ora- 
teur, malgré  son  opposition,  la  minorité  protes- 
tante n'était  pas  satisfaite.  Elle  insista  sur  l'adop- 
tion de  cet  article  qui  fut  incorporé  dans  la  consti- 
tution à  cette  condition  sine  quâ  non,  comme  je 
l'ai  dit,  tout  simplement  pour  elle,  car  elle  dépend 
d'un  appel  à  ce  parlement,  et  de  la  bonne  foi  et  du 
pouvoir  de  ce  parlement  de  la  protéger  en  ce  qui 
concerne  son  appel. 

M.  McCARTHY  :  Oi:i  l'honorable  ministre 
trouvet-il  que  M.  Sandfield  Macdonald  a  fait  une 
motion  et  qu'il  a  parlé  à  ce  sujet  ?  D'après  mes  sou- 
venirs, il  n'est  pas  un  des  auteurs  de  la  confédéra- 
tion. 

M.  FOSTER  :  Non,  mais  il  était  membre  du 
parlement  du  Canada-Uni,  où  cette  question  a  été 
discutée. 

M.  EDGAR  :  Il  était  fortement  opposé  à  la  con- 
fédération. 

M.  FOSTER  :  Cela  peut  être,  mais  il  a  discuté 
les  articles  de  la  confédération.  Il  a  exprimé  des 
opinions  à  leur  sujet,  et  ces  opinions  étaient  sans 
doute  celles  de  la  minorité  catholique  de  l'Ontario 
sur  ces  articles.  Et  puisciue  l'honorable  député  (M. 
McCarthy)  désire  savoir  ce  que  John-Sandfield 
Macdonald  a  dit,  le  voici  : 

Comme  catholique,  je  préfère  que  mes  coreligionnaires 
comptent  sur  le  bon  sens  de  la  majorité  de  TOntario,  et 
que  la  minorité  de  la  province  de  Québec  compte  sur  la 
justice  de  la  majorité  de  cette  province,  plutôt  que  de 
diviser  les  pouvoirs  sur  la  question  de  l'éducation. 

Il  proposa  : — 

Que  les  mots  suivants  soient  ajoutés  à  la  motion  prin- 
cipale :  Et  qu'il  soit  donné  instruction  au  dit  comité  d'exa- 
miner si  aucune  restriction  constitutionnelle  qui  enlè- 
vera à  la  législature  locale  du  Haut-Canada  l'entier  con- 
trôle et  la  direction  de  l'éducation,  sujet  seulement  à 
l'approbation  ou  à  la  désapprobation  du  parlement  fédé- 
ral, n'aura  pas  l'effet  de  créer  beaucoup  de  mécontente- 
ment et  de  jalousie  entre  les  divers  corps  religieux  dans 
cette  section  de  la  province. 

Cet  amendement  fut  discuté,  et,  M.  l'Orateur, 
l'opinion  de  la  minorité  protestante  prévalut  si  for- 
tement qu'il  fut  rejeté  par  une  majorité  presque 
écrasairte,  soit  8  pour  et  95  contre.  Non  seule- 
ment cet  article  fut  inséré  dans  la  constitution 
après  discussion,  et  après  une  agitation  d'un  demi- 
siècle  en  ce  pays,  mais,  M.  l'Orateur,  il  fut  inséré  de 
l'assentiment  d'hommes  des  deux  nuances  politi- 
ques, qui  avaient  des  opinions  très  prononcées  sur 
le  principe  des  écoles  séparées.  Pour  montrer 
l'importance  de  la  questif)n  pour  la  minorité  de 
Québec,  et  exposer  les  opinions  des  hommes  mar- 
quants de  l'époque,  permettez- moi  ds  faire  des  cita- 
tions :  sir  A. -T.  Galt  disait  : 

C'est  une  question  à  laquelle  on  devrait  fjrendre  le  plus 
grand  intérêt  dans  le  Bas-Canada,  et  au  sujet  de  laquelle 
on  supposerait  peut-être  qu'il  existe,  en  tout  cas  chez  les 
protestants,  plus  de  malentendus  qu'au  sujet  de  toute 
autre  chose  se  rattachant  au  plan  général  de  la  confédé- 
ration. 


284 


ECOLES  DU  MANITOBA. 


M.  Holton,  reijrésentant  les  protestants  anglais, 
disait  : 

Les  protestants  anglais  du  Bas-Canada  désirent  savoir 
ce  que  l'on  d  .it  faire  en  matière  dV-ducation  avant  que  la 
voix  du  peuple  de  ce  pays  se  soit  définitivement  prononcée 
sur  la  question  de  la  confédération. 


Sir  John  Macdonald  a  répondu 


Avant  que  la  confédération  soit  adoptée,  le  gouverne- 
ment présentera  un  projet  pour  amender  la  loi  des  écoles 
du  Bas-Canada,  à  l'eflfet  de  protéger  les  droits  de  la 
minorité. 

Sir  John  Rose  disait  : 

Je  sais  que  vous  devez  les  convaincre  que  leurs  intérêts 
seront  toujours  sauvegardés,  que  les  intiTêts  de  la  mino- 
rité seront  entourés  d'une  telle  sauvegarde,  que  inos  suc- 
cesseurs comprendront  qu'ils  sont  protégés  dans  tout  ce 
qui  leur  est  cher. 

Sir  George  Cartier,  un  catholique  et  un  Fran- 
çais, en  réponse  à  une  question  de  sir  John  Rose,  a 
dit: 

C'est  l'intention  du  gouvernement  d'insérer  dans  cette 
loi  une  disposition  qui  assurera  à  la  minorité  protestante 
du  Bas-Canada  un  contrôle  satisfaisant  sur  ses  écoles. 

Sir  E.-P.  Taché  disait: 

M.  Sanborn  a  exprimé  la  crainte  que  l'élément  anglais 
protestant  du  Bas-Canada  ne  courre  des  dangers  si  ce 
projet  de  loi  est  adopté.  Mais  si  la  Chambre  basse  était 
assez  insensée  et  assez  perverse  pour  commettre  une 
injustice  aussi  criante  contre  la  partie  protestante  de  la 
population,  le  g:;uvernement  général,  c'est-à-dire  le  gou- 
vernement fédéral,  lui  opposerait  un  frein. 

L'honorable  M.  Laframboise  disait  : 

Il  y  a  un  fait  certain,  c'est  que  les  protestants  du  Bas- 
Can.'ida  ont  dit  au  gouvernement:  "  Passez  une  loi  qui 
garantira  la  stabilité  et  la  protection  de  notre  système 
d'éducation  et  de  nos  institutions  religieuses,  et  nous 
appuierons  votre  projet  de  confédération  ;  sinon,  nous  ne 
vous  appuierons  jamais,  car  nous  ne  voulons  pas  nous 
mettre  à  la  merci  d'une  législature  provinciale  dont  les 
trois  quarts  seront  catholiques."  .J'admets  qu'en  agis- 
sant ainsi,  ils  n'ont  fait  que  leur  devoir,  car  qui  peut  dire 
après  tout,  ce  qui  se  passera  dans  dix  ans. 

L'honorable  George  Brown  disait  : 

C'est  une  des  concessions  que  nous  avons  dû  faire  pour 
assurer  l'adoption  de  cette  grande  mesure  de  réforme 
Pour  ma  part,  je  n'éprouve  pas  la  moindre  hésitation  à 
l'accorder  comme  une  des  conditions  du  projet  d'union, 
lequel  doit  être  doublement  acceptable  aux  yeux  des 
honorables  députés  de  la  gauche,  qui  furent  les  auteurs 
du  projet  de  loi  de  18(53. 

Sir  Oliver  Mowat,  l'un  des  auteurs  de  la  confé- 
dération, et  qui  prit  part  à  ces  débats,  disait,  en 
mars  1890: 

Dans  quel  esprit  la  nouvelle  constitution  a-t-elle  été 
rédigée  ?  C'était  un  compromis  sur  toute  la  ligne,  et  une 
partie  essentielle  de  ce  compromis — si  essentielle,  que 
sans  cela,  la  confédération  n'aurait  jamais  eu  lieu— a  été 
la  disposition  c'i  vertu  de  laquelle  les  écoles  séparées  de 
l'Ontario,  et  les  écoles  séparées  protestantes  de  Québec, 
ont  été  garanties  par  décret  impérial. 

Si  cette  garantie  n'eût  pas  été  donnée,  le  parlement 
fédéral,  avec  ses  pouvoirs  restreint  actuels,  et  les  législa- 
tures provinciales  n'auraient  pas  existé. 

L'honorable  Alexander  Mackenzie,  qui  n'était 
pas  partisan  du  système  d'écoles  séparées,  disait, 
en  coin  battant  la  motion  de  John-.Sandfield  Mac- 
donald : 

C'est  pourquoi,  tout  en  étant  opposé  i\  ce  système,  je 
suis  prêt  à  accepter  ce  projet  de  confédération,  bien  qu'il 
ait  l'cti'et  de  perpétuer  un  petit  nombre  d'écoles  séparées. 
iSous  l'union  léf-'isiativc  actuelle,  il  nous  est  impossible  de 
sonsrer  à  l'abrogation  de  la  loi  concernant  les  écoles 
séparées:  il  est  même  fort  douteux  que  nous  puissions 
opposer  une  digue  à  l'envahissement  de  ce  principe. 
Notre  position  ne  sera  pas  plus  mauvaise  sous  la  nouvelle 


constitution,  et  sous  un  rapport  nous  aurons  un  avantage 
incontestable,  en  ce  sens  que  les  partisans  des  écoles 
séparées  se  verront  dans  l'impossibilité  d'opérer  des  mo- 
difications à  la  loi.  C'est  tout  simplement  substituer  le 
certain  à  l'incertain.  Je  regrette  vivement  que  l'Hono- 
rable député  ait  cru  nécessaire  de  proposer  cette  résolu- 
tion. 

Et  sir  Alexander  Galt,  qui  conduisait  ce  mouve- 
ment, qui  a  le  plus  contril'"é  à  faire  insérer  cet 
article  dans  la  constitution  ce  pays,  disait  à  ce 
sujet,  dans  sa  brochure  publiée  plus  tard  : 

Une  grande  partie  de  ce  qui  se  rapporte  au  principe  et 
au  mode  de  taxation,  à  l'administration  séparée  et  à 
d'autres  points  importants  n'est  pas  garantie  par  l'Acte 
de  la  Confédération,  mais  est  insérée  dans  le  statut  pro- 
vincial de  Québec,  c'est-à-dire  sujette  à  être  abrogée. 

La  seule  assurance  qu'ils  avaient  de  la  jouissance 
de  ces  privilèges,  ils  l'ont  dans  leur  droit  d'appel  à 
ce  parlement  et  dans  la  bonne  foi  et  le  pouvoir 
suprême  de  ce  parlement.  Ainsi,  M.  l'Orateur,  ce 
que  je  désire  inférer  de  ceci,  c'est  que  dans  l'Acte 
de  la  Confédération  même,  il  y  a  ce  pacte  délibéré- 
ment conclit  et  approuvé  par  des  liommes  de  tous 
les  partis  politiques  et  de  toutes  les  croyances  reli- 
gieuses ;  et  ce  que  je  veux  ajouter,  c'est  que 
l'essence  même  de  la  demande  de  la  minorité  pro- 
testante de  Québec  est  une  législation  postérieure  à 
l'union,  laqtielle  est  basée  absolument  sur  l'article 
de  la  constitution  qui  se  rattache  à  l'appel  qui  nous 
est  soumis  dans  le  moment.  Rien  ne  démontre 
mieux  la  bonne  foi  et  la  tolérance,  sources  des  com- 
promis et  de  l'harmonie,  qui  distinguaient  les 
auteurs  de  la  Confédération,  eux  qui  avaient  grandi 
pendant  une  période  agitée,  qui  avaient  connu  les 
troubles  causés  par  les  luttes  religieitses,  et  qui  se 
rencontraient  sur  ce  terrain  commun  d'une  sécurité 
)3ermanente  pour  le  bien  de  la  Confédération  et  pour 
ses  progrès  futurs. 

Mais,  M.  l'Orateur,  il  y  a  un  second  pacte  dont 
on  a  tenu  compte  au  cours  de  la  discussion  de  cette 
question  ;  je  veux  parler  du  pacte  du  Manitoba. 
Or,  permettez- moi  d'examiner  un  instant  ce  qui  a 
eu  lieu  quand  le  Manitoba  est  entré  dans  la  Confé- 
dération canadienne.  Je  ne  raconterai  pas  l'his- 
toire (les  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  cette 
contrée  du  nord  immédiatement  avant  la  Confédéra- 
tion. Il  y  avait  des  troubles.  Cette  région  étendue 
avait  été  vendue  au  gouvernement  fédéral  par  la 
compagnie  à  laquelle  elle  appartenait.  ]\lais  il  n'y 
avait  pas  seulement  des  terres  dans  cette  contrée, 
n  y  avait  là  une  poignée  d'habitants,  protestants 
et  catholiques,  Anglais,  Ecossais  et  Français, 
demeurant  le  long  de  la  rivière  Rouge  et  de  la 
rivière  Assiuiboine  ;  les  citoyens  de  cette  contrée 
étendue,  qui  n'avaient  pas  été  conquis  par  le  Ca- 
nada, ni  vendus  au  Canada  par  la  compagnie  à 
l'époque  où  elle  avait  vendu  ses  terres  au  gouverne- 
ment fédéral.  Ces  hommes  sont  entrés  dans  la 
Confédéi'ation  après  des  négociations,  dont  le  ré- 
sultat a  été  satisfaisant,  et  après  que  le  résultat  de 
ces  négociations  eut  été  inscrit  formellement  dans 
les  articles  de  la  Confédération  qui  les  ont  décidés 
à  se  joindre  au  Canada.  Existe-t-il  des  doutes  à 
ce  sujet  ? 

M.  MARTIN  :  Oui,  des  doutes  sérieux. 

M.  FOSTER  :  On  doute  que  des  négociations 
aient  précédé  l'adoption  de  l'Acte  du  Manitoba  ? 

M.  MARTIX  :  Jamais  représentant  du  Mani- 
toba n'a  approuvé  l'Acte  de  la  Confédération. 
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M.  FOSTER  :  Mon  énoncé  est  fondé,  absolument 
fondé,  que  des  négociations  ont  eu  lieu,  et  que  le 
résultat  de  ces  négociations  a  été  tjuo  les  négocia- 
teurs en  sont  arrivés  à  une  conclusion  satisfaisante. 
Ces  négociations,  M.  l'Orateurs,  ont  été  accompa- 
gnées d'assurances  formelles  de  la  part  du  gouver- 
nement fédéral  relativement  à  ce  qui  serait  fait. 
Elles  ont  été  suivies  avec  un  soin  jaloux  et  attentif 
par  le  gouvernement  impérial,  et  ce  dernier  les 
a  approiivées. 

Rappelez-vous  qiie  la  population  de  cette  contrée 
était  peu  nombreuse,  et  n'avait  pas  les  avantages 
de  l'éducation  comme  nous  les  avons  ajourd'hui  ; 
c'étaient  des  hommes  naïfs,  ayant  leurs  n)anières  de 
vi^•re,  leurs  coutumes  religieuses  et  leurs  privilèges 
scolaires  ;  excessivement  détiants  au  sujet  de  ce 
qui  leur  arriverait  s'ils  passaient  sous  la  domina- 
tion d'un  gouvernement  plus  puissant,  et  très  sou- 
cieux d'être  assurés  avant  d'entrer  dans  la  Confé- 
dération canadienne,  que  leurs  coutumes,  leurs 
droits,  leurs  privilèges,  leur  position  seraient  bien 
définis,  et  cela,  d'une  manière  avantageuse  et  satis- 
faisante pour  eux. 

J'ai  dit  que  ces  négociations  avaient  été  accompa- 
gnées d'assurances  de  la  part  du  gouvernement 
fédéral,  d'assurances  propres  à  fixer  dans  l'esprit 
d'hommes  naïfs  comme  ceux-là  l'idée  que  l'on  exer- 
cerait de  la  bonne  foi,  et  qu'ils  jouiraient  de  la 
sécurité  s'ils  entraient  dans  la  Confédératon.  Dans 
les  instructions  données  par  le  gouverneur  géné- 
ral au  colonel  de  Salaberry,  au  révérend  M.  Thi- 
bault et  à  M.  Donald- A.  8mith,  cela  est  formellement 
exposé.  Les  instructions  données  aux  deux  premiers 
disent  : 

Vous  ne  manquerez  pas  de  signaler  à  l'attention  de  la 
population  mixte  qui  babite  les  bords  cultivés  de  la 
rivière  Rouixe  et  de  la  rivière  Assiniboine  le  fait  qui  vous 
frappe  quotidiennement,  et  qui  est  évident  pourtoutle 
monde,  que  dans  les  quatre  provinces  de  cette  Confédéra- 
tion, des  hommes  de  toute  origine,  de  toute  croyance  et 
de  tout  tcmp.'rament  sont  sur  un  large  pied  de  parfaite 
égalité  aux  yeux  du  gouvernement  et  de  la  loi  ;  et  qu'au- 
cune administration  ne  saurait  affronter  le  sentiment 
public  éclairé  de  ce  pays,  qui  tenterait  d'agir  au  Nord- 
Ouest  sur  des  principes  plus  restreints  et  moins  libéraux 
que  ceux  qui  sont  suivis  ici  dans  une  assez  grande  mesure 

Dans  les  instructions  données  à  M.  Donald-A. 
Smith,  le  troisième  commiss.A^e,  se  trouvent  ces 
lignes  : 

La  population  peut  compter  que  l'on  respectera  et  pro- 
tégera les  différentes  croyances  religieuses,  et  que  tous 
les  privilèges  qui  ont  existé,  ou  que  la  population  pourra 
exercer  convenablement  seront  dûment  continués  ou 
libéralement  conférés;  que  "justice  sera  rendue  dans 
tous  les  cas." 

Le  gouverneur  général,  écrivant  à  M.  McTavish, 
gouverneur  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson, 
le  6  décembre  1869,  disait  : 

Et  les  habitants  de  la  terre  de  Rupcrt,  do  toutes  classes 
ot  de  toutes  croyances,  peuvent  être  assurés  que  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  n'a  pas  l'intention  déporter 
atteinte  aux  religions,  aux  droits  ou  aux  privilèges  dont 
ils  ont  joui  jus((u'ici,  ou  dont  ils  pourraient  déformais  se 
montrer  dignes,  qu'il  n'a  pas  non  plus  l'intentioti  de  les 
-upprimer. 

Le  secrétaire  d'Etat  du  Canada,  écrivant  au 
gouverneur  Macdougall  en  décembre  1869,  disait  : 

Vous  serez  m^.intenant  en  mesure  d'assurer  aux  habi- 
tants des  territoires  du  Nord-Ouest  que  toutes  leurs 
libertés  civiles  et  religieuses  seront  scrupuleusement 
respectées;  que  le  pays  sera  gouverné,  comme  dans  le 
j>assé,parla  loi  britaniiif|ue,  et  conformément  à  l'esprit 
de  justice  britannique. 


Le  gouverneur  général,  dans  une  proclamation 
publiée  le  6  décembre  1869,  disait  : 

En  vertu  de  l'autorité  de  Sa  Majesté,  je  vous  garantis 
que,  par  l'union  avec  le  Canada,  tous  vos  droits  et  privi- 
lèges civils  et  religieux  seront  respectés,  vos  propriétés 
vous  seront  assurées,  et  que  votre  pays  sera  gouverné, 
comme  dans  le  passé,  en  vertu  des  lois  britanniques  et 
conformément  à  l'esprit  de  justice  britannique. 

Or,  M.  l'Orateur,  jt  dis  que  la  nature  de  ces 
assurances  et  de  ces  communications  ;'i  une  popula- 
tion naïve,  excessivement  jah)use  des  ilroits,  privi- 
lèges et  coutumes  dont  elle  avait  joui,  ignorante 
des  formules  de  loi  ou  de  diplomatie,  n"a  pu  lui 
faire  croire  et  ne  lui  a  fait  croire  rien  autre  cho.se 
que,  par  son  union  au  Canada,  sa  position,  ses 
droits  civils  et  religieux,  ses  coutumes,  en  tant 
([u'ils  existaient,  seraient  respectés  et  maintenus, 
abst)lument  et  dans  leur  intégrité. 

Mais,  M.  l'Oratour,  j'ai  dit  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  s'était  aussi  intéressé  à  ces  négocia- 
tions. Le  9e  jour  d'avril  1870,  le  comte  Ch-anville, 
tout  en  suivant  les  progrès  des  négociations  qui  se 
poursuivaient  ici,  dans  la  ville  d'Ottawa,  envoyait 
par  le  câble,  le  télégramme  suivant  : 

Faites-moi  connaître  aussitôt  que  vous  le  pourrez,  par 
télégramme,  le  résultat  des  négociations  que  vous  pour- 
suivez avec  les  délégués  de  la  Rivière  Rouge. 

Le  comte  Granville,  le  23  avril,  disait  au  gouver- 
neur général  : 

Le  gouvernement  canadien  doit  accepter  la  décision  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté  sur  toutes  les  |)arties  de  la 
"  liste  des  droits  "  des  colons. 

Le  3  mai,  le  gouverneur  général  faisait  télégra- 
phier au  comte  Granville  : 

Négociations  avec  les  délégués  terminées  d'une  manière 
satisfaisante. 

Et  le  16  mars,  le  comte  Granville  répondait  : 

Je  saisis  cette  circonstance  pour  exprimer  la  satisfac- 
tion avec  laquelle  j'ai  appris,  par  votre  télégramme  du  3 
du  courant,  que  le  gouvorncment  canadien  et  les  délégués 
sont  arrivés  à  s'entendre  au  sujet  des  conditions  aux- 
quelles les  etablissements.de  la  Rivière  "Rouge  doivent 
être  admis  dans  l'union. 

Or,  je  crois  que  cela  appuie  ma  proposition  géné- 
rale que  les  conditions  de  la  confédération  ont  été 
précédées  et  accompagnées  de  négociations,  qu'elles 
ont  été  le  résultat  de  ces  négociations,  cju'ellcs  ont 
été  satisfaisantes  pour  les  deux  parties,  et  qu'ainsi, 
elles  ont  été  insérées  dans  l'Acte  du  Manitoba  et 
dans  la  constitution  de  ce  pays. 

M.  MARTIN:  Puis-je  demander  à  l'honorable 
ministre  si  la  liste  des  droits  mentionnée  dans  la 
dépèche  qu'il  vient  de  lire  contc>4iait  quel(|ue 
requête,  ou  une  allusion  quelconcpie  à  la  question 
des  écoles  séparées  ? 

M.  FOSTER  :  Je  ne  discute  pas,  ni  ai-je  l'inten- 
tion de  discuter  quoi  que  ce  soit  de  ce  qui  se  rat- 
tache aux  différentes  listes  des  droits,  ou  à  leur 
contenu. 

M.  MARTIN  :  C'est  très  important. 

M.  FOSTER  :  Je  donne  simplement  les  giandes 
lignes.  Je  n'étal)lis  pas  une  cliosu  s])(-cia!emeiit 
définie,  mais  j'expli(pic  à  ceux  qui  m'écoutent  les 
grandes  lignes  et  la  signification  de  ce  qui  s'est 
passé  avant  la  confédéi'ation,  et  cela  comporte,  pour 
les  membres  de  cette  Cliambre,  pour  la  population 
du   pays,  un  sens   que   ne   comporterait  pas   uue 
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explication  spéciale — un  sens  plus  sérieux,  un  meil- 
leur sens  et  un  sens  plus  concluant. 

Après  ces  négociations — et  j'arrive  à  quelque 
chose  qui  sera  assez  spéciale  pour  mon  honorable 
ami — il  a  été  présenté  dans  ce  parlement  un  hill 
renfermant  des  dispositions  relatives  à  l'union  du 
Manitoba  avec  la  Confédération  canadienne.  Et 
l'on  ne  connaissait  qu'un  seul  article  de  ce  bill  qui 
eût  trait  à  l'éducation  ;  il  renferme  une  copie  de 
la  disposition  relative  à  l'éducation  contenue  dans 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  laquelle 
est  insérée  là  dans  le  but  de  répondre  à  la  condition 
spéciale  où  se  trouvait  la  population  du  Manitoba, 
qui  devait  bientôt  entrer  dans  l'union. 

J'ai  dit,  il  y  a  un  instant,  que  je  ne  voulais  pas 
discuter  les  listes  des  droits.  Ce  que  je  veux 
savoir,  c'est  que  ces  négociations  ont  eu  lieu, 
ou'elles  ont  précédé  l'acte,  que  l'acte  renferme  une 
disposition  qui  sauvegarde  et  garantit  les  droits  à 
la  minorité  religieuse,  quels  qu'ils  soient,  dans  la 
province  du  Manitoba,  sauvegarde  égale  sous  tous 
les  rapports- -et  plus  sérieuse  sous  quelques  rap- 
ports— à  la  sauvegarde  au  sujet  de  laquelle  une 
disposition  a  été  insérée  dans  l'Acte  de  l'Amérique 
du  Nord  de  1867,  dans  le  93e  article. 

M.  SPROULE  :  Il  n'y  est  pas  du  tout  question 
des  écoles  séparées. 

M.  FOSTER  :  Il  en  est  certainement  question. 
Permettez-moi  d'aller  plus  loin.  Quand  cet  acte  fut 
soumis  à  ce  parlement  et  qu'il  y  fut  di-scuté — et 
j'espère  que  mon  honorable  ami  le  député  de  Gi'ej' 
{M.  Sproule)  va  m'écouter  maintenant — quand  cet 
acte  fut  soumis  à  ce  paidemeut  et  qu'il  y  fut  dis- 
cuté, ce  n'était  pas  à  une  heure  avancée,  oîi  les 
neuf  dixièmes  des  députés  étaient  absents  et  où 
l'on  ne  pouvait  faire  aucune  discussion.  Au  con- 
traire, il  fut  discuté,  et  habilement  discuté  dans  ce 
parlement.  Ce  qui  a  été  fait,  l'a  été  à  la  lumière 
du  jour,  à  la  connaissance  de  la  population  de  tout 
le  pays.  Et  que  s'est-il  passé  ?  Cet  article  fut  dis- 
cuté, il  fut  réellement  combattu,  et  cette  disposi- 
tion, qui  étendait  au  Manitoba,  une  protection  en 
sus  de  la  protection  donnée  en  vertu  du  premier 
paragraphe  de  l'article  relatif  à  l'éducation  con- 
tenu dans  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  quand  cette  augmentation  de  protection  fut 
amenée  sur  le  tapis,  on  y  objecta,  et  ^I.  Oliver 
proposa  qu'elle  ne  fut  pas  accordée.  M.  Oliver 
croyait  qu'elle  devait  être  supprimée,  mais  après 
une  ample  discussion,  elle  fut  réellement  incorpo- 
rée dans  l'Acte  du  Manitoba,  et  s'y  trouve  encore 
aujourd'hui. 

"Voilà,  M.  l'Orateur,  ma  réponse  à  mon  hono- 
rable ami  de  la  gauche  (M.  Martin),  et  à  mon 
honorable  ami  de  la  droite  (M.  Sproule).  Sous 
quelque  jour  qu'ils  puissent  considérer  les  listes 
des  droits  et  les  négociations,  c'est  là  le  résultat 
des  pourparlers  et  des  négociations  qui  ont  eu 
lieu,  et  dans  la  loi,  il  existe  une  disi^osition  rela- 
tive aux  écoles  séparées.  La  question  de  savoir  si 
ces  écoles  séparées  devaient  être  protestantes  ou 
catholiques,  dépendait  de  ce  que  serait  la  minorité, 
et  l'on  a  cru  suffisante  la  disposition  contenue  dans 
la  constitution  pour  garantir  ces  écoles. 

Après  ce  débat  qui  a  eu  lieu  en  cette  Chambre, 
après  le  vote  qui  a  été  pris,  et  après  l'écrasante 
majorité  qui  a  décidé  que  cette  disposition  devait 
être  insérée  dans  l'Acte  du  Manitoba,  si  mon  hono- 
rable ami  croit  que  cela  ne  prouve  pas  qu'elle  cons- 


tituait une  garantie  pour  la  minorité  du  Manitoba, 
je  puis  le  convaincre  par  des  témoignages  indépen- 
dants. D'abord,  je  prends  la  déclaration  faite  par 
l'honorable  G.-W.  Ross,  ministre  de  l'éducation 
dans  l'Ontario,  le   19   décembre   1895,  a  Montréal  : 

Je  crois  qu'en  vertu  de  l'acte  par  lequel  le  Manitoba  est 
entré  dans  l'union,  toutes  les  autres  provinces  ont  compris 
que  la  minorité,  protestante  ou  catholique,  aurait  le  droit 
d'établir  des  écoles  séparées.  Autoriser  le  gouvernement 
fédéral  à  intervenir  pour  la  protection  des  écoles  confes- 
sionnelles, à  moins  que  l'on  ne  prétendît  que  des  écoles 
de  cette  nature  existaient,  et  que,  pour  les  changements 
qui  suivent  les  progrès  d"un  pays  nouveau,  la  population 
n'eût  besoin  d'être  protégée  contre  une  intervention  pos- 
sible à  l'avenir,  cela  constituerait  la  plus  insigne  mo- 
querie. 

C'est  un  fort  témoignage.  Ce  n'est  pas  une  dé- 
claration faite  à  un  point  de  vue  d'un  parti  poli 
tique  ayant  des  attaches  à  ce  gouvernement. 

M.  SPROULE  :  Il  n'a  donné  que   son   opinion. 

M.  FOSTER:  L'honorable  William  Macdougall, 
qui  était  membre  du  parlement,  en  1870,  et  qui, 
plur  tard,  a  contribué  à  faire  entrer  le  Manitoba 
dans  la  confédération,  disait  en  1892  : 

Nous  voulions  certainement  que  les  catholiques  du 
Manitoba,  ou  ceux  qui  seraient  dans  la  minorité,  à  quel- 
que religion  qu'ils-appartinssent,  eussent  le  droit  d'établir 
et  de  maintenir  leurs  propres  écoles.  Vous  voyez  que  les 
mots  "  ou  coutume,"  ont  été  insérés  dans  l'Acte  du  Mani- 
toba, de  sorte  que  la  difficulté  qui  s'est  élevée  au  Nou- 
veau-Briînswick,  où  des  écoles  séparées  existaient  en 
réalité,  mais  n'étaient  pas  reconnues  parla  loi,  ne  devrait 
pas  se  répéter  au  .Manitoba.  Et  puis  le  droit  d'appel  au 
parlement  fédéral  a  été  donné  pour  rendre  la  garantie 
doublement  certaine. 

Ce  n'est  là  qti'une  opinion,  dit  mon  honorable 
ami,  le  député  de  Grey  (M.  Sproule),  mais  c'est  l'opi- 
nion d'un  homme  qui  a  joué  itn  des  premiers  rôles 
dans  cette  affaire,  et  je  l'oppose  même  à  celle  de 
mou  honorable  ami,  le  déptité  de  Grey,  qui  vit 
vingt-cmq  oti  vingt-six  ans  plus  tard. 

M.  McCARTHY 
cela  ? 


Où  M.  Macdougall  a-t-il  dit 


M.  FOSTER  :  Chez  lui,  à  un  journaliste,  et  cette 
déclaration  a  été  publiée  dans  le  journal  avec  son 
autorisation.  Mais  je  ne  sais  pas  si  je  ne  pourrais 
pas  citer  une  autorité  encore  plus  haute,  dans 
l'opinion  de  mon  ami,  car  je  crois  que  M.  Dalton 
McCarthy,  C.  R.,  qtii  a  plaidé  pour  la  provmce  du 
Manitoba,  dont  il  était  l'avocat,  a  admis  devant  le 
Conseil  privé  qtxe  cette  minorité  avait  des  droits. 
Malheureusement,  il  n'a  pas  été  jusqu'à  admettre 
que  les  droits  qu'elle  avait  incontestablement 
devaient  lui  être  conservés.  Il  s'est  arrêté  là  ; 
mais  il  a  absolument  admis  et  avoué  qu'ell»  avait 
incontestablement  des  droits. 

Et  il  a  fait  plus  ;  il  a  avoité  et  admis  que  n'eût 
été  une  erreur  fatale  de  rédaction  de  la  loi,  la  mi- 
norité atirait  des  droits  encore  plus  évidents  qtie 
ceux  qu'elle  fait  valoir  aujourd'hui  au  parlement  et 
au  pays  ;  car  tous  les  avocats  éminents  qui  siègent 
en  cette  Chambre  sont  d'avis  que  quelle  qu'ait  été 
la  décision  du  Conseil  privé  d'Angleterre,  cette  mi- 
norité avait,  avant  que  l'Acte  de  la  confédération 
fut  réellement  en  vigueur,  l'équivalent  des  écoles 
séparées  ;  que  n'eût  été  une  rédaction  défectueuse 
ou  un  jugement  défectueux,  ce  premier  appel  au 
Conseil  privé  de  la  Grande-Bretagne  aurait  gardé 
cette  question  hors  du  parlement,  car  il  aurait  fait 
établir  l'inconstitutionnalité  de  l'acte  passé  par  la 
législature  du  Manitoba  en  1890,  et  aurait  donné 
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à  la  minorité  du  Manitoba  ses  écoles  en  vertu  du 
premier  paragraphe  de  l'article  22. 

Mais,  M.  rOrateur,  je  puis  oiter  une  autre  auto- 
rité, venant  d'une  source  indépendante,  l'autorité 
de  YEqual  Biijbf-i  Asxoriation,  représentée  par  M. 
E. -Douglas  Annour,  C.R.  : 

On  supposait  que  les  mots  en  italiques,  c'est-à-dire,  les 
mots  ■'  par  la  coutume  "  conserveraient  le  droit  ou  privi- 
lège d'entretenir  des  écoles  séparées  ou  confessionnelles. 

La  constitution  du  Manitoba  n'a  pas  garantie  les  écoles 
séparées.    Elle  était  censée  le  foire. 

La  constitution  du  Manitoba  était  censée  avoir  établi 
les  écoles  séparées  à  perpétuité  au  Manitoba. 

Le  seul  point  que  je  désire_  établir,  est  un  point 
auquel  on  peut  attacher  l'importance  qu'il  mérite — 
et  il  aura  de  l'importance.  C'est  (pie  si,  lorsqu'un 
pacte  a  été  conclu  lequel,  tous  le  supposaient,  ga- 
rantissaient certains  droits  à  la  minorité,  cette 
même  minorité  n'obtient  jms  ces  droits  en  raison 
d'une  rédaction  défectueuse  ou  parce  que  les  mots 
ne  suffisent  pas  à  réaliser  complètement  l'olijet  de 
l'arrangement  bien  compris,  cela  ne  vaut  rien  en 
droit,  je  l'admets,  mais  ce  point  a  de  l'importance 
aux  yeux  de  tout  honnête  homme  lorsqu'il  vient  à 
discuter  la  question  de  la  violation  de  ces  droits. 
!Mais  il  y  a  plus,  M.  l'Orateur.  Le  jugement  du 
Conseil  privé,  rendu  par  des  hommes  possédant  les 
plus  grandes  connaissances  légales,  affranchis  des 
préjugés  qui  existent  au  Canada,  élucide  cette 
question  en  deux  sens.  Il  démontre  que  les  condi- 
tions auxquelles  le  ^lanitoba  devait  faire  partie  de 
la  confédération  ont  été  des  matières  de  négocia- 
tions entre  les  représentants  de  la  province  du 
Manitoba  et  le  gouveinement  fédéral. 

(Jeux  qui  ont  stipulé  les  dispositions  de  l'article  22 
comme  conditions  de  l'union,  et  ceux  qui  ont  donn  leur 
assentiment  léeislatif  à  cet  acte,  en  vertu  duquel  cette 
union  a  été  consommée,  avaient  en  vue  les  périls  que  l'on 
appréhendait  alors.  L'adoption  immédiate  par  la  lés  s- 
lature  d'un  système  d'éducation  nuisible  aux  catholiques 
ou  aux  protestants  ne  pouvait  être  regardée  comme 
possible. 

On  ne  doit  pas  douter  que  l'objet  du  premier  paragraphe 
22  ne  fût  destiné  à  protéger  les  écoles  confessionnelles. 

Or,  M.  l'Orateur,  je  crois  avoir  donné  des  preuves 
suffisantes,  mais  s'il  en  faut  devantage,  nous  pou- 
vons les  trouver  dans  les  événements  qui  ont  suivi 
l'adoption  de  cet  acte  et  l'entrée  du  Manitoba  dans 
la  confédération.  Quels  sont  ces  événements  ?  Eh 
bien  !  M.  l'Orateur,  immédiatement  après  l'organi- 
sation de  cette  province,  suivant  exactement  les 
principes  sur  lesquels  avaient  été  Vjasées  les  négo- 
ciations, suivant  exactement  les  termes  de  l'article 
de  l'Acte  du  Manitoba,  la  législature,  aussitôt 
après  sa  convocation,  a  adopté  un  système  d'écoles, 
établissant  de  la  manière  la  plus  compfète  les 
écoles  séparées  de  la  minorité,  (|ui,  à  cette  époque, 
était,  de  l'aveu  de  tous,  catholique  au  lieu  d'être 
protestante. 

En  outre,  un  fait  significatif  eût  lieu  à  une 
époque  subséfjuente.  En  1876,  on  souleva  au 
Manitoba  la  question  relative  à  l'abolition  du 
Sénat  de  cette  province,  sous  le  prétexte  d'une  plus 
grande  économie  dans  l'administration.  Quelles 
fonctions  le  Sénat  est  censé  remplir  dans  ce  pays, 
quelles  fonctions  était-il  censé  remplir,  sur  (juoi  était 
basée  son  existence  dans  les  provinces  de  la  confé- 
dération ?  Le  Sénat  était  considéré  comme  une 
sauvegarde  contre  les  mouvements  irréfléchis  et  les 
passions  du  peuple.  Le  «Sénat  était  con^iidéré  connue 
un  pouvoir  protecteur  pour  les  minorités  du  pays. 
Il  y  avait   un   Sénat  au   Manitoba.     Lorsque   fut 


soulevée  la  question  relative  à  son  abolition,  les 
catholiques  y  objectèrent,  sous  le  prétexte  que  cela 
dimiuueiait  leurs  garanties  sur  deux  points  :  leur 
langue  et  leurs  écoles.  Et,  M.  l'Orateur,  le  i)remier 
ministre  de  la  province  à  cette  époque,  M.  Luxton, 
<jui  était  alors  uu  meudjre  influent  de  la  législature, 
et  <rauti'cs,  leur  dirent  que  s'ils  consentaient  à  sup- 
jn'imer  le  Sénat  pour  des  motifs  d'économie,  ils 
n'avaient  pas  besoin  de  craindre  ;  il  leur  jjromi- 
rent  (|u'ils  seraient  amplement  protégés  quant  à 
leurs  écoles  et  leur  langue. 

M.  Mc'CARTHY  :  L'honorable  ministre  croit -il 
qu'il  est  juste  d'appuyer  cet  énoncé  sur  des  alhda- 
vits  qui  ont  été  retirés  après  avoir  été  produits  ? 

.M.  FO.STER  :  Je  ne  m'appuie  pas  sur  des  affida- 
vits.  Je  prends  les  débats  (|ui  ont  eu  lieu  réelle- 
ment dans  la  législature  du  Manitoba.  Que  mon 
honorable  ami  ne  s'excite  pas  à  propos  d'affidavits. 
C'est  ce  qui  constituait  le  compte  rendu  des  Débats 
ou  l'équivalent  du  compte  rendu  des  Débats  de 
cette  législature,  que  j'emprunte  le  rapport  d'une 
discussion  qui  eut  lieu  immédiatement  avant  l'adop- 
tion du  bill  abolissant  le  conseil  législatif  de  la  pro- 
vince.    Le  premier  ministre  Davis  disait  : 

On  dira  peut-être  que  le  conseil  est  une  sauvegarde 
pour  la  minorité.  Je  puis  garantir  à  la  minorité  que  ses 
droits  ne  seront  jamais  foulés  aux  pieds  dans  cette  pro- 
vince. Il  y  aura  îdujours  en  cette  Chambre  assez  de  dé- 
putés de  langue  anglaise  pour  insister  à  ce  que  l'on  donne 
à  leurs  concitoyens  français  les  droits  qui  les  protègent. 

M.  Luxton  disait  : 

Il  y  a  des  questions  de  sentiment  qui  tiennent  de  près 
au  cœur  des  citoyens  de  langue  française,  et  je  peux  leur 
assurer  que  les  députés  de  langue  anglaise  ne  les  traite- 
ront pas  impitoyablement,  si  les  représentants  français 
sont  assez  patriotes  pour  appuyer  le  proiet  soumis  à  la 
Chambre.  Ils  reconnaîtront  leur  générosité  et  nb  l'ou- 
blieront pas. 

M.  Frank  Cornish,  alors  avocat  marquant  disait  : 

Je  crois  que  les  anciens  colons  et  les  Français  s'uni- 
raient, si  l'on  portait  atteinte  à  leurs  droits,  et  je  puis 
leur  assurer  que  si  le  ))arti  canadien,  c'est-à-dire  le  parti 
de  langue  anglaise,  devient  la  majorité,  il  ne  sera  pas 
oppresseur. 

Ces  expressions  de  sentiments  étaient  si  fortes,  si 
sincères,  si  généreuses  et  si  générales  que  M.  Royal 
se  leva  et  parla  en  ces  termes  : 

Mais  il  est  pour  moi  quelque  autre  chose  que  ne  garan- 
tit aucun  acte;  je  l'ai  constaté  hier  dans  les  paroles  des 
honorables  MM.  Davis  et  Norquay,  dans  les  applaudisse- 
ments donnés  par  M.  Brown  aux  i)a rôles  de  M.  Luxton,  ot 
dans  les  sentiments  txprimés  par  M.  Cornish. 

Il  y  a  quehjue  cliose  de  plus  fort  que  les  pactes, 
de  plus  fort  qu'une  loi  parlementaire,  de  plus  fort 
que  la  constitution  d'un  pays,  c'est  la  bonne  foi,  la 
jjarole  engagée,  le  sentiment  sincère  et  généreux  de 
bonne  volonté  qu'un  homme  exprime  à  son  frère, 
(pi'un  groupe  d'iiomnu^s  de  ce  paya  exprime  ;\  un 
autre  groupe  d'hoimnes.  C'est  ce  qui  semblait 
même  plus  précieux  à  M.  Royal  que  des  actes  du 
parlement. 

Et  M.  McKay,  prenant  la  parole,  a  dit  : 

J'éprouve  beaucoup  de  plaisir  à  entendre  les  paroles 
ffi'néreusos  et  justes  de  l'iionorable  premier  ministre,  de 
riioiiorabli"  Sécréta  ire  provincial,  et  de  l'honorable  dénuté 
do  Rockwood.  paroles  qui  donnent  à  la  minorité  delà 
Chambre,  cette  oonlianoo  que  le.«  membres  de  cette 
lé;.'islature  exprimeront  par  leurs  votes  sur  co  bill,  cette 
conliance  qu'ils  sont  eu  sûreté  entre  les  maiuij  do  la 
majorité. 
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Le  Conseil  législatif  fut  aboli  avec  le  consente- 
ment des  députés  français,  et  deux  ou  trois  ans 
après,  ces  droits,  le  droit  à  leur  langue  et  le  droit 
à  leur  système  religieux,  furent  impitoyablement 
abolis  par  l'acte  de  1890. 

M.  MARTIN  :  L'honorable  ministre  sait-il  que 
M.  Luxton,  dont  il  est  question  dans  ce  débat, 
insistait  fortement  à  cette  époque  sur  l'abolition 
des  écoles  séparées,  qu'il  avait  été  élu  deux  ans 
auparav-ant  en  s'engageant  à  faire  tout  en  son  pou- 
voir pour  abolir  les  écoles  séparées  ? 

M.  FOSTER  :  Que  je  le  sache  ou  non,  il  est 
parfaitement  conccvaljle  qu'un  homme  d'honneur 
et  de  bonne  foi  puisse  avoir  les  opinions  les  plus 
prononcées  possible  relativement  aux  écoles  sépa- 
rées ;  et,  cependant,  lorsqu'il  va  trou v^er  un  certain 
nombre  de  ses  confrères  et  qu'il  leur  dit  :  Aban- 
donnez vos  droits  et  vos  privilèges  en  cette  afikire, 
et  vous  ne  le  regretterez  pas,"  je  crois  qu'il  agira 
en  homme  d'honneur. 

Il  y  a  eu  davantage.  Un  autre  incident  a  eu  lieu 
en  1888,  et,  en  le  mentionnant,  je  ne  m'appuie  pas 
sur  les  affidavits  qui  ont  été  retirés  après  avoir  été 
produits.  Je  signale  à  l'attention  de  cette  Chambre 
les  faits  cités  dans  un  discours  prononcé  à  la  légis- 
latiTre  du  Manitoba  par  M.  Fisher,  qui  était  alors 
libéral  et  qui  l'est  encore  aujouid'hui.  Je  n'ai  pas 
l'intention  de  ni'arrêter  sur  les  énoncés  particuliers 
faits  dans  ce  discours,  ils  ont  été  cités  à  maintes 
reprises  en  cette  Chambre  ;  mais  il  y  a  un  autre 
cas  où  l'on  a  engagé  sa  parole  dans  une  certaine 
élection,  faite  et  gagnée  sur  cette  parole  donnée,  et 
qui  a  eu  pour  résultat  la  foru:ation  d'un  cabinet  ; 
il  y  a  un  autre  cas  où  les  engagements  que  M. 
Fisher  dit  avoir  été  pris  n'ont  pas  été  remplis  ;  où 
M.  Fisher  a  été  poussé  à  sele\er  dans  la  législature 
du  Manitoba,  et  dire  que  les  écoles  avaient  été 
enlevées  à  la  minorité  par  un  acte  de  mauvaise  foi 
qu'il  ne  peut  faire  que  condaunier,  et  qu'il  ne  peut 
que  déplorer.  Il  y  a  cette  autre  preuve  que  Ton 
s'est  réellement  conformé  à  l'engagement  et  au 
pacte  contenus  dans  l'Acte  du  Manitoba,  qu'on  les 
a  réellement  approuvés  pendant  plus  de  vingt  ans, 
jusqu'à  ce  qu'il  se  présentât  des  circonstances  qui 
ont  rendu  nécessaire,  dans  l'opinion  du  jjarti  au 
pouvoir  au  Manitoba,  l'abolition  du  système  des 
écoles  sépai'ées. 

Je  dis  que  le  pacte  du  Manitoba  est  un  autre  cas 
de  tolérance  et  de  compromis,  conclu  en  vue  de  la 
paix  et  de  l'harmonie,  et  dans  les  plus  grands  inté- 
rêts de  la  province  et  de  la  confédération  à  cette 
époque  ;  c'est  une  addition  à  l'article  inséré  ([uel- 
ques  années  auparavant  dans  l'Acte  de  la  confédé- 
ration relativementaux autres  provinces  du  Canada. 

Je  désire  maintenant  examiner  la  question  à  un 
autre  point  de  vue.  On  attaque  le  gouvernement 
dans  cette  Chambre  et  dans  le  pays  à  cause  de  l'at- 
titude qu'il  a  prise  sur  cette  question.  Je  rencontre 
chat|ue  jour  des  hommes  (j^ui  me  disent  :  "  Pour- 
quoi avez-vous  soulevé  cette  question  ?  Pourquoi 
l'avez- vous  amené  sur  le  tapis  '!  "  Je  parle  particu- 
lièrement de  cette  classe  d'hommes,  quand  je 
demande:  "Qui  a  soulevé  cette  question  ?  Elle 
n"a  pas  été  soulevée,  mais  réglée,  par  les  hommes 
de  18G7,  dans  l'Acte  relatif  à  la  Confédération  ;  elle 
n'a  pas  été  soulevée,  mais  réglée  par  les  hommes  de 
1S70,  dans  l'Acte  du  Manitoba.  Trente  année  se 
sont  écoulées  sans  qu'elle  fût  soulevée  par  la  pro- 
vince de  la  Nouvelle-Ecosse  ;  trente  années  se  sont 


écoulées  sans  qu'elle  fût  soulevée  par  la  province  du 
Nouveau-Brunswick  ;  trente  années  se  sont  écoulées 
sans  qu'elle  fût  soulevée  par  la  province  de  l'On- 
tario; trente  années  se  sont  écoulées  sans  C(u"elle 
fût  soulevée  par  la  province  de  Québec.  Durant 
toute  cette  période,  l'harmonie,  la  paix,  le  conten- 
tement et  la  tranquillité  ont  régné  dans  la  Confé- 
dération par  l'application  aux  provinces  de  cet 
article  de  l'acte  ;  elles  n'ont  été  troublées  qu'une 
fois,  mais  troublées  par  le  Manitoba,  et  par  qui  ? 

Aujourd'hui,  M.  TOrateur,  ces  hommes  ne  sau- 
raient se  montrer  trop  fortement  indignés  contre 
le  gouvernement  et  contre  le  parti  conservateur 
parce  qu'ils  s'efforcent  de  résoudre  cette  question. 
Qu'ils  examinent  aussi  pourquoi  nous  sommes 
obligés  de  régler  cette  question.  Qu'ils  examinent 
qui  l'a  soulevée,  potirquoi  elle  doit  être  réglée,  et 
puis,  quelque  prononcées  que  soient  les  opinions 
qu'ils  nourrissent,  qu'ils  accordent  charitablement  à 
un  gouvernement  et  à  un  parti,  qui  se  trouvent 
au  pouvoii'  lorsqu'il  s'agit  d'une  solution,  leurs 
plus  grandes  sympathies,  leur  appui  loyal  et  sincère, 
s'ils  croient  que  nous  sommes  honnêtes  et  sincères 
dans  les  efforts  que  nous  faisons  pour  résoudre  cette  ■ 
question.  Qui  l'a  soulevée?  Elle  a  été  soulevée  par 
une  fraction  d'un  parti  hostile,  le  parti  qui  nous 
combat  ;  et  n'eût  été  l'acte  de  cette  fraction  d'un 
parti  hostile,  le  parti  conservateitr  n'aurait  pas 
aujourd'hui  de  question  à  résoudre,  et  la  paix  et 
l'harmonie  auraient  continué  à  régner  dans  l'ouest, 
comme  elles  régnent  dans  toutes  les  autres  pi'ovinces 
de  la  confédération. 

Or,  comment  ces  hommes  ont-ils  soulevé  cette 
question?  Nous  le  savons  tous:  simplement  en 
abolissant  le  système  d'écoles  établi  en  1871,  et  en 
supprimant  tous  les  droits  que  la  minorité  du  Ma- 
nitoba supposait  lui  avoir  été  gai'antis,  et  dont  elle 
avait  joui  pendant  vingt  ans.  Je  désire  parler 
sans  aigreur,  il  n'est  ni  juste  ni  convena.ble  que  je 
parle  ainsi,  je  parle  simplement  d'une  question  de 
faits,  mais  j'ose  dire  que  dans  mon  opinion,  il  y  a 
peu  d'hommes  dans  ce  pays,  aujourd'hui,  qui  ne 
déplorent  pas  l'attitude  que  le  gouvernement  et  la 
législature  du  Manitoba  ont  prise  sur  cette  ques- 
tion en  1890. 

Le  révérend  printùpal  C4rant,  qui  s'est  rendu 
volontairement  au  Manitoba  et,  plus  tard,  au 
Nord-Ouest,  pour  examiner  la  question,  et  dont 
l'opinion,  en  somme,  n'est  pas  du  tout  favorable  au 
gouvernement  fédéral,  a  été  obligé  de  dire  ceci  : 

Le  gouvernement  du  Manitoba  a  commis  une  grave 
erreur  en  abolissant  sommairement  l'ancien  système  sco- 
laii-e,  au  lieu  de  ramcliorer.  Depuis  1890,  il  lui  a  fallu 
constamment  lut  e:  contre  les  projugés  et  les  passions, 
et  même  contre  les  convictions  religieuses  d'une  partie  de 
la  population  qui  méritait  d'être  traitée  avec  la  plus 
grande  considération.  Cette  lutte  ne  se  terminera  que 
lorsqu'il  fera  des  concessions  qui  paraîtront  raisonnables 
à  la  masse  des  intéressés.  Le  plus  tôt  ces  concessions 
seront  faites,  le  mieux  ce  sera. 

Et,  pour  rendre  son  appel  aussi  énergique  que 
possible,  il  dit  : 

Il  est  du  devoir  du  gouvernement  provincial  de  foire 
des  concessions  qui  répondent  aux  idées  des  membres 
raisonnables  de  la  minorité  lésée. 

Je  crois  qu'il  est  vrai,  M.  l'Orateur,  comme  je 
l'ai  dit  il  y  a  un  instant,  que  dans  cette  Chambre 
et  dans  le  pays,  l'on  regrette  que  le  gouvernement 
du  Manitoba  ait  pris  cette  attitueie  en  1890,  ou 
qu'il  n'ait  pas  agi  d'après  des  principes  quelque 
peu  différents,  après  l'avoir  prise.  Les  raisons 
apparentes  que  l'on  a  apportées  en  cette  Chambre 
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et  dans  le  pays  sont  celles-ci  :  D'abord,  que  le 
système  était  défectueux.  Mais  il  n"est  pas  néces- 
saire de  décapiter  un  homme  pour  lui  rendre  la 
santé.  Le  système  était  défectueux,  mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  que  le  système  soit  aboli.  Il 
pouvait  être  amélioré  ;  et  le  gouvernement  et  la 
législature  du  Manitoba  avaient  plein  pouvoir  de 
l'améliorer.  Les  écoles  étaient  inefficaces,  mais  ce 
n'était  pas  une  raison  pour  les  abolir.  S'il  avait 
fallu  abolir  toutes  les  écoles  inefficaces  du  Mani- 
toba, je  crois  qu'on  en  aurait  aboli  plusieurs  autres. 
Il  est  possible  qu'elles  fussent  inefficaces,  mais  le 
gouvernement  et  la  législature  du  Manitoba  sont 
revêtus  du  pouvoir  absolu  de  les  rendre  efficaces. 
Les  fonds  ont  été  mal  administrés  :  mais  le  gouver- 
nement du  Manitoba  était  revêtu  du  pouvoir 
absolu  de  voir  à  ce  qu'ils  fussent  bien  administrés, 
et  cette  réforme,  on  aurait  pu  la  faire  sans  recou- 
rir à  Tabolition,  et  sans  violer  les  droits  et  les  pri- 
vilèges dont  cette  minorité  avait  joui  pendant  si 
longtemps.  Pourquoi,  M.  l'Orateur,  émet-on  la 
prétention  que  l'on  ne  saurait  rendre  les  écoles 
séparées  efficaces  ?  Cette  prétention  n'est  pas 
appuyée  par  les  opinions  de  ceux  qui  ont  demeuré 
au  Manitoba  et  qui  ont  dû  s'occuper  des  écoles  de 
cette  province.  Je  vois  que  le  surintendant  des 
écoles  protestantes  M.  Somerset,  a  fait  un  rapport 
en  1888,  dans  lequel  il  dit  : 

Relativement  au  fonctionnement  de  la  loi  durant  les 
dix-sept  dernières  années,  on  peut  observer  que  les  écoles 
de  la  province  ont  été  administrées  sans  que  l'on  ait  cons- 
taté même  l'ombre  d'un  froissement,  au  point  de  vue  des 
idées  religieuses,  qui  ont  causé  de  l'agitation  et  de  l'ai- 
greur dans  d'autres  provinces  de  la  Confédération. 

L'histoire  du  passé  de  la  province  nous  maintient  dans 
l'espérance  que  si  nous  rendons  une  justice  parfaite  à 
chaque  classe,  cela  aura  pour  résultat  la  continuation  de 
l'harmonie  qui  règne  aujourd'hui. 

Le  révérend  Dr  Bryce,  qui  n'est  pas  sj^mpa- 
thique  au  gouvernement  fédéral  dans  cette  affaire, 
écrivait  avant  1890  : 

On  considère  les  partisans  des  écoles  séparées  comme 
exempts  de  la  loi  générale  qui  établit  un  système  national 
d'éducation.  Au  Manitoba,  les  écoles  catholiques  sont 
aussi  nationales  que  les  écoles  protestantes.  Aucun  pri- 
vilège spécial  n'est  accordé  ni  aux  catholiques,  ni  aux 
protestants.  *  *  *  Les  crédits  du  gouvernement  sont 
votés  pour  un  seul  système  d'écoles,  et  divisés  d'après  le 
nombre  d'élèves.  Aucun  privilège  spécial  n'est  accordé 
ni  aux  catholiques,  ni  aux  protestants.  Tous  les  fonds 
sont  distribués  d'une  manière  équitable.  *  *  *  Le 
-ystème  de  lord  Selkirk,  l'établissement  de  la  parfaite 
I  galiti'  et  de  la  tolérance  religieuse,  existe  encore  au 
Manitoba.  *  *  *  Aucun  sujet  de  discorde  pour  trou- 
bler l'harmonie  qui  règne.  Ou  ne  donne  la  préférence  à 
aucune  Eglise. 

Le  révérend  Peter  Wright,  qui  s'est  vivement 
intéressé  à  cette  question  à  Portage-la-Prairie, 
dit: 

Dans  l'Ontario,  l'on  fait  d'excellents  travaux  dans  plu- 
sieurs des  (^coles  séparées  Feu  le  professeur  Young, 
lorsqu'il  était  inspecteur  des  écoles  supérieures  de  l'On- 
tario, a  été  prié  par  le  gouvernement  d'inspecter  les 
('■coles  séparées  qu'il  pourrait  inspecter  avantageusement. 
Je  me  rappelle  une  conversation  que  j'ai  eue  avec  lui,  au 
cours  de  laquelle  il  a  reconnu  l'excellente  condition  dans 
laquelle  il  en  avait  trouvé  plusieurs. 

Et  il  y  a  davantage.  Consultons  le  Globe  de 
Toronto  de  189.5.     Que  dit-il  : 

Nous  favorisons  le  système  de  l'Ontario,  non  parce  qu'il 
c.-t  établi  par  la  constitution,  mais  parce  que  nous  consi- 
dérons que  c'est  un  bon  système,  qui  comporte  le  remède 
nécessaire  au  règlement  satisfaisant  d'une  question  con- 
troversée. 

Si  cette  province  voulait  inaugurer  un  nouveau  système 
aujourd'hui,  absolument  libre  de  restrictions  constitu- 
tionnelles, nous  ne  sachons  pas  qu'elle  pût  faire  mieux 
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que  de  continuer  cet  arrangement,  sans  y  apporter  de 
changement  important. 

En  1892,  l'honorable  David  Mills  disait  : 

En  somme,  la  ligne  de  conduite  suivie  dans  la  province 
de  1  Ontario,  relativement  à  la  question  de  l'éducation, 
produit  les  résultats  les  plus  satisfaisants  sur  ce  conti- 
ii^nt.  ....  Je  dis  qu'il  n'y  a,  sur  ce  continent,  aucun 
système  d  écoles  publiques  qui  produise  des  résultats  plus 
satistaisants,  et  qui  fonctionne  avec  moins  de  froissement 
que  le  système  d'écoles  séparées  do  l'Ontario. 

Je  dis  donc  que  ma  proposition  est  amplement 
prouvée  par  ce  témoignage— de  fait,  elle  n'avait 
pas  besoin  d'être  prouvée — qu'il  était  possible  de 
rendre  les  écoles  séparées  inefficaces,  efficaces  et 
susceptibles  de  fonctionnement,  sans  abolir  ces 
écoles  et  sans  soulever  cette  question  controversée. 
Telles  sont  les  raisons  apparentes  que  l'on  a  appor- 
tées, et  si  le  chef  de  la  gauche  était  présent,  j'atti- 
rerais plus  instamment  son  attention  sur  ce  point. 
_  Quelles  ont  été  les  véritables  raisons  qui  ont  mo- 
tivé l'abolition  des  écoles  séparées  au  Manitoba  ?  Je 
citerai  trois  autorités.  La  première  est  l'honorable 
monsieur  qui  a  présenté  le  bill  abolissants  les  écoles 
séparées.  On  rapporte  qu'il  a  dit  en  présentant  le 
bill  : 

L'acte  du  gouvernement  n'a  pas  été  déterminé  parce 
qu'il  est  mécontant  de  la  manière  dont  les  affaires  du  dé- 
partement sont  administrées  en  vertu  du  système,  mais 
parce  qu'il  est  mécontant  du  système  lui-même. 

Le  Dr  Grant,  après  avoir  fait  son  enquête,  a  dit  : 

Les  hommes'responsables  du  changement  n'ont  pas  atta- 
qué l'ancien  système  à  cause  de  l'administration  défec- 
tueuse, ou  à  cause  des  maigres  résultats  obtenus  ;  mais 
ils  ont  prétendu  qu'il  était  mauvais  en  principe, 

M.  McCarthy,  qui  parlait  en  connaissance  de 
caitse,  car  il  était  chargé  de  toute  la  cause  du  Mani- 
toba, a  dit  : 

Me  dites-vous  que  l'Association  des  Droits  Egaux  est 
restée  étrangère  à  cette  question?  Naturellement,  le  sen- 
timent était  là  ;  le  grief  existait  ;  l'attention  du  peuple  n'a 
eu  qu'à  être  attirée  sur  ce  grief,  et  dès  que  cela  a  été  fait, 
la  province  du  Manitoba  s'est  levée  comme  un  seul  homme 
et  a  dit  :  "  Nous  ne  voulons  pas  des  deux  langues,  et  nous 
ne  voulons  pas,  non  plus,  des  écoles  séparéesl" 

C'est  là  un  sujet  de  réflection  pour  le  chef  de  la 
gattche  et  pour  les  honorables  députés  qui  le  suivent, 
puisqu'il  a  dit  à  maintes  reprises  qu'il  dosire  vive- 
ment le  rétablissement  des  privilèges  de  la  minorité, 
en  ce  qui  concerne  les  écoles  séparées,  qu'il  croit  que 
l'adoption  de  moyens  conciliants  aurait  amené  un 
règlement  de  cette  affaire  ;  cependant,  nous  sommes 
en  présence  de  la  déclaration  de  l'auteur  du  bill,  do 
l'honorable  monsieur  qui  était  spécialement  chargé 
de  la  cause  du  Manitoba — d'après  ce  que  l'on  con- 
naît, et  ce  que  l'on  connaît  bien — que  ce  n"a  pas 
été  à  cause  d'un  système  défectueux  que  l'on  a 
objecté  à  l'inefficacité  ou  au  manque  d'elHcacité, 
mais  que  l'on  a  objecté  au  principe,  et  les  écoles 
séparées  étaient  ce  qui  devait  disparaître  de  la  pi  o- 
vince  du  Manitoba. 

Le  chef  de  la  gauche  dit  que  le  démon  de  la  dis- 
corde rugit  et  souffle  le  vent  des  dissensions.  Qui  a 
déchaîné  ce  démon  ?  Les  auteui's  de  la  confédération 
l'avaient  enchaîné  par  l'article  contenu  dans  l'Acte 
de  la  Confédération,  et  par  le  pacte  (jui  en  était 
résulté.  Il  était  enciiaîné  depuis  vingt-cin([  ans,  et 
c'est  le  parti  libéral  qui  l'a  déchaîné  ;  et  il  a  par- 
couru le  pays,  ce  démon  de  la  discorde,  souttlant  le 
vent  des  dissensions,  et  les  lionorables  menilires  ilo 
la  gauciie  déplorent  aujourd'hui  cet  état  de  cliosos. 

Le  mauvais  esprit  a  ét<.-  appelé.  Qui  va  le  chas- 
ser ?    Ce  n'est  pas,  ce  semble,  le  gouvernement  du 


290 


ECOLES  DU  MANITOBA. 


Manitoba,  car  duraut  six  ans,  il  a  eu  le  plein  pou- 
voir de  le  chasser  et  de  résoudre  la  question,  et  de 
faire  régner  la  paix  où  s"est  établie  la  discorde  ; 
mais  il  n"a  pas  encoi-e  fait  une  seule  démarche  pour 
atteindre  ce  but.  Qui  est  responsable  île  la  chose  ? 
Les  honorables  membres  de  la  gauche  et  leur  parti 
en  général  en  sont  responsables. 

Quelques  VOIX  :  Non,  non. 

M.  FOSTER  :  Je  l'affirme,  et  je  l'affirme  aussi 
fortement  que  possible.  Une  fraction  de  ce  parti  a 
déchaîné  ce  démon  de  la  discorde,  qui  rugit  autour 
de  nous,  soufflant  le  vent  des  dissensions,  et  ce 
même  parti  a  contribué  ou  ne  peut  plus  puissamment 
\  empêcher  le  Manitoba  de  résoudre  cette  question. 
A  dater  du  jour  où  elle  a  été  soulevée,  depuis  le 
Globe  de  Toronto  jusqu'au  journaux  les  moins  im- 
portants, le  parti  a  appuyé  la  province  du  Mani- 
toba, et  lui  a  demandé  instamment  de  résister  fer- 
mement et  énergiquement  au  gouvernement  fédéral. 
Dans  la  province  de  Québec,  les  membres  de  ce 
parti  ont  entrepris  une  croisade  contre  ce  gouver- 
nement, comme  il  l'ont  fait  dans  l'Ontario,  parce 
qu'ils  craignaient  que  le  parlement  fédéral  n'inter- 
vînt pour  assurer  la  solution  de  la  question. 

De  toute  façon,  il  ont  entretenu  l'agitation, 
ranimé  le  feu  et  augmenté  les  difficultés  de  la  solu- 
tion. La  faute  en  est  au  parti  qui  a  déchaîné 
le  démon,  et  qui  a  aidé  à  souffler  le  vent  des  dis- 
sensions dans  le  pays,  depuis  cette  époque  jusqu'au- 
jourd'hui. 

Or,  M.  l'Orateur,  quelle  a  été  l'attitude  du  gou- 
vernement fédéral  relativement  à  cette  question  ? 
Et  d'abord,  quelle  attitude  at-il  prise  au  point  de 
vue  constitutionnel  ?  Au  sujet  de  cette  question  se 
rattachant  à  la  constitution  que  nous  avons  juré  de 
maintenir  et  d'appuyer,  question  jetée  au  milieu 
de  nous  par  cette  fraction  d'un  parti  hostile,  au 
sujet  de  cette  question,  dis-je,  que  ce  parti  a  épiée, 
comme  il  a  épié  tous  les  actes  du  gouvernement, 
pour  des  fins  de  parti,  qu'a  fait  ce  gouvernement  ? 
11  connaissait  bien  les  dangers  de  la  situation.  Il 
connaissait  les  sables  mouvants  et  les  récifs  cachés, 
mais  ce  que  le  gouvernement  et  notre  parti  ont  fait, 
ça  été  d'orienter  leur  politique  vers  le  pôle  de  la  loi 
et  de  la  constitution,  et  de  travailler  à  obtenir 
la  restitution  ;  la  restitution,  si  possible,  par  le 
pouvoir  qui  était  le  plus  en  état  de  l'opérer  ;  la  res- 
titution, si  la  chose  était  nécessaire,  par  le  pouvoir 
quien  fin  décompte, avaitétéchargédel'opérerpar  la 
constitution  du  pays.  On  leur  demandait  à  grandscris 
d'exercer  le  droit  de  désaveu.  Ils  refusèrent  d'exer- 
cer ce  droit,  prétendant  avec  raison  que  la  constitu- 
tionnalité  de  l'acte  devait  être  débattue  devant  les 
tribunaux,  et,  comme  ils  l'avaient  fait  dans  le  cas 
des  écoles  du  Nouveau-Brunswick,  ils  donnèrent 
une  somme  d'argent  pour  faire  l'épreuve  de  la  cons- 
titutionnalité  de  cet  acte.  Plus  tard,  ils  demandè- 
rent aux  tribunaux  de  décider  quels  étaient  leurs 
pouvoirs  confoimément  au  soi-disant  acte  Blake, 
adopté  spécialement  dans  ce  but  par  les  deux  côtés 
de  la  Chambre,  et  passé  pour  ê  re  appliqué  dans  ce 
cas,  et  da.ns  d'autres  cas  de  ce. te  nature,  ne  s'arrê- 
tant  jamais  dans  la  marche  qu'il  poursuivaient, 
avant  d'avoir  leurs  droits  et  leurs  pouvoirs  quant 
à  l'appel  relatif  aux  griefs,  et  quant  à  la  restitution 
dans  le  cas  de  ces  griefs  soigneusement  et  complète- 
ment exposés  par  le  plus  haut  tribunal  de  l'Empire 
Iji-icannique  ;  puis,  après  cela,  le  gouvernement  a 
encindu  l'appel,  préparé  son  jugement  d'après  l'ar- 


rêté réparateur,  et  envoj'é  ce  jugement  à  la  pro- 
vince qui  était  principalement  intéressée. 

Je  le  demande  à  tous  ceux  qui  sont  ici  :  N'est-ce 
pas  là  la  ligne  de  conduite  que  le  gouvernement  a 
suivie,  logiquement  et  sans  jamais  dévier,  depuis  le 
moment  même  où  cette  question  a  été  soiilevée,  et 
qu'il  a  suivie  sur  ces  principes  jusqu'à  l'époque 
dont  j'ai  parlé  ? 

Au  point  de  vue  politique,  qu'a  fait  le  gouverne- 
ment ?  Il  a  demandé  au  Manitoba  de  redresser 
les  griefs  dont  on  se  plaignait  ;  et  ici,  j'ai  à  me 
plaindre  d'une  chose  :  c'est  que  les  membres  de  la 
gauche,  et  spécialement  le  chef  de  la  gauche,  ont 
clairement  et  constamment  ignoré  la  première 
communication  envoyée  par  ce  gouvernement  au 
gouvernement  et  à  la  législature  du  Manitoba, le  24 
juillet  1894,  leur  demandant  d'examiner  les  griefs 
dont  on  se  plaignait,  et  exprimant  le  plus  ferme 
espoir  qu'ils  prendraient  ces  questions  en  considé- 
ration et  remédieraient  à  ces  griefs.  Cela  eut  lieu, 
M.  l'Orateur,  en  1894,  avant  la  décision  du  Conseil 
privé.  En  outre,  ce  gouvernement  a  prié  celui  du 
Manitoba  de  déposer  cette  demande  devant  la 
législature  manitobaine.  Mais  le  gouvernement 
du  Manitoba  a  refusé  de  se  rendre  à  la  demande 
d'examiner  les  griefs,  car  il  disait  qu'il  n'en  exis- 
tait aucun,  et  il  a  absolument  négligé  de  soumettre 
la  communication  à  la  législature  du  Manitoba,  et, 
jusqu'à  ce  jour,  elle  ne  lui  a  pas  été  soumise. 

Ce  gouvernement  envoya  l'arrêté  réparateur, 
qu'il  avait  fait  assez  large  pour  oouvrir  les  griefs 
dont  on  se  plaignait.  En  même  temps,  il  transmit 
au  gouvernement  du  Manitoba  l'instruction  que, 
bien  que  cet  arrêté  fût  assez  large  pour  couvrir 
l'allégation  de  griefs  la  plus  générale  possible, 
cependant,  en  même  temps,  il  pouvait  être  fait 
convenablement  une  proposition  basée  sur  les  prin- 
cipes de  cet  arrêté,  laquelle  serait  peut-être  assez 
satisfaisante,  et  serait  satisfaisante,  en  ce  qui  con- 
cerne le  gouvernement  fédéral.  Le  gouvernement 
du  Manitoba  refusa  de  se  conformer  aux  conditions 
de  cet  arrêté. 

Qu'est-il  arrivé  ensuite  ?  Nous  nous  sommes  réu- 
nis ici  pour  la  session  du  parlement.  Le  Manitoba 
nous  avait  refusé  de  se  conformer  à  l'arrêté  répa- 
rateur. On  nous  avait  donné  à  entendre  qu'une 
législation  passée  par  ce  parlement  devait  suivre, 
si  le  gouvernement  du  Manitoba  ne  faisait  aucune 
restitution.  Mais  au  lieu  de  pousser  les  choses, 
même  dans  ce  cas-là,  et  cherchant  à  passer  la  légis- 
lation, le  gouvernement  fédéral  a  tendu  la  branche 
d'olivier  une  fois  encore,  et  suspendu  cette  législa- 
tion jusqu'à  une  autre  session.  Il  s'est  encore 
adressé  au  gouvernement  du  Manitoba,  lui  deman- 
dant d'examiner  toute  la  question,  et  de  faire  une 
proposition  que  l'on  pourrait  accepter  relativement 
à  l'adoption  d'un  arrangement  quelconque  qui  satis- 
ferait raisonnablement  la  minorité.  Pendant  ce 
temps-là,  M.  l'Orateur,  il  y  avait  de  grandes  diver- 
gences d'opinions  dans  le  cabinet  et  dans  le  parti 
sur  la  question  de  savoir  si  cela  était  sage,  ou  non, 
mais,  afin  de  permettre  une  dernière  fois  au  gou- 
vernement et  à  la  législature  du  Manitoba  de  régler 
cette  question,  cette  grande  divergence  d'opinions 
et  ce  mécontement  qui  avaient  sui'gi  dans  le  parti 
furent  écartés  pour  le  moment,  en  vue  du  résultat 
que  nous  aurions  été  tous  heureux  d'obtenir,  savoir  : 
la  solution  de  cette  question  par  le  Manitoba  lui- 
même.  Après  avoir  donné  ce  délai,  M.  l'Orateur, 
et  vu  que  nous  n'avions  reçu  aucune  réponse  par 
laquelle  on  acceptait  même  une  proposition  sur  la 
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question,  nous  avons  convoqué  ce  parlement,  enga- 
gés que  nous  étions  à  légiférer  si  le  gouvernement 
du  Manitoba  ne  réglait  pas  la  question.  Nous  nous 
acquittons  de  cet  engagement  que  nous  avons  pris. 
Nous  demandons  à  ce  parlement  d'adopter  ce  bill 
en  deuxième  épreuve.  Xous  avons  risqué  notre 
existence  comme  gouvernement  sur  cette  législa- 
tion ;  et  même  aujourd'hui,  en  réponse  à  l'argu- 
ment —argument  d'une  grande  force — qu'il  vaudrait 
beaucoup  mieux  que  cette  question  fût  réglée  par 
le  gouvernement  et  la  législature  du  Manitoba, 
nous  avons,  même  à  cette  période  avancée,  demandé 
une  conférence,  et  nous  nous  réunirons  dans  une 
conférence  afin  que,  s'il  est  possible  d'arriver  à  un 
arrangement,  le  gouvernement  et  la  législature  du 
Manitoba  règlent  cette  question,  comme  ils  peuvent 
facilement  le  faire,  sur  les  principes  d'équité  en- 
vers la  minorité. 

Je  dis  que  le  gouvernement,  en  suivant  cette 
ligne  de  conduite,  a  agi  avec  dignité.  Il  a  agi  avec 
prudence.  Il  a  agi  avec  patience,  et  aujourd'hui, 
après  six  ans,  il  ^•ient  à  l'heure  et  au  lieu  conve- 
nables, lorsqu'il  croit  qu'en  justice  pour  la  mino- 
rité et  dans  l'accomplissement  des  devoirs  que  la 
constitution  nous  impose,  il  est  impossible  de  retar- 
der davantage  un  règlement  et  qu'en  conséquence, 
durant  cette  session  du  parlement,  un  règlement 
définitif  doit  être  fait  d'une  manière  ou  d'une  autre. 

Quelle  a  été  la  conduite  suivie  par  le  gouverne- 
ment du  Manitoba  ?  Comme  je  l'ai  démontré,  il  a 
violé  l'esprit  du  pacte  en  1890  et  1894.  Il  a  refusé 
de  faire  la  moindre  concession  à  la  minorité,  ou  de 
rendre  moins  sévère  la  législation  relative  à  cette 
minorité.  Il  a  refusé  de  se  rendre  à  notre  demande, 
il  a  refusé  d'agir  conformément  à  l'arrêté  répara- 
teur. Il  déclaré  à  maintes  reprises,  par  son  avocat 
€t  par  ses  membres  eux-mêmes  qu'il  ne  reconnais- 
sait pas  d'injustice,  et  jusqu'à  présent,  qu'il  ne  se 
proposait  pas,  en  conséquence,  de  chercher  le  règle- 
ment des  griefs  allégués.  Bref,  il  affirme  qu'au- 
cune injustice  n'a  été  commise,  et  qu'il  ne  changera 
pas  le  système  actuel  d'éducation.  Il  est  possible 
que  ce  soit  là  sa  détermination,  jusquaujourd'hui. 
Il  est  possible  que  ce  soit  là  sa  détermination, 
même  si  cette  conférence  a  lieu. 

J'espère  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi  ;  j'espère  que, 
vu  que  la  question  est  arrivée  à  cette  phase  où  elle 
doit  être  résolue  d'une  manière  ou  d'une  autre,  le 
gouvernement  du  Manitoba  se  chargera  lui-même 
de  la  régler,  et  que,  par  une  législation  raisonnable, 
il  concédera  à  la  minorité  ce  qu'elle  mérite  d'avoir, 
et  qu'il  réglera  ainsi  cette  question  et  l'enlèvera  du 
■domaine  politique. 

Et  la  minorité  du  Manitoba  ?  Je  dois  dire,  et  je 
dis  ici  que  la  minorité  mérite  des  éloges  pour  la 
conduite  qu'elle  a  tenue  durant  ces  six  longues 
années,  au  cours  desquelles  elle  a  subi  ce  qu'elle 
considère  un  grief  et  une  privation  de  ses  droits. 
Cette  minorité  du  Manitoba  s'est  mise  à  l'œuvre  et 
a  attendu  avec  patience  la  décision  du  Conseil 
privé,  et  quand  cette  décision  a  été  rendue,  elle  a 
murmuré  un  jjeu,  mais  elle  s'y  est  soumise  et  l'a 
respectée.  Elle  a  pris  la  seconde  partie  de  ce  qu'elle 
croyait  être  la  charte  de  ses  droits  de  minorité. 
Elle  a  porté  la  question  de  la  cour  Suprême  du 
Canada  au  Conseil  privé  de  la  Grande-Bretagne, 
et  cela,  à  ses  frais  et  dépens.  Devant  ce  dernier 
tribunal,  elle  a  obtenu  ce  jugement,  déclarant 
qu'elle  avait  un  grief  et  un  droit  d'appel,  et  (|ue 
nous  avions  le  pouvoir  de  remédier  au  grief.  Elle 
nous  a  soumis   cet   appel;    elle  a  attendu   patiem- 
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ment  pendant  longtemps  ;  et,  aujourd'hui,  après 
six  ans  il  ne  semble  (jue  juste  et  raisonnable  que  sa 
patience  et  la  longanimité  du  gouvernement  abou- 
tissent à  une  législation  qui  peut  rendre  ces  droits 
d'une  manière  suffisante,  et  remédier  à  ce  grief, 
conformément  à  la  constitution. 

Or,  M.  l'Orateur,  on  fait  certaines  objections  à 
cette  législation.  L'une  est  que  le  parlement  est 
absolument  libre  et  qu'il  n'est  pas  engagé.  Mon 
honorable  ami  de  York-ouest  (M.  Walïace)  a  émis 
cette  opinion,  je  crois,  et  il  a  raison  juscju'à  un  cer- 
tain point.  Le  parlement  est  absolument  libre  et 
n'est  pas  engagé.  En  ce  qui  concerne  cette  affaire, 
aucun  jugement  d'un  tribunal  ne  l'oblige  à  faire 
une  chose  ou  l'autre.  Aucun  pouvoir  spécial  ne 
peut  nous  contraindre.  Mais  je  dirai  à  mon  hono- 
rable ami  qu'il  en  est  dans  le  cas  de  la  société  et 
d'un  pays,  comme  dans  le  cas  d'un  particulier, 
c'est-à-dire,  que  la  plus  grande  somme  de  liberté 
est  invariablement  entourée  des  plus  grandes  restric- 
tions. Au-dessus  des  pouvoirs  coercitifs  des  cours 
de  justice,  et  au-dessus  des  pouvoirs  coercitifs  des 
parlements  supérieurs,  il  y  a  un  sentiment  de  jus- 
tice et  d'équité  qui  oblige,  à  défaut  d'ordonnances 
des  tribunaux,  qui  oblige  par  la  force  même  de 
l'appel  que  ce  sentiment  fait  au  cœur  et  à  la  cons- 
cience d'un  parlement  et  d'un  peuple,  leur  deman- 
dant de  rendre  justice  et  d'exercer  cette  liberté 
absolue  et  non  restreinte  dans  l'intérêt  d'une  mino- 
rité ou  d'une  classe  de  la  société,  relativement  à  un 
sujet  quelconque. 

Mais  on  nous  dit  que  la  majorité  doit  gouverner. 
La  majorité  doit  gouverner,  dit  mon  honorable  ami, 
le  député  de  Grej^-est  (M.  Sproule).  Cela  dépend. 
Est-ce  que,  dans  une  petite  municipalité,  la  majorité 
gouverne  dans  une  contestation  relative  à  une 
question  de  juridiction  entre  la  législature  provin- 
ciale et  cette  petite  municipalité  ?  Les  majorités 
gouvernent  lorsqu'il  y  a  juridiction  égale  et  con- 
currente, et  voilà  tout.  Mais,  M.  l'Orateur,  ce 
serait  une  véritable  tyrannie  qui  ne  devrait  pas 
subsister  un  seul  instant,  que  de  permettre  à  une 
majorité  de  gouverner  et  d'opprimer  une  minorité 
dans  une  petite  partie  du  pays,  contre  la  grande 
majorité  d'un  parlement  comme  celui-ci,  qui  pos- 
sède une  juridiction  incontestable,  et  à  la  garde 
duquel  ces  droits  mêmes  qui  ont  été  violés  sont 
confiés  de  la  manière  la  plus  solennelle  par  la  cons- 
titution. Les  majorités  gouvernent,  chacune  dans 
sa  propre  sphère  ;  mais  la  majorité  de  la  juridiction 
supérieure  doit  toujours  l'emporter  sur  la  majorité 
de  la  juridiction  inférieure. 

Il  n'existe  pas  de  siuiilitude  entre  le  cas  de 
Québec  et  celui  du  Manitoba,  dit  mon  honorable 
ami,  le  député  de  Muskoka  (M.  O'Brien)  ;  ils  n'ont 
aucun  rapport.  Aucune  similitude?  Pourquoi,  M. 
l'Orateur?  Parce  qu'une  minorité  est  protestante, 
et  l'autre,  catholique  '  Est-ce  cela  ?  Ce  n'est  pas  la 
question.  Vous  vous  trompez  en  faisant  cette 
comparaison.  Les  droits  des  minorités,  qui  ont  été 
reconnus  comme  droits  légaux,  ont  été  établis  lors 
de  la  confédération.  Il  y  avait  une  minorité  catlio- 
lique,  ayant  un  systèuie  d'écoles  catholiques,  et  une 
minorité  protestante,  ayant  un  système  d'écoles 
protestantes.  Le  droit  de  chacune  a  été  concédé  ; 
en  vertu  de  la  loi,  telle  (jue  adoptée,  ces  minorités 
devaient  toutes  deux  avoir  leur  protection.  Il  est 
trop  tard,  vraiment,  pour  soulever  la  question  de 
savoir  si  vous  devez  appliquer  la  loi  en  ce  qui  con- 
cerne la  minorité  protestante,  et  ignorer  une  autre 
minorité  parce  qu'elle  est  catholique.     La  minorité 
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catholique  regarde  ses  écoles  d'une  certaine  manière 
consciencieuse  et  religieuse.  Il  est  possible,  dans 
notre  opinion,  qu'elle  n'ait  pas  raison  en  cela,  mais 
lors  du  pacte  de  la  confédération,  son  opinion  a 
prévalu,  et  ces  écoles  lui  ont  été  garanties.  Les 
protestants  considéraient  leurs  écoles  d'une  certaine 
manière.  Les  catholiques  disaient  qu'ils  se  trom- 
paient du  tout  au  tout,  et  ils  ont  peut-être  com- 
battu cette  idée  dans  le  temps  ;  mais  le  droit  des 
protestants  a  été  concédé,  et  ce  droit  est  protégé 
par  la  constitution. 

Un  autre  dit  :  Vous  allez  mutiler  et  détruire  le 
système  des  écoles  publiques  au  Manitoba.  Je  le 
nie.  Je  demande  à  ceux  qui,  dans  l'Ontario,  s'occu- 
pent d'éducation,  de  réjiondre  à  cette  question  : 
Le  système  d'éducation  de  l'Ontario  est-il  détruit  et 
mutilé,  parce  que  des  écoles  séparées  existent  dans 
cette  province  ?  Vous  ne  sauriez  trouver  dans 
l'Ontario  un  homme  qui  s'occupe  d'éducation  et  qui 
a  acquis  de  la  réputation  en  cette  matière,  ou  un 
homme  qui  a  inspecté  le  système  d'éducation  de 
cette  province,  qui  i-éponde  affirmativement  à  cette 
question.  Le  système  d'écoles  publiques  serait 
détruit  au  Manitoba,  s'il  était  donné  de  le  faire  aux 
honorables  membres  de  la  gauche. 

Le  chef  de  la  gauche,  qui  croyait  à  cet  argument, 
ou  qui  n'a  pas  été  assez  généreux  pour  ne  pas 
employer  contre  nous  un  argument  dans  la  justesse 
duquel  il  ne  croyait  pas  lui-même,  a  dit  que  si  les 
catholiques  du  ]Slanitoba  subissent  une  injustice 
aujourd'hui,  cela  est  dû  à  ce  que  nous  n'avons  pas 
exercé  le  droit  de  désaveu  en  1890. 

M.  GUAY  :  Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  rOSTER  :  Mon  honoraljle  ami  me  dit  : 
"  Ecoutez  !  écoutez  !  "  mais  je  l'invite  à  aller 
s'asseoir  à  côté  de  l'honorable  député  de  Xorfolk- 
nord  (M.  Charlton),  sur  un  siège  de  devant,  et  je 
les  laisserai  débattre  la  question  entre  eux. 

Si  nous  avions  désavoué  la  loi  de  1890,  qu'aurions- 
nous  fait  ?  Nous  aurions  irrémédiablement  détruit 
un  système  d'écoles  publiques,  conforme  à  l'opi- 
nion de  la  majorité  de  la  province  du  Mani- 
toba, et  nous  aurions  fait  naître  un  grief  réel. 
Aujourd'hui,  par  cette  législation,  vous  laissez  vir- 
tuellement intact  le  système  des  écoles  publiques. 
Vous  vous  efforcez  simplement  de  rendre  à  une 
minorité  les  privilèges  dont  elle  jouissait  aupara- 
vant, ce  qui  peut  se  faire  sans  violer,  dans  une 
mesure  appréciable,  la  grandeur  et  la  valeur  du 
système  d'écoles  publiques  du  pays.  Eh  bien  ! 
M.  l'Orateur,  considérez  la  distribution  de  la  popu- 
lation du  pays,  et  dites-moi  comment  vous  pouvez 
mutiler  le  système  d'écoles  publiques.  On  dit  : 
"  vous  enlèverez  les  taxes  qui  devraient  servir  à  l'en- 
tretenir, et  cela  le  mutilera."  Quel  est  le  chiffre 
de  la  population  protestante  dans  la  province  ? 
Environ  200,000.  Combien  y  a-t-il  de  catholi(jues  ? 
Environ  20,000.  De  sotte  qu'un  di.xième  seulement 
de  la  population,  tout  au  plus,  ne  contribuera  plus 
à  l'entretien  des  écoles  publiques,  en  ce  qui  concerne 
les  taxes  scolaires.  Comment  les  catholiques  sont- 
ils  distribués  dans  la  province  ?  Le  révérend  D. 
King  nous  dit  : 

Une  grande  partie  de  hi  population  catholique  habite 
les  bords  des  deux  rivières,  ou  il  n'y  a  presque  pas  de 
protestants.  En  conséquence,  dans  neuf  cas  sur  di.x,  les 
commissaires  .«seraient  catholiques,  et  l'on  pourrait  choi- 
sir et  l'on  choisirait  des  instituteurs  catholiques. 

Le  recensement  et  tout  homme  qui  connaît  le 
Manitoba  et  qui  en  a  étudié  la  géographie,  peuvent 


nous  dire  la  même  chose.  Appliquez  votre  système 
d'école»  séparées  dans  les  parties  du  pays  où.  les 
neuf  dixièmes  de  la  population  catholique  sont 
groupés,  et  vous  n'avez  pas  un  iota  de  différence 
dans  le  montant  des  taxes  scolaires,  qtie  vous  ayez 
le  système  d'écoles  séparées  ou  le  système  d'écoles 
publiques.  Vous  ne  prendriez  pas  les  taxes  des 
catholiques  groupés  sur  les  bords  de  la  rivière 
Rouge,  pour  les  envoyer  à  Brandon,  ou  quelque 
part  ailleurs  et  augmenter  ainsi  le  chiffre  des  taxes 
destinées  aux  écoles  publiques  de  cette  partie  dn 
pays.  Non.  Etablissez  là,  dis-je,  vos  écoles  sépa- 
rées, si  vous  le  désirez  et  les  neuf  dixièmes  de  la. 
minorité  seront  justement  dans  les  conditions,  en 
ce  qui  concerne  les  taxes  scolaires,  où  ils  seraient 
sous  le  système  d'écoles  publiques,  mais  ils  seraient 
mieux,  et  pourquoi  ?  Comment,  M.  l'Orateur,  ils 
entretiennent  leurs  écoles,  paient  des  taxes  au  sys- 
tème d'écoles  publiques,  ayant  un  grief,  réduisant 
leurs  économies  en  payant  d'autres  taxes  pour 
leurs  propres  écoles  privées,  et  il  leur  sera  impos- 
sible d'entretenir  des  écoles  comme  celles  qu'ils 
auraient  s'ils  ne  devaient  pas  payer  double  impôt  i 
Auriez  vous  de  meilleures  écoles  séparées?  La  mino- 
rité forme  un  dixième  de  la  population.  Et  que  cons- 
tate-t-on  au  sujet  de  ce  dixième  de  la  population  t 
Dans  la  plupart  des  cas,  j'ose  le  dire,  cette  popu- 
lation est  si  disséminée  que,  nécessairement,  les 
catholiques  ne  pourraient  pas  organiser  d'écoles 
séparées,  mais,  comme  dans  l'Ontario,  ils  s'uni- 
raient aux  écoles  publiques.  Cette  destruction  du 
système,  M.  l'Orateur,  est  un  épouvantail,  et  rien 
autre  chose.  Quand  vous  venez  à  réaliser  la  position, 
vous  constatez  qu'un  système  d'écoles  séparées,  don- 
nant à  la  minorité  la  plénitude  des  droits  qu'elle 
devrait  avoir  dans  la  province  du  Manitoba,  ne 
dérangerait  pas  les  choses  d'une  manière  sensible, 
mais  de  toute  façon,  et  dans  la  moyenne  des  cas, 
rendrait  les  écoles  plus  efficaces,  et  le  grief  serait 
supprinié. 

Mais  il  y  a  des  objections  du  parti  libéral.  J'ose 
dire  que  dans  cette  Chambre,  il  y  ajuste  deux  catégo- 
ries d'opinions  ;  et  si  les  membres  de  cette  Chambre 
donnaient  leurs  votes,  on  constaterait  qu'une  de 
ces  catégories  d'opinions  l'emporterait  dans  la  pro- 
portion de  dix  contre  un.  Quelles  sont  ces  deux 
catégories  d'opinions  ?  D'abord,  les  hommes  qui 
nourrissent  les  oyjinions  de  la  catégorie  la  moins 
nombreuse,  croient  à  la  répudiation  du  pacte  que 
comportent  les  articles  de  l'Acte  de  la  Confédéra- 
tion et  de  l'Acte  du  Manitoba,  et  qui,  en  dépit  de 
ce  pacte,  voudraient  supprimer  absolument  les 
écoles  séparées.  Ensuite,  ceux  qui  nourrisseut  les 
opinions  de  la  catégorie  la  plus  nombreuse,  sont 
les  honmies  qui  croient  à  une  législation  réparatrice 
comme  principe,  soit  en  première,  soit  en  dernière 
analyse  ;  et  en  ce  qui  concerne  le  principe,  cela 
n'importe  pas  le  moins  du  monde.  La  différence 
entre  les  conservateurs  qui  appuient  la  législation 
réparatrice,  et  les  libérau.x  qui,  aujourd'hui,  dési- 
rent la  renvoj-er  à  six  mois  et  la  rejeter  hors  de  ce 
paiement,  est  simplement  une  question  relative  au 
temps,  et,  qui  n'a  aucun  rapport  au  principe. 

Avez- vous  entendu  ce  qu'a  déclaré  l'honorable  dé- 
puté de  A'erchères  (M.  Geoffrion)  ?  Avez- vous  en- 
tendu ce  qu'ont  dît  d'autres  membres  de  la  gauche  ?■ 
Tous  les  députés  de  la  province  de  Québec,  sans  ex- 
ception, ont  dit  :  Ayons  une  enquête,  ayons  une  con- 
férence, ayons  une  commission;  que  le  Manitoba 
règle  cette  question,  s'il  le  veut.  Mais  s'il  ne  veut 
pas  la  régler,  que  diront-ils  ?    Que  dira  mon  houo- 
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rable  ami  (M.  Davies)  ?  Il  est  pour  une  législation 
réparatrice  en  dernière  analyse.  Je  suis  en  faveur 
d'une  législation  réparatrice  immédiate.  Sur  la 
cjuestion  de  principe,  il  n'existe  pas  la  moindre  dif- 
férence entre  nous.  Il  appuie  sa  demande  de  délai 
sur  un  argument  insuflisant,  il  demande  une  en- 
quête. Je  prétends  qu'il  vaut  nueux  pour  le  parle- 
ment et  le  pays  que  cette  question  soit  réglée  main- 
tenant. Mais  la  proposition  (|u'ils  font  en  deman- 
dant une  commission  d'enquête,  l'avez-vous  remar- 
quée ?  Mon  honorable  anu,  le  chef  de  la  gauche 
(M.  Laurier),  propose  (jue  l'on  renvoie  à  six  mois 
un  bill  comportant  le  principe  d'une  législation  ré- 
paratrice. Ils  sont  donc  opposés  à  ce  principe,  lui 
et  son  parti.  Mon  honorable  ami,  du  même  coup, 
dit  :  Je  suis  en  faveur  d'une  commission  d'enquête  ; 
et  il  est  applaudi  à  outrance  par  ceux  qui  siègent 
à  ses  côtés  et  qui  le  suivent.  Et  cependant,  une 
commission  d'enquête  ne  saurait  reposer  sur  une 
base  solide,  à  moins  qu'elle  ne  fût  appuyée  sur  le 
principe  d'une  législation  réparatrice  absolue. 

Pourquoi  ferez-vous  une  enquête,  si  vous  n'avez 
pas  l'intention  d'exercer  le  pouvoir  réparateur, 
dans  le  cas  où  cette  enquête  établirait  qu'il  y  a  un 
grief  ?  Votre  seule  position  logique  serait  celle  du 
Globe,  et  le  Globt  ne  la  maintient  pas  logiquement, 
et  dit  que  vous  n'avez  pas  besoin  de  commission. 
Mais  du  moment  que  vous  nommez  une  commis- 
sion, de  votre  propre  aveu, vous  vous  mêlez  d'affaires 
qui  ne  vous  regarde  pas,  ou  vous  vous  appuyez 
sur  un  principe  qui  vous  engagera  à  légiférer  si  la 
commission,  démontre  qu'il  existe  un  grief.  Voilà 
le  beau  programme  formulé  par  le  même  homme, 
au  même  moment  et  incorporé  dans  sa  motion  : 
Contre  la  législation  réparatrice — renvoyons-là  ; 
Pour  la  législation  réparatrice — ayons  une  commis- 
sion d'enquête.  C'est  le  cri  général.  Le  gouver- 
nement du  Manitoba  l'a  fait  entendre,  pour  détour- 
ner l'attention  publique  de  l'acte  qu'il  a  commis. 
Mon  honorable  ami,  le  chef  de  la  gauche,  le  fait 
entendre  pour  maintenir  l'accord  dans  son  parti. 

Mon  honorable  ami,  le  député  de  L'Islet  (M. 
Tarte)  le  suit  de  loin.  Il  n'était  pas  là,  il  y  a  quelques 
années,  il  n'était  pas  là  il  y  a  quelques  mois,  mais 
le  claquement  du  fouet  du  parti  s'est  fait  entendre, 
et  mon  excitable  et  nerveux  ami  a  craint  les  coups 
et  est  entré  dans  les  rangs,  et  il  demande  du 
délai  et  une  enquête  aussi  hardiment  que  le 
meilleur  d'entre  eux.  Sir  Oliver  Mowat  adopte 
<;ette  opinion  pour  maintenir  l'accord  dans  son 
parti.  Il  est  comme  un  vaste  parapluie  sous  lequel 
ils  se  rassemVjlent  tous  pour  s'abriter  contre  la 
pluie  battante  des  critiques,  ainsi  qu'ils  le  croient, 
mais  sous  cet  abri,  ils  se  querellent  comme  chiens 
et  chats.  Ce  n'est  pas  le  mot  de  passe  du  parti. 
Murmuré  le  plus  bas  possible  par  ceux  qui  sont  en 
faveur  d'une  législation  réparatrice,  il  constitue  un 
précédent  pour  une  législation  ultérieure.  (  "rié  sur 
les  toits  d'une  voix  de  stentor  par  les  adversaires 
<l'une  législation  réparatrice,  il  sert  à  nier  abso- 
lument le  principe  d'une  législation  réparatrice. 

Pourquoi  une  enquête  ?  Avons-nous  besoin  d'une 
enquête  à  propos  des  pactes  ?  Il  y  a  les  docu- 
ments :  le  pacte  de  la  confédération  et  le  pacte  du 
Manitoba.  Li.sez-les,  si  vous  voulez  en  connaître 
la  signification.  Il  y  a  les  droits  antérieurs  à 
l'union,  les  privilèges  dont  l'existence  est  connue 
de  tous.  Légalement,  ils  sont  censés  ne  pas  exister,  et 
nous  les  écartons  de  la  question.  Il  y  avait  des  droits 
et  des  privilèges  postérieurs  à  l'union.  La  chose 
n'est-elle  pas  connue  ?  Et  ils  ont  été  supprimés.     La 


chose  n'est-elle  pas  connue.  La  loi  de  1870  montre 
ce  qui  a  été  donné,  celle  de  1890  montre  ce  qui  a 
été  enlevé  ;  et  (|ue  reste-t-il  aujoui-d'hui  ?  Sn-ipfa 
ntannit  :  Prenez  ces  documents  et  lisez  les,  si  vous 
voulez  connaître  ce  qui  a  été  donné,  ce  qui  a  été 
supprimé  et  ce  qui  reste.  Est-ce  C|ue  quelqu'un 
en  doute  ?  Ce  n'est  certainement  pas  le  gouverne- 
ment du  Manitoba.  Ce  gouvernement  a  donné  ces 
droits,  il  les  a  supprimés  et  en  a  donné  les  raisons. 
Ce  gouvernement  a  fait  une  en(juête  et  rendu  sa 
décision.  Il  n'y  a  pas  un  mendjre  du  parlement 
qui  n'eu  sache  pas  assez  et  qui  n'ait  pas  arrêté  son 
opinion  à  ce  sujet.  Il  n'y  a  pas  un  Canadien  intel- 
ligent qui  ne  connaisse  pas  les  faits  ;  les  faits  sont 
sutfisammentconnus  sans  qu'il  soit  besoin  d'en(juête. 
Quels  sont  les  faits  ?  Il  y  avait  un  contrat  qui, 
croyait-on,  garantissait  les  privilèges  de  la  minorité, 
et  la  minorité  ne  jouit  pas  aujourd'hui  de  ces  i>rivi- 
lèges.  Des  écoles  séparées  existaient  pour  la  mino- 
rité ;  il  n'y  en  a  plus  aujourd'hui.  Les  catholiques 
doivent  payer  de  leurs  poches  pour  l'entretien  des 
écoles  publiques  et  pour  celui  de  leurs  écoles  pri- 
vées. Les  catholiques  avaient  une  part  des  fonds 
publics  ;  ils  n'en  ont  plus  aujourd'hui.  Ils  avaient 
alors  une  éducation  confessionnelle  ;  ils  n'en  ont 
plus  aujourd'hui.  Ils  étaient  alors  libres  de  choisir 
leurs  livres,  etc.  ;  ils  ne  le  sont  plus  aujourd'hui. 
Toutes  ces  choses  ont  été  examimées  par  voie  d'eu- 
quête.  On  trouve  cela  dans  les  statuts  ;  on  trou- 
vera ces  faits  dans  les  rapports  des  inspecteurs 
d'écoles  ;  dans  la  statistique  des  écoles  ;  dans  les 
tableaux  du  recensement  ;  dans  les  groupements  de 
la  population.  Nommez  vos  commissaires,  envoyez- 
les  là-bas,  qu'ils  fassent  une  enquête,  et  quand  ils 
auront  fait  leur  besogne  et  qu'ils  reviendront, 
qu'aurons-nous  ?  Nous  aurons  simplement  les  opi- 
nions mêmes  que  nous  avons  aujourd'hui.  Une 
commission  ne  formera  pas  un  tout  de  ces  rensei- 
gnements, de  façon  à  les  faire  connaître  d'un  seul 
coup. 

Tels  sont  les  documents  ;  ils  doivent  être  exami- 
nés. La  commission  d'enquête  pourrait  seulement 
avoir  les  documents  qui  sont  aujourd'hui  devant 
nous,  et  vous  les  soumettre  pour  examen.  Voilà 
tout. 

Mais  mon  honorable  ami  qui  siège  vis-à-vis  de 
moi  dit  que  le  bill  n'a  aucune  force. 

Sir  RICHARD  CART  WRIGHT  :  Nulle  valeur. 

M.  FOSTER  :  Il  dit  qu'il  nous  faut  un  bon  bill, 
si  nous  devons  en  avoir  un.  Un  autre  député  dit  : 
Voua  nous  avez  donné  l'ombre,  mais  non  la  ciiose. 
Un  autre  dit  qu'il  suscitera  des  procès.  Il  en  est 
ainsi  de  la  plupart  des  législations. 

Sir  RICHARD  CARTWRIGHT  :  Il  en  est  ainsi 
des  mauvaises  législations. 

M.  FOSTER:  Je  dirai  à  l'honorable  monsieur 
que  cela  est  simplement  insignitiaut.  Le  principe 
d'une  législation  réparatrice  est  contenu  dans  ce 
bill  comme  l'or  dans  la  pépite. 

Sir  RICHARD  CARTWRIGHT  :  De  l'or  très 
réfractaire. 

M.  FOSTER  :  Cela  est  possible,  M.  l'Orateur. 
Mais  celui  qui  veut  avoir  de  l'or  pur  ne  rejette  pas 
simplement  la  pépite  avec  son  enveloj)pe  brute, 
mais  il  dit  :  I  )onnez- moi  cela,  etavec  de  l'aide,  je  puis 
l'affiner  et  en  faire  de  l'or  pur.     Celui  qui  est  favo- 
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rable  à  une  législation  réparatrice  accepte  ce  bill, 
et  fait  de  son  mieux  en  comité  pour  le  rendre  aussi 
parfait  que  possible,  selon  ses  idées  ;  je  veux  parler 
de  celui  qui  est  honnêtement  favorable  à  ce  bill.  On 
n'a  jamais  entendu  dire  qu'un  bill  qui  ne  va  pas 
aussi  loin  qu'on  le  désire,  mais  qui  renferme  cepen- 
dant le  principe  que  vous  désirez  faire  adopter, 
doit  être  rejeté  par  la  motion  de  renvoi  à  six  mois. 
Si  vous  êtes  contre  une  législation  réparatrice, 
dites-le,  et  montrez-le  par  votre  vote.  Si  vous  êtes 
franchement  en  faveur  d'une  législation  réparatrice, 
dites-le,  adoptez  le  principe  de  ce  bill,  et  puis 
travaillez  à  le  rendre  aussi  parfait  que  possible. 

Une  autre  objection  est  que  c'est  notre  sixième 
session,  et  que  nous  n'avons  aucun  droit,  ni  consti- 
tutionnel ni  autre,  de  légiférer  ainsi  qu'on  le  pro- 
pose. Nous  avons  tous  les  droits.  La  loi  de  ce 
pays  fixe  la  durée  du  parlement,  de  sorte  qu'il  nous 
est  parfaitement  loisible  d'agir.  Nous  nous  confor- 
mons strictement  à  cette  loi.  Plus  que  cela,  M. 
l'Orateur,  il  n'y  a  aucune  exigence  constitution- 
nelle qui  oblige  à  soumettre  une  question  comme 
celle-ci  au  peuple.  Ce  n'est  pas  une  question  nou- 
velle. 

Une  VOIX  :  Ecoutez  !  écoutez  ! 


M.  FOSTER  :  Mon  honorable  ami  dit-il  qu'elle 
est  nouvelle  ?  C'est  une  question  résolue  par  l'Acte 
de  la  confédération  et  par  l'Acte  du  Manitoha.  Mon 
honorable  ami  a  dit,  en  parlant  de  l'honorable  se- 
crétaire d'Etat,  qu'il  n'avait  pas  soumis  la  question 
de  la  confédération  à  la  population  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  et  qu'il  ne  lui  avait  pas  demandé  de  se  pro- 
noncer sur  cette  question.  L'honorable  monsieur 
a  parlé,  avec  un  manque  de  mémoire  admirable,  du 
fait  que  la  province  de  Québec  et  la  province  d'On- 
tario, n'avaient  pas  non  plus  été  consultées.  Le 
moment  opportun  pour  discuter  cette  question,  était 
lorsqu'on  en  faisait  l'incorporation  dans  la  consti- 
tution. C'était  alors  pour  le  peuple  le  temps 
d'exprimer  ses  opinions.  Mais  il  a  accepté  la  con- 
fédération, et  avons  loyalement  vécu  sous  ce  régime 
pendant  vingt-cinq  ans.  Il  s'agit  maintenant 
d'une  question  spéciale  qui  se  rattache  à  cet  arti- 
cle, et  nous  avons  le  pouvoir  suffisant  pour  la  résou- 
dre. Et  nos  commettants  nous  appelleraient  des 
lâches  si  nous  refusions  de  traiter  cette  question 
aujourd'hui. 

Le  démon  de  la  discorde  va  rôdant,  soufflant  le 
vent  des  dissensions,  disent  les  honorables  mes- 
sieurs. Puis  ils  se  lèvent  et,  des  larmes  dans  les 
yeux,  déplorent  ces  dissensions.  Et  cependant,  ils 
voudraient  jeter  cette  pomme  de  discorde  dans  les 
élections  générales,  et  ainsi  exciter  davantage  les 
préjugés  et  les  passions.  Je  crois  qu'il  est  aussi 
sage  que  constitutionnel  de  régler  cette  question, 
et  d'assumer  la  responsabilité  de  ce  règlement 
devant  nos  commettants. 

Mais,  M.  l'Orateur,  ces  messieurs  de  la  gauche 
jouent- ils  un  rôle  ?  Je  ne  dis  pas  cela  dans  un  sens 
blessant.  Jouent-ils  un  rôle  ?  Voyons.  Je  le  crois, 
mais  ce  n'est  là  que  mon  opinion  personnelle.  Je 
connais  quel  est  l'enjeu,  nos  amis  le  connaissent 
aussi.  Ils  veulent  avoir  le  pouvoir.  Ce  sont  des 
joueurs  désespérés.  Je  ne  joue  pas  beaucoup  moi- 
même,  mais  je  me  permettrai  de  poser  une  question 
à  mes  honorables  amis.  S'ils  avaient  joué  toute  la 
nuit,  qu'ils  eussent  perdu  constamment,  et  qu'ils 
eussent  joué  jusqu'au  dernier  centin  qu'ils  avaient 
dans  leurs  poches,  ne  seraient-ils  pas  au  désespoir  ? 


Ces  honorables  députés  sont  dans  l'opposition 
depuis  plus  de  dix-huit  ans.  Ils  ont  joué  pour  le 
pouvoir,  et  ils  ont  perdu  chaque  fois.  Ils  ont 
risqué  leur  dernier  centin.  Si  ce  sont  des  joueurs 
désespérés,  devons-nous  nous  en  étonner  ?  Per- 
mettez-moi de  demander  à  mon  honorable  ami,  le 
député  de  L'Islet  (M.  Tarte)  s'il  peut  répondre  à 
cette  question.  En  1893,  il  disait  en  cette  Chambre  . 

Serait-il  vrai,  M.  l'Orateur,  que,  parce  que  le  parlement 
du  Canada  aurait  été  impuissant  à  trouver  une  expression 
juste  pour  définir  les  droits  de  la  minorité,  cette 
minorité  devrait  être  écrasée,  foulée  aux  pieds?  Serait-il 
vrai  que  la  Couronne  au  Canada  en  serait  rendue  à  ce 
point  de  se  prévaloir  d'une  clause  mal  rédigée  pour  mécon- 
naître et  dédaigner  les  droits  de  la  minorité  ? 

En  1893,  il  disait  encore  : 

C'est  une  manœuvre  coupable  et  criminelle,  non  seule- 
ment, au  point  de  vue  de  la  minorité  qui  souffre  actuelle- 
ment, mais  aussi,  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux 
les  plus  chers  du  pays. 

Je  mets  de  côté  les  liens  de  parti  et  j'invite  le  gouverne- 
ment à  conserver  les  droits  reconnus  à  la  minorité  par  la 
charte  constitutionnelle. 

Nous  devons  les  défendre  et  prendre  toutes  les  mesures 
que  nous  offrent  et  la  loi  et  la  constitution  pour  les  con- 
server intacts. 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  que  l'on  suive  un  principe  de 
justice  égale  pour  tous  :  que  les  pactes,  que  les  conven- 
tions qui  ont  été  faits  soient  respectés  par  les  deux  partis. 

Les  écoles  catholiques  ont  été  abolies,  et  au  lieu  de 
prendre  une  attitude  ferme,  dignes  de  véritables  hommes 
d'Etat,  on  renvoie  la  question  aux  cours  de  justice. 

Après  un  pacte  solennel,  après  que  des  arrangements 
eurent  été  acceptés  par  la  majorité  garantissant  les  droits 
de  la  minorité,  sans  qu'un  avis  ait  été  donné,  sans  tenir 
compte  des  négociations  qui  ont  eu  lieu,  on  met  de  côté 
ces  garanties  qui  protègent  les  droits  de  la  minorité.  Et 
l'on  voudrait  nous  faire  croire  que  le  parlement  est  im- 
puissant à  rendre  justice  à  ceux  qui  souffrent. 


Et  puis,  le  29  janvier  1895,  l'honorable  député 
disait  : 

Je  dis  que  la  position  de  la  minorité  catholique  ne  sera 
pas  améliorée  tant  que  le  gouvernement  actuel  restera  au 
pouvoir,  parce  que  les  membres  de  ce  gouvernement,  et 
presque  tous  ses  partisans,  se  sont  prononcés  pour  la  non 
intervention. 

Que  voit-on  aujourd'hui  ?  Puis-je  demander  à 
mon  honorable  ami,  le  député  de  L'Islet,  quand  le 
gouvernement  et  les  membres  du  cabinet  se  sont 
engagés  à  appliquer  le  principe  de  l'intervention  ? 
"Où  est  maintenant  l'honorable  monsieur  ?  Il  ne  dési- 
rait pas  ardemment  avoir  des  informations,  alors.  Il 
ne  doutait  pas  que  la  minorité  n'eût  des  griefs,  il 
ne  doutait  pas  des  pouvoirs  du  parlement,  ni  du 
devoir  du  gouvernement.  Disait- il  "Ne  touchons  pas 
au  Manitoba  "  ?  Non,  mais  au  Manitoba,  il  disait  : 
"  Ne  touchez  pas  à  la  minorité  "  !  Et  au  gouverne- 
ment, il  disait  :  "Portez  la  main  sur  la  majorité  pour 
la  forcer  à  rt.ndre  justice  à  la  minorité.  Le  désaveu 
est  l'arme  dont  vous  devriez  vous  servir.  Frappez  ! 
contraignez  !  détruisez  !  "  Qu'est  devenu  le  député 
de  L'Islet  ?  Avait-il  raison,  alors  ?  S'il  avait  raison 
alors,  a-t-il  raison  aujourd'hui?  Permettez-moi  de 
demander  ce  que  mon  honorable  ami,  le  député  de 
Berthier,  a  dit,  et  nous  aurons  un  contraste. 

M.  LANDERKIN  :  Vous  aurez  une  conférence 
avec  lui. 

M.  FOSTER  :  Pas  nécessairement.  Ses  opi- 
nions sont  très  franches,  et  il  les  a  exprimées  fran- 
chement.    Les  voici  : 

En  troisième  lieu,  nous  prétendons  que  le  délai  accordé 
pour  désavouer  la  loi  une  fois  expiré,  il  était  du  devoir 
du  gouvernement  d'adopter  des  lois  réparatrices  propres 
à  redresser  les  griefs  dont  se  plaignaient  les  catholiques 
du  Manitoba,  au  lieu  de  recourir  à  des  expédients  et  à 
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des  subterfuges  dans  le  but  d'éviter  de  s'occuper  des 
justes  réclamations  de  ces  mêmes  catholiques. 

Puis,  mon  honorable  ami,  le  tléputé  de  Bertliier 
(M.  lieausoleil)  dit  : 

Pour  moi,  je  suis  prêt  à  prendre  ma  part  de  responsa- 
bilité, et  à  supporter  tout  gouvernement  dont  le  premier 
article  sera  le  redressement  des  torts  causés  au  Manitoba 
comme  je  m'engagerais  à  ne  supporter  aucun  gouverne- 
ment dont  le  programme  seniit  (te  ne  pas  rendre  au  Ma- 
nitoba cette  justice  qui  lui  est  due,  mais  qui  lui  est  refu- 
sée aujourd'hui. 

Puis,  il  ajoute  : 

D'un  autre  côté,  si  l'honorable  ministre  de  la  Justice 
veut  s'engager  à  adopter  une  législation  propre  à  remé- 
dier à  l'état  de  choses  dont  on  se  plaint,  ainsi  que  le  c(mi- 
porte  son  rapport  en  date  du  21  mars  ls91,  je  suis  prêt,  et 
un  grand  nombre  de  mes  amis  de  ce  côté-ci  de  la  chambre 
sont  également  prêts  à  lui  donner  un  loyal  appui,  et  à 
remplacer  ainsi  les  quelques  votes  que  cette  politique 
honnête  pourrait  lui  faire  perdre  parmi  ses  amis. 

Le  chef  de  la  gauche  et  tous  les  membres  de  son 
parti  ont  applaudi  à  ces  paroles,  tout  comme  ils  ont 
applaudi  aux  déclarations  de  mon  honorable  ami 
(M.  Tarte). 

Mais  passons  à  un  autre  député,  à  l'honorable 
député  de  Xorfolk-nord  (M.  Charlton)  qui  a  parlé 
hier.  On  rapporte  que  le  3  décembre  1895,  à  Brace- 
bridge,  il  a  dit  : 

M.  C^iarlton  est  reçu  par  des  applaudissements  prolon- 
gés. En  commençant,  il  accepte  le  deli  de  M.  Bennett 
et  déchire  qu'il  votera  contre  la  législation  réparatrice  à 
la  prochaine  session,  si  elle  est  présentée,  et  à  toute  autre 
session  oîi  il  serait  député  et  oii  l'on  présenterait  une 
proposition  à  l'effet  de  contraindre  ie  Manitoba.  Il  agira 
ainsi,  parce  qu'il  croit  que  bien  qu'il  soit  possible  que  la 
minorité  du  Manitoba  ait  été  losée.  ce  sera  appliquer  un 
remède  de  la  pire  espèce  que  d'enchaîner  et  de  lier  une 
province  lorsqu'il  s'agit  du  contrôle  de  ses  écoles. 

Cependant,  mon  honorable  ami,  le  député  de 
Xorfolk-nord  (M.  Charlton),  en  exprimant  hier  les 
mêmes  opinions,  a  reçu  les  mêmes  applaudissements 
des  honorables  députés  qui  siègent  autour  de  lui. 

Passons  à  un  autre  député,  qui  siège  aujourd'hui 
en  cette  chambre,  mais  qui  en  a  été  absent  pendant 
longtemps  ;  je  veux  patler  de  l'honorable  député 
de  Huron  (M.  Cameron)  qui,  lorsqu'il  parlera,  pren- 
dra la  même  attitude  et  recevra  les  mêmes  applau- 
dissements. A  Goderich,  cet  honorable  député  a 
dit  : 

D'abord,  il  fait  une  déclaration  formelle  au  sujet  de 
son  attitude  sur  la  question  des  écoles  du  Manitoba.  "  Je 
voterai  contre  l'arrêté  réparateur,  dit-il  ;  quel  que  soit  le 
premier  ministre  du  Canada,  ou  quel  que  soit  celui  qui 
gouverne  le  pays,  je  ne  m'en  occupe  guère;  je  voterai 
contre  l'emploi  de  la  contrainte  contre  le  Manitoba,  je 
m'opposerai  par  mon  vote  à  ce  que  l'on  prenne  cette  pro- 
vince à  la  gorge." 

Si  la  chose  est  nécessaire,  il  sera  le  seul  à  revendiquer 
les  droits  provinciaux. 

"  Ne  touchons  pas  au  Manitoba  "  est  son  mot  d'ordre 

Or,  M.  l'Orateur,  ces  différentes  déclarations  ont 
été  applaudies.  Lesquelles  étaient  justes,  celles 
d'alors,  ou  celles  d'aujourd'hui  ? 

La  seule  déclaration  logique  qui  .se  trouve  parmi 
ces  déclarations,  est  celle  de  riionorable  député  de 
Berthier  (M.  Boau.soleil),  à  laquelle  je  puis  joindre 
la  déclaration  de  l'honorable  dé-puté  d'Ottawa,  (M. 
Devlin)  ;  les  opinions  (ju'ils  ont  exprimées  ix  y  a 
un  ou  deux  ans  cadrent  exactement  avec  leu  sopi- 
uions  d'aujourd'hui. 

Poursuivons  un  peu.  Le  Monde,  journal  libéral, 
dit  : 

Aux  électeurs  réunis  aux  assemblées  de  la  rue  Forfnr 
et  Saint-Etienne,  M.  McShaue  s'est  déclaré  en  faveur 


du  rétablissement  des  écoles  catholiques  au  Manitoba. 

Partait." 
1  %  ^Villiam  Kingston  n'a  rien  dit.    Il  est  le  candidat 
çle  1  admmistration  orangiste  qui  donnera  aux  catholiques 
1  ombre  pour  l.-i  réalité,  c'est-à-dire,  rien  du  tout. 
1.  ^^J}',9>>J'^''>  Jimmy  a  le  courage  de  ses  opinions,  et  nous 
1  en  félicitons. 

Nous  verrons  plus  tard  si  nous  pouvons  joindre 
nos  félicitations  à  celles-là. 

Passant  à  une  autre  province,  que  voyons-nous  ? 
Le  journal  le  Ghfte  parle  de  ce  qui  se  passe  dans  la 
province  de  Québec  : — 

Relativement  à  ce  qui  se  passe  dans  la  province  d® 
yuebec,  nous  croyons  que  laissé  libre,  le  cito/en  cana" 
dien-lrancais  se  soucie  très  peu  de  la  question  des  écoles 
séparées  du  Isord-Ouest:  mais  il  est  très  possible  qu'il 
soit  excite  par  les  appels  de  politiciens  qui  Ii.i  diront  que 
les  tanadiens-lrançais  du  Manitoba  sont  opprimés  par  lu 
majorité,  que  l'on  peut  contraindre  la  maioriti'  à  Ottawa, 
et  qu  à  moins  que  cela  ne  se  fasse,  les  "  protestants  fana- 
tiques' attaquer  int  ensuite  les  coutumes,  l:i  langue  it  la 
rehgiun  de  la  population  de  la  province  de  Québec.  Lo 
Maniioba  ne  saunit  être  contraint  d'obéir  aux  onlres 
d  Ottawa  en  matières  d'éducation,  et  le  meilleur  service 
que  l'on  peut  rendre  à  la  population  de  li  province  de 
Québec  en  ce  moment,  c'est  de  lui  dire  franchement  que 
la  tentative  de  coercition  devra  être  futile. 

Et  le  Glohe  ajoute  :  — 

Tôt  ou  tard,  l'on  s'apercevra  qu'il  n'y  a  aucune  autre 
conduite  à  suivre  que  de  laisser  la  législature  du  Mani- 
toba administrer  les  écoles  publiques  de  la  province,  in- 
dépendamment du  contrôle  ou  de  l'intervention  de  toute 
autre  autorité  au  Canada. 

Or,  M.  l'Orateur,  ce  sont  là  les  différentes  caté- 
gories d'opinions  :  lesquelles  sont  justes?  Toutes 
ont  été  également  applaudies  par  les  membres  du 
parti  de  la  gauche.  Comment,  M.  l'Orateur,  mais 
ne  suis-je  pas  justifiable  de  dire  qu'ils  jouent  une 
comédie  ?  Prenez  un  auditoire  dans  un  théâtre  ;  il 
fait  fac<i  à  la  scène  ;  le  bouffon,  le  tragédien,  le 
comédien,  se  présentent  à  tour  de  rôle,  et  tous 
reçoivent  une  part  égale  d'applaudissements.  Le 
noir  ou  le  blanc,  l'Anglais  ou  le  Français,  l'étranger 
et  l'enfant  du  sol,  chacun  lorsqu'il  se  présente 
remplit  son  rôle  et  tous  sont  également  apfilaudis. 
Cet  auditoire  est  là  simplement  pour  s'amuser,  et 
il  s'amuse.  Les  acteurs  se  présentent.  Mon  hono- 
rable ami,  le  député  de  L'Islet  (M.  Tarte),  mon 
honorable  ami,  le  député  de  Winnipeg  (M.  Martin), 
et  d'autres  députés,  l'un  noir,  l'autre  blanc,  avec 
des  opinions  variées  et  diamétralement  opposées, 
et  ils  sont  tous  également  applaudis.  Quel  e.st  le 
dénouement  ?  Ils  s'amusent  simplement,  et  il  n'y  a 
aucun  principe  en  jeu.  Ils  jouent  un  rôle,  et  y 
prennent  plaisir. 

J'avais  l'intention,  M.  l'Orateur,  d'adresser  quel- 
ques mots  à  mon  honorable  ami,  le  chef  de  la  gau- 
che. Il  n'est  pas  ici  aujourd'hui.  Un  remplaçant 
incompétant  (M.  Flint) — je  crains  d'être  obligé  de 
le  dire — occupe  son  siège  ;  mais  s'il  veut  trans- 
mettre le  message  à  son  chef,  je  serai  heureux  de 
l'envoyer.  Alors,  je  prendrai  le  chef  de  la  gauche 
lui-même.     En  1893,  il  disait  : 

Que  bien  qu'en  toute  autre  matière,  les  pouvoirs  de  la 
législature  locale  sont  presque  absolus,  en  matière  d'édu- 
cation, un  pouvoir  de  surveillance  a  été  donné  ;!  ce  gou- 
vernement, en  ce  qui  concerne  les  écoles  séparc-es.  Quels 
que  soient  les  privilèges  garantis  fi  une  minorité-  dans  une 
province,  je  demande  au  nom  de  la  justice  et  de  l'équité 
qu'on  les  accorde  à  toute  les  minorités  des  provinces. 
Puis,  il  dit  : 

Pi  la  cour  Suprême  décidait  (jue  le  jtourcrnement  a  le 
pouvoir  d'intervenir  dans  la  IZ-gmlation  du  Matiilolia,  et 
si  le  gouverneûient  ne  so  conformait  pas  au  jugvment 
qu'il  a  lui-même  recherché,  il  y  aurait  une  agitation  puis- 
sante et  légitime  contre  lo  gouTernement  dans  certaines 
parties  du  pays. 
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Et  il  ajoute  : 

La  minorité  catholique  a  été  soumise  à  la  tyrannie  la 

Çlus  infâme,  s'il  est  vrai,  comme  l'a  dit  l'archevêque 
âché,  que  les  écoles  protestantes  sont  continuées  sous  le 
nom  d'écoles  publiques,  et  que  les  enfants  catholiques 
sont  obliKCs  en  vertu  de  la  loi  de  fréquenter  des  écoles  en 
réalité  protestantes. 

Plus  tard,  il  dit  encore  : 

S'il  arrive  jamais  au  pouvoir,  et  il  espère  que  le  jour 
n'est  pas  éloigné  oîi  cette  espérance  se  réalisera,  il  a  lieu 
de  croire  que  cette  question  sera  réglée. 

Que  les  électeurs  lui  donnent  des  hommes  comme  M. 
Charbonneau  dans  Jacques-Cartier,  et  M.  McShane,  dans 
Montréal-centre,  et  d'autres  libéraux  de  cette  trempe, 
cela  le  mettra  en  mesure  de  régler  cette  question. 

Nous  sommes  en  faveur  de  l'enseignement  chrétien, 
mais  nous  voulons  que  les  parents  disent  quelle  religion 
l'on  devrait  enseigner  à  leurs  enfants. 

Les  catholiques  du  Manitoba  souffrent  aujourd'hui 
d'une  injustice,  parce  que  le  gouvernement  d'Ottawa  n'a 
pas  fait  son  devoir. 

Je  puis  dire  que  si  j'avais  été  au  pouvoir,  je  crois  que  la 
question  des  écoles  serait  réglée  aujourd'hui.  Les  appels 
faits  par  l'archevêque  Taché  et  l'archevêque  Langevin  ne 
8'adressaient  pas  à  moi,  mais  donnez-moi  le  pouvoir,  et  je 
travaillerai  à  rendre  justice,  et  advienne  que  pourra,  je 
ne  saurais  faire  pire  que  le  gouvernement.  Si  je  ne  rem- 
plis pas  mes  promesses,  vous  pourrez  nous  prendre,  mes 
amis  et  moi,  et  nous  jeter  dans  le  Saint-Laurent. 

Et  ainsi  de  suite,  sur  le  droit  et  le  devoir.  Je 
pourrais  lire  d'autres  citations  comportant  les 
mêmes  idées. 


M.  CHOQUETTE  :  Vous  lisez  un  très  bon  dis- 
cours. 

M.  FOSTER  :  J'ai  lu  ces  citations  dans  l'unique 
but  de  démontrer  que  sur  la  question  du  droit  du 
parlement  d'intervenir,  pour  dénjontrer  que  sur  la 
question  du  devoir  de  ce  parlement  d'intervenir, 
pour  démontrer  que  sur  la  question  d'un  grief  bien 
constaté  souffert  par  la  minorité,  pour  démontrer 
que  ce  parlement,  dirigé  par  le  gouvernement  ac- 
tuel, a  été  impuissant,  dans  l'opinion  de  l'honora- 
ble député,  en  ce  qu'il  n'a  pas  redressé  ce  grief,  et 
que  s'il  avait  été  au  pouvoir,  il  aurait  réparé  cette 
injustice,  tout  cela,  joint  à  l'assertion  qu'il  fait  à 
maintes  reprises  que  sa  conviction  intime  est  que 
les  catholiques  du  Manitoba  ont  droit  à  leurs 
écoles  séparées,  et  qu'ils  déviaient  les  avoir.  Toutes 
ces  opinions,  réunies,  donnent  lieu  à  des  réflexions 
Eérieuees  sur  son  attitude  d'aujourd'hui.  Quand 
le  gouvernement  présente  une  législation  pour 
renare  ces  droits  et  faire  disparaître  ce  grief,  il  lui 
répond  par  une  motion  demandant  le  renvoi  à  six 
mois. 

Cet  honorable  député,  M.  l'Orateur,  a  été  en 
faveur  du  désaveu,  et  il  a  été  contre  le  désaveu. 
Il  a  été  contre  tout  délai,  et  il  a  blâmé  le  gouver- 
Jifement  du  retard  qu'il  apportait.  Il  a  dit  qu'une 
enquête  était  nécessaire  ;  et  il  a  déclaré  en  cette 
Chambre  qu'une  enquête  n'était  pas  nécessaire. 
Dans  un  cas  exactement  anologue,  que  dit-il  ? 

Commo  voua  le  savez,  dans  la  province  de  Québec,  nous 
n'ftvon»  quo  des  écoles  religieuses,  des  écoles  catholiques 
fef  dei  éoolos  protestantes.  Supposons  que  demain  la  lé- 
eislaturo  do  Québec  abolisse  le  système  d'écoles  séparées 
qui  y  existe,  ae  manière  à  obliger  la  population  protes- 
tante, ou  à  envoyer  ses  enfants  aux  écoles  catholiques, 
Du  à  les  élever  dans  l'ignorance,  ou  à  payer  double  taxes 
pour  établir  les  écoles  de  son  choix. 

Si,  dans  les  circonstances,  M.  l'Orateur,  on  fai- 
sait Un  appel  à  ce  gouvernement,  est-ce  qu'il  se 
trotiVBiait  en   cette   Chambre  un   homme  qui  ne 


dirait  pas  au  gouvernement  :  Il  est  de  votre  devoir 
impérieux  d'intervenir  immédiatement  et  de  sup- 
primer cette  législation  nuisible  et  tyrannique. 

Voilà  un  cas  exactement  analogue  ;  mais  l'hono- 
rable député,  malgré  cette  déclaration  qu'il  venait 
de  faire,  affirme  maintenant  que  nous  devons  avoir 
une  enquête  et  du  délai,  que  la  législation  répara- 
trice ne  doit  pas  être  accordée,  et  il  propose  le 
renvoi  à  six  mois. 

L'honorable  député  a  prononcé  un  discours  au 
commencement  du  débat,  en  réponse  au  secrétaire 
d'Etat,  un  discours  auquel  on  a  prodigué  les  ap- 
plaudissements et  les  éloges,  mais  c'est  un  discours 
qui,  dans  mon  humble  opinion,  ne  supportera  pas 
beaucoup  la  critique.  Je  désire  attirer  l'attention 
sur  deux  ou  trois  points  de  ce  discours.  Le  premier 
énoncé  qu'il  a  fait  a  été  que  persister  à  présenter  ce 
bill  et  l'adopter 

Serait  violenter  les  principes  sur  lesquels  est  basée  notre 
constitution. 

Et  cependant,  j'ai  lu  à  cette  Chambre  de  nom- 
breuses déclarations  par  lesquelles  l'honorable  mon- 
sieur admettait  le  droit  et  la  juridiction  incontesta- 
ble de  ce  parlement  de  légiférer  de  cette  manière. 
Comment  pouvez-vous  violenter  la  constitution  en 
suivant  une  ligne  de  conduite  strictement  conforme 
aux  pouvoirs  qu'elle-même  nous  donne  ?  L'hono- 
rable député,  a  fait  une  longue  étude  sur  l'excel- 
lence de  la  constitution  des  Etats-Unis,  surtout  sur 
ces  questions,  disant  qu'en  vertu  de  la  constitution 
américaine  la  législation  d'Etat  n'était  pas  soumise 
à  la  revision  de  la  législation  générale  et  qu'en  con- 
séquence, l'on  n'y  était  pas  aussi  exposé  qu'ici  aux 
acrimonies  ;  et  tout  en  louant  cette  disposition  de  la 
constitution  américaine,  il  a  dit  que  la  nôtre  était  '  '  une 
très  grande  erreur."  Dans  quel  but  ?  Un  instant 
après,  il  déclare  qu'il  vaut  mieux  que  nous  ayons 
une  constitution  qui  nous  donne  un  remède  pour 
chaque  grief,  et  dit  que  le  remède  doit  être  appli- 
qué. Pourquoi  parlait-il  des  beautés  de  la  consti- 
tution américaine  par  comparaison  avec  celles  de 
la  nôtre  ?  Nous  ne  vivons  pas  sous  la  constitution 
des  Etats-Unis  ;  et  en  revenant  à  la  question,  il  a 
dû  la  discuter  au  point  de  vue  de  la  constitution 
canadienne,  et  non  pas  au  point  de  vue  de  la  cons- 
titution américaine.  Plus  loin,  dans  son  discours, 
il  a  ajouté  : 

La  minorité  a  le  droit  d'avoir  ses  propres  écoles,  ce  que 
j'admets. 

Si,  donc,  nous  vivons  sous  la  constitution  cana- 
dienne, si  cette  constitution  donne  le  remède  qui 
doit  être  appliqué,  et  si  la  minorité  a  droit  à  ses 
propres  écoles,  dans  quel  but  amenait-il  cette  ques- 
tion sur  le  tapis  ? 

L'honorable  monsieur  a  continué  en  disant  que 
nous  ne  devions  pas  contraindre  l'opinion  publique. 
Voici  ses  paroles  : 

C'est  le  rôle  d'un  homme  d'Etat  de  ne  pas  imposer  an 
peuple  les  idées  d'un  groupe,  mais  de  chercher  à  amener 
l'opinion  publique  à  un  niveau  uniforme,  et  à  la  coucep- 
tion  de  ce  qui  est  juste. 

Et  cinq  minutes  après  il  arrive  à  la  conclusion 
qu'il  pourrait  arriver,  quelque  jour,  que  vous  fus- 
siez obligés  de  légiférer,  et  de  légiférer  pour  la 
majorité  et  contre  la  minorité. 

Et  puis,  il  a  dit  que  nous  avions  supposé  les  faits 
dans  l'exposé  de  la  cause  soumise  au  comité  judi- 
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ciaire  dn  Conseil  privé,  et  que  nous  lui  avions 
demandé  son  opinion  sur  un  exposé  de  faits  sup- 
posé ?  L'honorable  député  nie-t-il  les  faits?  Quel- 
qu'un nie-t-il  les  allégations  de  la  pétition  ?  Quel- 
qu'un nie-t-il  le  large  exposé  de  faits  groupés  pour 
former  la  base  d'un  appel  aux  tribunaux,  et,  après 
avoir  été  discutés  par  des  avocats  des  deux  côtés, 
soumis  au  plus  haut  tribunal  ?  Il  y  avait  cette 
simple  phrase  :  "  Supposant  que  les  faits  essentiels 
soient  tels  qu'ils  sont  ici  exposés."  Les  faits  ne  sont 
pas  contestés,  malgré  les  critiques  des  avocats,  et 
ils  servent  de   base  au   jugement  du  Conseil  privé. 

Entin,  l'hortorable  député  a  cherché  à  poser  en 
martyr.  Il  a  dit  qu'un  ecclésiastique  en  autorité 
lui  avait  écrit  que  s'il  ne  votait  pas  pour  la  législa- 
tion réparatrice,  il  s'exposerait  à  la  censure  de 
l'Eglise.  Je  n'ai  vu  aucun  mandement  catholique  ; 
personne  n'en  a  vu  ;  mais  si  celui  qui  reçoit  une 
lettre  lui  disant  que  s'il  ne  vote  pas  de  telle  et  telle 
manière  sur  cette  question,  il  aura  à  surmonter  des 
difficultés  qu'on  lui  suscitera  de  divers  côtes,  si 
celui-là,  dis-je,  pose  en  martyr,  il  y  a  un  grand 
nombre  de  martyrs  de  ce  côté-ci  de  la  Chambre,  et 
un  grand  nombre  de  martyrs  du  côté  de  la  gauche. 
Il  y  a  opinions  ecclésiastiques  et  opinions  ecclé- 
siastiques, et  il  y  a  aussi  des  opinions  qui,  sans 
être  ecclésiastiques,  nous  sont  défavorables  dans  le 
pays,  et  au  moyen  desquelles  on  exerce  de  l'influ- 
ence sur  les  idées  de  tous  les  députés  indépendants. 
Nous  aurions  tous  pu  poser  en  martjTS,  si  nous 
l'avions  désiré,  chaque  fois  que  nous  avons  reçu  une 
lettre  énergique  ou  une  résolution  énergique  nous 
menaçant  de  châtiments  si  nous  agissions  de  telle 
et  telle  manière. 

Un  mot  de  plus,  s'il  vous  plait,  M.  l'Orateur,  et 
c'est  un  mot  adressé  aux  conservateurs  de  cette 
Chambre  et  à  ceux  qui  n'en  font  pas  partie.  Et 
c'est  simplement  ceci  :  Depuis  dix-huit  ans,  nous 
appuyons  une  politique  au  succès  de  laquelle  nous 
avons  consacré  notre  énergie  et  les  ressources  dont 
nous  disposions  ;  une  politique  que  nous  avons  ap- 
pliquée dans  le  pays,  et,  durant  ces  dix-huit  années, 
nous  nous  sommes  portés  garants  des  effets  de  cette 
politique  et  de  sa  supériorité  sur  toute  autre.  Du- 
rant dix -huit  ans,  nous  avons  constaté  les  progrès 
et  le  développement  de  ce  pays  sous  ce  régime,  et 
sous  l'administration  du  parti  conservateur,  et  nous 
croyons  qu'une  continuation  de  l'application  de  ce 
système  est  ce  qu'il  y  a  de  mieux  pour  l'avenir  de  ce 
pays.  Vous  voyez  les  pactes  de  1867  et  de  1870, 
et  vous  savez  dans  qu'elles  circonstances  ils  ont  été 
conclus.  Ils  sont  écrits  dans  la  constitution,  ils 
sont  sous  les  yeux  de  votre  gouvernement,  comme 
souales  vôtres.  Ils  auraient  attiré  l'attention  de 
tout  gouvernement  qui  aurait  été  au  pouvoir.  Vous 
voyez  l'appel,  la  décision,  le  grief,  le  pouvoir  de 
réparation  défini  par  le  plus  haut  tribunal  du  pays. 
Ce  tribunal  asoumisà  votre  gouvernement  que  vous 
avez  appuyé  une  politique  qu'il  n'avait  pas  deman- 
dée, quelque  chose  découlant  de  la  constitution,  et 
en  raison  de  circonstances  indépendantes  de  .sa  vo- 
lonté, cette  politique  a  été  soumise  à  sa  décision. 
Existe-t-il,  dans  la  politique  conservatrice,  d'autres 
questions  aussi  importantes  que  celle-ci  ?  N'est-il 
pas  bon  que  les  conservateurs  de  cette  Chambre  et 
ceux  du  dehors  preiment  un  plus  grand  intérêt,  un 
intérêt  plus  considérable  à  l'examen  de  cette  affaire, 
et  qu'en  même  temps,  il  se  demande  s'il  vaut  la 
peine,  pour  une  question  de  sentiment,  une  (jues- 
tion  de  principe,  peut-être,  à  un  simjile  p(nnt  de 
vue,  d'abandonner  le   parti  et   la   politique   qu'ils 


appuient  depuis  dix-huit  ans,  politique  et  parti 
qui,  dans  leur  opinion,  ont  été  et  sont  encore  les 
meilleurs  pour  ce  pays? 

Vous  voyez  le  ]jarti  libéral  absolument  discrédité 
dans  le  pays.  Vous  voyez  ce  parti  sans  politique 
qui  puisse  s'adresser  au.\  affaiies  et  au  jugement 
sérieux  des  électeurs  du  Canwda.  Vous  voyez  au- 
jourd'hui ce  parti  libéral  se  préparer  à  se  présenter 
devant  les  électeurs  du  i)ays,  et,  pour  remporter 
la  victoire — je  le  «lis  sérieusement  et  franchement — 
il  ne  compte  ni  sur  son  mérite  ni  sur  son  programme, 
mais  sur  ce  que  quelques-uns  de  ses  adversaires 
déserteront  leur  drapeau  pour  aller  à  sa  rescousse 
et  lui  permettre  d'arriver  au  pouvoir  auquel  il 
aspire. 

Quelle  explication  aurons-nous  à  donner  aux 
électeurs  du  pays,  dont  les  intérêts  les  plus  chers 
nous  sont  confiés,  si  nous  retournons  vers  eux  avec 
ime  politique  repoussée  et  uu  gouvernement  défait, 
remplacés  par  une  politi(iue  et  un  gouvernement 
dans  lesquels  nous  n'avons  aucune  confiance,  ce 
qui,  à  notre  avis,  ne  sera  pas  pour  le  plus  grand 
bien  du  Canada  ?  Si  nous  n'avons  rien  autre  chose 
à  opposer  à  cette  question- là  que  celle  qui  nous 
occupe  dans  le  moment,  au  sujet  de  laquelle  nous 
nourrissons  des  opinions  sincères,  peut-être,  ne  pou- 
vons-nous pas,  dans  une  certaine  mesure,  subor- 
donner des  opinions  pour  le  plus  grand  bien,  la 
politique  la  plus  large,  les  intérêts  les  plus  pré- 
cieux de  la  population  en  général  ?  Quel  avantage 
retirerions-nous,  quand  bien  même  nous  réussirions 
sur  une  question  de  sentiment  ou  de  principe  sous 
ce  rapport  ?  A  quoi  cela  nous  servirait-il,  si  nous 
perdions  l'essence  d'une  politique  de  progrès  et  une 
administration  honnête  des  affaires? 

Après  six  ans,  M.  l'Orateur,  nous  venons  ici, 
dans  les  circonstances  que  j'ai  fait  connaître  par  le 
détail.  Que  doit  faire  ce  parlement,  alors  ?  D'une 
part,  il  y  a  une  répugnance  bien  fondée  à  intervenir 
et  à  faire  ce  que  la  province  peut  faire  plus  facile- 
ment et  bien  mieux  que  nous,  quand  bien  même 
nous  en  aurions  clairement  le  pouvoir.  Jointes  à 
cela,  il  y  a  une  foule  de  considérations  secondaires, 
variant  des  principes  aux  considérations  person- 
nelles et  de  parti  qui  en  ont  porté  quelques-uns  à 
voter  contre  ce  bill  et  contre  la  législation  répara- 
trice. 

D'un  autre  côté,  qu'est-ce  qu'il  y  a  ?  Il  y  a 
l'esprit  des  règles  constitutionnelles  de  ce  pays.  Il 
y  a  la  belle  leçon  de  tolérance  et  de  compromis  qui 
vous  est  donnée  dans  la  constitution,  disposition 
qui,  depuis  près  de  trente  ans,  contribue  à  faire 
léguer  l'harmonie.  Il  y  a  les  plaintes  de  la  minorité, 
faibles  chez  ceux  qui  souffrent,  vu  leur  nombre 
restreint,  mais  fortes,  laissez-moi  vous  le  dire,  chez 
ceux  qui  sympathisent  avec  elle  «l'un  bout  à  l'autre 
du  pays.  Il  y  a  les  minorités  des  autres  provinces, 
qui  vous  demandent  quelle  sera  leur  position  et 
comment  elles  seront  traitées  si,  plus  tard,  leur 
temps  d'épreuves  arrive,  et  lorsqu'elles  auront  à 
en  appeler  à  ce  même  tribunal  du  parlement,  et  à 
invoijuer  la  même  juridiction.  Il  y  a  le  parlement, 
M.  l'Orateur,  revêtu,  dans  la  constitution,  par  les 
auteurs  cle  la  confi'dération,  avec  connai.ssjince  de 
cause,  d'une  manière  définie,  formelle,  du  pouvoir 
de  maintenir  ces  droits,  et  de  les  rendre  lorsqu'ils 
sont  supprimés. 

On  demande  à  ce  parlement  de  résoudre  la  ques- 
tion. Le  pays  a  les  yeux  sur  lui,  l'univers  a  les 
yeux  sur  lui.  Que  votre  courage,  votre  e3|>rit  de 
justice,  votre  bonne  foi,  répondent  à  ceux  qui  vous 
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font  appel,  qu'ils  répondent  au  Canada  qui  a  les 
yeux  sur  vous,  et  à  l'univers  qui  jugera  votre  con- 
duite. 

L'histoire  s'écrit,M.rOrateur,en  ces  jours  féconds 
en  événements.  Ce  chapitre  contiendra-t-il  le  récit 
d'actes  magnanimes  et  parfaits,  ou  le  récit  d'actes 
de  faiblesse,  destinés  à  ne  produire  aucun  résiiltat  ? 
Allons-nous  consentir  à  passer  pour  mesquins  et 
non  généreux,  ou  l'histoire  dira-t-elle  aux  siècles 
futurs  que  nous  avons  été  magnanimes  et  généreux  ? 
Suivons  avec  fermeté  le  pacte  et  l'arrangement  | 
constitutionnel,  suivons  le  droit  sentier  de  la  bonne  ! 
foi  et  de  l'honnêteté.  Prenons  ce  flambeau  brillant 
à  la  douce  lumière  duquel  les  auteurs  de  la  confé- 
dération ont  traversé  des  temps  beaucoup  plus 
agités  et  beaucoup  moins  éclairés  que  les  temps 
actuels,  et  sont  arrivés  à  une  ère  d'harmonie  et  de 
paix  constantes. 

Rendons  justice  à  une  minorité  faible  et  patiente, 
et,  ainsi,  réglons  pour  toujours  la  question  portant 
que  les  garanties  de  la  confédération  sont  suffi- 
santes. EÊforçons-nous  de  suivre  de  gaieté  de 
cœur  le  noble'  exemple  de  la  grande  nation 
anglaise,  fondée  sur  les  solides  éléments  de  la  bonne 
foi,  et  dont  le  vaste  et  merveilleux  Empire  a  été 
formé  par  une  forte  et  généreuse  tolérame. 

Prouvons  aujourd'hui,  dans  cette  trentième  année 
de  notre  existence,  comme  nous  l'avons  fait  aux 
jours  où  est  née  la  confédération  canadienne,  que 
nous  sommes  dignes  de  l'Empire  et  dignes  de  figurer 
parmi  les  nations  les  meilleures  et  les  plus  grandes. 

A  six  heures,  la  séance  est  suspendue. 


Séance  du  soir. 

M.  DAVIES  (I.  P.-E.)  : 

M.  l'Orateur,  la  libéralité  avec  la(|uelle  on  a 
applaudi  le  ministre  des  Finances  lorsqu'il  a 
repris  son  siège,  cette  après-midi,  a  montré  qu'au 
moins  une  partie  considérable  de  ses  partisans 
en  cette  Chambre  étaient  bien  satisfaits  de  son 
discours  académique.  Et  je  puis  dire,  M.  l'Ora- 
teur, que  comme  pièce  d'élocution,  il  ne  mérite 
pas  que  de  faibles  éloges.  La  manière  dont  ce 
discours  a  été  débité,  la  voix,  la  diction,  l'into- 
nation donnée  aux  différentes  phrases  méritaient 
d'être  admirées.  Mais  quand  on  vient  à  exami- 
ner avec  calme  et  de  sang-froid  les  propositions 
que  l'honorable  ministre  a  demandé  à  la  Chambre 
d'appuyer,  quand  on  vient  à  analyser  tranquille- 
ment la  partie  principale  du  discours  pour  décou\-rir 
ce  que  l'orateur  a  cherché  à  prouver,  et  quels  argu- 
ments il  a  apportés  pour  faire  sa  preuve,  on  éprouve 
un  vif  sentiment  de  désappointement. 

Comme  discours  de  tribune  populaire,  ce  que 
l'on  appelle  un  discours  d'élection,  où  doit  néces- 
sairement trouver  place  beaucoiip  de  choses  à  efifet, 
je  crois  que  celui  de  l'honorable  ministre  aurait 
di'oit,  de  fait,  à  de  grands  éloges.  Mais,  M.  l'Ora. 
teur,  j'ose  dire  que  pour  les  membres  calmes  et 
froids  du  parlement,  qui  désirent  se  renseigner 
d'une  manière  claire  et  distincte  sur  les  questions 
importantes  et  graves  qu'ils  sont  appelés  à  décider, 
ils  ne  peuvent  trouver  (]ue  très  peu  de  confort  dans 
ce  discours.  L'honorable  ministre  a  commencé  par 
nous  dire  comme  par  hasard  qu'après  tout  ce  qui 
avait  été  dit  et  fait,  la  question  n'avait  pas  une  si 


grande  importance,  que  c'était  une  affaire  assez 
insignifiante  ;  puis,  il  a  terminé  en  nous  disant, 
non  pas  comme  Napoléon  a  dit  à  ses  soldats,  que 
quarante  siècles  les  contemplaient,  mais  que  l'uni- 
vers avait  les  yeux  fixés  sur  le  vote  que  le  parlement 
était  à  la  veille  de  donner. 

Il  nous  a  dit,  en  commençant,  qu'il  ne  s'agissait 
pas  du  tout,  ici,  de  la  question  des  écoles  séparées, 
qu'elle  était  incorporée  dans  la  constitution  elle- 
même,  et  que  nous  ne  pouvions  pas  l'en  arracher; 
et  puis,  l'honorable  ministre  a  dit  que  nous  avions 
le  droit  en  abordant  cette  question,  d'effleurer  tout 
un  côté  de  la  question  des  droits  provinciaux  et 
celle  des  précédents,  en  tant  qu'elles  pourraient 
toucher  aux  autres  provinces  de  la  confédération, 
et  la  question  des  écoles  séparées.  Mais  bien  que, 
dans  sou  exorde,  il  nous  ait  demandé  d'effleurer 
tout  d'un  côté  ces  importantes  matières,  l'honorable 
ministre  a  consacré  les  sept  dixièmes  de  son  dis- 
cours à  s'efforcer  de  prouver  que  ce  n'était  pas  un 
empiétement  sur  les  droits  provinciaux,  que  ce 
n'était  pas  un  mauvais  précédent  à  adopter  pour  le 
parlement,  et  que  les  écoles  séparées  elles-mêmes 
étaient  une  excellente  chose,  qui  avaient  l'appro- 
bation d'hommes  très  distingués,  et  qu'elles  de- 
vaient être  approuvées  par  les  deux  côtés  de  cette 
Chambre.  J'aurais  pu  pardonner  à  l'honorable 
ministre.  S'il  m'avait  épargné  au  moins  cette 
homélie  qu'il  a  faite  sur  la  nécessité  qu'il  y  a,  pour 
les  hommes  publics,  de  tenir  fidèlement  parole  à 
ceux  avec  lesquels  ils  étaient  en  relations.  Il  nous 
a  dit  que  l'observation  de  la  bonne  foi  était  absolu- 
ment essentielle  au  bien-être  social,  commercial,  na- 
tional, mais  il  a  eu  le  courage  d'omettre  le  bien-être 
politique.  Cette  opinion,  M.  l'Orateur,  est  expri- 
mée par  un  homme  qui,  il  y  a  doa7.e  mois,  s'est 
joint  à  un  premier  ministre  pour  former  un  cabinet, 
après  avoir  promis,  sur  son  honneur  et  sa  bonne 
foi,  d'agir  franchement,  loyalement  et  ouverte- 
ment envers  lui,  et  qui,  pendant  douze  mois,  a  cher- 
ché à  ruiner  ce  premier  ministre  qu'il  avait  juré  de 
défendre  et  d'appuyer  ;  c'est  lui  qui,  après  qu'il 
eut  consenti  à  ce  que  le  discours  du  trône  fût  sou- 
mis au  parlement,  et  qu'il  eut  lui-même  mis  son 
nom  à  l'ordre  du  jour  pour  en  proposer  l'adoption, 
s'est  tout  à  coup  constitué  le  chef  de  ce  que  son 
premier  ministre  a  appelé  un  nid  de  traîtres,  s'est 
démis  des  fonctions  qu'il  remplissait  dans  le  cabi- 
net, a  essaj-é  d'assassiner  ce  même  premier  ministre 
en  le  poignardant  traîtreusement,  et  s'est  ainsi 
rendu  coupable  de  la  plus  noire  perfidie  qu'un 
homme  publique  ait  jamais  tramée  contre  son  chef 
dans  ce  pays  ou  dans  tout  autre  pays.  Et  après 
avoir  fait  de  vains  efforts  pour  ruiner  le  chef  qu'il 
avait  juré  d'appuyer,  il  est  revenu  en  se  traînant 
reprendre  son  portefeuille  dans  le  but  de  retirer 
son  traitement,  et,  aujourd'hui,  il  remplit  ses  fonc- 
tions sous  les  ordres  d'un  homme  qu'il  a  virtuelle- 
ment taxé  d'imbécilité  et  d'incompétence  comme 
chef  de  gouverneuient.  Et  lorsque  cet  honorable 
ministre  vient  nous  faire  une  homélie  sur  la  bonne 
foi,  je  trouve  cela  beaucoup  trop  fort. 

Dans  tous  les  cas,  l'honorable  ministre  possède 
une  certaine  somme  de  courage.  Il  n'a  pas  hésité, 
aujourd'hui,  à  défendre  l'injustice  politique  com- 
mise dans  ce  pays  il  y  a  queU|ue  vingt-cinq  ans,  ce 
que  peu  d'autres  hommes  publics  ont  jamais  eu  la 
hardiesse  de  défendre. 

L'houorable  chef  de  la  gauche,  dans  ses  observa- 
tions, l'autre  jour,  a  parlé  des  funestes  effets  qui 
découlaient   d'une   politique   de   coercition  envers 
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une  province  quelconque,  et  des  bons  effets  qui  dé- 
coulaient de  la  conciliation  et  d'un  traitement 
é(|uitable  envers  le  peuple.  Et  il  a  signalé  Teffet 
de  la  confédération  dans  l'Ontario,  Québec  et  le 
!Nouveau-Bruns\vick,et  Teffet  différent  qu'une  poli- 
tique différente  avait  produit  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse.  Il  a  dén.ontré  fjue,  tandis  que  dans  la 
province  du  Xouveau-Brunswick,  la  (|uestion  avait 
été  honnêtement  et  franchement  soumise  au  peuple, 
et,  que  le  peuple,  ayant  eu  l'occasion  de  se  pronon- 
cer, s'était  toujours,  depuis,  loj'aleruent  soumis  au 
résultat  de  son  verdict  :  dau^  la  province  voisine  de 
la  Nouvelle- Ecosse,  où  l'on  a  ailopté  la  politique 
contraire  ;  il  existe,  dans  le  cœur  de  tout  électeur 
qui  vivait  alors  et  qui  vit  encore  aujourd'hui,  un 
sentiment  intense  de  colère  et  de  haine  envers  la 
confédération,  sentiment  qu'un  quart  de  siècle  n'a 
pu  réussir  à  détruire.  Cet  honorable  ministre 
vient  aujourd'hui  justifier  cet  acte  en  disant 
que  la  même  politique  a  été  appliquée  dans 
les  provinces  de  l'Ontario  et  de  Québec-  Or, 
M.  l'Orateur,  il  devrait  savoir,  comme  chacun 
le  sait,  que  dans  les  provinces  de  l'Ontario  et  de 
Québec,  les  principaux  hommes  publics  et  les  par- 
tis partagèrent  la  même  opinion  sur  cette  grande 
politique  de  confé  iération,  et  qu'une  énorme  majo- 
rité de  la  population  les  appuyaient.  On  me  dit 
que  pas  une  seule  pécition  opposée  à  ce  projet,  et 
venant  de  l'Ontario,  n'a  été  déposée  sur  le  bureau 
de  la  chambre  ;  tandis  que,  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,  d'un  bouta  l'autre  delà  province,  le  peuple, 
s'est  presque  virtuellement  révolté  contre  la  légis- 
lation. Mais  aux  derniers  moments  d'un  parlement 
agonisant,  par  des  moyens  connus  seulement  de 
ceux  qui  ont  fait  la  chose,  l'on  a  obtenu  une  majo- 
rité des  représentants  du  peuple,  contre  la  volonté 
de  ce  dernier  et  en  violation  des  engagements  con 
nus  de  ces  représentants,  pour  imposer  cette  légis 
latiou,  détruire  l'ancienne  constitution  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, et  contraindre  la  population  à  accep- 
ter ce  projet  contre  son  gré.  Comme  je  l'ai  déjà 
dit,  le  résultat  a  été  que,  depuis  cette  époque  jus- 
qu'aujourd'hui, vous  ne  sauriez  parcourir  une  seule 
partie  de  cette  grande  province  sans  trouver  dans 
le  cœur  de  ceux  qui  étaient  alors  électeurs,  le  plus 
amer  ressentiment  contre  la  confédération,  causé, 
non  pas  par  la  confédération  même,  mais  par  la 
manière  lâche  dont  elle  leur  a  été  imposée. 

En  traitant  ce  qu'il  croyait  être  la  question  sou- 
mise à  la  Chambre,  l'honorable  ministre  s'est  livré 
à  un  genre  d'argumentation  qui,  à  m.on  avis,  ne  fait 
guère  honneur  à  un  homme  occupant  sa  haute  po- 
sition. Pendant  des  heures,  l'honoraVjle  ministre 
a  emprunté  à  un  recueil  ou  à  des  recueils  d'extraits 
des  citations  démontrant  ce  que  tel  ou  tel  homme 
public  a  dit  il  y  a  plusieurs  années,  et  ce  qu'il  a 
dit  plus  tard,  et  démontrant  qu'il  y  avait  telle  et 
telle  contradiction.  Nous  aurions  dû,  je  crois, 
éviter  ce  genre  d'argumentation  dans  les  discussions 
de  cette  grave  et  importante  question.  Il  ne  s'agit 
pas  de  savoir  si  M.  A.  a  été  rigoureusement  consé- 
quent, ou  si  M.  B.  a  été  rigoureusement  conséquent; 
chacun  d'eux,  sans  doute,  pourrait,  si  cela  était 
nécessaire,  démontrer  qu'il  n'y  avait  pas  d'inconsé- 
quence entre  les  deux  déclarations  citées.  Mais  je 
dis  que  ces  citations  de  recueils  d'extraits  ne  sont 
pas  les  arguments  qu'il  faut  lorsqu'il  s'agit  d'aljor- 
der  une  question  qu'il  a  dit  être  sans  importance, 
mais  qui,  d'après  ce  que  son  chef  a  dit  l'autre  jour, 
est  la  question  la  plus  importante  qui  ait  jamais 
été  soumise  au  parlement  depuis  la  confédération. 


Puis,  l'honorable  ministre  a  parlé  des  déV)ats  qui 
ont  eu  lieu  dans  l'ancien  parlement  du  Canada, 
connus  sous  le  titre  de  "  Débats  de  la  confédéra- 
tion ;  "  il  a  parlé  des  déclarations  faites  au  cours 
de  ces  débats  par  les  principaux  hommes  publics 
relativement  à  leurs  oj)inions  sur  la  question  sco- 
laire et  sur  la  question  de  l'éducation  dans  les  deux 
plus  grandes  provinces  de  la  confédération.  Il  a 
cité  sir  .Vlexander  Galt,  Sandfield  Macdonald  et 
d'autres  hommes  marquants,  pour  prouver  qu'il  y 
avait  eu  un  compromis  à  cette  époque,  compromis 
formellement  arrêté  avant  l'adoption  du  bill,  le(juel 
comportait  que  dans  les  grandes  provinces  (le  l'On- 
tario et  de  Québec,  cette  question  de  l'éducation 
serait  réglée  une  fois  pour  toutes  ;  et  que  ce  com- 
promis avait  produit  ce  résultat  qu'un  pacte  avait 
été  conclu  en  vertu  duquel  la  minorité  protestante 
de  la  province  de  Québec,  et  la  minorité  catholique 
de  l'Ontario  devaient  avoir  la  garantie  de  certains 
droits  eu  matière  d'éducation.  ^ 

Dans  quel  but  a-t-il  apporté  cet  argument  ?  Je 
siège  en  cette  Chambre  depuis  treize  ou  quatorze 
ans  ;  je  lis  assez  assidûment  les  journaux,  et  jamais 
je  n'ai  encore  entendu  un  homme  public  déclarer 
en  cette  Chambre  que  l'on  devait  porter  atteinte 
au  pacte  solennel  conclu  à  cette  époque  relative- 
ment aux  droits  des  minorités  de  l'Ontario  et  de 
Québec,  au  sujet  de  l'éducation  ;  jamais,  non  plus, 
je  n'ai  lu  la  chose  dans  aucun  des  journaux  du 
pays.  Or,  nous  savons,  et  tous  savent,  que  les 
droits  accordés  à  ces  minorités  l'ont  été  en  vertu 
d'un  pacte  contenu  dans  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  pacte  auquel  ni  la  législature 
de  l'Ontario,  ni  celle  de  Québec  ne  peuvent  porter 
atteinte,  ou  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  peuvent 
violer  ou  restreindre.  Nous  savons  que  si,  aujour- 
d'hui, la  province  de  l'Ontario,  cherchait  à  passer 
une  loi  qui  restreignit  sous  quelque  rapport  les 
droits  garantis  aux  catholiques  par  l'Acte  de  la 
confédération,  sur  la  question  de  l'éducation,  les 
tribunaux  décideraient  que  cette  loi  est  iillr-a  rires. 
L'intervention  de  ce  parlement  ne  serait  pas  néces- 
saire, l'aide  des  hommes  politiques  serait  inutile  ; 
la  législature  n'aurait  pas  le  pouvoir  de  le  tenter, 
car  les  droits  de  la  uiinorité  ont  été  garantis,  non 
pas  par  tel  et  tel  parti  politique,  mais  par  la  cons- 
titution elle-même,  et  les  tribunaux  interpréte- 
raient la  constitution. 

L'honorable  ministre  a  passé  quelque  temps  à 
démontrer,  ou  à  chercher  à  démontrer,  que  la 
minorité  protestante  de  la  province  de  Qhu'bec 
tenait  les  droits  dont  elle  jouit  aujourd'hui  d'un 
pacte  analogue  à  celui  qui  a  été  conclu  avec  le 
Manitoba,  a-t-il  dit,  et  que  si  l'on  touchait  aux 
droits  de  la  nduorité  protestante,  les  membres  de 
cette  Chambre  se  lèveraient  pour  contraindre  cette 
province  à  respecter  le  pacte. 

L'honorable  ministre  n'a  pas  hésité  à  imputer 
des  motifs  malhonnêtes  à  des  membres  de  cette 
Chambre,  en  les  accusant  de  vouloir  respecter  le 
pacte  en  ce  qui  concerne  les  protestants,  et  de  le 
répudier  en  ce  ((ui  concerne  les  catholi(iues.  Pour 
ma  part,  je  dis  (ju'une  accusation  aussi  méprisables 
ne  mérite  pas  (lu'on  y  réponde  autrement  (pie  par 
le  mépris.  Je  ne  crois  pas  que  parmi  ceux  (jui  en- 
tourent l'honorable  ministre,  ou  parmi  les  membres 
de  lagauche,  l'on  puisse  trouver  deshommes  assez  vils 
et  assez  peu  soucieux  de  leur  honneur  et  des  motifs 
élevés  qui  doivent  animer  et  diriger  les  liommes 
publics,  pour  consentir  à  accorder  une  mesure  de 
justice  aux  catholi(jues  du  Manitoba,  et  une  autre 
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mesure  de  justice  aux  protestants  de  la  province 
de  Québec.  Aujourd'hui,  si  ces  derniers  jouissent 
de  leurs  droits  en  matière  d'éducation,  ce  n'est  pas 
en  vertu  d'une  législation  postérieure  à  l'union. 
Le  système  d'écoles  séparées  appliqué  aujourd'hui 
en  cette  province,  les  protestants  l'avaient  avant 
la  confédération. 

Une  VOIX:  Non. 

M.  DAVIES  (I.  P.-E.)  :  Tout  ce  que  je  répon- 
drai à  l'honoraMc  monsieur,  c'est  que  s'il  dit 
"  non,  "  il  ne  saurait  avoir  lu  le  statut. 

M.  MASSOX  :  Les  droits  dont  jouissent  aujour- 
d'hui les  protestants  de  la  province  de  Québec 
découlent  absolument  de  la  loi  de  18G9.  Ceux  qui 
existaient  auparavant,  ont  été  condamnés  par  les 
protestants  comme  n'étant  que  des  droits  sans 
valeur. 

M.  DAVIES  (I.P.-E.  )  :  Le  seul  changement  opéi-é 
relativement  aux  droits  dont  jouissent  les  protes- 
tants de  la  province  de  Québec  en  matière  d'éduca- 
tion, avait  trait  au  conseil  de  l'instruction  publique  ; 
c'est  ce  qui  leur  a  donné  un  conseil  distinct  ;  mais 
les  droits  l'clatiis  aux  écoles  séparées,  à  l'existence 
des  écoles  séparées,  et  au  choix  des  livres  sur  la 
morale  et  la  religion  sont  des  droits  qu'ils  avaient 
acquis  et  dont  ils  jouissaient  avant  la  confédéra- 
tion ;  ils  ne  découlent  nullement  d'une  législation 
postérieuse  à  l'union,  et  l'on  ne  saurait  les  en  faire 
découler.  J'affirme  que  la  h'-gislature  de  Québec 
n'a  pas  légalement  le  droit  de  toucher  le  moins  du 
monde  à  ces  privilèges,  pas  plus  que  la  législature 
de  l'Ontario  n'a  le  droit  de  toucher  aux  privilèges 
de  la  minorité  catholique  de  cette  province.  Il 
devrait  en  être  ainsi,  M.  l'Orateur.  C'est  un  pacte 
solennel  conclu  entre  les  deux  grandes  provinces 
de  la  confédération.  Si  une  législature  cherchait  à 
rompie  ce  pacte,  ce  serait  une  injustice  criante,  si 
criante  que  ])as  un  honnête  homme  ne  voudrait  se 
lever  pour  la  défendre  ;  je  ne  crois  pas  que  l'on 
trouve  en  cette  Cliambre  ou  en  dehors  douze 
hommes  qui  voulussent  justifier  une  telle  violation 
de  la  loi. 

.Mais  ])ourquoi  prévoir  une  chose  de  cette  nature  ? 
A-t-on  cherché,  un  homme  public  quelconque  a-t-il 
cherché,  dans  la  législature  de  Québec,  a-t-il  cherché 
à  enlever  aux  protestants  les  droits  dont  ils  jouissent 
en  vertu  de  l'Acte  de  la  Confédération?  Je  ne  l'ai 
jamais  entendu  dire,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait, 
dans  la  province  de  Québec,  des  hommes  qui  dé- 
sirent le  faire  :  je  ne  crois  f)as,  non  plus,  qu'il 
puisse  se  trouver  quelqu'u)i  qui  voulût  présenter  un 
projet  de  législation  privant  les  catholiques  de 
l'Ontarii"  des  droits  que  leur  donne  le  pacte  consti- 
tutionnel de  l'union. 

Une  VOIX  :  Et  M.  Marter  ? 

M.  DAVIES  (I.P.-E.)  :  Je  ne  sache  pas  que  M. 
Marter  ou  M.  Meredith  ait  désiré  le  faire. 

Une  VOIX  :  M.  Marter  l'a  admis. 

M.  DAVIES  (I.P.-E.)  :  J'établis  une  différence 
considérable  entre  les  droits  postérieurs  à  l'union 
et  les  di'oits  antérieurs  à  l'union.  Les  droits  concé- 
dés après  la  confédération  sont  bien  différents  ;  la 
législature  peut  les  supprimer,  et  cette  suppression 
est  soun.ise  seulement  au  pouvoir  supérieur  de  ce 
parlement. 


Mais  ce  que  je  désire  établir — et  c'est  une  pro- 
position incontestable,  que  l'on  devrait  comprendre 
en  cette  Chambre  et  au  dehors — c'est  qu'aucune 
législation  ne  saurait  porter  atteinte  aux  droits 
accordés  à  la  minorité  d'une  province  antérieure- 
ment à  l'union.  En  conséquence,  tout  le  temps 
que  le  ministre  des  Finances  a  passé  à  démontrer 
l'existence  de  ce  pacte — et  en  parlant  comme  il  l'a 
fait,  il  s'est  efforcé  de  faire  naître  un  sentiment  de 
danger  dans  l'esprit  des  protestants  et  des  catho- 
liques— tout  ce  temps-là  a  été  du  temps  gaspillé  ;  il 
s'est  livré  là  à  une  aimimentation  démagogique,  ce 
à  quoi  n'aurait  pas  ou  descendre  l'honorable  mi- 
nistre. Si  nous  pouvons  nous  pénétrer  de  ce  fait, 
je  crois  que  nous  ferons  un  pas  de  plus  vers  la  véri- 
table question  que  la  Chambre  doit  décider  ;  et  je 
dirai  ici  que  l'agilité  remarquable,  le  merveilleux 
pouvoir  dont  l'honorable  ministre  a  fait  preuve, 
cette  après-midi,  en  éludant  la  seule  question  sou- 
mise à  la  Chambre,  ont  excité  mon  étonnement 
et  mon  admiration.  Deux  heures  et  demie  durant, 
il  a  crié  ici  d'une  voix  de  tonnerre  ;  il  a  parlé  de 
violation  de  promesses  ;  il  a  parlé  de  pactes  ;  il  a 
parlé  de  listes  de  droits,  il  a  parlé  d'appels  ;  il  a 
parlé  de  ce  qu'un  tel  homme  avait  dit  et  ce  qu'un 
autre  avait  dit,  et,  toujours  avec  persistance,  Il  a 
éludé  l'unique  question  que  cette  Chambre  est 
apjîelée  à  décider,  et  sur  laquelle  les  électeurs  que 
nous  représentons  ici  seront  dans  peu  de  temps 
appelés  à  voter. 

Il  a  parlé  des  négociations  qui  ont  eu  lieu  au 
Manitoba,  puis  il  a  rappelé  certaines  garanties  qui, 
d'après  ce  qu'il  prétend,  ont  été  données  aux  pre- 
miers habitants  du  Manitoba,  toutes  choses  que, 
d'après  son  désir,  la  chambre  devait  considérer 
comme  un  argument  devant  amener  une  décision, 
d'une  manière  ou  d'une  autre  au  sujet  de  cette 
question — en  quel  sens  je  n'en  sais  rien?  Or,  M. 
l'Orateur,  quelles  étaient  ces  garanties  ?  Ce  qu'il  a 
lu  constituait  des  garanties  générales  que  les  catho- 
liques seraient  protégés  dans  l'exercice  de  leurs  pri- 
vilèges religieux  et  que  les  droits  sciaient  respec- 
tés. Est-ce  que  l'on  a  tenté,  M.  l'Oratetir,  de 
porter  atteinte  à  ces  droits,  à  ces  privilèges  ?  Les 
droits  dont  les  catholiques  jouissaient  avant  la  con- 
fédération ont  été  décidés  par  une  autorité  que 
doit  respecter  même  le  ministre  des  Finances,  bien 
qu'il  ait  cherché  à  éluder  cette  question. 

Je  lui  ai  entendu  dire  beaucoup  de  choses,  cette 
après-midi,  au  sujet  du  plus  haut  tribunal  judi- 
ciaire de  l'Empire,  de  l'indépendance  de  ce  tribunal, 
de  l'importance  que  l'on  doit  attacher  à  tout  juge- 
ment rendu  par  lui,  et  j'approuve  tout  ce  qu'il  a 
dit  à  cet  égard.  Mais,  M.  l'Orateur,  je  lui  poserai 
cette  question  :  Quelle  décision  le  Conseil  privé  de 
l'Empire  a-t-il  rendue,  relativement  aux  prétendus 
droits  dont  ces  catholiques  jouissaient  à  l'époque  de 
la  conféilération,  et  qu'on  aurait  violés,  d'après  ce 
qu'il  a  cherché  à  faire  croire  à  la  Chambre  ?  Quelle 
a  été  la  décision  du  Conseil  privé  à  cet  égard.  Il  est 
possible  que  nous  approuvions  ou  que  nous  n'ap- 
prouvions pas  ce  jugement.  L'honorable  ministre 
(M.  Foster)  cite  l'opinion  de  l'honorable  Wm.  Mac- 
dougall  relativement  à  ce  qu'il  croyait  être  la  portée 
de  l'acte.  Il  cite  l'opinion  d'un  autre  personnage 
quelconque  relativement  à  ce  qu'il  croyait  être  la 
portée  de  l'acte,  puis  il  cite  la  motion  faite  par  M. 
Oliver,  dans  la  Cliambre,  à  l'époque  où  l'on  y  dis- 
cutait l'Acte  du  Manitoba.  En  quoi  cela  se  ratta- 
che-t-il  à  la  question  ?  Le  Conseil  privé  a  pris  le 
code  de  l'éducation,  lequel  se  trouve  dans  l'Acte  du 
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Manitoba,  et,  sur  appel,  il  a  décidé  que  l'on  n'avait 
pas  porté  atteinte,  par  l'Acte  des  écoles  de  1890,  à 
ces  prétendus  droits  et  privilèges  religieux,  ni 
directement,  ni  indirectement.  Or,  M.  l'Orateur, 
cette  question  a  été  parfaitement  décidée  par  le 
plus  haut  tribunal  de  l'Empire,  en  termes  sur  les- 
quels il  est  impossible  de  se  méprendre. 

On  pourrait  supposer  que  l'honorable  ministre 
(M.  Foster)  qui  professe  tant  de  respect  pour  la 
décision  de  ce  triliunal  aurait  été  disposé  à  accepter 
ce  jugement.  Mais  au  lieu  de  cela,  qu'a-t-il  demandé 
à  cette  Chambre  ?  Ue  ne  pas  s'occuper  de  ce 
jugement,  de  rejeter  cette  décision  ;  de  décider 
cette  question  d'après  le  principe  (|u'il  existait  des 
droits,  bien  que  le  Conseil  privé  eût  décidé  qu'il 
n'en  existait  pas  ;  de  décitler  cette  question  d'après 
le  principe  qu'il  existait  des  privilèges,  bien  que  le 
Conseil  privé  eût  décidé  qu'aucun  privilège  n'eut 
été  violé,  et  de  décider  cette  question  sur  le  prin- 
cipe que  des  garanties  avaient  été  données,  bien 
que  le  Conseil  privé  eût  décidé  que  les  garanties 
n'existaient  pas.  Je  demanderai  maintenant  à  la 
Chambre,  M.  l'Orateur,  en  examinant  l'importance 
qu'il  faut  attacher  aux  arguments  apportés,  ou  aux 
citations  faites  par  l'honorable  ministre  (M.  Foster), 
relativement  aux  déclarations  faites  à  l'épociue  de 
la  confédération,  relativement  aux  intentions  de 
celui-ci  ou  de  celui-là  ;  je  demanderai  ceci  à  la 
Chambre  :  "Le  Conseil  privé  d'Angleterre,  dans 
la  décision  qu'il  a  rendue  sur  la  constitutionnalité  de 
de  l'Acte  de  1890,  n'a-til  pas,  définitivement,  pour 
toujours,  et  clairement  décidé,  au  delà  de  tout 
doute,  en  quoi  consistaient  ces  droits  ?  Quelle  que 
puisse  être  notre  opinion  personnelle,  je  le  demande: 
Est-il  honnête,  pour  un  homme  public,  de  chercher 
à  induire  ce  parlement  à  légiférer  sur  la  supposition 
que  le  jugement  du  Conseil  privé  était  erroné  et 
faux  ? 

Et  puis,  M.  rOrateur,  l'honorable  ministre  (M. 
Foster)  a  parlé  de  la  même  manière  de  certaines 
listes  de  droits.  Qu'a-t-il  voulu  dire  en  faisant 
allusion  à  ces  listes  de  di'oits  ?  Ou  il  a  voulu 
porter  cette  Chambre  à  croire  qu'il  y  avait,  dans 
ces  listes  de  droits,  quelque  chose  qui  garantissait 
les  écoles  séparées,  ou  des  privilèges  en  matière 
d'éducation  ;  ou  il  a  voulu  tromper  la  Chambre  en 
faisant  cette  déclaration.  Qu'a-t-il  voulu  dire  ? 
S'il  existe  une  liste  de  droits,  engageant  l'honneur 
de  la  Couronne  envers  ces  gens,  s'il  existe  un  pacte 
constitutionnel  dans  une  liste  de  droits  quelconque 
par  lequel  l'honneur  de  la  Couronne  est  engagé  à 
maintenir  les  écoles  séparées  ou  des  privilèges  en 
matière  d'éducation,  et  que  ces  choses  aient  été 
supprimées,  alors,  je  dis  :  Ayons  une  enquête  et 
examinons  ces  faits.  J'ose  dire,  M.  l'Orateur,  que 
si,  au  cours  de  cette  enquête,  l'on  prouve  l'existence 
d'un  pacte,  et  si  l'honnem-  de  la  Couronne  est 
engagé,  il  ne  se  trouvera  pas  beaucoup  d'hommes,  ni 
d'un  côté  de  la  chambre  ni  de  l'autre,  qui  soient 
prêts  à  refuser  une  législation,  afin  de  rendre  ces 
privilèges  aux  intéressés. 

Et  pourquoi  l'honorable  ministre  cite-t-il  cela, 
aujourd'hui  ?  Ces  choses  ont-elles  été  citées  devant 
le  Conseil  privé  ?  Le  Conseil  privé  n'a-t-il  pas 
décidé,  définitivement  et  pour  toujours,  que  tous 
les  droits  dont  jouissait  la  minorité  relativeuient  à 
la  question  de  l'éducation  au  Manitoba,  doivent  se 
trouver  dans  le  code  de  l'éducation  de  l'Acte  du 
Manitoba,  et  non  pas  ailleurs?  N'a-t-il  pas  décidé, 
dans  l'un  ou  l'autre  des  jugements,  que  même 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  ne  fait 


aucune  allusion  quelconque  aux  droits  de  la  popu- 
lation de  là-bas,  en  matière  d'éducation,  et  qu'ils 
doivent  être  déterminés  uniquement  et  simplement 
par  l'Acte  du  Manitoba?  S'il  en  est  ainsi,  M.  l'Ora- 
teur, pourquoi  remonter  en  arrière  et  parler  géné- 
ralement de  négociations  que  l'on  dit  avoir  eu  lieu 
avant  la  confédération,  ou  d'une  liste  de  droits  que 
l'on  dit  avoir  été  soumise,  ou  de  garanties  données 
par  celui-ci  ou  par  celui-là  ?  Quand  le  plus  haut 
tribunal  de  l'Empire  a  décidé  que  ces  choses  ne 
doivent  pas  être  prises  en  considération,  et  cjue 
vous  devez  vous  baser  légalement  et  constitution- 
nellement  sur  la  teneur  du  décret  législatif  contenu 
dans  l'Acte  du  Manitoba,  pourquoi  parler  de  ques- 
tions étrangères  ? 

Sir  CHARLES-HIBBERT  TUPPER  :  L'hono- 
rable député  me  permettrait-il  de  l'interrompre  un 
instant  ?  Si  je  comprends  bien  l'honorable  député, 
il  a  dit  que  si  la  liste  des  droits  n^  4,  ou  toute  liste 
de  droits  en  faveur  de  la  population  du  Manitoba, 
renfermait  des  stipulations  expresses  pour  la  sauve- 
garde des  privilèges  relatifs  à  l'éducation,  alors,  il 
n'y  aurait  aucune  objection  à  la  législation  répara- 
trice.    Est-ce  cela  ? 

M.  DAVIES  (LP.-E.)  :  Certainement  non. 

Sir  CHARLES  HIBBERT  TUPPER  :  Alors, 
l'honoraljle  député  voudrait-il  donner  des  explica- 
tions, car  cet  énoncé  m'a  paru  important. 

M.  DAVIES  (I.P.-E.)  :  L'honorable  député  (sir 
Charles-Hibbert  Tupper)  pourra  voir  que  quand 
bien  même  il  existerait  une  liste  des  droits  garan- 
tissant les  écoles  séparées,  nous  n'aurions  pas  le 
pouvoir  de  les  leur  donner  par  une  législation  répa- 
ratrice. Notre  pouvoir,  en  ce  qui  concerne  la  légis- 
lation réparatrice,  est  strictement  restreint  aux 
droits  postérieurs  à  l'union,  comme  le  sait  bien 
l'honorable  député,  en  sa  qualité  d'avocat. 

Sir   CHARLES-HIBBERT   TUPPER  :    Je  ne 

désire  pas  du  tout  interrompre  l'honorable  député 
(M.  Davies)  dans  cette  partie  de  son  argumenta- 
tion. Je  l'ai  interrompu  seulement  au  sujet  de  ce 
que  je  croyais  lui  avoir  entemlu  dire  lorsqu'il  a  dis- 
cuté cette  question  d'un  pacte.  D'après  ce  que  j'ai 
compris,  il  aurait  dit  que  si  l'on  constatait  qu'il 
avait  été  fait,  antérieurement  à  l'Acte  du  Manitoba, 
un  pacte,  dans  une  liste  de  droits  ou  dans  un  autre 
document,  comportant  que  ces  droits  devaient  être 
sauvegardés,  alors,  il  n'y  aurait  aucune  divergence 
d'opinions  entre  nous  ;  c'est  là  ce  que  j'ai  compris. 

M.  DAVIES(L  P.-E.):  Ce  que  j'ai  dit,  c'est  que 
si,  au  cours  d'une  enquête,  l'on  constatait  qu'il  exis- 
tait une  liste  de  droits  au  maintien  desquels 
l'honneur  de  la  Couronne  était  engagé,  droits  ac- 
cordant des  privilèges  à  cette  population  en  matière 
(l'éducation,  cela  devrait  contribuer  énormément  à 
faire  décider  par  l'opinion  publique,  dans  toute 
cette  confédération,  que  ces  droits  devraient  être 
garantis  dans  leur  intégrité.  Je  sais  (juc  cela  au- 
rait une  influence  considérable  sur  l'opinion  pu- 
bli([ue. 

Sir  CHARLES-HIBBERT  TUPPER:  Et  ce- 
peiulant,  l'honorable  député  {M.  Davies)  combat 
le  bill. 

M.  DAVIES  (T.  P.-E.)  :  .Mais  non  pas  dans  ce 
sens  comme  je  l'ai  fait  remarquer  à  l'honorable  dé- 
puté. 
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Or,  il  est  oiseux  pour  la  Chambre,  il  est  oiseux 
pour  tout  avocat  qui  a  un  peu  étudié  la  question, 
<le  (lire  que  parce  qu'il  serait  possible  ou  qu'il  ne 
seiait  pas  possible  qu'il  eût  existé  des  engagements 
ou  des  garanties,  antérieurement  à  l'union,  cela 
fournirait  un  argmnent  quelconque,  à  ce  parlement 
<l'accorder  une  législation  réparatrice  en  vertu  du 
deuxième  paragraphe  de  cet  acte.  Cela  relève 
absolument  d'un  autre  pouvoir,  dont  je  parlerai 
directement.  Mais,  quant  à  l'influence  qu'un  tel 
pacte  doit  nécessairement  avoir  sur  l'opinion  pu- 
bli(jue,  il  est  parfaitement  évident,  à  mon  avis,  et 
je  crois  que  plusieurs  milliers  d'autres  hommes 
diront  comme  moi,  que  si  vous  pouvez  démontrer 
que  ces  gens  ont  été  induits  à  s'unir  au  Canada 
parce  qu'il  existait  une  liste  de  droits  leur 
garantissant  certains  privilèges  en  matière  d'édu- 
cation, et  si  vous  pouvez  démontrer  que  l'iionneur 
<le  la  Couronne  était  engagé,  cela  devra  nécessaire- 
ment avoir  une  influence  considérable  sur  l'opinion 
publique  pour  ce  qui  concerne  l'adoption  d'une  lé- 
gislation quelconque  nécessaire  pour  leur  donner 
ces  droits, 

Quelques  VOIX  :  Ecoutez!   écoutez! 

M.  I)AYIES(I.  P.-E-)  :  Il  y  a  aucun  doute  à  ce 
sujet.  Mais  M.  l'Orateur,  qui  ose  dire  cela  au- 
jourd'hui ?  Où  est  la  preuve  de  l'existence  d'une 
liste  de  droits  de  cette  nature  ?  Cela  est  nié.  Quel- 
ques-uns l'attirnie  peut-être,  bien  que  je  ne  sache 
pas  que  l'on  soit  prêt  à  l'affirmer.  Je  vois  que  la 
chose  est  affirmée  dans  une  brochure  que  quelqu'un 
m'a  fait  l'honneur  de  m'envoyer.  Mais  j'ai  vu  la 
chose  niée  dans  une  autre  brochure.  Cela  ne  fait 
pas  partie  de  la  preuve  faite  devant  le  comité  ju- 
diciaire du  Conseil  privé  ;  cela  n'a  pas  été  prouvé 
devant  cette  Chambre  ;  et  ce  serait  une  chose  mons- 
trueuse de  demander  à  cette  Chambre  d'accepter 
comme  fondée  ce  qui  n'a  encore  jamais  été  prouvé, 
€t  ce  qui  n'a  encore  jamais  été  examiné  par  voie 
d'enquête.  Mais  ce  que  je  dis,  c'est  que  si  \\n 
membre  de  cette  Chambre  peut  démontrer  'prima 
fxcAf,  qu'une  sembla'ble  liste  des  droits  existe,  il  ap- 
portera le  plus  fort  argument  qui  ait  encore  été  ap- 
porté en  faveur  d'un  examen  complet  de  la  ques- 
tion par  voie  d'enquête. 

L'honorable  ministre  a  dit  que  le  Conseil  législa- 
tif du  Manitoba  avait  été  aboli,  mais  que  l'on 
avait  promis  que  la  minorité  ne  serait  pas  oppri- 
mée et  que  ses  droits  sei'aient  protégés.  Eh  bien  ! 
supposons  qu'il  en  soit  ainsi,  je  ne  comprends  pas 
l'importance,  l'influence  ou  la  portée  que  cela  peut 
avoir  sur  la  question  soumise  à  la  Chambre.  Je  ne 
comprends  pas,  M.  l'Orateur,  que  la  question  de 
savoir  si  un  membre  quelconque  du  Conseil  législa- 
tif du  Manitoba  a  fait  une  déclaration  générale 
portant  que  la  minorité  ne  serait  pas  opprimée, 
autorise  ce  parlement,  constitutionnellement  ou  lé- 
galement, à  passer  un  bill  coercitif  sans  faire  d'en- 
quête, et  à  l'imposer  à  cette  province. 

L'iionorable  ministre  a  demandé  qui  avait,  pour 
la  première  fois,  porté  cette  question  dans  le  do- 
maine de  la  politique  canadienne.  Et  il  a  signalé 
l'honorable  député  de  W'innipeg  (M.  Martin),  et 
l'a  présenté  connue  un  coupable.  Il  nous  a  dit  que 
cette  confédération  existait  depuis  vingt-cinq  ou 
trente  ans,  et  que  jamais,  question  semblable  n'a- 
vait soulevé  les  passions  de  race  et  de  religion, 
avant  que  l'honorable  député  de  Winnipeg  eût  fait 
naitre  celle-ci  au  Manitoba.     Est-ce  vrai  ?    Je  suis 


assez  âgé  pour  me  rappeler  l'époque  où  le  juge  King 
a  présenté,  dans  la  législature  du  Xouveau-Bruns- 
wick,  un  bill  relatif  aux  écoles  nationales,  alors  que 
l'on  disait  que  cette  législation  portait  atteinte 
aux  droits  de  la  minorité  du  Xouveau-Brunswick, 
comme  on  le  dit  aujourd'hui  de  ce  bill,  de  1890 
et  alors  que  cette  question  a  été  portée  dans  le  do- 
maine de  la  politique  fédérale,  et  que,  pendant  des 
années,  elle  a  menacé  la  paix  et  la  prospérité  du 
Xouveau-Brunswick  et  du  reste  de  la  Confédéra- 
tion. Et,  comme  me  le  dit  un  de  mes  honorables 
amis,  elle  a  été  soumise  à  cette  Chambre  par  un 
membre  du  gouvernement  actuel.  J'aimerais  dire, 
M.  l'Orateur,  que,  heureusement  pour  la  paix,  la 
prospérité  et  le  bien-être  de  la  minorité  de  la  pro- 
vince du  Xouveau-Brunswick,  les  efforts  de  cet- 
honorable  ministre  pour  imposer  à  cette  province 
les  ordres  de  cette  Chambre  ont  été  inutiles. 

Heureusement  pour  la  minorité  de  cette  province, 
il  a  été  permis  au  peuple  du  Xouveau-Brunswick 
de  résoudre  cette  question  lui-même,  et  le  bon  sens, 
la  magnanimité,  et  l'esprit  de  justice  et  d'équité 
dont,  je  suis  fier  de  le  dire,  sont  pénétrées  toutes 
les  classes  de  la  population  du  Canada,  ont  poussé 
le  peuple  du  Xouveau-Brunswick  à  accordera  cette 
minorité  une  telle  mesure  de  justice  et  d'équité 
qu'aujourd'hui,  dans  cette  grande  province,  l'on  ne 
saurait  trou\er  un  seul  homme  qui  voulût  protester 
contre  le  système  d'écoles  nationales  de  la  province. 
Que  serait-il  arrivé,  si  cet  abominable  principe  de 
contrainte  eût  été  appliqué,  alors  ?  Que  serait-il 
arrivé,  si  l'honorable  ministre  de  la  Marine  (M. 
Costigan)  eût  été  écouté,  si  son  opinion  eût  prévalu, 
et  que  ce  parlement  fut  intervenu  et  eût  imposé  à 
cette  province  un  système  d'écoles  séparées?  La 
minorité  de  cette  province  jouirait -elle  des  droits 
dont  elle  jouit  aujourd'hui  ?  Xon,  M.  l'Orateur,  au 
lieu  de  la  paix,  il  aurait  apporté  la  guerre,  et  aurait 
semé  les  dissensions  d'un  bout  à  l'autre  de  cette 
magnifique  pro\*ince. 

L'honorable  ministre  a  cité  un  passage  du  rapport 
d'un  homme  éminent  de  ce  pays,  d'un  homme  qui 
s'occupe  des  questions  d'éducation,  le  Dr  Grant, 
prouvant  que,  dans  son  opinion,  le  système  d'écoles 
actuel  du  Manitoba  est  injuste  pour  la  minorité. 
Mais,  M.  l'Orateur,  dans  l'hypothèse  où  cela  serait 
vrai,  quelle  a  été  la  conclusion  du  Dr  Grant  ?  A-t- 
il  demandé  à  ce  parlement  d'intervenir  ?  A-t- 
il  approuvé  un  bill  comme  celui  qui  nous  est  soumis  ? 
Xous  a-t-il  dit  que  c'était  là  le  remède  au  grief  ? 
Xon,  M.  l'Orateur,  le  plus  fort  partisan  que  je  con- 
naisse de  la  ijolitique  proposée  par  le  chef  de  la 
gauche  en  ce  parlement,  est  le  Dr  Grant  lui-même. 
Si  l'honorable  ministre  avait  cité  le  solide  argument 
apporté  par  le  Ih  Grant  dans  la  yjresse,  pour  démon- 
trer qu'au  lieu  de  la  contrainte  nous  devrions  adop- 
ter l'examen  des  faits  par  voie  d'enquête,  nous 
devrions  recourir  à  la  conciliation  et  à  un  règlement 
amical,  il  aurait  prouvé  que  loin  d'être  une  autorité 
qui  appuie  l'attitude  prise  par  le  gouvernement, 
cet  homme  est  tout  le  contraire,  car  il  est  favorable 
à  la  politique  de  la  gauche. 

Puis,  l'honorable  ministre  dit  que  nous  avons  eu 
afsez  d'atermoiement,  que  nous  avons  eu  cinq  ans 
pour  remédier  à  ce  mal,  et  que  cela  n'a  pas  été  fait 
Je  le  demanile  à  tout  membre  indépendant  de  cette 
Chambre  :  est-ce  là  un  exposé  franc  et  honnête  de 
la  question  ?  Comment,  M.  l'Orateur,  il  j'  a  six  ans 
que  ce  bill  de  1890  est  passé.  On  a  demandé  au 
gouvernement  de  le  désavouer.  Il  a  refusé.  Il  a 
demandé  à  la  minorité  d'intenter  un  procès  pour 
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faire  l'épreuve  de  la  validité  de  la  loi  ;  il  lui  a 
fourni  des  fonds  dans  ce  but  ;  il  a  fallu  cinq  ans 
pour  porter  la  cause  devant  les  tribunaux  ;  et  après 
les  cinq  ans  le  plus  haut  tribunal  du  l'oyaiime  a 
déclaré  que  l'acte  était  de  la  juridiction  de  la  légis- 
lature, parfaitement  constitutionnel  et  juste  sous 
tous  les  rajjports.  Je  vous  le  demande  :  doit-on 
considérer  cet  espace  de  temps  comme  une  période 
pendant  laquelle  la  province  devait  défaire  ce 
qu'elle  avait  fait  ?  11  est  y^ossible  qu'elle  eût  eu 
raison,  ou  il  est  possible  qu'elle  se  fût  trompée.  Le 
■  plus  haut  tribunal  de  l'Empire  a  déclaré  qu'en  ce 
<|ui  concerne  cet  acte,  il  est  i)i(ra  vires  et  parfaite- 
ment juste,  et  qu'il  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits 
dé  la  minorité. 

M.  OUIMET  :  Pas'juste,  mais  légal. 

M.  DAVIES  (I.  P.-E.)  :  Avant  de  terminer,  je 
citerai  les  termes  qu'ils  ont  employés.  Je  dis  qu'il 
n'a  pas  porté  atteinte  aux  droits  de  la  minorité, 
parce  qu'elle  a  encore  le  remède  que  la  constitution 
lui  donne,  l'appel  au  Conseil  privé.  Mais  puisque 
cette  question  était  soumise  aux  tribunaux,  et  qu'à 
la  fin  du  procès,  il  a  été  déclaré  que  le  Manitoba 
avait  raison,  c'est  apporter  un  argument  mons- 
trueux que  de  dire  que  le  Manitoba  a  persisté 
pendant  cinq  ans  dans  son  refus  de  rende  justice. 
Je  dis,  M.  l'Orateur,  que  jusqu'à  ce  que  le  Conseil 
privé  eût  rendu  son  second  jugement,  au  mois 
de  février  1895,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  province 
du  Manitoba  a  été  dans  son  tort  un  seul  instant. 
Le  jugement  du  plus  haut  tribunal  était  en  sa 
faveur.  Il  est  possible  que  vous  croyiez  ou  que  je 
croie  qu'elle  a  agi  durement  ou  injustement,  mais 
le  plus  haut  triVuinal  du  pays  a  déclaré  qu'elle  avait 
agi  constitutionuellement  ;  et  la  condamner  parce 
qu'elle  n'a  pas  abrogé  ou  amendé  l'acte  même 
qu'elle  avait  le  droit  de  passer,  d'après  le  jugement 
des  tribunaux,  c'est  prendre  une  position  qui  ne 
s'impose  certainement  pas  à  mon  jugement,  au 
moins. 

Puis  l'honorable  ministre  a  terminé  en  disant 
que  le  parti  libéral  est  responsable.  Le  parti  libéral 
et  son  chef,  dès  le  moment  où  cette  question  a  été 
portée  dans  le  domaine  de  la  politique  fédérale,  ont 
doimé  la  même  opinion,  le  même  avis  qu'ils  donnent 
aujourd'hui.  Mon  honorable  ami  (M.  Laurier)  a 
conseillé  une  enquête  et  un  règlement  à  l'amiable 
— un  règlement  par  l'autorité  provinciale — comme 
la  seule  solution  possible  et  véritable  qui  pourrait 
donner  à  la  minorité  les  privilèges  dont  elle  croyait 
devoir  jouir.  Et  ce  projet  qu'il  a  proposé,  la  pre- 
mière fois  que  la  question  a  été  soumise,  est  celui 
qu'il  a  si  énergiquement  et  si  clairement  développé 
mardi  dernier,  et  qu'il  sera  prêt  à  réaliser  lorsqu'il 
sera  arrivé  au  pouvoir,  si  la  majorité  des  électeurs 
de  la  confédération  l'appuient. 

Mais  l'honorable  ministre  dit  que  la  Chambre  est 
partagée  en  deux  ou  trois  classes.  Il  dit  que  le 
gouvernement  est  favorable  à  une  législation  répa- 
ratrice, et  propose  d'appliquer  le  ren'.ède  dès  main- 
tenant. Et  il  dit  que  l'opposition  propose  d'appli- 
quer le  remède  à  une  époijue  ultérieure.  L'oppo- 
sition est  aussi  en  faveur  d'une  législation  répara- 
trice, dit-il,  mais  elle  ne  propose  pas  de  redresser 
le  grief  maintenant.  Eh  bien  !  qu'est-ce  que  cela 
comporte  ?  Il  dit  qu'il  n'y  a  aucune  différence  sur 
le  principe.  Je  dis  qu'il  existe  une  différence  très 
accentuée.  Je  dis  que  le  fait  de  présenter  et 
d'adopter  une  législation  réparatrice,  aujourd'hui, 


dans  les  circonstances  actuelles,  implique  une  légis- 
lation irréfléchie  qui  sera  suivie  de  confusion,  une 
législation  qui  sera  suivie  de  luttes  acharnées  de 
race  et  de  religion,  de  liaines  de  race  et  de  religion, 
qui  diviseront  le  Manitoba  en  deux  camps  et  s'éten- 
dront dans  toute  la  confédération.  Mais  l'autre 
politi(iue  comporte  une  enquête  intelligente,  la 
constatation  des  faits  véritaljles,  la  solution  de  la 
question  de  savoir  s'il  existe  un  grief  important,  et 
elle  comporte,  en  outre,  que  lorsqu'il  sera  constaté 
qu'il  existe  un  grief  réel,  elle  sera  suivie  d'une 
législation  réparatrice  et  que  l'on  accordera  une 
mesure  de  justice  libérale  à  la  minorité,  laquelle 
sera  administrée  par  les  autorités  provinciales  elles- 
mêmes.  Voilà  la  réponse  que  je  fais  à  l'argument 
de  l'honorable  ministre. 

Laissez-moi  maintenant  signaler  un  instant  à 
l'attention  de  cette  Chambre  ce  qui,  dans  mon 
humble  opinion,  est  la  véritable  question  que  le 
parlement  doit  décider.  ,Si  je  comprends  bien,  il 
s'agit  de  savoir  s'il  est  dans  l'intérêt  de  la  minorité 
du  Manitoba,  dans  l'intérêt  de  la  province  elle- 
même,  dans  l'intérêt  de  toute  la  confédération  que 
nous  légiférions  pour  imposer  au  Manitoba,  ainsi 
que  l'honorable  ministre  en  exprime  le  désir,  des 
écoles  séparées  subventionnées  par  l'Etat.  C'est  la 
véritable  question  soumise  à  la  Chambre  aujour- 
d'hui. L'autre  question  qu'elle  implique  est  de 
savoir  si  l'honorable  ministre  réalisera  ce  qu'il  dit 
être  son  désir.  Il  y  a,  dans  les  deux  partis,  des 
hommes  qui  ne  s'accordent  avec  lui  ni  sur  l'une,  ni 
sur  l'autre  des  questions,  qui  disent  qu'il  n'est  pas 
de  l'intérêt  des  catholiques  du  Manitoba,  ni  de  l'in- 
térêt de  la  confédération  en  général  de  présenter 
un  bill  de  cette  nature,  et  qui  disent,  en  outra,  que 
si  ce  bill  est  présenté,  sous  le  prétexte  qu'il  est  pré- 
senté dans  leur  intérêt,  c'est  une  fraude  politique, 
de  l'escamotage  parlementaire,  une  tromperie  et 
un  piège. 

Mon  honorable  ami  le  ministre  de  la  Justice,  a 
passé  une  heure,  l'autre  jour,  dans  un  discours  au- 
quel je  n'ai  rien  du  tout  à  redire,  ni  quant  au  fond 
ni  quant  à  la  forme,  pour  prouver  que  ce  parlement 
possède  le  pouvoir  de  légiférer  sur  cette  question. 
Quel  est  le  membre  du  parlement,  quel  est  l'avocat, 
appartenant  ou  n'appartenant  pas  au  parlement, 
qui  a  jamais  contesté  ce  pouvoir  ?  C'est  une  ques- 
tion qui  relève  absolument  de  la  politique,  question 
que  l'on  doit  décider,  comme  dit  le  statut,  eu  égard 
à  toutes  les  circonstances  de  la  cause.  L'avocat 
qui  représentait  le  gouvernement  du  Manitoba 
devant  le  Conseil  privé  du  Canada,  a-t-il  contesté 
le  droit  de  ce  conseil  de  passer  un  arrêté  répara- 
teur? Pas  du  tout!  Il  a  admis  son  droit  incon- 
testable de  le  faire.  Il  a  seulement  contesté  la 
politique,  la  prudence  de  faire  la  chose.  Il  n'a 
jamais  nié  ce  pouvoir.  Quand  cet  honorable  député 
lui-même,  le  chef  des  irréconciliables,  a  présidé,  il  y 
a  quelques  années,  une  assemblée  publique  à  To- 
ronto, et  qu'il  a  proposé  une  résolution  dans  la- 
quelle il  dénonçait  la  politique  d'intervention,  il  a 
admis  formellement,  ilans  cette  même  résolution, 
ce  pouvoir  dans  des  cas  d'urgente  nécessité. 

Sir  CHARLES-HIBBERT  ÏUPPER  :  Quel  est 
le  chef  des  irréconciliables? 

M.  DAVIES  (I.P.-E.):  Je  suppose  que  l'on 
pourrait  désigner  ainsi  l'honoralde  député  de 
Siincoe-nord  (.M.  McCarthy).  Le  langage  dont  il 
s'est  servi  à  cette  époque  était  que  lorsqu'il  y  avait 
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un  abus  criant  de  pouvoir  provincial,  le  droit  du 
Conseil  privé  et  de  ce  parlement  d'intervenir  était 
incontestable. 

Et  puis,  la  province  du  NJanitoba  elle-même  a-t- 
elle  contesté  ce  pouvoir  ?  Mais  ces  arrêtés  ministé- 
riels remarquables  envoyés  du  Manitoba,  on  admet 
formellement  le  pouvoir  de  ce  gouvernement  d'in- 
tervenir dans  des  cas  d'urgente  nécessité.  Je  n'ai 
jamais  vu  un  seul  avocat  f|ui  tenait  à  sa  réputation, 
un  avocat  occupant  une  belle  position  dans  sa  pro- 
fession, je  n'ai  jamais  vu,  non  plus,  d'autorité 
constitutionnelle  douter  que  le  gouvernement  du 
Canada  possède  constitutionnellement  le  pouvoir 
d'entendre  un  apyjel,  et  que  ce  parlement,  après 
que  cet  appel  a  été  entendu  et  admis,  possède  ie 
pouvoir  d'intervenir  et,  s'il  le  veut,  de  passer  une 
législation  réparatrice. 

Dans  ces  circonstances,  la  question  se  simplifie  ; 
et  justement  à  cette  phase,  je  désire  contester,  fiés 
le  début  même,  que  la  loi  soumise  par  l'honorable 
secrétaire  d'Etat  (sir  Charles  Tupper),  lorsqu'il  a 
proposé  la  deuxième  lecture  de  ce  bill,  soit  la  loi 
qui  doive  nous  guider  en  cette  matière.  L'honora- 
ble ministre  a  alors  émis  certaines  propositions  qui, 
si  elles  étaient  fondées  en  tout  ou  en  partie,  justi- 
fieraient pleinement  cette  Chambre,  si  elles  ne 
l'obligeaient  pas,  à  suivre  la  ligne  de  conduite  qu'il 
nous  a  invités  à  prendre.  Après  avoir  donné  un 
historique  de  la  confédération,  et  avoir  cité  d'am- 
ples extraits  du  jugement  du  Conseil  privé,  l'hono- 
rable ministre  a  conclu  en  faisant  connaître  ce  qui, 
dans  son  opinion,  constitue  la  loi  ;  et  vu  qu'en  pro- 
posant la  deuxième  lecture,  il  a  fait  une  déclara- 
tion dont  doit  dépendre  en  grande  partie  la  politi- 
que relative  à  l'adoption  de  ce  bill,  je  me  per- 
mettrai de  lire  un  extrait  de  son  discours,  pour 
faire  voir  pourquoi  cet  honorable  ministre  au  moins 
a  demandé  a  la  Chambre  d'adopter  cette  ligne  de 
conduite  lorsqu'il  a  proposé  la  deuxième  lecture  : — 

Il  est  impossible,  je  crois,  de  trouver  dans  la  langue 
anglaise  des  termes  qui  établissent  plus  absolument  que 
le  droit  exclusif  de  la  province  de  Québec,  ou  de  la  pro- 
vince d'Ontario,  ou  de  la  province  du  Manitoba,  de  légi- 
férer en  matière  d'éducation  n'existe  qu'autant  qu'elles 
n'enlèvent  pas  l'un  des  droits  possédés  par  n'importe 
laquelle  de  ces  provinees  lors  de  leur  entrée  dans  la  con- 
fédération. C'est-à-dire  que.  s'il  est  démontré  qu'on  a 
porté  atteinte  à  un  droit  possédé  par  une  province  lors  de 
son  entrée  dans  la  confédération,  s'il  est  démontré  qu'on 
a  empiété  sur  les  privilèges  exercés  en  vertu  de  ce  droit, 
soit  par  des  catholiques  soit  par  des  protestants,  et  qu'on 
les  a  faitdisparaitre,  du  moment  que  cela  a  lieu,  en  vertu 
de  l'Acte  impérial  de  la  cunfiklération,  en  vertu  de  la  loi 
telle  qu'elle  existe,  le  idroit  est  transféré  {p«o  facto  de  la 
législature  provinciale  au  parlement  fédéral,  parce  que 
la  législature  provinciale  ne  possédait  ce  droit  exclusif 
qu'à  la  condition  de  ne  pas  empiéter  sur  les  privilèges  de 
la  minorité-  Et  conformément  à  cette  prétention,  dans 
les  circonstances  actuelles,  du  moment  qu'il  est  di^montré 
que  la  législature  provinciale  a  porté  atteinte  à  ce  droit 
et  qu'elle  a  exercé  ses  attributions  contrairement  à  l'es- 
prit de  l'Acte  d'union,  de  l'Acte  impérial  de  ISfiT  et  de  la 
loi  en  vertu  de  laquelle  le  Manitoba  est  entré  dans  la  con- 
fédération, du  moment  qu'il  est  démontré  qu'elle  a  porté 
atteinte  aux  droits  et  privilèges  possédés,  dès  ce  moment, 
son  droit  de  légiférer  exclusivement  en  matière  d'éduca- 
tion cesse  et  est  transféré  ipso  facto  au  parlement  du 
Canada. 

Je  ne  dis  pas  que  je  considérerais  cette  position  inatta- 
quable si  mon  opinion  n'était  appuyée  par  la  plus  haute 
autorité  qui  existe  dans  l'Empire  anglais,  le  comité  judi- 
ciaire du  Conseil  privé. 

Je  ne  conçois  pas  qu'il  soit  possible  de  com- 
prendre en  si  peu  de  mots  une  loi  aussi  mauvaise 
que  celle  que  l'honorable  ministre  nous  a  donnée 
ici.  C'est  absolument  le  contraire  de  la  loi. 
L'idée  que,  du  moment  qu'vme  législature  provin- 


ciale empiète  sur  un  droit  donné  à  une  minorité 
par  une  législation  postérieure  à  l'union,  le  pouvoir 
exclusif  de  la  province  en  matière  d'éducation 
est  transféré  à  ce  parlement,  est  une  absurdité  si 
monstrueuse,  une  parodie  si  ridicule  de  la  loi 
même,  que  je  ne  suis  pas  surpris  que  l'honorable 
ministre  qui  en  est  chargé  soit  arrivé  à  la  conclu- 
sion qtie  l'on  connait,  et  demande  à  la  Chambre  de 
passer  ce  bill.  Or,  M.  l'Orateur,  si  c'était  là  loi, 
si  le  Manitoba  avait  perdu  son  droit  de  légiférer 
jjarce  qu'il  atirait  violé  les  droits  de  la  minorité,  et 
que  ce  droit  fût,  ipso  facto,  transféré  à  ce  parle- 
ment, naturellement,  nous  devrions  légiférer. 
Nous  devrions  faire  quelque  chose  immédiatement. 
Mais,  M.  l'Orateur,  ce  n'est  pas  là  la  loi.  J'atti- 
rerai un  instant  l'attention  de  l'honorable  ministre 
sur  la  loi  telle  qu'établie  sur  ce  point  par  le  Con- 
seil privé  d'Angleterre.     Le  Conseil  privé  a  dit  : 

Le  paragraphe  3  réserve  certains  pouvoirs  limités  au 
pnriement  du  Canada,  ou  dans  le  cas  où  la  législature  pro- 
vinciale ne  se  conformerait  pas  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle ou  de  la  décision  du  gouverneur  général  en  conseil. 

Cela  résume  toute  la  question.  Quant  à  la  ques- 
tion de  savoir  sïl  existe  une  délégation  de  pouvoir 
à  ce  parlement,  si  le  parlement  provincial  empiète 
sur  les  droits  de  la  minorité,  c'est  une  chose  qui  ne 
mérite  pas  d'être  discutée.  La  véritable  doctrine, 
c'est  celle-ci  :  Bien  que  le  parlement  ait  le  pouvoir 
de  légiférer  sur  la  question,  pour  faire  exécuter  un 
ordre  remédiateur  adopté  par  le  Conseil  privé,  sur 
un  a^pel  fait  par  ime  minorité  lésée,  il  ne  faut  faire 
usage'  de  ce  droit  que  dans  le  cas  de  nécessité 
urgente  et  après  qu'il  est  bien  démontré  que  cette 
nécessité  existe,  et  seulement,  en  dernier  ressort, 
après  que  le  gouvernement  provincial  a  refusé 
d'agir.  Ainsi  ce  n'est  qu'après  que  le  gouver- 
nement provincial  a  refusé  d'agir,  après  qu'une 
enquête  complète  a  eu  lieu  et  après  qtte  le  cas  de 
nécessité  urgente  a  été  bien  établi  que  nous  devons 
user  de  notre  droit  et  légiférer  en  tant  que  les 
circonstances  l'exigent. 

Tachons  maintenant  de  bien  nous  rendre  compte 
de  la  position  exacte  dans  laquelle  se  trouve  cette 
question.  Par  quelle  proposition  devons-nous 
commencer?  Par  celle  dont  j'ai  parlé  il  y  a  un  ins- 
tant, savoir  que  le  comité  judiciaire  a  décidé  que 
l'Acte  de  1890  était  strictement  constitutionnel  et 
intra  vires.  Comme  cette  proposition  parait  être 
plus  ou  moins  mise  en  doute  par  le  ton  général  du 
discours  du  ministre  des  Finances  et  les  orateurs  de 
la  gauche  qui  l'ont  suivi,  je  crois  qu'il  est  bon  de 
consigner  une  fois  de  plus  dans  nos  archives  ce  que 
le  Conseil  privé  d'Angleterre  dit  au  sujet  de  la 
loi  de  1890.  Après  en  avoir  rapporté  les  principales 
dispositions,  Leur^  Seigneuries  ajoutent  : 

Telles  étant  les  principales  dispositions  de  l'Acte  des 
écoles  publiques  de  1890,  Leurs  Seigneuries  ont  àdétermi- 
ner  si  cet  acte  préjudicie  à  quelque  droit  ou  privilège  rela- 
tivement aux  écoles  séparées  qu'une  certaine  classe  de 
personnes  avait  dans  la  province,  par  la  loi  ou  la  coutume, 
à  l'époque  de  l'union. 

Nonobstant  l'Acte  des  écoles  publiques,  1S90,  les  mem- 
bres de  l'Eglise  catholique,  ou  de  toute  autre  dénomina- 
tion religieuse  au  Manitoba,  sont  libres  d'établir  des 
écoles  dans  toute  la  province  ;  ils  sont  libres  de  maintenir 
leurs  écoles  au  moyen  d'honoraires  scolaires  ou  de  sous- 
criptions volontaires;  ils  ont  le  droit  de  conduire  leurs 
écoles  selon  leurs  principes  religieux  sans  crainte  de  mo- 
lestation  ou  d'intervention. 

L'on  ne  force  aucun  enfant  à  fréquenter  les  écoles  publi- 
ques. Aucun  autre  avantage  que  celui  d'une  instruction 
gratuite  sous  le  contrôle  de  l'Etat  n'est  offert  à  ceux  qui 
fréquentent  ces  écoles. 

Mais  on  dit  qu'il  est  impossible  pour  les  catholiques  ou 
pour  les  membres  de  l'Eglise  anglicain«  (si  leurs  vues  sont 
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fidèlement  représentées  par  l'érêque  de  la  Terre  de  Rupert, 
qui  il  donné  sa  déposition  dans  la  cause  de  Logan,)  d'en- 
voyer leurs  enfants  aux  écoles  publiques,  où  l'éducation 
n'est  ni  .-urveillée  ni  dirigée  par  les  autorités  de  leurs 
Eglises  respectives,  et  que,  par  couséquent,  les  catholi- 
ques et  les  membres  de  l'Eglise  d'Angleterre,  qui  sont 
taxés  pour  soutenir  les  écoles  publiques,  et  se  croient,  en 
outre,  oubligés  de  soutenir  leurs  proin-es  écoles,  sont  dans 
une  position  beaucoup  moins  favorable  que  ceux  qui  i)eu- 
vent  rirofiter  de  l'instruction  gratuite  pourvue  par  l'acte 
de  189U. 

Il  peut  en  être  ainsi.  Mais  quel  droit  ou  privilège  est 
violé  ou  aflfecté  d'une  manière  préjudiciable  par  la  loi'? 
Ce  n'est  pas  la  loi  qui  est  en  faute.  (  ''est  à  cause  de  leurs 
convictions  religieuses — que  tous  doivent  respecter — et  de 
l'enseignement  de  leurs  Eglises,  que  les  catholiques  et  les 
membres  de  l'Eglise  d'Angleterre  se  trçuvent  incapables 
de  participer  aux  avantages  que  la  loi  leur  offre  à  tous 
également. 

Leurs  Seigneuries  comprennent  le  poids  que  l'unani- 
mité du  tribunal  donne  à  la  décision  de  la  cour  Suprême. 
Elles  ont  étudié  avec  un  soin  particulier  les  motivés  ha- 
biles et  élaborés  qui  appuient  cette  décision.  Mais  elles 
ne  peuvent  concourir  dans  l'opinion  que  les  savants 
juges  de  la  cour  Suprême  ont  exprimée  quant  aux  droits 
et  privilèges  des  catholiques  romains,  au  Manitoba,  à 
l'époque  de  l'union. 

Elles  doutent  qu'il  soit  permis  de  référer  à  la  législa- 
tion de  18, 1  à  1800,  pour  jeter  de  la  lumière  sur  la  coutu- 
me établie  antérieurement  ou  sur  la  rédaction  de  la, 
clause  restrictive  en  question  de  l'Acte  du  Manitoba. 

Elles  ne  peuvent  partager  l'opinion,  qui  paraît  indi- 
quée par  l'un  des  membres  de  la  cour  Suprême,  que  les 
écoles  publiques  établies  en  vertu  de  l'acte  de  18'J0  sont 
en  réalité  des  écoles  protestantes. 

La  législature  a  déclaré  en  toutes  lettres  que  les  écoles 
publiques  seraient  absolument  non-confessionnelles, et  ce 
principe  est  ai)pliqué  dans  toutes  les  parties  de  l'acte. 

Leurs  Seigneuries  n'ont  pas  à  s'occuper  du  principe 
de  l'acte  de  18911  ;  mais  elles  ne  peuvent  s'empêcher 
d'obsïrver  que,  si  les  prétentions  des  intimés  devaient 
prévaloir,  il  serait  extrêmement  difficile  pour  la  légis- 
lature provinciale,  à  qui  a  été  dévolu  le  pouvoir  de  faire 
des  lois  en  matière  d'éducation,  de  pourvoir  aux  besoins 
de  l'éducation,  dans  les  districts  les  moins  peuplés  d'un 
paj-s  presque  aussi  grand  que  la  Grande-Bretagne,  et  que 
les  pouvoirs  de  la  législature,  qui  paraissent  si  éten-  dus 
à  ne  considérer  que  l'acte  lui-même,  seraient  limités 
à  la  fonction,  utile  mais  bien  humble,  de  faire  des  règle- 
ments sur  l'état  sanitaire  des  maison»  d'école,  d'imposer 
des  taxes  pour  l'entretien  des  écoles  de  différentes  déno- 
minations religieuses,  de  rendre  obligatoire  la  fréquenta- 
tion des  écoles,  et  autres  matières  de  même  nature. 

Ceci  est  le  premier  jugement  rendu  en  1892.  Je 
vais  tâcher  de  démontrer  que  le  Conseil  privé  a 
réglé  une  fois  pour  toute  la  question  de  laconstitu- 
tionnalité  de  la  loi  de  1890,  (|u"il  a  déclaré  qit'elle 
était  ])arfaitement  du  ressort  de  la  législature  et 
que  son  adoption  ne  violait  aucun  des  droits  ou 
privilèges  que  po.ssédait  la  minorité  avant  l'union. 

Je  vais  donc  procéder  comme  si  cette  proposition 
était  clairement  prouvé.  Or,  s'il  en  est  ainsi, 
pourquoi  retourner  eu  arrière  pour  chercher  à  éta- 
blir que  la  triinorité  avait  des  i)rivilèges,  quand  le 
Conseil  privé  dit  qu'elle  n'en  avait  pas  ? 

Nous  pouvons  donc,  sans  crainte,  prendre  cette 
proposition  comme  point  de  départ.  Comme  beau- 
coup d'autres  j'ai  pu  entretenir  des  opinions  oppo- 
sées à  celles  du  Conseil  privé.  D'autres  ont  cru, 
et  j'ai  cru  moi' même  que  la  minorité  possédait  cer- 
tains droits  et  certains  privilèges  dont  la  loi  de 
1890  la  dépouillait.  Mais  pourquoi  m'entêterais-je 
dans  cette  opinion  quand  le  plus  haut  tribunal  du 
pays  dit  qu'il  n'en  existait  pas,  quand  il  déclare 
que  la  province  a  agi  dans  la  limite  de  ses  droits, 
qu'il  n'existait,  par  conséquent,  aucun  droit  ou 
privilège  antérieur  à  l'union? 

Mais  bien  que  tout  cela  soit  vrai,  il  est  également 
vrai  que  le  môme  trilnmal  a  décidé  en  1895  que  la 
loi  de  1890,  en  violant  les  privilèges  ultérieurs  à 
l'union,  accordés  a,  la  minorité  par  la  législature  du 
Manitoba,  a  créé  un  grief  qui  donne  à  la  minorité 
lésée,  le  droit  d'appel. 
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Sir  CHARLE.S-HIBBERT  TUPPER  :  Dois-je 
compiendre  cjue  l'iionorable  député  dit  à  propos  de 
la  cause  de  Barrett,  qu'avant  la  décision  du  Con- 
seil privé,  il  était  d'une  opinion  contraire  ;V  cette 
décision  ? 

M.  UAVIES  (I.P.-E.)  :  J'ai  dit  que  j'étais  sous 
l'impression  (jue  la  décision  était  une  surprise  pour 
moi.  Je  n'hésite  pas  du  tout  à  dire  cela  ;  je  veux 
traiter  cette  question  franchement  et  loyalement. 
Mais  ce  que  je  dis,  c'est  que,  bien  que  je  me  crois 
obligé  par  la  décision  du  comité  judiciaire  de  1895, 
je  me  crois  aussi  obligé  par  sa  décision  solennelle  de 
1892.  Il  ne  serait  pas  honnête  de  ma  part,  et  j'ad- 
mets humblement  qu'il  n'est  pas  honnête  de  la  part 
des  honorables  membres  de  la  droite,  d'essayer  à 
créer  l'impression  en  cette  Ciiambre  ou  en  dehors 
de  cette  Chandjre,  que  la  minorité  possède  des  droits 
antérieurs  à  l'union  auxquels  l'acte  de  1890  a  porté 
atteinte.  Je  dis  qu'il  est  établi  que  de  tels  droits 
n'existent  pas.  Le  seul  droit  (jue  la  minorité  pos- 
sède est  le  droit  d'appel  dans  le  cas  où  l'on  aurait 
porté  atteinte  à  des  privilèges  que  lui  aurait  accor- 
dés la  législature  du  Manitoba  apiès  l'union.  Or, 
je  veux  en  venir  à  ceci  :  quelle  est  réellement  la 
question  soumise  et  déterminée  par  le  Conseil  privé 
de  1895?  Et  quelles  étaient  les  pétitions  deman- 
dant un  appel,  et  quels  étaient  les  pétitions  dont 
elle  souffrait,  d'après  ce  qu'elle  prétendait  ?  Je 
consulte  les  documents  officiels  sur  cette  question, 
à  la  page  198,  où  je  trouve  la  substance  de  ces  péti- 
tions résumée. 

Ai.  DAVIN  :  Avant  que  mon  honorable  ami  ait 
cessé  de  traiter  ce  point,  qui  est  très  intéressant  à 
quelque  point  de  vue  que  l'on  examine  la  question, 
j'aimerais  que  l'on  élucidât  ce  qui  suit  :  A-tou 
décidé  que  si  un  membre  du  parlement,  ou  si  un 
parlement  arrive  à  la  conclusion  que  la  loi  de  1890 
était  tdtra  vires  tant  que  cette  décision  n'a  pas  été 
donnée,  le  parlement  est  empêché  comme  une  cour 
de  justice  le  serait,  d'examiner  les  faits  qui  établi- 
raient dans  l'opinion  de  quelqu'un  qu'elle  était 
ultra  vires. 

M.  DAVIES  (I.P.-E.)  :  Indubitablement,  je 
crois  que  le  parlement  en  est  empêché  pour  cette 
raison  que  l'Acte  du  Manitoba  de  1890  fait  partie 
de  la  constitution  de  ce  pays,  et  quand  cette  cons- 
titution est  interprétée  par  le  plus  haut  tribunal 
de  l'Empire,  ce  parlement  et  tout  homme  loyal  qui 
en  fait  partie,  sont  liés  par  la  décision.  Je  le  re- 
grette peut-être,  j'espérais  peut-être  qu'il  en  serait 
autrement,  je  partageais  peut-être  les  opinions  de 
quelques-uns  des  juges  de  la  cour  Suprême  du 
Canada.  J'ai  partagé  ces  idées,  mais  je  suis  tenu 
de  discuter  cette  question  comme  avocat,  comme 
homme  politique,  et  comme  membre  de  cette 
Chambre,  d'après  les  principes  de  la  constitution, 
et  je  suis  obligé  par  la  constitution.  Si  vous  me 
dites  que  je  suis  lié  par  la  décision  de  1895,  je 
réponds  que  je  le  suis,  mais  je  suis  également  lié 
par  la  décision  de  1892. 

J'attirerai  maintenant  l'attention  de  la  Cliambre 
sur  la  portée  de  ce  jugement  de  1895,  car,  de  cette 
question,  va  dépendre  une  grande  partie  de  la  dé- 
cision. Quel  a  été  le  jugement  rendu  par  le  Con- 
seil privé  en  1895  î  Cela  dépend  beaucoup  des  pé- 
titions présentées  par  la  minorité,  demamlant  un 
apy)el,  et  dos  ((uestions  renvoyées  au  tribunal  par 
le  Conseil  privé  canadien. 


ECOLES  DU  MANITOBA. 


M.  McNEILL  :  L'honorable  député  voudrait-il 
me  permettre  de  lui  poser  une  question  ?  Uois-je 
comprendre,  d'après  son  argumentation,  que  cette 
Chambre  ne  pourrait  pas  se  constituer  en  cour 
d'appel  pour  reviser  la  décision  du  comité  judi- 
ciaire du  Conseil  privé  ? 

M.  DAVIES  (I.P.-E.):  L'honorable  député  a 
très  élégamment  et  très  bien  interprété  ce  que  j'ai 
dit.  Si  j'expose  exactement  ce  que  la  décision  du 
Conseil  privé  était  en  1892  ;  si  ce  que  j'ai  lu  n'est 
pas  susceptible  de  deux  interprétations  ;  si  le  Con- 
seil privé  a  dit  en  ternies  clairs  et  non  équivoques 
que  l'Acte  de  1890  était  constitutionnel  et  de  la 
juridiction  de  la  législature  du  Alanitoba,  et  que 
l'on  n'a  porté  atteinte  à  aucun  privilège  quelconque 
existant  avant  l'union,  alors  je  dis  que  tous  les 
membres  de  ce  parlement,  et  le  parlement  en  géné- 
ral, est  lié  par  ce  jugement  ;  je  vais  plus  loin,  et  je 
dis  que,  politiquement,  il  est  malhonnête  de  de- 
mander au  parlement  de  chercher  à  éluder  la  ques- 
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Or,  voyons  en  quoi  consistait  1  autre  décision.  Il 

a   été   présenté  au  Conseil  pri\é  canadien  certains 

mémoires  lui  demandant  d'entendre  un  appel  basé 

sur  le  principe  que  certains  privilèges   antérieurs  à 

l'union   avaient   été   concédés   aux  catholiques,  et 

que   l'on  avait   porté   atteinte.     Quelles   sont  ces 

pétitions,  en  substance  ?    Elles  sont  ainsi  résumées 

à  la  page  198  du  document  olficiel. 

(1)  Les  lois  dont  on  se  plaint  ont  enlevé  à  la  minorité 
catholique  les  droits  et  privilèges  d'une  existence  séparée 
sous  le  rapport  de  l'éducation  et  le  droit  et  privilège  d  pr- 
ganiser  ses  écoles  sous  l'empire  du  système  d  instruction 
publique  dont  elle  jouissait  en  vertu  des  actes  sur  1  éduca- 
tion adoptés  depuis  l'union.  .      „      -,  i,     ■ 

(2)  Ses  écoles  ont  été  incorporées  a  celles  des  conlessions 
protestantes.  ,,.       , 

(3)  Elle  est  obligée  de  contribuer,  sous  forme  d  impots, 
u  soutien  d'écoles  dites  publiques,  mais  qui  sont  en  réa- 


lité des  écoles  protestantes,  telles  qu'elles  existaient  sous 
l'ancienne  loi.        .  ,        ,      ,     i  i,i- 

(4)  Que  les  exercices  religieux  dans  les  écoles  publiques 
ne  sont  pas  conformes  à  sa  foi. 

Voilà  M.  l'Orateur,  la  substance  des  pétitions 
présentées  au  Conseil  privé  canadien  et  dans  les- 
quelles on  demandait  un  appel  ;  elles  contiennent 
des  allégations  d'une  nature  très  grave  et  sérieuse  ; 
elles  renferment  des  allégations  qui,  si  elles  étaient 
fondées,  tendraient  à  prouver  qu'un  tort  grave  a  été 
commis  envers  la  minorité  catholique,  que  c'est  un 
cas  de  nécessité  urgente  qui  demande  l'intervention 
du  Conseil  privé  du  Canada  et  de  ce  parlement. 
Voyons  ce  que  l'on  a  fait.  Au  début  même  de 
l'enquête  faite  à  propos  de  l'appel,  s'est  élevée  la 
question  :  Avons-nous  le  pouvoir  de  l'entendre  ? 
Je  voudrais  que  la  Chambre  comprit  que  le  Conseil 
privé  du  Canada  n'a  pas  d'abord  commencé  par 
faire  l'examen  des  mérites  de  l'appel.  Dès  le  début, 
on  lui  a  opposé  l'objection  qu'il  n'avait  pas  le 
droit  de  l'entendre,  et  que  la  question  de  savoir 
s'il  avait  le  droit  de  l'entendre  était  la  question 
soumise  au  tribunal.  Comment  a-t-elle  été  sou- 
mise au  tribunal  ?  Elle  l'a  été  sous  foruie  de 
plusieurs  questions  auxquelles  on  a  demandé  au 
tribunal  de  répondre,  et,  pour  rendre  mon  argu- 
mentation intelligible,  il  me  faudra  lire  à  la  Cliam- 
bre  ces  questions,  ou  la  plus  grande  partie  de  ces 
questions  .• 

1  L'appel  dont  il  s'agit  et  auquel  on  prétend  droit  dans 
les'requêtes  et  pétitions  rentre-t-il  dans  la  catégorie  des 
appels  prévus  par  le  paragraphe 3 de  l'article  93  de  l'Acte 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  ou  pnr  le  paragraphe 

"  de  l'article  22  de  l'Acte;  du  Mauitoba,  33  Vie.  vl8T0),  ch. 
3,  Statuts  du  Canada'? 


La  réponse  est  affirmative,  en  vertu  de  l'Acte  du 
Manitoba.  Rappelez-vous  qu'il  s'agit  de  l'appel 
mentionné  dans  les  dits  mémoires  et  pétitions.  La 
deuxième  question  est  la  suivante: 

(2)  Les  raisons  énoncées  dans  les  requêtes  et  pétitions 
sont-elles  de  nature  à  former  le  sujet  d'un  appel  sous 
l'autorité  des  paragraphes  susmentionnés  ou  de  l'un 
d'eux? 

La  réponse  est  affirmative,  en  vertu  du  dernier 
Acte  du  Manitoba.  Les  articles  3  et  4  n'en  parlent 
pas.     La  cinquième  question  dit  : 

(5)  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil 
a-t-il  le  pouvoir  de  faire  les  déclarations  ou  de  prendre 
les  arrêtés  réparateurs  qui  sont  demandés  dans  les  re- 
quêtes et  pétitions,  en  supposant  que  les  faits  essentiels 
soient  tels  que  représentés  dans  ces  documents  ?  Ou  Son 
Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  a-t-il  quel- 
que autre  juridiction  dans  l'espèce? 

La  réponse  est  affirmative.  J'ai  donné  à  la 
Chambre  la  substance  des  réponses,  et  j'ai  ici  les 
raisons  sur  lesquelles  le  comité  judiciaire  du  Con- 
seil privé  a  appuyé  ses  réponses.  Pour  bien  com- 
prendre ces  réponses  il  faut  en  les  lisant  tenir 
compte  des  questions  posées.  La  cause  soumise 
ne  comportait  ni  ne  justifiait  aucune  enquête  sur 
l'exactitude  des  faits.  On  demanda  au  Conseil 
privé  de  supposer  comme  exacts  les  faits  allégués 
dans  la  pétition,  et  les  supposant  exacts,  on  lui 
demanda  s'il  existait  un  droit  d'appel.  Il  décida 
qu'il  existait  un  droit  d'appel  en  vertu  du  para- 
graphe 2  de  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba  de 
1870,  et  non  en  vertu  de  la  disposition  de  l'Acte 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  qui  ne  s'ap- 
pliquait pas  à  ce  cas.  A  la  page  272  de  sou  juge- 
ment, il  motive  comme  suit  ces  l'éponses  : 

Les  conditions  auxquelles  le  Manitoba  allait  devenir 
une  province  de  la  confédération  furent  le  sujet  de  négo- 
ciations entre  les  représentants  des  habitants  du  Manitoba 
et  le  gouvernement  canadien. 

En  ce  qui  concerne  l'éducation,  ces  conditions  doivent 
être  regardées  comme  exprimées  dans  le  22e  article  de 
l'acte  de  1870.  Leurs  Seigneuries  croient  qu'il  n'y  a  rien 
à  gagner  à  examiner  jusqu'à  quel  point  la  situation  créée 
par  cet  article  à  la  province  du  Manitoba  diffère  de  celle 
des  autres  provinces,  ou  si  cette  situation  est  plus  ou  moins 
avantageuse.  La  présomption  ne  saurait  être  admise  sur 
la  mesure  de  la  différence  qu'on  entendait  établir.  La 
chose  ne  peut  être  déterminée  que  par  l'interprétation 
des  termes  de  l'article,  suivant  leur  signification  naturelle. 

Il  déclare  que  si  vous  désirez  savoir  quels  sont 
les  droits  et  privilèges  de  la  minorité  manitobaine, 
ou  quels  sont  ceux  de  la  majorité,  ou  quels  pouvoirs 
a  cette  province  de  légiférer  sur  l'éducation,  vous 
devez  vous  en  rapporter  à  l'article  22  de  TActe  du 
Manitoba  de  1870,  et  non  à  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  ni  à  aucune  autre  autorité. 
Pans  ces  circonstances,  que  décida-t-il  ensuite  ? 
Dans  son  jugement  il  dit,  ce  qu'était  l'interpréta- 
tion du  statut,  vous  devez  vous  en  tenir  au  sens 
des  termes  du  statut.  Il  ne  vous  est  pas  permis  de 
rechercher  l'opinion  de  tel  ou  tel  législateur  sur  la 
signification  du  bill  lorsqu'il  fut  passé.  On  a  cité 
les  opinions  d'honorables  députés  sur  l'intention 
qu'on  avait  eue,  suivant  eux,  en  soumettant  le  bill 
à  la  législature.  Tous  les  avocats  versés  dans  la 
science  du  droit  constitutionnel  vous  diront,  M. 
l'Orateur,  combien  cela  est  absurde.  Le  Conseil 
privé  s'exprima  comme  suit  : 

Ceux  qui  agissaient  au  nom  de  la  population  catholique 
du  Manitoba  et  ceux  qui  ont  rédigé  ou  approuvé  les  ter- 
mes de  cette  loi  ont  pu  croire  qu'elle  embrassait  un  plus 
vaste  champ  et  qu'elle  donnait  une  plus  grande  protection 
que  ne  l'avaient  déclaré  Leurs  Seigneuries.  Mais  de 
semblables  considérations  ne  sauraient  influencer  le  juge- 
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ment  de  ceux  qui  sont  chargés  de  donner  à  un  statut  une 
interprétation  judiciaire.  Il  s'agit  de  savoir,  non  ce  qu'on 
suppose  que  l'on  a  voulu  dire,  mais  ce  que  l'on  a  dit. 

Nous  voilà  donc  en  présence  de  deux  propositions. 
Le  plus  haut  tribunal  de  l'Empire  a  décidé  que 
nous  devions  nous  en  tenir  exclusivement  à  l'Acte 
du  Manitoba  de  1870  et  aux  termes  mêmes  de  l'ar- 
ticle 22  de  cet  acte  ;  et  cependant  on  croit  à  propos 
d'essayer  d'interpréter  cet  acte  à  l'aide  des  opi- 
nions exprimées  à  la  hâte  ou  d'une  manière  irré- 
fléchie, dans  la  législature  par  des  politiciens  ou 
des  hommes  d'Etat,  pendant  que  le  bill  était  en 
discussion.  Si  vous  prétendez  être  liés  par  la  cons- 
titution, obéir  ici  simplement  à  un  devoir  que  vous 
impose  la  constitution,  êtes-vous  justifiables  d'in- 
voquer des  arguments  diamétralement  opposés  à  la 
décision  du  Conseil  privé  ;  et  bien  que  ce  tribunal 
déclare  que  vous  ne  devrez  pas  aller  au  delà  de 
l'Acte  du  Manitolja  ou  au  delà  de  ses  tern:es  pour 
en  trouver  l'interprétation,  êtes-vous  justifiables 
d'aller  au  delà  des  termes  de  cet  acte  et  de  vous  en 
rapporter  aux  opinions  de  simples  législateurs?  Le 
Conseil  privé  déclare  ensuite  que  le  paragraphe  2 
de  ce  statut  est  par  lui-même  une  disposition  légis- 
lative indépendante,  et  c'est  là  une  consiilération 
des  plus  importantes.  Je  parle  connue  avocat, 
comme  très  modeste  avocat,  je  l'avoue,  et  je  dis  que 
j'ai  partagé  entièrement  l'opinion  émise  avec  tant 
de  science  dans  cette  cause  par  sir  Henry  Strong, 
juge  en  chef  de  la  coixr  Suprême  du  Canada.  Je 
ne  croyais  pas  que  le  paragraphe  2  de  l'Acte  du 
Manitoba  fût  une  disposition  indépendante  ;  mais 
je  pensais  qu'il  était  le  comjîlémeat  de  l'article  1  et 
avait  pour  objet  de  lui  donner  effet.  Je  croyais 
que  l'article  1  conférait  des  droits  et  des  privilèges 
à  la  minorité  du  Manitoba.  Il  paraît  que  j'étais 
dans  l'erreur  sur  ces  deux  points  ;  mais  il  me  fatit 
m'incliner  devant  la  décision  du  Conseil  privé.  A 
la  page  26  le  Conseil  privé  dit  : 

Alors  surgit  la  question  de  savoir  si  le  paragraphe  s'é- 
tend aux  droits  et  priviK;ges  acquis  par  une  législation 
subséquente  à  l'union?  Il  s'étend  à  n'importe  quel  ilroit 
ou  priviU-ge  de  la  minorité  affecté  par  un  acte  passé  par 
la  législature,  et  semblerait  en  conséquence  comprendre 
tous  les  droits  et  privilèges  existant  à  l'époque  oii  cet 
acte  a  été  passé. 

Leurs  Seigneuries  ne  se  croient  pas  justifiables  de 
mettre  des  limites  à  un  langage  ainsi  illimité. 

Nous  en  voici  donc  arrivés  à  cette  phase.  Dans 
le  jugement  du  Conseil  privé  le  paragraphe  2  s'é- 
tend aux  cas  où  des  droits  et  des  privilèges  ont  été 
conférés  par  la  législature  du  Manitoba  à  la  mino- 
rité de  cette  province,  après  l'union.  Dans  ce  cas,  la 
seule  question  à  décider  est  de  savoir  si  l'on  a  porté 
atteinte  à  un  droit  ou  à  un  privilège.  Afin  de 
donner  une  interprétation  juste  du  jugement,  la 
Chambre  me  permettra  de  faire  une  autre  citation 
pour  montrer  que  dans  l'opinion  du  Conseil  privé 
ces  droits  étaient  lésés.     A  la  page  284  il  dit  : 

•^ La  seule  question  à  décider  est  de  savoir  si  la  législa- 
tion de  1890  a  porté  atteinte  ;\  quelque  droit  ou  privilège 
dont  jouissait  la  minorité  cathulique.  Leurs  Seigneuries 
ne  voient  pas  comment  l'on  pourrait  faire  autrement  que 
de  donner  une  réponse  affirmative  à  cette  question. 

A  la  page  28,3  il  dit  : 

Pour  ces  raisons.  Leurs  Seigneuries  sont  d'avis  que  le  2e 
paragrapiie  de  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba  contient 
la  disposition  qui  fait  régie  ici,  et  que  l'aiipel  au  gouver- 
neur général  en  conseil  est  admissible  en  vertu  de  cette 
disposition,  pour  les  motifs  exprimés  dans  les  requêtes  et 
pétitions,  en  tant  que  les  actes  de  1890  préjudicient  aux 
droits  et  aux  privilèges  de  la  njinorité'  catlifilique  romaine 
en  matière  d'instruction  publique  au  sens  du  paragraphe. 
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Leurs  Seigneuries  ont  décidé  que  le  gouverneur  en  con- 
seil a  juridiction  et  que  l'appel  est  bien  fondé,  mais  la 
ligne  de  conduite  à  suivre  doit  être  déterminée  par  le«! 
autorités  auxquelles  elle  a  été  assignée  par  le  statut.  Il 
n  appartient  pas  à  ce  tribunal  d'indiquer  les  mesures  qui 
devront  être  prises.  Leur  caractère  général  est  suffisam- 
ment detiiii  pour  le  3e  paragraphe  de  l'article  22  de 
1  Acte  du  Manitoba. 

Il  n'est  certes  pas  essentiel  que  les  Statuts  abrogés  par 
I  Acte  de  1890  soient  rétablis,  ni  que  les  dispositions  mêmes 
de  ces  statuts  soient  remises  en  vigueur.  Le  svstème 
a  instruction  établi  par  les  Actes  de  189U  se  recommande 
sans  doute  à  la  grande  majorité  des  habitants  de  cette 
province  et  répond  suffisamment  \  ses  be.s(nns.  Tout  suiet 
légitime  de  plainte  disparaîtrait  si  l'on  ajoutait  à  ce  sys- 
tème des  dispositions  propres  à  faire  cesser  le  grief  surle- 
quel  l'appel  est  fondé, et  que  ce  .système  fut  modifié 
autîint  qu'il  serait  nécessaire  pour  donner  effet  à  ces  dis- 
positions. 

J'ai  lu  toute  cette  partie  du  jugement,  parce  que 
c'est  celle  sur  laquelle  on  s'appuie  toujours  pour 
justifier  l'attitude  prise  par  le  gouvernement, 
lueurs  Seigneuries  disent  :  S'il  est  vrai  que  les  faits 
allégués  dans  la  pétition  sont  exacts  ;  s'il  est  vrai 
que  la  minorité  catholique  a  été  dépouillée  de 
droits  et  de  privilèges  en  ce  qui  concerne  l'instruc- 
tion et  l'organisation  de  ses  écoles  ;  s'il  est  vrai 
que  ses  écoles  ont  été  fusionnées  avec  celles  de 
sectes  protestantes  ;  s'il  est  vrai  (ju'on  l'oblige  à 
contriljuer  au  soutien  d'écoles  que  l'on  appelle 
publiques,  mais  qui  sont  en  réalité  protestantes,  et 
s'il  est  vrai  que  les  exercices  religieux  faits  dans 
ces  écoles  ne  lui  sont  pas  acceptables,  alors,  disent 
Leurs  Seigneuries,  il  y  a  un  droit  d'appel  au  gou- 
verneur général  en  conseil  pour  le  redressement  de 
ces  griefs. 

S'il  en  est  ainsi,  M.  l'Orateur,  quel  était  le  devoir 
clair  et  simple  du  tribunal  auquel  on  devait  en 
appeler?  En  réponse  aux  questions  soumises  au 
Conseil  privé  d'Angleterre,  celui-ci  dit  :  Vous  avez 
le  pouvoir  d'entendre  l'appel  de  la  minorité.  Le 
Conseil  privé  n'a  rien  dit,  de  plus,  et  il  ne  pouvait 
pas  dire  davantage.  Rien  autre  chose  ne  lui  avait 
été  soumis.  Il  est  très  vrai  que  le  lord  Chancelier  a 
laissé  entendre  ce  qui,  dans  son  opinion,  pourrait 
être  une  bonne  mesure  à  adopter. 

Mais,  M.  l'Orateur,  pensez-vous  qu'il  y  a  dans 
cette  Chamlu-e  un  homme  qui  prétendra  que  ces 
déclarations  font  partie  des  réponses  aux  questions 
qui  leur  ont  été  soumises.  Les  observations  du  lord 
Chancelier,  allant  à  dire  quelle  politiijue  nous 
devons  adopter,  ne  doivent  pas  contrôler  un  seul 
homme  dans  cette  législature,  ni  un  seul  nieml)re 
du  Conseil  privé  du  Canada.  La  politique  du  pays 
doit  être  déterminée  jjar  ceux  à  (|ui  incombe  la 
responsabilité  de  gouverner  le  pajs.  La  jjolititiue 
concernant  la  législation  que  nous  j)oiivons  passer 
doit  être  détetininéf  par  nous,  bien  t|ue,  pour  ma 
part,  je  sois  disposé  à  me  soumettre  implicitement 
au  ju'^ement  du  Conseil  privé  sur  des  questions  de 
droit  qui  leur  sont  soumises  d'une  manière  régu- 
lière, et,  dans  le  présent  cas,  bien  (|ue  je  sois  prêt  à 
me  soumettre,  et  que  je  pense  que  l'opposition  et  le 
gouvernement  doivent  se  soumettre,  absolument  et 
implicitement  à  ce  jugement  du  Conseil  jirivé,  en 
tant  que  c'était  un  jugement,  en  tant  (jue 
c'était  une  réponse  aux  (juestions  posées  par  la  cour, 
je  refuse  de  me  laisser  guider  ou  contrôler  par  une 
oi)inion  énoncée  nous  disant  quelle  politi<iue  nous 
devons  aflopter  dans  une  (jnestion,  entièrement 
politique,  la(]uelle  doit  être  déteriiiinée  pai'  le 
peuple,  par  les  représentants  du  peuple,  et  jiar  le 
gouvernement  du  pays,  qui  en  ont  toute  la  respon- 
sabilité. 
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Le  pouvoir  d'entendre  l'appel  étant  déterminé, 
qu'est-ce  que  le  gouvernement  avait  à  faire  ?  Il 
avait  à  fixer  la  date  de  l'audition  de  cet  appel, 
déterminer  le  mode  à  suivre  pour  Tenterjdre,  et  si 
ce  devait  être  une  audition  politique  ou  judiciaire. 
Qu'est-ce  que  ce  gouvernement  aurait  dû  faire?  Jt 
prétends  ici,  que  la  première  injustice,  l'injustice 
qu'il  est  presque  trop  tard  pour  répaier,  a  été  com- 
mise par  le  gouvernement  du  pays  envers  la  mino 
rite  du  Manitoba,  quand,  avec  une  précipitation 
honteuse,  que  je  ne  peux  assez  blâmer,  il  a  passe 
cet  arrêté  réparateur  draconien,  dont  il  veut  faire 
aujourd'hui  la  base  d'une  législation  dans  cette 
Chambre. 

J'en  appelle  au  bon  sens  des  membres  de  la 
Chambre,  et  je  leur  demande  :  Quelle  était  la  pre- 
mière chose  que  le  gouvernement  aurait  dû  faire  ? 
Il  admet  que  cette  question  était  exclusivement  de 
la  juridiction  de  la  province  du  Manitoba.  On  lui 
aurait  présenté  un  appel  sous  le  prétexte  qu'une 
injustice  était  faite  à  la  minorité.  Il  ne  savait  pas 
s'il  avait  ou  non  le  pouvor  d'entendre  l'appel.  Il 
référa  la  question,  et  le  plus  haut  tribunal  de  l'Em- 
pire lui  déclara  qu'il  avait  ce  pouvoir,  et  cela  étant 
décidé,  on  aurait  pu  croire  que  la  première  chose 
qu'il  eut  faite  aurait  été  de  transmettre  par  dépèche 
le  jugement  et  la  réponse  du  Conseil  privé  d'Angle- 
terre et  de  dire  à  la  province  du  Manitoba  :  Le 
doute  qui  a  existé  sur  le  fait  de  savoir  si  nous  avons 
le  droit  d'entendre  et  de  décider  cet  appel,  a  été 
résolu  par  le  plus  haut  tribunal  de  l'Empire.  Si 
vous  n'agissez  pas  et  ne  réglez  pas  la  question, 
ainsi  que  vous  en  avez  le  pouvoir  et  le  devoir,  dans 
ce  cas,  et  en  justice  pour  ceux  qui  en  ont  appelé  à 
nous,  nous  serons  obligés  d'entendre  leur  appel. 

Si  le  gouvernement  avait  agi  de  cette  manière  ; 
s'il  n'avait  pas  usé  de  coercition  dès  le  commence- 
ment. Si  le  bon  sens  avait  prévalu,  si  les  hommes 
qui  contrôlaient  alors  les  affaires  du  Canada  av^aient 
eu  le  plus  petit  esprit  de  conciliation,  on  ne  verrait 
pas  aujourd'hui  d'agitation  dans  le  pays. 

Je  dis  que  la  première  injustice,  qu"il  est  presque 
impossible  de  réparer,  a  été  commise  par  le  gouver- 
nement à  l'égard  de  la  minorité  du  Manitoba, 
quand,  avec  une  précipitation  déplacée,  que  je  ne 
peux  pas  trop  sévèrement  blâmer,  au  lieu  de  trans- 
mettre par  dépêche  le  jugen.ent  du  Conseil  privé, 
en  y  attirant  l'attention  du  gouvernement  du 
Manitoba,  et  l'invitant  à  réparer  le  grief  dont  la 
minorité  se  plaignait,  il  prit  à  la  gorge  le  peuple  du 
Manitoba  et  lui  dit  :  Nous  allons  maintenant 
entendre  cet  appel  sans  même  vous  donner  le  temps 
de  vous  préparer. 

La  précipitation  avec  laquelle  cet  appel  a  été 
entendu  pendant  que  la  législature  siégeait,  et 
avant  que  le  rapport  officiel  du  jugement  ne  fût 
arrivé  dans  le  i)ays,  ne  fait  pas  honneur  à  une  cour 
qui  prétendait  siéger  comme  tribunal.  Avant,  dis- 
je,  que  le  rapport  officiel  du  jugement  du  comité 
judiciaire  du  Conseil  privé  ne  fût  reçu,  et  sur  un 
si.nple  rapport  télégraphique  qu'il  avait  eu  de  la 
décision  du  Conseil  privé,  il  assigna  la  province  du 
Manitoba  à  comparaître  devant  lui,  comme  si  cette 
province  eût  été  un  accusé,  et  il  lui  dit  :  Bien  que 
votre  premier  ministre  soit  malade  et  que  votre 
pi'ocureur  général  soit  occupé,  nous  ne  vous  donne- 
rons pas  le  temps  suffisant  pour  que  ces  messieurs 
se  pi'épai'ent,  mais  nous  vous  forcerons  de  répondre 
et  de  vous  défendre  sans  le  moindre  délai. 

Je  dis,  M.  l'Orateur,  que  cette  précipitation  était 
honteuse  et  ne  pouvait  provenir  que  d'un  motif 


politique.  Il  est,  pour  moi,  aussi  clair  c|ue  le  soleil, 
(juand  il  brille,  que  les  honorables  chefs  de  la  droite 
avaient  l'intention,  non  pas  de  soulager  la  minorité 
du  Manitoba,  mais  de  passer  un  arrêté  réparateur, 
et  de  se  présenter  ensuite  devant  le  pays  et  de  sol- 
liciter l'appui  des  catholiques  romains  du  Canada 
entier,  en  prétextant  qu'ils  s'efforçaient  de  rendre 
justice.  Ils  voulaient  arracher  un  verdict  injuste, 
et  compter  sur  des  événements  subséquents  pour 
remplir  leur  promesse,  une  fois  arrivés  au  pouvoir. 
C'était  là  la  politic[ue. 

Ils  ont  prétendu  qu'ils  siégeaient  judiciairement. 
Sur  la  question  préliminaire  concernant  leur  droit 
d'entendre  l'appel  ils  auraient  pu  siéger  judiciaire- 
ment ;  mais  quand  arriva  devant  eux  la  question 
de  fait,  ils  siégeaient  comme  corps  politique,  se 
prononçant  sur  la  politique  qu'ils  devaient  adopter. 
D'après  les  observations  de  lord  Watson  et  de  lord 
Marnaghten.  et  les  admissions  de  M.  Ewart  et  de 
M.  Blake,  ils  ne  siégeaient  pas  du  tout  comme 
tribunal  mais  simplement  comme  corps  politique, 
agisisant  d'après  leur  discrétion  politique,  et  faisant 
dans  leur  opinion  politique  ce  qui  était  préférable 
dans  l'intérêt  du  pays  en  général.  Si  on  en  doute, 
examinons  la  discussion  qui  a  eu  lieu  devant  le 
Conseil  privé.  Au  cours  de  l'argumentation  sur 
l'appel,  lord  Watson  interrompit  pour  dire  : 

Je  comprends  que  l'appel  au  gouverneur  est  un  ai)pel  à 
la  discrétion  du  gouverneur  :  C'est  un  appel  administra- 
tif polit  que,  et  non  un  appel  judiciaire  sous  aucun  rap- 
port, et  de  la  même  manière  après  qu'il  a  décidé  le  même 
degré  de  discrétion  est  donné  au  parlement  du  Canada. 
Il  peut  légiférer  ou  ne  pas  légiférer,  suivant  qu'il  le  juge 
à  propos. 

Ensuite  le  lord  Chancelier  pose  cette  question  à 
M.  Blake  : 

Il  me  semble  que  la  question  se  résume  à  ceci  :  Si  vous 
avez  raison  de  dire  que  l'abolition  d'un  système  confes- 
sionnel d'éducation  qui  a  été  créé,  par  une  législation 
subséquente  à  l'union,  est  prévue  par  le  parazrnphe  2  de 
l'Acte  du  Alanitoba  et  le  paragraphe  de  l'autre  s'il 
s'applique,  alors  vous  dites  qu'il  y  alleu  à  l'exercice  de 
la  juridiction  du  gouverneur  général,  et  que  c'est  tout  ce 
que  nous  avons  à  décider. 

Et  M.  Blake  répond  : 

C'est  tout  ce  que  Vos  Seigneuries  ont  à  décider.  Quel 
remède  il  proposera  d'appliquer  est  une  chose  tout  à  fait 
différente. 

M.  Ewart  dit  : 

Avant  de  terminer  je  désirerais  dire  un  mot  ou  deux 
sur  le  but  que  nous  visons.  Comme  on  l'a  déjà  fait  remar- 
quer, nous  ne  demandons  pas  une  déclaration  sur  la  por- 
tée du  remède  que  doit  donner  le  gouverneur  général. 
Nous  demandons  tout  simplement  qu'on  décide  qu'il  a  le 
pouvoir  de  nous  entendre  et  de  nous  accorier  du  secours 
s'il  le  juge  à  propos. 

Et  lord  Watson  dit  : 

Le  pouvoir  d'appel  au  gouvernement,  et  sur  demande 
de  la  part  du  gouverneur,  à  la  législature  du  Canada, 
senib'e  dan>  les  cas  être  absolument  matière  de  discrétion. 

M.  Ewart — San?  doute. 

Lord  AVatson— Tant  pour  Je  gouverneur  que  pour  I» 
législature. 

M.  Ewart— Oui, 

Que  font  voir  ces  observations  et  ces  admissions  ? 
Elles  démontrent  que  le  comité  judiciaire  du 
Conseil  privé  décidait  un  point  de  droit,  et  ce  point 
décidé  et  la  question  renvoyée  au  Conseil  privé  du 
Canada  ce  dernier  devait  s'en  occuper  et  décider  ce 
qu'il  ferait. 

Or,  qu'aurait-il  dû  faire  ?  assurément  après  avoir 
transmis  cette  décision  au  gouvernement  du  Mani- 
toba, il  aurait  dû  attendre  assez  longtemps  pour 
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voir  si  le  gouvernement  agirait  justement  dans 
l'espèce.  Ce  n'est  pas  ce  qu'il  a  fait.  Au  contraire, 
il  a  pris  le  gouvernement  du  Manitoba  à  la  gorge. 

Si  le  gouvernement  du  Manitoba  n'avait  pas  agi, 
qu'aurait-il  dû  faire  ?  Il  aurait  dû  entrer  en  négo- 
ciations avec  le  gouvernement  du  Manitoba,  et  ces 
négociations  échouant  il  aurait  dû  disposer  de 
l'appel,  et  dans  ce  dernier  cas  comment  aurait-il 
dû  procéder  à  entendre  l'appel  ?  Il  n'y  avait  qu'un 
mode  de  procédure  .à  suivre.  Les  [létitions  allé- 
guaient certains  faits  sur  lesquels  l'appel  était 
appuyé.  Ces  faits  étaient-ils  vrais  ?  C'est  la  pre- 
mière chose  dont  le  Conseil  privé  du  Canada  aurait 
dû  s'enquérir.  S'en  est -il  enquis  ?  Le  jugement  du 
Conseil  privé  d'Angleterre  avait  été  donné  sur  la 
supposition  que  ces  faits  étaient  vrais.  La  ques- 
tion fut  référée  au  Conseil  privé  du  Canada  pour 
constater  s'ils  étaient  vrais  ou  faux,  et  pour  appli- 
quer le  remède  s'ils  étaient  vrais. 

Une  enquête  a-t-elle  été  faite  ?  De  fait,  pas  la 
moindre  preuve  n'a  été  donnée  de  la  vérité  de  ces 
faits  allégués,  et  les  déclarations  sous  serment 
produites  par  M.  Ewart  à  l'appui  de  sa  prétention 
furent  toutes  retirées.  Quelles  étaient  ces  décla- 
rations sous  serment  ?  J'en  parle  parce  que  les 
allégations  qu'elles  contenaient  ont  servi  à  la  dis- 
cussion et  qu'elles  ont  été  citées  par  quelques  hono- 
rables iléputés  à  l'appui  de  leur  thèse.  Mon  hono- 
rable ami  le  député  de  Saint-Jean,  un  avocat  de 
haute  réputation  ne  s'est  pas  fait  scrupule  de  parler 
de  ces  allégations  contenues  dans  ces  déclarations 
comme  étant  des  faits  qui  avaient  influencé  son 
opinion  sur  cette  question. 

M.  McLEOD  :  E.xcusez-moi.  Je  n'en  ai  pas 
parlé  dans  ce  sens. 

M.  DAVIES  (I.P,-E.)  :  Je  ne  dis  pas  que  l'hono- 
rable député  a  parlé  de  ces  déclarations  elles-mêmes, 
mais  il  a  fait  allusion  aux  faits  qui  étaient  censés 
être  prouvés  dans  ces  déclarations  comme  étant  des 
sujets  qui  avaient  influencé  son  opinion.  Quelles 
sont  les  allégations  contenues  dans  ces  déclai  ations  ? 
1er.  Que  la  liste  des  droits  du  Manitoba  contenait 
une  clause  spéciale  garantissant  les  écoles  séparées 
catlioliques  romaines,  et  la  distribution  des  argents 
des  écoles  parmi  les  dilïérentes  dénominations  reli- 
gieuses au  prorata  de  leurs  populations.  2e. 
Manque  de  parole  de  la  part  du  gouvernement 
Greenway,  en  obtenant  le  pouvoir  au  moyen  de  pro- 
messe solennelle  qu'il  ne  mettrait  pas  obstacle  aux 
éi-oles  séparées  catholiques  romaines  telles  qu'elles 
existaient  en  1888,  et  reniant  plus  tard  sa  parole 
et  abolissant  les  écoles.  3e.  La  confiscation  d'un 
fonds  de  réserve  appartenant  à  la  commisaion  des 
écoles  séparées  catholiques  romaines. 

Lorsfjue  M.  Ewart  exposa  sa  cause  devant  le 
Conseil  privé,  il  présenta  cinq  ou  six  prétentions 
conmie  des  raisons  qui  l'engageaient  à  accorder 
l'appel  et  à  passer  l'arrêté  réparateur.  Il  fit  allu- 
sion à  ces  déclarations  comme  prouvant  son  asser- 
tion que  des  promesses  avaient  été  faites,  promesses 
que  je  viens  de  mentionner.  Il  prétendit  (jue,  à 
part  ces  promesses  et  conventions,  il  y  avait  lieu  à 
redressement  sur  le  mérite.  Finalement,  il  allégua 
que  les  écoles  étaient  protestantes,  ajoutant  : 

Je  suis  convaincu  que  l'opinion  arrêtée  du  peuple  du 
Canada  est  que  cette  liberté  (c'est-à-dire,  les  écoles  sépa- 
rées aidées  par  l'Etat)  doit  être  accordée  aux  catholiques 
romains  dans  tous  le  pays. 

Je  n'ai  pas  à  m'occuper  pour  le  moment  de  la  der- 
nière partie  de  son  argumentation — mais  je  deman- 


derai— au  sujet  des  raisons  données  d'après  les 
assertions  graves  et  sérieuses  contenues  <lans  les 
déclarations  sous  serment,  lesquelles,  si  elles  étaient 
fonclées,  devaient  avoir  une  grande  influence  sur 
l'opinion  du  Conseil  privé — je  demanderai,  dis-je, 
quel  a  été  le  résultat  ?  Après  (ju'il  eût  présenté  son 
argumentation,  l'avocat  de  l'autre  partie  déclara 
qu'il  était  prêt  à  réfuter  et  contredire  chacune  de 
ces  assertions,  et  alors  M.  Ewart  se  leva,  et  plutôt 
que  de  les  laisser  contreilire,  ou  d'accorder  un  délai 
à  cette  fin,  il  les  retira  complètement  de  la  cause. 
Et  nous  sommes  ici  à  légiférer,  et  ces  déclarations 
nous  sont  présentées  comme  faisant  partie  du  dos- 
sier ;  et  il  y  a  des  centaines  d'hommes  dans  le  pays, 
et  un  grand  nombre  d'hommes  dans  cette  Chambre 
qui  ont  lu  ce  dossier  et  ces  déclarations,  et  dont 
l'opinion  a  été  influencée  par  les  assertions  qu'elles 
contiennent. 

L'honorable  ministre  de  la  Justice  (M.  Dickey) 
s'est  excusé  auprès  de  cette  Chambre,  à  la  dernière 
session,  d'avoir  laissé  publier  ces  déclarations  dans 
le  livre  bleu,  disant  que  c'était  une  erreur  de  sa 
part  ;  et  son  excuse  a  été  acceptée  dans  le  temps, 
parce  qu'elle  avait  été  faite  franchement.  Mais 
que  voyons-nous  cette  année  ?  Nous  voyons  que  le 
livre  bleu  a  été  réimprimé  avec  la  même  erreur 
qu'on  avait  signalée  l'année  dernière.  Je  trouve 
dans  ce  livre  bleu,  imprimé  en  1896,  cette  année 
même,  distribué  parmi  les  membres  de  la  Chambre 
et  expédié  par  milliers  à  nos  électeurs,  ces  déclara- 
tions préjudiciables,  dont  chacune  a  été  retirée,  et 
dont  pas  une  seule  ne  faisait  partie  dii  dossier 
devant  la  cour.  Elles  sont  distribuées  dans  tout  le 
pays  dans  le  but  d'influencer  injustement  l'opinion 
publique.  Je  ne  peux  pas  imaginer  ime  tentative 
plus  honteuse  de  faire  pi'endre  une  fausse  direction 
à  l'opinion  publique  que  l'emploi  de  cette  ruse,  car 
ce  n'est  rien  de  plus,  rien  de  moins.  Si  la  même 
chose  avait  lieu  dans  une  cour  inférieure,  et  si  vous 
en  faisiez  la  preuve  devant  une  cour  d'appel, 
l'homme  coupable  de  cette  conduite  serait  sévère- 
ment condamné  par  le  tribimal. 

Et  que  se  passe-t-il  ici  aujourd'hui  ?  L'honorable 
monsieur  sait  que  l'opinion  publique  est  fortement 
influencée  par  ces  déclarations,  qu'il  y  a  dans  cette 
Chambre  des  députés  qui  en  tirent  parti  et  qui 
disent  ouvertement  qu'elles  ont  influencé  leur  opi- 
nion, quand,  de  fait,  la  vérité  des  assertions  conte- 
nues dans  ces  déclarations  est  niée,  qu'elles  ont  été 
retirées  et  que  l'avocat  du  gouvernement  du  Mani- 
toba a  déclaré  que  si  on  lui  avait  accordé  un  délai 
il  les  aurait  toutes  réfutées. 

Maintenant,  vient  la  i|uestion  de  savoir  si  ces 
écoles  sont  protestantes  ainsi  qu'on  l'a  allégué.  Je 
ne  le  sais  joas  et  ne  peux  rien  en  dire.  Je  n'ai 
jamais  été  au  Manitoba.  Il  est  bon  de  me  dire 
quel  est  le  système  d'écoles  établi  par  une  loi,  mais 
cela  ne  me  dit  pas  comment  ce  système  est  conduit. 
Je  ne  veux  pas  savoir  seulement  ce  que  la  loi 
décrète,  mais  comment  elle  est  virtuellement 
appliquée  ;  et  si  une  chose  plus  (ju'une  autre  exige 
d'être  examinée  avant  que  la  Chambre  ne  légifère, 
ce  sont  les  faits  concernant  le  fonctionnement  des 
écoles,  sous  le  régime  de  l'ancien  système,  entre 
1870  et  1890,  et  sous  l'empire  du  .système  établi  en 
1890,  entre  1890  et  1895.  A  moins  que  ce  fonc- 
tionnement ne  soit  constaté  au  moyen  d'une 
enquête,  il  est  absolument  impossible  que  la  Cham- 
bre arrive  à  une  conclusion  juste  sur  le  fait  de 
savoir  comment  nous  devons  intervenir  pour  répa 
rer  l'injustice  ilont  il  s'agit.     La  question  n'est  pas 
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de  savoir  si  les  écoles  sont  protestantes  ou  non  con- 
fessionnelles, mais  si  elles  doivent  être  imposées  à 
la  province  par  le  pouvoir  central  ou  volontaire- 
ment accordées  par  la  province.  Je  ne  veux  pas 
discuter  si  un  sj-stème  d'écoles  séparées  est  préfé- 
rable, oui  ou  non.  C'est  une  question  que  la  -pvo- 
vince  doit  décider.  Si  la  province  décide  qu'un 
système  d'écoles  séparées  est  préférable  je  n'inter- 
viendrai certainement  pas.  Cela  ne  me  regarde 
pas.  C'est  une  question  «jui  a  été  confiée  à  la  pro- 
vince ;  et  à  uioins  que  la  province  ne  viole  un  droit 
garanti  par  la  constitution,  et  que  je  ne  sois  appelé 
à  appliquer  un  remède,  je  n"ai  nullement  le  droit 
d'intervenir. 

Or,  je  répète  qu'aucune  preuve  n'a  été  donnée 
sur  le  n)érite.  M.  Ewart  a  invoqué  le  jugement 
du  Conseil  privé  du  Canada  sur  le  mérite  de  sa 
pétition,  mais  aucune  preuve  n'a  été  fournie  pour 
faire  voir  quel  était  le  mérite.  Comment  allons 
nous  faire  pour  nous  prononcer  sur  ces  mérites 
sans  enc|uête  ?  Quelques  honoraV^ies  députés  disent 
que  nous  avons  les  Actes  de  1870  et  1888  et  que 
nous  avons  l'Acte  de  1890,  et  que  cela  nous  suffit. 

M.  l'Orateur,  ce  n'est  pas  suffisant,  cela  ne 
touche  presque  pas  à  la  question,  parce  que  la 
question  est  de  savoir  quelle  grave  injustice  a  été 
commise  envers  la  minorité  ?  Quel  a  été  le  fonc- 
tionnent de  l'ancien  système  d'écoles,  et  quel  est 
le  fonctionnement  des  nouvelles  écoles  ?  -Jusqu'à 
quel  point  étaient-elles  acceptables  et  ont-elles  été 
acceptées  par  le  peuple  ?  La  loi  a-t-elle  été  appli- 
quée rigoureusement  ou  autrement  ?  Quel  est  le 
grief?  Est-il  nominal  ou  important  ? 

Sur  ce  dernier  point,  il  y  a  divergence  d'opinion, 
mais  j'attire  votre  attention  sur  une  preuve  qui  a 
été  présentée  au  Conseil  privé  du  Canada,  et  qui 
se  trouve  aux  pages  172  et  173  du  rapport,  démon- 
trant, du  moins  à  mon  avis,  certain  doute  sur  le 
fait  de  savoir  quelle  était  l'étendue  du  grief,  et  me 
convainquant  des  bonnes  dispositions  cju'avait  le 
gouvernement  du  Manitoba  de  traiter  généreuse- 
ment la  minorité,  si  on  le  laissait  à  lui  seul. 

J'attiie  votre  attention,  M.  l'Orateur,  sur  le 
rapport  relatif  aux  écoles  françaises  présenté  par 
M.  Ewart  au  Conseil  privé  du  Canada,  et  inséré 
dans  le  livre  bleu  et  cotée  pièce  justificative  Q.  Que 
voyons-nous  dans  ce  rapport  ?  11  établit  qu'il  y 
avait  quatre-vingt  onze  écoles  catholiques  de  l'an- 
cienne commission  scolaire  ;  que  le  nombre  total 
des  districts  désorganisés  était  de  vingt-quatre. 
Dans  le  plus  grand  nombre  de  ces  derniers  les 
catholiques  fréquentaient  les  écoles  publiques, 
quand  cela  leur  était  possible.  "Vingt-sept  de  ces 
anciens  districts  et  neuf  autres  nouvellement  éta- 
blis avaient  accepté  les  écoles  puljlicpies,  formant 
un  total  de  trente-six  districts  scolaires  aujourd'hui 
80US  le  contrôle  du  gouvernement. 

Ce  fait  est  important  ;  trente-six  écoles  séparées 
se  sont  soumises  volontairement  à  la  nouvelle  loi 
des  écoles,  et  c'est  une  preuve  que  le  fonctionne- 
ment de  l'Acte  de  1890  n'est  pas  aussi  répréhen- 
sible  que  pourrait  le  faire  croire  peut-être  la'simple 
lecture  de  cette  loi.  Et  je  dis  que  bien  que  l'Acte  en 
lui-même  puisse  avoir  gêné  le  système  d'écoles  sépa- 
rées, si  son  fonctionnement  est  de  nature  à  donner 
satisfaction  à  la  minorité,  assurément  nous  n'inter- 
viendrons point.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  le  cas  ou 
non,  mais  je  vois  que  le  sénateur  Bernier,  qui  a  été 
surintendant  des  écoles  catholiciues  romaines,  a 
commenté  dans  un  discours  qu'il  a  prononcé  au 
Sénat,  le  rapport  de  l'inspecteur  Youug  et  le  fait 


contenu  dans  ce  rapport  que  trente-six  écoles  sépa- 
rées se  sont  soumises  à  la  nouvelle  loi  scolaire,  et 
voici  ce  qu'il  a  dit  : 

Le  gouvernement  local  désirait  amener  quelques-unes 
de  nos  écoles  séparées  sous  le  régime  de  la  loi,  afin  de 
pouvoir  baser  une  opinion  sur  le  changement.  Un  inspec- 
teur leur  fut  envoyé  et  il  leur  dit  que  si  elles  voulaient 
se  maintenir  le  gouvernement  ne  serait  pas  trop  exigeant 
sur  l'observation  des  règlements.  Il  leur  dit  qu'elles 
pourraient  tranquillement  donner  un  enseignement  reli- 
gieux après  les  heures  de  classe.  Il  leur  dit  qu'elles 
pourraient  commencer  et  terminer  l'école  en  récitant  les 
prières  catholiques  romaines  ordinaires  et  leur  expliqua 
même  comment  la  chose  devait  avoir  lieu.  Au  lieu 
d'ouvrir  l'école  à  une  certaine  heure,  elles  pourraient 
ouvrir  l'école  quelques  minutes  avant  et  la  fermer  quel- 
ques minutes  après  l'heure  régulière,  de  manière  à  pou- 
voir dire  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  prières  durant  les  heures 
d'école.  Il  y  a  des  formules  de  rapports  préparées  par  le 
gouvernement.  Certaines  personnes  m'ont  informé  que 
les  instituteurs  dans  ces  écoles  avaient  été  avertis  que  si 
l'article  concernant  l'enseignement  religieux  embarras- 
sait leur  conscience,  attendu  que  ce  rapport  était  fait  sous 
serment,  ils  pourraient  biffer  l'article. 

*  *  *  *  On  pourrait  dire  que  le  gouvernement  local 
étant  disposé  à  fermer  les  yeux  sur  la  conduite  de  ces 
écoles,  nous  pourrions  être  satisfaits  et  abandonner 
l'affaire.  Je  réponds  qu'il  y  a  des  principes  en  jeu  que 
nous  ne  pouvons  pas  laisser  de  côté. 

Pourquoi  ai-je  cité  ces  paroles  ?  Pour  démontrer 
que  le  gouvernement  local  est  disposé  à  accorder  à 
ces  écoles  irrégulières,  des  privilèges  qui  n'étaient 
pas  strictement  conformes  à  la  lettre  de  la  loi.  Je 
les  cite  pour  démontrer  qu'elles  étaient  libres  de 
donner  l'enseignement  religieux  qu'elles  désiraient 
avant  et  après  les  heures  d'école.  Je  les  cite  pour 
faire  voir  que  le  gouvernement  du  Manitoba  con- 
sentait à  ce  que  l'article  exigeant  une  déclaration 
sous  serment  qu'aucun  enseignement  n'avait  été 
donné  fût  éliminé.  Je  les  cite  pour  démontrer  que 
le  gouvernement  du  Manitoba  était  prêt  à  régler  la 
question  à  l'amiable,  si  on  s'était  adressé  à  lui  avec 
cette  intention  ;  et  je  n'ai  pas  de  doute  en  face  de 
ces  assertions,  si  elles  sont  vraies — et  je  ne  pense 
pas  que  quelqu'un  puisse  les  mettre  en  doute—  que 
si  le  gouvernement  du  Manitoba  était  animé  des 
sentiments  qu'on  lui  attribue,  déterminé  à  accorder 
aux  écoles  françaises  une  large  part  de  leurs 
demandes,  il  n  y  avait  eu  aucune  difficulté  à  régler 
la  question  à  l'entière  satifaction  de  la  minorité  et 
sur  le  même  principe  qui  a  servi  au  règlement  de  la 
question  des  écoles  dans  les  provinces  maritimes. 

M.  McNEILL  :  L'honorable  député  connaît-il 
la  date  de  ces  concessions  ? 

M.  DA"VIES  (LP.-E.):  Elles  sont  mentionnées 
dans  le  rapport  de  l'inspecteur  pour  l'année  1894  et 
dans  le  discours  du  sénateur  Bernier  prononcé  en 
1895.  De  sorte  que,  à  venir  jusqu'au  prononcé  du 
jiigement  du  Conseil  privé,  nous  voyons  que,  au 
moyen  de  concessions,  que  tout  le  monde  trouvera 
justes  et  raisonnables,  les  catholiques  romains 
groupés  dans  des  colonies  leur  appartenant,  avaient 
la  permission  d'enseigner  leurs  exercices  religieux, 
et  que  le  gouvernement  consentait  à  leur  donner 
toute  la  latitude  possible  à  cet  égard,  et  à  ne  pas 
leur  appliquer  dans  toute  sa  lettre  la  loi  de  1890. 

Or,  qu'avons  nous  entendu  hier  soir  ?  Nous  avons 
CTitendu  le  discours  de  mon  honorable  ami,  le 
député  d'Halifax  (M.  Kenny)  discours,  je  dois  le 
reconnaître,  rempli  de  vues  larges  et  respirant  la 
la  tolérance  et  l'équité.  Il  nous  a  dit  qu'il  venait 
d'une  province  où  l'intolérance  en  matières  reli- 
gieuses était  inconnue.  Il  nous  a  dit  que  la  mino- 
rité catholique  romaine  de  la  Nouvelle-Ecosse,  au 
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moyen  d'un  modus  vivendi  qni  n'était  pas  sanc- 
tionné par  la  loi,  mais  ijui  Tétait  par  l'usage  établi 
et  suivi  depuis  un  quart  de  siècle,  jouit  de  ses 
libertés  religieuses  dans  une  mesure  aussi  large 
qu'elle  peut  le  désirer.  Il  nous  a  dit  qu'on  ne 
trouverait  pas  aujourd'hui  dans  la  province  un 
homme  qui  se  plaindrait  de  la  manière  dont  la  loi 
scolaire  est  observée.  Il  nous  a  dit  que  bien  que 
d'après  la  lettre  de  la  loi  la  minorité  n'ait  pas  de 
droits  au  sujet  de  l'enseignement  religieux  dans  les 
écoles,  cependant  ce  niodios  vivendi  lui  donne  une 
telle  mesure  de  liberté  qu'elle  ne  peut  se  plaindre 
d'aucune  injustice  ;  qu'on  donne  dans  les  écoles 
l'enseignement  religieux  qu'elle  désire,  et  que,  en 
qualité  de  Canadien,  consent  à  laisser  ces  questions 
d'éducation  à  la  majorité  de  chaque  province, 
étant  convaincu  qu'elle  agira  avec  justice  et 
équité.  Il  dit  que  là  où  il  y  a  un  pacte  par- 
lemeotaire,  ce  pacte  doit  être  observé.  Cette 
partie  de  son  argumentation  est  exacte.  Mais  ce 
que  je  veux  faire  remarquer,  c'est  que  les  citoyens 
du  Manitoba  ont  les  mêmes  origines  et  sont  imbus 
du  même  esprit  d'équité  que  les  citoyens  de  la 
Nouvelle-Ecosse  et  que,  si  la  majorité  protestante 
de  la  Xouvelle-Ecosse,  a  rendu  justice  à  la  minorité 
catholique  de  cette  province,  la  même  majorité  au 
Manitoba,  dans  les  mêmes  circonstances,  y  ren- 
drait la  même  mesure  de  justice. 

M.  KENNY  :  Elle  ne  Ta  pas  encore  fait. 

M.  DAVIES  :  (I.P.-E.)  :  L'honorable  député 
dit  qu'elle  ne  l'a  pas  encore  fait.  Et  le  même  argu- 
ment à  été  maintes  fois  invoc|ué  dans  ce  débat.  Je 
demanderai  à  l'honorable  député  quelle  occasion 
elle  a  eu  de  le  faire.  Combien  s'est-il  écoulé  de 
mois  entre  le  premier  moment  où  il  fut  connu  que 
sa  loi  lésait  les  privilèges  ou  les  droits  de  la  mino- 
rité, et  celui  où  elle  fut  appelée  à  y  remédier. 

M.  KENNY  :  Cinq  ans. 

M.  DAVIES  (I.P.-E.)  :  Je  suis  heureux  que 
l'honorable  député  ait  soulevé  cette  question,  car 
je  veux  en  finir  une  fois  pour  toutes  avec  cet  argu- 
ment. Jusqu'en  février  1895,  pas  un  avocat  dans 
ce  paj's  ne  savait  ou  ne  croyait  que  le  jugement  du 
Conseil  privé  serait  ce  qu'il  a  été.  Tout  le  monde 
croyait  que  le  jugement  de  1892  avait  définitive- 
ment réglé  la  question.  On  ne  savait  pas,  on  ne 
croyait  pas  (jue  la  loi  portât  atteinte  à  des  privilèges 
acquis  postérieurement  à  l'union.  Des  pétitions 
avaient  été,  je  crois,  présentées  au  Conseil  avant 
cela,  mais  le  Conseil  n'avait  pas  agi,  s'était  refusé  à 
agir,  parce  qu'il  n'était  pas  sûr  de  son  droit. 

Dès  qu'il  fut  décidé  que  cette  législation  du 
Manitoba  portait  atteinte  aux  privilèges  de  la 
minorité,  de  ce  moment,  et  de  ce  moment  seule- 
ment, date  le  temps  où  l'on  pouvait  raisonnable- 
ment attendre  du  Manitoba  qu'il  remédiât  à  l'injus- 
tice, si  injustice  il  y  avait.  Mais,  comme  je  l'ai 
fait  remarquer  à  l'honorable  député,  l'encre  qui 
avait  servi  à  écrire  le  jugen\ent  n'était  pas  encore 
sèche,  que  le  gouvernement  du  Manitoba,  au  lieu 
d'être  invité  a  rendre  justice  à  la  minorité,  était 
traduit  comme  un  coupable  à  la  barre  du  Conseil 
privé  et  menacé  de  coercition  s'il  ne  rétablissait 
pas  les  écoles  séparées  pour  les  catholiques. 

M.  KENNY.  C'est  la  majorité  qui  a  usé  de  la 
coercition  à  l'égard  de  la  minorité  au  Manitoba. 


M.  DAVIES  (I.P.-E.)  :  L'honorable  député  doit 
voir,  car  il  n'y  a  pas  d'esprit  plus  lucide  que  le 
sien,  que  ce  n'est  que  lorsque  le  jugement  du  Con- 
seil privé  fut  rendu  en  1895,  que  l'on  sut  que  les 
droits  de  la  minorité  avaient  été  lésés.  Le  juge- 
ment du  Conseil  privé  en  1892  était  dans  un  sens 
tout  différent,  et  il  avait  démontré  que  la  loi  de 
1890  ne  portait  atteinte  à  aucun  privilège  censé 
possédé  par  nosam.is  les  catholiques. 

Mais  je  veux  m'en  tenir  aux  grandes  lignes  de 
discours  de  l'honorable  député  d'hier  soir.  J'ap- 
partiens à  une  pro\incc  où  l'Acte  des  écoles  com- 
nuines  fut  présenté  dès  l'année  1877.  J'eus  l'honneur 
de  présenter  moi-même  ce  projet  de  loi.  J'ai  été 
accusé  d'avoir  commis  un  acte  de  grave  injustice  à 
l'égard  de  la  minorité  catholique  de  cette  province. 
Rien  n'était  plus  loin  de  ma  pensée  que  de  com- 
mettre une  injustice  à  l'égard  de  qui  que  ce  soit, 
minorité  ou  majorité.  Je  savais  (jue  je  n'avais  pas 
commis  d'injustice.  De  partout  dans  le  pays  des 
pétitions  furent  présentées  au  gouvernement  fédéral 
lui  demandant  de  désavouer  la  loi,  mais  le  gouver- 
nement fédéral  s'y  refusa.  J'ai  été  violemment 
attaqué  par  mes  adversaires  qui  me  reprochaient 
d'avoir  porté  un  coup  cruel  aux  écoles  séparées  des 
catholiques.  On  m'accusa  d'être  un  ennemi  de 
l'Eglise,  un  protestant  intolérant,  un  homme  qui 
n'avait  pas  a  cœur  les  intérêts  du  peuple.  J'ai  été 
dénoncé  incessamment,  si  bien  qu'un  grand  nombre 
de  gens  ont  dû  se  faire  de  moi  l'idée  que  j'étais  une 
espèce  d'ogre  prêt  à  commettre  une  injustice,  chaque 
fois  que  je  le  pouvais,  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  par- 
tageaient pas  mes  croyances  religieuses. 

J'eus  le  privilège  de  rencontrer  le  prédécesseur  de 
l'archevêque  actuel  de  Halifax,  Mgr  Honnan,  avec 
qui  je  m'entretins  de  cette  question.  Celle-ci  lui 
avait  été  soumise  par  Tévêque  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard.  Je  lui  exposai  la  version  du  gouverne- 
ment provincial.  L'archevêque  en  causa  avec  Mgr 
Mcintyre.  Qu'en  résulta-t-il  ?  Il  en  résulta  un 
règlement  sur  des  bases  si  larges,  si  tolérantes,  si 
généreuses  et  si  justes  que  vingt  ans  après  l'adop- 
tion de  cette  loi,  bien  qu'elle  n'ait  été  l'objet  d'au- 
cune modification,  je  puis  me  flatter  de  déclarer  ici 
qu'on  ne  saurait  trouver  aujourd'hui  dans  l'Ile  du 
Prince-Edouard  un  seul  homme  pour  venir  dire  que 
la  moindre  injustice  est  commise  à  l'égard  des 
catholiques  de  cette  province.  Et  pourquoi  cela  ? 
Si  on  nous  avait  alors  pris  à  la  gorge,  nous  de  l'Ile 
du  Prince- Edouard,  si  on  nous  avait  dit  :  Nous 
allons  vous  forcer  de  faire  telle  et  telle  concession  ; 
si  une  majorité  de  ce  jjarlement  avait  pris  sous  sa 
protection  la  minorité  de  l'Ile  du  Prince- Edouard 
si  ce  parlementavait  alors  essayé  de  nous  dicter 

M.  WELSH  :  Il  ne  pouvait  le  faire. 

M.  DAVIES  (I.P.-E.)  : une  ligne  de  conduite, 

les  concessions  que  nous  devions  faire,  y  a-t-il  ici 
un  homme  qui  s'imagine  que  nous  vivrions  aujour- 
d'hui dans  l'heureux  état  de  choses  qui  existe, 
sous  l'opération  d'un  système  qui  rend  à  tous  jus- 
tice égale  et  <lf>nt  personne  ne  se  plaint  ?  Peut-on 
douter  que  les  mêmes  résultats  jjroduits  jiar  la 
conciliation  dans  l'Ile  du  Prince- Edouard  et  la 
Nouvelle-Ecosse  suivraient  également  l'adoption  de 
la  même  politique  à  l'égard  tlu  Manitoba  ?  Peut-on 
douter  que  si  l'on  faisait  à  l'égard  de  cette  province 
ce  ([ue  l'on  a  fait  à  notre  égard,  si  l'on  adoptait  à 
l'égard  de  cette  province  la  politi(iue  d'homme 
d'EUit  que  l'on  a  adoptée  à  l'égard  du  Nouveau- 
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Brunswick  dans  ses  jours  d'épreuve,  l'on  mettrait 
fin  aux  antipatliies,  aux  luttes,  aux  conflits  de 
parti,  de  race  et  de  religion  qui  menacent  de  divi- 
ser et  de  démembrer  cette  jeune  confédération  ? 

J'en  appelle,  contre  toute  cette  politique  de  coer- 
cition, à  l'expérience  d'un  quart  de  siècle  dans  les 
provinces  maritimes,  et  je  dis  :  ceux-là  ne  sont  pas 
des  hommes  d'Etat  qui  l'ignorent.  Je  dis  qu'en 
adoptant  une  politique  de  coercition,  qui  est  odieuse 
dans  le  siècle  où  nous  vivons,  l'on  adoptera  une 
politique  qiii  sapera  les  byses  sur  lesquelles  cette 
grande  confédération  a  été  étal)lie.  Nous  formons 
un  pays  oii  il  y  a  diversité  de  races  et  de  religions  ; 
nous  ne  pouvons  vivre  ensemble  que  si  nous  sonnnes 
prêts  à  avoir  les  uns  pour  les  autres  une  tolérance 
raisonnable,  de  l'équité  et  une  justice  égale  pour 
tous.  Je  me  fais  l'écho  de  ce  qu'a  dit  hier  soir 
l'honorable  député  de  Halifax  (M.  Kenny)  que, 
dans  son  opinion,  la  population  dans  toutes  les 
parties  du  Canada,  la  majorité  dans  chaciue  pro- 
vince sont  pi-étes  à  faire  preuve  de  cette  tolérance, 
de  cet  esprit  de  justice  égale,  si  on  leur  permet  de 
le  faire.  Pourquoi,  alors,  intervenir  aujourd'hui 
en  adoptant  ce  principe  odieux,  qui  répugne  à  tout 
esprit  anglais,  qui  répugne  à  tout  esprit  français, 
qui  répugne  à  tout  esprit  canadien,  en  adoptant 
utie  politique  qui,  comme  je  viens  de  le  dire,  peut 
avoir  pour  effet — Dieu  veuille  qu'il  en  soit  autre- 
ment ! — de  démembrer  cette  jeune  confédéi-ation  ? 

On  dit  que  cet  arrêté  réparateur  n'était  pas  dra- 
conien, que  le  Manitoba  n'aurait  pas  dû  s'en  for- 
maliser et  qu'en  lui-même,  cet  arrêté  était  en  réa- 
lité une  espèce  de  conciliation.  Tout  homme  de 
bon  sens  qui  examinera  cet  arrêté  verra  qu'il  ne  se 
pourrait  rien  trouver  de  plus  péremptoire,  de  plus 
arbitraire,  de  plus  draconien.  L'iionorable  ministre 
de  la  Justice  a  donné  à  entendre,  et  le  ministre  de 
l'Intérieur  a  répété,  qu'il  faut  lirel'arrêté  réparateur 
en  le  rattachant  aux  raisons  qui  l'appuient — je  crois 
qu'ils  appellent  cela  l'arrêté  subsidiaire — aux  raisons 
par  les(juelles  le  Conseil  en  motive  l'adoption.  Le 
gouvernement  dn  Manitoba  n'a  eu  affaire  qu'à  l'ar- 
rêté réparateur  lui-même,  et  la  forme  de  cet  arrêté 
réparateurétant  aussi  rigoureuse,  aussi  draconienne, 
aussi  arbitraire  qu'elle  pouvait  l'être.  On  y  ordon- 
nait, exigeait,  décidait  (ju'elle  devait  rétablir,  sans 
autre  enquête,  sans  autre  égard  pour  la  question  de 
fait,  tous  les  droits  et  privilèges  allégués  dans  les 
pétitions  de  la  minorité  catholique  de  cette  pro- 
vince, comme  ayant  été  acquis  en  vertu  d'une  lé- 
gislation postérieure  à  l'union.  Il  ne  laissait  place 
à  aucune  conciliation,  à  aucun  compromis,  à  aucune 
transaction  entre  les  ])arties  en  litige,  à  aucun 
moyen  de  voir  si  l'on  ne  pourrait  en  arriver  à  poser 
les  bases  d'une  entente  raisonnable  et  juste  qui 
rendrait  justice  égale  aux  deux  parties.  Au  lieu 
de  négociations,  on  a  eu  un  jugement  ;  au  lieu  de 
conciliation,  on  a  eu  cet  arrêté  péremptoire  ;  au 
lieu  de  discussion,  on  a  eu  ce  décret  absolu  ;  et 
en  présence  de  tout  cela,  qiie  pouvait  faire  la  légis- 
lature du  Manitoba,  sinon  y  voir  un  affront  ?  On 
ne  lui  a  pas  donné  la  chance  de  faire  autre  chose. 
Il  ne  lui  restait  qu'à  dire  ce  qu'elle  a  dit. 

Et  qu'a-t-elle  dit,  de  fait  ?  Elle  a  dit  :  Nous 
doutons  beaucoup  que  vous  ayez  étudié  les  faits  ; 
vous  ne  pouvez  pas  avoir  connu  les  faits  ;  si  vous 
avez  eu  les  faits  présents  à  l'esprit,  vous  n'auriez 
jamais  adopté  cet  arrêté.  Je  vais  attirer  l'attention 
sur  la  réponse  faite  par  la  législature  du  Manitoba 
a  cet  arrêté  draconien  du  Conseil  privé,  afin  de 
rechercher  s'il  y  avait  dans  cette  province  le  vio- 


lent esprit  d"animosité  qu'on  prétendait  y  exister  ; 
ou  si,  au  contraire,  on  y  était  animé  du  désir  de 
régler  cette  question  sur  une  base  raisonnable,  juste 
et  équitable.  Je  vois  à  la  page  307  (v.  f.  )dece 
Livre  Bleu,  que  dans  le  mois  de  juin  suivant,  la 
législature  du  Manitoba  qui  était  alors  en  session, 
répondit  comme  suit  à  l'arrêté  réparateur  : 

Ces  privilèges  que  l'arrêté  du  conseil  nous  ordonne  de 
rendre  à  nos  concitoyen?  catholiques  romains  sont  sub- 
stantiellement les  mêmes  privilèges  que  ceux  dont  ils 
jouissaient  avant  l'année  1890.  Obéir  aux  termes  de  l'ar- 
rêté serait  rétablir  les  éeoles  séparées  catholiques  romaines 
avec  des  garanties  d'efficacité  pas  plus  satisfaisantes  que 
celles  qui  exsitaient  avant  cette  date.  La  politique  d'euu- 
cation  incorporée  dans  nos  statuts  a  été  adoptée  après  un 
examen  des  résultats  de  1 1  politique  suivie  jusqu'à  pré- 
sent et  en  vertu  de  laquelle  les  écoles  séparées  catholiques 
romaines  (qu'on  cherche  à  rétablir  maintenant)  avaient 
existé  pendant  plus  de  19  ans.  On  a  trouvé  que  ces  écoles 
étaient  inefficaces.  Telles  que  conduites  i)ar  la  partie 
catholique  romaine  du  conseil  de  l'éducation,  elles  ne 
pos.-^édaient  nas  les  qualités  de  nos  bonnes  écoles  publiques 
modernes.  Leurs  conduite,  administration  et  règlements 
étaient  défectueux;  le  résultat  de  laisser  une  grande 
partie  dt-  la  population  sans  meilleurs  moyens  d'éducation 
que  ceux  ainsi  fournis  a  été  qu'un  grand  nombre  de  gens 
ont  grandi  dans  l'ignorance.  Autant  que  nous  le  sachions, 
on  n'a  jamais  tenté  de  défendre  ces  écoles  à  cause  de  leurs 
mérites,  et  nous  ne  connaissons  aucune  raison  qui  justi- 
fierait de  dépenser  des  deniers  publics  pour  leur  soutien. 

Et  plus  loin  : 

Nous  croyons  que  lorsque  l'arrêté  réparateur  a  été  passé) 
Votre  Excellence  en  conseil  n'avait  pas  devant  elle  des 
informations  exactes  et  complètes  sur  le  fonctionnement 
de  notre  ancien  système  d'écoles. 

Nous  croyons  en  même  temps  qu'il  y  avait  absence  des 
moyens  nécessaires  pour  former  une  opinion  juste  au 
sujet  de  l'eô'et  des  changements  sur  la  province  dans  le 
sens  indiqué  dans  l'arrê'é  en  conseil. 

Ayant  cette  opinion,  nous  prétendons  respectueusement 
qu'il  n'est  pas  encore  trop  tard  pour  faire  une  enquête 
minutieuse  sur  toute  la  question.  Si  ce  moyen  est  adopté, 
nous  aiderons  volontiers  à  fournir  les  informations  les 
plus  complètes  à  notre  disposition.  Une  enquête  de  cette 
nature  fournirait  une  base  sûre  sur  laquelle  on  pourrait 
appuyer  des  conclu-ions  tirées  avec  un  degré  raisonnable 
de  certitude. 

Je  prétends  que  cette  réponse  était  de  nature  à 
encotirager  im  l'èglement  par  voie  de  conciliation  et 
que  le  gouvernement  fédéral  aurait  dû  accepter  la 
branche  d'olivier  tendue  par  la  législature  du  Ma- 
nitoba dans  ce  que  je  viens  de  lire.  Cette  législa- 
ture dit  ;  nous  ne  pouvons  concevoir  qii'en  prépa- 
rant cet  arrêté  draconien  vous  ayez  réellement  été 
au  courant  de  tous  les  faits.  Nous  ne  voulons  pas 
commettre  d'injustice,  nous  vous  invitons  à  exami- 
ner la  nature  et  le  fonctionnement  de  l'ancien  sys- 
tème scolaire,  de  même  que  l'effet  du  nouveau 
système.  Nous  ne  contestons  pas  votre  droit  d'in- 
tervenir, mais  n'intervenez  et  ne  nous  ordonnez  de 
faire  quoi  que  ce  soit  que  lorsque  vous  aurez  recher- 
ché les  faits.  Pouvait-il  y  avoir  quelque  chose  de 
plus  conforme  au  bon  sens  ?  Pouvait-on  parler  plus 
clairement,  plus  raisonnablement?  Je  dis  que  si  le 
gouvernement  du  Canada  eût  été  animé  du  désir  de 
faire  ce  qui  était  juste  et  équitable,  il  eût  accepté 
l'invitation  et  procéder  à  l'enquête  ;  et  j'ose  dire 
que  s'il  eut  agi  ainsi,  nous  ne  nous  trouverions  pas 
aujourd'hui  dans  la  déplorable  positi<\n  où  nous 
sommes,  avec  des  partis  divisés,  à  la  veille  d'élec- 
tions générales,  par  un  conflit  de  race  et  de.religion 
suscité  par  des  passions  chauffées  à  blanc. 

Que  fit-on  ensuite  ?  Pour  la  première  fois,  le 
gouvernement  du  Canada  s'aperçut  qu'il  avait  eu 
tort,  il  recula  honorablement.  On  sait  que  le  cabi- 
net est  radicalement  divisé  au  sujet  de  la  solution 
à  donner  à  cette  question.  Les  membres  du  cabinet 
qui  voulaient   la   régler   par   voie   de  conciliation 
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avaient  l'ascendant,  ils  décidèrent  d'entamer  des 
négociations.  Ils  retirèrent  virtuellement  l'arrêté 
réparateur.  Ils  rédigèrent  un  arrêté  ministériel  qui 
indiquait  le  désir  de  régler  la  question  au  moyen 
d'un  compromis.  Ils  ne  voulaient  pas  mettre  à 
exécution  l'arrêté  réparateur  de  juillet.  Ils  étaient 
parfaitement  satisfaits  alors  d'obtenir  la  moitié  de 
ce  (ju'ils  réclamaient.  Ils  paraissaient  être  à  la 
veille  d'accepter  l'oËFre  que  le  gouvernement  du 
Manituba  leur  avait  faite,  et  je  n'ai  jamais  pu 
m'expliquer  pourquoi,  après  avoir  écrit  l'arrêté 
ministériel  de  1895,  ils  retournèrent  à  la  politique 
de  coercition  qu'ils  avaient  adoptée  en  février  1S95. 
Que  disent-ils  ? 

Pour  toutes  les  parties  intéressées)  on  ne  contestera  pas 
que,  s'il  y  a  possibilité,  la  question  des  écoles  devrait  être 
résolue  exclusivement  parla  législature  provinciale.  Pour 
toutes  les  raisons  du  monde,  dans  l'opinion  du  sous- 
couiité)  cette  ligne  de  conduite  doit  être  préfér-^e,  et,  dans 
l'espoir  que  cette  ligne  de  conduite  peut  encore  être  .«uivie, 
le  scus-ciiiint('  a  pn'sentetnent  l'honneur  de  recommander 
qu'il  plaise  .à  Votre  E.\cellence  faire  valoir  auprès  du 
gouvernement  du  Manitoba  les  vues  supplémentaires  qui 
suivent,  en  les  rattachant  à  l'arrêté  réparateur. 

L'arrêté  réparateur,  joint  à  la  réponse  du  gouvernement 
du  Manitoba,  a  investi  le  parlement  fédéral  d'une  pleine 
et  entière  jurisdiction  dans  l'espèce,  mais  il  ne  s'en  suit 
aucunement  que  ce  soit  le  devoir  du  gouvernement  fédéral 
d'insister  pour  que  la  législation  provinciale,  pour  être 
mutuellement  satisfaisante,  soit  exactement  conforme  à 
la  lettre  de  cet  arrêté.  On  espère,  cependant,  qu'un 
moyen  terme  s'imposera  aux  autorités  provinciales,  de 
manière  à  rendre  inutile  toute  action  de  la  part  des  auto- 
rités fédérales. 

Eu  vue  d'un  règlement  sur  cette  base,  il  semble  dési- 
rable de  rechercher,  par  des  négociations  à  l'amiable,  que 
les  amendements  aux  Actes  relatifs  à  l'instruction  dans 
les  écoles  publiques  il  y  a  lieu  d'espérer  de  la  législature 
du  Manitoba  dans  le  sens  des  principaux  voeux  de  la 
minorité. 

Il  y  a  là  tout  ce  qu'on  pouvait  désirer.  Il  y  a 
l'indice  d'une  disposition  à  accepter  la  demande 
d'une  enquête.  Qu'advint-il  ?  Pourquoi  le  gouver- 
nement n'a-t-il  pas  agi  conformément  à  cette  dis- 
position. Aucune  enquête  n'eut  lieu,  personne  ne 
fut  envoyée.  Pourquoi  un  membre  du  gouverne- 
ment n'est- il  pas  allé  au  Manitoba  ?  Pourquoi  ce 
moment  n'a-t-il  pas  été  suivi  d'une  enquête?  Per- 
sonne ne  le  sait,  aucune  explication  ne  nous  en  a 
été  donnée.  La  seule  explication  possible,  c'est  que 
la  fraction  du  gouvernement  favorable  à  une  poli- 
tique de  coercition  reprit  l'ascendant,  et  la  branche 
d'olivier  qu'on  était  disposé  à  tendre  fut  de  nou- 
veau retirée. 

Puis  vient  la  dernière  réponse  du  gouvernement 
du  Manitoba  en  date  de  décembre  1895,  dans 
laquelle  ce  gouvernement  dit  : 

Il  est  .à  regretter  que  l'invitation  faite  par  l'Assemblée 
législative  d'ouvrir  une  enquête  sur  les  faits  n'ait  pas  été 
accepti'e.  mais  que,  comme  je  l'ai  dit  ci-dessus,  les  con- 
seillers de  Son  Excellence  aient  énoncé  leur  politique 
eans  investigation.  Il  est  également  regrettable  que  le 
parlement  soif  apparemment  à  la  veille  d'être  saisi  d'une 
mesure  législative  sans  une  enquête  préalable.  Je  dois 
dire  en  toute  iléférence  qu'une  pareille  façon  d'agir  ne 
paraît  pas  susceptible  d'une  justification  raisonnable,  et 
qu'elle  est  de  nature  à  faire  croire  et  doit  créer  la  convic- 
tion que  l'intérêt  éducationnel  de  la  population  de  la 
province  du  Manitoba  est  livrée  aux  décisions  hostiles  et 
absolues  d'un  tribunal  dont  les  membres  n'ont  pas  abordé 
la  question  dans  un  esprit  oii  devait  être  un  corps  judi- 
ciaire, ni  pris  les  moyens  nécessaires  pour  se  former  une 
juste  opinion  sur  le  fond  de  la  question. 

La  demande  d'enquête  contenue  dans  la  réponse  de  la 
législature  à  l'arrêt'-  réparateur  <levrait,  dans  l'opinion 
du  soussigné,  être  renouvelée  avec  instance;  et  dans  le 
cas  oii  l'enquête  senut  accordée,  elle  devrait  être  assez 
étendue  pour  embrasser  tous  les  faits  utiles  ayant  rap- 
port aux  systèmes  d'école  passé  et  pn-sent. 

Le  désir  de  la  législature  et  du  gouvernement  de  la  pro- 
vince, dans  tout  le  cours  de  cette  affaire,  depuis  l'adoption 


des  statuts  de  1890,  a  été  de  procurer  aux  enfants  de  nos 
citoyens  les  meilleurs  moye  is  possibles  d'éducation.  Tous 
les  efforts  ont  tendus  vers  ce  but  et  tous  les  sacrifices 
pécuniaires  possibles  ont  été  faits  pour  établir  un  système 
scolaire  basé  sur  des  principes  solides,  et  des  écoles  ins- 
talbes  et  administrées  d'après  les  méthodes  moijurues 
approuvées.  Quoiqu'il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  on 
peut  alfirtner  sans  crainte  que  le  succès  a  couronné  nos 
efforts  dans  une  mesure  raisonnable. 

On  se  propose  |)ar  des  modifications  ultérieures  à  la  loi 
et  dans  l'administration  du  système  de  remédiera  tout 
défaut  reconnu  et  à  effacer  toute  apparence  d'inégalité  ou 
d'injustice  qui  pourrait  être  signalée. 

Ayant  cet  objet  en  vue,  le  gouvernement  et  la  législa- 
ture seront  toujours  prêts  à  tenir  compte,  dans  un  esprit 
de  justice  et  de  conciliation,  de  toute  plainte  qui  pourrait 
être  portée  à  leur  connaissance. 

Il  n'y  avait  rien  de  plus  louable  que  le  langage 
de  cet  arrêté  ministériel,  il  n'y  avait  rien  qui  pût 
témoigner  d'un  désir  plus  fort  et  plus  sincère  de  la 
part  du  gouvernement  du  Manitoba  de  faire  ce  qui 
était  juste  et  de  se  soumettre  à  tout  arrêté  que  le 
gouvernement  du  Canada  pourrait  adopter  ou  à 
toute  législation  que  le  parlement  du  Canada  pour- 
rait adopter,  pourvu  qu'on  lui  accordât  ce  qu'il 
demandait,  savoir,  une  enquête  minutieuse  et  régu- 
lière sur  les  faits  existants. 

Maintenant,  voici  que  le  parlement  est  saisi  du 
projet  de  loi  actuelle,  et  les  députés  doivent  se 
demander  :  sommes-nous  tenus  de  légiférer?  Tout 
le  monde  répond  :  assurément  non.  Le  lord  Chan- 
celier répond  :  assurément  non,  à  moins  (pie  le 
parlement  ne  soit  convaincu  qu'il  y  a  pour  lui  un 
bon  motif  d'agir.  Personne  ne  nie  cela.  Mais 
comtnent  nous  convaincre?  Par  des  discours  pro- 
noncés ici  par  les  honorables  députés  ou  par  la  pro- 
duction d'une  preuve  ?  Il  n'y  a  pas  de  preuve  ((ui 
nous  permette  d'en  arriver  à  une  conclusion 
sérieuse.  Je  ne  conteste  pas  le  droit  au  parlement 
de  légiférer  ;  je  ne  conteste  pas  que  dans  certaines 
circonstances  données,  nous  devrions  légiférer  ; 
mais  j'atiirme  que  notre  droit  de  légiférer  dépend 
absolument  de  la  décision  de  la  question  de  savoir 
si  le  cas  est  d'urgente  nécessité,  si  une  injustice 
flagrante  a  été  commise. 

Si  le  Manitoba  avait  refusé  absolument  de  mettre 
fin  à  ce  grief,  je  dis  que  nous  devrions  légiférer. 
L'exercice  de  notre  droit  doit  venir  en  dernier 
essort,  et  en  dernier  essort  seulement,  et  le  meilleur 
remède  que  nous  puissions  appliquer  sera  faible  et 
impuissant,  comparé  à  celui  que  pourrait  offrir  la 
législature  provinciale.  Le  ministre  de  la  Justice 
et  le  ministre  de  l'Intérieur  admettent  qu'une  once 
de  réparation  par  la  législature  provinciale  vaudrait 
mieux  qu'une  livre  de  réparation  entreprise  par  le 
l)arlement  fédéral.  Il  est  admis  de  toute  part  que 
même  en  apportant  à  la  solution  de  la  question  la 
déterminaticui  énergique  de  bien  faire,  c'est  la  chose 
la  plus  difficile  possible  que  de  donner  une  solu- 
tion pratique  à  cette  question.  Des  difficultés  sur- 
gissent de  toutes  parts,  et  une  fois  la  loi  passée, 
il  n'y  a  pas  de  moyen  de  l'appliquer. 

Qu'avons-nous  ici?  Nous  avons  dénégation  d'ur- 
gence, dénégation  d'injustice,  demande  d'enquête, 
promesse  du  gouvernement  provincial  d'agir  équi- 
tablement  et  dans  un  esprit  de  conciliation,  et  si, 
après  enquête,  il  ressort  tpril  y  a  injustice,  pro- 
messe, de  la  part  de  la  législature  ju-ovinciale,  con- 
firmée par  le  gouvernement  du  Manitol-a,  d'appli- 
quer un  remède.  Dans  les  circonstance,  ce  serait 
un  acte  arbitraire  de  notre  jjart,  l'exercice  tyran- 
nique  de  nos  droits  constitutionnels  et  un  alms  de 
ces  droits,  (pie  d'es-sayer  de  faire  adoptqr  par  ce 
parlement  une  loi  coercitive  et  d'imposer  à  cette 
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province  un  système  à  lafjuelle  l'énorme  majorité 
de  sa  population  déclare  être  onposée.  Comment 
pouvons-nous  imposer  ce  système  contre  le  gré  de 
la  population  ?  Peut-on  prétendre  qu'en  agissant 
ainsi,  on  sert  les  intérêts  de  la  minorité  ?  Non. 
Les  intérêts  de  la  minorité  ne  sont  pas  servis  par 
l'adoption  d'une  loi  avortée  qui  ne  saurait  être 
appliquée  ;  les  intérêts  de  la  minorité  ne  sont  pas 
préservés  par  l'adoption  d'une  loi  qui  est  de  l'aveu 
de  tous  inefficace  et  qui,  à  moins  qu'une  législation 
subséquente  ne  vienne  lui  donner  un  complément, 
ne  vaut  pas  le  papier  sur  lequel  elle  est  écrite. 

Mais  l'honorable  ministre  qui  a  proposé  le  bill 
(sir  Charles  Tupper)  et  l'honorable  ministre  qui  a 
parlé  cette  après-midi  (M.  Foster)  ont  demandé  à 
la  Chambre,  en  ternies  chaleureux  et  passionnés 
d'adopter  ce  bill,  non  seulement  parce  que  nous 
avons  juridiction  en  la  matière,  non  seulement 
parce  que  nous  y  sommes  tenus  par  la  constitution, 
mais  par  un  motif  plus  éle\jé,  par  obligeance  à  la 
loi  souveraine  qui  nous  olalige  de  faire  aux  autres 
ce  que  nous  voudrions  qu'on  nous  fit  à  nous-même. 
Et,  en  vertu  de  cette  loi  plus  haute,  ils  nous  deman- 
dent d'imposer  cette  loi  coercitive  à  la  population 
du  Manitoba.  Comment  un  citoyen  des  provinces 
maritimes,  qui  se  rappelle  l'histoire  de  sa  propre  pro- 
vince pourra-t-il  pour  cette  raison  voter  en  faveur 
de  ce  bill  ?  En  me  basant  sur  la  loi  plus  haute  qui 
m'oblige  de  faire  aux  autres  ce  que  je  voudrais 
c|u'on  me  fit,  je  dois  refuser  de  voter  pour  une  loi 
de  coercition  adoptée  ici  sans  enquête,  et  en  face 
de  la  dénégation,  par  la  province  qu'il  s'agit  de 
contraindre,  de  l'existence  d'une  injustice  Je  dois 
refuser  de  faire  à  l'égard  du  Manitoba  ce  que  je 
combattrais  si  d'autres  essayaient  de  le  faire  à 
l'égard  de  la  province  que  je  représente,  et  comme  je 
m'opposerais  à  ce  qu'on  appliquât,  dans  des  circons- 
tances connue  celle-ci,  une  législation  coercitive  à 
l'Ile  du  Prince- Edouard,  je  dois,  en  raison  de  la  loi 
plus  haute,  de  la  loi  souveraine,  refuser  d'appliquer 
la  coercition  à  une  population  qui  nous  supplie  de 
rechercher  si  la  prétendue  injustice  existe  et  qui 
s'engage  à  rendre  justice  si  on  lui  en  donne  la 
chance. 

Examinons  maintenant  la  loi  proposée  au  point 
de  vue  légal.  La  loi  elle-même  est-elle  utile  ?  Peut- 
elle  avoir  C|uelque  effet  légal  ?  Est-ce  une  loi  défi- 
nitive ou  pourra-ton  la  retoucher?  Notre  législa- 
tion à  ce  sujet  sera-t-elle,  oui  ou  non,  définitive  et 
irrévocable  :  C'est  une  question  importante,  sinon 
vitale.  Si  la  i-éponse  est  affirmative,  peu  de  dépu- 
tés se  soucieront  de  l'adopter  maintenant,  dans  les 
derniers  jours  d'un  parlement  moribond,  à  la  veille 
d'un  appel  au  peuple.  Si,  au  contraire,  c'est  une 
législation  ordinaire  qu'on  pourra  modifier  et  révo- 
quer à  chaque  session,  les  vices,  les  défectuosités 
et  les  dangers  ne  sont  pas  aussi  graves.  Mais  notre 
juridiction  n'est  ni  exclusive,  ni  générale,  ni  concu- 
rente  avec  celle  des  législatures  provinciales.  Nous 
ne  possédons  qu'une  juridiction  restreinte,  dépen- 
dant absolument  de  certaines  conditions  préexis- 
tantes, et  une  fois  exercée,  il  est  impossible  d'en 
détruire  l'effet.  Une  fois  passée,  le  bill  ne  peut 
être  révoqué  par  nous  ni  par  nos  successeurs. 

En  légiférant  d'une  façon  appropriée,  notre 
législation  devient  partie  de  la  loi  scolaire  du 
Manitoba.  De  là,  il  semblerait  découler  ([u'elle 
doive  être  susceptible  d'amendements  par  la  légis- 
lature manitobaine,  de  temps  à  autre,  sauf,  comme 
pour  tout» autre  loi  scolaire  provinciale,  l'appel  au 
Conseil  privé  dans  le  cas  oîi  ces  amendements  pré- 


judicieraient  aux  droits  de  la  minorité.  Mais  si 
notre  pouvoir  est  rigoureusement  limité,  s'il  est 
conditionnel,  il  s'ensuit  que  ce  pouvoir  luie  fois 
exercé,  on  ne  peut  plus  le  reprendre,  et  qu'une  fois 
que  ce  pouvoir  s'est  traduit  dans  une  loi,  nous 
sommes  sans  pouvoir  pour  la  révoquer.  A  plus  forte 
raison  ne  pourrions  nous  pas  la  révoquer  en  partie 
par  amendements  ou  modifications.  Pour  justifier 
une  intervention  ultérieure,  il  nous  faudrait  dé- 
montrer que  nous  possédons  un  pouvoir  s'étendant 
sur  toute  la  loi.  Nous  n'en  avons  aucun.  Le 
pouvoir  d'amender  comporte  celui  de  révoquer  ;  le 
pouvoir  de  révoi|uer  en  partie,  celui  de  révoquer  le 
tout,  ce  qui  implique  une  juridiction  qui  peut  n'être 
pas  exclusive,  mais  qui  s'étend  sur  le  tout.  Il  ne 
me  senible  pas,  non  plus,  que  nous  puissions  réserver 
partiellement  l'exercice  de  nos  pouvoirs  pour  un 
autre  parlement.  A  mon  avis,  c'est  un  pouvoir 
qui  doit  s'exercer  ad  hoc.  Nous  ne  pouvons  le 
déléguer  ni  le  réserver  en  tout  ou  en  partie.  La 
mesure  dans  laquelle  nous  manquons  de  légiféî-er 
pour  le  redressement  d'un  grief,  quel  que  soit  ce 
que  décrète  l'arrêté  réparateur,  est  précisément 
celle  dans  laquelle  nous  aurons  exercé  et  épuisé 
notre  discrétion.  Par  l'acte  même  d'accepter  et 
de  décréter  une  chose,  et  de  refuser  d'en  accepter 
ou  d'en  décréter  une  autre,  nous  aurons  exercé  et 
épuisé  la  juridiction  que  le  statut  nous  confère. 
Nous  pourrons  nous  déterminer  ou  à  agir  plus  tard 
ou  à  ne  pas  agir  du  tout,  mais  si  nous  agissons,  la 
loi  qui  en  résultera  sera  finale,  et  doit  être  com- 
plète. 

Le  bill  excède-t-il  notre  juridiction  ?  notre  pou- 
voir de  légiférer  est  fondé  entièrement  sur  l'arrêté 
réparateur.  On  allègue  avec  beaucoup  de  force 
que  notre  législation  doit  se  borner  à  assurer  iden- 
tiquement l'exécution  des  décisions  et  décrets  de 
l'arrêté  réparateur,  ni  plus  ni  moins,  et  cela  seule- 
ment si  la  législature  refuse  de  s'y  conformer.  On 
nie  que  nous  ayons  le  pouvoir  de  légiférer  de 
manière  à  donner  effet  à  une  partie  seulement  des 
décisions  de  l'arrêté  réparateur,  pour  la  raison  que 
la  légisture  aurait  pu  exécuter  cette  partie  de 
l'arrêté,  si  tel  eût  été  l'ordre  qui  lui  fut  donné.  En 
d'autres  termes,  si  l'arrêté  réparateur  indique  à  la 
législature  de  faire  trois  choses,  et  que  celle-ci  s'y 
refuse  absolument,  ce  parlement  n'aurait  pas  alors 
le  pouvoir  de  décréter  l'exécution  d'une  seule  de 
ces  choses  ou  seulement  de  deux  d'entre  elles,  pour 
la  raison  que  la  législature  aurait  pu  être  parfaite- 
ment disposée  à  se  conformer  à  un  arrêté  répara- 
teur qui  eût  été  ainsi  limité.  On  dit  que  ce  n'est 
rien  que  le  refus  d'agir  de  la  législature  qui  nous 
donne  juridiction,  et  que  comme  on  n'a  pas  parti- 
culièrement rs  fusé  de  remédier  en  partie  à  l'arrêté 
réparateur,  c'est-à-dire  à  un  ou  quelques-uns  seule- 
ment des  griefs  dont  il  ordonnait  le  redressement, 
nous  n'avons  pas  juridiction  si  ce  n'est  pour  décréter 
l'exécution  du  tout.  L'argument  est  très  fort  et  a 
la  sanction  d'éminentes  autorités  légales.  Sa  jus- 
tesse serait  absolument  fatale  à  ce  bill. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  là-dessus  je  n'exprime  au- 
cune opinion,  il  est  incontestable,  dans  tous  les  cas, 
((ue  ce  parlement  ne  peut  légiférer  en  dehors  des 
termes  mêmes  et  des  adjudications  ou  décisions  de 
l'arrêté  réparateur.  A  mon  avis,  un  tel  arrêté, 
formant  la  base  limitative  de  toute  législation,  ne 
devait  jamais  être  passé  sans  une  in  .'estigation 
complète  des  faits  en  dispute.  Le  Conseil  privé 
devant  lequel  l'appel  est  porté  devait  d'abord 
déterminer  quels  faits  étaient   en   preuves,  quels 
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griefs  existaient  réellement,  et  ensuite,  considérant 
le  caractère  d'ordre  public  de  la  question,  il  devait 
préciser  jusqu'à  quel  point  il  était  convenable,  sage 
ou  prudent  d'ordonner  le  redressement  de  ces 
griefs.  L'étendue  de  son  arrêt  limite  nécessaire- 
ment nos  pouvoirs,  et  nous  ne  pouvons  pas  exercer 
les  fonctions  d'une  cour  d'appel  en  nous  arrogeant 
une  juridiction  illimitée,  pour  décider  qu'on  adop- 
tera un  mode  de  redi-essement  autre  que  celui 
décrété  et  adjugé  par  l'arrêté  réparateur,  ou  qui 
en  est  différent.  Nous  pouvons  nous  déterminer, 
dans  les  circonstances,  à  ne  pas  agir  à  présent,  à 
ne  pas  exercer,  pour  le  moment,  la  discrétion  que 
le  statut  nous  confère,  ou  bien  à  l'exercer  en  tout 
ou  en  partie,  mais  cette  discrétion  est  nécessaire- 
ment limitée  par  les  termes  de  l'arrêté.  Eh  bien  ! 
quel  est  cet  arrêté  ?  Il  prescrit  pour  remède  trois 
choses,  et  ces  trois  choses  seulement.  Sous  nul 
autre  rapport  il  n'abroge,  ni  amende  les  lois  de 
1890.  Il  nous  autorise  à  passer  telle  législation 
qui  est  nécessaire  pour  mettre  à  effet  ces  trois 
choses,  mais  rien  de  plus.  Nous  ne  pouvons  pas 
intervenir  dans  le  plan  général  du  système  scolaire 
du  Manitoba,  excepté  autant  qu'il  est  essentiel  et 
nécessaire  pour  assurer  l'application  de  ces  trois 
choses.  L'arrêté  réparateur  ne  dit  rien  de  l'éta- 
blissement d'un  bureau  séparé  de  l'éducation.  Il 
est  absolument  silencieux  sur  ce  point.  A  moins 
que  les  trois  choses  prescrites  ne  l'impliquent  né- 
cessairement, nous  ne  pouvons  légalement  consti- 
tuer semblable  bureau.  Tous  les  droits  et  privi- 
lèges que  l'arrêté  réparateur  concède  à  la  minorité 
catholique  romaine,  peuvent  tout  aussi  bien  être 
appliqués  par  le  bureau  d'éducation  existant  au 
Manitoba  que  par  un  bureau  séparé.  Si  l'on  pen- 
sait le  contraire,  l'arrêté  réparateur  l'aurait  expres- 
sément mentionné.  Mais  ce  bureau  séparé  n'est 
pas  nécessaire  pour  assurer  à  la  minorité  le  bénéfice 
des  trois  choses  qu'il  prescrit.  Si,  légiférant  en 
obéissance  à  l'arrêté  réparateur,  la  législature  du 
Manitoba  eût  concédé  à  la  minorité  catholique 
romaine  le  droit  de  construire,  entretenir,  garnir 
de  mobilier,  gérer,  conduire  et  soutenir  les  écoles 
catholiques  romaines,  sous  la  surveillance  du  bureau 
d'éducation  existant,  nous  n'interviendrions  pas 
pour  compléter  la  législation  relativement  à  l'éta- 
blissement de  semblable  bureau  séparé. 

Nous  ne  pouvons  pas  le  faire,  non  plus,  si  ce  n'est 
pas  adjugé  ni  ordonné  dans  l'arrêté  réparateur. 
L'établissement  d'un  tel  bureau  n'est  ni  expressé- 
ment adjugé  par  cet  arrêté,  ni  nécessairement 
impliqué  par  les  trois  droits  spécifiques  y  adjugés, 
ni  essentiel  pour  que  ces  droits  soient  effective- 
ment conférés.  Cela  étant,  nous  n'avons  pas  le 
pouvoir  de  constituter  semblable  bureau,  et  le 
bill  qu'on  nous  présente,  excédant  sous  ce  rapport 
notre  juridiction,  n'aura  pas  d'autre  utilité  que 
d'être  une  source  intarissable  de  procès. 

J'ai  résumé  par  écrit  avec  beaucoup  de  soin  mes 
opinions  sur  cette  (juestion  légale  abstraite,  et  je 
les  recommande  à  l'honorable  ministre  de  lu  Justice 
où  à  tout  autre  homme  de  loi  siégeant  à  la  droite 
de  l'Orateur  en  cette  Chambre,  qui  se  sent  disposé 
à  les  contredire.  Si  mes  conclusions  sont  justes, 
le  Viill  qui  fait  présentement  l'objet  de  nos  délibé- 
rations, s'il  est  adopté,  ne  vaudra  yias  le  papier  sur 
lequel  il  est  écrit.  Je  puis  avoir  tort  ;  si  j'ai  tort, 
je  suis  accessible  à  la  persuasion.  Naturellement, 
c'est  là  une  ([uestion  de  droit  pratKjue  dont  seuls 
le?  hommes  de  loi  s'occuperont.  Je  suis  convaincu 
que   mon   raisonnement   ne  peut  être    réfuté.     A 


moins  que  vous  ne  puissiez  i,"ouver  d'une  manière 
concluante  que  ce  que  vous  avez  prescrit  dans 
votre  arrêté  réparateur  impli(|ue  nécessairement 
l'établissement  d'un  bureau  séparé  d'éducation,  voua 
n'a\ez  nullement  le  pouvoir  de  le  constituer.  J'ai 
allègue  et  je  sr.is  convaincu  au  delà  de  tout  doute 
que  ce  qui  constitue  cet  arrêté  peut  être  assuré  par 
le  bureau  d'éducation  actuel,  tel  qu'il  existe.  Dans 
les  circonstances  votre  arrêté  comprend  tout  'e 
remède  que  vous  pouvez  proposer,  et  vous  ne  pou- 
vez pas  y  en  ajouter  un  autre.  Vous  ne  pouvez  pas 
constituer  un  bureau  dont  l'arrêté  réparateur  n'a 
pas  réclamé  ou  retjuis  l'établissement. 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  je  demande  au  gou- 
vernement quelle  est  sa  politique  de  conciliation. 
En  juillet,  il  était  disposé  à  la  conciliation.  Où  en 
sommes-nous  aujourd'hui  ?  Nous  en  sommes  h 
voir  ici  le  secrétaire  d'Etat  inviter,  solliciter, 
implorer  presque  cette  Chambre  de  passer  un  bill 
coercitif,  puis  nous  dire,  le  moment  d'après,  qu'il 
est  sur  le  point  d'invàter  le  premier  ministre,  du 
Manitoba  à  entrer  en  conférence  avec  lui  pour  en 
arriver  à  un  règlement  amical.  11  nous  demande 
de  lui  forger  une  massue  pour  lui  permettre  d'en 
menacer  le  premier  ministre  du  Manitoba,  et  de 
lui  dire,  cette  massue  dans  sa  main  :  "  Maintenant, 
monsieur,  je  veux  que  vous  en  arriviez  à  un  règle- 
ment amical  avec  njoi."  Suppose-t-il  (|ue  ce  soit 
possible  d'en  arriver  de  cette  manière  à  un  règle- 
ment amical  ?  Et  qu'entendons-nous  dire  aujour- 
d'hui ?  Qu'il  n'y  a  pas  un  iota  de  vrai  dans  la 
déclaration  qu'il  a  faite  à  la  Chambre,  l'autre  jour, 
que  M.  Greenway  avait  pris  l'initiative  de  proposi- 
tions. Il  a  tronqué  le  télégramme  même  (ju'il  a 
cité,  et  M.  Greenway  s'est  plaint  amèrement,  dans 
la  législature  locale,  que  toute  la  partie  de  ce  télé- 
gramme qu'il  considérait  importante  avait  été 
omise  dans  la  citation. 

Mais  quel  est  l'objet  de  cette  conférence  et  de 
cette  conciliation,  M.  l'Orateur,  si  le  gouvernement 
ne  fait  que  son  devoir  en  vertu  de  la  constitution, 
si  ce  qu'il  fait  lui  est  impérieusement  commandé, 
s'il  ne  va  pas  au  delà  de  ce  que  requiert  la  consti- 
tution ?  Comment  osent-ils  hésiter,  si  c'est  le  sen- 
timent rigoureux  du  devoir  que  leur  impose  la 
constitution,  qui  les  pousse  ?  Cette  attitude  du 
gouvernement  démontre  l'extrême  fourberie,  la 
fourberie  ridiculement  absurde  des  arguments 
derrière  lesquels  il  cherche  à  s'abriter  faute  de 
mieux.  Elle  dénonce  son  manque  de  sincérité.  Je 
dis  que  si  la  nature  humaine  est  la  même(|u'ailleurs 
au  Manitoba,  le  gouvernement  se  conduit  de  manière 
à  empêcher  un  règlement  franc,  amical  et  définitif 
de  cette  difficulté.  Quelle  est  sa  véritable  politi(iue, 
M.  l'Orateur  ?  S'il  veut  régler  cette  question,  il 
peut  encore  honorablement  retirer  son  bill.  Il  n'y 
aurait  aucun  déshonneur  à  faire  cela.  On  leur  a  dit 
maintes  fois,  et  je  le  répète  que  nous  ne  voulons,  à 
la  gauche  de  l'Orateur,  faire  aucun  capital  politique 
avec  cette  question.  Nous  désiions  ardeunnent 
la  faire  retirer  de  l'arène  de  la  politi(|ue  fédérale. 
Noussommes  sincèrement  désireux  de  faire  concéder 
à  la  minorité  du  Manitolia  les  droits  et  privilèges 
dont  elle  doit  jouir  ;  et  nous  jjcnsons  (|uc  cela 
peut  se  faire  et  se  fera  si  vous  aband<jnnoz  les 
moyens  coercitifs  pour  adopter  une  politi(|ue  de 
négociations  et  de  conciliation.  Nous  savons  (jue 
la  conciliation  a  donné  de  satisfaisants  réstdtats 
ailleurs,  et  nous  croyons  qu'en  y  recourant  ici, 
vous  obtiendrez  un  arrangement  honoraliic  et 
durable,  fondé  sur   la  bonne  foi,  l'honneur   et  li^ 
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droiture — qui  seules  peuvent  donner  à  cet  arrange- 
ment un  caractère  de  permanence  Vous  pouvez 
faire  un  arrangement  qui,  tout  en  rendant  justice  à 
la  minorité,  ne  violentera  pas  la  conscience  de  la 
majorité  et  n'empiétera  pas  inutilement  sur  l'auto- 
nomie de  la  province.  Vous  pouvez  respecter  les 
droits  provinciaux  et  remédier  en  même  temps  à  ce 
que  l'on  prétend  avoir  constitué  une  injustice  pour 
la  minorité  ;  et  lorsque  arrivera  le  temps  de  déter- 
miner la  limite  précise  jusqu'où  devra  porter  le 
remède,  il  y  aura  nécessairement  matière  à  com- 
promis, et  la  chose  sera  réglée  dans  un  esprit  de 
conciliation,  si  elle  l'est. 

Pour  ces  raisons,  je  m'oppose  au  bill.  Je  m'y 
oppose  parce  qu'il  constitue  une  fraude  politique, 
une  jonglerie  parlementaire  ;  parce  que  ses  dispo- 
sitions comportent  la  plus  grande  somme  de  maux 
et  la  moindre  somme  de  biens  ;  parce  que,  tout  en 
appliquant  les  mesures  coercitives  odieuses  à  tout 
Canadien,  il  est  encore  évidenmient  ineflectif  et 
impraticable  ;  parce  qu'il  apparaît  à  sa  face  inême 
qu'il  n'est  pas  définitif,  et  que,  par  les  réclamations 
d'amendements  qu'il  occasionnera  plus  tard,  il  aura 
nécessairement  l'effet  de  rallumer  et  d'encourager 
les  disputes  de  race  et  de  religion.  Je  m'y  oppose 
parce  qu'il  comporte  une  intervention  dans  les 
droits  provinciaux,  qui  ne  doit  être  tolérée  qu'en 
dernier  ressort,  et  après  qu'une  investigation  soi- 
gneuse aura  prouvé  l'existence  de  griefs  bien  fondés, 
auxquels  la  législature  ne  veut  pas  remédier.  Je 
m'y  oppose  parce  que,  bien  que  strictement  dans  la 
limite  de  nos  pouvoirs,  il  y  échappe  moralement, 
dans  les  circonstances,  et  parce  qu'il  constitue 
l'exercice  arbitraire  et  non  recjuis  d'un  privilège  ou 
pouvoir  constitutionnel  auquel  l'on  ne  doit  recourir 
qu'après  que  a  l'on  épuisé  tous  les  autres  moyens. 
Je  m'y  oppose  parce  que,  bien  qu'il  ait  pour  fin 
prétendue  de  remédier  aux  griefs  de  la  minorité,  il 
ne  lui  apporte  aucun  secours  effectif,  et  que,  tout 
en  créant  un  vaste  et  odieux  système,  il  ne  pourvoit 
pas  à  .sa  mise  en  opération  ni  à  l'existence  de  son 
fonctionncTnent.  .Je  m'y  oppose  parce  que  l'expé- 
rience de  toutes  les  provinces  a  prouvé  que,  laissée 
à  elle-même,  la  majorité  dans  chaque  province  rend 
ét|uitablement  justice  à  la  minorité.  Je  m'y  oppose, 
parce  qiie,  par  la  violation  de  la  coutume  établie 
d'un  quart  de  siècle,  il  crée  un  précédent  qui,  s'il 
était  suivi,  pourrait  rompre  et  détruire  la  confédé- 
ration. Je  m'y  oppose  parce  que,  vu  qu'il  com- 
porte une  des  plus  graves  questions  d'ordre  publi- 
que qui  ne  se  soient  jamais  présentées  devant  nous, 
une  question  grosse  de  consé(iuences  d'une  portée 
incalculable  et  dangereuse,  il  est  au  delà  de  la 
compétence  de  ce  parlement  moribond,  qui  ne  peut 
le  faire  passer  en  loi  à  sa  dernière  heure.  Je  m'y 
oppose  parce  que,  à  mon  avis,  il  est  plus  que  dou- 
teux qu'il  puisse,  une  fois  passé,  être  changé  ou 
amemlé  ensuite  par  ce  parlement,  attendu  que 
notre  pouvoir  de  légiférer  sur  cette  question,  rigou- 
reusemeirt  limité  et  subordonné  à  certaines  condi- 
tions antérieures  nécessaires,  une  fois  exercé  se 
trouve  épuisé,  et  ne  peut  plus  s'exercer  ensuite, 
parce  qu'il  est  probablement  irrévocable  et  final, 
en  ce  qui  nous  concerne,  et  qu'il  requiert  double- 
ment, par  suite,  notre  prudence,  notre  attention, 
notre  temps  et  notre  examen  attentif  avant  de 
devenir  la  loi  du  pays.  Je  m'y  oppose  parce  que 
en  exerçant  actuellement  ce  pouvoir,  nous  contra- 
rions amèrement  les  désirs  de  la  grande  majorité 
de  la  population  du  Manitoba.  Je  m'y  oppose 
parce   que  la  loi  divine  m'or-donne  de  faire   aux 


autres  ce  que  je  voudrais  qu'il  me  fût  fait  à  moi- 
même,  et  que  comme  je  ressentirais  amèrement 
l'application,  en  de  semblables  circonstances,  de 
mesures  coercitives  à  ma  province,  je  dois,  à  moins 
que  ce  ne  soit  en  dernier  ressort  et  après  ample 
investigation,  refuser  de  contribuer  à  l'application 
de  ces  mesures  à  une  ai;tre  province.  Je  m'y 
oppose  parce  que  je  ne  crois  pas  à  la  force  pour 
re'îiédier  a-u  mal. 

Mais,  tout  en  m'opposant  à  ce  bill,  je  sais  qu'il 
est  une  meilleure  voie,  un  plus  noble  sentier  àsuivre, 
une  méthode  plus  simple  et  plus  anglaise  pour 
faire  disparaître  les  griefs  et  faire  reudre  justice  à 
la  minorité.  Cette  voie,  ce  sentier,  cette  méthode, 
c'est  la  méthode  équitable  et  anglaise  proposée 
par  le  chef  du  parti  libéral.  Le  zèle  de  celui-ci, 
sa  sincérité  et  son  habileté  sont  hors  de  doute  et  de 
conteste.  Sa  race,  sa  croyance  et  son  expérience 
rendent  unique  sa  position  et  très  grande  sa  puis- 
sance dans  un  cas  comme  celui-ci.  Ses  nobles  opi- 
nions d'homme  d'Etat  émises  dans  le  discours  qu'il 
a  prononcé  dans  ce  débat  lui  ont  fait  une  l'éputation 
et  lui  ont  créé  une  confiance  dont  rarement  un 
homme  public  canadien  a  joui  jusqu'ici.  Sa  propo- 
sition de  règlement  se  recommande  d'elle-même  à 
notre  bon  sens,  et  comporte  un  règlement  amialjle 
au  moj'en  d'une  législation  provinciale,  fondée  sur 
la  conciliation  et  le  compromis,  et  après  discussion 
et  investigation  complètes  du  sujet.  M.  l'Orateur, 
je  ne  puis  m'empêcher  de  croire  que  les  moyens 
coercitifs  abandonnés  et  la  conciliation  substituée  à 
ces  moj'ens,  la  majorité  protestante  du  Manitoba 
sera  prête  à  accorder  une  pleine  mesure,  une 
mesure  surabondante  de  justice  à  la  minorité. 

M.  POWELL: 

J'ai  eu  le  plaisir  souvent  d'entendre  l'hono- 
rable préopinant.  Je  l'ai  entendu  parfois  parler 
plus  inconsidérément  que  ce  soir,  mais  je  ne  l'ai 
presque  jamais  entendu  parler  avec  autant  de 
souci  des  usages — je  pourrais  presque  dire  des 
convenances.  Il  s'est  plaint,  en  commençant, 
du  langage  de  l'honorable  ministre  des  Finances 
(M.  Poster.)  Il  s'est  plaint  que  celui-ci  avait 
accusé  l'opposition  de  tous  les  crimes.  Je  pense 
que  ce  cas  est  de  ceux  où  les  méchants  s'enfuient 
sans  être  poursuivis.  Il  lui  plût  aussi  de  rendre 
ses  hommages  à  l'honorable  leader  de  la  Chambre 
(sir  Charles  Tupper).  Le  leader  de  cette  Chambre, 
M.  l'Orateur,  a  été  trop  longtemps  dans  la  vie  pu- 
blique, il  a  trop  bien  gagné  ses  éperons,  pour  avoir 
besoin  de  la  recommandation  de  Thonorable  préopi- 
nant ;  et  son  caractère  et  son  habileté  sont  telle- 
ment bien  établis  en  ce  pa3's,  que  je  puis  sans 
crainte  les  aljandonner  à  leur  propre  sort.  Je  ne 
fais  qu'exprimer  non  seulement  l'opinion  de  la 
droite,  mais  aussi  l'opinion  réelle  de  la  gauche,  en 
disant  que  ce  qui  alHige  l'honorable  préopinant,  ce 
n'est  pas  le  caractère  de  l'honorable  ministre,  mais 
sa  force,  et  que  le  sentiment  qui  l'inspire  n'est  pas 
la  haine,  mais  la  crainte.  Et  lorsqu'il  dit  que  sir 
Charles  Tupper  ne  possède  pas  la  confiance  de  sa 
province  et  que  son  attitude  relativement  à  la  con- 
fédération a  produit  une  inimitié  qui  n'a  jamais 
encore  été  égalée,  je  puis  lui  rappeler  l'élection  de 
1878,  dans  laquelle  l'honorable  ministre  balaya  sa 
province  natale  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  l'élection 
de  1882,  dans  laquelle  il  obtint  le  même  succès,  et 
l'élection  de  1887,  où  sa  majorité  y  grandit  encore, 
et  l'élection  de  1891,  alors  que  cette  province  élut 
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l'armée   des   nombreux    partisans    qui    le   suivent 
aujourd'hui  en  cette  Chambre. 

Une  VOIX  :     C'est  ce  qu'elle  fera  encore. 

M.  POWELL  :  Ce  qu'elle  fera  encore  ?  Natu- 
rellement, c'est  ce  qu'elle  fera  encore. 

M.  LANDERKIN  :  C'est  ce  qu'elle  ne  répétera 
jamais. 

M.  POWELL  :  J'ai  entendu  cette  exclaniationi 
qu'elle  ne  le  répétera  jamais,  chaque  fois  à  la  veille 
des  élections.  Je  l'ai  entendu  à  la  veille  de  l'élec- 
tion de  1882  et  à  la  veille  de  l'élection  de  1887  ;  et 
à  la  veille  de  l'élection  de  1891,  les  journaux  de 
l'opposition  étaient  remplis  des  plus  éclatantes  pro- 
phéties de  triomphes  prochains.  L'honorable  mi- 
nistre et  son  parti  devaient  être  balaj'és  du  jiou- 
voir,  et  lorsque  la  fumée  de  la  bataille  se  fut  dis- 
sipée le  jour  du  scrutin,  leur  silence  fut  celui  des 
momies  dans  les  tombeaux  des  Pharaons,  ils  demeu- 
rèrent anéanties  comme  les  hordes  de  Sennachérib. 

Je  ne  suivrai  point  l'honorable  préopiiiant,  je  ne 
dirai  pas  dans  son  argumentation,  mais  dans  son  simu- 
lacre d'argumentation.  J'effleurerai  incidemment 
seulement  les  questions  qu'il  a  soulevées.  Le  prin- 
cipal sujet  de  sa  chanson  est  qu'il  devrait  y  avoir 
une  conmiission.  Au  nom  du  ciel  !  qu'avons-nous 
besoin  d'une  commission  ?  L'honorable  chef  de 
l'opposition  (M.  Laurier)  dit  qu'il  nous  la  faut  pour 
trois  raisons,  savoir  :  pour  établir,  premièrement, 
l'enseiguenient  de  l'Eglise  catholique  romaine  — 
c'est-à-dire  le  fait  que,  pour  les  catholiques  romains, 
les  écoles  séparées  sont  affaires  de  conscience  ; 
deuxièmement,  le  fait  que  le  système  scolaire  du 
Manitoba  consiste  dans  le  fonctionnement  d'écoles 
protestantes  ;  et,  troisièmement,  l'existence  ou  non 
d'une  entente  relativement  aux  matières  d'éduca- 
tion à  l'époque  de  l'entrée  de  cette  province  dans  la 
Confédération.  Je  discuterai  par  ordre  chacune  de 
ces  raisons. 

Quant  à  l'enseignement  de  l'Eglise  catholique 
romaine,  y  a-t-il  un  homme  en  cette  chambre,  y 
a-t-il  un  enfant  fréquentant  un  collège  ou  une  aca- 
démie, qui  ne  connaît  pas  l'enseignement  de  cette 
église  ■;;  Pourquoi  requiert-elle  une  investigation  ? 
L'attention  de  tous  a  plus  ou  moins  été  appelée  sur 
l'histoire  et  l'enseignement  de  cette  église  qui 
existe  depuis  si  longtemps,  et  dont  la  grandeur  fut 
telle  qu'elle  exalte  l'imagination  de  chacun,  si  elle 
ne  captive  pas  son  cœur,  cette  institution  ()ui  à  cer- 
taines époques  fut  si  puissante  qu'elle  faisait  agir 
les  rois  à  sa  guise,  et  qu'elle  s'arrogeait  le  pouvoir 
de  faire  la  répartition  des  empires  par  delà  les  mers 
inconnues.  Eh  !  l'existence  même  du  droit  anglais, 
comme  système  distinct  de  celui  de  la  loi  romaine, 
est  due  à  son  enseignement.  Elle  est  due  au  fait 
que  l'Eglise  catholique,  même  dans  les  jours  des 
premiers  Plantagenets,  sous  le  lègne  de  Henri  II, 
voulait  contrôler  l'éducation.  Elle  introduisit  sa 
doctrine  favorite  à  Bologne,  Padoue,  Paris,  Oxford 
et  Cambridge  ;  et  ce  furent  nos  ancêtres,  accordant 
leurs  préférences  aux  anciennes  lois  contre  le  droit 
canon,  qui  établirent  le  droit  anglais.  Eh  !  au 
temps  où  ils  étaient  catholiijues,  nos  ancêtres  sui- 
vaient cet  enseignement,  et  je  puis  dire  aujour- 
d'hui (|ue,  pour  la  haute  éducation,  nous  suivons 
nous-mêmes  le  même  programme,  absolument 
comme  on  faisait  jadis,  et  comme  l'église  catho- 
lique, désire  également  le  faire  aujourd'hui  pour 
l'instruction  élémentaire.  Seulement,  je  prétends 
que  ceux-ci  sont  plus  logiques. 


Chaque  église  protestante  a  mis  dans  son  pro- 
gramme de  se  charger  de  la  haute  éducation,  de 
voir  à  ce  que  les  jeunes  gens  soient  formés  à  l'école 
du  christianisme.  \'oilà  précisément  quel  est  l'objet 
de  l'Eglise  catholicjue  romaine.  ^Lais  tandis  que  les 
protestants  extrêmes — et  alors  ces  protestants  sont 
extrêmes  seulement— excitent  les  aniniosités  contre 
les  catholiques  parce  (ju'ils  s'immiscent  dans  l'édu- 
cation, qu'ils  veuillent  bien  réfléchir  sur  ce  fait, 
que  leur  progrannne  est  identi(|ue  au  leur,  à  cette 
seule  différence  que  les  catholiques  romains  sont 
plus  logiques  que  les  protestants.  Les  catholiques 
romains  disent  :  "  Donnez-nous  l'enfant  alors  (|u'ii 
est  jeune,  alors  que  son  esprit  est  malléable  et  que 
son  caractère  peut  être  façonné."  Les  protestants 
(lisent  :  "  Aliandonnez  l'enfant  à  la  tendre  merci 
des  écoles  publifjues,  où  l'on  n'enseigne  point  la 
religion,  et  quand  ses  opinions  auront  été  relative- 
ment fixées,  nous  tâcherons  dans  nos  collèges  con- 
fessionnels de  combler  les  lacunes  ou  de  détruire 
les  fautes  de  sa  première  éducation."  On  sait  que 
partout  les  catholif|ues  romains  veulent  que  la  reli- 
gion soit  enseignée  dans  les  écoles.  C'est  leur  en- 
seignement. Nous  n'avons  pas  besoin  de  commis- 
sion pour  nous  éclairer  sur  ce  point. 

Quant  aux  écoles  du  .Manitoba,  où  devons-nou.s 
apprendre,  je  le  demande,  quel  est  leur  caractère  ? 
Nous  devons  consulter  les  statuts  et  les  règlements 
des  autorités  scolaires,  les  documents  sont  à  la  dis- 
position de  tous  les  membres  de  cette  Chambre. 
Vous  n'avez  qu'à  vous  procurer  ces  statuts  et  ces 
règlements.  Une  commission  est-elle  nécessaire 
pour  découvrir  où  se  trouvent  les  statuts  et  le  bu- 
reau des  autorités  scolaires  du  iManitoba,  ainsi  que 
pour  envoyer  un  messager  en  chercher  une  copie  ? 
C'est  absolument  absurde  ;  c'est  un  \éritable  sub- 
terfuge. 

Quant  à  savoir  s'il  y  a  eu  une  entente  ou  non,  je 
n'ai  pas  l'ombre  d'un  doute  sur  ce  point.  Quatre 
prétentions,  M.  l'Orateur,  ont  été  émises  à  ce  sujet. 
Trois  de  ces  prétentions  furent  exposées  et  affirmées 
par  l'honorable  député  de  Queen  ce  soir,  et  l'autre 
a  été  le  fait  de  l'honorable  député  de  Simcoe-nord 
(M.  McCarthy).  Telles  sont:  P  que  l'Acte  du 
Manitoba  n'a  pas  été  un  pacte  législatif,  mais  une 
concession  législative  ;  2"  qu'il  n'y  d  eu  nulle 
enteiate  relativement  aux  écoles  confessionnelles  , 
3"  que  s'il  y  a  eu  une  entente,  elle  ne  peut  jiréva- 
loir  contre  la  constitution  écrite  ;  et,  4"-'  y  aurait-il 
eu  une  entente,  nous  ne  sonunes  pas  tenus,  en 
vertu  des  dispositions  constitutionnelles  relatives 
à  l'appel,  d'accorder  aucune  mesure  <le  secours. 

Je  m'occuperai  d'abord  des  prétentions  de  l'hono- 
rable député  de  Simcoe-nord.  L'Acte  du  Manitoba, 
M.  l'Orateur,  a-t-il  été  nu  pacte  parlementaire  ou 
une  concession  législative?  Si  le  parlement  du 
Canada  possédant  le  droit  de  souveraineté  sur  ce 
pays,  prenait  gratuitement  sur  lui  d'accordei'  cer- 
tains privilèges  à  la  minorité,  il  avait  le  droit  de 
révo(|uer  ces  privilèges.  Je  reconnais  cela  connue 
un  principe  fondamental  de  la  juridiction  parlemen- 
taire ordinaire.  .Mais,  M.  l'Orateur,  l'année  der- 
nière, l'honorable  député  de  Simcoe  a  exposé  la 
question  sous  un  jour  entièrement  faux  à  la 
("liambre,  lorsfju'il  a  caché  à  la  Chand)rc  le  fait  que 
le  Canada  n'avait  pas  le  droit  de  souveraineté  au 
Manitol>a  à  répo([ue  où  l'on  a  passé  l'Acte  du  Mani- 
toba, qui  plus  est,  lors(|u'il  a  réellement  déclaré  à 
la  Chambre  (pi'à  cette  épo(jue,  le  Canada  avait  )r 
droit  de  .souveraineté  au  Manitoba.  Le  Canada 
n'a  acquis  le  droit  de  .souveraineté  «ju'après  l'adop- 
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tion  de  l'Acte  du  Manitoba  même.  Faisons  une 
petite  digression,  et  j'espère  que  je  n'enmiirai  pas 
la  Chambre  si  j'expose  les  faits  relatifs  à  cette 
affaire.  Avant  l'adoption  de  l'Acte  de  la  confédé- 
ration, il  existait  un  sentiment  de  malaise  parmi 
la  population  de  cette  région.  A  une  certaine  époque, 
les  habitants,  réunis  en  convention,  ont  écrit  une 
lettre  à  un  membre  de  cette  Chambre  qui  représen- 
tait Toronto,  insistant  sur  la  nécessité  d'incorporer 
ce  territoire  au  Canada,  et  alléguant  l'alternative 
de  l'annexion  aux  Etats-Unis.  Le  Canada  a  décidé 
d'acquérir  le  territoire. 

En  1867,  une  adresse  conjointe  de  la  Chambre 
des  Communes  et  du  Sénat  du  Canada  fut  adressée 
à  la  reine  demandant  l'incorporation  des  Territoires 
du  Nord-Ouest  en  vertu  des  dispositions  de  l'article 
146  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord. 
La  reine  en  conseil  étudia  la  question,  et,  en  avril 
1868,  elle  nous  signifiait  qu'elle  accédait  à  la  demande 
contenue  dans  cette  adresse.  Cependant,  il  existait 
une  difficulté.  Il  ne  pouvait  y  avoir  de  transport 
sans  violer  les  droits  de  la  Compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson.  Le  31  juillet  1868,  le  parlement  anglais 
adoptait  un  acte  autorisant  la  reine  à  négocier 
avec  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  et  à  accep- 
ter la  renonciation  au  droit  d'administration  et 
aux  droits  territoriaux  que  possédait  cette  com- 
pagnie dans  le  pays.  Le  Canada  fut  notifié  à  cet 
effet.  Tout  de  suite,  sans  le  moindre  pouvoir,  sans 
plus  d'autorité  que  n'en  aurait  une  convention 
d'Esquimaux,  le  Canada  adopta  une  loi  pour  l'ad- 
ministration de  ce  pays.  Cela  mécontenta  la  popu- 
lation de  ces  territoires,  et  il  s'ensuivit  une  rébel- 
lion ;  du  moins,  nous  appelons  cela  une  rébel- 
lion, mais  ce  n'en  était  pas  une,  M.  l'Orateur,  car 
je  le  dis  ouvertement  dans  cette  Chambre,  sauf  le 
meurtre  de  Scott  et  autres  crimes,  la  première 
agitation  soulevée  à  Winnipeg  par  Riel  était 
justifiable.  C'était  l'acte  d'un  homme  défendant 
son  foyer  contre  l'usurpateur.  Le  Canada  s'est 
emparé  de  ces  territoires  sans  le  moindre 
droit,  et  la  résistance  que  l'on  a  rencontrée 
était  faite  contre  l'usurpateur.  Lorsque  les 
troubles  éclatèrent,  notre  habile  chef,  sir  John 
Maodonald,  fit  interrompre  toutes  négociations 
entre  l'Angleterre  et  la  Compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson,  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  im- 
périal eût  rétabli  la  paix  dans  le  pays.  Ces  né- 
gociations aboutirent  à  un  acte  que  nous  con- 
naissons sous  le  titre  d'Acte  du  Manitoba.  Mais 
cependant,  le  Canada  n'avait  encore  aucun  pouvoir 
sur  le  territoire.  Le  23  juin  1870,  pas  moins  d'un 
mois  et  10  jours  après  l'adoption  de  l'Acte  du 
Manitoba,  la  reine,  par  l'acte  de  1868,  acceptait  de 
la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  la  renonciation 
à  ses  droits  et  pouvoirs  dans  ces  territoires.  Dès 
le  lendemain,  on  passait  l'arrêté  du  conseil  et  la 
proclamation  unissant  cette  contrée  au  Canada,  et 
donnant,  pour  la  première  fois,  des  droits  au  Canada. 
Vu  ces  faits,  l'Acte  du  Manitoba,  passé  le  12 
mai  1870,  ne  pouvait  être  une  concession  législa- 
tive. Il  ne  pouvait  y  avoir  eu  aucune  concession, 
car  il  n'y  avait  pas  d'autorité.  Le  Canada  n'avait 
rien  à  concéder.  L'Acte  du  Manitoba  était  simple- 
ment un  pacte  législatif  qui,  après  l'aciiuisition, 
par  le  Canada,  des  colonies  de  la  Rivière  Rouge,  le 
23  juin  1870,  était  rendu  valide  comme  statut,  par 
l'Acte  impérial  du  29  juin  1871. 

La  deuxième  question  est  de  savoir  s'il  y  a  eu 
une  entente  au  sujet  des  écoles  publiques.  L'hono- 
rable ministre  des  Finances  a  cité  des  dépêclies  et 


mémoires  de  dates  antérieures  et  postérieures  à  ces 
négociations,  et  je  regretterais  d'avoir  à  ennuyer  la 
Chambre  en  les  répétant.  Je  compléterai  son 
exposé,  cependant,  en  en  citant  d'autres.  Lorsque 
les  troidjles  éclatèrent,  le  Canada  envoya  un  com- 
missaire au  Nord-Ouest,  M.  Donald-A.  Smith, 
aujourd'hui  sir  Donald  Smith,  l'honorable  député 
de  Montréal- ouest.  Deux  autres  délégués  lui  furent 
adjoints.  Les  propositions  qu'ils  firent  eurent 
pour  effet  que  des  commisi?aires,  le  père  Ritchot,  M. 
John  Scott  et  le  Dr  Black,  furent  envoyés  du  Ma- 
nitoba au  Canada,  pour  négocier  un  traité  relatif  à 
l'entrée  des  colonies  de  la  Rivière  Rouge  dans  la 
confédération.  Des  difficultés  retardèrent  le  voyage 
de  ces  délégués.  Durant  tout  ce  temps,  les  négo- 
ciations se  poursuivaient  entre  la  Compagnie  de  la 
Baie  d'Hudson,  1"  Angleterre,  le  Canada  et  les  popu- 
lations de  l'Ouest.  L'Angleterre  fut  informée  de 
tout  ce  qui  se  passait,  et  de  l'objet  du  voyage  de 
M.  Smith.  L'Angleterre  envoya  de  temps  en 
temps  des  dépêches  pour  s'informer  du  progrès  des 
négociations.  Le  25  février  1870,  lord  Granville 
télégraphiait  ce  qui  suit  à  sir  JohnYoung,  alors 
gouverneur  général  du  Canada  : 

La  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  désire  vivement 
avoir  des  renseignements  au  sujet  des  négociations  qui  se 
poursuivent  à  Ottawa  avec  les  délégués  de  la  Rivière 
Rouge.  11  serait  peut-être  plus  facile  d'arriver  à  un 
règlement,  si  Northcote  était  avec  vous  avec  pleins  pou- 
voirs de  la  compagnie.  Dans  ce  cas,  quel  serait  le  meil- 
leur moment  pour  son  arrivée? 

Ainsi  les  négociations  sont  reconnues.  Puis, 
dans  une  dépêche,  dont  la  teneur  fut  transmise 
au  gouvernement  impérial,  en  date  du  16  février 
1870,  sir  John  Young  écrivait  une  lettre  d'instruc- 
tions à  l'évêque  Taché,  dans  laquelle  on  trouve  ce 
qui  suit  : 

Dans  cette  dernière  lettre,  j'écrivais  :  Que  tous  ceux 
qui  ont  des  plaintes  à  faire,  ou  quelques  désirs  à  expri- 
mer, s'adressent  à  moi,  à  titre  de  représentant  de  Sa 
Majesté,  et  vous  pouvez  déclarer  avec  la  plus  grande 
confiance  que  le  gouvernement  impérial  n'a  aucune  inten- 
tion d'agir  autrement,  ou  de  permettre  à  qui  que  ce  soit 
d'agir  autrement  qu'avec  la  plus  grande  bonne  foi  envers 
les  habitants  du  district  de  la  Rivière  Rouge  et  du  Nord- 
Ouest. 

La  population  peut  être  assurée  que  l'on  respectera  !es 
diverses  croyances  religieuses,  que  le  titre  à  toute  propriété 
sera  soigneusement  sauvegardé,  et  que  tous  les  privilèges 
qui  ont  existé  et  pour  l'exercice  desquels  la  jjopulation 
pourra  prouver  ses  titres,  seront  duement  maintenus  et 
libéralement  conférés. 

Cette  dépêche  fut  ratifiée  par  le  gouvernement 
impérial.  Plus  tard,  désireux  de  voir  réussir  les 
négociations  entre  ces  délégués,  représentant  les 
Territoires  du  Nord-Ouest  et  la  Terre  de  Rupert  et 
le  gouvernement  du  Canada,  et  désireux  d'être  ren- 
seigné sur  tout  ce  qui  se  faisait,  lord  Granville  en- 
voyait la  dépêche  suivante  à  sir  John  Young,  le  17 
mars  1870  : 

Faites-moi  connaître  par  télégramme  le  jour  du  départ 
des  délégués  de  Fort-Garry. 

Plus  que  cela,  lord  Granville  envoie  un  messager 
spécial,  sir  Charles-H.  Murdock,  avec  des  instruc- 
tions privées  pour  sir  John-A.  Macdonald,  et  il 
envoie  aussi  une  dépêche  au  gouverneur  général  du 
Canada,  dépêche  dans  laquelle  nous  trouvons  les 
mots  suivants  : 

Mais  je  l'ai  aussi  informé,  sans  restriction,  des  vues  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté  au  sujet  de  la  colonie  de  la 
Rivière  Rouge,  et  je  crois  que  si,  aiirès  avoir  communiqué 
avec  lui,  vous  avez  quelques  craintes  au  sujet  de  la 
conclusion  d'arrangements  explicites  et  satisfaisants,  en 
ce  qui  a  trait  surtout  à  la  question  que  j'ai  signalée  à 
l'attention,  il  vous  sera  permis  de  le  retenir  à  Ottawa  jus- 
qu'à ce  que  toutes  semblables  craintes  soient  disparues. 
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Après  cela,  Gran ville  télégraphiait  à  Young  le  18 
mars  : 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Seigneurie,  aujour- 
d'hui, le   iicssage  télégraphique  suivant  : — 

Votre  dépêche  d'hier  reçue.  Rien  de  nouveau  encore 
au  suiet  du  départ  des  délégués  de  l'établissement  de  la 
Rivière  Rouge. 

Après  cela,  le  31  mars  1S70,  Young  télégraphiait 
à  Graiiville  : — 

J'ai  eu  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Seigneurie  le  mes- 
sage télégraphique  suivant  : — 

M.  Suiith,  de  la  Rivière  Rouge,  est  en  route  pour 
Ottawa,  ou  il  est  attendu  samedi  prochain.  Il  fait  rapport 
que  tout  était  tranquille  jusqu'au  14  courant.  L'évéque 
Taché  est  arrivé  le  11.  L<  convention  est  en  session, 
discutant  les  moyens  de  règlement  avec  le  Canada.  Smith 
ne  dit  rien  des  délégués. 

Parla  suite,  dans  nnniomentd'inquiétudeextrême, 
on  discuta  l'opportunité  d'envoyer  des  troupes. 
Granville  disait  alors,  dans  une  dépêche  au  gouver- 
neur général  : 

Relativement  aux  conditions  auxquelles  il  serait  permis 
aux  troupes  impériales  de  prêter  main-forte  à  la  milice 
canadienne  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  cette  colonie, 
je  vous  renvoie  au  télégramme  que  vous  avez  déjà  reçu, 
et  aux  explications  orales  que  vous  recevrez  de  sir  C. -H. 
Murdock  qui  connaît  les  vues  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté. 

Dans  ces  conditions,  le  nombre  de  soldats  anglais  pourra 
être  de  200  ou  25i),  selon  que  le  jugera  à  propos  le  général 
Lindsay.  Ils  devront  cependant  être  accompagnés  d'un 
corps  canadien  qui  permettra  au  gouvernement  de  la 
Rivière  Rouge  de  réunir,  en  cas  d'urgence,  800  volontaires 
bien  disciplinés,  en  outre  des  troupes  )m|)ériales. 

Les  dépenses  se  rattachant  à  ce  contingent  impérial 
seront  défrayées  par  ce  pays.  Le  reste  devra  être  payé 
par  le  Canada. 

Young  répond  à  Granville,  le  4  avril  1870  : — 

Smith  est  arrivé  ici  samedi,  de  Fort-Garry,  apportant 
de  mauvaises  nouvelles.  Un  Canadien,  du  nom  de  Scott, 
a  été,  sur  l'ordre  de  Riel,  jugé  par  une  cour  martiale  et 
fusillé,  dans  le  but,  on  suppose,  de  compromettre  les  par- 
tisans de  Riel  avant  l'arrivée  de  Taché.  On  dit  que  les 
délégués  arrivent,  mais  il  est  évident  que  Riel  ne  cédera 
qu'à  la  force.    La  perspective,  je  crois,  est  très  sombre. 

Young  tint  le  gouvernement  impérial  au  courant 
des  événements,  et  envoya  à  Granville  le  message 
suivant,  le  7  avril  1870  :  — 

Les  derniers  délégués  sont  attendus  à  Saint-Paul,  jeudi, 
le  14.  Les  autres  sont  arrivés  là  aujourd'hui,  et  se  ren- 
dront peut-être  à  Ottawa  samedi,  le  9. 

Granville  répond  à  Young,  le  9  avril  1870  : 

Faites-moi  connaître  par  télégramme,  aussitôt  que 
vous  pourrez,  le  résultat  des  négociations  avec  les  délé- 
gués de  la  Rivière  Rouge,  et  immédiatement  si  nos  condi- 
tions relativement  au  temps  du  transport  et  à  la  réparti- 
tion des  frais  sont  acceptées  par  votre  gouvernement. 

En  même  temps,  le  Père  Ritchot  et  Scott  étaient 
mis  eii  état  d'arrestation,  à  la  demande  des  habi- 
tants de  Sarnia.  La  chose  avait  été  télégraphiée 
au  gouvernement  impérial  qui,  dans  son  désir  de 
voir  réussir  les  négociations,  télégraphiait  ce  (]ui 
suit  à  Young,  par  l'entremise  de  Granville,  le  18 
avril  : 

L'arrestation  des  délégués  a-t-elle  été  autorisée  par  le 
gouvernement  canadien?  Télégraphiez  des  renseigne- 
ments complets. 

Young  répond  à  Granville,  le  19  avril  1870  : 

L'arrestation  des  dé'égués  n'a  pas  été  autorisée  par  le 
gouvernement  fédéral. 

Le  21  avril,  Young  envoie  la  dépêche  suivante  à 
Granville  : 

Le  juge  lîlack  est  arrivé,  et  j'ai  eu  avec  lui  deux  entre- 
vues non  officielles,  et  j'ai  i  arcouru  les  documents  qui  ont 
été  fournis  aux  délégués  par  Riel  et  ses  conspillo'-c 


Ces  documents  consistaient  d'abord  en  une  lettre 
d'instructions,  puis  une  liste  des  droits,  et,  en  troi- 
sième lieu,  un  certificat  de  la  nomination  des  délé- 
gués. 

Granville  répond  à  Young,  le  23  avril  1870. 

Les  troupes  seront  prêtes  à  partir,  aux  conditions  sui- 
vantes: 

1.  Rose  devant  être  autorisé  à  p.iyer  £300,000,  et  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  étant  libre  de  faire  le  trans- 
port Mvant  la  fin  de  juin. 

2.  li'  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  devant  pas-er  que 
les  fr:iis  des  troupes  impériales,  n'excédant  pas  2-30  en 
nombre,  et  le  gouvernement  canadien  le  reste,  envoyant 
au  moms  SOI;  hommes  disciplinés. 

.3.  Le  gouvernement  canadien  devant  accepter  la  déci- 
sion du  gouvernement  de  Sa  Majesté  sur  les  points  en 
litige  de  la  liste  des  droits  des  colons. 

Cela  prouve  que  les  droits  des  colons  étaient  le 
sujet  des  négociations,  et  que  le  gouvernement 
impérial  désirait  si  vivement  respecter  les  dioits 
de  ces  populations,  qu'il  est  intervenu  auprès  tlu 
gouvernen.entfédéral  en  disant  :  vous  devez  négocier 
avec  la  population  du  Manitoba  comme  d'égal  à 
égal,  et  s'il  surgit  quelque  difficulté  entre  vous  sur 
les  termes  de  la  convention,  vous  accepterez  la  déci- 
sion de  l'Angleterre,  si  non,  les  troupes  impériales 
ne  partiront  pas,  et  le  Nord-Ouest  n'entrera  pas 
dans  l'union. 

Young  répondait  à  Granville,  le  29  avril  : 

Aucune  autre  procédure  n'a  été  instituée  contre  le 
révérend  M.  Ritchot  ou  A.-H.  Scott,  et  à  titre  dcdélégu.s 
de  la  convention  de  la  population  de  la  Rivière  Rouge, 
ils  ont  eu,  avec  leur  collègue,  le  juge  Black,  une  confé- 
rence avec  les  ministres,  il  y  a  plusieurs  jours. 

•Te  crois  devoir  transmettre  à  Votre  Seigneurie  une 
copie  des  termes  et  conditions  apportés  par  les  délégués 
du  Nord-Ouest  et  qui  ont  été  l'objet  de  la  conférence. 

Les  droits  réclamés  par  les  colons  de  la  Rivière 
Rouge  formaient  le  sujet  de  la  conférence. 

Granville  répond  ensuite  à  Young,  le  30  avril 
1870: 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  accepte  votre  proposi- 
tion télégraphiée,  pourvu  que  le  gouvernement  canadien 
accepte,  sous  d'autres  rapports,  la  mienne  du  23  à  laquelle 
on  aurait  dû  répondre. 

Le  3  mai  1870,  Young  télégrapiiiait  à  Gran- 
ville : 

Les  négociations  avec  les  délégués  se  sont  terminé-cs 
d[une  manière  satisfaisante.  Une  province  nommée  Ala- 
nitobaest  formée,  mesurant  onze  mille  milles  carrés.  Un 
lieutenant-gouverneur  nommé  par  le  Canada.  Institu- 
tions représentatives,  chambre  haute  7,  n'excédant  pas  12 
membres,  chnml)re  basse,  24  membres,  élus  parle  peuple, 
2  sénateurs,  4  repri'sentants  à  la  Chambre  d<'S  Communes 
nombre  devant  augmenter  parla  suite,  en  proportion  de 
la  jiopulation.  Question  pécuniaire;  la  ponul.ation  pri.»e 
à  15,0!i0  devant  avoiràson  crédit,  nu  lieu  d'une  dette  de 
S27  "27  par  tête,  une  subvention  annuelle,  comme  aux 
autres  provinces,  SO  eentins  par  tête  jus<iu'à  ce  que  la 
population  soit  augmentée  à.4iMj,i)00;  autre  allocation 
do  S30,();iO  par  annre  pour  les  frais  d'administration  ;  les 
terres  devant  appartenir  au  fédéral,  sauf  1,2(M),(I(J0  acres 
réservées  pour  éteindre  les  réclamations  des  rai'iis  et  les 
titres  le»  :<auvages  ;  tous  titres  et  privilèges  existant 
devant'être  maintenus,  sous  divers  autres  rapports,  les 
mêmes  conditions  que  pour  les  autres  provinces  ;  le  reste 
du  territoire,  l'immense  pays  non  colonisé  et  inhabité, 
devant  être  gouverné  par  le  lieutenant-gouverneur  ■■■•■•• 
les  instructions  du  gouvernement  canadien. 

(h'anville  avait  refusé  de  lai.ssur  aller  des  troupes 
;'i  la  Rivière  Rouge,  sans  ces  négociations,  et  dès 
,,irolles  furent  terminées,  le  6  mai  1S70.  Young 
répondait  ce  qui  suit  à  Granville  : 

Je  crois  pouvoir  donner  maintenant,  je  crois,  des  ordres 
définitifs  pour  le  départ  des  troupes  pour  la  Rivière  Rouge. 
Le  général  Lindsay  m'a  demandé  de  tels  ordrc!". 
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Le  6  mai  1870,  Granville  télégraphiait  à  Young 
en  réponse  : 

Les  troupes  peuvent  se  mettre  en  marche.  Qui  a  le  com- 
mandement de  l'expédition?  Quel  est  le  nom  du  gouver- 
neur du  territoire  ? 

Le  12  mai,  Young  télégraphiait  à  Granville  : 

On  a  adopté  le  bill  concernant  le  gouvernement  du 
Nord-Ouest,  sanctionnant  les  conditions  acceptées  parles 
délégués.    Le  parlement  est  prorogé  aujourd'hui. 

Granville  répond,  le  18  mai  1870  : 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  vos  dépêches  (nu- 
méros 85  et  87)  du  25  et  29  avril  dernier,  comprenant  les 
documents  relatifs  aux  troubles  récents  du  territoire  de 
la  Riviùre  Rouge. 

J'api)rends  avec  plaisir  que  les  procédures  contre  le 
Révérend  Père  Ritchot  et  M.  Scott  ont  été  prompte- 
ment  réglées  et  n'ont  pas  été  renouvelées,  et  je  profite  de 
l'occasion  pour  vous  exprimer  la  satisfaction  avec  laquelle 
j'ai  appris,  par  votre  télégramme  du  3  courant,  que  le  gou- 
vernement canadien  et  les  délégués  en  sont  venus  à  un 
compromis  sur  les  conditions  auxquelles  la  colonie  de  la 
Riviùre  Rouge  pouvait  être  admise  dans  la  confédération. 

Granville  répond  dans  une  dépêche  du  19  mai 
1870  : 

J'ai  reçu  avec  beaucoup  de  plaisir  votre  télégramme  du 
12  courant,  annonçant  l'adoption  du  bill  relatif  à  l'admi- 
nistration des  Territoires  du  Nord-Ouest,  et  sanctionnant 
les  conditions  approuvées  par  les  délégués  de  la  colonie 
de  la  Rivière  Rouge. 

Après  cette  entente  entres  les  délégués  et  le  gou- 
vernement canadien,  le  Père  Ricthot  apporta  le  pro- 
jet de  législation  pour  le  soumettre  à  la  convention 
de  la  Terre  de  Ilupert,  où  il  fut  adopté  à  l'unani- 
mité. Devant  ces  faits,  que  devons-nous  dire? 
L'Acte  du  Manitoba  est  assurément  un  contrat 
législatif.  Il  a  plu  à  Thonorable  député  de  Queen, 
Ile  du  Prince-Edouard  (M.  Davies),  de  jeter  du 
blâme  sur  le  Père  Ritchot. 

Je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître  ce  monsieur. 
Il  est  parfois  lâche  de  porter  une  accusation,  et 
évidemment,  il  ne  m'est  pas  permis  de  dire  dans  ce 
parlement  (£ue,  dans  cette  circonstance,  on  a  commis 
une  lâcheté.  Quatre  listes  de  droits  furent  prépa- 
rées par  les  habitants  du  district  de  la  Rivière 
Rouge.  La  première  en  décembre  1869.  Dans 
cette  liste  des  droits,  il  était  question  des  écoles. 
De  quelles  écoles  ?  A  cette  époque,  il  n'existait  pas, 
dans  le  pays,  de  loi  statutaire  ;  la  loi  que  l'on  avait 
était  le  droit  commun  qui,  tout  avocat  le  sait,  gou- 
verne toute  nouvelle  colonie.  On  avait  ce  droit, 
sans  doute,  mais  il  n'existait  pas  de  législature  pour 
décréter  des  lois.  On  avait  cepeu<lant  des  institu- 
tions scolaires.  Quelles  étaient-elles  ?  Ces  insti- 
tutions consistaient  alors  en  écoles  de  trois  espèces  : 
les  écoles  catholiques  romaines,  les  écoles  presby- 
tériennes et  les  écoles  de  l'Eglise  d'Angleterre  ;  il 
n'y  avait  pas  d'écoles  méthodistes  ou  anabaptistes. 
Alors,  que  veut  dire  la  liste  des  droits,  lorsiju'elle 
parle  des  terrains  accordés  aux  écoles  par  le  gou- 
vernement canadien  ?  Il  s'agit  des  écoles  confession- 
nelles. C'est  un  principe  de  droit  et  de  sens 
commun  que  l'on  doit  interpréter  la  loi  en  tenant 
compte  du  sujet  auquel  elle  s'applique.  Les 
seules  écoles  étaient  des  écoles  confessionnelles, 
et  la  liste  des  droits  s'y  applitjuait. 

La  deuxième  liste  des  droits  était  datée  du  5  fé- 
vrier. Cette  liste,  soumise  à  M.  Smith,  et  (lont  il  dis- 
cuta subséquemment  cliaque  article  devant  la  con- 
vention, renferme  une  demande  formelle  au  gouver- 
nement canadien  dedonner  une  suV)vention  annuelle 
aux  habitants  de  cette  partie  du  pays,  pour  l'entre- 
tien de  leurs  écoles,  avant  qu'ils  consentent  à  entrer 


dans  la  confédération.  Pour  l'entretien  de  quelles 
écoles  ?  Les  écoles  confessionnelles — la  population 
de  cette  contrée  n'en  connaissait  pas  d'autres. 

Vient  ensuite  la  liste  des  droits  appelée  liste 
n"  4-,  que  l'honorable  député  de  Queen  (M.  Davies) 
a  dit  être  une  liste  apocryphe. 

La  dernière  liste  des  droits  que  M.  McCarthy 
prétend  être  fidèle,  de  même  que  l'honorable  député 
de  Queen,  fut  préparée  à  la  veille  du  départ  des 
délégués  du  Xord-Ouest  pour  Ottawa,  dans  le  but 
de  tenir  une  conférence  avec  les  membres  du  gou- 
vernement canadien. 

Les  honorables  députés  pourront  voir  dans  la 
Naticjn,  journal  publié  dans  la  ville  de  Winni- 
peg  à  cette  époque,  qu'après  le  retour  des  délégués, 
sur  une  question  à  l'effet  de  modifier  la  liste  des 
droits,  celui  qui  avait  rédigé  cette  liste  expliqua 
qu'il  y  avait  eu  tant  de  précipitation  dans  l'envoi 
des  délégués  à  Ottawa,  que  cela  avait  été  changé 
san?  que  l'on  eût  eu  le  temps  de  soumettre  la  chose 
à  la  convention,  avant  le  départ  de  ces  délégués. 

Rappelez-vous  que  la  lettre  d'instructions  con- 
cernant la  dernière  liste  des  droits  était  datée  du 
22  mars.  Y  a-t-il  eu  une  autre  liste  des  droits — 
n*^  4?  Une  des  résolutions  passée  à  ce  qui  est  connu 
sous  le  nom  de  convention  de  janvier,  était  à  l'effet 
que  la  population  devait  nommer  un  commissaire 
conjoint — c'était  l'expression  employée — pour  rédi- 
ger une  liste  des  droits.  Cela  se  passait  aux  pre- 
miers jours  de  février.  Le  12  février,  une  lettre 
d'instructions  était  donnée  au  Père  Ritchot.  qui  jura 
avoir'reçu  cette  lettre  avec  la  liste  des  droits  n"  4, 
de  Thomas  Bunn,  secrétaire  de  la  commission. 

On  se  demandera  peut-être  comment  je  puis  con- 
naître ces  faits.  En  1874,  Lépine  subit  un  procès 
sur  une  accusation  de  meurtre,  relativement  au 
meurtre  de  Scott.  A  ce  procès,  le  Père  Ritchot 
fut  assermenté,  et  j'ai  ici  une  copie  de  son  témoi- 
gnage. Il  a  dit  :  J'ai  reçu  de  Thomas  Bunn  une 
copie  de  la  liste  des  droits  adoptée  à  la  conven- 
tion qui  s'est  réunie  le  25  janvier,  et  qui  a  siégé  quel- 
ciue  temps  en  février."  Si  cette  déclaration  est 
exacte,  tout  le  mystère  disparaît.  Il  jure  que  c'est 
là  la  liste  des  droits  qui  lui  a  été  donnée  et  qu'elle 
renferme  la  disposition  relative  aux  écoles. 

Comme  le  savent  les  honorables  députés,  immé- 
diatement après  le  procès  de  Lépine,  demande  fut 
faite  au  gouverneur  général  de  commuer  sa  sentence 
et  de  le  libérer.  Il  fut  libéré,  et,  M.  l'Orateur, 
ce  n'est  pas  un  secret  que  Lépine  fut  gracié,  pour 
cette  raison  surtout  que,  sans  aucun  droit  quelcon- 
qtie,  le  Canada  avait  tenté  de  s'introduire  de  force 
dans  ce  pa3^s. 

Une  copie  du  procès-verbal  du  procèsfut  préparée 
en  1874  et  transmise  au  gouvernement,  et  cette 
copie  certifiée  du  procès,  le  procès-verbal  de  la 
preuve  et  toutes  les  pièces  sont  aujourd'hui  au 
bureau  du  secrétaire  d'Etat,  où  tout  honorable  dé- 
puté peut  les  voir  s'il  le  veut. 

Chaque  page  de  ces  documents  est  certifiée  par 
l'officier  de  la  cour,  et  parmi  ces  papiers  déposés  à 
ce  bureau  au  commencement  de  1874,  se  trouve  une 
copie  certifiée  de  ce  document  dont  personne,  de 
l'avis  de  mon  honorable  ami  de  Queen  (M.  Davies), 
ne  saurait  raisonnablement  soutenir  l'authenticité. 

M.  DAVIES  (I.P.-E.)  :  L'honorable  député  me 
permettra-t-il  un  mot  ?  Ce  document  a-t-il  été 
soumis  au  Conseil  privé,  comme  un  des  motifs  du 
redressement  demandé  ?  A-t-il  été  question  de  ce 
document  ? 
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M.  POWELL:  J'aborderai  cette  question.  Vous 
ne  pensez  pas  que  le  Conseil  privé  ait  eu  quelque 
chose  à  voir  dans  cette  affaire. 

M.  DAVIES(LP.-E.)  :  A-t-il  été  question  de 
cette  liste  des  droits,  dans  la  demande  faite  au 
Conseil  privé,  sollicitant  le  droit  d'appel,  et  dans 
la  requête  exposant  les  griefs  que  prétendaient 
avoir  ces  populations  ? 

M.  POWELL  :  Si  vous  demandez  C|uelque  chose 
se  rattachant  à  votre  argumentation  ou  à  la  mienne, 
mon  ami,  je  serai  heureux  de  vous  répondre. 

Le  Père  Ritchot  fut  assermenté  et  rendit  son 
témoignage  en  187-i.  Ces  écoles  séparées  étaient 
alors  supposées  être  établies  dans  le  Nord-Ouest. 
Maintenant,  si  un  homme  se  parjure,  s'il  commet 
un  faux,  il  doit  avoir  quelque  motif  pour  agir  ainsi, 
et  je  vous  le  demande,  M.  l'Orateur,  quels  motifs 
peut-on  attribuer  au  Père  Ritchot  pour  prétendre 
quïl  aurait  délibérément  commis  un  parjure  et  un 
faux,  en  substituant  un  document  forgé  au  vr;u, 
quand  il  n'y  avait  pour  cela  aucune  raison  au  monde. 
C'est  chose  facile  que  de  lancer  des  insinuations. 
Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  je  n'ai  pas  le  plaisir  de 
connaître  ce  monsieur,  mais  je  dirai  : 

There  is  no  might  or  greatness  in  humanity, 

Censure  can  'scape  baok  wounding  calumny  ; 

The  whitest  virtue  strikes 

No  King  so  strong  can  tie  the  gall 

Up  in  a  shmderous  tongue. 

M.  MARTIX  :  J'aimerais  demander  à  l'hono- 
rable député  (M.  Powell)  s'il  sait. .    . 

Quelques  VOIX  :  A  l'ordre  ! 

M.  MARTIN  :  J'ai  toujours  remarqué  que  si 
quelqu'un  de  ce  côté-ci  veut  interrompre,  il  a  tou- 
jours tort,  mais  les  honoi-ables  messieurs  de  la  droite 
interrompent  constarament  sans  que  nous  les  blâ- 
mions de  ce  côté- ci. 

Quelques  VOIX  :    Question  ! 

M.  MARTIN  :  Je  désire  faire  allusion  à  l'argu- 
mentation de  l'honorable  député  (M.  Powell). 
L'honorable  député  sait-il  au  sujet  de  la  convention 
dont  il  parle,  et  dont  M.  Thomas  Bunn  était  secré- 
taire, que  tous  les  documents,  délibérations  et 
minutes  existent,  certifiés  par  M.  Thomas  Bunn, 
comprenant  la  liste  des  droits  alors  adoptée  ;  et 
cette  liste  des  droits  diffère  de  celle  offerte  par  le 
Père  Ritcliot,  et  produite  lors  du  procès  de  Lépine  ? 
La  liste  du  Père  Ritchot  renferme  une  disposition 
deuiandant  les  écoles  séparées,  tandis  que  la  liste 
de  la  convention,  liste  signée  par  M.  Bunn,  omet 
entièrement  telle  dispositi'^'U  relative  aux  écoles 
séparées. 

M.  POWELL:  Je  répondrai  à  rhouorable  député 
de  Winnipeg,  qu'il  n'est  que  juste  de  supposer 
qu'un  lioniMie  qui  discute  cette  question  ne  néglige 
pas  son  devoir  envers  le  parlement  et  le  paj's  au 
point  de  ne  pas  se  renseigner  sur  un  sujet  comme 
celui-ci.  Il  y  a  une  différence  entre  la  liste  des 
droits  n"  3,  et  la  liste  des  <lroits  n*^  4.  La  liste  n"  3 
ne  contient  pas  d'article  concernant  les  écoles  con- 
fessionnelles, tandis  (pi'il  y  en  a  un,  dans  la  liste 
n'  4,  et  bien  (jue  rhouorable  député  (M.  Martin) 
dise  que  les  minutes  de  cette  convention  existent — 
chose  que  j'ignore — cette  liste  des  dnjits  n^  3, 
<lonnée  au  docteur  Black,  le  22  mars  1870,  n'est  pas 
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dans  les  minutes  de  la  convention^  et  nul  doute,, 
cette  liste  des  droits  n°  4  a  été  préparée  par  ces- 
commissaires  réunis,  cpii  avaient  reçu  instruction  de 
la  rédiger  pour  être  expédiée  à  Ottawa.  Celle  donfc 
il  parle,  le  n^  3,  ne  fut  pas  préparée  avant  que  le 
délai,  entre  le  12  février  et  le  22  mars,  fut  expiré, 
aprè.s  la  nomination  du  Père  Ritchot  pour  agir  en 
qualité  de  plénip  )tentiaire  eu  leur  nom  à  Ottawa. 
Est-il  illogi«iue  de  dire  que  le  12  février,  Thomas 
Bunn  remit  au  Père  Ritchot  la  liste  des  droits  pré- 
sentée par  cette  commission  mixte,  qui  avait  été 
chargée  de  la  préparer  par  lacon\xiition  elle-même, 
et  que  le  22  mars,  la  liste  des  droits  n"  4  fut  remise 
au  docteur  Black  avec  une  lettre  d'instructions,  et 
que  ces  deux  listes  des  droits  se  trouvaient  à  la 
conférence  tenue  à  Ottawa. 

Cela  me  conduit  à  l'examen  du  statut  lui-même. 
H  y  a  une  chose  que,  je  n'en  doute  pas,  l'honorable 
député  de  Winnipeg  (M.  Martin)  et  les  a.lversaiies 
du  bill,  aimeraient  à  voir  prou\er,  savoir,  que  ces 
personnes  en  convention  à  Ottawa  n'ont  jamais 
discuté  la  question  d'éducation.  Quand  ces  p;,r- 
sonnes  ont  pensé  aux  écoles  dans  la  prenuère  li~tc 
des  droits  et  dans  la  deuxième,  n'est-il  pas  naturel 
qu'elles  n'aient  pas  oublié  les  écoles  dans  une  aulru 
liste  de  droits  ?  Y  a-t-il  en  cela  un  semblant  do 
fraude  ?  Pas  du  tout.  Mais  voici  la  fin  de  toute 
l'affaire. 

Quand  ces  hommes  se  réunirent  pour  préparer 
leur  pacte  législatif,  quand  ils  rédigèrent  uu  bill 
pour  être  présenté  à  cette  Chambre,  que  firent-il«? 
S'il  y  a  quelque  chose  de  très  important  c'est  la 
constitution  d'un  pays.  S'il  y  a  une  chose  qu'un 
homme  d'Etat  aussi  accompli,  ixn  homme  aussi 
habile,  un  avocat  aussi  capable  que  sir  John  ]\lac- 
donald — et  on  me  dit  que  le  bill  a  été  préparé  par 
lui — s'il  y  a  une  chose  dont  il  se  serait  occupé  avec 
plus  de  soin  que  d'une  autre,  c'est  assurément  la 
préparation  de  la  constitution  d'un  pays. 

Il  y  avait  une  constitution  pour  le  Canada  au(|uel 
le  Manitoba  devait  être  uni.  Mais  sur  la  demande 
du  Manitoba  un  changemeut  fut  faità  la  constitution 
du  Canada.  La  constitution  du  Canada,  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  tel  qu'il  existait,  ne 
comprenait  que  les  droits  requis  par  la  loi,  mais  que 
voyons- nous  dans  l'Acte  du  Manitoba  "?  Les  termes 
sont  changés.  On  y  a  introduit  un  mot  nouveau,  ec 
il  pourvoit  au  maintien  des  droits  et  privilèges  qui 
existaient  "par  la  loi  ou  par  la  coutume."'  Un 
homme  aussi  retors  que  l'était  sir  John  Macdonald, 
aurait-il  introduit  ce  mot  coutume  dans  le  pacte, 
à  moins  qu'il  ne  signifiât  quel(|ue  chose  ?  Cela  ne 
fait-il  pas  voir  que  non  seulement  on  avait  pensé  à 
l'éducation,  mais  qu'on  s'en  était  occupé  avec  beau- 
coup de  soin? 

^Ion  honorable  ami  (M.  Davies)  dit  que  noua 
devons  interpréter  ce  statut  en  ce  qui  concerne 
seulement  les  mots  qu'on  y  trouve.  Je  ne  dispu- 
terai pas  cette  prétention.  Nous  sommes  avocauj 
lui  et  moi.  Tout  homme  <loit,  d'après  les  règles 
strictes  de  la  preuve,  prendie  un  contiat  éciit  tel 
qu'il  est.  Tout  homme  doit,  en  interprétant  un 
contrat,  ne  pas  aller  au  delà  du  document  lui-même. 
C'est  clair,  et  pour  des  fins  strictement  légales,  je 
dirai  à  l'honorable  député  que  les  négoeiations  ver- 
bales qui  précèdent  le  contrat  ne  font  j)as,  d'après 
la  règle  stricte  de  la  preuve,  partie  du  contrat  lui- 
même,  quand  il  est  écrit.  ?.lais  je  lui  «lirai  de  plus, 
et  il  le  sait  bien,  (pic  s'il  y  a  dans  un  c-uilrat  écrit, 
une  erreur,  ou  une  omi.ssion,  si  le  contrat  est  entre 
particuliers,  les  tribunaux  du  pays  ordonneroul  de 
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la  réparer.  Et  la  raison  qui  empêche  de  rectifier 
ce  pacte  parlementaire,  est  qu'il  n'y  a  pas  un  pou 
voir  dans  la  constitution,  il  n'y  a  pas  un  trilnmal 
dans  le  pays  qui  possède  l'autorité  de  modifier  un 
acte  du  parlement.  Il  i-este  impératif  pour  le 
mieux  ou  pour  le  pire  jusqu'à  es  que  le  parlement 
le  '^hange,  quel  que  puisse  être  le  tort  qu'il  cause  ou 
<|uelque  opposé  qu'il  puisse  être  aux  intentions  ou 
conventions  qu'il  était  censé  contenir. 

Relativement  à  ces  mots  "par  la  coutiime," 
voyons  ce  que  le  Conseil  privé  en  dit.  Je  ne  parle 
pas  des  observations  faites  par  les  juges,  mais  dn 
jugement  soigneusement  préparé.  Dans  la  cause 
de  Barrett,  la  seule  question  soulevée  était  de  savoir 
si  l'Acte  des  écoles  publiques  de  1890  portait  pré- 
judice aux  droits  ou  privilèges  que  les  catholiques 
romains  possédaient  "par  la  loi  ou  par  la  cou- 
tume," à  répoejue  de  l'union.  Je  prie  les  hono- 
rables députés  de  bien  écouter  ceci  et  de  voir  si 
chaque  ligne  ne  fait  pas  voir  la  conviction  que 
l'entente  n'a  pas  été  entièrement  exécutée  dans  ce 
statut  : 

Leurs  Seigneuries  arrivèrent  h  la  conclusion  que  la 
réponse  à  cette  question  doit  être  négative. 

Le  seul  droit  ou  privilège  que  les  catholiques  romains 
pos.<édaient  alors,  en  veriii  de  la  loi  ou  de  la  coutume, 
était  le  droit  ou  privilège  d  établir  et  de  maintenir  pour 
l'usage  des  membres  de  leur  Eglise  des  écoles  qui  leur 
plair.aient.  Leurs  E.\cellences  lurent  d'avis  que  ce  droit 
ou  privil  ge  des  catholiques  est  resté  intact  et  qu'il  n'a 
par  conséquent  pas  (•'é  violé  par  la  légi.-^lation  de  181)0. 

Il  n'y  avait  i>as  de  doute  que  l'objet  du  sous  article 
premier  de  l'article  22  était  de  r>rotéser  les  écoles  confes- 
sionnelles, et  qu'il  convenait  d'avoir  égard  à  l'intention 
de  la  législature  et  au.x  circoiistances  environnantes  en 
interprétant  la  loi.  Mais  ce  qu'il  y  avait  à  délorininer 
c'était  la  véritable  interprétation  des  termes  emi>l(iyés. 

Un  tribunal  n'a  que  la  fonction  restreinte  d'interpréter 
les  mots  employés,  et  il  ne  saurait  se  permettre  de  leur 
faire  violence  pour  leur  attribuer  une  signification  qu'ils 
ne  peuvent  raisonnablement  avoir.  Son  devoir  est  d'in- 
terpréter et  non  pas  de  décréter.  Il  est  vrai  que  l'inter- 
prétation qu'a  donnée  ce  comit(' au  premier  sous-article 
réduit  à  des  limites  très  étroites  la  protection  que  vaut  ce 
sous-article  aux  écoles  coni'essi<)nuclles.  11  peut  se  faire 
que  ceux  qui  agissaient  au  nom  des  catholiques  romains 
du  Manitoba,  et  ceux  qui  ont  choisi  ou  accepté  la  jibra- 
séologie  de  cette  partie  do  la  loi,  .-liciit  été  soi;?  l'imiires- 
sion  que  sa  portée  allait  plus  loin,  et  nu'oilc  rissurait  une 
protection  idus  ample  que  n'y  ont  vu  Leurs  Si'i?ncnries. 
Mais  pareilles  considérations  ne  sauraient  légitimement 
influencer  le  jugement  de  ceux  à  qui  incombe  l'interpré- 
tation judiciaire  d'un  statut.  La  question  n'est  pas  de 
savoir  ce  qu'on  peut  supposer  avoir  été  l'intention  des 
auteurs  de  la  loi,  rn.iiscequi  a  été  dit.  On  pourrait  en 
certains  cas  donner  plus  Cfjmiilet  effet  aux  intentions  de 
la  légisbiture  en  faisant  violenci^  aux  termes  dans  lesquels 
est  couchée  la  législation,  mais  ou  pourrait  ainsi  tout 
aussi  bien  l'rusirer  l'objeten  vue  que  l'atteindre. 

Mon  honorable  ami  est  avocat,  et  il  devrait  être 
prudent  <lans  ses  as.sertions.  Ne  sait-il  pas  que  ce 
tribunal  a  ajjpuj^é  sa  décision  sur  l'interprétation 
stricte  d'un  statut?  Il  a  dit  :  Comme  avocats,  nous 
ne  pouvons  pas  trouver  dans  ce  statut  l'existonce 
des  écoles  confessionnelles  au  IManitoba  ;  mais  il 
est  clair  que  nous  pouvons  voir  au  delà  du  statut, 
que  les  parties  à  ce  pacte  statutaire  avaient 
dans  l'idée  que  ces  écoles  confessionnelles  seraient 
conservées.  Et  en  lisant  le  discours  prononcé, 
l'année  dernière,  ])ar  mon  honorable  ami  le  député 
d'Albert  (M.  Weldon),  j'ai  remarqué  avec  plaisir 
^u'il  a  dit — je  ne  cite  pas  exactement  ses  paroles 
mais  leur  substance  :  "Si  je  pouvais  parfaitement 
me  convaincre  qu'il  y  a  eu  une  entente  qui  n'a  pas 
été  entièrement  exprimée  dans  ce  statut,  et  que 
cette  entente  garantissait  les  écoles  confessionnelles, 
je  voterais  pour  (|ue  le  parlement  leur  accordât  ces 
écoles.     Et  jusqu'à  l'honoi-able  député  de  Simcoe- 


nord  (M.  McCarthy),  qui  a  paru  vouloir  appuyer 
une  législation  réparatrice,  s'il  était  convaincu  de  ce 
fait,  car  il  a  dit  dans  cette  Chambre,  l'année  der- 
nière : 

Mais,  M.  l'Orateur,  je  partage  l'opinion  de  ceux  qui 
disent  :  Si  l'on  a  omis  par  erreur  de  garantir  dans  la 
constitution  des  droits  qu'on  avait  l'intention  de  faire 
garantir  par  ce  parlement,  et  qui  étaient  le  résultat  d'un 
traité  conclu  entre  les  colons  de  cette  époque  et  les  auto- 
rités fédérales,  rcfuserez-vous  d'accorder  ce  droit,  au 
peuple  de  cette  province  parce  que  la  lettre  stricte  de  la 
loi  ne  le  lui  accorde  pas  ? 

Je  suis  protestiiut,  mais  je  représente  un  comté 
dans  lequel  il  y  a  treize  ou  quatorze  mille  catholi- 
ques romains.  Mais  je  ne  prends  pas  ma  présente 
attitude  dans  l'espoir  de  recevoir  xine  faveur  ou 
une  récompense.  Ces  gens  sont  intelligents,  et  je 
suis  fier  d'eux  à  cause  de  leur  esprit  d'économie,  de 
leur  sobriété,  leur  honnêteté,  leur  esprit  de  justice, 
et  de  leur  obéissance  aux  lois.  Mais  ils  sont  di\  isés 
en  politique  et  la  majorité  de  860  voix  que  j'ai 
obtenue  l'année  dernière  me  justifie  de  dire  que, 
dans  les  circonstances,  à  moins  qu'il  ue  se  produise 
un  grand  revireinent  d'opinion,  mon  élection  est 
assurée.  Appuyer  et  voter  en  faveur  de  ce  bill 
peut  me  faire  plus  de  mal  que  de  bien.  Mon  atti- 
tude sur  cette  question  est  dictée  par  mes  convic- 
tions. Si  j'étais  certain,  ainsi  que  je  suis  con- 
vaincu, qu'un  contrat  juste  et  équitable  a  été  passé 
entre  ces  habitants  du  Manitoba  et  le  parlement 
du  Canada,  au  moyen  duquel  on  a  obtenu  leur 
allége;ince  à  la  Couronne  d'Angleterre  en  les  unis- 
sant à  nous,  les  .leux  parties  ayant  l'intention  que 
le  maintien  des  écoles  confessionnelles  fut  inclu 
dans  ce  contrat,  je  ne  serais  pas  fidèle  aux  tradi- 
tions britanniques  si  je  n'appuyais  pas  une  législa- 
tion destinée  à  faire  exécuter  et  observer  ce  contrat. 
S'il  y  a  quelque  chose  dont  nous  sommes  fiers,  en 
notre  qualité  d'Anglais,  c'est  notre  respect  des  loi."» 
et  notre  génie  pour  gouverner  ;  et  nos  instincts 
politit|ues  sont  fondés  sur  les  principes  immuables 
du  droit  et  de  la  justice.  Ces  principes  l'empor- 
teront définitivement  au  Manitoba,  comme  partout 
ailleurs  en  Canada. 

Le  seul  moyen  de  donner  à  ce  contrat  l'effet  que 
l'auteur  de  l'Acte  du  Manitoba  a  cru  avoir  sutfi- 
sainn.ent  exprimé  qu'il  aurait,  sans  toutefois 
rexplit|uer  assez  clairement,  est  une  loi  réparatrice, 
passée  par  ce  parlement,  puisque  le  Manitoba  ue 
veut  pas  en  passer  une.  Tous  les  principes  de 
l'équité  britannique  exigent  que  cette  loi  répara- 
trice soit  passée. 

Il  }'  a  une  autre  opinion  sur  cette  question.  En 
sus  des  documents,  la  meilleure  preuve  de  ce  que 
ce  pacte  étaii  réellement,  est  le  témoignage  des 
hommes  qui  furent  parties  au  contrat.  Voyons  la 
déclaration  faite  par  sir  John  Macdonald,  dans  uue 
lettre  insérée  dans  l'ouvrage  de  Pope,  "  Vie  de  sir 
John  Macdonald  ",  page  249  : 

■Vous  me  demandez  conseil  au  sujet  de  la  conduite  que 
vous  devez  tenir  sur  la  question  souvent  agitée  des  écoles 
séparées  de  votre  province.  Il  me  semble  que  vous 
n'avez  qu'une  ligne  de  conduite  à  suivre.  Par  l'Acte  du 
Manitoba,  les  dispositions  de  l'Acte  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Nord  (article  93),  concernant  la  loi  passée 
pour  la  protection  des  minorités  eu  matières  d'éducation, 
sout  rendues  applicables  au  Manitoba  et  ne  peuvent  pas 
être  changées,  car  \r\r  l'Acte  impérial  ratifiant  l'établis- 
sement de  la  nouvelle  province  (34-35  Vict .,  article  6)  il 
est  décrété  que  le  parlement  du  Canada  ne  sera  pas  com- 
pétent à  changer  les  dispositions  de  l'Acte  du  Manitoba 
autant  qu'il  se  rapporte  à  la  province  du  Manitoba.  Il 
est  donc  évident  que  le  système  des  écoles  séparées  du 
Manitoba  n'est  pas  du  ressort  de  la  législature  ni  du  par- 
lement fédéral. 


I 


1)1  SCO  uns  DE  }.[.  POWELL. 


323 


M.  Macdougall,  qui  était  membre  de  la  Chambre 
à  cette  époi|iie,  qui  était  au  courant  de  toute  l'agi- 
tation qui  existait  au  Manitoba,  qui  avait  été 
nommé  gouverneur  de  cette  province  et  qui  s'y 
était  rendu  pour  faire  une  eniiuète  sur  toute  la 
question,  est  de  la  même  opinion  : 

Xous  avions  certainement  l'intention  que  les  catholi- 
ques du  Manitoba,  ou  autre  dénomination  religieuse  en 
minorité,  eussent  le  droit  d'établir  et  de  maintenir  leurs 
propres  écoles.  Vnus  voyez  que  les  mots  "  ou  par  la  cou- 
tume "  ont  été  insérés  dans  l'Acte  du  Manitoba,  de  ma- 
nière à  ce  que  la  difficulté  qui  s'rtait  présentée  au  Xou- 
veau-Brunswick.  où  les  éc')les  séparées  existaient  réelle- 
ment, mais  n'étaient  pas  reconnues  par  la  loi.  ne  se 
renouvelât  pas  au  Manitoba.  Et  pour  plus  de  garantie 
le  droit  d'appel  au  parlement  fédéral  fut  accordé. 

Je  cite  cette  déclaration  pour  une  autre  fin. 
Lorsque  l'honorable  député  de  Simcoe-nord  parlera, 
je  nai  pas  de  doute,  d'après  l'attention  qu'il  a 
portée  au  discours  de  mon  honorable  ami  le  ministre 
des  Finances,  cette  après-midi,  qu'il  s'efforcera  de 
réfuter  cette  opinion  de  M.  Macdougall  en  disant 
qu'elle  contient  un  anachronisme.  Il  ijrétendra  que 
lorsque  l'Acte  du  Manitoba  fût  passé,  la  loi  scolaire 
du  Nouveau-Brunswick  n'avait  pas  été  adoptée,  et 
que,  conséquemment,  M.  MacDougall  a  dû  faire 
erreur.  Je  vais  expliquer  cette  erreur  apparenté. 
En  1870,  avant  l'adoption  de  l'Acte  du  Manitoba 
par  le  parlement  fédéral,  M.  King,  aujourd'hui  le 
juge  King,  qui  était  alors  le  leader  du  parti  conser- 
vateur à  la  législature  du  Xouvean-Brunswick, 
présenta  ce  bill  à  la  Chambre  de  cette  province. 

M.  McIXERXEY  :  Il  le  présenta  en  1869. 

M.  POWELL  :  Oui,   en   1869,  et  en  1870  le  bill  ' 
fut  étudié  en  comité  général.     M.  King,  retii'a  le 
biil,  or,  du  moins,  ne  le  fit  pas  passer  durant  cette 
session,  et  le  gouvernement  en  appela  au  paj^s  avec 
le  cri  du  protestantisme.  1 

Il  y  eût  alors  un  grand  malaise  au  Nouveau-  ; 
Brunswick,  et,  par  sympathie,  dans  la  province  de 
Québec.     Tout  le  monde  savait  cela  dans  le  temps, 
et  c'est  pour  cela  que  M.  Macdougall  y  fait  allusion 
dans  la  déclaration  que  je  viens  de  lire. 

J'ai  une  autre  déclaration  venant  d'un  autre  | 
personnage,  l'honorable  Peter  Mitchell,  qui  faisait  ! 
partie  du  gouvernement  de  cette  époque.  M.  ' 
Mitchell  est  un  adversaire  du  présent  gouverne-  j 
ment,  et  conséquemment,  son  opinion  sur  cette  ! 
question  est  d'un  grand  poids.  Dans  son  discours-  j 
programme,  dans  le  comté  de  Northumberland,  il  | 
a  dit  :  [ 

Il  a  déjà  donné  son  opinion  sur  ce  qui  formait  les  droits 
des  catholiques  dans  cette  province.    Il  a  raconté  ce  qui 
s'est  passé  en  1869  quand  l'archevêque  Taché  est  venu  de 
cette  province  à  Ottawa,  dans  un  temps  oii  le  Canada  , 
n'avait  pas  de  route  ouverte  pour  se  rendre  dans  cette  1 
province  et  oli  il  était  important  d'en  faire  sortir  Louis 
Piiel.    Une  des  conditions  convenues  avec  l'archevêque 
était  que  les  écoles    catholiques    seraient    maintenues.  ; 
Lui-même  était  un  des  membres  du  cabinet  qui  avaient  ' 
fait  cette  convention  et  elle  a  été  observée  pendant  vingt 
et  un  ans.  ^ 

Non  seulement  cela,  mais  nous  avons  dans  cette  i 
Chambre  le  témoignage  de  sir  Charles  Tupper  et  de  i 
sir  Hector  Langevin,  et  mon  honorable  ami,  le 
député  de  Saint- Jean,  a  cité  l'opinion  de  sir  Léonard 
ïilley.  Sir  Léonard  Tilley  dit  que  sans  aucun 
doute  il  a  été  convenu  dans  le  temjis  (jue  le  Mani- 
toba devait  avoir  ces  écoles  confessionnelles,  et 
qu'il  comprend  que  ce  serait  une  injure,  une  in- 
sulte aux  hommes  politiques  de  notre  pays,  et  au 
pays  lui-même  si  ce  parlement  ne  respectait  pas  la 
sainteté  de  ce  grand  pacte  statutaire. 
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J'aborde  maintenant  la  question  d'interprétation 
légale.  Je  ne  traiterai  pas  ce  sujet  très  longue- 
ment. Bien  que  la  constitution,  ainsi  que  l'a  dit 
sir  John  Thompson,  doive  être  l'étoile  polaire  de 
notre  vie  nationale,  je  comprends  avec  mon  hono- 
rable ami  d'Albert  (M.  Weldon)  que  le  point  prin- 
cipal dans  cette  afi"aire -car  après  tout  nous  devons 
faire  appel  au  bon  sens  du  peuple  et  non  au  sens 
légal  raffiné  des  avocats,  qui  forment  une  très 
petite  partie  de  la  population,  nous  devons  con- 
vaincre le  peuple  en  général— le  point  principal  est 
celui  d'im  pacte.  Néanmoins,  je  discuterai  un 
instant  ces  dispositions  constitutionnelles. 

Mon  honorable  ami  dit  que  nous  ne  devons  pas 
gêner  la  majorité.  La  majorité  doit  contrôler.  Je 
dis  que  c'est  une  doctrine  (|ui  n'a  pas  sa  place  dans 
notre  constitution,  en  ce  qui  regarde  ces  appels  en 
matières  d'éducation.  Voyous  un  n;oment  ce  qui 
en  est.  Il  y  a  appel  de  l'action  de  qui?  Ce  ne 
peut  pas  être  de  l'action  de  la  minorité,  mais  de 
celle  de  la  majorité  et  de  personne  autre.  Et  s'il 
y  a  appel  de  l'action  de  la  majorité,  nous  recon- 
naissons que  la  volonté  de  la  majorité  dans  cette 
question  ne  doit  pas  prévaloir— c'est  la  doctrine 
constitutionnelle.  Dans  quel  cas  y  a-t-il  droit 
d'appel  ?  Dans  le  cas  où  la  majorité  commet  une 
injustice  en  dépouillant  la  minorité  de  ses  droita  et 
privilèges.  C'est  la  constitution  du  pays,  et  l'autre 
doctrine  est  étrangère  à  la  constitution.  Dans 
l'interprétation  qu'on  en  fait,  on  dit  que  le  parle- 
ment n'est  pas  obligé.  Je  peux  c-ompreudre  que 
dans  un  certain  sens  le  parlement  n'est  pas  lié. 
Vous  ne  pouvez  pas  lier  le  parlement,  vous  ne 
pouvez  pas  lier  les  plus  hauts  tribunaux  du  Canada. 
Prenez  la  juridiction  des  tribunaux  dans  les  pro- 
vinces. Il  n'y  a  pas  une  loi  au  monde  qui  force  un 
juge  de  la  cour  Supéme  du  Xouveau-Brunswick  ou 
d'Ontario  ou  d'une  autre  province  de  décider  ime 
question  conformément  à  la  loi.  Il  est  livré  aux 
principes  d'honneur  qu'il  y  a  en  lui  pour  remplir 
son  devoii'.  Il  n'y  a  qu'un  cas,  que  je  me  rappelle, 
où  un  juge  est  tenu  de  remplir  sou  devoir  sous 
peine  d'amende,  et  c'est  quand  il  n'émet  pas  un  bref 
d'haheas  corpus  quand  il  le  doit.  Dans  un  sens,  le 
juge  n'est  pas  contraint,  ni  le  parlement,  mais  je 
ne  présume  pas  que  c'est  dans  ce  sens  que  l'hono- 
rable député  de  Queen  (M.  Davies)  désire  faire 
accepter  son  argumentation.  Or,  le  parlement  est- 
il  forcé,  pour  employer  le  mot  dans  le  sens  que 
l'honorable  député  y  attache,  de  passer  une  loi 
réparatrice  ? 

A  mou  avis,  le  pouvoir  du  parlement  dans  cette 
question,  est  dans  un  certain  sens  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire. C'est  un  pouvoir  discrétionnaire, 
cependant,  en  accordant  soulagement.  Une  dis- 
crétion à  exercer  quant  à  l'étendue  et  à  la  nature 
du  remède,  tenant  compte  des  circonstances  de 
chacjue  cas.  Il  est  absurde  de  prétendre  que  re- 
dressement doit  être  donné  dans  toutes  circons- 
tances. La  législation  qui  accorde  des  droits  et 
des  privilèges  peut  avoir  été  passée  avec  précipita- 
tion et  sans  réflexion,  ou  dans  des  circonstances  ijui 
blesseraient  l'esprit  du  droit  et  de  la  justice.  Pivs 
un  homme  sensé  ne  prétendra  que  dans  un  cas  de 
cette  nature  il  est  du  devoir  du  parlement  de  passer 
une  loi  rétablissant  ces  concessions  peu  sages  et 
nuisibles. 

De  plus,  les  circonstances  peuvent  tellement 
changer  dans  un  pays  qu'un  système  d'écoles 
séparées  deviendrait  pour  le  peuple,  soit  sous  le 
rapport  des  finances  ou  autrement,  un  fanleau  trop 
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lourd  pour  être  supporté.  Dans  ce  cas  p.is  uii 
homme  sensé  ne  prétendra  qu'une  loi  réparatrice 
doit  être  passée.  Le  progrès  du  paj's  serait  retardé 
et  des  discordes  seraient  créées. 

D'un  autre  côté,  quand  une  législature  abolit 
impitoyablement  et  arbitrairement  des  droits  et 
privilèges,  il  est  également  vrai  qu'il  est  du  devoir 
du  parlement  de  passer  une  loi  léparatrice.  Dans 
tous  les  cas,  tombant  entre  ces  extrêmes,  le  parle- 
ment doit  exercer  sa  discrétion,  tenant  compte  de 
toutes  les  circonstances  du  cas,  quant  à  l'opportu- 
aité  d"une  législation  réparatrice,  son  étendue  et  sa 
nature,  se  souvenant  toujoui-s  que  p?'ïma  facie  il 
est  du  devoir  du  parlement  de  redresser  les  griefs. 
C'est  l'opinion  qui  est  appuyée  par  nos  hommes 
publics  les  plus  imminents,  tant  à  cette  époque  que 
depuis  la  confédération.  Je  n'hésite  pas  à  dire  que 
c'est  une  opinion  justifiée  par  la  constitution  même, 
et  pas  un  homme  ne  peut  lire  le  jugemeutdu  Conseil 
privé  ou  les  observations  des  juges  au  cours  de 
l'argumentation,  sans  être  convaincu  que  c'est 
l'opinion  îles  savants  juiistes  qui  composent  le  Con- 
seil privé,  et  qui  ont  entendu  la  cause.  Je  dis  que 
nos  principaux  hommes  d'Etat,  tant  à  l'époque  de 
laconf  édération  que  dc])ui3,ontpartagécette  opinion. 
C'était  l'opinion  de  M.  Alackeuzie.  (j'était  l'opinion 
de  sir  John  Macdonald  et  de  sir  John  Thompson. 
C'était  également  l'opinion  de  M.  Blake.  Je  n'ai 
pas  entendu  citer  l'opinion  de  M.  Blake  au  cours 
de  ce  débat,  et,  chose  étrange,  elle  n'a  pas  été  citée 
durant  des  débats  précédents.  M.  Blake  a  donné 
son  opinion  sur  un  état  de  faits  .semblable  à  celui 
qui  est  devant  la  Chambre.  A  la  page  108  des 
Débati  de  1870,  composés  des  rapports  du  Globe, 
nous  voyons  que,  parlant  sur  la  loi  des  écoles  du 
Xouveau- Brunswick,  il  a  dit  : 

Il  donna  avis  qu'il  avait  l'intention  de  présenter  plus 
tard  une  addition  à  la  motion  de  M.  Colby.  si  elle  était 
adoptée,  d;ms  les  termes  suivants  : — Et  que  cette  Cliambre 
croit  qu'il  est  opportun  d'obtenir  l'opinion  des  autorités 
légales  d'Aniilcterre  concernant  le  droit  de  la  législature 
du  Nouveau-Brunswick  de  faire  ces  changements  à  la  loi 
scolaire  de  manif;re  à  priver  les  catholiques  romains  des 
privilèges  dont  ils  joussaient  àl'é))Oque  de  l'union,  au 
sujet  de  l'instruction  religieuse  dans  les  écoles  publiques, 
dans  le  but  de  constater  si  le  cas  tombe  sous  l'application 
du  paragraphe  2  de  l'article  9.3  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  LstiT,  lequel  autorisait  le  parlement 
du  Canada  à  passer  des  lois  réparatrices  aux  fins  de  faire 
exécuter  les  dispositions  du  dit  acte  concernant  l'éduca- 
tion." Si  l'acte  local  tombe  sous  l'application  des  dispo- 
sitions de  ce  paragrapho,  on  constatera  que  le  i>arlement 
a  juridiction  pour  rendre  la  iustice  nécessaire  si  la  It'gis- 
lature  du  Xouveau-Brunswick  refuse  d'agir,  mais  il  croit 
et  il  espère  du  plus  profond  do  son  cœur  que  cette  législa- 
ture sera  disposée  de  son  propre  mouvement  à  faire  tout 
changement  do  nature  h  permettre  à  la  minorité  de  jouir 
des  privilèges  qu'elle  possédait  à  l'époque  de  l'union. 

Si,  cependant  :  elle  ne  le  fait  pas,  il  sera  du  devoir 
rigoureux  du  parlement,  si  la  loi  locale  viole  la  consti- 
tution, d'agir  de  manière  à  rétablir  les  droits  dont  la 
minorité  aura  été  dans  ce  cas  privée  injustement. 

Voihi  les  .siippositions  qu'il  a  faites  dans  ce  cas. 
Si  la  question  tombait  sous  l'application  de  ces 
paragraphes  et  si  la  décision  était  donnée  dans  ce 
sens,  et  elle  l'a  été,  le  ])arlement  avait  alors  le  pou- 
voir, et  il  était  du  devoir  du  parlement  d'exercer 
ce  pouvoir,  et  de  donner  le  soulagement  nécessaire. 
M.  Mackenzie  prononça  un  discours  dans  cette 
même  occasion,  et  il  est  rapporté  aux  pages  108  et 
109  des  mêmes  Débats.     Il  a  dit  : 

Il  croit,  comme  il  l'a  toujours  cru.  qu'un  système  d'ins- 
truction la'ique  est  le  plus  propre  à  développerl'éducation 
du  peuple.  Mais  ils  étaient  alors  à  préparer  une  consti- 
tution qui  en  elle-même  était  un  compromis  d'opinions 
politiques,  et  en  ouvrant  la  voie  à  cette  constitution,  il 
devenait  nécessaire  dans  un  cas  de  consentir  à  la  cons- 


truction du  srrand  chemin  de  fer  Intercçlonial  comme  une 
des  conditions  requises  de  la  convention  intercoloniale. 
Il  devenait  également  nécessaire,  dans  l'autre  cas,  de 
consentir  à  continuer  le  système  d'écoles  séparées  pour 
les  catholiques  romains,  alors  en  existence  dans  le  Haut- 
Canada,  comme  un  principe  perpétuel  de  notre  système 
d'i'Coles  commîmes.  Il  ne  i)eut  s'empêcher  de  croire  qu'il 
serait  seulement  juste  autant  que  les  termes  de  la  consti- 
tution le  permettent,  d'accorder  les  mêmes  droits  aux 
catholiques  rocaains  des  autres  provinces,  si  nous  n'em- 
piétons pas  par  là  sur  les  droits  'les  législatures  locales 
d'une  province  particulière.  Si  cela  a  eu  lieu  ou  non,  il 
n'en  sait  rien,  mais  il  lui  semble,  après  avoir  lu  attentive- 
ment l'Acte  des  écoles  du  Xouveau-Brunswick,  qu'il  y  a 
au  moins  lieu  de  iiouter,  et  le  parti  le  plus  faible  doit 
avoir  le  bénéfice  de  ce  doute.  Dans  les  circonstances  il 
avait  cru  devoir  voter  comme  il  l'avait  fait  ce  soir,  bien 
que  si  le  gouvernement  n'eût  pas  consenti  à  accenter 
l'amendement  qui  avait  été  lu  par  l'honorable  député  de 
Durham-ouest,  et  qu'il  était  sur  le  point  de  présenter,  le 
vote  aurait  pu  être  essentiellement  différent  de  ce  qu'il 
était  actuellement.  Plusieurs  députés  sur  .--on  côté  delà 
chambre  auraient  préféré  voter  en  faveur  de  l'extrême 
mesure  de  recommander  le  désaveu  de  la  loi  plutôt  que  de 
priver  la  minorité  du  Xouveau-Brunswick  de  toute  chance 
possible  de  faire  réparer  l'injustice  commise,  mais  il  a 
confiance  dans  le  jugement  du  comité  judiciaire  du  Con- 
seil privé,  et  s'il  arrivait  qu'une  erreur  aurait  été  commise 
par  le  présent  gouvernement  en  traitant  cette  question,  le 
comité  judiciaire  donnerait  sans  aucun  doute  une  opinion 
de  nature  à  forcer  le  gouvernement  et  cette  Chambre  de 
rendre  justice  dans  ce  cas.  Il  ne  veut  pas  retenir  la 
Chambre  en  discutant  ce  sujet,  attendu  qu'il  a  été  dé- 
battu à  fond  sous  le  rapport  légal  par  l'honorable  député 
de  Durham-ouest,  dont  il  partage  entièrement  l'opinion. 

Or,  sir  .John  Macdonald  a  exprimé,  lui  aussi,  son 
opinion  sur  le  sujet,  et  il  l'a  exprimée  nettement. 
Parlant  des  catholiques  romains  du  Xouveau- 
Brunswick,  en  1S72,  il  disait  : 

La  véritable  ligne  de  conduite  pour  obtenir  les  écoles 
séparées  est  de  discuter  cette  question  dans  la  législature 
du  Xouveau-Brunswick.  Si  les  catholiques  de  cette  pro- 
vince veulent  obtenir  ces  écoles,  qu'ils  suivent  l'exemple 
des  catholiques  d'Ontario.  Il  (sir  John  Macdonald) 
croyait  qu'ils  avaient  une  cause  juste,  et,  dans  l'intérêt 
de  l'éducation,  si  les  catholiques  voulaient  avoir  des 
écoles  séparées,  il  fallait  les  leur  accorder.  Un  groupe 
important  comme  celui  formé  par  les  catholiques  du 
Xouveau-Brunswick  pourrait  réussir  à  les  obtenir  s'il 
luttait  pour  cet  objet  comme  l'ont  fait  ailleurs  les  catho- 
liques. Si  les  catholiques  du  Xouveau-Brunswick  obte- 
naient des  écoles  séparées,  l'Acte  de  la  confédération 
leur  en  garantirait  la  jouissance. 

Sir  John  Thompson  partageait  le  même  avis  sur 
la  constitution.  Aiîn  de  décider  la  question  de 
savoir  si  le  gouvernement  avait  ou  non  le  droit 
d'entendre  l'appel,  il  soumit  aux  tribunaux  la  ques- 
tion des  écoles  du  Manitoba.  Cette  ligne  de  con- 
duite, qui  fut  aussi  approuvée  par  la  Chambre, 
impliquait  l'opinion  que  le  parlenient  serait  éven- 
tuellement obligé  d'intervenir.  Autrement,  qu'eût 
signifié  la  résolution  prise  d'imposer  au  pays  les 
frais  à  encourir  pour  obtenir  une  décision  judi- 
ciaire sur  la  question  de  savoir  si  le  parlement  avait 
ou  non  le  droit  d'intervenir,  si  ce  n'est  que  sir 
•John  Thompson  était  d'avis — et  qu'il  avait  décidé 
d'agir  d'api'ès  cet  avis — que  le  devoir  du  parlement 
était  de  décréter  une  loi  réparatrice  si  le  Conseil 
privé  impérial  jugeait  (|u'il  est  autorisé  à  le  faire. 

Le  Conseil  privé  impérial  reconnaît  implicite- 
ment et  d'une  manière  à  ne  laisser  aucun  doute,  le 
pouvoir  qu'a  le  parlement  d'intervenir.     Il  dit  : 

Leurs  Seigneuries  décident  que  le  gouverneur  général 
en  conseil  possède  cette  juridiction  et  que  l'appel  est  bien 
fondé.  Quant  au  mode  à  suivre,  c'est  affaire  aux  auto- 
rités à  qui  la  chose  est  confiée  par  le  statut.  Il  n'apjjar- 
lient  pas  à  ce  tribunal-ci  de  prescrire  les  mesures  précises 
à  adopter.  Le  caractère  général  de  ces  mesures  est  assez 
clairement  indiqué  par  le  3e  paragraphe  de  l'article  22 
de  l'Acte  du  Manitoba. 

Il  n'est  certainement  pas  essentiel  de  rétablir  les  statuts 
abrogés  par  l'Acte  de  1890,  ni  de  remettre  en  vigueur  les 
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dispositions  mêmes  de  ces  statuts.  Le  système  d'instruc- 
tion publique  contenu  diins  les  Actes  de  1890  satisfait  aux 
désirs  et  aux  besoins  de  la  grande  majorité  des  habitants 
delà  province.  Toute  cause  légitime  de  plainte  dispa- 
raîtrait si  ce  système  avait  pour  complcmenl  des  disposi- 
tions propres  à  faire  cesser  les  griefs  sur  lesquels  est  foinlô 
l'appel,  et  s'il  était  modifié  de  façon  à  donner  effet  à  ces 
dispositions. 

Ainsi  donc,  d'après  l'autorité  des  plus  grand.s 
hommes  d'Etat  des  deux  partis  politiques  et  du 
plus  haut  triinmal  de  l'Empire,  le  parlement  eut 
tenu  de  décréter,  à  sa  discrétion  et  selon  que  les 
circonstances  de  la  cause  le  lui  permettront,  une  loi 
qui  remédiera  amplement  et  d'une  manière  conve- 
nable aux  griefs  de  la  minorité.  Si  le  parlement 
fédéral  refusait  d'intervenir,  nous  ignorerions,  bien 
plus,  nous  éliminerions  pratiquement  de  la  consti- 
tution toutes  les  dispositions  relatives  au  droit 
d'appel,  en  matière  d'éducation,  dispositions  qui 
ont  été  de  bonne  foi  insérées  dans  cette  constitu- 
tion, et  auxquelles  le  parlement  fédéral  et  la  légis- 
lature du  Manitoba  également  sont  tenus  de  se  con- 
f 01  mer,  puisqu'elles  doivent  être  considérées  comme 
le  fondement  de  notre  vie  nationale. 

Je  crois,  comme  les  membres  de  la  gauche,  qui 
se  sont  exprimés  clairement  sur  ce  point,  que  le 
soin  de  régler  cette  question  devrait  être  laissé 
autant  que  possible  à  la  province  du  Manitoba. 
Cette  opinion  a  toujours  été  la  mienne  ;  mais  la 
raison  pour  laquelle  je  veux  que  le  parlement  s'em- 
pare de  la  question,  c'est  parce  que  je  sais  que  la 
législature  du  .Manitoba  n'est  pas  tlisposée  à  la 
régler,  et  elle  Ta  du  reste  déclaré  elle-même. 

Mon  honorable  ami  a  parlé  de  manque  de  cour- 
toisie, d'animosité  et  du  mauvais  traitement  que  le 
gouvernement  fédéral  infligeait  au  Manitoba.  Le 
langage  des  messieurs  de  la  gauche  est  parfois  très 
violent.  Si  les  membres  du  gouvernement  étaient 
des  voleurs  et  des  traîtres,  les  messieurs  de  la 
gauche  pourraient  difficilement  les  traiter  dans  des 
termes  plus  injurieux.  Jetons  les  yeux  sur  les  faits 
et  voyons  quelle  a  été  la  ligne  de  conduite  du 
Manitoba  ? 

Lorsque  la  question  a  été  soulevée,  les  évoques 
catholiques  romains,  au  nombre  de  31,  adressèrent 
au  gouvernement  fédéral  un  mémoire  dans  lequel  il 
lui  demandait  d'intervenir  en  faveur  de  la  minorité 
catholique  du  Manitoba.  Ce  mémoire  fut  adressé 
avant  qu'aucun  ol.>stacle  sérieux  ne  se  dressât  sur 
la  voie,  et  le  gouvernement  fédéral  adressa  au  gou- 
vernement du  Manitoba  un  message  dans  lequel  il 
faisait  un  exposé  complet  des  faits.  Le  dernier 
paragraphe  de  ce  message  se  lisait  comme  suit  : — 

Le  comité  a  l'honneur  de  faire  remarquer  à  Votre 
Excellence  que  les  déclarations  contenues  dans  cette  pé- 
tition sont  des  affaires  d'un  haut  inti^rêt  et  l'objet  d'une 
grave  sollicitude  iiour  toute  la  confédération,  et  que  c'est 
une  affaire  de  la  idus  haute  importance  pour  la  population 
du  Canada,  que  les  lois  qui  existent  dans  une  partie  quel- 
conque du  Dominion  ne  soient  pas  de  nature  à  donner 
lieu  à  des  plaintes  d'oppression  ou  d'injustice  envers 
aucune  classe  ou  partie  de  la  population,  mais  devraient 
être  reconnues  comme  établissant  une  liberté  et  une  éga- 
lité parfaites  surtout  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  reli- 
gion et  aux  croyances  et  pratiques  religieuses;  et  le 
comité  conseille  donc  humblement  à  Votre  Excellence  de 
88  joindre  à  lui  pour  exiirimer  l'espoir  le  plus  sinccTC  que 
les  législatures  du  Manitoba  et  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest  respectivement,  prendront  en  considération  le  plus 
tôt  possible  les  plaintes  qui  sont  formulées  dans  cette 
pétition  et  qu'elle  iirétend  créer  du  mécontentement 
parmi  les  catholiques»  non  seulement  dans  le  Manitoba  et 
les  Territoires  du  Xord-Ouest,  mais  aussi  dans  tout  le 
Canada,  et  qu'elles  prendront  promptemcnt  des  mesures 
pour  redresser  les  griefs  dans  toutes  les  affaires  au  sujet 
desquelles  elles  pourront  s'assurer  qu'il  existe  des  sujets 
<ifD  plaintes  et  des  griefs  bien  fondés. 


Il  n'y  avait  aucune  coercition  dans  les  lignes  que 
je  viens  de  lire.  Cette  messive  était  certainement 
l'une  des  plus  polies  (]u'il  fut  possible  il'écrire.  Et 
qu'est-ce  que  fit  le  gouvernement  du  Manitoba  ?  Il 
prit  la  même  attitude  qu'aujourd'liui,  et  répondit 
dans  ce  sens  :  nous  maintenons  (ju'il  n'y  a  aucune 
injustice  dans  notre  législation  ;  nous  ne  nous 
occuperons  aucunement  de  vos  remontrances.  Nous 
défendrons  notre  législation,  ou  nous  succomberons 
courageusement. 

Après  la  première  décision  du  Conseil  privé 
impérial,  le  gouvernement  fécu-ral  résolut  d'enten- 
dre l'appel  de  la  minorité  catiioliqùe  du  Manitoba. 
Le  gouvernement  de  cette  province  avait  été, 
d'abord,  invité  à  plaider  devant  le  Conseil  privé 
canadien  la  cjuestion  de  savoir  si  la  minorité  catho- 
lique du  Manitoba  avait  un  droit  d'appel,  et  le 
gouvernement  du  Manitoba  avait  traité  l'invitation 
avec  mépiis,  ne  voulant  même  pas  comparaître 
pour  plaider  ce  point. 

Qu'est-ce  que  fit,  dans  cette  circonstance,  le  gou- 
vernement fédéral  ?  Afin  de  traiter  Manitoba 
équitablement,  il  engagea,  aux  frais  du  trésor  fédé- 
ral, M.  Ciiristopher  Robinson  pour  plaider  la  cause 
de  cette  province.  Plus  tard,  le  second  jugement 
du  Conseil  privé  impérial  ayant  décidé  que,  en 
vertu  des  prescriptions  de  la  constitution,  nous 
avions  le  droit  d'entendre  l'appel,  le  gouvernement 
fédéral  résolut  de  l'entendre.  On  s'est  plaint  de  ce 
que  le  délai  accordé  alors  au  gouvernement  de  Ma- 
nitoba était  court.  A  li  vérité,  il  restait  ]jeu  de 
temps  à  partir  de  la  réception  du  second  jugement 
du  Conseil  privé  impérial  jusqu'à  la  convocation 
du  parlement.  Mais  le  gouvernement  fédéral 
donna  au  gouvernement  du  Manit /ba  un  avis  con- 
venable. Du  reste,  llionorable  député  de  Simcoc- 
nord  (M.  McCartliy)  comparut  comme  procureur 
de  ce  gouvernement.  'Il  connaissiit  à  fond  la  cause 
de  ce  dernier,  aj-nnt  plaidé,  lui-même,  le  premier 
appel  devant  le  Conse  il  ])ri^  é  impérial.  Le  court 
délai  ne  fit  donc  aucun  tort  au  gouvernement  du 
Manitoba. 

Quant  aux  affidavîts  relatifs  aux  engagement.? 
pris  en  faveur  de  la  minorité  catliolique  du  Mani- 
tolja  par  ceux  qui,  subséquemment,  abolirent  les 
écoles  séparées  de  cette  minorité,  ils  furent  soumis 
au  Conseil  privé  du  Canada  ;  mais  ce  dernier  ne 
s'en  servit  pas,  et,  conséquemment,  il  ne  fut  pas 
nécessaire  à  l'avocat  du  gouvernement  du  Manitoba 
d'y  répondre.  L'honorable  et  savant  avocat  du 
gouvernement  du  Manitoba,  parfaitement  renseigné, 
plaida  la  cause  comme  tout  autre  avocat  l'eut  fait, 
(^u'avons-nous  vu  ensuite  ?  Après  l'arrêté  réj^a- 
rateur  de  l'année  dernière,  des  exi)lications  furent 
données  à  cette  Chambre.  ]\L  Creenway  et  les 
meiidjres  de  son  gouvernement,  qui  lisent  les  jour- 
naux, doivent  avoir  lu  alors  la  déclaration  du  gou- 
vernement fédéral,  annonçant  que  son  intention 
n'était  pas  de  s'en  tenir  à  la  lettre  de  l'arrêté  répa- 
rateur ;  qu'il  voulait  agir  avec  modération  et  (pic 
son  intention  ji'était  pas  d'incorporer  entièrement 
cet  arrêté  dans  un  statut. 

Le  gouvernement  fédéral  déciila  d'adresser  au 
gouvernement  du  Manitoba  une  lettre  conciliante. 
Cette  lettre  fut  envoyée  au  commencement  de 
juillet  1895,  et  M.  Oreenway  eut  pour  y  répondre 
les  mois  de  juillet,  août,  septembre,  octobre  et 
novembre.  Mais  ligué,  sans  doute,  avec  les  hono- 
rables chefs  de  la  gauclie,  il  attendit  pour  réjmndre 
justement  le  moment  où  le  jjarlement  allait  être 
convoqué,  ce  qui  einjjêcha  toute  négociation  avant 


326 


ECOLES  DU  MAXITOBA. 


l'ouverture  du  parlement.  Le  gouvernement  du 
Manitoba  laissa  jjasser  les  mois  que  je  viens  de 
nommer,  et  quatre  jours  avant  la  convocation  du 
parlement,  sa  réponse  fut  reçue  par  le  gouverne- 
ment fédéral.  Comment  expliquer  cette  conduite  ? 
Le  gouvernement  du  Manitoba  savait  que  le  parle- 
ment fédéral  était  convot[ué  ;  qu'un  bill  réparateur 
allait  être  proposé,  et  il  ne  donna  au  gouvernement 
fédéral  que  quatre  jours  pour  agir.  Toute  la  tacti- 
que du  gouvernement  du  Manitoba  a  été  d'embar- 
rasser le  gouvernement  fédéral.  Les  honoraires 
membres  de  la  gauche  peuvent  p2-endre  l'attitude 
qui  leur  conviendra  sur  la  présente  question  ;  mais 
je  puis  leur  présenter  le  contraste  de  leur  attitude 
avec  celle  prise  par  sir  John-A.  Macdonald,  lorsque 
ce  dernier  se  trouvait  dans  l'opposition,  en  1875. 
Je  puis  aussi  leur  signaler  comme  exemple  la  ligne 
de  conduite  tenue  par  MM.  Mackenzie  et  Blake  en 
opposition  au  gouvernement-Macdonald,  en  1872. 
Ces  messieurs,  des  deux  partis  ont  pris  une  atti- 
tude noble  et  patriotique.  Ils  n'essayèrent  pas  de 
faire  du  capital  politique  en  exploitant  les  circons- 
tances difficdes  dans  lesquelles  le  gouvernement  se 
trouvait  alors  relativement  à  la  (luestion  des  écoles 
du  Nouveau-Brunswiek  ;  mais,  fidèles  aux  intérêts 
généraux  du  pays,  voulant  faire  régner  la  paix  et 
la  confiance,  désirant  que  le  pays  fut  gouverné  avec 
efficacité,  ils  aidèrent,  avec  toute  leur  énergie,  le 
gouvernement  d'alors  à  faire  triompher  une  poli- 
tique qui  leur  parais.sait  être  la  plus  favorable  aux 
intérêts  du  pays. 

Je  puis  citer  aussi  l'honorable  député  d'Oxford- 
sud  (sir  Richard  Cartwright),  qui  vient  justement 
de  reprendre  son  siège.  Il  appartenait,  lui  aussi,  à 
cette  illusti-e  phalange  d'hommes  qui  étaient  en 
faveur  de  ce  que  les  membres  de  la  gauche  se 
plaiseut  à  appeler  aujourd'hui,  coercition.  C'est 
une  haute  autorité  à  l'apfjui  de  cette  coercition. 

Si  vous  consultez,  M.  l'Orateur,  les  Débats  de  la 
confédération,  que  trouverez-vous  ?  Je  ne  fais  pas 
allusion  à  l'obseï  vation  du  ministre  des  Finances, 
que  les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec  ne  furent 
pas  consultées  relativement  au  grand  projet  consti- 
tutionnel qui  avait  pour  objet  la  confédération  ; 
mais  j'attire  l'attention  sur  ce  fait  que  le  grand  pro- 
jet ajant  été  soumis  au  parlement  par  une  résolu- 
tion, en  présence  de  l'honorable  député  d'Oxford- 
sud  et  de  ses  amis,  on  le  considéra  dans  cert^-ins 
quartiers  comme  une  tentative  faite  pour  étouffer — 
des  membres  de  la  gauche  se  servirent,  à  ma  con- 
naissance personnelle,  de  cette  expression — la  pro- 
vince d'Ontario  en  lui  enlevant  sa  lilierté  d'action 
relativement  à  l'éducation,  et  en  donnant  aux  droits 
et  privilèges  accordés  à  la  unnorité  de  cette  pro- 
vince un  caractère  de  permanence  qui  pouvait  être 
préjudiciable  à  ces  droits  et  privilèges.  Or,  l'houo- 
rable  député  d'Oxford-sud  fut  l'un  de  ceux  qui 
votèrent  ])0ur  priver  arbitrairement  la  province 
d'Ontario  de  ses  droits  sous  ce  rapport.  Cet  hono- 
rable député,  par  ce  vote,  disait  à  la  province 
d'Ontario  :  vous  ne  pouvez  adnnnistrer  vos  propres 
affaires  ;  nous  vous  empêcherons  de  le  faire. 

J'ai,  M.  l'Orateur,  l'intention  de  voter  pour  la 
deuxième  lecture  du  bill.  Je  crois  que  la  présente 
question  est  depuis  assez  longtemps  tenue  en  sus- 
pens devant  cette  Chambre  et  le  pays.  Il  est  temps 
d'en  finir.  Tant  qu'elle  restera  en  suspens,  le 
malaise  qui  règne  dans  le  pays — cette  expression 
est  probablement  trop  forte— se  prolongera.  D'ho- 
norables membres  de  la  gauclie  se  plaignent  de  ce 
que  le  présent  bill  ne  soit  pas  une  réparation  com- 


l^lète.  Dans  le  pacte  qui  a  constitué  la  confédération 
des  provinces,  y  comprise  la  province  du  Mauitoba, 
il  est  stipulé  que  le  droit  qui  existait  auparavant 
rtlativeTuent  à  l'éducation,  continuerait  d'exister, 
c'est-à-dire  (|ue  les  différentes  dénominations  main- 
tiendraient à  leurs  propres  frais  leurs  propres  écoles 
et  ne  seraient  aucunement  obligées  de  contribuer 
au  soutien  des  autres  écoles. 

Or,  le  redressement  qui  est  accordé  pai  le  pré.sent 
bill  se  réduit  à  ceci  :  dans  la  province  du  Manitoba 
le  fonds  des  écoles  provient  de  trois  sources — de  la 
pro\ince,  de  la  municipalité  et  de  l'arrondissement 
scolaire.  La  plus  grande  partie  de  ce  fonds  pro- 
vient de  l'arrondissement  scolaire  et  de  la  munici- 
palité et  la  partie  qui  est  fournie  par  les  catho- 
liques romains  doit  leur  être  remboursée  pour  le 
soutien  de  leurs  écoles.  Jusque  là  le  présent  bill 
est  entièrement  d'accord  avec  l'entente  à  laquelle 
on  est  arrivée  lorsque  la  province  du  Manitoba  est 
entrée  dans  la  Confédéiation.  Mais  le  parlement, 
dans  le  présent  bill,  va  encore  plus  loin  sans  outre- 
passer sa  juridiction.  Il  déclare  que  les  catholiques 
romains  ont  droit  à  leur  part  du  fonds  provincial 
destiné  aux  écoles. 

L'honorable  député  de  Queen  croit  que  le  présent 
bill  devrait  contenir  une  disposition  à  l'effet  d'obli- 
ger le  gouvernement  du  Mauitoba  à  rembourser 
aux  catholiques  leurs  contributions  au  fonds  des 
écoles. 

Il  est  inutile  d'établir  des  règles  destinées  à  gui- 
der le  gouvernement  du  Manitoba  en  matière  d'allo- 
cations. Ce  dernier  goavernement  a  le  pouvoir 
d'éluder  toute  loi  adoptée  par  le  parlement  fédéral 
concei-nant  ce  point.  Le  présent  bill  n'a  pas,  par 
conséquent,  pour  objet  de  faire  autre  chose  qu'une 
déclaration  statutaire,  et  il  est  admirablement 
conçu.  Il  accorde  le  maximum  du  redressement  au 
moyen  du  minimum  de  l'intervention  fédérale  et  il 
n'y  a  dans  ses  dispositions  rien  qui  puisse  être  in- 
terpi'été  comme  une  coercition.  Il  ne  force  pas  la 
majorité  du  Manitoba  de  faire  la  moindre  des 
choses  pour  les  catholif|Ues  romains  ;  mais  le  bill  dit 
aux  catholiques  romains  :  si  vous  voulez  avoir  des 
écoles  séparées,  vous  pouvez  vous  servir  de  votre 
propre  argent  pour  soutenir  ces  écoles,  et  vous 
pouvez  avoir  votre  part  du  fonds  provincial.  Le 
bill  pourvoit  à  l'efficacité  des  écoles  séparées  et  ne 
va  pas  plus  loin.  Je  voterai  avec  un  grand  plaisir 
pour  la  deuxième  lecture  du  bill  que  je  considère 
comme  sagement  conçu,  comme  conciliant,  comme 
propre  à  rétablir  la  paix  et  l'harmonie  dans  l'une 
des  provinces  de  la  confédération,  dont  l'avenir 
sourit  le  plus. 

M.    FRASER: 

A  cette  heure  avancée,  je  ne  retiendrai  pas 
la  Chambre  très  longtemps  ;  mais  je  désire 
faire  quelques  observations  sur  la  question  qui 
est  maintenant  devant  la  Chambre  et  le  pays 
depuis  deux  ou  trois  semaines.  Permettez-moi 
d'abord  d'attirer  l'attention  de  la  Chambre  sur  un 
fait  très  remarquable.  Lorsque  la  présente  ques- 
tion a  été  la  première  fois  discutée  publiquement,  les 
amis  du  gouvernenement  déclarèrent  que  la  consti- 
tution obligeait  ce  dernier  d'intervenir.  C'était  la 
seule  raison  invoquée.  Mais  si  l'attitude  prise  par 
l'honorable  député  de  Westmoreland  (M.  Powell) 
est  juste,  nous  devons  intervenir  parce  que,  lors  de 
l'entrée  du   Manitoba  dans  la  confédération,  on  a 
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omis  d'insérer  dans  la  constitution  qui  nous  i-égit 
une  liste  de  droits  que  les  parties  contractantes 
avaient  reconnues.  De  son  coté,  le  ministre  des 
Finances  laisse  de  côté  toutes  les  raisons  données 
et  se  contente  d'en  appeler  à  la  loyauté  que  cha- 
cun doit  avoir  envers  le  parti  au'juel  il  appartient. 
Voyant  qu'il  lui  était  impossil)lo  de  trouver  des 
raisons  sérieuses  à  l'appui  du  présent  bill,  ses 
accents  sont  devenus  des  plus  pathétiques  ;  il  a 
supplié  ses  amis  de  se  rallier  au  gouvernement, 
seraient-ils  hostiles  à  ce  dernier  afin  d'empêcher  la 
destruction  de  leur  parti. 

Telles  ont  été  les  dernières  paroles  qu'il  a  fait 
entendre  dans  cette  chambre.  Il  a  imjjloré  et  sup- 
plié ses  amis  de  voter  pour  le  bill  dans  l'intérêt  du 
parti,  qui  depuis  18  ans,  a  été  chargé  de  la  direction 
des  affaires  publiques  qu'il  a  administrées  avec  un 
succès  si  remarquable.  La  chose  dût-elle  leur 
répugner,  ils  devaient  sacrifier  leurs  convictions  et 
leur  conscience  pour  voter  en  faveur  du  parti. 

Tels  sont  les  deux  seuls  moyens  d'action  que  pos- 
sède actuellement  le  gouvernement.  Chassé  de 
tous  les  retranchements  derrière  lesquels  il  se 
tenait,  le  gouvernement  invoque  maintenant  le 
fait  qu'une  liste  de  droits  existait,  et,  eu  second 
lieu,  il  représente  à  ses  anciens  amis  que  leur  devoir 
est  de  sauver  leur  parti. 

Je  dois  dire,  M.  l'Orateur,  que  le  présent  débat 
adonné  lieu  à  quelques  incidencs  amusants;  mais 
de  tous  les  discours  entendus,  aucun  ne  m'a  autant 
amusé  que  celui  de  l'honorable  député  de  Leeds-sud 
(M.  Taylor). 

Cet  honorable  monsieur,  si  les  journaux  ont  bien 
rapporté  ses  paroles,  après  avoir  déclaré  qu'il  n'ap- 
puierait jamais  le  présent  bill,  a  pris,  hier  soir, 
toutes  les  poses  d'un  ^'éritable  acrobate.  Il  a  com- 
mencé à  poser  la  tête  en  bas  ;  puis,  il  est  revenu 
sur  ses  pieds  ;  il  s'est  livré  ensuite  aux  divers  exer- 
cices de  la  barre  fixe  élevée  ;  puis  aux  exercices  de 
la  barre  fixe  mf)ins  élevée,  et,  finalement,  il  s'est  I 
abattu  sur  un  coussin  dont  on  se  sert  pour  des  acro- 
bates de  cette  espèce.  S'étaut  relevé,  il  a  fait 
signe  de  la  main  vers  l'auditoire  pour  tâcher  de 
provocjuer  quelques  manifestations  d'adhésion. 
L'honorable  député  est  prêt  à  voter  pour  le  présent 
bill,  afin  que,  lorsque  ce  projet  de  loi  sera  discuté 
en  comité  il  puisse  en  retrancher  toutes  les  dispo- 
sitions, si  ce  n'est  le  système  d'écoles  nationales,  ce 
qui  ne  laisserait  rien  aux  catholitjues.  Il  nous  a 
dit  qu'il  aurait  voté  en  faveur  de  l'amendement 
proposé  par  le  leader  de  la  gauciie,  si  ce  dernier 
avait  simplement  demandé  une  enquête,  ou  toute 
autre  chose,  si  ce  n'est  le  renvoi  à  six  mois. 

Cette  explication  est  une  prouesse  digue  de  l'ho- 
norable député  de  Leeds  et  digne  de  ce  parlement. 
En  écoutant  ce  monsieur,  je  n'ai  pu  m'empêcher  de 
me  demander  à  quelles  extrémités  on  pouvait  re- 
courir lorsqu'on  était  dominé  par  le  dévouement 
envers  son  parti.  En  dehors  de  cette  cluunbre, 
l'honorable  député  a  déclaré  qu'il  n'appuierait  pas 
le  présent  bill.  Bien  plus,  la  mêuie  déclaration  a 
été  faite  par  lui  dans  cette  chambre  ;  mais  le  gou- 
vernement a  exercé  sur  lui  une  pression  continue, 
et  il  croit  maintenant  devoir  dire  quelque  chose 
pour  se  justifier.  A  cette  fin,  il  déclare  que, 
lorsque  le  bill  sera  discuté  en  comité,  il  en  retran- 
chera tout  ce  qui  favorise  le  catholicisme  dans  les 
écoles,  afin  que  celles-ci  soient  privées  de  tout  en- 
seignement religieux.  Comment  se  tirera-t-il 
d'affaires  avec  ses  commettants  est  une  question 
que  je  n'entreprendrai  pas  de  résoudre. 


Pour  ce  ((ui  regarde  la  question  principale,  je 
désire  relever  certaiues  choses  dites  par  l'honorable 
député  de  Westmoreland  (M.  Powell).  On  remar- 
quera que  toute  l'argumentation  de  l'honorable 
député  s'est  concentrée  sur  un  seul  point,  savoir, 
que  des  listes  de  droits,  n"  1,  n°  2  et  n^'  3,  exis- 
taient ;  mais  l'honoralde  député  de  Winnipeg  (M. 
Martin)  lui  a  répondu  en  lui  citant  le  fait  que  les 
procès-verbaux  des  assemblées  qui  auraient  autorisé 
certaines  personnes  à  négocier  avec  le  gouverne- 
ment fédéral,  ne  contenaient  pas  un  seul  mot  relatif 
aux  listes  de  droits  en  question.  A  cette  objection 
qu'est-ce  (|ue  l'honorable  déj)uté  de  Westmoreland 
a  répondu  ?  Il  d  dit  que  les  instructions  relatives  à 
ces  listes  de  droit  avaient  dû  être  données  piivé- 
ment  et  que  les  délégués  étaient  partis  précipitam- 
ment pour  faire,  sans  doute,  quelque  chose  qu'ils 
n'étaient  pas  autorisés  à  faire. 

Si  l'on  veut  faire  de  cette  allégation  un  argu- 
ment, je  dirai  avec  l'honorable  député  de  Queen 
(M.  Davies)  que  l'on  ne  doit  en  tenir  aucun  compte. 
Qu'avonsnous  sous  les  yeux  ?  S'il  y  a  deux,  trois, 
ou  quatre  listes  de  droits  qui  concernent  la  pré- 
sente question,  et  s'il  y  a  cette  difiérence  d'opinion 
au  sujet  de  ces  listes  de  droits,  ce  fait  est  un  des 
meilleurs  arguments  que  nous  puissions  donner  à 
l'appui  d'une  demande  d'enquête.  Il  n'y  a  cer- 
tainement pas  un  meilleur  moyen  que  celui-là  de 
distinguer  laquelle  des  listes  de  droits  n"^  1,  2,  3,  ou 
4  est  la  bonne.  Tout  autre  député  que  l'honorable 
député  de  Westmoreland  a-t-il  pu  arriver  à  une 
conclusion  sur  ce  point  ?  C'est,  toutefois,  selon 
moi,  vouloir  jouer  avec  la  question  que  de  nous 
parler  de  listes  de  droits  se  rapportant  à  la  pré 
sente  question. 

L'honorable  député  de  Westmoreland  a  com- 
mencé son  discours  en  faisant  l'éloge  du  leader 
actuel  de  la  Chambre.  En  sa  qualité  de  jeune 
homme  il  veut  évidemment  s'insinuer  dans  l'amitié 
de  cet  honorable  monsieur.  Il  nous  a  parlé  de 
momies  et  du  palais  des  Pharaons  ;  puis,  il  s'est 
rendu  à  Barcelone.  Il  s'est  ensuite  posé  comme 
une  autorité  ecclésiastique  et  a  terminé  par  une 
homélie  sur  Téducation  de  l'enfance.  Il  nous  a 
parlé  sérieusement  de  ces  sujets,  bien  que  la  seule 
question  dont  nous  ayons  présentement  à  nous  oc- 
cuper soit  celle  de  savoir  laquelle  des  deux  mesures 
déjà  mentionnées  est  la  plus  propre  à  résoudre  la 
présente  difficulté.  Les  membres  de  la  droite  ont 
consacré  plus  de  temps  au  présent  débat  qu'il  n'en 
fallait  pour  l'expédition  de  toutes  les  autres  affaires 
de  la  Chambre.  Quelle  est  donc  la  question  ?  S'il 
est  admis  qu'il  y  a  un  grief  et  qu'il  faut  y  remédier, 
f|uelle  est  la  meilleure  manière  de  redresser  ce  grief  ? 
Les  honorables  membres  de  la  droite  ont  consacré 
plus  de  temps  à  soutenir  une  vérité  admise  qu'il 
n'en  a  jamais  fallu  à  qui  que  ce  soit  pour  défendre 
un  paradoxe.  Pourquoi  passer  son  temps  à  discu- 
ter des  futilités  lors(|ue  nou»  sommes  en  présence 
d'une  question  inqiortante  'l  Comment  aborderons- 
nous  cette  question  ?  L'honorable  député  de  West- 
moreland nous  a  parlé  de  trois  attitudes  qu'aurait 
prises  successivement  le  leader  de  l'opposition 
(M.  Laurier). 

Pour  ce  qui  regarde  l'entente  relative  à  la  liste 
des  droits,  pourquoi  cette  entente  u'a-telle  pas  été 
insérée  dans  un  statut  et  exposée  clairement,  afin 
(|ue  le  public  ne  put  l'ignorer.  Il  est  admis  que  le 
Conseil  privé  impérial,  <lans  son  premier  jugement, 
ne  s'est  pas  occupé  de  cette  entente.  Or,  pourquoi, 
ne  s'en  est-il  pas  occupé  davantage  dans  sa  seconde 
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décisiou  pour  permettre  au  parlement  de  redresser 
le  grief  dont  on  se  plaint.  Il  en  avait  l'occasion 
alors,  et  qu'est-ce  qu'a  déclaré  lord  Watson?  Il  n'a 
pas  dit  qu'il  y  avait  une  liste  de  droits,  ou  une 
entente  reconnue  par  un  statut  ;  mais  il  a  dit  que 
le  parlement  fédéral  pouvait  légiférer  sur  le  sujet 
selon  son  bon  plaisir.  C'est  le  même  tribunal  qui  a 
entendu  les  deux  appels  de  la  minorité  du  Mani- 
toba. 

L'honorable  député  de  Westmoreland  a  mentionné 
les  déclarations  faites  par  'M.  Blake  relativement 
aux  écoles  du  Nouveau-Brunswick.  M.  Blake  a 
dit:  "Si  le  gouvernement  provincial  refuse  d"y 
remédier."  C'est  justement  ce  que  dit  aujoui-d'hui 
l'opposition.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  parle- 
ment a  ou  non  le  droit  d'intervenir.  Ce  point  est 
admis.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  faut  ou  non 
intervenir  pour  remédier  à  une  injustice.  Ce  point 
est  encore  admis.  Toute  la  question — et  on  ne 
saurait  trop  le  dire — est  de  savoir  quelle  est  la 
meilleure  manière  de  régler  la  présente  affaire. 

L'honorable  député  dit  que,  sans  doute,  cette 
question  devrait  être  réglée  par  le  gouvernement 
du  Manitoba  ;  mais  qu'il  est  connu  que  ce  gouver- 
nement ne  s'en  occupera  pas. 

Tous  ceux  qui  ont  lu  les  docimients  produits  ne 
sauraient  dire  ciue  le  gouvernement  du  Manitoba  a 
résolu  de  ne  rien  faire.  Si  l'on  disait  que  le  gou- 
vernement du  Manitoba  pourrait  être  disposé  à 
faire  quelque  chose  de  plus  que  ce  qu'il  a  fait  jus- 
qu'à présent,  cette  conclusion  serait  raisonnable  ; 
mais  cette  prétention,  que  le  gouvernement  de 
cette  province  ne  fera  rien,  est  une  indication  que 
l'honorable  député  n'a  pas  lu  la  correspondance 
produite,  ou  qu'il  a  mal  interprétée  cette  corres- 
jjondance.  Cette  question  du  mode  à  adopter 
pour  régler  la  présente  affaire  a  une  très  grande 
importance.  Le  mode  que  nous  adoptons  pour 
faire  toute  chose  est  important.  La  manière  de 
gagner  le  cœur  d'une  jeune  fille  ne  fait  pas  excep- 
tion. L'amant  peut  essayer  de  triompher  selon  la 
manière  des  anciens  ;  ou  il  peut  faire  la  cour  à 
l'objet  de  son  amour  comme  les  jeunes  amoureux  le 
font  de  nos  jours,  et  obtenir  son  consentement.  Un 
jour,  im  roi  d'Angleterre  envoya  au  roi  d'Ecosse  un 
message  ainsi  conçu  :  je  vais  envoyer  une  armée 
pour  enlever  votre  fille  et  la  marier  au  prince  de 
(Galles,  afin  d'unir  les  deux  nations.  Un  lord  se 
leva  dans  le  parlement  et  dit  :  Je  ne  m'oppose  pas 
autant  au  mariage  qu'au  mode  adopté  pour  le  con- 
clure. 

La  question  du  mode  à  adopter  pour  régler  la 
présente  question  est,  elle  aussi,  une  question  impor- 
tante. Je  ne  m'engagerai  pas  dans  une  discussion 
sur  les  démarches  faites,  ou  sur  la  correspondance 
échangée  entre  les  deux  gouvernements  ;  mais  des 
preuves  à  l'appui  de  l'attitude  prise  par  l'opposi- 
tion arrivent  tous  les  jours.  Nous  avons  assisté 
aujourd'hui,  à  deux  scènes  du  spectacle  actuel.  Le 
ministre  des  Finances  en  a  appelé  aux  nobles  senti- 
ments du  parti  conservateur  pour  le  sortir  du  pétrin 
dans  lequel  il  se  trouve  placé,  et  l'appuyer,  que  le 
gouvernement  ait  tort  ou  raison. 

M.  CAMERON  (Invemess)  :  Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  FRASER  :  L'honorable  député  qui  m'inter- 
rompt, est  toujours  pr?t  à  appuyer  son  parti,  qu'il 
ait  raison  ou  tort. 

Puis,  nous  avons  assisté  à  une  auti-e  scène  du 
spectacle,  dans  laquelle  a  figuré  l'honorable  député 
de  Westmoreland,  qui  a  prétendu  que  la  question 


de  la  liste  des  droits  était  tout  ce  qu'il  y  avait  à 
discuter  présentement.  J'ai  rencontré  l'ex-ministre 
de  la  Justice,  qui  m'a  dit  que  le  gouvernement  était 
lié  par  la  constitution,  et  qu'il  n'avait  pu  éviter 
l'attitude  qu'il  a  prise  par  son  arrêté  réparateur. 
Mais  si  le  gouvernement  était  obligé  de  prendre 
cette  attitude,  il  n'a  pas  d'autre  mérite  que  celui 
de  n'avoir  fait  que  son  devoir.  Le  gouvernement, 
n'aurait  donc  été  qu'un  instrument  pour  enregis- 
trer la  décision  du  Conseil  privé,  qui  lui  a  dit  ce 
qu'il  devait  faire.  Mais  cette  raison  est  mainte- 
nant abandonnée. 

On  a  parlé  des  changements  d'opinion  qui  se  sont 
opérés  parmi  les  membres  de  la  gauche  ;  mais  on 
peut  signaler  des  changements  de  même  nature 
parmi  les  membres  de  la  droite.  Lorsqu'un  hono- 
rable député  a  dit  que  l'attitude  prise  par  la  gauche 
ressemblait  au  dernier  coup  de  dé  du  joueur,  il 
aurait  dû  se  rappeler  que,  d'après  toutes  les  appa- 
rences, le  gouvernement  n'a  entrepris  le  règlement 
de  la  présente  question  que  pour  gagner  des  votes. 

Il  y  a  aujourd'hui  des  conservateurs  qui  considè- 
rent que  le  gouvernement  a  commis  une  bévue,  et 
ceux  qui  approuvent  l'attitude  du  gouvernement, 
se  contentent  de  réjjondre  qu'il  avait  l'intention  de 
faire  des  élections  et  de  gagner  le  vote  des  catholi- 
ques. 

Que  cela  soit  vrai  ou  non,  c'est  ce  dont  témoi- 
gnent nos  amis  les  conservateurs  eux-mêmes.  Accu- 
lés dans  leurs  derniers  retranchements,  en  désac- 
cord entre  eux,  en  expulsant  un  et  en  prenant  un 
autre,  virés  bout  pour  bout,  ils  s'aperçoivent  que  le 
pays  n'est  pas  avec  eux,  et  ils  essaient  de  capter  le 
vote  des  catholiques  en  se  posant  comme  martj'rs 
dans  la  défense  de  la  religion  catholique.  Grands 
dieux  !  en  sommes-nous  là  ?  En  sommes-nous  à  ce 
point  que  des  hommes  comme  ceux  de  la  droite— 
ni  pires,  ni  meilleurs  que  d'autres  de  leur  espèce — • 
que  sir  Adolphe  Caron  et  d'autres  comme  lui  se 
posent  en  face  du  pays  comme  les  champions  des 
droits  des  catholiques  ?  Je  leur  dis  qu'ils  comptent 
sans  leur  hôte.  Les  catholiques  du  Canada  ne  sont 
pas  gens  à  se  laisser  prendre  à  de  pareilles  blagues. 

Nos  concitoyens  catholiques  sont  aussi  intelli- 
gents que  nos  concitoyens  protestants,  et  ces  mes- 
sieurs ne  font  pas  beaucoup  d'honneur  aux  catho- 
liques, quand  ils  expriment  l'opinion,  comme  des 
membres  de  cette  Chambre  s'en  sont  vantés  à  moi, 
que  l'attitude  du  gouvernement  sur  cette  question 
et  l'attitude  opposée  du  parti  libéral  feront  que  les 
libéraux  auront  du  mal  à  faire  élire  trois  ou  quatre 
des  leurs  dans  la  province  de  Québec.  Ils  espèrent 
par  ce  moyen  gagner  Québec  à  leur  cause,  et,  au 
moyen  d'un  double  jeu,  garder  leurs  partisans  dans 
l'Ontario,  en  disant  qu'ils  ont  dû  faire  passer  cette  loi 
pour  soutenir  le  parti  conservateur.  Ils  se  servent 
dans  l'Ontario  du  même  raisonnement  qu'emjîloyait 
la  femme  prise  sur  le  fait  en  disant  :  Après  tout,  ce 
n'était  pas  un  gros  bébé.  Si  la  question  n'était  pas 
si  grave,  ce  serait  une  farce  à  faire  éclater  de  rire. 

La  position  prise  par  les  membres  du  gouverne- 
ment est  de  nature  à  les  mettre  dans  le  cas  de 
passer  pour  n'avoir  pas  le  moindre  égard  pour  les 
qualités  qui  font  l'homme  d'Etat.  J'ose  dire  que 
jamais,  dans  notre  histoire  pailementaire,  nous 
n'avons  assisté  à  un  spectacle  comme  celui  dont 
nous  avons  été  témoins  aujourd'hui,  et  je  le  regrette. 
C'est  déjà  inexcusable,  quand  on  obtient  un  consen- 
tement à  la  publication  d'une  correspondance,  de 
supprimer  une  partie  de  cette  correspondance,  sous 
le   prétexte   que  le  consentement  peut  impliquer 
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l'autorisation  de  ne  se  servir  que  des  parties  de  la 
correspondance  qui  font  l'affaire  de  celui  qui  s'en 
sert  ;  mais,  (juand  une  grande  (]uestion  agite  le 
pays,  ne  publier  qu'une  partie  d'un  document  public 
s'y  rattachant,  et  cela,  sans  qu'on  ait  même  obtenu 
le  consentement  de  l'auteur,  cela  montre  la  position 
désespérée  du  gouvernement.  On  sait  que  cette 
dépèche  n'a  été  publiée  que  pour  fortifier  la  position 
de  ceux  des  députés  de  la  droite  qui  ne  sont  pas 
enclins  à  voter  avec  le  gouvernement  sur  cette 
question.  La  chose  n'a  été  faite  que  jiour  dire  à  ces 
messieurs  :  Votez  pour  la  deuxième  lecture,  soutenez 
le  parti  sur  la  deuxième  lecture  du  bill,  et  nous 
pourrons  dire  plus  tard  que  nous  avons  amené  le 
Manitoba  à  composition,  et  que  c'était  une  bonne 
chose,  car  nous  aurons  atteint  le  but  que  nous 
recherchions,  savoir,  nous  débarrasser  de  la  ques- 
tion. Je  prétends  que  ce  sont  les  derniers  expé- 
dients (riiomines  rétluits  à  une  position  tlésespérée, 
qui  s«nteut  le  terrain  s'ellbudrer  sous  leurs  pas. 

De  fait,  cette  question  a  été  amenée  de  force  de- 
vant cette  Chambre.  Elle  aurait  dû  être  soumise  à 
la  dernière  session,  mais  elle  est  soumise  à  cette 
session-ci,  alors  qu'on  ne  sait  pas  si  on  aura  le  temps 
de  faire  passer  le  bill.  Je  crois  véritablement  que 
ces  uressieurs  de  la  droite  peuvent  déployer  assez 
de  ressouices  pour  éluder  rap])lication  à  la  minori- 
té de  cet  esprit  chrétien,  et  rendre  impossilile  l'a- 
doption du  bill  à  cette  session-ci.  L'année  der- 
nière, riionorable  M.  Angers  est  sorti  du  cabinet 
parce  c|ue  le  bill  n'a  pas  été  présenté  à  la  Chaud)re. 

Pourquoi  ne  l'a-t-ou  pas  présenté  l'année  dernière, 
alors  que  dans  l'intervalle,  on  eût  pu  faire  quelque 
chose  dans  le  sens  de  la  conciliation  ?  Les  nations 
<loivent-elles  se  traiter  comme  des  particuliers 
pourraient  le  faire  ?  Ne  serait-il  pas  généreux  de 
la  part  de  la  plus  forte  de  faire  le  premier  pas  dans 
la  voie  de  la  conciliation  ?  Le  Manitoba  est  une 
jeune  province.  Il  n'envisage  peut-être  pas  ce 
qu'il  devrait  faire  au  même  point  de  vue  que  les 
autorités  fédérales.  Assurément,  son  manquement 
même,  si  manquement  il  y  a,  devrait  être  la  meil- 
leure raison  pour  que  les  autorités  fédérales  lui 
disent  :  nous  allons  vous  traiter  autrement  que 
nous  vous  avons  traité  jusqu'ici.  Pourquoi  les  au- 
torités fédérales  n'ont-elles  pas  dit  au  Manitoba  : 
vous  avez  tort,  raisonnons  la  chose  ensemble  et  es- 
sayons de  la  régler. 

Mais  le  gouvernement  fédéral  a  fait  tout  le  con- 
traire. Je  veux  qu'il  n'y  ait  pas  de  méprise  sur  ce 
point.  Je  jjarle  ici  comme  protestant,  et  je  dis  qite 
s'il  y  a  un  grief,  quand  ce  grief  sera  bien  établi,  il 
devra  être  écarté.  Je  déclare  ici  ce  soir,  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  de  malentendu  et  que  lorsque  le  ^lani- 
toba  refusera  de  mettre  fin  à  ce  grief,  une  fois  ce 
dernier  bien  établi,  je  m'engage,  si  je  suis  ici,  et 
même  si  je  n'y  reviens  jamais,  à  me  lever  le  pren)ier 
et  à  dire  qu'une  province  qui  ne  veut  pas  rendre 
justice  quand  on  le  lui  demande  convenablement, 
doit  être  contrainte  de  le  faire.  Pourquoi  le  gou- 
vernement fédéral  n'a-t-il  pas  pris  la  même  posi- 
tion ?  S'il  avait  agi  ainsi,  il  serait  aujourd'hui  si 
puissant,  (ju'à  peine  une  voix  s'élèverait  contre  lui. 

Mais  ce  n'est  pas  la  conduite  qu'il  a  tenue,  et  voilà 
pourquoi  il  y  a  aujourd'hui  de  la  division,  division 
non  entre  les  partis,  mais  divergence  d'opinions  par- 
mi les  iionorables  députés  de  la  droite,  et  parmi 
quelcjues  honorables  députés  de  la  gauche.  Je  com- 
])rends  parfaitement  que  des  hommes  qui  ont  îles 
opinions  arrêtées,  éprouvent  le  besoin  d'en  faire  part 
à  la  Chambre,  et  d'expliq  uer  le  vote q  u'ilsdonnent.  Je 


comprends  que  des  députés  en  agissent  ainsi,  hon- 
nêtement je  n'en  ai  aucun  doute.  Mais  assurément, 
une  grande  nation  comme  le  Canada  devrait  traiter 
cette  question  dans  un  esprit  large  et  généreux. 
Allons-nous  traiter  des  questions  nationales  comme 
celles-ci,  comme  si  nous  avions  affaire  à  un  homme 
qui  refuse  de  payer  un  petit  compte  ?  Ne  devrions- 
nous  pas  agir  dans  un  esprit  plus  magnanime  ? 

Je  serai  opposé  à  cette  législation  jusqu'à  ce  que 
nous  aj-ons  épuisé  tous  les  moyens  d'en  arriver  à 
une  conclusion  satisfaisante  avec  le  Manitoba.  J'y 
suis  opposé  pour  quatre  raisons.  La  première, 
c'est  (]ue  le  bill  n'est  pas  dans  l'intérêt  de  la  mino- 
rité. D'honorables  députés  peuvent  venir  dire 
que  le  bill  est  dans  l'intérêt  de  la  minorité.  Je 
prétends  que  non.  L'autre  soir,  l'honorable  député 
de  Halifax  (M.  Kenny)  a  essayé  d'aller  au  nord  en 
passant  par  le  sud,  en  parlant  en  même  temps  très 
fortement  dans  un  .sens,  et  en  parlant  en  même 
temps  très  fortement  dans  le  sens  contraire.  Quand 
il  a  dit  qu'il  voulait  que  cette  question  fût  réglée 
pour  toujours,  ne  lui  est-il  pas  venu  à  l'esprit  que 
l'adoption  du  bill  actuel  était  })récisément  ce  qui 
ne  la  réglerait  jamais  ?  Elle  ne  peut  être  réglée 
que  d'une  manière,  savoir  :  en  amenant  la  majorité 
de  la  province  du  Manitoba,  qui  est  en  commerce 
journalier  avec  la  minorité,  à  régler  la  question 
d'une  manière  permanente.  L'honorable  député  de 
Halifax  (M.  Kenny),  la  règlera-t-il  de  la  manière 
qu'il  propose?  Il  y  aura  procès  sur  procès  avant 
que  cet  acte,  que  personne  ne  comprend,  règle  la 
question. 

Durant  tout  ce  temps,  les  sentiments  d'antipathie 
ne  resteront-ils  pas  en  pleine  opération  ?  Quelle 
sera  la  disposition  de  nos  amis  les  catholiques, 
après  avoir  plaidé  pendant  des  années  au  sujet  de 
cet  acte,  quand  un  jugement  viendra  déclarer, 
comme  je  crois  qu'il  le  déclarera,  qu'il  ne  leur  est 
d'aucune  valeur,  d'aucun  secours.  Reuvoj-és  de 
Caiphe  à  Pilate  et  constatant  que  la  loi  qu'ils 
avaient  chargé  un  grand  gouvernement  de  passer 
— gouvernement  jDleurant  sur  leurs  malheurs  et 
désireux  de  les  aider — ne  vaut  rien,  est-ce  t|ue  les 
sentiments  de  ces  gens  ne  seront  pas  dix  fois  plus 
amers  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui,  non  seulement 
à  l'égard  du  parti  conservateur,  mais  à  l'égard  de 
tous  les  partis  au  Canada  ?  .Supposera-t-on  que 
cette  loi  ne  sera  pas  traînée  de  tribunaux  en  tribu- 
naux ?  L'honorable  député  de  Halifax  (M.  Kenny) 
veut  la  paix  ;  il  veut  que  cette  question  soit  léglée. 
Croit-il  qu'une  législation  comme  celle-ci  procurera 
la  paix  ou  réglera  la  question  ?  Il  n'aura  de  paix 
que  lorsque  la  question  aura  été  soumise  au  tril>u- 
nal  de  dernière  instance,  la  législaturedu  Manitoba, 
et  qu'elle  y  aura  été  réglée.  Il  n'aura  de  paix  du- 
rable qu'en  s'adressant  à  la  population  du  Mani- 
toba. Et  quand  on  en  appelle  à  la  population  d'une 
province,  il  y  a  chez  elle,  de  même  qu'il  y  a  chez 
un  particulier,  assez  de  générosité  pour  rendre  jus- 
tice. 

Il  ne  pourrait  rien  arriver  de  pire  à  la  minorité 
que  l'adoption  de  cet  acte.  Il  ne  lui  donnera  pas 
ce  qu'elle  veut  ;  il  n'aura  aucun  résultat.  Elle  se 
trouvera  dans  la  position  suivante  :  elle  devra  sup- 
porter ses  écoles  de  ses  propres  deniers,  san"?  rece- 
voir d'aide  de  qui  que  ce  soit.  Elle  constatera  que 
l'opération  de  l'acte  est  si  inefficace,  qu'elle  com- 
prendra (|u'elle  est  venue  ici  demander  du  pain  et 
qu'on  lui  a  donné  une  pierre.  Et  ce  sentiment  fer 
mentera  à  tel  point  dans  le  cœur  des  catholiques, 
iiu'ils  ne  donneront  de  paix 
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M.  KEXNY  L'honorable  député  a  mentionné 
mon  nom.  Il  m.'inifeste  le  clé&ir  de  protéger  la, 
minorité.  Je  lai  poserai  la  question  suivante  :  si 
le  bill  est  acceptable  à  la  minorité,  pourquoi  nous 
interposer? 

M.  FRASER  :  Il  n'y  a  pas  de  preuve  qu'il  est 
acceptable  à  la  minorité.  Mais  le  fût-il,  que  j'expri- 
merais mon  opinion  sur  la  question  de  savoir  s'il 
atteindra  la  fin  voulue. 

M.  KENNY  :  Mais  vous  opposez  votre  opinion 
à  celle  de  la  minorité. 

M.  FRASER  :  Si  l'honorable  député  parle  au 
nom  de  la  minorité  entière  du  Manitoba,  j'accepte 
sa  déclaration.  S'il  a  été  chargé  de  déclarer  ici  que 
le  bill  est  acceptable  à  toute  la  minorité,  ou  à  la  plus 
grande  partie  de  la  minorité,  j'accepte  sa  déclara- 
tion. Mais  quelle  preuve  avons-nous  qu'il  est 
acceptable  à  la  minoiité?  Voici  l'un  des  députés 
ministériels  les  plus  intelligents,  l'honorable  député 
de  Bagot  (M.  Dupont),  qui  déclare  que  le  bill  n'est 
pas  acceptable  pour  lui.  Il  a  donné  avis  d'amen- 
dements qui,  s'ils  sont  adoptés,  changeront  tout  le 
caractère  du  bill.  Si  celui-ci  n'est  pas  acceptable 
à  ce  député,  qui  en  connaît  beaucoup  plus  long  sur 
la  race,  la  langue  et  la  i-eligion  de  ces  gens  que 
l'honorable  député  de  Halifax  et  qui,  je  crois,  veut 
consciencieusement  venir  en  aide  à  la  minorité,  tout 
ce  que  j'ai  à  dire,  c'est  que  l'honorable  député 
de  Halifax  ferait  mieux  de  .se  taire  que  de  se  consti- 
tuer de  lui-même  le  champion  de  la  minorité  du 
Manitoba.  Je  pourrais  donner  d'auties  raisons 
pour  démontrer  (|ue  le  bill  n'e.st  pas  acceptable  à  la 
minorité.  Il  peut  être  acceyitable  à  ceux  des  mem- 
bres de  la  minorité  qui  sont  liés  par  intérêt  au  gou- 
vernement, qui  sont  j^rêts  à  l'aider  par  tous  les 
moyens  à  sortir  de  la  mauvaise  passe  dans  laquelle 
il  se  trouve.  Il  peut  être  satisfaisant  pour  l'iiono- 
rable  député  de  Halifax  et  pour  d'autres  comme 
lui.  Mais  à  ceux  qui  veulent  du  bien  au  Manitoba, 
je  suis  sûr  que  le  bill  n'est  pas  acceptable.  Si  le 
temps  me  le  permettait,  je  pourrais  citer  l'opinion 
de  quelques-uns  (les  meilleursorganes  des  catholiques 
au  Canada,pour  prouver  que  le  billn'atteiiulra  pas  la 
fin  voulue  et  (|ue  dans  son  opération  il  sera  inefficace. 

En  secoud  lieu,  je  suisop]iosé  au  bill,  parce  qu'il 
n'est  pas  dans  l'intérêt  de  la  minorité.  Les  majo- 
rités ont  des  droits  de  même  que  les  minorités.  Je 
maintiens  que  dans  une  province  où  il  y  a  une 
majorité  et  une  minorité,  il  n'y  a  qu'un  moyen  de 
les  faire  marcher  ensemble,  c'est-à-dire  par  les  rela- 
tions amicales  qui  doi\ent  exister  entre  elles.  Je 
maintiens  que  la  majorité  doit  avoir  l'occasion  la 
plus  entière  possible  de  remédier  à  l'injustice  qu'on 
dit  exister,  avant  d'être  contrainte  par  un  acte  du 
parlement.  Assurément,  la  majorité  a  le  droit  de 
venir  dire  ici  :  nous  sommes  prêts  à  remédier  à 
toute  injustice  réelle,  et  à  faire  ce  (|ue  nous  devons 
à  l'égard  de  gens  qui  vivent  à  nos  côtés,  et  nous 
vous  demandons  en  votre  (jualité  de  gouvernement, 
de  faire  une  ent[uête  sur  les  faits  qui  se  rattachent 
à  cette  question,  avant  de  nous  contraindre.  Qu'on 
n'oublie  pas  que  le  gouvernement  lui-même,  tout  en 
prétendant  se  soustraire  à  toute  responsabilité  à 
cet  égard,  a  envoyé  à  Winnipeg  un  plénipotentiaire 
chargé  d'agir  dans  ce  sens.  Je  n'ai  pu  ni'cmpêcher 
de  penser,  en  entendant  l'honorable  secrétaire 
d'Etat  lire  la  dépêche  de  M.  Groenway,  combien 
le  gouvernement  a  dû  être  absolument  indépendant 


des  agissements  de  l'honorable  député  de  Montréal- 
ouest  (sir  Donald  Smith),  tout  en  étant  prêt  à  en 
profiter.  Croira-ton  q\ie  l'honorable  député  est 
allé  à  Winnipeg  sans  l'assentiment  du  gouverne- 
ment ?  Allait-il  dans  cette  province  pour  mettre 
en  péril  les  intérêts  de  la  majorité,  ou  ceux  de  la 
minorité  ?  Il  y  a  lui-même  de  grands  intérêts  ; 
allait-il  les  mettre  en  péril  ?  Allait-il  mettre  eu 
péril  les  intérêts  du  gouvernement  qu'il  appuie  ? 
Quel  est  l'homme  de  bon  sens  qui  cioira  t[u'il  ne 
savait  pas  exactement  quelle  position  il  occupait  ? 
Croirat-on  qu'il  n'y  est  pas  allé  avec  le  consente- 
ment tacite,  qui  plus  est,  avec  l'approbation  du 
gouvernement  ?  Et  si  cette  mission  a  tu  lieu  à  la 
connaissance  et  avec  l'approbation  du  gouverne- 
ment, par  ce  seul  fait,  le  gouvernement  a  fourni  la 
meilleure  preuve  possible  de  l'excellence  de  la  posi- 
tion prise  par  le  chef  de  la  gauche.  Le  gouverne- 
ment jouait-il  simplement  un  rôle,  quand  il  a  per- 
mis à  ce  député  d'aller  de  son  chef  voir  ce  qu'il 
pourrait  faire  ?  Comme  l'a  très  bien  dit  l'hono- 
rable député  d'Oxford-sud,  l'honorable  député  de 
Montréal-ouest,  voyant  le  gouvernement  agir  d'une 
façon  si  étrange,  a  très  bien  pu  croire  qu'il  avait  à 
lui  seul  plus  de  sagesse,  pour  régler  cette  question, 
que  tout  le  gouvernement.  Je  crois  que  cette  j 
mission  a  été  simplement  une  tentative  faite  par  a 
le  gouvernement,  en  vue  de  sortir  de  la  position  ^ 
difficile  dans  laquelle  il  s'est  mis. 

En  troisième  lieu,  je  suis  opposé  à  ce  bill,  parce 
qu'il  n'est  pas  dans  l'intérêt  du  Manitoba.  La  mi- 
norité a  ses  intérêts  ;  la  majorité  a  les  siens  ;  le 
Manitoba  comme  province  a  les  siens.  C'est  une 
grande  province.  L'honorable  député  de  Halifax  a 
dit  qu'il  voulait  voir  passer  ce  bill,  un  bill  de  coer- 
cition, comme  si  c'était  la  meilleure  tartine  à  en- 
voyer au  Manitoba,  ajoutant  que  l'or  anglais  allait 
affluer  dans  cette  province,  dès  qu'elle  serait  con- 
trainte. Joli  pays,  pour  aller  s'y  établir  ;  une  pro- 
vince en  révolte  contre  le  gouvernement  central  ! 
Je  dis  que  l'adoption  de  ce  bill  sera  la  pire  chose 
qui  puisse  arriver  au  Manitoba,  parce  qu'il  mettra 
cette  province  dans  un  tel  état  de  fermentation, 
que  personne  ne  voudra  plus  y  aller.  Les  gens 
aiment  à  aller  dans  un  milieu  paisible,  où.  ils  puis- 
sent entretenir  des  relations  agréables  avec  leurs 
voisins.  Y  a-t-il  un  homme  de  bon  sens  qui  irait 
à  la  Havane  aujourd'hui  ?  Non.  Vous  voulez  la 
paix  et  la  tranquillité  au  Manitoba.  Vous  voulez 
que  chacun  croie  qu'en  y  allant,  il  va  dans  une  pro- 
vince où  non  seulement  il  jouira  du  fruit  de  son 
travail,  mais  où  il  sera  entouré  de  conditions  et 
d'influences  qui  lui  permettront  de  ti-availler  en 
paix. 

Je  suis  opposé  à  ce  bill  dans  l'intérêt  de  cette 
jeune  et  brillante  province  qui,  peut-être  parce 
qu'elle  est  jeune,  n'a  pas  les  habitudes  et  les  dispo- 
sitions paisibles  des  vieilles  provinces,  n'est  peut- 
être  pas  disposée  à  recevoir  un  affront  avec  l'égalité 
d'âme  d'une  vieille  province,  car  il  est  de  fait  que 
la  jeunesse  n'écoute  pas  avec  autant  de  calme  que 
l'âge  miir.  Un  homme  âgé  ne  fera  pas  attention  à 
une  insulte  qu'un  jeune  homme  serait  prompt  à 
ressentir.  Et  je  sais  que  la  jeunesse,  brillante 
entre  toutes,  qui  est  allée  au  Manitoba,  n'est  pas 
susceptible  de  constituer  une  province  qui,  à  l'égal 
des  vieilles  provinces,  comme  Québec  et  l'Ontario, 
ou  même  les  provinces  maritimes,  puisse  accepter  et 
supporter  avec  calme  ce  que  fera  ou  dira  ce  parle- 
ment. Je  crois  que  l'adoption  de  ce  bill  aura  des 
résultats  tout  opposés  à  ceux  qu'en  attend  l'hono- 
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rable  député  de  Halifax.  Nous  aurons  besoin  dans 
le  moment  de  faire  cjuelcjiie  chose  pour  cette  pro- 
vince. A  \\'innipeg,  il  y  a  queL^ues  jours,  il  )'  a 
eu  une  grande  assemblée  de  cultivateurs,  à  laquelle 
on  a  ailopté  des  résolutions  blâmant  la  politi(|ue 
d'immigration  du  gouvernement,  et,  si  je  ne  me 
trompe,  le  gouvernement  lui-même  a  presque  admis 
que  sa  politi(|ue  a  échoué.  Allons-nous  ajouter  au 
désappointement  de  ces  gens  et  à  leurs  sentiments 
d'amertume  à  ce  sujet,  l'agitation  plus  vive  qui 
résultera  nécessairement,  si  le  gouvernement  per- 
siste dans  la  conduite  qu'indique  ce  bill  ?  L'hono- 
rable député  de  Halifax  n'apprendra-til  pas  que, 
quelque  bienveillantes  (jue  soient  ses  dispositions, 
quehjue  plausible  et  fascinateur  (pie  soit  son  dis- 
cours, ce  bill,  s'il  est  mis  en  vigueur,  produira  pro- 
bablement les  résultats  les  plus  désastreux  dans 
cette  province,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
la  minorité  dont  l'honorable  député  cherche  à  dé- 
fendre la  cause  ?  Le  Manitoba  résistera,  et  tout  en 
déplorant  que  la  question  ait  été  soidevée,  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  penser  qu'après  tout,  le 
Manitoba  aura  (pielque  raison  d'en  agir  ainsi. 

Enfin,  je  suis  opposé  au  l)ill,  parce  qu'il  est  con- 
traire aux  meilleurs  intérêts  de  la  confédération 
tout  entière.  On  nous  parle  de  temps  à  autre  de 
former  une  jeune  nation  ;  on  nous  parle  de  natio- 
nalité, de  race  et  de  religion.  Est-ce  que  la  con- 
duite du  gouvernement  n'indique  pas  que  nous 
sommes  à  une  époque  dangereuse  ?  Est-ce  que  le 
fait  d'entendre  les  pi-otestants  d'un  côté  dire  des 
choses  qu'ils  ne  devraient  pas  dire,  et  nos  amis  les 
catholiques,  de  l'autre,  exprimer  des  sentiments 
qu'ils  ne  devraient  pas  exprimer,  n'indique  pas  que 
nous  sommes  arrivés  à  un  sérieux  état  de  choses,  qui 
devrait  porter  le  gouvernement  à  hésiter  et  à  réflé- 
chir? Va-t-il,  avant  d'avoir  épuisé  les  moyens 
auxquels  il  aurait  dû  avoir  recouro  et  C[u'un  véri- 
table esprit  public  aurait  dû  lui  suggérer,  va-t-il 
persister  dans  une  ligne  de  conduite  qui  doit  néces- 
sairement avoir  pour  résultat  d'intensitîer  la  dispo- 
sition du  peuple  canadien — disposition  que  je  ne 
cherche  pas  h  excuser,  car  je  regrette  qu'elle  existe 
— à  soulever  une  province  contre  l'autre,  une  race 
contre  l'autre,  et  une  religion  contre  une  autre  ? 

Dans  l'intérêt  du  Canada,  dans  l'intérêt  de  tout 
ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de  juste  au  Canada,  je  sup- 
plie la  Chambre  d'adopter  un  autre  moyen  de  répa- 
rer cette  injustice.  S'il  est  de  fait  qu'elle  existe, 
prenons  un  moyen  de  la  réparer  meilleur  et  d'ordre 
plus  élevé.  Croit-on  que  la  discussion  qui  se  fera 
de  cette  question  sur  tous  les  hustings,  que  les 
contradictions  violentes  qui  s'échangeront  entre 
les  citoyens  au  sujet  d'une  question  qui  touche  à 
la  fibre  la  plus  intime  de  leur  être,  seront  de  nature 
à  amener  le  peuple  à  étudier  raisonnablement  et  de 
la  manière  voulue  les  seules  questions  régulières 
qui  devraient  être  soumises  à  l'attention  de  l'électo- 
rat  ?  Je  n'ai  pas  de  doute  que  c'est  ce  que  le  gou- 
vernement recherche.  Je  n'ai  aucun  doute  que 
c'est  ce  qu'il  recherche  aujourd'hui,  comme  c'est  ce 
qu'il  a  recherché  dans  d'autres  élections,  afin  de 
détourner  l'attention  du  peuple  des  véritables  ques- 
tions en  jeu. 

Je  demande  au  gouvernement  de  considérer  sé- 
rieusement que  si  le  Canada  doit  jamais  devenir 
une  nation,  ce  ne  sera  pas  pir  la  contrainte.  C'est 
l'enseignement  qui  res.sort  de  l'histoire  nniver.selle. 
On  a  es.sayé  de  la  contrainte  <hin.s  tous  les  i)ays,  et 
partout,  elle  a  misérablement  échoué.  Quand  l'An- 
gleterre a  essayé  de  contraindre  l'Ecosse,  soit  en 


voulant  de  force  la  faire  entrer  dans  l'union,  soit 
eu  lui  imposant  une  religion,  elle  a  échoué.  Quand, 
pendant  des  siècles,  l'Angleterre  a  essayé  île  con- 
traindre l'Irlande,  elle  a  échoué.  Si  elle  avait  ap- 
pliqué à  cette  généreuse  nation  l'esprit  appareîu- 
ment  manifesté  par  l'honorable  député  de  Halifax, 
si  elle  était  allée  trouver  cette  nation  avec  <les  pa- 
roles et  des  actes  de  bienveillance,  croit-on  qu'il  y 
aurait  eu  dans  ces  pays  les  révolutions  qu'il  y  a 
eu  ?  Croit-on  qu'il  y  aurait,  parna  les  enfants  de 
cette  nationalité,  partout  où  ils  sont  répandus,  des 
cœurs  aigris  et  des  paroles  a  mères  pour  flétrir  les  in- 
justices commises  à  l'égaril  de  cette  nationalité  par 
une  contrainte  send)lal)Ie  à  celle  (|ue  l'honorable 
député  de  Halifax  se  glorifie  de  voidoir  imposer  au 
Manitoba  ?  On  n'arriv  e  à  rien  de  bon  par  la  con- 
trainte. Le  plus  tôt  les  nations  jeunes  se  pénétre- 
ront de  cet  enseignement  de  l'histoire  universelle, 
le  plus  tôt  elles  atteindront  leur  complet  dévelop- 
pement et  mériteront  le  respect  de  tout  ce  qu'il  y 
a  de  bon  dans  l'histoire  de  la  civilisation. 

Je  me  rappelle  l'agitation  ([ui  a  eu  lieu  dans  la 
Xouvelle-Ecosse,  et  mon  honorable  auii,  le  député 
d'Inverness  (M.  Cameron),  doit  se  le  rappeler  aussi, 
car  il  était  alors  un  ardent  adversaire  de  la  confé- 
dération. Il  doit  se  rappeler  répo(|ue  où  la  lé- 
gislature provinciale  de  la  Nouvelle- Ecosse,  avec  le 
concours  des  députés  fédéraux  qui  ap])uyaient  alors 
le  parti  opposé  aux  conservateurs,  ailoptait  des 
résolutions  sécessionnistes  et  mettait  le  feu  aux 
poudres.  Il  doit  se  rappeler  l'esprit  qui  régnait 
alors  dans  cette  province,  et  je  rappellerai  la 
mémorable  occasion  dans  laquelle  cette  chambre  a 
entendu  les  dernières  paroles  du  plus  grand  Irlan- 
dais que  le  Canada  ait  jamais  produit.  Ces  paroles 
étaient-elles  en  faveur  de  la  contrainte,  bien  que  la 
Nouvelle-Ecosse  eût  adopté  des  résolutions  conçues 
dans  un  esprit  de  révolte  ?  Non,  les  dernières 
paroles  de  Thomas  d'Arcy  McGee  dans  cette  Cham- 
bre respiraient  un  esprit  de  bienveillance.  Elles 
respiraient  l'esprit  de  conciliation  le  plus  bienveil- 
lant ;  il  insistait  pour  qu'on  mit  fin  aux  sentiments 
d'irritation  qui  existaient  parmi  la  population  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  en  faisant  preuve  de  générosité  et 
de  patience,  et  il  ne  sortit  de  cet  éilifice,  après  avoir 
prononcé  ce  discours,  que  pour  laisser  sa  précieuse 
vie  aux  mains  d'un  assassin.  Serons-nous  moins 
disposés  que  ne  l'étaient  les  hommes  publics  de 
cette  époque,  à  mettre  en  pratique  les  nobles  princi- 
pes qu'il  ex))rimait  ?  Apwàs  *28  ans  de  l'histoire  du 
Canada,  allons-nous  essayer  de  contraindre  cette 
j?une  province  «lu  Manitoba  ?  Allons-nous  l'abor- 
der un  gourdin  à  la  main  ?  Si  nous  agissons  ainsi, 
nous  constaterons  que  ce  qu'elle  sera  disposée  à  ac- 
corder à  un  traitement  convenable,  elle  le  refusera 
à  la  menace. 

Je  crois  que  nous  devrions  réparer  cette  inju.-- 
tice  par  le  moyen  proposé  par  l'honorable  chef  de 
la  gauche.  Quelle  que  soit  cette  injustice,  nous 
devrions,  après  l'avoir  constatée,  la  réparer  par  le 
moyen  qu'il  propose.  A.ssuréinent,  s'il  y  a  quelque 
chose  de  nature  à  donner  espoir  au  Canada,  c'est 
de  voir  le  chef  d'un  grand  parti.  i)lus  intéressé  per- 
sonnellement dans  cette  (piestion  que  la  majorité  de 
la  Chambre,  à  cause  de  sa  race  et  de  sa  religion, 
se  lever  ici  et  proclamer  devant  les  citoyens  libres 
du  Canada  des  principes  qui,  je  crois,  trouveront 
de  l'écho  dana  le  cœur  de  tout  homme  qui  apprécie 
à  sa  valeur  s>v  liberté,  et  désire  que  le  Can^ila  s« 
développe  et  prospère.  Je  dis  (pie,  pour  ces  rai- 
sons et  pour  d'autres  que  je  pourrais  développer,  s'il 
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n'était  pas  si  tard,  je  voterai  contre  le  bill.  Je 
voterai  en  faveur  d'une  enquête  et  pour  qu'on 
aborde  le  Manitoba  dans  un  esprit  de  conciliation 
et  de  paix.  Et  je  crois  qu'en  agissant  ainsi,  nous 
recevrons  une  réponse  qui  réglera  cette  question  de 
façon,  non  seulement  à  rendre  justice  à  la  minorité, 
mais  à  l'unir  plus  étroitement  au  peuple  canadien 
et  à  prouver  par  une  leçon  de  fait,  et  aux  catholi- 
ques et  aux  pi'otestants,  que  la  loi  la  plus  haute  est 
la  meilleure.  J'espère  que  nous  ne  serons  plus  em- 
barrassés par  des  questions  aussi  troublantes  et 
qui,  appliquées  à  des  tins  comme  celle  à  laquelle  le 
gouvernement  les  applique,  savoir,  dans  le  but 
exclusif  de  gagner  des  votes,  ne  peu\ent  avoir  qu'un 
résultat,  qui  n'est  pas  le  bien  du  Canada,  mais 
plutôt  sa  destruction. 


LrxDi,  le  16  mars  1896. 
AMENDEMENTS  À  L'ACTE  RÉPARATEUR. 

M.  BRUNEAU : 

Est-ce  l'intention  du  gouvernement  d'accepter,  appuyer 
€t  adopter  les  amendements  à  l'Acte  répiniteur  dont 
l'hononible  député  de  Bagot  a  donné  avis  ?  Le  gouverne- 
ment se  propose-t-il  d'accepter,  appuyer  et  adopter  tous 
les  dits  amendements  ou  une  partie  d'iceux  seulement? 
Dans  ce  dernier  cas,  quels  sont  ces  dits  amendements? 

M.  DICKEY  :  En  réponse  à  l'honorable  député, 
je  dois  dire  que  tout  amendement  proposé  sera 
étudié  quand  il  sera  fait.  Le  gouvernement  ne 
peut  donner  d'autres  renseignements  maintenant. 

AJOURNEMENT— VOTE  SUR  L'ACTE 
RÉPARATEUR. 

Sir  RICHARD  CARTWRIGHT  :  Avant  que  la 
séance  soit  levée,  je  demanderai  au  ministre  des 
Finances  s'il  peut  dire  quand  le  débat  sur  le  bill  ré- 
parateur maintenant  de\  aut  la  Chambre  se  termi- 
nera. 

M.  POSTER  :  Vers  le  milieu  de  la  semaine  qui 
a  précédé  la  dernière,  j'ai  eu  quelques  pourparlers 
avec  le  chef  de  l'opposition  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  pourrait  être  possible  de  prendre  le  vote  au 
milieu  delasemaine  suivante,  c'est-à-dire  la  semaine 
dernière.  Cependant,  la  semaine  dernière,  en  par- 
lantde  nouveau, nous  sommes  arrivés  à  la  conclusion 
que  la  chose  serait  difficile.  Depuis  ce  temps  l'hono- 
rable monsieur  a  été  retenu  chez  lui  par  la  maladie, 
ce  que  nous  déplorons  tous.  Désirant  terminer  le 
plus  tôt  possible  pour  différentes  raisons,  nous,  de  ce 
côté-ci  de  la  chandjre,  étions  d'avis  de  siéger  très 
tard  jeudi  soir  et  vendredi  soir,  de  juanière  à  pou- 
voir prendre  le  vote  vendredi  dans  la  unit  ou  same- 
di matin.  En  discutant  l'affaire  avec  le  whip  de 
l'opposition,  cet  honoi'able  député  a  émis  l'opinion 
qu'il  serait  très  difficile  de  prendre  le  vote  eu  rai- 
son du  nombre  de  députés  (jui  désiraient  parler. 
Pour  notre  part,  sur  ce  côté-ci  de  la  chambre,  nous 
consentions  à  abréger  nos  discours — j'ai  dit  que, 
quant  à  moi,  je  consentais  à  ne  pas  prononcer  de 
discours — afin  de  pouvoir  prendre  le  vote.  Ce- 
pendant, une  proposition  fut  faite,  et  le  whip  de  la 
droite  alla  trouver  l'honorable  chef  de  l'opposition 
pour  le  faire  ratifier  et  il  revint  avec  une  entente, 
liant  très  certainement  la  droite,  et,  ainsi  que  nous 
l'avons  compris,  liant  également  la  gauche  de  la 
Chambre,  et  avec  le  consentement  de  mou   hono- 


rable ami  qui  dirige  le  troisième  parti,  que  nous 
prendrons  le  vote  à  la  séance  commençant  demain 
après-midi  et  que  nous  siégerons  jusqti'à  ce  que  le 
\ote  soit  pris. 

Sir  RICHARD  CARTWRIGHT  :  Si  l'arrange- 
ment a  été  ainsi  fait — et  j'accepte  la  parole  de 
l'honorable  ministre — je  suppose  qu'il  faut  nous  y 
soumettre.  Mais  il  me  semble  que  c'est  très  em- 
bari'assaut  pour  les  députés  des  deux  côtés  de  la 
Chambre.  Un  grand  nombre  de  députés  désirent 
parler,  et,  ainsi  que  l'honorable  ministre  le  sait,  il 
y  aura  probablement  demain  deux  ou  trois  discours 
très  longs. 

^I.  POSTER  :  Nous  devrons  nous  résoudre  à  les 
entendre. 

Sir  RICHARD  CARTWRIGHT  :  Mais  il  faut 
de  la  raison  en  toutes  choses.  Les  mercredis  et 
jeudis  ne  sont  pas  des  jours  pour  les  affaires  du 
gouvernement,  et  il  n'3'  aurait  aucun  inconvénient 
pour  l'honorable  ministre,  bien  qu'il  pourrait  y  en 
avoir  pour  les  députés,  si  le  vote  était  pris  mercredi 
ou  jeudi,  et  ce  serait  beaucoup  plus  avantageux 
pour  les  députés  en  général.  Bien  entendu,  si 
l'arrangement  est  fait  et  si  le  gouvernement  veut 
siéger  toute  la  soirée  demain,  je  suppose  qu'il  est 
inutile  d'en  dire  davantage.  Mais  je  ne  vois  pas 
ce  que  le  gouvernement  y  gagnera. 

M.  McMULLEN  :  Je  rappellerai  à  l'honorable 
ministre  le  fait  qu'il  y  a  des  affaires  très  importantes 
dont  le  comité  des  chemins  de  fer  doit  s'occuper 
mercredi. 

M.  POSTER  :  Il  se  réunit  demain. 

M.  McMULLEN  :  Nous  voulions  aussi  avoir 
une  séance  du  comité  des  comptes  publics.  Nous 
n'en  avons  pas  eu  depuis  quelque  temps. 

M.  POSTER  :  Nous  sommes  d'opinion  que  cette 
question  est  plus  importante  que  toute  séance  du 
comité  des  comptes  publics. 

M.  McMULLEN  :  Je  crois  que  le  peuple  entier 
apprécie  la  discussion  qui  se  fait  en  comité  des 
comptes  publics. 

Sir  RICHARD  CARTWRIGHT  :  L'honorable 
ministre  examinera  peut-être  la  question  et  il  nous 
donnera  une  réponse  définitive  demain  après-midi, 
à  trois  heures. 

M.  POSTER  :  C'est  ce  que  je  ferai.  Mais  l'ar- 
rangement a  été  si  précis... 

Sir  RICHARD  CARTWRIGHT  :  Dans  ce  cas, 
je  n'ai  plus  rien  à  dire,  excepté  qu'il  causera  de 
grands  inconvénients. 

M.  POSTER  :  Oui,  mais  nous  sommes  prêts  à  les 
subir. 


Makdi,  17  mars  1896. 
ACTE  RÉPARATEUR  (MANITOBA). 

Sir  CHARLES-HIBBERT  TUPPER  : 

M .  l'Orateur,  ceux  qui  suivent  la  discussion  et  ceux 
qui  désirent  le  règlement  de  la  question  importante 
qui  est  actuellement  devant  le  parlenient,  doivent 
éprouver  de  la  satisfaction  en  voyant  que,  malgré 
l'excitation  qu'elle  a  soulevée  et  malgré  son  impor- 
tance, cette  question  cause  moins  de  perturbation 
dans  le  pays  ou  dans  le  parlement  qu'il  y  en  a  eu 
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quand  il  s'est  agi  autrefois  des  grandes  questions 
qui  sont  venues  devant  le  peuple  canadien.  Par 
exemple,  je  ne  crains  pas  de  déclarer  que  lors  de  la 
construction  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique au  moyen  des  deniers  publics,  ou  au  sujet  de 
l'Acte  des  biens  des  Jésuites,  il  y  a  eu  une  excita- 
tion intense  et  dangereuse  qui  n'était  pas  restreinte 
à  une  seule  province.  Ces  questions  ont  excité  et 
soulevé  le  peuple  en  général,  et  dans  mon  humble 
opinion  elles  étaient  dans  leur  temps  beaucoup  plus 
difficiles  à  régler  d'une  manière  satisfaisante  et  pai- 
sible (j^ue  la  très  importante  question  qui  est  main- 
tenant devant  le  grand  conseil  de  la  nation. 

Pourquoi  ces  sentiments  de  colère  et  ces  senti- 
ments dangereux  existaient-ils  ?  J'ose  dire  que  la 
principale  raison  était,  ce  qui  fait  la  différence  avec 
le  présent  cas,  que  pas  un  gouvernement,  pas  un 
parti,  pas  un  hounne  intéressé  dans  ces  questions 
ne  pouvaient  appeler  à  leur  aide  ni  s'appuyer  sur 
un  jugement  du  Conseil  privé  de  la  reine.  Je  crois 
que  dans  la  solution  de  cette  question,  le  présent 
gouvernement  jouit  d'un  grand  avantage,  parce  que 
dans  l'opinion  du  peuple,  catholiques  ou  protes- 
tants, au  sujet  de  cette  question,  qui  pouvait,  je  le 
reconnais,  soidever  les  passions  les  plus  dangereuses, 
il  a  pu  appeler  à  son  secours,  et  il  a  raison  d'appeler 
à  son  aide,  le  principe  général  de  la  loi,  la  loi  du 
pays,  la  loi  de  l'Empire,  le  jugement  du  Conseil 
privé  de  la  reine.  Pour  cette  raison,  il  n'y  a  pas 
eu  d'agitation  populaire  contre  la  loi  réparatrice,  il 
n'j'  a  pas  eu  de  déclaration  ou  démonstration  spon- 
tanée, ardente  contre  la  ligne  de  conduite  adoptée 
par  le  parlement,  et  j'en  félicite  la  Chambre  et  le 
pays. 

Il  y  a  eu  de  grandes  assemblées  publiques,  de 
grands  rassemblements  de  gens,  à  Toronto,  London, 
principalement  dans  Ontario,  mais  aujourd'hui, 
dans  le  moment  même  où  nous  examinons  ce  qu'il 
y  a  à  faire,  je  me  souviens  avec  plaisir  que  ces  agi- 
tations dans  un  endroit  ou  dans  un  autre,  ont  été 
provoquées,  ont  été  encouragées,  ont  été  dirigées 
par  deux  hommes  qui  ont  absolument  détruit  le 
pouvoir  qu'ils  auraient  pu  autrement  avoir  de  diri- 
ger une  opinion  indépendante  et  impartiale  dans  le 
pays. 

Quels  sont  ces  deux  hommes  ?  L'un  était  mon 
ex-collègue,  le  Grand  Maître  de  l'Association  des 
Orangistes  du  Canada.  Et  quelle  est  sa  position 
comme  chef  contre  la  politique  du  gouvernement  ? 

Je  désire  attirer  l'attention  sur  le  fait  très  impor- 
tant que  ce  monsieur,  un  des  représentants  avoués 
de  l'opinion  adverse  à  la  politique  du  goixvernement, 
est  devenu  membre  du  gouvernement,  est  resté 
membre  du  gouvernement  après  la  déclaration 
solennelle  du  chef  du  gouvernement  que  dans  cette 
question  il  se  laisserait  guider  par  le  jugement  du 
Conseil  privé,  qu'il  fût  favorable  ou  défavoral)le  aux 
droits  de  la  minorité  catholique  du  Manitoba.  Ce 
monsieur  est  devenu  son  allié  et  son  associé  dans  le 
gouvernement,  et  il  y  est  resté,  faisant  tout  ce 
qu'il  était  loyalement  obligé  de  faire  pour  aider  et 
donner  de  la  force  au  gouvernement  pendant  qu'il 
était  lié  à  cette  politique  ;  et,  après  la  mort  de  ce 
chef,  il  continua,  il  resta  membre  du  présent  gou- 
vernement, sous  la  direction  de  sir  Mackenzie 
Bowell,  et  quand  ce  gouvernement,  non  seulement 
passa  l'arrêté  réparateur  du  mois  de  mars  dernier, 
mais  déclara  par  la  bouche  du  premier  ministre 
que,  en  adoptant  cet  arrêté,  il  assumait  la  respon- 
sabilité que  cet  arrêté  comportait,  cet  homme  osa 
rester,  continua  à  rester  membre  du  gouvernement 


jusrju'au  mois  de  novembre  1895,  faisant  tout  son 
possible,  ainsi  (jue  la  constitution  l'y  obligeait,  pour 
api)uyer  et  fortifier  le  gouvernement  lié  à  cette 
politique  de  législation  réparatrice. 

M.  l'Orateur,  cet  homme  préside  ce  soir  une 
assemblée,  ou  il  a  présidé  et  suivi  des  assemblées 
convoquées  ouvertement  dans  le  but  de  condamnti- 
la  politique  du  gouvernement.  Pouvons-nous,  tous 
tant  que  nous  sonnnes  sur  un  côté  ou  l'autre  de 
cette  Chambre,  attacher  une  grande  iinportanee 
aux  actions  ou  aux  mouvements  d'un  homme  de  ce 
calibre  ?  Je  dis  qu'il  ne  représente  pas  dans  le  pays 
une  opinion  honnête,  sincèie  ou  générale.  Il  peut 
expliquer  son  attitude,  mais  quelle  que  soit  l'expli- 
cation que  lui  suggère  son  habileté,  il  ne  pouria 
jamais  représenter  dans  le  pays  une  opinion  ayant 
droit  aux  égards  de  ce  parlement. 

Quel  est,  maintenant,  son  collègue,  son  associé, 
l'autre  grand  nom  qui  oppose  la  politique  du  gou- 
vernement en  faveur  d'une  loi  réparatrice  ?  L'avo- 
cat payé,  le  procureur  payé  du  gouvernement  du 
Manitoba.  Lui,  et  nul  autre.  Lui  qui  était  à 
couteaux  tirés  avec  l'homme  dont  je  viens  de  par- 
ler. Ils  se  sont  pris  corps  à  corps  à  la  dernière  ses- 
sion, ils  se  sont  battus  comme  des  Turcs,  mais  au- 
jourd'hui, ils  prétendent  représenter  une  opinion 
populaire  dans  le  pays. 

Je  reconnais  les  talents  de  l'honorable  député  de 
Simcoe-nord  (M.  McCarthy),  j'admets  qu'il  pour- 
rait faire  beaucoup  s'il  en  avait  le  pouvoir,  et  s'il 
n'était  pas  embarrassé  comme  il  l'est,  d'ajjrès  les 
traditions  du  parlement,  par  l'attitude  unique  et 
extraordinaire  qu'il  a  prise  sur  cette  question. 

Je  n'ai  pas  hésité  à  la  dernière  session,  et  je  n'ai 
jamais  hésité  à  me  prononcer  sur  cette  question. 
Je  nie  propose  de  la  traiter  de  nouveau,  non  seu- 
lement pour  y  attirer  l'attention  des  honorables 
députés,  mais  pour  prendre  l'avantage  que  je  peux 
avoir  auprès  de  mes  coucitoyens,  en  signalant  le 
fait  que  toute  l'agitation  qu'il  y  a  eu  contre  la  poli- 
tique de  justice  adoptée  par  le  gouvernement,  a 
été  provoquée,  a  été  excitée,  a  été  dirigée  par  l'a- 
vocat payé  du  gouvernement  du  Manitoba.  Cette 
excitation  a  été  éphémère,  cette  agitation  a  été 
soulevée  par  des  arguments  dont  chacun  avait  été 
payé  d'avance,  payé  au  comptant.  L'honorable 
député  de  Simcoe  ne  peut  pas  apporter  un  seul  ar- 
gument qui  n'a  pas  déjà  été  payé  avec  l'or  du  Ma- 
nitoba, qu'il  a  dans  sa  poche.  Vais-je  me  laisser 
influencer  par  des  arguments  de  cette  nature,  et 
laisser  ébranler  légèrement  mon  opinion  comme 
membre  libre  et  indépendant  du  parlement  ?  Je  me 
moque  et  je  méprise  cela,  et  je  crois  que  le  peuple 
du  pays  estimera  l'honorable  député  de  Simcoe- 
nord  (M.  McCarthy)  à  sa  valeur  réelle. 

Mais  si  les  honorables  députés  pensent  que  mon 
attitude  est  extrême,  j'appellerai  à  mon  aide  en 
condamnant  l'approliation,  la  défense  dans  cette 
législature  indéjiendante,  de  la  politicjue  du  gou- 
vernement du  Manitoba  par  le  député  de  Simcoe— 
j'appellerai  à  mon  aide  les  arguments  que  l'hono- 
rable député  (M.  McCarthy)  a  lui-même  avancés 
dans  cette  Charnière.  Il  sait  que  son  attitude  est 
contraire  aux  traditions  et  aux  doctrines  du  parle- 
ment. Il  sait  (|ue  son  attitude  est  incompatible 
avec  la  position  d'un  membre  indépendant  de  cette 
Chambre,  ou  de  tout  parlement  britannitiue,  et 
ses  propres  opinions  sur  cette  question  sont  dans 
les  archives. 

Je  n'attirerai  pas  de  nouveau  votre  attention,  M. 
l'Orateur,  sur  les  règles  de  la  Chambre,  ni  sur  les 
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résolutions  du  parlement  anglais  à  l'effet  qu'un 
député  ne  peut  pas  vottr  sur  une  question  dans 
laquelle  il  a  un  intérêt  pécuniaire  direct,  mais  je 
signalerai  le  fait  que  votre  piédécesseur,  M.  Kirk- 
patrick,  a  décidé,  en  1884,  que  ces  résolutions  et 
ces  opinions  formaient  la  règle  de  ce  parlement. 
Je  vais  citer  l'opinion  de  sir  Charles  Russell,  au- 
jourd'hui le  lord  juge  en  chef,  ([uand  il  était  pro- 
cureur général  en  Angleterre.     Il  a  dit  en  1895  : 

L'objet  était  sans  doute,  qu'une  personne  ne  devait 
pas  soutenir  dans  la  Chambre  une  chcse  pour  laquelle 
elle  avait  reçu  un  hoiioraire  ou  récompense  en  dehors  de 
la  Chambre. 

J'attire  votre  attention  sur  l'opinion  du  présent 
procureur  général  d'Angleterre,  qui  a  dit  : — 
Je  croif  que  pas  un  députp  en  sa  qualité  de  membre  de 


sujet  de  la  présente  question.     L'honorable  député 
Ile  8imcoe-nord  a  dit  dans  le  temps  : 

M.  McLaren  n'a  plus  aucun  intérêt  dans  la  question. 
Mes  rapports  avec  la  poursuite  de  McLaren  et  Caldwell 
ont  cessé  depuis  longtemps,  "U  dans  tous  les  cas  ont  cessé 
en  ce  qui  concerne  la  prosente  question,  parce  que  je  n'ai 
pas  d'ntrrêt  personnel,  ni  aucun  intérêt  qu"on  pourrait 
supposer  que  j'eusse  si  les  intérêts  de  mon  client  étaient 
affectés. 

La  déclaration  faite  dans  cette  circonstance  est 
la,  condamnation  du  député  de  Simcoe-nord  (M. 
McCarthy)  dans  toute  la  présente  afïaire.  Et  quel 
est  le  motif  qui  me  porte  à  y  faire  allusion  ?  Est-ce 
})our  causer  de  l'inimitié  entre  lui  et  moi  ?  Non,  M. 
l'Orateur.  Il  me  ferait  peine  île  constater  une  sem- 
blable disposition  chez  un  député  quelconque,  mais 
je    suis    content    de    savoir    qu'il  a  été  le  principal 


cette  Chambre  ne  doit  soutenir  une  cause  dans  laquelle  il  i  coupable  en  faisant  naitre   un  esprit    de  discorde 
a  reçu  un  honoraire  ou  récompense.  tant  dans  cette  Chambre  que  dans  le  i^aj^s,  au  sujet 

J'attire  votre  attention,  M.  l'Orateur,  sur  l'opi-  de  l'importante  question  de  l'éducation  de  la  mino- 
nion  d'un  ancien  procureur  général  d'Angleterre,  rite  dans  différentes  provinces.  Je  suis  content  de 
sir  Henry  James,  aujourd'hui  chancelier  du  duché    savoir  que  c'est  lui   (M.  McCarthy)   qui,  plus   que 


de  Lancastre,  qui  a  dit  :- 

L'obje!  de  la  règle  était  .sans  dou'e,  qu'une  personne  ne 
devait  t)as  soutenir  dans  la  Chambre  la  même  cause  pour 
laquelle  elle  avait  reçu  un  honoraire  en  dehors  de  la 
Chambre. 

Et,  venant  maintenant  à  notre  propre  parlement 
je  vous  ])rie,  M.  l'Orateur,  de  vous  souvenir  que 
mon  honorable  ami  de  Bothwell  (M.  Mills),  qui 
était  membre  du  gouvernement  de  M.  Mackenzie,fit 
critiquer  sa  conduite  par  le  député  de  Simcoe-nord 
(M.  .McCarthy)  en  1880.  Cette  année-là,  une  dis- 
cussion eut  lieu  au  sujet  de  la  frontière  entre 
Ontario  et  les  territoires  non  organisés.  Quelle  a 
été  l'opinion  de  l'honorable  député  de  Simcoe  (M. 
McCarthj  )  sur  la  position  de  l'honorable  député  de 
Bothwell  (M.  Mills)  ?  D'après  nos  Débuts  :— 

Il  prétend  que  le  député  de  Bothwell  (M.  Mills)  est  pré- 
venu, et  qu'il  est  malheureux  que  lui  (M.  Mills)  fut 
l'asunt  payé  du  gouvernement  d'Ontario,  quand  il  a 
formé  sa  première  opinion  sur  le  sajet. 

L'honorable  député  de  Bothwell  (M.  Mills)  inter- 
rompit en  disant  : — 

Que  reconnaissant  cela,  il  n'a  pris  virtuellement  aucune 
part  à  la  discussion  de  cette  question,  et  qu'elle  a  été 
traitée  par  le  premier  ministre  et  le  ministre  de  la  Justice. 

Et  mon  honorable  ami  de  Simcoe-nord  (M.  Mc- 
Carthy) répondit  : — 

Si  M.  Mills  était  incompétent  à  s'occuper  de  la  cause  en 
qualité  de  ministre  de  l'Intérieur,  il  suppose  qu'il  doit 
être  également  iLCompétent  à  prendre  part  à  la  discussion 
dans  la  Chambre  des  Communes. 

Et  plus  tard,  l'honorable  député  (M.  McCarthy), 
représentant,  s'il  vous  plait,  une  minorité  sans 
appui,  une  minorité  d'un,  dans  le  cas  du  bill  con- 
cernant les  cours  d'eau,  se  leva,  après  quelques 
pourparlers,  pour  traiter  le  sujet  devant  la  Chambre, 
il  s'e.tcusa  de  parler  sur  cette  question,  et  il  déclara 
pour  employer  son  propre  langage  : 

Qu'il  se  levait  avec  une  certaine  hésitation  pour  répon- 
dit, attendu  qu'il  était  l'avocat  de  l'une  des  parties,  M. 
Peter  ÀIcLaren. 

Mais  quelle  excuse  donna-t-il  pour  prendre  part 
à  la  discussion  ?  Je  prétends  que  son  excuse  dans 
cette  occasion  le  place  dans  une  position  fâcheuse 
dans  la  présente  circonstance,  car  Texcuse  qu'il 
donna  alors  ne  peut  pas  être  fournie  maintenant  au 


tout  autre  dans  ce  parlement,  a  engagé  la  lutte,  Ta 
continuée  et  l'a  renouvelée  sur  cette  question. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  penser — et  je  le  pen- 
serai jusqu'à  ce  que  les  élections  générales  aient  eu 
lieu — qu'une  agitation  dirigée  par  lui,  ou  par  l'ho- 
norable député  d'York  (M.  Wallace),  est  bien  peu 
importante,  après  la  défaite  d'une  agitation  sem- 
blable soulevée  par  des  hommes  comme  George 
Brown,  sans  honoraire  ni  récompense,  mais  comp- 
tant seulement  sur  l'intelligence  de  leurs  compa- 
triotes et  sur  l'allégeance  de  leur  parti.  Ces 
hommes  ont  été  battus,  heureusement  pour  le  pays, 
et  je  ne  crois  pas  qu'on  lise  dans  l'histoire  qu'une  ba- 
taille perdue,  dirigée  par  des  champions  et  par  des 
hommes  indépendants  du  calibre  de  George  Bro^vn, 
peut  être  gagnée  par  des  hommes  comme  ceux  que 
je  viens  de  mentionner. 

Pour  revenir  maintenant  au  sujet  en  discus- 
sion, je  vous  prie,  M.  l'Orateur  de  vous  rappeler 
le  long  discours  prononcé  par  l'honorable  député 
de  Queen  (M.  Davies).  Je  vous  rappellerai  ce  qu'il 
a  dit  au  sujet  de  la  loi,  ainsi  qu'il  l'a  appelée,  relati- 
vement à  cette  question,  et  énoncée  par  le  secréttiire 
d'Etat  (sir  Charles  Tupper).  Je  ne  me  suis  jamais 
fait  le  champion  du  secrétaire  d'Etat  dans  cette 
Chambre,  quand  il  a  cessé  d'en  faire  partie.  Je 
n'ai  pas  cru,  au  sujet  de  sa  vie  et  de  son  passé  par- 
lementaires, que  ce  serait  lui  faire  honneur  si 
j'avais  essayé  de  me  faire  son  champion.  J'ai 
encore  moins  raison  de  me  faire  son  champion  au- 
jourd'hui. Je  laisserai  à  la  Chambre  le  soin  de 
juger  la  condamnation  de  sa  loi  par  l'honorable 
député  de  Queen  (M.  Davies).  Mais  l'honorable 
député  de  Queen  (M.  Davies)  ne  devra  pas  me  blâ- 
mer si,  à  mon  tour,  je  preuds  sur  moi  de  condam- 
ner sa  loi,  et  de  défier,  ainsi  que  j'en  ai  l'intention, 
tout  membre  de  sa  profession,  d'un  côté  ou  l'autre 
de  la  Chambre,  ou  du  troisième  parti,  de  se  lever 
maintenant,  ou  plus  tard,  au  cours  du  débat,  de 
dire  qu'il  approuve  l'interprétation  des  décisions 
légales  qui  sont  devant  nous,  telle  que  donnée  par 
le  député  de  Queen.  Qu'a  dit  l'honorable  député  ? 
Il  a  dit  : 

Le  Conseil  privé  a  pris  le  code  d'éducation  qui  se  trouve 
dans  l'Acte  du  Manitoba,  et  il  a  décidé  en  appel  que  ces 
privilèges  et  exercices  religieux  n'ont  pas  été  gênés  direc- 
tement ou  indirectement  par  l'Acte  des  écoles  de  1890. 

Or,  cela  a  été  décidé  d'une  manière  absolue  par 
le  plus  haut  tribunal  de  l'Empire  en  termes  qui  ne 
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peuvent  pas  être  mal  compris,  et  si  quelqu'un  con- 
vient avec  riionorable  député  de  Quet-n  (M.  Davies) 
que  c'est  une  bonne  et  saine  interprétation  de  cotte 
question,  qu'on  nous  dit  quelquefois  ne  pas  être 
une  (|uestion  à  décider  par  les  honnnes  d'Etat  du 
pays,  mais  bien  par  deux  avocats  constitutionnels — 
et  nous  n'en  avons  que  deux  dans  cette  Chamljre, 
un  de  cliaque  côté — une  question  à  décider  par  les 
avocats  et  les  membres  du  barreau,  alors  j'emploie- 
rai un  argument  ad  criptandum,  et  j'étalilirai  (pie 
l'honorable  député  (M.  Davies)  n'a  pas  été  lent  à 
contredire  ce  même  mauvais  principe  qu'il  a  énoncé. 
Par  exemple,  dans  le  même  discours,  il  a  dit  : 

Il  est  également  vrai  et  il  a  été  décidé  par  le  mémo  tri- 
bunal en  lS;i5,  que  la  législation  de  1800,  en  intervenant 
avec  les  privilèges  accordé?  après  l'union  à  la  minorité 
par  la  législature  du  Manitoba  a  créé  un  grief,  qui  a 
donné  à  la  minorité  lésée  un  droit  d'appel. 

iSi  cela  ne  satisfait  pas  l'honorable  député  de 
Queen,  s'il  ne  veut  pas  accepter  sa  propre  contra- 
diction— car  le  point  est  important — j'en  appelle  à 
l'opinion  du  Conseil  privé  lui-même,  quand  il  a 
employé  les  paroles  suivantes  dans  la  cause  de 
Bro]jhy  : 

La  seule  question  à  décider  est  de  savoir  si  les  lois  de  1891 
ont  porté  atteinte  à  un  droit  ou  privilège  dont  la  minorité 
catholique  jouissait  auparavant.  Leurs  Seigneuries  ne 
peuvent  pas  voir  comment  il  peut  être  répondu  autre- 
ment qu'affirmativement  à  oette  question.  *  *  *  * 
En  face  d'une  pareille  situation,  il  ne  semble  pas  possible 
de  (lire  que  les  droits  et  privilèges  de  la  minorité  catho- 
lique romaine,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  publique 
donnée  avant  1890,  n'ont  pas  reçu  d'atteinte.  »  «  *  « 
L'appel  est  prévu  si  les  droits  sont  réellement  atteints. 

Et  ils  ont  décidé  dans  ce  sens. 

J'arrive  maintenant  au  discours  de  l'honorable 
député  de  Guysboro'  (M.  Fraser).  M.  l'Orateur, 
c'est  quelque  chose  d'être  battu  dans  une  lutte, 
c'est  quelque  chose  d'être  rejeté  par  les  suffrages 
de  nos  concitoyens  ;  mais  s'il  y  a  une  consolation 
pour  le  vaincu,  c'est  de  voir  que  l'homme  qui  l'a 
battu,  une  fois  entré  dans  l'enceinte  de  cette  légis- 
lature doit  répudier  tous  les  arguments  qu'il  a  em- 
ployés contre  vous  durant  l'élection  ;  et  la  position 
de  l'honorable  député  de  Guj'sboro' — si  les  règles 
parlementaires  me  permettent  de  le  dire — est  humi- 
liajite.  Il  m'a  combattu  dans  le  comté  d'Antigo- 
nish  d'assemblée  en  assemblée  ;  mais  sur  cette  ques- 
tion, que  j'ai  présentée  franchement  à  ce  comté 
catholique  romain,  non  pas  comme  une  qiiestion 
catholique  romaine,  mais  comme  affectant  les  catho- 
liques romains  de  la  province  du  Manitoba — j'ai 
dit  aux  électeurs  que  la  défaite  du  candidat  du 
gouvernement  dans  ce  comté  serait  très  importante 
et  de  natute  à  nuire  au  gouvernement  qui  était  lié 
à  la  politicjue  de  passer  une  loi  réparatrice. 

Je  voulais  remporter  la  victoire — comme  homme 
de  parti  naturellement — mais  je  voulais,  par  des- 
sus tout — que  la  Chambre  accepte  ma  parole  ou 
non — je  voulais,  dis-je,  remporter  la  victoire  dans 
l'intérêt  de  la  cause  qui  était  alors  l'objet  du  débat, 
ou  la  question  à  l'ordre  du  jour.  L'attitude  que 
j'avais  prise  était  claire  et  bien  définie,  et  com- 
ment mes  adversaires  m'ont-ils  combattu  ?  Ils 
m'ont  combattu  en  disant  que  je  commettais  une 
lâcheté  en  prétendant  que  la  (piestion  scolaire  était 
le  point  de  démarcation  entre  les  deux  ptirtis  ;  que 
les  deux  partis  ne  pouvaient  diff'érer  d'opinion  sur 
cette  (juestion  ;  que  le  catholique  Laurier — il  vou- 
dra bien  me  permettre  de  me  servir  du  hmgage  des 
tribunes  publiques — serait  aussi  favorable  aux  ca- 
tholifjues  romains  du  Manitoba  que  l'orangiste 
Bowell. 


L'honorable  député  de  Guysboro'  me  lut  le  dis- 
cours que  le  chef  de  la  gauche  avait  prononcé  dans 
cette  Chaud irc  en  189.'},  pour  prouver  (|ue,  sur 
cette  question  des  écoles,  le  ciief  de  la  gauche  était 
aussi  prêt  à  rendre  justice  à  la  minorité  du  Mani- 
toba que  le  chef  du  gouvernement  actuel,  et  c'était 
aussi  l'opinion  exprimée  par  le  candi<h(t  libéral, 
lui-même.  Mes  adversaiies  m'accusèrent  de  lâche- 
té parce  que,  disaient-ils,  je  tâchais  de  détourner 
l'attention  publique  des  véritables  questions  à  dé- 
battre, des  scandales  commis  et  des  cjuestions  sou- 
levées par  notre  politique  commerciale,  ou  le  tarif, 
afin  d'escamoter  un  verdict  dans  le  comté  d'Anti- 
gonish,  et  cela  en  essayant  de  convaincre  l'éleotorat 
que  les  deux  grands  partis  politiques  de  ce  pay.s 
étaient  opposés  l'un  à  l'autre  sur  la  question  des 
écoles.  J'ai  été  battu — battu  dans  un  ancien  châ- 
teau fort  libéral  ;  mais  je  me  félicite  du  fait  (|ue 
l'honorable  député  de  Guysboro'  et  cehii  ((ui  a  été 
élu  subséquemment  député  d'Antigonish  (M. 
Mcisaac),  se  soient  engagés  alors,  lionnêtement  et 
carrément,  à  donner,  comme  moi,  leur  appui  à  une 
loi  réparatrice. 

Cependant,  l'autre  soir,  l'honorable  député  de 
Guysljoro'a  soulevé  pas  moins  de  quati-e  oljjections 
contre  le  principe  d'une  loi  réparatrice.  Je  n'ai  pu 
voir  sans  être  attristé  rju'il  pût  y  avoir  un  seul 
député  de  la  Xouvelle- Ecosse  capable  de  soulever 
une,  deux,  trois  ou  quatre  objections  contre  le 
principe  d'une  politique  de  cette  nature. 

Ne  perdons  pas  de  \ue  quel  était  le  caractère  de 
la  lutte  dans  cette  campagne  électorale  :  attendons 
les  actes  et  les  votes  de  rhonoral)le  député  d'Anti- 
gonish, et  rappelons-nous,  en  même  temps,  que  son 
assistant,  celui  qui  a  fait  plus  que  tout  autre  pour 
assurer  sa  victoire,  était  l'honorable  député  de 
Guysboro'. 

Voici  le  genre  d'argumentation  qui  me  fut  opposé 
dans  cette  campagne.  Je  la  trouve  dans  le  discfuirs 
que  prononça  l'honorable  député  que  je  viens  <!{.■ 
nommer  â  une  assemblée  public|ue  tenue  à  Antigo- 
nish,  le  6  avril,  et  qui  fut  rapporté  par  le  Moi-iiIikj 
Ghronicle,  organe  grit,  de  Halifax,  du  8  avril  1895, 
peu  de  temps  avant  l'élection  : 

Il  disposera  de  la  question  des  écoles  du  Manitoba  en  se 
contentant  de  faire  remarquer  que  les  droits  de  la  mino- 
rité du  Manitobii  sont  au  moins  aussi  en  sûreté  avec 
l'honorable  Wilfrid  Laurier  et  le  parti  libéral,  y  compris 
Colin-F.  Mcisaac,  qu'avec  Mackenzie  Bowell,  ex-grand 
maître  de  l'ordre  des  orangistes,  et  avec  Josepb-A. 
Chisbolm. 

Quelques  VOIX  :  Ecoutez  !  écoutez  ! 

Sir  CHARLES  HIBBERT  TUPPER  :  Je  n'ai 
aucun  doute  que  ces  cris  de  "  écoutez  !  écoutez  !" 
partis  de  la  gauche,  n'ont  d'autre  objet  que  de 
noyer  ma  voix,  ou  d'empêciier  d'entendre  l'aUttsion 
que  je  fais  présentement  aux  appels  malhonnêtes 
et  prestjue  infâmes  aux  passions  de  l'électoral  faits 
dans  les  ti  ibunes  publiques  contre  l'ex-grand  maitrc 
des  orangistes.  Ces  tippels,  s'ils  étaient  seuls, 
seraient  peut-être  considérés  con.me  le  langage 
d'un  orateur  de  tribune  publique,  <]ui  se  lais.-e 
entraîner  par  l'excitation  du  moment  ;  mais,  iirc- 
nons  la  lettre  écrite  aux  électeurs  par  l'honorable 
déi)Uté  lui-même.  Voici  ce  (pie  le  député  d'.\nti- 
gonish  écrivait,  le  10  avril,  aux  électeurs  de  ce 
comté  : 

Pour  ce  qui  regarde  le  question  des  écoles  du  Manitoba, 
la  minorité  catholique  de  cette  province  a  toutes  mes 
sympathies.    Entre  mon  adversaire  et  moi-même  il  n'y 
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a  aucune  ilivui-g.;hce  d'opinion  sur  cette  question.  ^Nous 
refon unisson:-  tous  deux  que  pleine  et  entière  justice  doit 
ê"re  rendue  à  nos  ooreTigionnaires  duMani'oba.  Je  m'en- 
g  ige  donc,  si  je  suis  élu,  à  donner  mon  appui  à  une  loi 
réparatrice. 

Qui  peut  applaudir  maintenant?  Les  messieurs 
de  la  gHUche  ont  applaudi  la.  citation  précédente. 
Refuseront-ils  maintenant  d'applaudir  cette  der- 
nière ?  Je  m'adresse  à  la  pitié  de  l'honorable  dé- 
puté d'Antigonish  ;  me  refusera-t-il  un  hourra? 
Mais  l'honorable  député  dit  quelque  chose  de  plus 
dans  sa  lettre.      Il  ajoute  : 

Ce  n'est  pas.  comme  on  l'a  fait  remarquer  avec  raison, 
une  question  gui  intére.sse  plus  le  gouvernement  que  l'op- 
position, ou  plus  les  protestants  que  les  catholiques.  C'est 
une  question  de  droit  constitutionnel  et  d'un  intérêt 
général.  Mais  les  membres  du  gouvernement  et  leurs 
partisans,  dans  ce  comté  attribuent  un  grand  mérite  au 
gouvernement,  parce  que  ce  dernier  a  passé  un  arrêté 
réparateur.  L'i  gouvernement,  cependant,  n'a  fait  que 
ce  que  la  constitution  l'a  obligé  de  faire,  et  que  se  con- 
former à  la  décision  de  la  plus  haute  autorité  judiciaire 
du  royaume. 

Oh  !  que  de  fois,  M.  l'Orateur,  ces  mots  :  "  la 
plus  haute  autorité  judiciaire  du  royaume  "  ont 
fait  sourire  mes  honorables  amis  de  la  gauche,  lors- 
qu'ils étaient  prononcés  par  des  membres  de  la 
droite.  Or,  je  leur  cite  présentement  les  paroles 
mêmes  de  l'un  de  leurs  plus  ardents  collègues. 

L'honorable  député  de  Guysboro  continue  comme 
suit  dans  sa  lettre  : 

Non.  Sir  Charles-Ilibbert  Tupper,  le  ministre  de  la 
Justice,  qui  admet  qu'il  est  opposé  aux  écoles  séparées,  a 
déclaré  que  si  le  gouvernement  du  Manitoba  refusait 
d'adopter  une  législation  réparatrice,  le  parlement  du 
Oanadii— non  le  gouvernement  fédéral— serait  alors  appelé 
à  s'occuper  de  la  question.  Or,  dans  ce  parlement,  ne 
pouvez-vous  pus  confier  aussi  sûrement  les  intérêts  de  la 
minorité  ca'holiqnc  du  .Vianitoha  à  I  aurier,  aux  libéraux 
du  parlement  et  a  moi-même  qu';i  sir  Mackenzie  Bowell, 
aux  autres  membres  conservateurs  du  parlement  et  à  M. 
Joffph-A.  Chisholm  ?  D^ms  sa  lettre  adressée  aux  élec- 
teurs du  comté,  M.  Chisbolm  déclare  que  Laurier  n'a  pas 
eu  le  courage  de  faire  connaître  sa  politique  sur  la  ques- 
liim  des  écoles.  Or,  cette  a,=sertion  n'est  p;is  conforme  à 
la  vérité-  Laurier  s'est  déclaré  déjà  en  faveur  de  la 
minorité  catholique. 

.Je  compte  donc  sur  l'appui  de  Ihonorable  député 
d'Antigonish. 

Après  avoir  obtenu  l'adhésion  des  électeurs  par 
des  promesses  comme  celles  que  je  viens  d'e.xposer, 
il  manquerait  de  décence  et  de  franchise  s'il  ne 
\  otait  pas  pour  le  bill  réparateur.  Mais  je  men- 
tionne son  nom  simplement  pour  faire  contraster 
d'avance  sa  conduite  avec  celle  de  l'honorable 
député  de  Guysboro'  qui  se  propose  de  voter  contre 
ce  bill,  et  qui  est  responsable  ])lus  que  tout  autre 
de  la  présence,  ici,  de  l'honorable  député  d'Anti- 
gonish. 

Je  comptais  sincèrement  aussi,  lorsque  la  pré- 
sente question  a  été  soumise  au  parlement,  sur  l'ap- 
pui du  leader  de  la  gauche.  Je  suis  heureux  de  le 
voir  à  son  siège,  aujourd'hui,  j'en  suis  heureux  sous 
tous  les  rapports,  et,  particulièrement,  parce  qu'il 
a  survécu  aux  atteintes  de  la  maladie  dont  il  a 
souffert  depuis  quelques  jours.  Je  lui  répète  que 
je  comptais  sincèrement  sur  son  appui.  Je  ne  pou- 
vais croire  qu'il  lui  fut  possible,  vu  la  position  qu'il 
occupe  et  la  dénomination  religieuse  à  laquelle  il 
appartient,  de  faire  autre  chose  que  d'appuyer  un 
gouvernement,  composé  en  gi-ande  partie  de  protes- 
tant, diiigé  par  un  chef  protestant,  sur  une  ques- 
tion de  justice  qui  intéresse  immédiatement  ses 
coreligionnaires.  Il  vaut  peut-être  mieux,  quelque 
fois,  ne  pas  parler  de  ces  sujets  ;  mais  je  préfère, 
dans  le  présent  débat,  exprimer  toute  ma   pensée. 


Je  suis  né  protestant,  comme  l'honorable  leader  de 
la  gauche  est  né  catholique,  et  j'aurais  honte  si, 
pour  des  raisons  politiques,  ou  yjar  suite  des  liens 
i|ui  m'attacheraient  à  une  association  quelconque, 
je  me  trouvais  jamais  dans  la  ]îosition  qu'occupe 
l'honorable  leader  de  la  Chambre  relativement  -i  la 
question  qui  est  maintenant  devant  la  Chambre. 
.Te  le  regrette  comme  Canadien,  quelle  que  soit  ma 
manière  de  voir  comme  homme  de  parti. 

J'ai  écrit  dans  certains  journaux  que  je  croyais 
que  l'honorable  chef  de  la  gauche  voterait  pour  le 
présent  bill  réparateur,  et  je  le  croyais  sincèreinent. 
J'avais  toutes  les  raisons  de  le  croire,  non  seule- 
ment en  m'appuyant  sur  le  principe  général  auquel 
j'ai  fait  incidemment  allusion  ;  mais  en  suivant 
le  mieux  que  je  le  pouvais  l'honorable  monsieur. 
Je  sais,  cependant,  qu'il  est  acrobate  politique.  Je 
sais  que,  lorsqu'il  s'agit  de  fixité  sur  les  ques- 
tions économiques,  il  est  difficile  de  le  trouver  sur 
un  point  déterminé,  ou  de  l'astreindre  à  une  poli- 
tique particulière  ;  mais  je  croj^ais  que,  sur  la 
présente  question  d'équité — lorsqu'il  s'agit  de  ren- 
dre justice  aux  catholiques  du  Manitoba — qu'il  se 
montrerait  comme  un  homme,  un  catholique,  un 
Canadien  doit  le  faire.  Pourquoi  étais-je  sous  cette 
impression  ?  J'étais  heureux,  par  exemple,  sans 
parler  de  ce  qu'il  a  pu  dire  auparavant,  d'une  dé- 
claration faite  par  l'honorable  leader  de  la  gauche, 
en  juillet  1895,  après  que  le  ministre  des  Finances 
(M.  Foster)  eut  exposé  quelle  était  la  politique  du 
gouvernement  sur  la  présente  question.  L'hono- 
rable leader  de  la  gauche  s'exprima  alors  le  plus 
clairement  possible,  et  fit  la  déclaration  importante 
qui  suit  que  j'extrais  des  DébaU  : 

Le  gouvernement  a  enfin  trouvé  une  politique — il  le  dit, 
du  moins.  Je  ne  veux  pas  lui  chercher  noise  au  sujet  de 
la  nature  de  cette  politique. 

Dans  le  même  discours — et  je  ne  dénature  aucune- 
ment sa  pensée  en  omettant  ce  que  l'honorable  dé- 
puté a  dit  entre  ce  que  je  viens  de  citer  et  ce  qui 
va  suivre — l'honorable  député  ajoutait  : 

Tous  espèrent  que  cette  dispute  sera  réglée  par  le  gou- 
vernement du  Manitt>ba,  lui-même. 

.Te  l'espérais  aussi,  naturellement,  et  tout  le 
monde  l'espérait  également.  Plus  loin,  toujours 
dans  le  même  discours,  lorsque  l'honorable  chef  de 
la  gauche  croyait  entrevoir  que  nos  espérances 
allaient  être  trompées,  il  disait  : 

J'espère,  pour  ma  part,  qu'on  nous  épargnera  ce  lamen- 
table spectacle  qui  se  présenterait  nécessairocient  à  nos  ■ 
regards  si  la  question  de  régler  ce  différend  était  soumise 
au  parlement  fédéral.  Car,  il  y  aurait  à  craindre  que  les 
anciennes  ligiT^s  de  démarcation  entre  les  partis  s'effa- 
çassent pour  se  reformer  en  grande  partie  de  manière  à 
diviser  les  catholiques  et  les  protestants  en  deux  camps. 

Or,  les  protestants  qui  font  partie  du  gouver- 
nement actuel  ont  donné  leur  adhésion  à  la  poli- 
tique réparatrice  qui  est  maintenant  soumise. 
Etait-il  possible  de  s'imaginer,  d'après  ce  que  je 
viens  de  lire,  que  le  chef  de  la  gauche — un  catho- 
lique l'omain — se  rangerait,  lui-même,  dans  ce  qu'il 
se  plaisait  à  désigner  sous  le  nom  de  camp  protes- 
tant, si  nous  comparons  son  point  de  vue  de  l'année 
dernière  avec  l'attitude  prise  aujourd'hui  par  le 
gouvernement. 

Certains  honorables  messieurs  peuvent  avoir  sur 
ce  point  une  autre  manière  de  voir  ;  mais  je  leur 
offrirai  un  autre  témoignage.  L'honorable  leader 
de  la  gauche  se  trouvait  à  Winnipeg,  en  1S94.  Il 
a  prononcé  un  discours  alors  dans  la  province  même 
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où  cette  question  embarrassante  des  écoles  a  pris 
naissance,  et  comment  s'est-il  exprimé? 

Prouvez-moi,  dit-il,  que  le  grief  de  la  minorité  catho- 
lique romaine  est  bien  fondé  ;  que  ses  droits  sont  violés 
jusqu'à  ce  point... 

Et  quel  point  ? 

.  .que  au  lieu  de  pouvoir  envoyer  ses  enfants  à  des  écoles 
oîi  aucun  enseignement  religieux  n'est  donné,  elle  est 
forcée  de  les  envoyer  à  des  écoles  où  un  enseignement  re- 
ligieux... 

Un  enseignement  protestant  ?  Non. 

.  .un  enseignement  religieux  qui  n'est  pas  conforme  à  sa 
croyance,  et  je  serai  prêt  à  me  présenter  devant  le  peuple 
du  Manitoba  pour  lui  dire  qu'une  loi  scolaire  qui  autorise 
cet  état  de  choses,  ne  saurait  être  maintenue. 

'SI.  LAURIER  :  Ecoutez  !  écoutez  ! 

Sir  CHARLES-HIBBERT  TUPPER:  L'hono- 
rable chef  de  la  gauche  accueille  par  des  cris  d'ad- 
hésion ceque  je  viensde  dire.  Il  admet  l'exactitude 
du  rapport  qui  a  été  fait  de  son  discours.  Préten- 
dra-t-il,  aujourd'hui,  ou  en  tout  autre  temps  dans 
cette  Chambre,  qu'un  enseignement  religieux  outre 
que  l'enseignement  religieux  catholique  romain, 
n'est  donné  dans  les  écoles  publiques  du  Manitoba  ? 

M.  LAURIER  :  Cette  distinction  n'est  que  de 
l'enfantillage. 

Sir  CHARLES-HIBBERT  TUPPER:  L'hono- 
rable chef  de  la  gauche  dit  maintenant  que  c'est 
du  simple  enfantillage  ;  mais,  en  1894,  il  était  prêt 
à  déclarer  au  peuple  du  Manitoba  qu'une  loi  sco- 
laire autorisant  un  état  de  choses  de  cette  nature 
ne  saurait  être  toléré.  Aiirais-je  pu  prévoir  que 
l'honorable  chef  de  la  gauche  modifierait  si  promp- 
tement  son  opinion  ? 

Lie  son  côté,  l'honorable  député  de  Winnipeg  (M. 
Martin),  qui  est  réputé  être  l'un  des  pères  de  cette 
loi  scolaire  du  Manitoba,  adoptée  pour  forcer  la 
minorité  à  envoyer  ses  enfants  aux  écoles  publiques 
s'est  exprimé  plus  ouvertement  encore  que  le  chef 
de  la  gauche.  Relativement  à  l'acte  de  1890,  l'ho- 
norable député  de  Winnipeg  a  dit  : 

J'ai  dit  alors,  et  je  le  crois  encore,  que  l'article  de  l'acte 
de  1890  qui  prescrit  certains  exercices  religieux  est  des 
plus  injustes  envers  les  catholiques  romains.  Si  l'Etat 
prescrit  dans  sa  législation  scolaire  un  enseignement  re- 
ligieux qui  ne  convient  qu'aux  protestants,  et  qui  ne  con- 
vient, de  fait,  qu'à  la  majorité  des  protestants,  cette  lé- 
gislation doit  être,  selon  moi,  considérée  comme  tyran- 
nique. 

Quant  à  l'attitude  prise  par  le  chef  de  la  gauche, 
qu'a-t-il  déclaré  après  cela  ?  Lors  de  la  dernière 
session,  cette  Chaudjre  ne  peut  avoir  oublié  qu'il 
modifia  l'attitude  qu'il  avait  prise  en  1893.  Il  ne 
prétendit  pas  que  les  écoles  publiques  du  Mani- 
toba étaient  protestantes  ;  mais  il  s'exprima  dans 
un  sens  équivalent  en  disant  que  ces  écoles  heur- 
taient les  scrupules  de  conscience  de  la  minorité 
catholique  romaine  du  Manitoba.  Voici  les  paroles 
qu'il  prononça  en  juillet  dernier  : 

Si  les  écoles  ne  sont  pas  protestantes,  mais  communes, 
elles  sont  encore  désagréables  aux  catholiques.  Et  pour- 
quoi? Parce  que,  d'après  la  doctrine  catholique,  l'en- 
seignement profane  et  l'enseignement  religieux  doit 
marcher  de  pair. 

Mais  si  les  catholiques  sont  convaincus,  dans  leur  ,1me 
et  conscience,  de  la  nécessité  de  l'enseignement  religieux 
ï,  l'école,  enseignement  qu'ils  estiment  essentiel  et  néces- 
saire, peut-on  leur  en  faire  un  crime  ? 
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Telle  fut,  remarquez-le  bien,  l'attitude  prise  par 
le  chef  de  la  gauche  lorsqu'il  espérait  que  la  pré- 
sente question  serait  retirée  de  l'arène  fédérale. 

Je  lui  soumettrai,  maintenant,  un  exposé  de  fait  et 
de  droit  tiré  de  la  décision  d'un  tribunal  qui  s'im- 
pose au  moins  à  son  attention,  si  non  à  son  res- 
pect. Dans  la  dernière  cause — celle  de  Bropliy — 
portée  en  appel  devant  le  comité  judiciaire  du  Con- 
seil privé  impérial,  lord  Herschell,  parlant  au  nom 
de  ses  collègues,  s'est  exprimé  comme  suit  : 

Comparez  la  position  qu'occupaient  les  catholiques  ro- 
manis avant  l'acte  dclS.tO  avec  celle  qu'ils  ont  occupée 
depuis  cet  acte  dont  appel  est  pris. 

En  pri'sencc  de  cette  comparaison,  il  ne  parait  pas  pos- 
sible de  prétendre  que  les  droits  et  privilèges  de  la  mino- 
rité catholique,  rel.itifs  à  l'éiucation.  qui  existaient 
avant  1890,  n'aient  pas  été  affectés 

Comme  question  de  fait,  l'objection  que  les  catholiques 
roiiiains  opposent  aux  école.*  qui  reçoivent,  seules,  l'aide 
de  l'Etat  conformément  à  l'acte  de  1890,  est  conscien- 
cieuse et  profondément  enracinée  ...  Il  est  notoire  qu'il 
existait  de  vives  divergences  d'opinion  entre  catholiques 
et  protestants,  en  matière  d'éducation,  avant  1870.  Ce 
fait  e<t  reconnu  à  presque  chaque  ligne  de  la  législation 
scolaire  adoptée  alors.  Il  n'y  a  aucun  doute,  non  plus, 
sur  ce  qu'étaient  les  points  de  divergence,  et  c'est  à  la 
lumière  de  ces  points  que  l'article  22  de  l'Acte  du  Mani- 
toba de  iSiti,  qui  était  en  réalité  un  pacte  parlementaire, 
doit  être  interprété. 

_  Si  tout  ce  que  je  viens  de  dire  n'est  pas  suffisant, 
si  la  décision  du  Conseil  privé  sur  les  points  même 
qui  troublent  l'esprit  de  l'honorable  chef  de  la 
gauche  ;  si  l'opinion  de  l'honorable  député  de  Win- 
nipeg (M.  Martin),  qui  fut  réellement  l'un  de  ceux 
à  qui  incombe  la  responsabilité  de  cette  loi  embar- 
rassante des  écoles  du  Manitoba,  si  tout  cela  n'est 
pas  suffisant  pour  satisfaire  l'honorable  chef  de  la 
gauche,  qu'e.5t-ce  qui  pourrait  donc  le  satisfaire  ? 
A  quel  tribunal  pourrait-on  en  appeler  pour  mettre 
le  peuple  au  courant  de  l'état  de  choses  qui  existe 
réellement  ? 

Comptais-je  entièrement  sans  mon  hôte  en  espé- 
rant que  l'honorable  chef  de  la  gauche  appuierait 
la  politique  scolaire  du  gouvernement  après  les 
diverses  déclarations  qu'il  avait  faites. 

Voyons  encore,  M.  l'Orateur.  L'honorable  chef 
de  la  gauche  a  fait  une  tournée  oratoire  dans  sa 
province  natale — la  province  de  Québec,  province 
catholique  par  excellence.  Dans  le  mois  d'août, 
c'est-à-dire,  un  mois  seulement  après  la  prorogation 
du  parlement  fédéral  et  après  nous  avoir  dit,  ici,  ce 
que  la  législature  du  Manitoba,  selon  lui,  devrait 
faire,  et  ce  qui  arriverait  si  elle  ne  le  faisait  pas,  il 
s'est  rendu  à  la  Grande-Rivière,  dans  le  comté  de 
Gaspé.  J'ai  en  ma  possession  une  déclaration 
statutaire,  faite  en  conformité  de  l'Acte  concernant 
les  déclarations  solennelles  et  extrajudiciaires  par 
des  messieurs  qui  ont  entendu  le  discours  pro- 
noncé en  cette  circonstance  par  l'honorable  ciief  de 
la  gauche.  J'ai  communiqué  à  mon  honorable  ami 
une  copie  de  cette  déclaration,  et  je  me  propose 
d'en  lire  l'original  à  cette  Chambre.  Voici  cette 
déclaration  : 

Canada, 

Province  de  Québec, 

Comté  et  district  de  Gaspé. 

Nous,  soussignés,  citoyens  et  électeurs  parlementaires 
résidant  dans  le  comté  de  Gaspé  susdit,  déclarons  solen- 
nelloinent  ce  qui  suit  : 

Que  nous  étions  présents  à  l'assemblée  que  les  électeurs 
de  Gaspé  ont  tenue  à  la  (îrande-Rivière,  le  2t<'  jour 
d'août  1S95,  à  laquelle  assemblée  l'honorable  Wilfrid 
Laurier,  M. P..  a  prononcé  un  discours  sur  les  questions 
poliliques  du  jour. 

Que  cette  assemblée  se  composait  de  quatre  ou  cinq 
cents  personnes,  dont  quatre  vingt-dix  nour  cent  étaient 
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des  catboliques  romains,  au  nombre  desquels  se  trou- 
vaient un  grand  nombre  de  prêtres  catboliques  romains 
qui  visitaient  alors  la  Grande-Rivière. 

Que  dans  son  discours,  Tbonorable  M.  Laurier  a  dit, 
entre  autres  cboses,  pourquoi  ses  auditeurs  ne  devaient 

Ïas  avoir  confinnce  dans  le  gouvernement  fédéral  d'alors. 
1  a  allégué  que  le  gouvernement  ne  présenterait  jamais 
au  parlement  un  biH  redressant  les  griels  de  la  minorité 
catholique  du  Manitoba. 

Que  l'honorable  M.  Laurier,  à  l'appui  de  sa  demande 
d'une  enquête  sur  les  faits  se  rattachant  à  la  difiBculté 
scolaire  du  Manitoba,  a  déclaré  que.  personnellement,  i 
n'avait  pas  besoin  d'enquête,  étant  déjà  convaincu  que  la 
demande  de  la  minorité  catholique  était  légitime  et  juste  ; 
mais  qu'une  enquête  de  cette  nature  pourrait  faire  voir  à 
ceux  qui  ne  partageaient  pas  encore  cette  conviction  que, 
dans  la  loi  scolaire  de  1890  et  ses  amendements,  une  injus- 
tice a  été  commise  au  détriment  de  la  minorité  catholique 
du  Manitoba. 

Que,  après  le  discours  de  l'honorable  M.  Laurier,  un 
électeur,  le  Dr  Ennis,  pria  M.  Laurier  de  donner  de  plus 
amples  explications  sur  l'attitude  qu'il  entendait  prendre 
sur  cette  difficulté  scolaire  lorsqu'elle  serait  soumise  au 
parlement  fédéral,  et,  invité  à  poser  sa  question  dans  la 
tribune,  l'électeur  (le  Dr  Ennis)  s'exprima  comme  suit: 
"  L'honorable  M.  Laurier,  comme  premier  ministre  du 
Canada,  voudrait-il  assumer  la  responsabilité  de  sou- 
mettre à  l'approbation  du  parlement,  avec  l'assentiment 
et  l'appui  de  ses  partisans,  un  bill  à  l'effet  de  remédier 
aux  griefs  de  la  population  catholique  du  Manitoba  ;  ou 
l'honorable  M.  Laurier,  comme  leader  du  parti  libéral, 
donnera-t-il  au  gouvernement  de  sir  Mackenzie  Bowell 
un  appui  franc  et  loyal  dans  ses  eiforts  pour  rendre  jus- 
tice à  la  minorité  catholique  du  Manitoba,  conformément 
à  la  demande  de  celle-ci,  en  votant  en  faveur  de  cette 
législation  réparatrice?" 

Que,  en  réponse  à  cette  question,  l'honorable  M.  Lau- 
rier a  déclaré  qu'il  essairait,  comme  leader  du  gouverne- 
ment du  Canada,  de  faire  adopter  par  le  parlement  une 
législation  de  cette  nature,  dans  le  cas  où  on  lui  deman- 
derait de  redresser  les  griefs  déjà  mentionnés,  et  qu'il 
voterait  en  faveur  d'une  loi  réparatrice  si  elle  était  sou- 
mise au  parlement  par  le  gouvernement  de  sir  Mackenzie 
Bowell. 

Que  cette  déclaration  de  l'honorable  M.  Laurier  fut 
accueillie  avec  la  plus  grande  satisfaction  par  ses  audi- 
teurs. 

Et  nous  faisons  cette  déclaration  solennelle,  la  croyant 
consciencieusement  vraie,  et  en  vertu  de  l'Acte  concer- 
nant les  serments  extrajudiciaires,  de  1892. 

JOHN  CARBERY,  maire  de  la  Grande  Rivière  ; 
ANDREW  BAKER,  ex-maire,  de  Cape  Cove; 
JAMES  JONES,  ex-maire,  de  Pabos  ; 
L. -PHILIPPE  BEAUBIEN,  marchand  ; 
SIMON  MÉTHOT  ; 
Frs  GIBAUT,  agent. 
Faite  devant   moi,  à  Grande-Rivière, 

comté  de  Gaspé,  ce  deuxième  jour  de 

mars,     mil-huit-cent-quatre-vingt- 

"^'^JOSEPHAT  BÉLIVEAU,  J.  P. 

Ainsi,  M.  rOratei;r,  j'avais  évidemment  raison 
en  1895 — et  ce  que  je  viens  de  citer  le  démontre — 
j'avais,  dis-je,  évidemment  raison,  en  1895,  de  croire, 
vu  les  déclarations  faites  dans  cette  Chambre,  que 
l'honorable  leader  de  la  gauche  avait  l'intention  de 
tenir  sa  parole  ;  de  ne  pas  faire  de  la  présente  ques- 
tion une  question  de  parti,  de  se  joindre  au  gou- 
vernement et  de  rendre  justice  à  la  nnnorité  catho- 
lique du  Manitoba  en  votant  pour  un  bill  répara- 
teur. Je  croj^ais  (ju'il  essaierait,  au  moins,  d'imiter 
l'exemple  d'un  illustre  leader  protestant,  de  ce  pays. 
Je  veux  parler  de  sir  John  Macdonald.  Ce  dernier 
a  déclaré,  un  jour,  bien  que  je  ne  me  souvienne  pas 
d'avoir  entendu,  moi-même,  ce  propos,  que,  en 
Canada,  un  leader  protestant  était  plus  en  état  de 
rendre  justice  égale  aux  catholiques  romains  qu'un 
leader  appartenant  à  cette  dernière  dénomination. 

Les  faits  que  je  viens  d'exposer  justifient,  peut- 
être,  cette  déclaration.  Mais,  que  sir  Jolm  Mac- 
donald ait  osé,  ou  non,  affaiblir  beaucoup  sa  position 
parmi  les  protestants  en  défendant  les  droits  et  pri- 
vilèges non  seulement  de  la  minorité  française,  mais 


aussi  de  la  minorité  catholique  en  général,  j'ai  à  ce 
sujet  des  documents  qui  prouvent  que  sir  John- 
.\.  ]\Iacdonald  s'est  enorgueilli  d?  cette  ligne  de 
conduite  dans  plus  d'une  occasion. 

Certains  honorables  messieurs  sont  fatigués  d'en- 
tendre ces  citations  d'hommes  éminents  qui  sont 
disparus  de  la  scène  ;  mais  j'éprouve  toujours  du 
plaisir  lorsque  mes  yeux  tombent  sur  tout  avis  que 
nous  ont  laissé  les  chefs  conservateurs  ou  libéraux 
des  temps  passés  sur  des  sujets  analogues  à  ceux 
qui  nous  occupent  aujourd'hui.  C'est  l'excuse  que 
j'ai  à  offrir  en  citant  quelques-uns  de  ces  avis. 

Sir  John  Macdonald  fit  un  discours  à  Cornwall, 
le  31  août  1878,  et  crut  pouvoir  se  vanter  publique- 
ment de  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  établir  la  paix 
et  l'harmonie  jjarmile»  diverses  dénominations  reli- 
gieuses et  les  différences  races  de  ce  pays.  Il  s'ex- 
prima comme  suit  : 

Celui  qui  était  un  protestant,  un  presbytérien,  et  qui 
était  devenu  membre  de  l'ordre  des  orangistes  à  l'âge  de 
18  ans,  est  venu,  ici,  demander  aux  électeurs  de  voter 
pour  lui.  Il  avait  donné  le  fair  plap  aux  catholiques  sur 
la  question  des  écoles  publiques,  et  d'influents  protestants 
mais  déraisonnables,  l'en  avaient  beaucoup  blâmé.  Au- 
jourd'hui, tout  le  pays  reconnaît  que  ce  règlement  de  la 
question  scolaire  était  bon  et  que  nous  avions,  depuis, 
joui  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  dans  notre  voisinage. 
LeDrRyerson,  membre  du  clergé  méthodiste  et  possé- 
dant une  grande  influence,  a  déclaré  que  le  bill  concer- 
nant les  écoles  séparées  n'avait  nui  en  rien  au  fonctionne- 
ment du  système  d'écoles  communes,  et  qu'il  avait  élargi 
la  base  de  l'enseignement. 

Et  j'ai  pu  entendre,  moi-même,  cette  autre  fière 
et  noble  déclaration  dans  l'enceinte  de  ce  parle- 
ment. 

En  1890,  lorsque  l'honorable  député  de  Simcoe- 
nord  (M.  McCarthy)  voulut  faire  adopter  par  cette 
Chambre  sa  politique  de  discorde  et  provoquer  au 
milieu  de  nous  une  guerre  de  race  et  de  religion,  il 
fut  dénoncé  par  un  discours  éloquent  et  brillant  de 
la  part  du  leader  de  la  gauche. 

T)e  son  côté,  sir  John-A.  Macdonald,  en  repous- 
sant quelques-unes  des  insinuations  du  leader  de 
l'opposition,  jjut  exprimer  une  vérité  qui,  selon  moi, 
est  appuyée  sur  les  faits,  et  cette  vérité  faisait,  en 
même  temps,  connaître  sir  John  Macdonald,  non 
seulement  commt  un  Canadien  ;  mais  aussi  comme 
un  homme  d'Etat  capable  de  s'élever  à  des  idées 
embrassant  tout  l'Empire.  Il  s'exprima  comme 
suit  : 

A  diverses  reprises,  les  hommes  les  plus  importants  du 
parti  conservateur  ont  été  défaits  dans  les  élections,  parce 
que  nous  ne  voulions  pas  commettre  d'injutices  envers  nos 
concitoyens  de  race  française.  A  diverses  reprises  nous 
nous  sommes  trouvés  en  minorité,  parce  que  nous  refu- 
sions de  participer  à  cette  croisade  prêchée  contre  les 
Canadiens-français,  contre  la  religion  catholique  et  contre 
es  institutions  françaises. 

Or,  je  ne  savais  pas  que  les  chefs  des  deux  partis 
pussent  différer  d'opinion  sur  le  point  mentionné 
dans  ce  que  je  viens  do  lire.  Je  ne  savais  pas  que 
les  chefs  conservateurs  passent  seuls  se  vanter  de 
comprendre  à  ce  point  la  justice.  Comment  donc 
aurais-je  pu  croire — la  connaissance  que  j'ai  de  la 
vie  publique  ne  fut-elle  pas  même  ordinaire — qu'un 
leader  catholique  romain  serait,  aujourd'hui,  en 
arrière  d'un  leader  protestant  dans  cette  Chambre, 
lorsqu'il  s'agit  de  revendiquer  les  droits  d'une 
minorité  et  d'une  race  que  ce  leader  catholique  avait 
déjà  défendues,  comme  je  l'ai  dit  il  y  a  un  instant? 

Mais  l'honorable  député  de  Berthier  (M.  Beau- 
soleil),  qui  est,  sans  doute,  un  libéral  aussi  ortho- 
doxe que  qui  que  ce  soit,  a  jeté  quelque  lumière  sur 
la  conduite  arriérée  et  maladroite  que  tient  actuel- 
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lement  le  leader  de  la  gauche.  Dans  une  lettre  qiril 
a  publiée  récemment,  il  s'est  exprimé  comme  suit  : 

Ce  que  j'ai  dit  à  Berthier,  et  ce  que  je  suis  prêt  à  répé- 
ter, c'est  que  vers  la  fin  des  délibérations  de  la  conférence 
qu'ont  tenu  les  libéraux  de  la  province  de  Québec,  aux- 
quels j'avais  déclaré  mon  intention  de  voter  pour  le  biU 
réparateur,  M  Laurier  dit  qu'il  était  le  dernier  homme  à 
vouloir  faire  violence  à  la  conscience  de  qui  que  ce  soit  de 
ses  amis  ;  mais  que  sa  position  de  leader  du  parti  libéral 
était  telle  qu'il  ne  pouvait  accepter  ce  bill  réparateur. 

Ces  lignes  expliquent — non  de  manière  à  satisfaire 
un  Canadien  comme  je  le  suis — le  changement  sou- 
dain, le  malheureux  changement  d'attitude  du 
leader  de  la  gauche. 

Quelle  est,  M.  l'Orateur,  la  question  maintenant 
soumise  au  parlement  ?  Plusieurs  définitions  ont 
été  données.  Elles  ont  varié  d'une  année  à  l'autre  ; 
mais  j'aime  à  remonter  quelque  peu  en  arrière  et  à 
recueillir  les  définitions  qui  ont  été  données  de 
part  et  d'autre. 

Nous  entendons  beaucoup  parler,  en  1896,  de 
coercition  exercée  par  une  majorité.  Selon  moi, 
la  coercition  exercée  contre  la  minorité  du  ^lani- 
toba  a  commencé,  il  y  a  longtemps.  Elle  a  com- 
mencé en  1890,  et  elle  fut  suivi  du  premier  juge- 
ment du  Conseil  privé.  Mais  en  1895,  on  nous  a 
dit  que  la  question  est  la  coercition  contre  la  non- 
coercition.  En  1893,  je  veux  encore  pailer  du 
leader  de  la  gauche — ce  dernier  nous  donna  une 
définition  bien  différente.  Il  dit  que  la  question 
était  la  protection  de  la  minorité  contre  l'indépen- 
dance du  Manitoba,  et,  sur  cette  question,  je  suis 
sûr  que  la  droite  de  la  Chambre  ne  saurait  hésiter 
pour  ce  qui  regarde  l'attitude  qu'elle  a  à  prendre. 
Elle  veut  la  protection  de  la  minorité. 

Mon  honorable  ami,  l'honorable  député  de  Simcoe 
(M.  McCarthy),  l'avocat  du  gouvernement  du  Ma- 
nitoba, a  défini  la  question  exactement,  selon  moi, 
en  disant  que  c'était  la  question  de  rétablir  les 
écoles  séparées  dans  la  province  du  Manitoba,  ou 
de  se  prononcer  contre  ce  rétablissement.  Nous 
ne  pouvons,  suivant  mon  humble  opinion,  nous 
écarter  de  cette  inanière  de  voir,  et  il  nous  faut 
décider  cette  dernière  question,  comme  je  le  dé- 
montrerai, conformément  aux  statuts  et  aux  preu- 
ves qui  ont  convaincu  les  lords  du  Conseil  privé. 

Mais  remarquons  le  changement  étrange  qui 
s'est  opéré  au  sujet  de  la  discussion  de  cette  ques- 
tion dans  cette  Chambre.  Je  me  rappelle  très 
bien  que  l'avocat  du  Manitoba,  l'honorable  député 
de  Simcoe,  à  la  veille  de  la  dernière  élection  de 
Cardwell,  définissait  très  heureusement  la  position 
des  trois  partis — si  l'on  peut  faire  à  son  parti  l'hon- 
neur de  le  compter — à  cette  époque.  Voici  quelle 
était  cette  position  : 

Si  un  candidat  libéral  pose  sa  candidature  sans  avoir 
d'autre  politique  que  celle  qu'appuie  M.  Stubbs,  pourquoi 
diviser  les  forces  et  laisser  le  candidat  du  gouvernement 
passer  entre  les  deux?  Si  le  candidat  libéral,  quel  qu'il 
soit,  a  besoin  d'être  renseigné  davantage,  alors,  vous  avez 
à  choisir  entre  ces  trois  positions-ci  :  si  vous  voulez 
appuyer  le  gouvernement  dans  sa  détermination  de  réim- 
poser les  écoles  séparées  au  Manitoba,  vous  voterez  pour 
M.  Willoughby  ;  si  vous  voulez  être  mieux  renseigni'S, 
vous  voterez  pour  le  candidat  libéral  ;  et  si  vous  êtes 
opposés  au  rétablissement  des  écoles  séparées,  vous 
voterez  pour  M.  Stubbs. 

Trois  questions,  trois  positions.  Oii  est  le  chef 
de  la  gauche  aujourd'iuii,  quelle  politique  a-t-il 
soumise  à  la  Chambre  ?  A-t-il  jamais,  directement 
ou  indirectement,  déclaré  dans  aucune  ])rovince 
qu'il  voterait  pour  le  renvoi  à  six  mois  d'une  légis- 
lation réimratrice  ?  Ju.squ'au  moment  de  proposer 
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ce  renvoi  il  était,  je  crois,  en  favenr  de  la  politique 
interprétée  par  le  député  de  Simcoe  comme  étant 
celle  du  parti  libéral,  politique  de  coininissiou, 
politique  d'eiKiuête,  politique  compatible  avec  une 
législation  réparatrice.  Mais  quand  le  moment 
fut  venu  de  montrer  son  courage,  l'honorable  chef 
de  la  gauche  s'est  abrité  ni  plus  ni  moins  derrière 
l'honorable  député  de  Simcoe,  avocat  du  gouver- 
nement du  Manitoba,  pour  se  prononcer  en  faveur 
de  la  coeicit(m  la  phis  draconienne  et  la  plus  cruelle 
qui  ait  jamais  eu  lieu  dans  aucune  province  du 
Canada.  Mais  l'honorable  chef  de  la  gauche  croit 
avoir  bien  pris  toutes  ses  mesures  ;  il  a  proposé  le 
renvoi  à  six  mois,  c'est  vrai  ;  mais  il  peut  dire 
dans  la  province  de  Québec  et  dans  tous  les  comtés 
catholiques  :  lisez  mon  discours  ;  il  est  vrai  (jue 
j'ai  adopté  la  politique  du  député  de  Simcoe,  il  est 
vrai  que  je  suis  entré  dans  l'association  des  droits 
égaux  et  que  j'en  ai  f>btenu  une  politique  pour 
l'occasion  ;  mais  cependant,  j'ai  appuyé  cette  poli 
tique  d'un  magnifique  discours  en  faveur  d'une 
législation  réparatrice  ultérieure.  Seulement,  je 
veux  une  enquête,  je  veux  qu'il  me  reste  une 
planche  sur  laquelle  m'appuyer  après  l'épreuve 
difficile  des  élections  générales.  Et,  conséquem- 
ment,  il  adopta  la  politique  de  revenez-y.  Qu'est-ce 
que  le  Ghhe,  par  exemple,  parlant  pour  ses  lecteurs 
protestants  d'Ontario,  a  dit  de  la  position  du  chef 
de  la  gauche  ?  Voici  : 

L'autorité  parlementaire  de  May  établit  clairement  que 
le  renvoi  à  six  mois  est  une  négative  complète  qui  tue  le 
bill  et  ne  l'aiourue  rias  ;  et  elle  prouve  aussi  que  c'est  le 
seul  moyen  de  tuer  complètement  le  bill.  Un  vote  contre 
un  bill  dit  May,  ne  peut  avoir  d'effet  que  par  l'adoption 
du  renvoi  à  six  mois,  parce  que  si  la  seconde  lecture  est 
simplement  rejetée,  cela  ne  dispose  du  bill  que  pour  le 
moment,  et  le  bill  peut  être  repris  ultérieurement. 

Le  Globe  ajoute,  pour  le  bénéfice  de  ses  lecteurs 
ultra-protestants  : 

Tout  adversaire  du  bill  doit  conséquemment  voter  pour 
l'amendement  de  M.  Laurier  et  tous  ceux  qui  voteront 
contre  devront  être  rangés  parmi  les  partisans  du  bill.  Il 
n'y  a  pas  id'autre  motion  qui  leur  permette  d'enregistrer 
leur  hostilité  à  cette  législation. 

Tout  ce  que  nous  voulons,  nous,  comme  conserva- 
teurs dans  tous  les  cas — et  assurément  la  grande 
majorité  du  parti  conservateur  est  fidèle  à  la  cause 
de  la  justice  à  rendre  à  la  minorité  du  Manitoba — 
tout  ce  que  nous  voulons,  c'est  de  poser  la  question 
en  termes  clairs  et  ouvertement  définis.  Le  Globe 
la  pose  en  des  termes  que  je  soumettrais  volontiers 
au  jugement  du  pays.  M.  l'Orateur,  vous  avez  sou- 
vent entendu  le  chef  de  la  gauche,  emporter,  je  ne 
dirai  pas  par  sa  vanité,  mais  par  son  enthousiasme  et 
ses  souvenirs  de  l'histoire  anglaise,  se  vanter,  en  un 
langage  éloquent,  d'être  ici  un  Cobden,  là  un  Peel, 
tantôt  un  Gladstone,  tantôt  un  libéral  de  l'école 
anglaise  ;  et  l'année  dernière  il  a  parcouru  la  pro- 
vince d'Ontario,  en  essayant  de  faire  croire  au 
peuple  (lu'il  était  un  Wellington  moilerne,  (ju'il 
imitait  la  tactique  de  Wellington,  ((u'il  avait  étal)li 
des  lignes  de  défenses  et  (ju'il  imitait  la  tacti(|uede 
ce  général  dans  la  campagne  de  la  pénin.suic.  Qui 
aurait  jamais  cru,  quel  est  le  partisan  cntiiousiaste 
du  chef  de  la  gauche  qui  aurait  jamais  songé  (|u'avec 
ces  grands  exemples,  ces  brillantes  campagnes  pré- 
sents à  la  mémoire,  il  sortirait  un  jour  des  lignes 
de  Torres  Vedras  et  détalerait  sous  les  yeux  du 
peu])le,  dans  un  uniforme  fait  des  lambeaux  (K'gue- 
nillés  de  l'accoutrement  de  l'honoruble  député  de 
Simcoe  ? 
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En  1896,  il  a  adopté  la  politique  qui,  l'année  der- 
nière, avait  été  écrasée  sous  le  mépris.  L'année  der- 
nière, riionorable  déjDuté  de  Simcoe  était  si  faible 
que  personne  ne  lui  rendait  hommage,  il  ne  pouvait 
demander  un  vote,  il  s'est  sauvé  une  fois  pour  ne 
pas  voter.  Je  ne  sais  pas  quel  général  dans  l'iiis- 
toire  anglaise  a  jamais  fait  cela.  Mais,  néanmoins, 
cela  suffit  pour  prouver  qu'il  n'a  jamais  singé  le 
général  anglais.  Après  s'être  sauvé  une  fois, 
c'est  en  vain  qu'il  demandait  un  vote,  dans  une 
autre  occasion,  sur  la  politique  du  gouvernement. 
Il  n'avait  aucun  pouvoir,  aucune  influence  ;  en  1895, 
il  n'avait  pas  plus  de  valeur  que  la  lettre  "p"  dans 
le  mot  pneumonie,  mais  à  cette  session-ci  c'est  un 
grand  homme,  un  homme  puissant.  Il  peut  se  re- 
poser et  laisser  faire  la  discussion  ;  il  peut  suivre 
les  tribunaux  et  déployer  ses  grandes  aptitudes 
comme  avocat  ;  il  peut  considérer  la  besogne  parle- 
mentaire comme  l'une  des  choses  la  plus  facile  du 
monde,  car  il  a,  maintenant  derrière  lui  toute  la 
loyale  opposition  de  Sa  Majesté.  Elle  l'a  sacrifié 
en  1895  ;  elle  l'a  écrasé  sous  le  mépris,  elle  a  fait  la 
solitude  autour  de  lui,  mais  vraiment  elle  fait 
aujourd'hui  son  œuvre  mauvaise,  elle  lui  donne  de 
la  vigueur,  elle  lui  donne  une  position  que  sans  elle 
il  n'eût  jamais  eu  dans  la  politique  canadienne  ou 
dans  la  vie  publique  au  Canada. 

Je  dois  revenir  sur  la  position  extraordinaire 
qu'occupe  aujourd'hui  le  chef  catholique  de  la 
loyale  opposition  de  Sa  Majesté.  Je  n'ai  pas  une 
excellente  mémoire,  mais  je  puis  remonter  un  peu 
le  cours  de  la  vie  publique  au  Canada.  J'entends 
pour  ainsi  dire  encore  les  paroles  indignées  au 
moyen  desquelles  il  dénonçait  la  politique  néfaste, 
la  politique  horrible  qu'inaugurait  dans  ce  pays 
l'honorable  député  de  Simcoe  en  1890  ;  et  je  vais 
même  remonter  un  peii  plus  haut  afin  que  le 
public,  ()u'il  s'agisse  de  protestants  ou  de  catho- 
liques, avant  de  prononcer  son  verdict  ou  de  rendre 
son  jugement  aux  élections  générales,  comprenne 
bien  dans  tous  les  cas  ce  que  nous  avons  à  dire  de 
la  situation  qui  nous  est  faite. 

Quelle  situation  avons-nous  eue,  de  1867  à  1889, 
en  ce  qui  concerne  les  vieilles  provinces  du  Cana- 
da ?  Quelle  situation  et  quel  état  d'opinion  pu- 
blique avons-nous  eus,  de  1870  à  1889,  en  ce  qui 
concerne  le  Manitoba  ?  Je  fais  un  défi,  pour  les 
fins  du  débat.  Il  y  a  des  députés  qui  doivent  par- 
ler après  moi.  Or,  je  défie  ici  tout  député,  à  votre 
droite  ou  à  votre  gauche,  M.  l'Orateur,  de  citer  le 
nom  d'un  seul  honune  puljlic  marquant,  libéral  ou 
conservateur,  on  de  quelque  autre  nuance  politique, 
qui,  entre  les  dates  mentionnées,  ait  jamais  préten- 
du, en  ce  qui  concerne  notre  constitution,  qu'une 
fois  les  écoles  séparées  établies,  soit  avant,  soit 
après  la  confédération,  il  fut  possible  de  leur  porter 
atteinte  ou  de  les  supprimer  par  une  législation. 
Je  prétends  que  c'est  une  question  importante.  Je 
prétends  que  tout  esprit  droit  admettra  avec  moi 
que  si  mon  défi  ne  peut  être  relevé,  nous  sommes 
tenus  d'étudier  très  sérieusement  la  question  et  de 
rechercher  à  quel  moment  la  nouvelle  doctrine  a 
été  promulguée. 

Siégeant  en  qualité  quasi-judiciaire,  j'ai  entendu 
l'avocat  de  la  minorité  accuser  l'honorable  député 
de  Simcoe-nord  (M.  McCarthy),  d'avoir  troublé  la 
paix  au  Canada  en  ce  qui  concerne  cette  question. 
J'ai  constaté  que  l'honorable  député,  tout  en  niant 
le  fait,  n'a  cependant  pas  réussi  à  écarter  de  ses 
ép.'jules  cette  responsabilité.  J'ai  constaté  qu'il 
était   clairement   établi  dans  ces  plaidoiries,  qui. 


j'en  suis  heureux,  ont  été  rapportées  minutieuse- 
ment et  sont  à  la  disposition  des  membres  de  cette 
Chambre,  que  c'est  l'honorable  député  de  Simcoe- 
nord  qui  a  suggéré  le  moyen  de  jeter  dans  l'arène 
politique  et  dans  le  pays  la  pomme  de  discorde  qui 
a  causé  tant  d'agitation  dans  le  passé.  Heureuse- 
ment, personne  n'ayant  épousé  cette  cause  avec 
autant  d'ardeur  que  l'honorable  député,  il  n'y  a  eu 
depuis  1867  rien  de  comparable  à  ce  qui  s'était 
passé  en  1866,  alors  que  des  parlementaires  libres 
et  indépendants  avaient  fait  une  lutte  dangereuse 
et  troublante  au  sujet  de  cette  question. 

Néanmoins,  il  est  significatif  de  voir  le  chef  de  la 
gauche  donner  son  appui  à  ce  mouvement,  et  je 
désire  c|ue  le  pays  comprenne  bien  la  pleine  mesure 
de  responsabilité  que  le  chef  de  la  gauche  a  assumée 
dans  la  présente  occasion.  Pienons,  par  exemple, 
le  Glohe,  et  je  ferai  à  ce  journal  la  justice  de  dire 
qu'il  s'est  efforcé  constamment  d'être  logique  dans 
son  dessein  de  ramener  à  un  système  uniforme  l'en- 
seignement religieux  qui  doit  être  donné  dans  les 
écoles  publiques.  Ce  journal  étant  foncièrement 
protestant,  croit  naturellement  que  ce  système  de- 
vrait être  général,  qu'il  est  recommandable  et  qu'il 
est  recommandé  par  les  représentants  des  écoles 
protestantes.  Mais  pour  prouver  que  cette  ques- 
tion a  été  définitivement  réglée  en  §1867,  et  subsé- 
quemment,  en  ce  qui  concerne  le  Manitoba,  en  1870, 
je  vais  citer  le  Globe  du  28  novejnbre  1876  : 

Nous  avon.<i  signalé  récemment  le  mouvement  qui  se  fait 
au  Manitoba  et  qui  a  pour  but  de  réformer  ou  do 
perfectionner  la  loi  des  écoles  publiques  de  cette  province, 
et  nous  avons  parlé  des  efforts  faits  dans  d'autres  parties 
du  pays  pour  effectuer  des  arrangements  qui,  tout  en  assu- 
rant un  système  d'éducation  praticable,  soient  de  nature 
h  protéger  les  droits  et  à  tenir  compte  ides  scrupules  de 
conscience  des  minorités.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure 
de  là  qu'au  Manitoba,  plus  qu'ailleurs,  il  est  possible  de 
léser  ou  d'ignorer  les  droits  de  la  minorité. 

La  législature  provinciale  peut  sans  doute,  sans  violer 
les  droits  et  privilèges  existants,  faire  des  changements  à 
l'administration  des  droits  scolaires,  mais  elle  ne  saurait 
aller  au  delà.  L'Acte  du  Manitoba,  qui  est  la  charte 
constitutionnelle  de  la  province  du  Manitoba,  contient  les 
mêmes  dispositions  que  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord  au  sujet  des  droits  des  minorités  sous  ce  rapport 
et  dans  les  autres  provinces. 

Je  dis  que  c'était  là  l'opinion  générale.  C'est  la 
prétention  que  jamais  personne  n'a  contestée  ici, 
bien  que  la  c[uestion  des  écoles  ait  été  discutée  à 
fond  dans  l'affaire  des  écoles  du  Nouveau-Bruns- 
wick  et  que  ces  divers  actes  aient  été  discutés  par 
les  membres  des  deux  côtés  de  la  Chambre.  Mais 
qu'est-il  arrivé?  En  1889,  l'honorable  député  de 
Simcoe-nord  a  paru  à  l'horizon,  du  côté  de  l'ouest. 
Les  liens  de  parti,  la  discipline  de  parti  qui  seule 
peut  assurer  k-  succès  d'une  organisation  politique 
avec  notre  forme  de  gouvernement  et  de  nos  institu- 
tions lui  faisait  faire  du  mauvais  sang  et  il  s'éman- 
cipa. Son  premier  grief  fut  au  sujet  de  la  loi  des 
biens  des  Jésuites.  Il  entra  d'abord  dans  l'Asso- 
ciation des  Droits  égaux,  établie  en  1889.  Je  vais 
citer  un  extrait  d'une  adresse  du  conseil  provincial 
de  cette  année-là  au  sujet  des  écoles  séparées.  Elle 
est  signée  par  William  Caven,  président  ;  et  D. 
Armour,  secrétaire  honoraire,  et  voici  ce  qu'on  y 
lit: 

Dénoncer  toute  convention,  toute  loi  qui  applique  des 
deniers  publics  à  des  fins  religieuses,  comme  le  font  cer- 
tainement les  écoles  séparées  dans  cette  province. 

Je  ferai  remarquer  que  pendant  19  ans,  non  seu- 
lement la  paix  et  le  contentement  avaient  régné 
parmi   les   citoyens   de  cette  province,    mais   elle 
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avait  attiré  des  vieux  pays  une  magnifique  classe 
de  population,  et  elle  était  devenue  en  peu  de 
temps  l'une  des  provinces  de  la  Confédération  dont 
s'enorgueillissaient  tous  les  citoyens  des  provinces 
de  Test.  Pas  un  homme  public,  pas  un  orateur  po- 
pulaire, d'autant  que  j"ai  pu  le  constater,  n'a  émis 
l'idée  que  le  système  des  écoles  séparées  fonction- 
nait au  détriment  des  citoyens  de  cette  province, 
et  l'honorable  député  de  Simcoe  (M.  McCarthy), 
alors  qu'il  agissait  en  qualité  d'avocat  du  gouver- 
nement du  Manitoba,  n'a  pu  prouver  le  contraire. 
Mais,  ressentant  vivement  les  griefs  particuliers  de 
la  minorité  dans  la  province  de  Québec,  la  minorité 
protestante,  et  voyant  qu'il  ne  pouvait  faire  de 
cette  question  une  question  difficile  et  dangereuse 
pour  la  Confédération,  l'honorable  député  (M. 
McCarthy),  à  Portage-la-Prairie,  en  août  1SS9,  a 
exposé  le  programme  dont,  pour  rendre  justice  à 
son  courage,  il  n'a  pas  tardé  à  saisir  le  parlement. 
Il  y  disait  : 

Voici  de  quoi  stimuler  le  zèle  des  hommes  politiques. 
Nous  avons  le  pouvoir  de  sauver  ce  pays  d"une  lutte  fra- 
tricide, le  pouvoir  de  faire  de  ce  pays  un  pays  anglais  de 
fait  comme  il  l'est  de  nom.  Pour  l'accomplissement  de  ce 
dessein,  il  faut  mettre  de  côté  pour  le  moment  les  autres 
questions.  Il  nous  faut  concentrer  notre  énergie,  et  qu'il 
soit  bien  entendu,  dans  tous  les  comtés,  par  tout  homme, 
quel  qu'il  soit,  qu'il  s'appelle  grit  ou  tory,  conservateur 
ou  réformiste,  que  son  passé  (à  M.  McCarthy)  est  sans 
tache,  ses  principes  sains,  et  qu'aucune  influence  à  Ottawa 
ne  saurait  le  porter  à  trahir  'e  grand  mandat  qu'il 
accepte.  Il  est  heureux  d'informer  l'assemblée  que  la 
minorité  protestante  de  Québec,  cette  minorité  faible  et 
endormie,  est  enfin  éveillée.  Il  espère  d'ici  à  quelques 
semaines  porter  la  parole  à  une  assemblée  à  Montréal  et 
constater  que  cette  minorité  a  des  idées  tout  à  foit  justes 
sur  cette  question.  Il  y  a  ici  dans  le  Nord-Ouest 
une  question  d'écoles  séparées,  et  il  y  a  dans  Ontario  la 
question  des  écoles  françaises.  Nous  avons  tous  du  travail 
à  faire  dans  nos  diverses  localités  :  faisons  ce  travail 
avant  de  chercher  à  propager  l'idée,  avant  de  faire  face 
à  des  difficultés  plus  grandes,  parce  que  des  droits  acquis 
se  seront  solidifiés. 

Et,  en  1890,  il  n'a  pas  eu  honte  de  dire  dans 
cette  Chambre,  après  l'expérience  que  nous  avons 
faite  de  la  conduite  de  nos  :;oncitoyens  français, 
après  avoir  entendu  le  Canada  et  la  mère- patrie 
s'enorgueillir  et  se  glorifier  des  services  rendus  par 
les  Canadienr-franoais  à  l'Empire,  de  ce  qu'ils  ont 
fait  pour  ce  pays,  sa  constitution,  ses  lois  et  sa  lit- 
térature, il  (M.  McCarthy)  n'a  pas  eu  honte  de  dire 
en  présence  du  chef  de  la  gauche  lui-même  : 

Que  les  honorables  députés  se  rappellent  que  lorsque  le 
Canada  fut  cédé  à  la  Couronne  anglaise,  il  n'y  avait  ici 
pas  j>lus  de  ii0,00ij  ou  6r),000  Canadiens-français,  et  je  crois 
que  ce  nombre  comprenait  les  descendants  français  éta- 
blis sur  les  confins  de  l'IUinois. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  eût  !idoi)té  une  politique  diffé- 
rente pour  les  induire — non  par  des  moyens  violents,  non 
par  des  mesures  aggravantes — à  parler  l'anglais,  je  voii- 
dr:iis  savoir  A,  aujourd'hui,  au  lieu  d'avoir  au  milieu  de 
nous  un  élément  dangereux  qui  devient  de  jour  en  jour 
plus  prononcé  et  menace  de  scinder  le  Canada  en  deux,  je 
voudrais  savoir,  dis-je,  si  nous  verrions  le  spectacle  qui 
nous  frappe  maintenant. 

Comment  le  chef  de  la  gauche  a-t-il  acciteilli  ces 
paroles  du  député  de  Simcoe-nord  (M.  McCarthy)? 
S'ost-il  (M.  Laurier)  allié  à  lui  (M.  McCartliy) 
comme  il  le  fait  aujourd'hui  qu'il  s'agit  du  carac- 
tère le  plus  essentiel  de  la  campagne  entreprise  par 
cet  honorable  déjjuté  contre  les  Français,  contre  les 
catholiques  et  contre  les  écoles  catholi(]ues  ?  Non, 
mais  comme  il  lui  (M.  Laurier)  convenait,  il  se  leva 
indigné  et  il  voua  l'Iionorable  député  de  Simcoe- 
Bord  au  mé])ris  de  la  Chambre.  Il  prit  à  parti 
l'honorable  député  de  Simcoe-nord,  sans  borner  ses 
remarques  à  ce  que  celui-ci  denuindait  alors.     Il 


(^I.  Laurier)  admit  que  l'aljolition  de  la  langue 
française  dans  le  Nord-Ouest  était  relativement  une 
petite  affaire,  mais,  citant  les  déclarations  du  dé 
puté  de  Simcoe-nord  à  Barrie,  le  clief  de  la  gauche 
signala  à  la  Chambre  le  but  ultérieur  que  poursui- 
vait ce  perturl)ateur  de  la  paix.  Pour  me  servir 
de  ses  propres  expressions,  le  chef  de  la  gauche 
affirma  alors  que  cette  déclaration  du  député  de 
.Simcoe-nord  (M.  McCarthy),  alors  que  celui-ci  de- 
mandait l'interdiction  et  la  suppression  de  la  langue 
française  dans  le  Nord-Ouest  : 

Impliquait  une  déclaration  de  guerre  contre  la  race 
française. 

Le  chef  de  la  gauche  s'indigna  des  épithètes 
qu'avait  appliquées  à  sa  race  le  député  de  Simcoe- 
nord,  son  allié  d'aujourd'liui.  Je  me  rappelle  ce 
(|ue  disait  alors  le  ciief  de  la  gauche.  Blessé  de 
ce  qu'avait  dit  le  député  de  Simcoe-nord  (M. 
McCarthy),  que  la  race  française  constituait  "  un« 
nationalité  bâtarde  "  sur  ce  continent,  il  déclara 
que  le  député  de  Simcoe-nord  n'oserait  pas  tenir 
dans  cette  Chambre  le  langage  que  je  vais  citer  et 
qu'il  (M.  Laurier)  cita  dans  le  temps,  au  sujet  de 
la  race  dont  l'Iionorable  chef  de  la  gauche  était  un 
représentant  éloquent  en  paroles.  Voici  le  langage 
qu'avait  employé  l'honorable  député  de  Simcoe- 
nord  : 

Une  race  qui  commence  et  finit  à  ceux  qui  professent  la 
foi  catholique  et  qui  menace  aujourd'hui  de  démembrer 
le  Canada. 

Le  chef  de  la  gauche  dénonça  alors  l'Iionorable 
député  de  Simcoe  (M.  McCarthy)  et  son  bill  relati- 
vement inoffensif  en  disant  que  "ce  n'était  qu'une 
escarmouche  préliminaire,  qui  devait  être  suivie 
bientôt  d'une  attaque  générale  contre  toute  la  race 
française  au  Canada." 

Et  pendant  que  nous  avons  dii  écraser  ce  bill, 
bien  qu'il  fut  relativement  insignifiant,  l'honorable 
député  de  Simcoe-nord  (M.  McCarthy),  tranquille- 
ment assis  dans  son  fauteuil,  se  réjouit  certes  et  rit 
sous  cape  atijourdliui  de  voir  que  le  deuxième 
grand  article  de  son  programme,  savoir  sou  attaque 
contre  les  écoles  séparées,  son  attaque  contre  les 
Français  et  les  catholiques  du  Canada,  est  appuyée 
par  le  chef  de  la  gauche  et  que  son  œuvre  horrible 
est  faite  avec  le  concours  de  l'homme  (M.  Laurier) 
qui,  en  1890,  dénonçait  le  premier  article  de  son 
programme  (à  M.  McCarthy)  comme  une  simple 
tentative  préliminaire.  L'honorable  député  de  Sim- 
cue-nord  a  été  très  explicite.  Je  veux  (jue  le  chef 
de  la  gauche  remarque  bien  quel  est  le  but  de  son 
clief,  car,  après  tout,  le  député  de  Simcoe-nord  est 
aujourd'hui  sur  cette  (jucstion  le  clief  du  chef  de  la 
gauche.  Cela  est  reconnu  par  le  pays.  Cela  est  par- 
faitement compris  par  le  pays.  Que  le  clief  de  la 
gauche  comprenne  bien  où  le  mène  le  député  de 
Simcoe-nord.  Le  Ohhe  du  20  octobre  1894.  fait  dire 
ce  qui  suit  à  l'honorable  député  de  Simcoe-nord  à 
Walkerton  : 

M.  McCarthy  a  parlé  longuement  de  la  Question  des 
éenles  du  Nord-Ouest,  faisant  remarquer  que  le  parlement 
fédéral  à  Ottawa  s'étjiit  chargé  de  dire  «m'il  y  aurait  des 
écoles  si'parées  et  un  système  de  dualité  do  langue.  Il 
(M.  McCarthy)  s'est  opposé  h  la  reconnaissance  officiello 
de  deux  races  sur  ce  territoire,  ce  qui  y  pcrpé-tuerait  les 
mauvai.s  effets  qu'une  législation  de  ce  genre  cause  au- 
joiird'liui  dans  les  provinces  de  Qm'Lec  cl  d'Ontario.  Les 
(JO.lKK)  Canadiens-français  qu'il  y  avait  lorsilc  la  conquête 
se  sont  développés  eu  un  million  et  demi. 

Je  serais  heureux  de  voir  tripler  ce  million  f^t  demi 
de  Canadiens-français.     Je  serais  heureux  de  les 
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voir  se  développer  dans  n'importe  quelle  proportion, 
car  je  sais  ce  qu'ils  valent  pour  le  pays.  Je  parle 
ainsi  comme  protestant  et  comme  Canadien.  Le 
député  de  Simcoe-nord  ajoutait  : 

Il  y  a  un  million  et  demi  de  soi-disant  sujets  anglais 
qui  déclarent  hautement  que,  s'il  surgissait  une  difficulté 
entre  l'Ani-'leterre  et  la  France,  leurs  sympathies  iraient 
à  leur  mèrf-patrie  qui  n'est  pas  la  nôtre.  Ils  ne  peuvent 
être  à  la  fois  Français  et  Anglais,  et  il  croit  que  le  peuple 
canadien  e  it  décidé  à  rester  anglais.  Cependant,  les  lois 
du  pays  O'it  encouragé  et  stimulé  le  développement  de 
la  nationalité  française  qui  est  aujourd'hui  plus  exubé- 
rante et  plus  française  qu'elle  ne  l'était  il  y  a  un  siècle. 

La  politique  du  député  de  Simcoe-nord  (M. 
McCarthy),  politique  que  le  chef  de  la  gauche 
a  enfin  mise  sur  pied,  a  donc  été  franchement  et 
clairement  définie  par  l'honorable  député  (M.  Mc- 
Carthy) qui,  quelles  que  soit  ses  fautes,  ne  sera  pas 
aussi  déloj'al  ni  assez  lâche  pour  la  répudier  au- 
jourd'hui, ni  retirer  une  seule  déclaration  qui  s'y 
rattache.  Je  n'ai  donc  pas  été  surpris  de  voir  le 
chef  de  la  gauche,  dans  la  position  désespérée  où  il 
se  trouve,  contester  la  déclaration  faite  par  le 
secrétaire  d'Etat  (sir  Charles  Tupper)  cjne  le 
Canada  a  été  heureux  depuis  la  Confédération. 
Peut-être  cette  remarque  de  l'honorable  chef  de  la 
gauche  s'appliquait-elle  plus  directement  aux  dis- 
cussions sur  la  question  économic|ue,  mais  je  le 
renverrai  au  langage  tenu  par  sir  A. -T.  Galt,  qui  a 
représenté  ce  pays  en  Angleterre  et  qiti,  parlant  à 
Edimbourg,  en  18S3,  devant  des  hommes  éminents 
de  la  mère-patrie  disait  : — 

Que  la  paix,  la  tranquillité  et  le  progrès  avaient  suivi 
l'établissement  de  la  Confédération  au  Canada, 

Je  crois  que  sir  A. -T.  Galt  disait  vrai  quand  il 
parlait  ainsi.  Je  crois  que  l'honorable  Edward 
Blake,  l'ancien  chef  de  la  gauche,  disait  vrai  quand, 
charmant  un  auditoire  des  plus  distingués  k  Edim- 
bourg, après  la  fameuse  campagne  de  Midlothian, 
il  parlait  des  grandes  choses  que  nous  avions 
accomplies  au  Canada,  réclamant  à  ce  sujet,  bien 
entendu,  une  large  part  de  mérite  pour  le  parti 
libéral,  et  signalait  le  Canada  comme  un  pays 
ayant  résolu  plusieurs  des  problèmes  difficiles  qui 
emVmrrassaient  la  mère-patrie.  Je  n'ai  aucun  doute 
que  l'honorable  Edward  Blake  disait  vrai  alors. 
Et  quand  sir  Oliver  Mowat,  après  un  voyage  aux 
Etats-Unis,  revint  à  Hamilton,  en  1893,  et  qu'il 
parlait  au  jeune  Canada,  représenté  par  le  Cana- 
dian  Cfuh  de  ce  que  le  Canada  avait  fait  et  le  féli- 
citait du  rang  que  le  Canada  occupait  parmi  les 
nations  du  monde,  je  n"ai  aucun  doute  qu'il  disait 
vrai.  Je  ne  doute  pas  que  sir  Oliver  Mowat  com- 
battrait énergiquement  la  position  que  le  chef  de 
la  gauche  a  cru  nécessaire  de  prendre  dans  la  pré- 
sente occasion,  je  n'ai  pas  oublié  ce  que  le  chef  de 
la  gauche  lui-même  disait  à  nos  co-sujets  anglais 
de  TAustialasie.  Je  n'ai  pas  oublié  le  tableau  qu"il 
fit,  en  termes  heureux  et  éloquents  de  ce  que  la 
Confédération  canadienne  avait  fait  dans  l'Améri- 
que Britannique  du  Nord,  quand  ces  distingués 
visiteurs  étaient  de  passage  dans  la  capitale  du 
Canaila.  Il  parlait  alors  avec  l'assentiment  de 
tons  les  memV)res  de  cette  Chambre.  Dans  l'autre 
occasion  que  je  viens  de  rappeler,  ils  n'avaient  cer- 
tainement pas  le  cordial  assentiment  d'un  seul 
Canadien.  On  a  discuté — je  ne  crois  pas  mal  à 
propos  d'en  parler — la  valeur  d'une  décision  du 
Conseil  privé  de  la  reine.  Xotre  prétention  est 
que  nous  sommes  appuj'és  par  la  loi.  La  majorité 
du  parti  conservateur — et  je  crois  qu'elle  représente 


la  majorité  de  ce  pays — accepte  l'argument  que  la 
politique  que  nous  suivons,  qu'elle  soit  on  non  du 
goiît  des  députés  qui  composent  cette  majorité,  est 
celle  que  la  loi  exige. 

La  loi  est  extraordinairement  respectée  dans 
toutes  les  parties  de  l'Empire  anglais.  No3  an- 
ciens parlements  attachaient  une  énorme  impor- 
tance aux  décisions  des  officiers  en  loi  de  la  Cou- 
ronne en  Angleterre.  Tous  les  avocats  savent  que 
nous  avions  l'habitude  de  leur  soumettre  les 
grandes  questions  et  d'accepter  leur  opinion  loj-a- 
lement  et  sans  contestation.  Et  nos  grands 
hommes  d'Etat,  les  Blake  et  les  Macdonald  trou- 
vèrent qti'il  y  aurait  quelque  chose  de  plus  satis- 
faisant encore  que  les  opinions  des  officiers  en  loi 
de  la  Couronne,  dans  les  décisions  du  comité 
judiciaire  du  Conseil  privé  de  la  reine.  "Voilà 
pourquoi  le  chef  de  la  gauche  n'a  pu  prouver 
qu'une  seule  des  questions  qui  ont  surgi  dans  ce 
pays,  quekiue  brûlante,  quelque  troublante  qu'elle 
fût — et  notis  aurons  toujours  des  qtiestions  bril- 
lantes tant  que  nous  ne  serons  un  peu  plus  libres  et 
indépendants,  une  vigoureuse  race  anglo-nor- 
mande— ait  jamais  nui  jusqu'ici  à  l'intégrité  du 
Canada,  parce  que  la  plupart  de  ces  questions,  qu'il 
s'agisse  de  litige  entre  sujets  ou  entre  provinces, 
sont  jugées  et  réglées  par  le  comité  judiciaire  du 
Conseil  privé.  C'est  notre  soupape  de  sûreté,  et 
c'est  ainsi  qu'on  comprit  la  chose.  Je  me  permet- 
trai de  lire  l'extrait  suivant  d'un  discours  pro- 
noncé par  M.  Blake  dans  cette  chambre. 

Outre  l'avantage,  considérable  et  certain,  d'obtenir  la 
meilleure  gouverne  possible,  il  y  en  a  d'autres  qui,  à  mon 
avis,  ne  sont  pas  sans  importance.  Notre  gouvernement 
est  un  gouvi'rnenient  populaire  ;  quand  surgissent  des 
questions  bridantes  passionnant  l'esprit  public,  quand  une 
agitation  éclate  au  sujet  de  la  conduite  politique  de  l'exé- 
cutif ou  de  la  législature — conduite  nécessairement  basée 
sur  des  questions  de  droit  qui  ne  sont  pas  à  la  portée  du 
peuple  en  général — quand  le  peuple  se  divise  sur  ces  ques- 
tions fcar  des  considérations  de  croyance  ou  de  race,  je 
prétends  qu'il  peut  résulter  un  grand  bien  public  du 
renvoi,  avec  toutes  les  garanties  ordinaires  pour  l'obten- 
tion d'un  jugement  sûr  de  ces  questions  de  droit  à  des 
tribunaux  dont  les  décisions  dignes  et  dépouillées  de 
toute  passion,  acceptées  par  nous  tous  comme  ayant  force 
de  loi  dans  nos  propres  affaires,  impliquant  fortune, 
liberté,  honneur,  vie  même,  sont  les  plus  propres  à  être 
acceptées  par  nous  tous  dans  les  questions  d'intérêt 
public. 

Notre  nation  t'ime  le  sport,  M.  l'Orateur,  et  nous 
appartenons  à  un  Empire  qiti  aime  aussi  le  sport. 
C'est  peut-être  ce  qui  explique  le  respect  que 
professe  pour  les  tribunaux,  non  seulement  la 
population  du  Canada,  mais  la  population  de  la 
mère-patrie  elle-même  ;  c'est  peut-être  pour  cela 
que  dans  nos  jeux  et  nos  amusements,  nous  avons 
le  droit  d'en  appeler  à  des  arbitres.  Et,  conmie  la 
décision  des  arbitres  fait  loi  pour  le  monde  du 
sport,  ainsi  la  décision  des  tribunaux  fait  loi  pour 
les  croyances  et  les  races,  et  il  en  existe  plusieurs 
dans  tout  l'Empire.  Nous  acceptons  volontiers  les 
décisions  des  arbitres,  la  plupart  d'entre  nous  ;  et 
je  demande  à  l'honorable  député  d'Albert  (M. 
Weldon)  ce  que  valent  ces  décisions.  L'attitude 
qu'il  a  prise  sur  cette  question  est  difficile  à  com- 
prendre. Dans  mon  opinion,  sa  position  est  la 
plus  extraoï-dinaire  que  l'on  ait  prise  jusqu'ici  dans 
cette  Chambre.  Je  sais  qu'il  est  excitable.  Je 
sais  qu'il  existe  diverses  rumeurs  relativement  à  ce 
qu'il  était  disposé  à  faire,  alors  que  l'on  était  en 
présence  d'une  crise  supposée.  J'ai  entendu  raconter 
ces  liistoires.  Je  n'en  parlerai  pas  ;  je  ne  me  soucie 
pas  d'en  parler.     Il  ne  convient  pas  d'en  parler  ici. 
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Mais  je  voudrais  savoir  ceci  :  Comment  cet  hono- 
rable député  peut-il  donner  un  appui  loyal  au  gou- 
vernement qui  s'en  rapporte  à  l'opinion  du  comité 
judiciaire  du  Conseil  pris-é,  quand  il  a  soutenu  lui- 
même  et  conseillé  notre  ex-chef,  sir  John  Thompson, 
dans  les  mesures  mêmes  qui  ont  amené  ce  résultat  ? 
Quand  la  politique  ministérielle  au  sujet  du  renvoi 
de  cette  question  aux  cours  de  justice  a  été 
annoncée  en  cette  Chambre,  cet  honorable  député 
a  jeté  dans  la  discussion  tout  le  poids  qui  peut  s'at- 
tacher à  son  opinion,  quelle  qu'en  soit  la  valeur.  Il 
a  félicité  sir  John  Thompson  d'éliminer  de  l'arène 
tourmentée  de  la  politique  une  question  de  cette 
nature.     Que  disait-il  ?  En  1893,  il  disait  ceci  : 

L'objet  de  cet  acte  était,  à  propos  de  ces  questions  qui 
excitent  les  sentiments  religieux,  et  dans  lesquels  les 
hommes  ne  peuvent  pas  raisonner  froidement,  et  se  sentent 
troublés  par  la  passion  et  le  sentiment,  que  la  législature 
devrait  appeler  la  loi  à  son  secours  dans  toutes  les  diffi- 
cultés quasi-judiciaires. 

Et  sir  John  Thompson  a  traité  cette  question 
avec  la  sincérité  qui  l'a  distingué  dans  la  vie 
publique,  alors  qu'il  occupait  de  l'aveu  général,  une 
position  embarrassante  au  sujet  de  cette  même 
question — une  position  tout  aussi  délicate  que  celle 
où  se  trouve,  aujourd'hui,  mon  honoraljle  ami,  le 
chef  de  la  gauche — lui,  catholique,  appelé,  dans  un 
pays  dont  la  population  est  en  majorité  protestante, 
à  rendre  justice  aux  catholiques,  quelle  que  fut 
l'opinion  des  protestants.  Je  ne  doute  pas  que  sir 
John  Thompson,  comme  homme  politique,  n'ait 
vécu  dans  la  terreur  en  songeant  à  la  position  où  il 
se  .trouverait  plus  tard:  mais,  comme  homme 
d'Etat  et  comme  Canadien,  l'attitude  qu'il  a  prise 
dans  cette  circonstance  lui  ont  mérité  l'approbation 
de  l'honorable  député  d'Albert  lui-même.  lia  cher- 
ché, si  vous  le  voulez,  un  appui  dans  le  tribunal 
dont  j'ai  parlé  ;  et,  en  1893,  il  s'est  engagé,  sans 
hésitation,  envers  ses  compatriotes,  à  conformer  sa 
conduite  à  la  décision  de  la  cour.  Et  notez  qu'à 
cette  époque,  un  grand  nombre  de  protestants 
croyaient  que  les  catholiques  succomberaient  de- 
vant ce  tribunal,  tout  comme  ils  avaient  succombé 
dans  la  cause  de  Barrett.  L'honorable  député  de 
Queen  (M.  Davies)  admettra  ce  que  je  dis  là.  L'opi- 
nion générale,  parmi  les  avocats,  ainsi  que  l'a  dit 
en  cette  Chambre  l'honorable  député  de  Simcoe- 
nord,  semblait  être  que  cette  cause  était  préjugée 
par  la  décision  rendue  dans  l'affaire  Barrett.  Cepen- 
dant, les  deux  parties  en  ont  appelé  aux  arbitres, 
et,  à  cette  époque,  elles  consentaient  à  s'en  tenir  à 
leur  décision.  p]n  1893,  après  cette  déclaration  de 
sir  John  Thompson,  l'honorable  député  d'Albert 
a  dit  : 

Le  gouvernement  n'avait  qu'un  devoir.  Le  premier  mi- 
nistre a  dit,  dans  un  banquet,  à  Toronto,  qu'il  n'y  avait 
âu'une  étoile  polaire  qui  dev.iit  le  guider  dans  la  question 
es  écoles  du  Manitoba,  et  que  c'était  de  s'en  tenir  àla 
constitution.  Je  ne  sais  pas  quelle  étoile  pouvait  puider 
plus  sûrement  des  ministres  en  traitant  une  question  si 
difficile,  si  obscure  et  si  délicate. 

Or,  quelle  est  la  décision  ?  Pour  des  hommes  in- 
génieux, ayant  étudié  la  loi,  pour  des  hommes  in- 
fîénieux  qui  doivent  avoir  étudié  la  loi,  pour  des 
hommes  n'appartenant  pas  à  la  profession  et  qui 
ont  l'esprit  formé,  il  y  a  ici  matière  à  discuter  cette 
décision  juscju'au  jour  du  jugement.  Mais  voilà 
que  l'honorable  député  d'Albert,  si  je  comprends 
bien,  s'oppose  mordicus  à  ce  f|ue  le  gouvernement 
exécute  le  jugement  du  Conseil  privé  de  la  reine, 
bien  qu'il  eût  dit  que  c'était  le  guide   le   plus   sur. 


Je  vois  qu'en  1895,  à  la  dernière  session  même,  il  a 
dit  : 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  si  lord  Herschell  était  membre 
de  cette  Chambre,  il  serait  en  faveur  d'une  loi  réparatrice» 
a  en  juger  par  l'opinion  qu'il  émet. 

Je  partage  son  opinion  que  si  lord  Herschell,  qui 
a  rédigé  le  jugement  approuvé  par  lord  \Vatson, 
lord  Macnaghten,  et  lord  Shand,  je  partage  son 
opinion,  dis-je,  que  si  ces  nobles  lords  étaient  ici 
ils  consentiiaient  à  voter  en  faveur  d'une  loi  répara- 
trice. Tous  protestants,  quelques-uns  presbyté- 
riens—protestant par  nécessité,  car  lord  Herschell 
est  le  gardien  de  la  conscience  royale —  hommes 
non  seulement  formés  au  grand  barreau  d'Angle- 
terre, mais  formés — chacun  d'eux,  je  crois,  à  l'ex- 
ception dp  lord  Siiand — au  palais  de  justice  de 
\Vestminster,  donnant  chaque  année  des  conseils  à 
leurs  compatriotes  protestants  sur  la  législation, 
non  seulement  d'Angleterre,  d'Ecosse,  du  pays  de 
Galles  et  d'Irlande,  mais  de  tout  l'Empire,  ces 
hommes,  je  le  dis  ici,  étrangers  aux  questions  irri- 
tantes de  notre  pays,  étrangers  à  nos  préjugés  de 
clocher,  et  tous  protestants,  auraient  voté  eu  fa- 
veur de  ce  bill  réparateur,  pour  rendre  justice  aux 
catholiques  du  Manitoba,  ou  de  tout  autre  partie 
du  Canada.  Comme  protestant  et  comme  Canadien 
je  fais  une  légère  concession,  quand  je  dis  que  je 
consens  à  me  joindre  à  eux  et  à  faire  ce  qu'ils  fe- 
raient. 

Mais  d'honorables  députés  disent  :  Et  la  conven- 
tion ?  Et  le  pacte  ?  Et  nous  avons  entendu  parler 
de  l'importance  de  ces  pactes  antérienrs  à  la  confé- 
dération. Oh  !  certes,  les  protestants  de  la  pro- 
vince de  Québec  n'ont  pas  besoin  de  s'exciter.  Il 
y  a  été  conclu,  avant  1867,  un  pacte  comportant 
que  ce  serait  une  injustice  de  les  troubler  ;  mais  en 
ce  qui  a  trait  à  ces  droits  postérieurs  à  l'union,  qui 
concernent  surtout  les  catholiques,  il  n'y  a  rien  qui 
ressemble  à  un  pacte.  Mais  s'il  y  avait  un  pacte, 
je  l'ai  demandé  à  l'honorable  député  de  Queen, 
qu'arriverait-il  ?  Voterait-il  pour  une  législation 
réparatrice  ?  Xon.  Je  lui  ai  posé  la  question,  et  il 
a  répondu  que  c'était  matière  à  très  sérieuse  consi- 
dération. 

M.  DAVIES  (I.  P.-E.  )  :  L'honorable  député  m'ex- 
cusera  si  je  signale  à  son  attention  le  fait  que  nous 
parlions  d'un  pacte  antérieur  à  l'union,  et  il  m'a 
demandé  s'il  existait  telle  chose  qu'un  pacte  anté- 
rieur à  l'union,  je  voterais  en  faveur  d'une  légis- 
lation réparatrice.  Je  lui  ai  dit  (|ue  le  droit  que 
nous  avions  d'adopter  une  législation  réparatrice 
ne  pouvait  nullement  reposer  sur  un  pacte  antérieur 
à  l'iuiion,  mais  que  le  Conseil  privé  avait  décidé 
que  notre  droit  d'adopter  une  législation  répara- 
trice était  basé  sur  des  privilèges  accordés  àux 
catholiques  après  l'union. 

Sir  CHARLESHIBBERT  TUPPER:  Vous 
comprenez  peut-être,  M.  l'Orateur,  que  c'est  là  une 
réponse  à  ce  que  je  disais  alors.  Je  ne  le  comprends 
pas  ainsi.  Je  dis  que  l'argument  de  l'honorable 
député  se  réduisait  à  rien.  Je  dis  ciue  le  temps 
(|u'il  a  pris  a  été  absolument  gaspillé,  s'il  n'a  pas 
distingué  entre  un  pacte  conclu  avant  la  confédéra- 
tion, et  une  législiition  passée  après  la  confédéra- 
tion. Or,  en  ce  qui  a  trait  à  ces  matières,  j'écarte 
les  pactes  qui  ne  sont  pas  insérés  dans  les  statuts. 
Je  m'en  tiens  au  jugement  du  Conseil  privé,  et  aux 
faits  qui  ont  porté  lord  Herscliell  et  ses  collègues  à 
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exprimer  l'opinion  qu'une  législation  réparatrice 
est  demandée  et  qu'elle  est  juste.  Ils  s'en  tiennent 
au  pacte  statutaire,  à  ce  qu'ils  appellent  le  pacte 
parlementaire,  et,  en  ce  qui  concerne  les  provinces, 
I  je  ne  connais  pas  de  pacte  supérieur  à  un  pacte 
parlementaire. 

J/honorable  député  de  Simcoe  (M.  McCarthy), 
lorsqu'il  agissait  comme  avocat  du  Manitoba,  a 
admis  lui-même  que  les  procédures  antérieures  à 
l'acte  sont  tout  à  fait  inapplicables.  Il  a  aussi 
admis  que  le  jugement  est  obligatoire  en  ce  qu'il 
établit  un  grief,  et  le  chef  du  gouvernement  de 
l'Ontario  (sir  Oliver  Mowat),  dans  sa  résolution 
passée  l'autre  jour,  interprète  la  décision  comme 
établissant,  pour  employer  le  langage  de  sa  résolu- 
tion, un  sujet  légitime  de  plainte  que  l'on  devrait 
faire  disparaitre.  Et,  parlant  plus  tard  à  l'appui 
de  cet  amendement,  le  seul  changement  qu'il  a  fait 
aux  termes  auxquels  j'ai  fait  allusion  a  été  la  subs- 
titution des  mots  "  il  est  nécessaire,  que  l'on  fasse 
disparaître,"  aux  mots  "  on  devrait  faire  disparai- 
tre," c'est-à-dire  un  grief  qu'il  est  nécessaire  de 
faire  dispai-aître.  Ces  opinions,  je  crois,  ont  quel- 
que importance. 

Nous  ne  pouvons  pas  discuter  avec  des  hommes 
comme  l'honorable  député  d'Albert  (M.  Weldon). 
Il  a  admis  qu'il  était  sujet  à  la  passion  et  au  pré- 
jugé, et,  après  la  décision  du  tribunal,  quand,  ap- 
paremment, elle  n'était  pas  ce  que  nous  espérions 
ou  ce  que  nous  désirions,  il  nous  a  dit  en  1895  : 

Quelle  signification  donnez-vous  h  l'article  93  de  l'Acte 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord?  Cet  article  n'est 
pas  une  garantie  constitutionnelle?  Oui.  Et  le  restrein- 
drez-vous  de  cette  manière  ?  Je  dis  franchement  que  je  le 
ferai. 

Or,  il  est  toujours  opposé  aux  écoles  séparées,  à 
tout  hasard.  Pactes  parlementaires,  antérieurs  à 
l'union,  postérieurs  à  l'union,  conventions,  tout 
cela  n'est  rien.  On  comprend  facilement  sa  posi- 
tion, et  j'esyjère  qu'elle  ne  sera  jamais  a])prouvée 
par  uue  partie  importante  de   la  population  de  ce 

pays. 

J'arrive  maintenant  à  une  partie  très  importante 
de  cette  question,  et  j'appelle  encore  à  ma  rescousse 
l'honorable  député  de  Simcoe  (hl.  McCarthy).  J'ai 
dit,  il  y  a  quelque  temps,  qu'avant  1889,  personne 
n'avait  cru  que  \ous  pouviez  porter  atteinte  à  ces 
joactes  postérieurs  à  l'union,  ces  conventions  parle- 
mentaires, ces  pactes  parlementaires,  parce  que  ce 
droit  d'appel  empêchait  d'intervenir  avec  succès. 
L'honorable  député  de  Simcoe  est  allé  à  Londres, 
moyennant  les  honoraires,  plaider  la  cause  de 
Barrett  ;  alors,  il  s'agissait  de  savoir  si  l'Acte  de 
1890  était  de  la  juridiction  ordinaire  de  la  législa- 
ture du  Manitoba.  Dans  cette  cause,  je  vois  qu'il 
a  prétendu,  et  avec  beaucoup  de  talent,  que  cet 
article  réservant  un  appel — et  je  crois  qu'il  vaut 
mieux  mentionner  cet  article  de  cette  manière  que 
d'en  indiquer  le  numéro — n'était  pas  un  article 
indépendant,  qu'on  devait  le  rattacher  à  l'article 
précédent,  et  il  a  alors  prétendu  que  l'acte  de  1890 
n'avait  porté  atteinte  à  aucun  des  droits  dont  jouis- 
saient les  catholiques  antérieurement  à  l'union  ;  il 
a  ensuite  développé  l'idée  que  la  minorité  du  Mani- 
toba n'avait  pas  le  droit  d'appel.  Mais  notez  qu'il 
a  dit  cj^ue  dans  le  cas  du  Nouveau-Brunswick  et  de 
la  Nouvelle-Ecosse,  en  vertu  de  l'Acte  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord  qui  stipule  un  appel,  le 
fait  même  du  droit  à  cet  appel  garantirait  à  la 
minorité  de  ces  provinces  la  permanence  du  sj^s- 


tème  d'écoles  séparées,  si,  après  1867,  un  système 
d'écoles  séparées  avait  été  établi. 

Le  fait  même  que  cet  article  de  l'Acte  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord  est  un  article  indépen- 
dant, stipulant  un  appel  et  ayant  en  vue  un  appel, 
a  protégé  les  droits  accordés  après  l'union,  et,  na- 
turellement, assuré  réellement — il  a  employé  le 
mot  "absolument" —  à  la  minorité  de  ces  pro- 
vinces le  droit  d'avoir  des  écoles  séparées.  Comme 
il  l'a  dit,  ce  droit  est  devenu  un  droit  acquis.  Aux 
pages  7  et  8  de  la  cause  de  Brophy,  et  à  la  page  74 
de  son  argumentation  dans  la  cause  de  Barrett, 
dans  la  brochure  imprimée  soumise  au  parlement, 
vous  verrez  qu'il  admet  que  si  cet  article  relatif  à 
l'appel  inséré  dans  l'Acte  du  Manitoba  est  un  arti- 
cle indépendant,  comme  la  chose  a  été  décidée  dans 
la  cause  de  Brophy,  vous  verrez,  dis-je,  qu'il  ad- 
met— ce  qu'aucun  avocat,  constitutionnel  ou  autre, 
n'avait  jamais  contredit  avant  1889 — qu'en  vertu 
de  ce  même  article  les  droits  sont  devenus  des  droits 
acquis  et  ont  été  garantis  à  la  minorité  partout  où 
les  écoles  ont  été  établies.  Croit-on  que  c'est  là 
une  idée  nouvelle  ? 

Arrivons  à  l'honorable  député  de  Bothwell  (M. 
Mills).  En  1875,  en  discutant  l'affaire  du  Nouveau- 
Brunswick,  je  \"ois  qu'il  a  dit  : 

L'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  pourvoit  à 
ce  qu'aucune  province  jouissant  des  écoles  séparées  avant 
la  confédération,  en  jouisse  pour  toujours,  et  aussi  à  ce 
qu'aucune  province  n'ayant  pas  ces  écoles  à  l'époque  de 
l'union,  mais  les  établissant  par  la  suite,  n'ait  plus  le 
droit  de  les  révoquw  plus  tard. 

Si  les  catholiques  réussissent  une  fois  à  obtenir  ce 
qu'ils  demandent 

Il  ajouta  que  si  la  minorité  obtenait  une  fois  des 
écoles  séparées, 

.  .elle  posséderait  ces  droits  et  privilèges  pour  toujours. 

Ce  sont  là  ses  propres  paroles. 
Pour  vous  prouver,  M.  l'Orateur,  jusqu'à  quel  point 
il  est  embarrassant,  pour  nous,  d'avoir  affaire  à 
l'honorable  député  de  Simcoe-nord,  je  désire  faire 
remarquer,  sans  vouloir  le  blesser,  mais  sans 
craindre  sa  colère  et  son  indignation,  que  s'il  n'eu 
eût  pas  été  empêché  par  ses  devoirs  professionnels 
envers  le  Manitoba,  il  serait  difficile  de  trouver  un 
homme  qui  fût  plus  en  état  que  lui  de  nous  éclairer 
^ur  la  question.     Je  l'admets  sans  hésitation. 

Mais  supposons  que  le  chef  de  l'opposition  ait 
reçu  des  arrhes  de  M.  Greenway.  Le  chef  de  l'op- 
position est  un  membre  distingué  du  barreau  de 
Québec.  Supposons  qu'il  ait  siégé  ici  après  avoir 
plaidé  la  cause  avec  l'honorable  député  de  Simcoe. 
Combien  de  membres  de  cette  Chambre  s'occupe- 
raient de  ce  qu'il  a  dit  dans  le  débat  ?  Ou  suppo- 
sons que  M.  Llake,  ancien  membre  distingué  de 
cette  Chambre,  qui  a  accepté  des  arrhes  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique 
dans  l'affaire  de  l'arbitrage,  ait  osé  diriger  l'opposi- 
tion et  blâmer  le  gouvernement  relativement  à  des 
questions  se  rattachant  à  cette  affaire,  et  demander 
[fourquoi  la  somme  accordée  par  la  sentence  arbi- 
trale n'avait  pas  été  promptement  payée,  ou  pour- 
quoi l'on  n'avait  pas  pris  d'autres  procédures,  quels 
auraient  été  les  sentiments,  les  justes  sentiments 
de  tout  membre  de  cette  Chambre  ?  Pour  faire 
comprendre  la  position  extraordinaire  où  se  trouve 
l'honorable  député  de  Simcoe,  je  signale  quelques- 
unes  des  idées  contradictoires  qu'il  a  émises  au 
sujet  de  cette  cpiestion,  idées  Cju'il  n'aurait  pas 
émises,  s'il  n'eût  pas  été  législateur,  en  même  temps 
que  conseiller  dans  la  même  affaire.     Il  était  d'opi- 
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nion,  ainsi  que  le  démontre  un  passage  très  intéres- 
sant de  l'ouvrage  de  M.  Ewart,  que  la  cause  de 
Barrett  enlevait  tout  droit  d'appel  à  la  minorité. 

Mais  dans  la  cause  de  Brophy,  il  a  été  décidé  que 
le  paragraphe  2  de  l'article  22  de  l'Acte  du  Mani- 
toba  avait  le  même  effet,  dans  cette  cause,  que  le 
paragraphe  3  de  l'article  93  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Xord,  relativement  aux  minorités 
des  autres  provinces  ;  il  a  été  décidé  que  c'était 
un  pacte  parlementaire.  Or,  l'avocat  du  gouverne- 
ment du  Manitoba,  qui  prétendait,  en  1S92,  dans 
la  cause  de  Barrett,  devant  les  lords  du  comité 
judiciaire  du  Conseil  privé  d'Angleterre,  que,  si 
ces  articles  indépendants  permettaient  un  appel, 
ils  constituaient  pour  les  écoles  séparées,  des  droits 
acquis — ou  en  ce  qui  a  trait  au  système  d'écoles 
séparées,  pour  être  plus  exact — des  droits  acquis 
qui  ne  sauraient  être  enlevés,  l'avocat  du  gouverne- 
ment du  Manitoba,  dis-je,  est  venu  devant  le  comité 
du  Conseil  privé  du  Canada  en  1895,  et  malgré  la 
cause  de  Brophy,  il  a  prétendu  que  ni  les  mérites, 
ni  les  droits  de  la  minorité  ne  devaient  être  pris  en 
considération  ;  il  a  prétendu  que  nous  avons  seule- 
ment considéré  l'aspect  politique,  que  l'article  rela- 
tif à  l'appel  était  virtuellement  sans  effet,  et  que 
ce  n'était  que  dans  un  cas  extraordinaire  qu'il  en 
pouvait  concevoir  l'utilité.  Si  cela  ne  l'a  pas  mis 
hors  de  cour,  cela  devrait  le  mettre  hors  du  parle- 
ment ;  ou,  tout  au  moins,  cela  devrait  lui  ôter  la 
moindre  influence  en  parlement  au  sujet  de  cette 
question. 

En  ce  qui  a  trait  à  la  coercition,  je  désire  discu- 
ter, en  toute  franchise,  un  énoncé  de  l'honorable 
chef  de  l'opposition.  11  a  parlé  de  l'Acte  du  Ma- 
nitoba relatif  à  la  quarantaine  des  bestiaux,  de 
l'Acte  relatif  aux  compagnies  publiques,  de  l'Acte 
abolissant  la  langue  française  et  de  l'Acte  relatif 
aux  écoles.  Les  deux  premiers  ont  été  désavoués 
et  les  autres  ne  l'ont  pas  été.  L'honorable  député 
n'a  pas  voulu  accepter  le  défi  du  ministre  des  Fi- 
nances, et  exprimer  son  opinion  sur  la  question  de 
savoir  si  la  conduite  suivie  par  le  gouvernement  en 
cette  affaire  était  juste  ou  erronée.  Il  était  de  son 
devoir  ou  d'exprimer  son  opinion  personnelle,  ou  de 
ne  pas  condamner  ce  que  le  gouvernement  a  fait  au 
sujet  de  cette  question.  Mais  voyons  ce  qu'ont  fait 
les  deux  partis  en  ce  qui  concerne  la  révocation  des 
actes  des  législatures  locales.  Je  vois  que  le  gou- 
vernement, dont  l'honorable  député  faisait  partie, 
le  gouvernement  Mackenzie,  a  désavoué  un  acte 
définissant  les  privilèges,  les  libertés  et  les  pouvoirs 
de  l'Assemblée  législative  et  du  Conseil  législatif 
du  M.mitoba.  Il  a  désavoué  un  acte  constituant  en 
corporation  la  chambre  de  commerce  de  Winnipeg. 
Il  a  désavoué  l'Acte  relatif  à  la  construction  du 
])ont  sur  la  rivière  Assiniljoine,  entre  la  ville  de 
Winnipeg  et  Saint-Boniface,  et  il  a  désavoué  le 
chapiti-e  43,  46  Victoria,  applé  l'Acte  pour  la  pro- 
tection des  Métis  du  Manitoba.  Durant  les  cinq 
années  de  son  administration,  il  a  désavoué  vingt 
et  une  lois  provinciales,  soit  ime  moyenne  de  «quatre 
et  un  cinquième  par  aimée  ;  tandis  que  durant  les 
vingt-quatre  années  du  régime  conservateur,  le 
gouvernement  n'en  a  désavoué  que  cinquante-trois, 
y  compris  les  crdonnances  du  Îsord-Ouest,  soit  une 
moyenne  de  deux  et  un  cinquième,  ou  environ  la 
moitié  de  la  proportion  des  liljéraux.  De  sorte  ijue, 
sur  cette  question  de  coercition,  si  nous  devons 
appeler  ainsi  l'exercice  des  pouvoirs  reconnus  <lu 
gouvernement,  nous  sonnnes  beaucoup  devancés 
par  les  honorables  membres  de  la  gauche. 


Quelle  commission  a-ton  nommée,  quels  témoi- 
gnages a-t-on  entendus,  quelles  négociations  ont  eu 
lieu  relativement  à  l'exercice  de  ces  pouvoirs  parle 
gouvernement  grit,  de  1874  à  1878?  A-t-il  consi- 
déré la  susceptibilité  du  gouvernement  ilu  Mani- 
toba ?  A-t-il  tendu  la  branche  d'olivier  avant  le 
désaveit  ?  Non.  Il  a  exercé  les  pouvoirs  (jue  lui 
conférait  la  constitution  de  la  manière  la  plus  impi- 
toyable. Il  a  fait  seulement  ce  que  la  constitution 
lui  demandait  de  faire. 

Nous  avons  vu  le  peu  de  sympathie  que  nourrit 
le  chef  de  l'opposition  pour  la  minorité  catholi(jue 
du  Manitoba.  Je  désire  faire  voir  quelle  sympathie 
il  nourrissait  pour  les  protestants  de  Québec,  parce 
que  cette  question  a  été  soulevée.  En  1893,  il  par- 
lait ainsi  : 

Je  vous  ai  cité  la  loi  qui  existe  aujourd'hui  dans  Québec, 
la  loi  demandée  par  les  protestants  de  cette  province  et 
qui  leur  donna  un  bureau  d'écoles  formé  de  leurs  coreli- 
gionnaires. Je  vous  ai  cité  la  loi  en  vertu  de  laquelle,  en 
1869,  deux  bureaux  distincts  d'éducation  ont  été  organisés, 
un  bureau  catholique  romain  et  un  bureau  protestant;  le 
bureau  catholique  est  composé  aujoud'liui  de  dix-sept 
membres,  neuf  laïques  catholiques  et  tous  les  évêques 
catholiques  et  tous  les  catholiques  romains  de  la  province. 
Or,  supposons  que,  demain,  la  législature  de  Québec  abo- 
lisse le  bureau  des  écoles  protestantes.  Puis,  que,  par 
l'efifet  de  cette  loi,  l'administration  des  écoles  protestantes 
soit  remise  au  bureau  catholique  romain  du  Conseil  de 
l'éducation,  c'est-à-dire,  en  réalité,  entre  les  mains  des 
évêques  catholiques  romains.  Si  une  semblable  législa- 
tion était  passée  par  la  législature  de  Québec,  est-ee  qu'il 
y  a  un  seul  homme  qui  dirait  que  ce  n'est  pas  là  l'acte  do 
tyrannie  le  plus  infâme?  Si,  demain,  une  pareille  loi 
était  passée,  la  population  protestante  viendrait  immédia- 
tement demander  au  gouvernement,  en  vertu  des  pouvoirs 
que  lui  confère  la  constitution,  d'abolir  sans  délai  cette 
loi  odieuse  et  tyrannique.  Si  la  population  protestante 
venait  représenter  au  gouvernement  que  ses  écoles,  les 
écoles  protestantes,  ont  été  placées  sous  la  direction  des 
évêques  catholiques  de  la  province,  je  dis  que  tous  les 
membres  de  cette  Chambre,  protestants  ou  catholiques, 
demanderaient  immédiatement  au  gouvernement  de 
légiférer  de  manière  à  rendre  justice  à  la  minorité  pro- 
testante. 

L'honorable  député  de  Simcoe  a  aussi  parlé  des 
minorités.  Je  me  rappelle  une  circonstance  où  il 
n'était  pas  rémunéré,  où  il  était  membre  indépen- 
dant de  ce  parlement.  Je  me  rappelle  l'éloquence 
qu'il  a  déployée,  et  à  laquelle  il  ne  s'est  jamais  éle- 
vée, lorsqu'il  a  considéré  que  la  minorité  protestante 
de  la  province  de  Québec  était  soumise  à  la  coerci- 
tion par  la  législation  provinciale.  En  1889,  il 
disait  : 

J'ose  demander  à  la  Chambre, M.  l'Orateur,  de  consi- 
dérer sérieusement  la  position  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons.  Le  principe  de  l'autonomie  provinciale  fjue 
quelques  députés  aiment  à  rappeler,  est  men.acé,  j'ose 
le  dire,  pour  le  grand  malheur  de  la  Confédération.  Nous  . 
devons  notre  allégeance  à  la  ConfcdcTation  du  Canada. 

La  séparation  en  provinces,  le  gouvernement  autonome 
que  nous  possi^dons,  cela  n'est  pas  fait  pour  nous  rendre 
moins  attachés  .\  la  Confédération,  pour  nous  rendre 
moins  anxieux  de  favoriser  ses  intérêts,  et  ce  n'est  pas  un 
fort  argument  de  dire  que  parce  qu'une  certaine  législa- 
tion appartient  au  gouvernement  local,  elle  doit,  être 
laissée  intacte.  Par  le  même  acte  du  parlement  qui  con- 
fère un  certain  pouvoir  aux  législatures  locales,  on  ilonne 
aussi  le  devoir  et  le  pouvoir— car  là  où  il  y  a  pouvoir,  il  y 
a  aussi  un  devoir  correspondant— au  gouverneur,  général 
en  conseil  de  reviser  et  d'étudier  les  actes  des  législatures 
locales.  Si  vous  dites  que  parce  que  la  législature  >le  la 
province  a  passé  une  loi  qu'elle  avait  la  juridiction  do 
passer,  cette  loi  devrait  rester  intacte,  nous  pouvons  faci- 
lement voir,  M.  l'Orateur,  qu'avant  longtemps,  ces  pro- 
vinces, au  lieu  de  se  rap|)rochcr,  s'éloigneront  davantage 
les  unes  des  autres.  Nous  pouvons  voir  que  le  seul  moyen 
de  faire  un  Canada  uni  et  de  créer  une  vie  natu>nale  et 
un  sentiment  national  dans  la  Confédération,  c'est  de 
veiller  à  ce  que  les  lois  d'une  province  n'outragent  pas  les 
lois  et  les  institutions,  et  peut-être  les  opinions  d'une 
autre  province.  .J'irai  jusqu'à  dire  qu'elles  devront  être 
prises  en  considération  dans  une  certaine  mesure. 
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Ainsi  disons-nous  tous,  dans  le  présent  cas,  à 
l'exception  de  l'honorable  député  de  Sinicoe. 

Il  s'est  fait  le  champion  d'une  minorité  dans  une 
autre  circonstance,  et  il  n'était  pas  rémunéré.  Il 
s'agissait  dans  ce  cas-là  de  la  minorité  d'Irlande,  et 
je  me  rappelle  qu'en  1880,  l'honorable  député  s'est 
fait  éloquent  dans  l'intérêt  de  la  même  minorité, 
quand  il  a  dit  : 

Tout  en  étant  en  faveur  d'un  projet  d'autonomie  juste 
et  raisonnable  qui  garantira  les  droits  de  la  minorité, 
ainsi  que  les  droits  de  la  majorité  du  peuple  irlandais,  je 
ne  favorise  pas,  et  je  ne  crois  pa-' que  la  population  du 
Canada  favorise  un  projet  qui  mettrait  la  minorité  sous  la 
dépendance  de  la  majorité. 

C'est-à-dire  en  Irlande,  dont  les  affaires  ne  le 
regardent  pas.  Mais  il  s'agit  ici  d'une  minorité 
qui  doit  l'intéresser  sous  tous  les  rapports,  en  sa 
qualité  de  Canadien,  envers  laquelle  il  a  un  devoir 
à  remplir,  et  cependant,  il  insiste  pour  qu'elle  soit 
mise  sous  la  dépendance  de  la  minorité. 

Il  y  a  une  aittre  cause  dans  laquelle  il  a  repré- 
senté une  minorité,  et  dans  laquelle  il  a  été  rému- 
néré. C'était  la  cause  relative  au  bill  des  cours 
d'eau,  et  la  minorité,  dans  ce  cas-là,  ne  se  compo- 
sait que  d'un  homme.  Là,  M.  l'Orateur,  l'hono- 
rable député  a  parlé  fortement  et  longtemps  en 
cette  Chambre  en  faveur  de  l'intervention  fédérale, 
de  la  coercition  et  de  tout,  en  tant  que  la  chose 
pouvait  être  avantageuse  à  son  client.  Je  ne  doute 
pas  qu'il  n'eût  raison  dans  cette  circonstance,  mais, 
cependant,  il  est  étrange  de  le  voir  se  joindre 
aujourd'hui  au  chef  de  l'opposition,  prétendre  que 
l'intervention  dans  les  affaires  de  la  majorité  est  de 
la  coercition,  quand  cette  intervention  serait  faite 
dans  le  but  d'empêcher  l'oppression  de  la  minorité 
par  la  majorité. 

^laintenant,  le  chef  de  l'opposition  dit  qu'avant 
toute  intervention,  qu'il  appelle  coercition — c'est 
le  dernier  mot  reçu — il  faut  faire  une  enquête  com- 
plète, tous  les  moyens  de  conciliation  doivent  être 
épuisés,  et  l'on  ne  doit  recourir  à  la  coercition 
qu'en  dernier  ressort.  Eh  bien  !  ]\1.  l'Orateur,  de 
1890  à  1896,  la  minorité  s'est  montrée  modérée. 
Elle  s'est  adressée  à  nous  pour  obtenir  justice. 
Quand  l'honorable  député  veut-il  que  l'on  agisse? 
N'y  a-t-il  là  rien  de  défini  ?  Les  honorables  messieurs 
de  la  gauche  veulent  ils  entreprendre  la  prochaine 
campagne  électorale  sans  définir  leur  politique  à  ce 
sujet.  Prenez  la  politique  fiscale  de  l'honorable 
chef  de  l'opposition.  L'iionorable  député  nous  dit 
qu'il  a  l'intention  de  la  présenter  dans  quarante 
ans.  Voilà  quelque  chose  de  défini.  Or,  (|uand 
veitt-il  redresser  les  griefs  de  la  minorité  et  lui 
rendre  justice.  Dans  un  cas,  c'est  une  question  de 
temps  ;  dans  l'autre  une  question  d'éternité  ;  40 
ans  dans  l'état  du  libre-échange  ;  mais  un  temps 
absolument  indéfini  en  ce  qui  a  trait  au  redresse- 
ment à  donner  à  la  minorité  du  Manitoba,  sauf  que 
cela  devra  se  faire  après  les  élections  générales. 

Une  enquête  ?  Quelle  enquête  demande  sérieuse- 
ment l'honorable  député?  Veut-il  que  nous  assu- 
rions, au  moyen  d'une  preuve  assermentée  quels 
sont  les  torts  faits  aux  catholiques  romains  dans 
cette  question  de  religion  ?  Les  juges  du  Conseil 
privé  ont-ils  doue  manqué  à  leur  devoirs  et  commis 
ime  grave  errtur  en  définissant,  sans  équivoque,  et 
comme  certitude  absolue,  les  principes  concernant 
ces  griefs?  .Si  nous  avons  eu  tort  en  quelque  chose, 
M.  l'Orateur,  c'est  d'avoir  fait  une  enquête  soignée, 
d'avoir  soumis  cette  question  à  une  élude  constante. 
Notre   tort   a   été   de   retarder  trop  longtemps  le 


règlement  de  cette  question.  Je  dis  que,  dans  un 
sens,  l'attitude  prise  parla  minorité  est  splendide  ; 
elle  a  souffert  ;  souffert  gravement,  et  tout  ce  qu'elle 
demande,  c'est  que  la  loi,  telle  qu'interprétée  par  le 
plus  haut  tribunal  de  l'Empire,  soit  appliquée  d'ttne 
manière  convenable  et  régulière.  Je  veux  mainte- 
nant faire  une  revite  chronologique  de  la  question, 
en  puisant  une  grande  partie  de  mes  renseignements 
au  traité  de  M.  Ewart,  ce  qui  prendra  moins  de 
temps,  ainsi,  nous  avons  en  juillet  1893,  la  décision 
dans  la  cause  de  Barrett.  En  novembre,  la  mino- 
rité catholique  envoyait  des  requêtes  au  gouver- 
neur général.  En  1893,  le  22  janvier,  le  jour  de  la 
plaidoirie  était  fixé.  Le  gouvernement  du  Manitoba 
refusa  de  comparaître,  et  seul  le  représentant  de 
la  minorité  se  fit  entendre  devant  le  gouverneur  en 
conseil.  Le  22  février  le  gouvernement  fédéral 
adoptait  l'arrêté  en  conseil  dont  voici  une  partie  : 

En  conséquence,  le  comité  recommande  qu'une  cause 
soit  préparée  à  ce  sujet,  en  conformité  des  dispositions  de 
1  acte  54-55  Vie,  chap.  25,  et  que  si  ce  rapport  est  ap- 
prouvé, une  copie  soit  transmise,  par  télégraphe,  à  Son 
Honneur  le  lieutenant-gouverneur  du  Manitoba  et  à  John- 
S.  Ewart,  avocat  des  requérants,  afin  que,  s'ils  sont  dis- 
posés dans  ce  sens,  le  gouvernement  du  Manitoba  et  le 
dit  avocat  puisse  offrir  des  recommandations  relative- 
ment à  la  préparation  d'une  telle  cause  et  aux  questions 
qu'elle  doit  comprendre. 

Le  8  juillet  1893,  aucune  réponse  n'ayant  été 
reçue  du  gouvernement  du  Manitoba,  ni  aucune 
recommandation  au  sujet  de  la  forme  de  la  cause, 
le  projet  rédigé  fut  approuvé. 

Le  ministre  recommande  que  la  cause  telle  qu'amendée, 
dont  copie  est  ici  soumise,  soit  approuvée  par  Votre 
Excellence  et  que  des  copies  soient  transmises  au  lieute- 
nant-gouverneur du  Manitoba,  et  à  M,  Ewart,  avec  infor- 
mation que  c'est  là  la  cause  que  l'on  a  l'intention  de  sou- 
mettre à  la  cour  Suprême  du  Canada,  touchant  les  statuts 
et  mémoires  ci-dessus  mentionnés. 

En  octobre,  la  cause  fut  discutée  devant  la  cour 
Suprême  à  Ottawa.  M.  Wade  comparaissait  pour 
la  province  du  Manitoba,  mais  refusait  de  discuter 
la  question  ;  la  cour  pria  alors  M.  Christopher 
Robinson,  C.R.,  de  le  remplacer. 

Maintenant,  je  signalerai  tout  spécialement  à 
l'attention  de  la  Chambre  un  document  dont  il  a 
déjà  été  question,  mais  que  je  désire  consigner  au 
dos.sicr,  c'est  l'arrêté  en  conseil  approtivé  par  Son 
Excellence  le  gouverneur  général,  en  date  du  26 
juillet  1894.  Il  s'agit  d'une  conmiunication  entre 
le  gouvernement  du  Manitoba  et  le  gouvernement 
fédéral,  au  nom  de  la  minorité  catholique  romaine 
du  Manitoba,  se  plaignant  de  la  loi  de  1890,  ec 
demandant  redressement.  Cet  arrêté  du  conseil 
expose  dans  tous  leitrs  détails  les  griefs  de  la  mino- 
rité, et  il  fut  transmis  aux  autorités  du  Manitoba 
par  les  autorités  fédérales,  avec  une  copie  du  mé- 
moire même.  Je  cite  ce  qui  suit  de  la  conclusion 
de  cet  arrêté  : 

Le  comité  a  l'honneur  de  faire  remarquer  à  Votre 
Excellence  que  les  déclarations  contenues  dans  cette  péti- 
tion sont  des  affaires  d'un  haut  intérêt  et  d'une  grave  sol- 
licitude pour  la  Confédération,  et  que  c'est  une  affaire  de 
la  plus  haute  importance  pour  la  population  du  Canada, 
que  les  lois  qui  existent  dans  une  partie  quelconque  du 
Dominion  ne  soient  pas  de  nature  à  donner  lieu  à  des 
plaintes  d'oppression  ou  d'injustice  envers  aucune  ci.isse 
ou  partie  de  la  population,  mais  devrait  être  reconnu 
comme  établissant  une  liberté  et  une  égalité  parfaite  sur- 
tout dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  religion  et  aux  croy- 
ances et  pratiques  religieuses  ;  et  le  comité  conseille  donc 
humblement  à  Votre  Excellence  de  se  joindre  à  lui  pour 
exprimer  l'espoir  le  plus  sincère  que  la  législature  du 
Manitoba  et  des  territoires  du  Nord-Ouest,  respective- 
ment, prendront  en  considération  le  plus  tôt  possible  les 
plaiotes  qui  sont  formulées  dans  cette  pétition  et  qu'elle 
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prétend  créer  du  mécontentement  parmiles  catholiques, 
non  seulement  dans  le  Manitoba  et  les  Territoires  du 
Xord-Ouest  mais  aussi  dans  tout  le  Canada,  et  où  elles 
prendront  promptement  des  mesures  pour  redresser  les 
griefs  dans  toutes  les  affaires  au  sujet  desquelles  elles 
pourront  s'assurer  qu'il  existe  des  sujets  de  plaintes  et  des 
griefs  bien  fondés. 


Voilà  ce  que  j'appelle  une  mesure  de  conciliation, 
voilà  ce  que  j'appelle  une  demande  aussi  bienveil- 
lante que  puisse  en  faire  un  gouvernement  à  un 
autre  d"étudier  attentivement  ces  représentations. 
En  quoi  cela  était-il  menaçant  ?  On  nous  accuse 
constamment  d'agir  avec  trop  de  dureté,  mais  je 
ne  crois  pas  que  ce  document  ait  janiais  été  soumis, 
du  moins  irrégulièrement  à  la  législature  du  Mani- 
toba. 

Et  que  voyons-nous  en  outre  de  cela  ?  Le  20  jan- 
vier 1895,  le  Conseil  privé  adoptait  un  deuxième 
arrêté  en  con.^eil.  Le  14  février  la  législature  du 
Manitoba  se  réunissait  en  session.  Or,  la  commu- 
nication du  gouvernement  ne  fut  jamais  soumise  à 
la  législature.  Le  discours  du  lieutenant-gouver- 
neur, à  l'ouverture  de  la  session,  renfermait  ce  qui 
suit  : 

Que  le  gouvernement  fédéral  vous  demande  ou  non  de 
modifier  cet  acte.  *  *,*  *  Mon  gouvernement  n'a  pas 
l'intention  de  renoncer  à  sa  détermination  de  maintenirle 
système  actuel. 

Cela  se  passait  en  1895,  le  14  février  ;  et  voici 
quelle  fut  la  résolution  adoptée  par  la  législature  : 

Que  cette  Chambre,  par  tous  les  moyens  constitution- 
nels, et  autant  que  lut  permettront  ses  pouvoirs,  résistera 
à  toute  mesure  tendant  à  attaquer  le  système  scolaire 
établi  par  l'Acte  des  écoles  publiques  de  1890. 

Cela  était  assez  clair,  peut-être,  mais  l'avocat  du 
Manitoba,  l'honorable  député  de  Simcoe,  se  pré- 
senta devant  le  Conseil  privé,  le  4  mars  pour  être 
entendue  de  nouveau  dans  la  cause  de  la  minorité, 
et  il  nous  dit,  dans  des  termes  très  clairs,  qu'il  ne 
comparaissait  en  réalité  que  par  déférence,  pour 
nous  convaincre  que  nous  ne  devrions  pas  émaner 
d'arrêté  en  conseil,  et  admettant  que  dans  le  cas 
où  il  serait  émané  un  arrêté,  qu'on  n'y  prêterait 
aucune  attention,  qu'il  n'aurait  aucun  effet.  Si  l'on 
conteste  cette  déclaration,  je  citerai  les  paroles  de 
l'honorable  député,  si  non,  je  m'abstiendrai  défaire 
des  citations,  mais  c'est  là,  je  pense,  un  e.xposé 
fidèle  de  l'attitude  de  l'honorable  déptxié.  Dans  ces 
circonstances,  M.  TOrateur,  remarquez-le  bien,  il  y 
eut  un  ajournement,  pour  se  rendre  autant  que  pos- 
sible au  désir  de  l'avocat.  En  terminant  son  argu- 
mentation, voici  ce  que  disait  l'honorable  député  de 
Simcoe,  l'avocat  du  gouvernement  du  Manitoba  : 

En  terminant,  je  dois  vous  remercier,  messieurs  du 
Conseil,  pour  votre  i)atience  et  votre  attention.  Certes,  je 
ne  saurais  me  plaindre  d'aucun  manque  d'attention  et  de 
respect  envers  ceux  que  je  représente— j'aurai  le  soin  de 
le  leur  dire;  et  quelque  etfet  que  puisse  avoir  mon  argu- 
mentation, ils  ont  ôté  entendus  avec  la  plus  grande  bien- 
veillance par  ce  Conseil,  et  je  vous  remercie  de  votre 
bonté  à  ce  sujet. 

Il  est  un  peu  tard  pour  soulever,  de  la  part  du 
gouvernement  du  Manitoba,  cette  plainte  au  sujet 
de  la  manière  dont  on  l'a  traité.  Personne  ne 
saurait  parcourir  le  dossier  de  cette  cause  sans  y 
voir  que,  si  le  gouvernement  eut  voulu  appuyer  de 
preuves  les  faits  qu'il  désirait  établir,  d'abondantes 
occasions  lui  ont  été  offertes,  et  que,  cha(|ue  fois 
que  le  Manitoba  a  demandé,  directement  ou  par 
son  avocat,  à  soumettre  certains  faits,  il  n'a  jamais 
essuyé  un  refus  de  la  part  du  triV)unal  apjielé  à  se 
prononcer  sur  la  question.  Je  faisais  partie  de  ce 
conseil,  et  je  crois  qu'il  a  toujours  été  prêt  à  siéger 


aussi  longtemps  que  le  désirait  l'avocat  du  Ma- 
nitoba pour  entendre  la  preuve  et  l'argumentation. 

L'honorable  député  a  ijivoqué  les  statuts  de  1871, 
et  les  statuts  subséquents  jusqu'à  1890  inclusive- 
ment, et  je  suis  prêt  à  le  suivre  sur  ce  terrain. 

Est  alors  venu  l'arrêté  réparateur.  L'honorable 
député  de  Simcoe-nord  (M.  McCarthy),  avocat  du 
Manitoba,  nous  a  dit  que  si  nous  avions  adopté 
l'arrêté  remédiateur,  nous  étions  tenus  de  faire  ce 
que  nous  faisions  aujourd'hui,  de  soumettre  cette 
législation  et  de  la  faire  adopter.  Or,  l'arrêté 
remédiateur  fut  adopté  en  mars,  et  en  juin  venait 
la  réponse  du  gouvernement  du  Manitoba,  disant 
entre  autres  choses  : 

Nous  sommes  donc  forcés  de  déclarer  respectueusement 
à  Votre  Excellence  que  nous  ne  pouvons  accepter  la  res- 
ponsabilité de  donner  efifet  aux  termes  de  l'arrêté  remé- 
diateur. 

Nous  avons  fait  alors  une  autre  démarche.  Dans 
des  circonstances  aussi  critiques,  le  chef  de  l'oppo- 
sition aurait  dû  être  assez  galant  pour  nous  en 
donner  crédit,  car  nous  avons  risqué  la  confiance  de 
notre  parti  à  l'élection  partielle,  lorsque,  pour  assu- 
rer la  paix,  l'harmonie  et  l'entente,  nous  sommes 
allés  plus  loin  dans  le  sens  de  la  conciliation 
en  adoptant,  au  mois  de  juillet  dernier,  un  nouvel 
arrêté  pour  faire  disparaître  toute  impression  que 
nous  voulions  voir  la  législature  du  Manitoba 
appliquer  dans  toute  sa  rigueur  l'arrêté  remédia- 
teur. La  dépêche,  en  termes  conciliants,  envoyée 
au  gouvernement  du  Manitoba,  en  juillet  1895,  se 
termine  ainsi  : 

Il  ne  s'en  suit  aucunement  qu'il  est  du  devoir  du  gou- 
vernement fédéral  d'insister  pour  que  la  législation  pro- 
vinciale, pour  être  satisfaisante,  soit  conforme  absolument 
aux  termes  de  l'arrêté — c'est-à-dire  l'arrêté  remidtateur. 
On  espère,  cependant,  que  les  autorité-'  locales  adopteront 
un  terme  moyen  propre  à  rendre  inutile  toute  action  du 
gouvernement  fédéral. 

Ce  document  fût  transmis  le  27  juillet  1895  ;  et 
quand  y  répondit-on  ?  Le  gouvernement  du  Mani- 
toba savait  que  nous  étions  tenus,  en  honneur,  de 
convoquer  le  parlement  pour  le  2  janvier  1896,  le 
plus  tard,  que  nous  devions  être  fixés  avant  cette 
époque,  que  le  seul  temi»s  de  faire  des  négociations 
était  depuis  juillet  jus([u'à  décembre  ;  mais  pas  une 
jigne,  pas  un  trait  de  plume,  pas  un  mot,  n'est 
venu  du  gouvernement  du  Manitoba,  en  réponse  à 
cette  dépêche  de  conciliation,  que  deux  jours  avant 
la  réunion  du  parlement. 

M.  MULOCK  :  Quand  s'est  réunie  cette  législa- 
ture? 

Sir  CHARLES-HIBBERT  TUPPER  :  Cela  im- 
porte peu  au  besoin  de  l'argumentation. 

M.  MULOCK  :  Assurément  non. 

Sir  CHARLES-HIBBERT  TUPPER  :  Peu 
m'importe  quand  s'est  réunie  cette  légi.slature. 
Le  gouvernement  pouvait  convoquer  la  législa- 
ture. Si  le  gouvernement  était  de  bonne  ffii, 
il  pouvait  faire  quelque  chose  d'exceptionnel, 
comme  nous  faisons  aujourd'hui,  car  nous  fui- 
sons  une  chose  sans  précédent,  dont  nous  ne 
rougissons  pas  et  dont  nous  prenons  toute  la 
responsabilité.  Nous  désirons  voir  régler  cette 
question  par  les  autorités  locales,  si  cela  est 
possil4e,  si  non  nous  sommes  prêts  à  la  régler  ilevant 
le  parlement  qui  a  maintenant  juridiction  à  cet 
effet. 
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Cette  réponse  du  gouvernement  manitobain,  en 
date  du  21  décembre  est  arrivée  ici  deux  jours  avant 
l'ouverture  de  la  session — ce  fait  servira  de  réponse 
à  l'honorable  député  qui  m'a  interrompu  pour  me 
demander  quand  s'était  réunie  la  législature.  Voici, 
en  substance  cette  réponse  : — 

Il  est  en  eouséauence  recommandé  que,  en  ce  qui  con- 
cerne le  gouvernement  du  Manitoba,  la  proposition  d'éta- 
blir un  système  d'écoks  séparées  soit  positivement  et 
définitivement  rejetée. 

M.  MULOCK  :  Lisez  toute  la  réponse. 

Sir  CHAPvLES-HIBBERT  TUPPER  :  Cela  me 
suffit. 

Quelques  VOIX  :  Oh  !  oh  ! 

Sir  CHARLES-HIBBERT  TUPPER:  Cela 
doit  sutiire  à  tout  homme  qui  n'a  pas  à  épiloguer, 
à  tout  homme  qui  comprend  le  véritable  anglais — 
le  système  des  écoles  séparées  n'est  pas,  pour  les 
autorités  locales  un  système  acceptable.  Je  ne 
fais  plus  partie  du  cabinet,  mais  comme  j'étais 
membre  du  gouvernement  à  cette  époque,  et  à  titre 
de  membre  du  parlement  aujourd'hui,  je  crois  que 
cette  réponse  est  concluante  et  définitive.  Cela 
détruit  la  nécessité  de  toutes  autres  négociations. 

Je  ne  dis  rien  de  ce  qui  est  arrivé  depuis.  Xous 
n'avons  jamais  montré  d'hésitation  à  seconder  le 
gouvernement  du  Manitoba,  mais  lorsque  l'on  pré- 
tetid  que  nous  ne  devrions  pas  passer  une  loi  renié- 
diatrice  basée  sur  l'arrêté  remédiateur,  nous  devons 
rappeler  les  principes  posés  par  les  pères  de  la  con- 
fédération et  par  les  hommes  d'Etat  qui  ont  conduit 
les  destinées  des  partis  libéral  et  conservateur  dans 
cette  Chambre  jusqu'à  présent. 

Je  nie  que  ce  soit  là  une  question  catholique 
romaine.  J'ai  visité  le  comté  orangiste  de  Cardwell 
et  le  comté  catholique  d'Antigonish  ;  j'ai  discuté 
cette  question  en  public,  et  mon  argumentation  a 
été  la  même  daus  chatjue  endroit.  Je  représente 
un  comté  aussi  protestant  qu'il  en  existe  en  Canada* 
aujourd'hui,  mais  je  n'ai  jamais  pensé  que  c'était 
là  une  question  qui  ne  demandait  que  les  sympa- 
thies des  catholiques  romains.  Directement  l'cippel 
vient  des  catholiques,  parce  qu'ils  se  trouvent  à 
être  en  cause  actuellement,  parce  qu'ils  sont  oppri- 
més et  réclament  les  droits  qui  leur  sont  concédés 
par  le  plus  haut  tribunal  de  l'Empire.  La  question, 
à  mon  avis,  impliijue,  ainsi  que  l'a  signalé  dans  le 
passé  l'honorable  chef  de  l'opposition,  les  droits 
des  protestants  de  la  province  de  Québec. 

En  1S9.3,  l'honorable  député  dans  un  langage 
beaucoup  plus  élégant  que  je  ne  puis  le  faire,  tra- 
çait l'historique  de  la  clause  d'appel  dans  la  consti- 
tution canadienne,  et  démontrait  que  cette  dispo- 
sition avait  pour  objet  de  protéger  les  droits  anté- 
rieurs à  l'union  des  protestants  de  la  province  de 
Québec,  mais  les  droits  accordés  à  la  province  de 
Québec,  non  seulement  en  18G9,  comme  quelques-  ' 
uns  le  pensent,  mais  par  tout  autre  statut  depuis 
cette  époque. 

L'honorable  député  a  fait  l'historique  de  cette 
disposition  de  la  loi  ;  et  pourquoi  ?  Que  les  hono- 
rables membres  de  la  Chambre  lisent  le  discours 
prononcé  par  l'honorable  député  en  1893,  et  ils 
trouveront  du  vrai  dans  la  déclaration  de  l'hono- 
rable député  de  Guysboro'  (M.  Fraser),  dans  le 
comté  d'Antigonish,  à  l'effet  que  personne  ne  sau- 
rait lire  ce  discours  sans  en  venir   à   la   conclusion 


que  les  sympathies  du  chef  de  l'opposition  étaient 
acquises  à  la  minorité  catholique. 

Or  la  minorité  catholique  romaine  a  eu  des  sym- 
pathies depuis  1890  jusqu'à  présent  ;  aujourd'hui 
elle  veut  que  l'on  agisse.  Elle  veut  que  l'on  agisse 
dans  le  sens  que  je  voudrais  nous  voir  agir  à  l'égard 
des  protestants  de  Québec  :  et  je  pourrais  prouver 
clairement  que  les  intérêts  des  protestants  de 
Québec  sont  virtuellement  impliqués  dans  cette 
question. 

Je  ne  puis  comprendre  l'attitude  de  ceux  qui 
s'opposent  à  la  législation  réparatrice  tout  en  se 
montrant  jaloux  des  droits  de  la  minorité  protes- 
tante de  Québec. 

Comment  agissent-ils?  Us  disent  aux  protes- 
tants de  Québec  :  Inutile  de  vous  alarmer.  Si 
nous  refusons  ces  prétendus  droits  au  Manitoba,  il 
s'agit  d'une  réclamation  catholiqite,  d'une  réclama- 
tion de  métis,  et  des  droits  de  faibles  portions  de 
la  population.  Vous  n'avez  pas  raison  de  craindre 
dans  Québec — un  pacte  solennel  a  été  fait  avec  vous, 
la  minorité  de  Québec  ;  l'acte  de  1867  est  une  magni- 
fique protection  de  vos  droits  ;  mais  la  minorité  du 
Manitoba  ne  peut  obtenir  la  protection  des  tribu- 
naux, et  nous  voulons  qu'elle  n'ait  pas  la  protec- 
tion de  ce  parlement. 

Je  crois  que  cet  argument  est  indigne  de  ceux 
qui  l'ont  invoqué.  Cet  argument  a  été  invoqué 
par  l'honorable  député  de  Winnipeg  (M.  Martin), 
par  l'honorable  député  de  Queen  (M.  Davies)  et 
par  les  autres  honorables  députés  opposés  à  la  légis- 
lation projetée,  mais  ils  trouvent  une  réfutation 
dans  la  déclaration  de  leur  chef,  en  1893,  alors 
qu'il  exposait  les  droits  acquis  depuis  1869,  droits 
touchant  la  juste  répartition  des  subventions  du 
gouvernement  aux  écoles  protestantes,  droits  en 
vertu  desquels  est  institué  le  conseil  protestant 
pour  l'administration  des  écoles  publiques. 

Et  s'il  fallait  invoquer  d'autres  témoignages — je 
ne  veux  pas  entrer  dans  un  précis  détaillé,  bien  que 
j'aimerais  à  parler  de  la  requête  des  instituteurs 
protestants  et  de  l'attitude  de  sir  Alexander  Galt 
dont  il  a  été  question  dans  ce  débat — cependant  il 
est  établi  que  sir  A.  Galt  demandait  cette  protec- 
tion, non  seulement  pour  la  population  protestante, 
mais  ce  qu'il  lui  plaisait  d'appeler  la  population 
anglaise  de  la  province  de  Québec. 

Je  désire  référer  eu  peu  de  mots  au  "  Manuel  de 
la  loi  et  des  règlements  scolaires  de  Québec,  com- 
prenant une  ébauche  de  l'organisation  scolaire  pour 
l'usage  des  aspirants  aux  diplômes  d'instituteurs, 
conformément  au  règlement  du  comité  protestai\t  "  ; 
mamtel  préparé  par  le  rév.  E. -I.  Rexford,  recteur 
du  High  School  de  Montréal,  et  autrefois  secrétaire 
du  département  de  l'Instruction  publi<|ue.  Je  vais 
démontrer  quels  sont  les  privilèges  accordés  aux 
protestants  de  la  province  de  Québec,  et  combien 
il  est  heureux  que  nous  puissions  agir  en  vertu  d'un 
principe  plus  large  que  tout  principe  s'appliquant 
à  une  secte  ou  une  autre,  et  que  nous  puissions, 
comme  nous  le  faisons  aujourd'hui,  je  crois,  proté- 
ger les  minorités  de  toutes  les  provinces,  qu'elles 
soient  protestantes  ou  catholiques. 

Dans  ce  manuel,  M .  Rexford  dit  : 

Depuis  la  confédération  il  a  été  fait  nombre  d'amende- 
ments importants  à  notre  loi  concernant  l'éducation. 

En  1S69,  il  fut  adopté,  par  la  nouvelle  législature  de 
Québec,  une  loi  relative  à  l'éducation  renfermant  plu- 
sieurs dispositions  importantes.  Cette  loi  fut  adoptée 
après  de  nombreuses  consultations  entre  les  principaux 
représentants  de  la  minorité  protestante  et  le  gouverne- 
ment de  l'époque-     Cette  loi  stipulait  enlru  autres  choses 
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que  le  conseil  de  l'instruction  publique  devrait  être  com- 
posé de  14  catholiq^ues  romains  et  sept  protestants,  et  que 
ces  deux  sections  tormeraient  des  comités  du  conseil  pour 
l'étude  des  matières  toucliant  leurs  prupres  écoles.  Ces 
comités,  cependant,  ne  pouvant  rien  faire  de  définitif  sans 
l'autorisation  du  conseil.  Il  fut  aussi  stipulé  que  les  sub- 
ventions accordées  pour  l'éducation  supérieure  devraient 
être  divisées  entre  les  institutions  catholiques  et  protes- 
tantes, selon  la  population  catholique  et  protestante  delà 
province.  La  loi  de  ISiîO  augmentait  aussi,  sous  plusieurs 
rapports,  les  privilèges  des  dissidents,  et  établissait  le 
mode  actuel  de  la  répartition  des  taxes  sur  les  compagnies, 
constituées  en  corporations  entre  la  minorité  et  la  majo- 
rité d'une  municipalité  en  proportion  du  nombre  d'enfants 
fréquentant  leurs  écoles  respectives.    »    *    * 

En  1876.  une  autre  mesure  importante  touchant  l'éduca- 
tion était  adoptée  par  la  législature.  Cet  acte  stipulait 
(1)  que  les  évêques catholiques  romainsseraient,  e.r-o(}i<io, 
membres  du  conseil  de  l'Instruction  publique;  (2)  qu'un 
tiers  du  conseil  serait  composé  de  protestant;  et  (3)  que 
chacun  des  deux  comités  aurait  plein  pouvoir  en  toute 
matière  concernant  l'éducation  sous  son  contrôle  respectif. 
Voilà  une  disposition  importante.  En  vertu  de  cette  dis- 
position, chaque  comité  pouvait  choisir  son  président  et 
son  secrétaire  et  administrer  ses  affaires  comme  un  con- 
seil indépendant.  Sur  la  recommandation  du  comité 
catholique  ou  protestant,  selon  le  cas,  les  professeurs  des 
écoles  normales,  les  inspecteurs  d'écoles,  les  membres  du 
bureau  des  examinateurs  et  les  secrétaires  du  départe- 
ment de  rinstruction  publique,  sont  nommés  par  le  gou- 
vernement. En  laissant  le  choix  de  ces  affaires  pour  les 
écoles  protestantes  au  comité  protestant,  on  avait  une 
garantie  très  importantes  que  ces  nominations  seraient 
acceptables  pour  la  minorité  protestante .  Eh  bien  !  qu'il 
ne  soit  pas  dit  dans  la  loi  qu'un  des  deux  secrétaires  du 
département  de  l'Instruction  publique  devra  être  un  pro- 
testant, cela  est  vituellement  garanti  par  le  mode  de 
nomination. 

M.  MILLS  (Bothwell)  :  L'honorable  député  me 
permettra-t-il  de  lui  demander,  si,  à  son  avis,  cela 
constitue  un  droit  ou  un  privilège,  d'après  l'acte  ? 

Sir  CHARLES-HIBBERT  TUPPER:  Je  le  crois 
assurément,  mais  mon  opinion  importe  peu.  Cela  a 
été  réglé  dans  le  débat  ;  mais  j'invoquerai  cet  argu- 
ment— et  cela  pour  économiser  du  temps.  Le  chef 
de  l'opposition,  un  catliolique,  venant  de  Québec  ; 
et  le  ministre  du  Commerce  (M.  Ives),  un  protes- 
tant, venant  aussi  de  Québec,  attachent  tous  deux 
la  plus  grande  importance  à  ces  sauvegardes  données 
aux  protestants  de  la  province  de  Québec,  depuis 
18^.7. 

Veuillez  vous  rappeler,  M.  l'Orateur,  et  je  deman- 
derai à  cette  Chambre  de  se  rappeler  les  sages 
paroles  prononcées  par  le  vieux  chef  du  parti  libéral- 
conservateur,  paroles  qui,  auprès  de  ses  concitoyens, 
ont  prévalu  au  point  de  rendre  acceptable  ce  com- 
promis avec  la  population  catholique  du  Canada, 
cet  ai-rangement  au  sujet  des  écoles  séparées. 
Lorsque,  dans  sa  jeunesse,  il  eut  à  soutenir  sur  cette 
question,  dans  la  province  protestante  d'Ontario, 
des  luttes  beaucoup  plus  ditliciles  que  celle  que 
nous  soutenons  aujourd'hui,  la  principale  justifica- 
tion de  sa  conduite  en  laissant  la  loi  telle  qu'elle 
est,  en  la  modifiant  même  dans  le  sens  des  écoles 
séparées,  était  :  Que,  bien  qu'il  eut  préféré  un 
système  d'écoles  différentes  que  de  donner  un  droit 
ou  un  privilège,  et  d'enlever  tel  droit  ou  tel  privi- 
lège. Voilà  le  principe,  je  crois,  qui  a  servi  de  base 
à  cette  disposition,  qui  indique  au  Manitoba  et  à 
toutes  les  provinces,  qui  inili(|ue  assurément  h  la 
Nouvelle-Ecosse,  vu  l'opiui  >n  publi(jue  dans  cette 
province,  que  lorsijue  l'on  a  établi  le  système  d'é- 
coles séparées,  par  la  loi,  il  y  avait  l'entente  réelle, 
d'après  l'Acte  de  la  confédération,  que  l'on  ne  révo- 
querait pas  cette  loi.  C'est  là  ce  qui  fait,  je  pense, 
que  la  majorité  protestante  de  ma  province  conduit 
avec  harmonie  le  système  d'écoles  provinciales, 
sans  modification  à  la  loi.     Sans  cela  on  aurait  à 


!  maintes  reprises,  je  crois,  modifié  l'acte,  mais  le  fait 
que  cette  loi  devait  être  permanente,  a  déterminé 
la  majorité  de  cette  province  à  suivre  une  politique 
que  je  n'appelle  pas  seulement  reconnnaudable, 
mais  qui  fait  honneur  à  l'intelligence  et  à  l'esprit 
de  tolérance  de  la  population  de  ma  province  natale. 
Comnie  l'a  dit  si  éloquemment  l'honorable  ministre 
des  Finances  c'est  là,  après  tout,  la  politicjue  qui  a 
fait  l'Empire  britannique  ce  qu'il  est  aujourd'hui. 
Ainsi,  par  exemple,  c'est  ce  qui  a  déterminé  la 
population  du  Transvaal  à  se  soumettre  à  ce  que 
mes  amis  de  la  gauche  ne  veulent  pas  se  soumettre, 
les  tribunaux  judiciaires  du  Royaume-Uni.  Ce 
n'est  pas  uniiiuement  un  esprit  de  tolérance  et  de 
justicequi  existe  dans  toutes  les  partiesde  l'Empire, 
mais  c'est  le  fait  de  reconnaître,  comme  le  grand 
conseil  de  l'Empire  britannique  n'a  jamais  cessé  de 
reconnaître,  qu'il  contrôle  et  qu'il  tient  dans  sa 
main  les  destinées  et  le  bonheur  d'une  multitude  de 
races  et  de  croyances,  gouvernant  l'Inde,  l'Afrique 
et  l'Amérique,  et  les  innombrables  domaines  qui 
sont  fiers  d'être  sous  le  sceptre  britannique. 

La  tolérance  est  le  secret  du  succès,  et  le  secret 
de  la  grandeur  de  l'Empire  ;  et  la  tolérance  aug- 
mente à  mesure  que  les  années  s'écoulent.  Il  y  a 
quelques  années  il  aurait  été  impossible  pour  le 
lord  juge  en  chef  d'être  catholique  romain  et  de 
siéger  en  cette  qualité  de  juge  en  chef  dans  le 
Royaume-Uni.  Il  est  là  aujourd'hui  non  seulement 
en  vertu  du  développement  de  cet  esprit  de  tolé- 
rance, mais  par  l'expérience  même  que  l'Angleterre 
a  acquise  en  gouvernant  l'Empire.  Un  membre  de 
l'ex-gouvernement  en  Angleterre,  un  des  membres 
les  plus  distingués  du  gouvernement  libéral  était 
catholique  romain,  et  avant  cela  il  était  gouverneur 
de  l'Empire  des  Indes. 

Tout  cela  nous  indique  clairement  que  les 
pères  de  la  confédération  ont  été  sages  dans  leur 
génération.  Nous,  en  Canada,  avons  dirigé  l'opi- 
nion publique  en  Angleterre,  sous  le  rapport  des 
réformes  et  du  progrès,  ainsi  que  M.  Blake  l'a  fait 
observer  en  1885,  en  parlant  à  Edimbourg.  Je  prie 
Dieu  que  nous  puissions  li  dominer  même  dans  le 
règlement  de  cette  question.  J'espère  que  nous  la 
traiterons,  non  seulement  comme  Canadiens,  mais 
comme  sujets  anglais,  élevés  comme  la  plupart  de 
nos  concitoj-ens  l'ont  été,  dans  le  respect  le  plus 
grand  des  décisions  de  nos  tribunaux  judiciaires. 

M.  l'Orateur,  je  n'ai  jamais  pensé,  eu  lisant, 
ainsi  que  j'ai  lu  souvent,  les  paroles  prononcées 
par  un  des  hommes  qui  a  tant  fait  pour  le  Canada 
et  dont  la  vie  a  été  malheureusement  abrégée,  je 
n'ai  jamais  pensé  que  ses  paroles  pourraient  être 
employées  à  l'égard  du  chef  catholique  romain  d'un 
parti  politi(|ue,  et  encore  bien  moins,  que  les  pa- 
roles de  ce  grand  homme  s'appliqueraient  au  pré- 
sent chef  de  l'opposition. 

Thomas-D'Arcy  McOee,  ayant  sous  les  yeux  la 
constitution  de  notre  pays,  et  parlant  dans  un 
centre  protestant  d'Ontario,  a  prononcé  les  j)aroles 
suivantes,  qui  termineront  convenablement  les  ob- 
servations que  j'ai  à  faire  à  la  Chambre  : 

Quand  l'Amérique  lîritanniqtie  unie  cnmincncora  sa 
carrière  avec  4,UiK),tK)fl  d'hubitiiiits  libres  en  reliKiiui  il  y 
aura  à  peu  près  55  pour  lOC  de  protestants  contre  45  pour 
lOdde  catholiques  ;  dans  quelques  localités  la  minorité 
religieuse  sera  petite  et  [ihisicurs  craignent  l'oppression 
locale,  mais  les  deux  grandes  musses  seront  presque  trop 
égales  pour  permettre  j'oMprossion  des  coreligionnaires 
de  l'une  ou  de  l'autre.  Notre  presque  ég^dité  .«eni  In  meil- 
leure garantie  de  notre  tolérance  mutuelle.  Avec  la  moi- 
tié du  pouvoir  constituant  contre  lui,  il  est  évident  que 
pas  un  fanatique,  pas  un  h\gol,  pas  un  perturbateur  de  la 
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conscience  d'autrui,  pas  un  insulteur  des  croyances  d  au- 
trui, ne  pourra  jamais  s"élever  à  la  position  d'homme 
d'Etat  dans  l'Amérique  Britannique.  Les  minorités  de 
l'est  et  de  l'ouest  n'ont  réellement  rien  à  craindre  de 
plus  que  ce  qui  a  toujours  existé,  les  discordes  locales 
produitespar  des  individus  mal  disposés.  Le  bras  puis- 
sant du  pouvoir  confédéré  s'étendra  sur  eux  tous,  et  mal- 
heur au  misérable  sur  lecfuel  il  s'apesentira  pour  punir 
toute  infraction  au  pacte  fédéral. 

A  six  heures  la  séance  est  suspendue. 

Séance  du  soir. 

M.  McCARTHY  : 

M.  l'Orateur,  ce  serait  faire  peu  de  cas  de 
l'honorable  député  qui  a  terminé  son  discours 
à  six  heures,  si  je  ne  tenais  compte  des  attaques 
personnelles  dont  il  a  émaillé  sa  harangue  depuis 
le  commencement  jusqu'à  la  fin.  Me  souvenant 
que  ce  même  sujet  a  été  soulevé  par  cet  hono- 
rable député  quand  la  présente  question  a  été 
discutée  en  juillet  dernier,  et  me  souvenant  que 
s'il  ne  savait  pas  en  quoi  consistait  l'usage  parle- 
mentaire avant  cette  discussion  il  aurait  pu  le 
comprendre  plus  tard — si,  toutefois,  il  est  capable 
de  comprendre  quelque  chose — j'avoue  que  j'ai  été 
quelque  peu  étonné  de  voir  qu'il  a  fait  de  ce  sujet 
le  thème  de  la  harangue  très  élaborée  que  nous 
avons  eu  le  plaisir  d'écouter  cette  après-midi.  Or, 
j'enfreins  ou  n'enfreins  pas  une  règle  de  la  Chambre, 
j'ai  ou  n'ai  pas  le  droit  d'adresser  à  la  Chambre 
les  quelques  observations  qui  me  paraissent  se 
rattacher  à  la  question  que  nous  discutons  ;  et, 
comme  je  crois,  d'après  nos  règlements,  que  je  ne 
suis  pas  hors  d'ordre,  et  vu  que  l'honorable  député 
ne  va  pas  jusqu'à  se  plaindre  que  je  suis  hors 
d'ordre,  je  suis  incapable  de  saisir  l'importance 
qu'il  attache  à  la  position  que  j'occupe.  S'il  entend 
dire  que  je  crois  maintenant  que  le  Manitoba  ne 
doit  pas  être  contraint  en  raison  de  la  position  que 
j'ai  occupée  en  agissant  à  titre  d'avocat  pour  la  pro- 
vince en  deux  occasions  différentes,  je  peux  com- 
prendre son  argument.  Si  ce  n'est  pas  ce  qu'il 
entend  dire,  je  n'en  com.prends  pas  la  valeur. 

A  propos  de  cette  affaire  personnelle  permettez- 
moi  de  dire  quelques  mots  de  la  position  que  j'ai 
occupée  et  que  j'occupe  encore  au  sujet  de  cette 
question  et  d'autres  de  même  nature.  On  me 
blâme  d'avoir  dit,  en  1889,  dans  un  discours  que 
j'ai  prononcé  à  Portage-la-Prairie,  que,  à  mon  avis, 
les  écoles  séparées  de  la  province  du  Manitoba 
devraient  être  abolis.  Je  le  croyais  alors,  et  je  le 
crois  encore  ;  mais  si  j'ai  dit  cela  en  1889  et  si 
c'était  ma  con%-iction  dans  le  temps,  je  ne  sais  pas 
comment  le  fait  d'avoir  représenté  la  province  du 
Manitoba,  en  1892,  dans  l'argumentation  de  la 
question  de  droit  soumise  au  Conseil  privé  pouvait 
affecter,  ou  a  afi"ecté  mon  opinion  dans  une  mesure 
quelconque. 

M.  l'Orateur,  en  ma  qualité  d'avocat,  je  suis 
obligé  d'accepter  un  mandat  quand  on  me  l'oflPre. 
Je  n'ai  pas  le  choix.  Je  suis  obligé  par  mon  ser- 
ment d'accepter  un  mandat  quand  il  m'est  oflfert  ; 
et  si  la  province  du  Manitoba  a  jugé  à  propos — et 
c'était  la  première  fois,  en  1892,  que  j'étais  consulté 
sur  cette  question — de  me  confier  comme  étant  un 
de  ses  avocats  la  conduite  de  l'argumentation 
devant  le  comité  judiciaire,  quelqu'un,  dans  cette 
Chan'bre  ou  ailleurs,  peut-il  dire  sincèrement  que 
ma  position  a  été  changée  le  moindrement  par  le 
fait  que  j'ai  ainsi  agi  comme  avocat  ?  J'ai  continué 


à  agir  conformément  à  la  ligne  de  conduite  que  je 
m'étais  tracée  en  1889,  depuis  cette  époque  jusqu'à 
ce  jour,  et  en  1895,  je  fus  suljitement  appelé  par  un 
télégramme  du  procureur  général  du  Manitoba  à  le 
représenter  à  l'enquête,  ou  la  prétendue  enquête, 
qui  eut  lieu  à  Ottawa  devant  le  comité  du  Conseil 
privé  du  Canada.  A  cette  époque  M.  Sifton,  qui 
était  surintendant  de  l'éducation  au  Manitoba, 
conduisait  les  délibérations  de  la  Chambre,  qui 
était  alors  en  session,  en  l'absence  du  premier 
ministre,  M.  Greenway,  qui  était  malade.  M. 
Sifton  me  pria  de  venir  ici  et  de  comparaître  pour 
la  province,  et  de  faire  mon  possible  pour  combattre 
la  demande  faite  au  nom  de  la  minorité  catholique 
romaine  à  l'efifet  d'obtenir  un  arrêté  réparateur. 
C'est  ce  que  je  fis,  et  je  le  fis  ouvertement  et  au 
grand  jour.  Je  n'ai  pas  prétendu  que  je  n'agissais 
pas  à  titre  d'avocat  représentant  la  province  du 
Manitoba.  J'ai  comparu  comme  avocat,  j'ai  parlé 
comme  avocat,  et  je  n'ai  jamais  prétendu  que  je 
comparaissais  en  d'autre  qualité  qu'en  ma  qualité 
professionnelle. 

Tenant  compte  de  ces  circonstances,  si  j'ai  été 
obligé  de  m'occuper  de  la  question  et  de  ses  détails 
plus  que  je  ne  l'aurais  fait  autrement,  je  ne  vois 
pas  que  cela  m'enlève  le  droit  de  prendre  part  à 
cette  discussion.  Je  ne  suis  pas  ici  pour  me 
défendre.  Après  vingt  années  de  vie  publique,  je 
ne  suis  pas  obligé  de  venir  ici  pour  défendre  ma 
réputation,  d'une  manière  ou  de  l'autre.  Si  ma 
position  n'est  pas  aussi  bonne  que  celle  de  l'hono- 
rable député  ou  de  tout  membre  de  sa  famille  qui 
m'a  injurié,  dans  ce  cas,  d'après  ce  que  je  com- 
prends, je  dois  occuper  une  position  bien  basse  dans 
la  vie  publique  du  Canada.  Je  suis  convaincu  que 
mes  compatriotes  dans  toutes  les  parties  du  Canada, 
qui  ont  eu  toutes  les  chances  possibles  de  compren- 
dre ma  conduite,  lui  donneront  la  valeur  et  s'en 
formeront  l'opinion  qu'ils  jugeront  à  propos,  et  je 
suis  prêt  à  soumettre  à  leur  jugement  les  accusa- 
tions que  l'honorable  député  a  portées  contre  moi 
cette  après-midi. 

La  loi  du  parlement  est  bien  établie,  et  je  vais 
vous  citer  un  cas  pour  établir  que  je  n'ai  pas  enfreint 
cette  loi,  ni  même  commis  une  inconvenance.  Les 
membres  de  la  Chauibre  se  souviennent  que  dans 
l'année  1888  ou  1889,  une  commission  spéciale  fut 
nommée  aux  fins  de  s'enquérir  des  accusations 
portées  contre  M.  Parnell  et  ses  associés.  Cette 
commission  fit  une  enquête,  qui  fut  suivie  par  des 
avocats  émtnents  représentant  les  deux  parties. 
Cette  commission  fit  rapport  au  parlement  impérial, 
et,  sur  ce  rapport,  une  motion  fut  présentée  et  une 
résolution  fut  adoptée,  approuvant  la  décision.  Si 
j'ai  tort  de  parler  sur  la  question  des  écoles  du 
Manitoba,  en  vérité  ont  eu  également  tort  sir 
Charles  Russell,  le  présent  juge  en  chef  d'Angle- 
terre, sir  Richard  \\'ebster,  procureur  général,  et, 
de  fait,  tous  les  principaux  membres  du  barreau 
d'Angleterre,  parce  que  chacun  de  ces  messieurs, 
malgré  qu'il  eût  agi  comme  avocat  de  l'une  ou  de 
l'autre  partie  prit  part  à  la  discussion  de  la  motion 
présentée  à  la  Chambre  des  Communes  sur  le  rapport 
de  cette  commission  spéciale.  On  n'a  pas  cru  en 
Angleterre  que  c'était  inconvenant  ;  on  n'a  pas  cru 
que  c'était  une  infraction  à  une  règle  quelconque, 
et  ce  n'est  pas  une  infraction  aux  règles  du  parle- 
ment. Je  ne  nie  pas  que  l'honorable  député  avait 
le  droit  d'attirer  l'attention  sur  le  fait  que  j'avais 
agi  comme  avocat  du  Manitoba  dans  cette  affaire 
et   d'autres    de    même    nature.     Et   en   tant   que 


DISCOURS  DE  M.  M cC ART  H  Y. 


351 


cette  circonstance  peut  militer  contre  toute  obser- 
vation que  je  peux  avoir  à  faire,  la  Chambre  est 
libre  de  ne  pas  l'oublier  et  de  tenir  compte  de  tout 
ce  qu'elle  jugera  à  propos  à  cet  égard  en  appréciant 
comme  elle  le  doit  les  observations  que  je  lui 
adresserai.  En  voilà  assez  sur  ce  point.  Les  atta- 
ques personnelles  ont  fait  le  fond  du  discours  de 
l'honorable  monsieur,  et  si  vous  laissez  de  côté  ses 
injures  à  l'adresse  de  l'honorable  député  de  Simcoe- 
nord  (M.  McCarchy)  et  de  l'honorable  député 
d'York-ouest  (M.  Wallace),  je  doute  fort  que  vous 
puissiez  trouver  quelque  chose  dans  la  harangue 
élaborée  et  fastidieuse  que  nous  avons  écoutée  cette 
après-midi. 

Puis-je  dire  un  mot  au  nom  de  l'honorable 
député  d'York-ouest  (M.  Wallace),  qui  n'est  pas  à 
son  siège  maintenant,  et  qui  n'y  était  pas  quand  il 
a  été  attaqué  ?  La  position  que  nous  occupons,  lui 
et  moi,  ne  dififère  sous  aucun  rapport  de  celle  que 
nous  occupions  en  juillet  dernier.  J'étais  un  de  ceux 
qui  attirèrent  l'attention  sur  le  fait  que,  à  mon 
avis,  la  position  de  l'honorable  député  d'York- 
ouest  dans  le  cabinet  ou  dans  le  gouvernement  du 
jour,  était,  dans  les  circonstances,  extraordinaire 
et  qu'elle  méritait  d'être  observée.  Et  l'honorable 
monsieur  qui  a  ce  soir  attaqué  l'honorable  député 
d'York-ouest  en  termes  inqualifiables  était  alors  le 
ministre  de  la  Couronne  et  le  ministre  qui  se  leva 
pour  justifier  l'attitude  prise  par  l'honorable 
député  d'York-ouest. 

Sir  CHARLES-HIBBERT  TUPPER  :  Son  atti- 
tude était  bonne  à  venir  jusque  là. 

M.  McCARTHY  :  Elle  était  bonne  à  venir  jus- 
qu'à cette  date.  Si  vous  voulez  me  permettre,  je 
vais  lire  ce  que  l'honorable  député  d'York -ouest  a 
dit  à  venir  à  cette  date,  et  avant  cette  date,  ouver- 
tement et  en  plein  jour,  et  ce  que  l'honorable  mon- 
sieur a  dû  savoir  s'il  s'est  tenu  au  courant  de  ce 
qui  se  passait  dans  la  vie  publique.  L'honorable 
député  d'York-ouest,  en  qualité  de  grand  maître 
des  orangistes,  a  dit  : 

Ainsi  que  vous  le  savez,  la  présente  situation  politique 
est  devenue  très  grave  en  raison  de  la  question  des  écoles 
du  Manitoba.  Inutile  pour  moi  de  vous  dire  avec  quelle 
anxiété  j'ai  surveillé  cette  question  depuis  le  jour  qu'elle 
s'est  présentée.  Je  n'ai  jamais  caché  mes  opinions  sur  ce 
sujet.  Dans  tous  les  discours  que  j'ai  prononcées  devant 
l'Association  des  orangistes  en  ma  qualité  de  grand  maî- 
tre, de  môme  que  dans  mes  discours  politiques,  j'ai  tou- 
jours prétendu  que  nos  enfants  devaient  être  instruits 
dans  les  écoles  publiques,  et  j'ai  vu  avec  plaisir  dans 
l'importante  province  du  Manitoba  et  dans  nos  terri- 
toires du  Nord-Ouest — qui  deviendront  bientôt,  nous  l'es- 
pérons tous  avec  ardeur,  des  parties  populeuses  et  pros- 
pères du  Canada — que  des  lois  étaient  passées  tendant  à 
un  système  d'écoles  publiques  exempt  d'esprit  de  secte. 

L'honorable  député  d'York-ouest  fit  ensuite  quel- 
ques observations  au  sujet  de  la  lettre  de  l'évêque 
Gravelle,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner, 
vu  qu'elle  ne  se  rattache  pas  à  la  présente  question, 
mais  il  termine  en  ces  termes  : 

Sans  insister  davantnge  sur  cet  incident  permettez- 
moi  de  vous  dire  en  peu  de  mots  l'attitude  que  j'entends 
prendre  sur  cette  question  dans  les  présentes  circons- 
tances. Après  les  dernières  décisions  du  comité  judi- 
ciaire, le  gouvernement  renvoya  la  ciucstion  au  Manitolia, 
tel  que  voulu  par  la  constitution,  ordonnant  aux  autorités 
de  cette  province  de  rétablir  le  système  <récoles  séparées 
qui  existait  avant  1S90.  Le  gouvernement  du  Manitoba, 
avec  l'appui  de  la  ir-gislature  provinciide,  a  refusé  de  se 
rendre  à  cette  demande,  mais  en  même  temps  il  a 
déclaré  ciue  s'il  existait  un  grief  réel  dont  souffrait  la  mi- 
norité il  le  ferait  disparaître,  tout  en  insistant  cependant 
Sur  le  miintien  intact  du  système  des  écoles  publiques. 
Comme    conséquence,    le    gouvernement    fédéral    s'est 


engagé  devant  le  parlement  et  le  pays  à  accepter  l'offre 
du  Manitoba  de  s'entendre  sur  un  projet  de  règlement 
avant  la  prochaine  session  du  parlement,  et  en  cas  d'in- 
succès, de  présenter  une  loi  au  cours  de  la  présente  ses- 
sion.    Maintenant,  quant  à  moi  personnellement 

J'attire  l'attention  de  la  Chambre  sur  ceci  : 

...et  je  parle  comprenant  parfaitement  toute  la  responsa- 
bilité de  mes  déclarations,  je  dirai  franchement  mais  fer- 
mement que  je  suis  en  faveur  du  maintien  d'un  système 
d  écoles  non  confessionnelles  dans  le  Manitoba,  et  que  si 
notre  constitution  le  permettait,  je  préconiserais  avec  la 
même  ardeur  le  même  sj-stème  dans  le  Canada.  (Applau- 
dissements), Cependant,  je  me  propose  d'attendre  les 
événements,  plutôt  que  d'anticiper  sur  ceux  qui  peuvent 
ne  pas  se  présenter.  Je  n'ai  pas  non  plus  l'intention  de 
me  laisser  entraîner  dans  une  action  irréfléchie  par  aucun 
moyen  quelconque,  de  quelque  part  qu'il  vienne.  Il  me 
semble  que  notre  devoir  est  d'adhérer  fermement  aux 
principes  principaux— de  toujours  les  avoir  en  vue,  ne 
déviant  ni  à  droite  ni  à  gauche— et  dans  cette  attitude 
j'espère  non  seulement  avoir  votre  approbation  mais 
l'appui  de  tout  le  peuple  du  Canada. 

Je  crois  que  l'honorable  député  d'York-ouest  (M. 
Wallace)  n'a  nullement  caché  qu'il  était  opposé  à 
la  politique  réparatrice  du  gouvernement  ;  et  cepen- 
dant cet  honorable  député  a  été  autorisé  à  rester 
membre  du  gouvernement,  et  l'honorable  député 
qui  a  jugé  à  propos  cette  après-midi  de  l'attaquer 
en  termes  inqualifiables,  était  le  ministre  qui,  à 
cette  époque,  s'est  levé  pour  défendre  et  justifier 
cette  attitude.  Assurément  si  l'honorable  député 
d'York-ouest  a  eu  tort,  ainsi  que  c'est  mon  opinion, 
de  ne  pas  se  retirer  du  gouvernement,  quand  il  a 
annoncé  que  sa  politique  sur  cette  importante  ques- 
tionétait  diamétralementopposéeàcelle  du  cabinet, 
il  n'appartient  pas  à  ses  collègues — qui  l'approu- 
vaient alors  de  rester  dans  le  ministère,  et  qui 
s'efforçaient,  sans  doute,  de  l'y  faire  rester  aussi 
longtemps  que  possible — de  le  condamner  dans  les 
termes  qui  ont  été  employés  aujourd'hui  à  sou 
égard. 

Sir  CHARLES-HIBBERT  TUPPER  :  M.  l'Ora- 
teur, l'honorable  député  veut-il  me  dire  quand  j'ai 
blâmé  la  conduite  de  l'honorable  député  d'York- 
ouest  avant  le  mois  de  novembre  1895  ?  Je  ne 
m'en  souviens  pas. 

M.  McCARTHY  :  Je  commence  à  craindre  que 
l'honorable  monsieur  ne  soit  désespéré.  Il  a  occupé 
pendant  quelque  temps  la  position  de  ministre  de 
la  Justice  du  Canada.  Il  est  l'auteur,  je  crois,  de 
ce  fameux  arrêté  réparateur,  cet  arrêté  réparateur 
qui  est  entièrement  injustifiable,  et  je  commence 
à  croire,  plus  je  le  vois  et  plus  je  l'entends,  qu'il 
est  réellement  incapable  d'apprécier  la  diflféreuce 
qu'il  y  a  entre  le  bien  et  le  mal.  Il  dit  qu'il  n'a 
pas  attaqué  l'honorable  député  d'York-ouest  à 
venir  au  mois  de  novembre  dernier.  Il  n'a  pas  eu 
un  motàdire  contre  Thonorable  député  d'York-ouest 
quand  ce  monsieur  condanjnait  la  politi(|ue  du  gou- 
vernement dont  il  faisait  partie,  en  parlant  (lans 
les  assemblées  publiques  contre  cette  politique, 
faisant  tout  son  possible  pour  la  détruire.  Mais 
quand,  comme  conséquence,  l'honorable  député  a 
démissionné — vertu  que  ne  possède  certainement 
pas  l'honorable  député  de  Pictou,  excej)té  quand  il 
s'est  agi  de  faire  revenir  dans  la  vie  publique  son 
vieux  et  vénérable  père — alors  il  l'attaque,  et  je 
suis  réellement  incapable  de  comprendre  les  prin- 
cipes de  l'honorable  monsieur. 

Si  l'honorable  député  d'York-ouest  était  sincère, 
ainsi  que  je  le  crois,  je  crois  qu'il  s'est  plutôt 
trompé  en  démissionnant  trop  tard,  qu'en  démis- 
sionnant seulement.     Il  a  sacrifié  son  comté  pour 
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le  moment,  et  j'ose  dire  qu'il  le  comprend  et  qu'il 
le  sait  maintenant,  dans  le  bat  d'éviter  de  sacri- 
fier son  parti,  pour  éviter  de  briser  les  rangs  du 
parti  et  de  nuire  à  ses  amis.  Mais  l'honorable 
député  de  Pictou,  attaque  mon  honorable  ami 
d'York-ouest  parce  qu'il  s'est  démis  de  son  emploi 
et  qu'il  a  décidé  de  faire  ce  que  les  députés  de  ce 
côté-ci  de  la  chambre  ferait  s'ils  agissaient  d'après 
leurs  convictions — voter  contre  la  politique  et  la 
législation  qu3  nous  avons  devant  nous  ce  soir. 

Mon  honorable  ami  le  député  d'Albert  (M. 
Weldon)  est  ici  et  il  peut  parler  pour  lui-même. 
Lui  aussi  a  reçu  une  punition  si  on  peut  l'appeler 
ainsi,  de  la  part  de  l'honoi'able  monsieur  (|ui  occu- 
pait autrefois  une  charge  qui  lui  donnait  une  cer- 
taine position  dans  cette  chambre,  position  qu'il 
ne  peut  pas  avoir  par  son  propre  mérite.  Je  laisse 
à  l'honorable  député  d'Albert  le  soin  de  se 
défendre  lui-même  contre  les  accusations  .portées 
contre  lui  par  l'honorable  député  de  Pictou. 

J'ai  réellement  consacré  à  cet  exposé  préliminaire 
plus  de  temps  que  n'en  exigeait  le  sujet.  Nous 
sommes  ici  pour  nous  occuper  d'une  question  bien 
plus  importante  que  l'attitude  que  j'ai  pu  prendre, 
ou  que  l'attitude  prise  par  l'honoraljle  député 
d'York-ouest  ou  l'honorable  député  d'Albert.  Per- 
mettez-moi de  ramener  la  Chambre  à  l'examen  du 
projet  de  loi  très  important  que  nous  avons  devant 
nous. 

M.  l'Orateur,  j'avoue  ne  pas  pouvoir  répondre 
au  discours  de  l'honorable  député  que  nous  avons 
entendu  cette  après-midi.  J'ai  vainement  cherché  à 
y  trouver  un  raisonnement  suivi.  Il  y  a  des  injures, 
du  blâme,  mais  je  défie  tout  député  qui  a  écouté 
cette  tirade  de  deux  heures,  de  dire  qu'elle  conte- 
nait un  seul  argument — bien  qu'on  y  trouve  des 
allégations  que  l'honorable  député  a  pu  prendre 
pour  des  arguments.  Il  a  attaqué  l'honorable  chef 
de  l'opposition  comme  catholique.  Il  a  résumé  son 
discours  en  disant  que  la  présente  question  n'était 
pas  une  question  catholique  ni  protestante,  qu'elle 
ne  devait  pas  être  traitée  comme  se  rattachant  à  la 
religion  catholique — et  je  suis  de  son  avis  sur  ce 
point — mais  le  plus  fort  de  son  accusation  a  été  que 
lui  (M.  Laurier),  catholique  et  canadien-français, 
était  opposé  au  bill  réparateur  qui  était  présenté 
au  nom  de  ses  coreligionnaires  et  de  ses  compa- 
triotes. Ces  assertions  peuvent  difiîcilement  s'ac- 
corder et  ne  peuvent  pas  être  traitées  comme  étant 
logiques. 

Quelle  est  notre  position  ici  ce  soir  ?  Personne, 
au  cours  de  ce  débat,  n'a  prétendu  dire  que  le  par- 
lement ne  possède  pas  le  pouvoir  de  passer  une  loi 
réparatrice.  Je  ne  veux  pas  donner  à  entendre 
que  je  suis  d'avis  que  nous  sommes  compétents  à 
passer  la  loi  qui  nous  a  été  soumise— c'est  une  chose 
bien  différente.  Mais  personne  qui  coniprend  la 
question  ne  niera  que  nous  avons  le  droit  de  passer 
un  bill  réparateur  dans  les  termes  de  l'arrêté  répa- 
rateur et  en  conformité  à  cet  arrêté. 

Maiscouiment  se  fait-il  que  nous  ayons  ce  droit  ? 
La  question  d'éducation  n'est  pas  du  ressort  de  ce 
parlement,  du  moins  en  premier  lieu.  Cette  cjues- 
tion  a  été  confié,  avec  raison,  aux  législatures 
locales,  et  elle  doit  être  traitée  par  ces  législatures. 
Il  est  indéniable  qu'elles  ont  le  droit  de  la  traiter, 
sous  certaines  restrictions  et  dans  certaines  limites. 
Il  est  également  indéniable  d'intervenir  dans  cer- 
taines circonstances  et  quand  certains  événements 
se  pi-ésentent,  comme  il  y  en  a  eu  dans  le  présent 
cas. 


Mais  ce  que  nous  ne  devons  pas  oublier  c'est 
que  dans  le  principe  le  devoir  et  la  responsabilité  en 
matières  d'instruction  appartiennent  à  la  législature 
locale  de  la  province  du  Nlanitoba,  et  avant  d'inter- 
venir nous  devons  être  convaincus  que  ce  devoir  et 
cette  responsabilité  n'ont  pas  été  remplis  convena- 
blement, ou  qu'on  en  a  tenu  aucun  compte.  Autre- 
ment, nous  n'avons  pas  raison  d'intervenir  contre 
la  province  elle-même. 

L'honorable  ministre  (M.  Foster)  qui  nous  a 
adressé  la  parole  vendredi,  et  qui,  s'il  veut  bien  me 
permettre  de  le  dire — car  je  ne  voudrais  pas  blesser 
sa  modestie — a  prononcé  le  seul  discours  digne  de 
la  circonstance  que  nous  avons  entendu  de  la  part 
de  la  droite  ;  il  a  certainement  exposé  la  cause  d'une 
manière  qui,  si  les  faits  et  les  circonstances  sont 
tels  qu'il  les  a  énumérés,  est  de  nature  à  mener  à  la 
conclusion  à  laquelle  il  a  prié  la  Chambre  d'arriver  ; 
mais  il  me  pardonnera  si  je  suis  incapable  d'ac- 
cepter ces  faits,  et  il  m'excusera  si  je  lui  signale  en 
quoi  il  a  fait  erreur,  et  je  crois  que  son  bon  sens  et 
son  esprit  d'équité  lui  feront  admettre  que  s'il 
avait  su  jusqu'à  quel  point  il  s'était  écarté  des  faits 
et  de  l'histoire  de  la  question,  il  n'aurait  pas  tenu 
le  langage  qu'il  a  employé  vendredi  dernier. 

Il  noiis  a  dit  que  les  écoles  séparées  n'avaient 
rien  à  faire  dans  le  présent  cas.  L'honorable  mon- 
sieur, le  jeune  député  qui  nous  a  adressé  la  parole 
aujourd'hui,  nous  a  dit  que  c'était  le  seul  sujet 
devant  nous.  Il  a  accepté  l'assertion  que  j'avais 
faite  devant  le  comité.  J'avais  dit  que  c'était  la 
question  principale,  que  nous  devions  d'abord  con- 
sidérer si,  oui  ou  non,  nous  devions  adopter  et  im- 
poser un  sj'stème  d'écoles  séparées.  Le  chef  plus 
rusé  renvoya  cette  prétention,  et  nous  dit  que 
c'était  la  question  princii^ale,  que  nous  devions 
d'abord  considérer  si,  oui  ou  non,  nous  devions 
adopter  et  imposer  tin  système  d'écoles  séparées. 
Le  chef  plus  rusé  renvoya  cette  prétention  et  nous 
dit  que  c'était  une  question  incidente.  Ses  obser- 
vations préliminaires  le  donnèrent  à  entendre.  Il 
nous  dit  :  Nous  n'avons  rien  à  faire  avec  les  écoles 
séparées  ;  cette  question  a  été  réglée  depuis  long- 
temps ;  elle  a  été  réglée  à  l'époque  de  la  Confédéra- 
tion, réglée  quand  le  Manitoba  est  entré  dans 
l'union,  elle  fait  partie  de  la  constitution  et  nous 
n'avons  pas  à  nous  en  occuper. 

Or,  d'après  le  sens  donné  au  discours  de  cette 
après-midi,  je  ne  peux  pas  demander  à  la  Chambre 
d'accepter  l'assertion  de  l'honorable  député  de  Pictou 
comme  détruisant  entièrement  l'argument  de  l'ho- 
norable ministre  des  Finances.  Il  me  serait  facile 
de  mettre  les  deux  discours  en  contraste,  et  de 
faire  voir  comment  les  deux  ne  peuvent  pas 
demander  à  la.  Chambre  d'accepter  le  dernier.  Mais 
je  pense  que  ce  serait  me  moquer  de  la  Chambre 
dans  les  circonstances,  si  je  ne  donnais  pas  quel- 
ques raisons  pour  expliquer  pourquoi  je  dis  que, 
sur  ce  point  du  moins,  le  député  qui  a  parlé  le 
dernier  avait  raison  et  l'honorable  ministre  des 
Finances  avait  tort. 

On  nous  dit  que  la  raison  de  cela  est  qu'il  y  a  eu 
des  pactes — des  pactes  conclus  à  l'époque  de  la  confé- 
dération, ou  ])lutot  un  pacte  lors  de  la  confédération 
et  un  pacte  f|uand  la  constitution  du  Manitoba  o.  été 
préparée.  Un  pacte  à  la  date  de  la  confédération 
— un  pacte,  nous  dit-on,  passé  au  nom  des  protes- 
tants de  la  province  de  Québec,  un  pacte  sans 
le(|uel  la  confédération  aurait  été  impossible,  un 
pacte  pour  employer  ses  propres  paroles,  qui  a  été 
le  ■•iine  qua  non  du  projet  de  confédération. 
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L'honorable  monsieur  n"a-t-il  pas  cherché  ailleurs 
que  dans  la  dite  brochure  de  M.  Ewart  on  faisant 
cette  assertion  ? 

Je  vois  (|ue  toutes  les  citations,  tous  les  énoncés 
qu'il  a  faits,  doivent  se  trouver  dans  le  petit 
ouvrage  de  M.  Ewart,  écrit  en  réponse  à  la  bro- 
chure de  M.  ^^  ade.  Il  est  ministre  de  la  Couronne  ; 
il  dirige  ou  dirigeait  cette  Chambre  il  y  a  quelque 
temps  ;  mais  la  source  de  son  renseignement  c'est 
cette  réponse  de  M.  Ewart  à  la  brochure  publiée 
par  M.  Wade,  en  faveur  du  S3'stème  d'écoles  du 
Manitoba.  Pas  une  seule  des  citations,  pas  un  seul 
des  énoncés  que  l'honorable  ministre  a  faits  que 
l'on  ne  peut  trouver  ou  lire  dans  la  brochure  dont 
je  parle,  publiée  par  M.  Ewart  en  réponse  à  M. 
Wade.  Dans  ces  circonstances,  il  n'est  pas  éton- 
nant que  rhonorable  ministre  ait  tant  erré,  il  n'est 
pas  étonnant  que  l'on  ne  puisse  pas  se  fier  à  ses 
assertions,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  énoîicés  sur 
lesquels  il  a  basé  son  argumentation  ne  soient  pas 
des  arguments  auxquels  on  puisse  ajouter  foi. 

Mais  permettez  que  je  donne  la  raison  de  tout 
cela.  Il  a  co:nmencé  par  nous  dire  que  c'était  une 
grande  erreur  de  supposer  que  les  catholiques,  à 
l'époque  de  la  confédération,  avaient  insisté  sur 
l'incorporation  de  ces  articles  dans  l'Acte  de  la 
confédération.  C'est  une  illusion  dont  nous  avons 
tous  été  hantés.  A  nous,  qui  avons  vécu  sous  le 
régime  de  la  confédération,  qui  aurions  dû  connaître 
quelque  chose  à  ce  sujet,  l'on  a  dit  (.(ue  cet  énoncé 
n'était  pas  du  tout  digne  de  foi,  et  que,  de  fait,  ces 
restrictions  du  pouvoir  des  provinces,  relativement 
à  l'éducation,  c'étaient  les  protestants  de  la  pro- 
vince de  Québec  qui  avaient  insisté  à  la  demander. 
Je  ne  crois  pas  dénaturer  les  énoncés  de  l'honoi-able 
ministre  ;  je  crois  repéter  assez  fidèlement  les  argu- 
ments qu'il  a  apportés,  et  les  déclarations  qu'il  a 
faites.  Or,  M.  l'Orateur,  rien  ne  saurait  être  plus 
éloigné  de  la  vérité  ;  et,  laissez-moi  lui  prouver, 
laissez-moi  lui  démontrer  que  si  cela  fait  la  moindre 
diflférence,  il  a  connnis  une  grave  erreur. 

La  première  fois  que  cette  question  de  la  confé- 
dération a  été  soulevée,  comme  nous  le  savons  tous, 
ça  été  à  une  conférence  tenue  dans  la  ville  de 
Québec.  A  cette  conférence,  il  y  avait  des  repré- 
sentants de  l'ancien  Canada,  des  provinces  du 
Nouveau-Bi-unswick,  de  la  Nouvelle- Ecosse  et  de 
l'Ile  du  Prince- Edoxiard,  et  de  la  colonie  de  Terre- 
neuve.  A  cette  conférence,  l'on  adopta  certaines 
résolutions,  entre  autres,  une  résolution  relative  à 
l'éducation.  Voyons  quelle  en  était  la  teneur.  Il 
revint  à  M.  Mowat  de  proposer  : 

Qu'il  sera  au  pouvoir  de  la  l^prislature  provinciale  de 
faire  des  lois  relatives,  d'abord,  à  l'agriculture,  et  ensuite, 
à  l'éducation. 

M.  D'Arcy  McGee,  dont  l'honorable  ministre  des 
Finances  n'a  peut-être  pas  entendu  parler,  mais 
qui,  en  réalité,  n'était  pas  protestant,  et  qui  n'était 
pas,  non  plus,  représentant  de  l'Ontario,  proposa 
l'amendement  sui\  ant,  lequel  fut  adopté  : 

Sauf  les  droits  et  privilèges  que  la  minorité  protestante 
ou  catholique  des  deux  Canadas  pourra  posséder,  en  ce  qui 
a  trait  aux  écoles  confessionnelles,  à  l'époquo  où  l'on 
appliquera  l'acte  constitutionnel. 

Nous  connaissons  parfaitement  bien  l'histoire  de 
l'Acte  relatif  aux  écoles  séparées  dans  l'Ontario. 
En  1863,  alors  que  le  cabinet  Sandfield  Macdonald 
— le  cabinet  Macdonald-.Sicotte,  je  crois — était  au 
pouvoir,  il  avait  été  adopté  un  amendement  (jui 
donnait  virtuellement  aux  catholiques  le  système 
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d'écoles  séparées  tel  qu'ils  l'ont  aujourd'hui.  Cette 
loi  fut  adoptée  par  une  majorité  de  la  province  de 
Québec  ;  et  un  au  après,  M.  D'Arcy  McOee,  catho- 
lique manjuaut,  (|ui  ne  représentait  pas  l'Ontario, 
nuiis  alors  député  de  l'un  des  arrondissements  de 
la  ville  do  Montréal,  si  mes  renseignements  sont 
exacts,  M.  Darcy  McGee,  dis-je,  qui  assistait  à  la 
conférence,  pour  que  cette  loi  ne  fût  pas  changée, 
pour  que  cette  loi  imposée  à  la  province  contre^on 
gre  ne  fût  pas  abrogée,  présenta  une  résolution 
dans  laquelle  il  insistait,  non  pas  au  nom  des  pro- 
testants, mais  au  nom  des  catiioliques  de  la  pro- 
vince de  l'Ontario,  que  la  législature  provinciale 
alors  sur  le  point  d'être  créée  en  vertu  de  l'Acte  de 
la  confédération,  eût  la  haute  main  sur  les  (pies- 
tions  d'éducation,  "sauf  les  droits  et  privilèges 
que  la  minorité  protestante  ou  catholi(pie  des  deux 
Canadas  pourra  posséder  en  ce  qui  a  trait  aux 
écoles  confessionnelles,  à  l'époque  où  l'on  appli- 
quera l'Acte  constitutionnel.  " 

L'honorable  ministre  des  Finances  avait  donc 
tort  de  nous  dire  que  c'est  dans  l'intérêt  desprotes 
tants,  et  non  pas  dans  l'intérêt  des  catholiques,  que 
cette  législation  fut  imposée.  L'iionorable  ministre 
s'est  tro)npé  lorsqu'il  a  dit  cela  ;  il  l'admettra,  je 
crois  ;  il  n'avait  pas  assez  approfondi  la  (|uestion  ; 
car  je  suis  parfaitement  convaincu  que  l'honorable 
ministre  est  incapable  de  nous  représenter  les 
choses  sous  un  faux  jour  ;  or,  je  ne  crois  pas  qu'il 
faisait  un  énoncé  qui  n'était  pas  conforme  aux  faits. 
Qu'est-il  arrivé,  M.  l'Orateur  ?  On  nous  a  dit  que 
John-Sandfield  Macdonald,  un  catholique,  avait 
insisté,  contre  la  volonté  des  protestants  de  la  pro- 
vince de  Québec,  pour  supprime)-  la  garantie  et  la 
disposition  sur  lesquelles  insistaient  les  protes- 
tants ;  et,  à  l'appui  de  cette  prétention,  l'on  a 
a  réellement  lu  la  résolution  de  M.  Sandfield 
]\Iacdonald.  Il  n'est  guère  croyable,  M.  l'Orateur, 
on  comprend  difficilement  qu'un  liomme  occupant 
la  position  élevée  de  ministre  des  Finances  nous  ait 
si  faussement  représenté  l'état  des  aflaires  à  cette 
époque — et  cela,  de  gaieté  de  cœur  ou  par  négli- 
gence, je  ne  dis  rien  de  plus. 

Or,  M.  l'Orateur,  les  résolutions  soumises  au 
parlement,  étaient  les  résolutions  de  Québec.  Ces 
dernières  renfermaient  un  article  relatif  à  l'éduca- 
tion, comme  je  vous  l'ai  dit,  avec  l'article  condi- 
tionnel proposé  par  M.  D'Arcy  McOee.  Ces  résolu- 
tions furent  soumises  au  parlement  canadien  ; 
elles  furent  adoptées,  et,  à  l'époque  où  elles  furent 
adoptées,  les  articles  auxquels  se  rattachent  les 
questions  que  l'on  discute  ici  ce  soir,  et  d'après  les- 
quels nous  devons  arriver  h  une  décision  en  ce  qui 
concerne  les  droits  du  Manitoba,  ne  s'y  trouvaient 
pas,  on  n'y  avait  avait  ]>as  songé,  et  ils  n'ont  [tas 
été  proposés.  Ce  que  M.  Sandfield  .Nlacdonald  a  dit 
— ce  que,  dans  mon  opinion,  nous  admettons  tous — 
c'était  ceci  :  Connue  catlioli(|ue,  je  ne  veux  pas  que 
l'on  restreigne  les  pouvoirs  de  ma  province.  Comme 
catholique,  je  veux  accorder  à  la  province  d'où  je 
viens,  et  à  laquelle  j'apjjarticns,  autt)rité  pleine  et 
entière  en  matière  d'éducation,  comme  scnis  tout 
autre  rapport;  et  j'avertis  la  Ciiambre  et,  M. 
l'Orateur,  ses  paroles  proplu'-ticjues,  et  s'il  fallait 
quehjue  chose  pour  prouver  l'esprit  de  prévoyance 
(le  cet  iuiunno  d'Etat  distingué,  vous  le  trouveriez 
dans  le  passage  'suivant  que  je  vais  lire  sur  cette 
même  (jucstion,  avec  votre  permission. 

Je  ne  dt'siro  p.is  que  l'on  porte  atteinte  aux  droits  de  la 
raiiiorilé  catliolique  romaine  du  Huul-Cnnada,  pas  plus 
qu'aux  droits  et  privili'gcs  de  toute  autre  dénouiiuutiuB. 
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Mais  je  veux  rappeler  à  cette  Chambre  que  l'expérience 
oue  nous  fournit  ce  pays— pour  ne  pas  aller  chercher 
d'exemple  clans  la  république  voisine— prouve  que  chaque 
lois  que  l'on  a  refusé  à  la  majorité  le  droit  de  légiférer 
sur  un  sujet  donné,  c  tte  tentative  a  toujours  été  suivie 
des  conséquences  graves.  Qu'il  me  suffise  de  mentionner 
la  question  des  réserves  du  clergé.  L'on  se  rappello 
qu'aux  termes  d'!  1  Acte  d'union,  il  était  défendu  de  légi- 
férer sur  cette  question,  cependant,  elle  a  donné  heu  à 
des  luttes  sérieuses  pendant  nlusieurs  années.  La  consti- 
tution primitive  des  Etats-Unis  ne  permettait  pus  au 
Congrès  de  s'occuper  de  la  question  de  l'esclavage,  cepen- 
dant le  peuple  ne  tarda  pas  à  en  demander  la  suppress  on, 
et  cette  opération  a  produit  la  guerre  civile.  La  question 
des  réserves  du  clergé  a  amené  la  rébellion  dans  le  Haut- 
Canada. 

J'affirme  donc,  M.  l'Orateur,  qu'en  imposant  une  res- 
triction constitutionnelle  au  sujet  des  écoles  de  la  mino- 
rité, nous  semons  la  discorde  qui  ne  tardera  pas  à  pro- 
duire les  plus  vives  animosités,  à  moins  d'amender  la 
constitution.  La  minurité  sera  toujours  bien  protégée 
dans  les  questions  qui  touchent  de  i)rès  à  sa  foi  ou  à  son 
.'•ystème  d'éducation  dans  une  colonie  vivant  à  l'ombre 
du  drapeau  anglais;  mais  si  vous  soustrayez  expressé- 
ment cette  question  au  contrôle  de  la  majorité,  les  droits 
de  la  minorité  ne  seront  pas  suffisamment  sauvegardés 
ni  dans  l'une,  ni  dans  l'autre  section  de  la  province. 

Et  ainsi  de  suite.  Puis  il  proposa  que  les  mots 
suivants  fussent  ajoutés  à  la  motion  principale  : 

Et  qu'il  soit  donné  instruction  au  dit  comité  d'examiner 
si  aucune  restriction  constitutionnelle  qui  enlèvera  à  la 
législature  locale  du  Haut-Canada  l'entier  contrôle  et  la 
direction  de  l'éducation,  sujet  seulement  à  l'approbation 
ou  à  la  désapprobation  du  parlement  gi'néral,  n'aura  pas 
l'eifet  de  créer  beaucoup  de  mécontentement  et  de  jalousie 
entre  les  divers  corps  religieux  dans  cette  section  de  la 
province. 

Voilà  ce  que  John-Sandfiekl  ^lacdonald  faisait  : 
Il  supprimait  l'article  que  D'Arcy  McGee  avait 
inséié,  qu'il  avait  inséré  pour  la  protection,  non  pas 
des  protestants  de  la  province  de  Québec,  mais  de 
la  minorité  catholique  de  FOntario.  Et  M.  Mac- 
kenzie,  dont  le  discours  a  aussi  été  mentionné,  a 
combattu  cette  résolution.  Et  pourquoi  'i  "  Vous, 
disait-il.  8andfield  Macdonald,  êtes  celui-là  même 
qui,  en  1863,  au  grand  détriment  de  votre  parti,  a 
été  la  cause  de  l'adoption  de  ia  loi  relative  aux 
écoles  séparées,  et,  aujourd'hui,  vous  mettez  les 
amis  de  votre  parti,  dans  l'embarras  en  soulevant 
cette  question  ici,  et,  bien  que  je  ne  sois  pas  en 
faveur  d'un  système  d'écoles  .séparées,  et  de  la 
restriction  des  pouvoirs  des  pro\  inces,  cepeudatrt, 
je  préfère  adopter  cela  j)lutôt  que  de  voir  adopter 
le  projet  de  confédération."  Voici  ce  qu'il  disait  : 

Si  l'honorable  député  de  Cornwall.  (M.  John-Sandfield 
Macdonald)  eût  déployé  le  même  ?.èle  contre  le  sj'stème 
des  écoles  séparées,  alors  qu'il  avait  le  pouvoir  d'empêcher 
toute  législation  à  ce  sujet,  il  se  serait  épargné  ainsi  qu'au 
parti  qui  l'a  maintenu  à  la  tête  des  affiires  une  somme 
considérable  d'ennuis.  Il  semble  bien  singulier  que  lui, 
qui  s'est  montré  si  disposé  à  encourager  le  système  des 
écoles  séparées,  soit  aujourd'hui  si  zélé  pour  le  contraire. 

Plus  loin,  il  disait  : 

J'ai  dit  dans  une  autre  occasion  que  je  ne  pensais  pas 
que  le  système  des  écoles  séparées  pût  entraîner  des  con- 
séquences désastreuses,  pourvu  qu'il  ne  fût  pas  encou- 
ragé davantage.  .Je  ne  crois  pas  que  ces  écoles  puissent 
produire  beaucoup  de  mal,  si  elles  ne  prennent  pas  plus 
de  développement  qu'elles  n'en  ont  aujourd'hui;  c'est 
pourquoi,  tout  en  étant  opposé  à  ce  système,  je  suis  prêt 
à  accepter  ce  projet  de  confédération,  bien  qu'il  ait  l'effet 
de  perpétuer  un  petit  nombre  d'écoles  séparées. 

On  a  aussi  parlé  de  M.  Browu.  Voyons  ce  que 
JSI.  Brown  a  (lit  sur  la  même  question.  On  lui  a 
reproché  d'avoir  consenti  à  la  restriction  des  écoles 
séparées.      Quelle  a  été  sa  réponse  : 

.T'admets  qu'à  mon  point  de  vue,  c'est  une  tache  sur  le 
]>rojct  soumis  à  la  Chambre  ;  c'est  incontestablement  une 
ries  concessions  qu'il  nous  a  fallut  faire  pour  assurer  cette 
grande  réforme.    Mais,  quant  à  moi,  je  u'ai  certainement 


pas  la  moindre  hésitation  à  l'acception  comme  une  con- 
dition nécessaire  du  projet  d'union  ;  et  il  doit  être  double- 
ment acceptable  aux  yeux  des  honorables  membres  de  la 
gauche,  qui  sont  les  acteurs  du  bill  de  1863. 

Telle  est  la  déclaration.  Et  j'en  parle,  non  parce 
que,  dans  mon  ojjinion,  elle  peut  avoir  mie  portée 
C|uelconque  sur  l'interprétation  de  Tacte,  mais 
parce  que  je  désire  qu'il  soit  comy>ris  que  les  énoncés 
faits  en  cette  chambre,  énoncés  propres  à  créer  des 
préjugés  et  à  inflitencer  l'opinion  du  peuple,  ne 
sont  pas  corroborés  par  la  véritable  histoire  que 
nous  avons  des  i^rocédures  qui  ont  eu  lieu  anté- 
rieurement à  la  confédération,  en  1S67. 

Croira-t-on,  M.  l'Orateur,  que  bien  que  l'on  ait 
prétendu  que  c'était  là  une  condition  mne  quâ  non 
de  la  confédération,  la  chose  n'a  été  guère  men- 
tionné par  les  principaux  chefs  de  l'un  ou  l'autre 
côté  de  la  chambre  ?  Sir  John  Macdonald,  en  pré- 
sentant ces  résolutions,  ne  parle  jamais  de  la  ques- 
tion de  l'éducation.  Or,  nous  savons  en  quoi  con- 
sistait l'inconvénient.  Nous  savons  que  sous  le 
régime  de  1S41,  l'on  avait  cherché  à  gouverner  l'an- 
cien Canada  d'après  le  principe  de  l'égalité  de 
représentation  pour  le  Haut  et  le  Bas-Canada. 
Nous  savons — et  je  suis  assez  âgé  pour  me  rappeler 
la  chose,  je  n'étais  pas  alors  dans  la  vie  publique, 
mais  je  me  la  rappelle  parfaitement  bien,  et  il  y  a 
sans  doute  d'autres  membres  de  la  Chambre  dont  la 
mémoire  peut  remonter  jusqu'à  la  période  anté- 
rieure à  1867 — nous  savons,  dis-je,  que  l'inconvé- 
nient était  que  tout  le  Haut-Canada  insistait  pour 
que  la  représentation  fût  basée  sur  la  population  ; 
et  je  me  rappelle  que,  après  que  cela  eût  été 
accordé,  nous  avons  constaté  que  le  Haut-Canada 
avait  droit  à  82  représentants,  tandis  que  le  nombre 
auquel  avait  droit  le  Bas-Canada  était  de  65  ;  et  le 
Bas-Canada  a  également  insisté  pour  que,  confor- 
mément à  la  convention  faite  en  1840,  à  l'époque 
de  l'union  des  Canadas,  le  représentation  fût  égale, 
quel  que  fût  le  changement  du  chiffre  de  la  popula- 
tion. Virtuellement,  l'on  était  arrivé  à  un  temps 
d'arrêt  complet,  mais  cela  n'avait  pas  trait  à  la 
question  des  écoles  séparées.  Ne  calomnions  pas 
le  pays. 

Nous  ne  nous  chicanions  pas  à  propos  de  ques- 
tions de  religion  et  de  race  :  mais  dans  le  Haut- 
Canada, nous  insistions, avec  une  unanimité  virtuelle, 
pour  avoir  la  représentation  basée  sur  la  popula- 
tion, tandis  que  dans  la  province  de  Québec  l'on 
insistait  pour  qu'il  ne  fût  fait  aucun  changement 
à  l'acte  d'union  en  ^■ertu  duqitel  les  deux  Canadas 
étaient  réunis.  Le  gouvernement  était  défait,  il 
était  reconstitué,  puis  il  était  défait  de  nouveau,  et 
il  était  impossible  d'administrer  les  affaires  du  pays. 
Les  affaires  publiques  traversaient  un  temps  de 
crise,  non  pas  à  cause  de  la  question  des  écoles,  mais 
à  cause  des  difficultés  que  l'on  éprou\ait  dans  l'ad- 
ministration de  ces  mêmes  affaires  publiques  par  le 
fait  que  la  grande  majorité  de  la  province  de  l'On- 
tario nourrissait  une  opinion,  et  que  la  grande 
majorité  de  l'autre  province  tenait  mordicus  à 
l'opinion  contraire. 

Passant  à  une  autre  phase,  ^L  l'Orateur,  nous 
voyons  qu'une  grande  erreur  aété  commisepar  le  mi- 
nistre des  Finances  ;  il  a  confondu  les  dates  it  les 
lieux,  et  il  est  bonque  nous  les  distinglùons.  Il  y  a  les 
résolutions  de  Québec,  adoptées  pendant  l'aittomue 
ou  l'hiver  de  1864.  Il  y  a  l'adoption  de  ces  l'éso- 
lutions  par  le  parlement  canadien,  en  février  1865. 
Les  résolutions,  autant  qu'elles  nous  concernent  en 
ce  qui  a  trait  à  la  qtiestion  des  écoles,  sont  telles 
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que  je  les  ai  lues  ;  elles  sauvegardaient  simplement 
les  droits  des  minorités  catlioli(|ue  et  protestante 
qui  existaient  dans  le  Canada  à  Tépoque  de  Tunion, 
une  fois  que  l'union  serait  consommée. 

Que  s'est-il  passé  ensuite  au  sujet  de  la  confédé- 
ration ?  Le  parlement  s'est  assemblé  de  nouveau 
au  mois  d'aoùi  I8(j0.  Des  dilficultés  sétaient  élevées 
dans  les  provinces  maritimes.  Il  n'y  en  avait  eu 
aucune  ici.  Nous — c'est-à-dire,  que  la  jjrovince  du 
Bas-Canada  et  celle  du  Haut  Canada,  avions  ac- 
cepté la  confédération  aux  conditions  contenues 
dans  les  résolutions  de  Québec — et  il  n'y  avait  pas  un 
mot  de  garantie  du  droit  d'appel  que  nous  trouvons 
aujourd'hui  dans  l'Acte  de  la  confédération.  Dans  le 
parlement  de  18G6,  réuni  principalennit  dans  le  but 
de  définir  la  constitution  des  Ckaml)res  provinciales 
l'on  a  tenté,  à  la  deman<le  des  protestants  de  la  pro- 
vince de  Québec,  d'améliorer  le  système  scolaire  dans 
cette  province,  aiin  de  donner  aux  protestants  ce 
qu'ils  demandaient  depuis  longtemps,  et  ce  qu'il 
leur  avait  été  impossible  d'obtenir,  Ijicn  (|ue  le 
iparlement-uni  eilt  représenté  la  pro\ince  de  l'On- 
tario, tout  comme  la  province  de  Québec  ;  et,  pour 
remplir  les  promesses  qui  avaient  été  faites — cela, 
cependant,  ne  faisait  pas  partie  du  projet  de  confé- 
dération— un  bill  fut  présenté  par  l'honorable 
député  des  Trois-Rivières,  alors  solliciteur  général, 
pour  remplir  les  jjroinesses  faites  au  cours  du  débat 
en  faveur  de  la  minorité  protestante  de  cette  pro- 
vince. Qu'advint-il  de  ce  bill  ?  Eh  bien  !  M. 
l'Orateur,  il  fut  retiré.  Après  quelque  discussion, 
il  fut  retiré,  et  j'aimerais  lire  à  la  Chambre  quel- 
ques-uns des  énoncés  faits  relativement  aux  raisons 
pour  lesquelles  il  fut  retiré.  Rappelez-vous,  M. 
l'Orateur,  que,  dans  cet  exposé,  je  m'efforce  de 
démontrer  jusqu'à  quel  point  l'argument  apporté 
par  le  ministre  des  Finances  était  fallacieux. 
Rappelez-vous  que  le  point  principal  sur  lequel 
reposait  cet  argument,  le  point  de  toute  la  discus- 
sion, était  que  l'on  avait  insisté  sur  ces  articles,  sur 
ces  restrictions  des  pouvoirs  relatifs  à  l'éducation, 
€t  cela,  dans  l'intérêt  et  en  faveur  de  la  minorité 
protestante,  et  que  nous,  qui  formons  ici  la  majorité 
des  protestants,  parce  que  c'est  la  minorité  catho- 
lique qui  en  appelle  à  nous,  refusDus  de  reconnaître 
les  conditions  mêmes  sur  lesquelles  nos  ancêtres 
insistaient  à  l'époque  de  la  confédéi'ation.  Or,  M. 
l'Orateur,  le  bill  fut  retiré,  et  quels  énoncés  a-t-on 
faits  ?  sir  John  Macdonald,  en  annonçant  que  l'on 
retirait  le  bill  relatif  à  l'éducation  du  Bas-Canada, 
dit  : 


La  minorité,  dans  chaque  section,  aurait  à  s'en  rapporter 
à  la  justice  et  à  la  générosité  de  la  majorité 

M.  Cauchon,  un  homme  marquant  de  l'époque, 
qui  avait  une  très  grande  influence  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  disait  : 

A  l'époque  de  l'adoption  du  projet  de  confédération,  il 
fut  compris  que  l'on  ne  devait  pas  porter  atteinte  à  la  loi 
des  écoles  séparées  du  Ilaut-Canada,  et  que  la  loi  du  Bas- 
Canada  devait  être  chansée  sous  certains  rapports,  mais 
les  protestants  du  Bas-Canada  demandent  aujourd'hui 
des  privilèges  qu'ils  n'auraient  pas  dû  demander, 

M.  Dunkin,  protestant  des  Cantons  de  l'Est, 
disait  : 

Dans  les  circonstances,  les  protestants  du  Bas-Canada 
devront  courir  leur  chance,  et  cette  chance  comme  on  le 
croit  fermement  serait  bonne. 

L'honorable  M.  Brown  : 

Félicite  les  Bas-canadiens  de  ce  que  la  loi  odieuse  des 
écoles   que   le   gouveruemont  avait  l'iutention  de  leur 
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imposer,  a  été  abandonnée.  Tl  prétend  que  les  droits  de 
a  mniorité  seront  toujours  mieux  pn.tésés  s'ils  sont 
laissés  a  I  esprit  de  justice  de  la  majorité 

L'honoralde  T.-D.  McGee  disait  : 

Nous  laissons  les  minorités  de  l'est  et  colles  de  louest 
avec  un  seniiuient  d'incertitude  quant  à  leur  avenir,  sen- 
timent que  cette  Chambre  aur.iit  pu  t'nire  dispaiaitro  en 
réglant  tranchenient  la  question.  Puisque  cela  ne  peut 
pas  se  iairc,  il  vaudrait  mieux  les  laisser  régler  elles- 
mêmes  cette  question. 

M.  M.-C.  Canieron,  depuis  le  juge  en  idief 
Cameron,  dit  qu'il  était  satisfait. 

De  sorte  que  nous  voyons  qu'en  ISfîG,  l'on  n'a 
adopté  aucime  garantie  pour  la  minorité  protes- 
tante ni  dans  les  résolutions  de  ISIiô,  ni  dans  celles 
de  18G6,  et  des  délégués  furent  envoyés  en  Angle- 
terre dans  le  but  de  faire  approuver  l'Acte  du  la 
confédération.  En  Angleterre,  M.  l'Orateur,  malfft-é 
la  promesse  qui  en  avait  été  faite  ici,  dans  ce  par- 
lement, malgré  la  promesse  qu'aucun  changement 
ne  serait  fait  dans  ces  résolutions,  avant  de  les 
soumettre  soit  au  parlement  soit  au  peuple  ;  en 
Angleterre,  ils  se  réunirent  au  "Westminster  Palace 
Hôtel,  au  mois  de  décembre,  et  préparèrent  un 
nouveau  projet  de  confédération.  Il  est  parfaite- 
ment vrai  ([ue  dans  ce  projet  de  confédération,  tel 
que  définitivement  modifié  et  adopté  à  la  conférence 
de  ^^'estminster  Palace,  sir  A. -T.  iinh  propo.'-a 
l'article  dont  nous  avons  tant  entendu  parler  ici, 
lequel  fut  adopté.  Or,  sir  A. -T.  Galt  était  dans  un 
sens  non  seulement  le  rejirésentant  des  protestants, 
mais  celui  de  la  population  anglaise  de  la  province 
de  Québec.  Ils  avaient  incontestablement  fait  de 
l'agitation.  Malgré  la  générosité  dont  nous  enten- 
dons toujours  tant  parler, — la  générosité  de  la 
majorité  qui,  semble-t-il,  ne  se  lasse  jamais  de 
combler  de  faveurs  la  minorité  protestante  de  cette 
province  de  Québec — cette  minorité  protestante  se 
méfiait  de  ses  maitres  ;  elle  faisait  de  l'agitation  et 
insistait  pour  obtenir  de  la  protection  et  des 
garanties  avant  que  l'Acterelatif  à  la  confédération 
fût  adopté.  On  lui  avait  promis  un  amendement  à 
la  loi  scolaire,  mais  cet  amondenient  avait  été  rejeté 
et  i-etiré,  et  cette  minorité  fut  obligée  de  se  défendre 
et  de  se  protéger.  Donc,  nous  voyons  que  l'article 
fut  inséré  en  Angleterre — je  parle  de  la  compilation 
de  M.  Pope — nous  voyons  que  l'article  fut  inséré  eu 
Angleterre  à  la  demande  du  secrétaire  des  Colonies, 
lord  Carnarvon.  On  ne  voit  pas  (ju'il  en  ait  été 
question  à  la  conférence  même.  Cependant,  nous 
avons  une  autre  restriction  du  pouvoir  législatif  de 
la  ]jrovince.  Laissez-moi  signaler  cet  article  à  l'at. 
tcntion.  Il  figure  comme  article  42,  à  la  page  107  ; 

Tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  devoirs  conférés  et 
imposés  aux  écoles  catholiques  séparées  et  aux  commis- 
saires d'écoles  du  Haut-Can-ida.  seront  étendusaux  écoles 
séparées  protestantes  et  catholiques  du  Bas-Canada. 

Or,  M.  rOrat<;ur,  ce  n'est  pas  en  vertu  d'un  arran- 
gement fait  à  Québec.  On  ne  trouve  pas  la  chose 
dans  les  résolutions  adoptées  par  le  iiarlement  du 
Canada-uni.  On  ne  trouve  la  cliose  nulle  part, 
avant  la  conférence  qui  eut  lieu  au  Westminister 
Palace  H(>tel,  et  l'on  consulte  en  vain  les  procès- 
verbaux  des  assemblées  tenues  par  cette  conférenco 
pour  constater  pourquoi  cet  articule  fut  inséré.  En 
voici  l'historique,  autant  que  je  puis  comprendre  : 
La  Protestant  Protective  Tinchirs'  A-iioriatioii  a 
envoyée  à  Sa  Majesté  la  reine,  une  jiétition  que 
l'on  trouvera  à  la  fin  île  ce  livre  ;  la  voici  : 

Que,  malgré  l'union  législative  du  Haut  et  du  Baa- 
Canada,  il  existe  dans  chnciue  partie  des  provinces  unies 
^J^n  système  d'éducation  distinct. 
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Qu'en  vertu  de  la  loi  relative  à  l'éducation  du  Bas- 
Canada,  et  vu  la  nature  confessionnelle  des  écoles  de  la 
minorité  catlioliquc,  les  sujets  de  Votre  Majesté,  qui  pro- 
fessent la  religion  protestnnte,  sont  soumis  à  des  incon- 
vénients sérieux  :  "premièrement,  en  ce  qu'ils  sont  privés 
des  avantages  d'un  systômc  général  d'éducntiun  analogue 
à  celui  dont  jouissent  leurs  conciioyens  du  H.iut-Canada  : 
secondement,  en  ce  qu'ils  sont  exposés  à  être  taxés  pour 
l'entretien  des  écoles  catholiques:  et.  troisièmement,  eu 
ce  qu'ils  éprouvent  des  ditfcultés  à  établir  des  écoles  non- 
confessionnelles  ou  séparées,  et  des  collèges  supérieurs 
pour  eux  mêmes.  .        ^ 

Que,  bien  que  ce  tort  ainsi  causé  à  léducation,  ait  été 
le  sujet  de  plaintes  fréquentes  de  la  part  de  la  popula- 
tion protestante,  et  ait  tendu,  ainsi  que  le  croj'ent  vos 
pétitionnaires,  à  empêcher  les  protestants  de  s'établir 
dans  cette  province,  et  ait  porté  plusieurs  familles  à  quit- 
ter ce  pays,  pour  aller  en  habiter  d'autres  ou  ils  pourraient 
éviter  ces  inconvénients,  la  législature  n'a  encore  jus- 
qu'ici accordé  aucun  remède. 

Qu'en  vue  de  la  Confédération  de  la  province,  d'après 
la  constitution  adoptée  à  la  conférence  de  Québec,  par 
laquelle  on  a  proposé  que  l'éducation  fût  sous  le  contrôle 
des  législatures  provinciales,  les  protestants  du  Bas- 
Canada  sont  alarmés  et  craignent  que  ces  inconvénients 
ne  continuent,  et  pour  apaiser  les  sentiments  qui  existent 
ainsi  généralement,  les  membres  du  gouvernement  se 
«ont  engagés  solennellement  à  faire  redresser  les  griefs 
dont  on  se  plaint  par  un  acte  du  parlement  passé  avant  la 
Confidération. 

Que,  bien  qu'un  bill  à  cette  tin  ait  été  présenté  par  le 
gouvernement  à  la  dernière  session  de  la  législature,  il  a 
été  presque  immédiatement  retiré  ;  et  à  moins  que  l'on 
ne  puisse  insérer  dans  l'acte  impérial  de  la  Confédération 
des  dispositions  à  ce'te  fin,  vos  pétitionnaires  craignent 
que  leurs  droits  en  matiôre  d'éducation  ne  soient  laissés 
au  contrôle  de  la  majurité  des  législatures  locales,  sans 
aucune  garantie  quelconque. 

De  sorte  que  les  protestants  surveillaient  leurs 
intérêts  ;  ils  envoyaient  et  ont  envoyé  des  pétitions 
à  8a  Majesté  ;  ils  ont  demandé  ati  gouvernement 
impérial — vu  qu'on  avait  violé  les  promesses  qu'on 
leur  avait  faites,  en  retirant  le  bill  de  186G — il<^  ont 
demandé  au  gouvernement  impérial,  dis-je,  de  voir 
à  ce  que  des  dispositions  fussent  faites  pour  proté- 
ger leurs  droits  dans  l'acte  impérial  relatif  à  la 
Confédération. 

Et  c'est  ainsi  que  nous  avons  eu  cet  article.  Et 
quel  est-il  ?  Nous  avons  déjà  la  disposition  qui 
empêche  le  parlement  de  l'Ontario  d'intervenir 
dans  les  affaires  des  écoles  catholiques  ou  écoles 
séparées.  Nous  avons  attjourd'hui  une  loi — et  elle 
fait  partie  du  code  de  l'éducation — déclarant  que 
quels  que  fussent  les  droits  dont  jouissaient  les 
catholi(jues  àl'époqtie  de  l'union,  ces  droits  doivent 
aujourd'hui  appartenir  aux  protestants.  Puis,  afin 
de  protéger  la  minorité  protestante,  atin  de  la  pro- 
téger autant  qu'elle  pouvait  l'être  et  parce  qu'oir 
n'avait  pu  passer  la  loi  lS(i().  nous  eûmes  la  dispo- 
sition de  sir  A. -T.  Galt  ([ui  fait  aujou'd'hui  partie 
de  l'Acte  de  la  Confédération  et  qui  a  été  subsé- 
quemment  insérée  dans  l'Acte  dti  JManitoba. 

Je  crois  (ju'il  vaut  mieux  interpréter  ce  statut 
sans  ces  réminissences  historit|ues.  Il  est  inutile 
de  i)arler  de  convention.  Ce  parlement  est  incon- 
testablement un  parlement  fédéral.  Notre  consti- 
tution est  fédérale.  Nous  sommes  guidés  par  les 
attributions  (lue  nous  confère  la  constitution,  et 
nos  attributions  sont  restreintes  et  circonscrites 
par  la  même  charte.  Il  n'y  a  pas  la  moindre  diffi- 
culté à  trouver  ce  f|ue  la  constitution  veut  dire  ;  et 
je  suis  tout  aussi  disposé  à  me  déclarer  lié  par  la 
constitution  que  le  jeune  enthousiaste  qui  a  parlé 
ici  cette  après-midi.  Bien  que  je  ne  sois  pas  un 
jeune  canadien,  je  ne  dirai  pas  comme  ce  jeune 
homme  que  je  suis  prêt  à  mourir  pour  la  constitu- 
tion. Ce  n'est  pas  nécessaire.  Il  vaut  beaucoup 
mieux  s'inspirer  de  la  constitution  canadienne  que 


que  de  vouloir  sacrifier  sa  vie  quand  les  circons- 
tances n'exigent  pas  ce  sacrifice. 

Or,  sttpposons  que  de  fait  il  y  ait  eu  une  conveit- 
tion  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  et  que  de  la 
part  dit  Bas-Canada  cette  convention  portât  qu'il 
n'entrerait  dans  la  confédération  <jue  si  l'on  main- 
tenait dans  le  Haut-Canada  la  loi  scolaire  de  1S6.'5  ; 
et  qti'en  niême  temps  il  ait  été  déclaré  de  la  part 
du  Haut-Canada — bien  que  le  Haut-Canada  n'appa- 
raisse pas  du  tout  dans  celte  affaire — ou  plutôt  de 
la  part  de  la  minorité  protestante  de  Québec  o  ne 
sans  cette  garantie  elle  n'accepterait  pas  le  projet 
de  Confédération.  Bappelons-nous  que  dès  1865, 
par  nn  vote  de  8.3  contre  20,  le  pays  était  lié  à  ce 
projet  de  confédération  et  à  tout  ce  qu'il  impli- 
quait et  avait  prié  Sa  Majesté  de  passer  un  acte 
impérial  conforme  aux  dispositions  de  ce  projet. 
Rappelons-nous  tout  cela  ;  mais  supposons,  pour 
les  fins  de  la  discussion,  que  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada  aient  fait  cette  con\ention  en  ce  qui  con- 
cernait leur  situation  particulière,  qu'est-ce  que 
cela  a  à  faire  au  Manitoba  '!  Qu'est-ce  que  cela  a 
à  faire  à  la  Colombie  Anglaise  ?  Qu'est-ce  que  cela 
a  à  faire  à  la  Nouvelle-Ecosse  et  au  Nouveau- 
Brunswick?  Assurément,  nous  tiendrons  parole  à 
tous  ceux  qui  ont  parlé  de  Confédération  en  exécu- 
tant la  convention  conclue  entre  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada.  Il  n'y  avait  pas  de  difficulté  dans  le 
Nouveau-Brunswick.  Il  n'y  en  avait  pas  dans  la 
Nouvelle-Ecosse.  Ces  provinces  ne  demandaient 
pas  qu'on  imposât  des  restrictions  aux  attributions 
des  législatures  provinciales.  Elles  s'étaient  plu- 
tôt prononcées  dans  un  sens  tout  opposé.  Elles 
avaient  jouit  de  pleines  attribtitions  eu  matière 
d'éducation  jusqu'en  1867  ;  en  entrant  dans  la 
confédération,  elles  n'avaient  aitcun  désir  de  lier 
les  mains  aux  législatures  provinciales. 

Conséquemment,  si  noirs  exécutons  la  convention 
concltie  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  si  norts,  du 
Haut-Canada,  ne  cherchons  pas  à  détruire  les  écoles 
séparées  dans  cette  province,  et  si  les  Bas-canadiens 
ne  cherchent  pas  à  détruire  les  droits  de  la  minorité 
protestante  dans  le  Bas-Canada,  ne  faisons-notts 
pas  tout  ce  que  nous  sommes  convenus  de  faire  lors 
de  l'établissement  de  la  confédération  ?  Et  pour- 
quoi a-t-on  apporté  cela  coinme  argument  en  ce  qui 
concerne  la  province  cki  Manitoba  ?  Qu'est-ce  qite 
cela  a  à  faire  à  la  province  du  Manitoba?  Le 
Manitoba  ne  faisait  pas  alors  partie  de  la  confédé- 
ration. Nous  n'avions  pas  encore  acquis  le  terri- 
toire à  même  lequel  a  été  taillée  la  province  du 
ilanitoba.  Et  quand  le  ministre  des  Finances  a 
parlé  des  deux  pactes,  il  a  oublié — bien  qu'un 
membre  du  conseil  de  ce  pays  soit  censé  avoir  com- 
pris la  question  quand  il  donna  son  adhésion  à  l'ar- 
rêté réparateur — il  a  oublié,  dis-je,  que  le  Conseil 
privé  a  déclaié  distinctement,  en  réponse  à  une 
question  à  cet  effet  que  l'Acte  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Nord  n'a  rien  à  faire  à  la  province  du 
Manitoba.  L'honorable  ministre  a-t-il  besoin  qu'on 
lui  signale  cela  aujourd'hui?  Ne  sait-il  pas  que 
l'une  des  qtiestions  soumises  au  Conseil  privé  était  : 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  s'ap- 
plique-t-il  en  quoi  qtte  ce  soit  à  cette  question  des 
écoles  du  Manitoba  ?  Et  que  la  réponse  caté- 
gorique a  été  "  non."  Qu'avons-nous  à  faire  à 
cela  ou  attx  questions  qui  ont  amené  l'établissement 
de  la  confédération  ?  Cela  me  jette  dans  l'étonne- 
ment.  Il  faut  que  la  cause  soit  mauvaise  assuré- 
ment pour  qu'on  ait  recours  à  des  arguments  de  ce 
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genre  pour  la  faire  valoir.  Vo3ons  ce  qui  en  est. 
Examinons  la  constitution  telle  que  nous  la  retrou- 
vons, mais  ne  nous  laissons  pas  égarer  par  l'asser- 
tion qii'il  n'y  a  pas  eu  un  pacte  unique,  mais  deux 
pactes. 


^1.  FOSTER  :  Et  il  y  en  a  eu  deux  ? 

M.  McCARTHY  :  Non.  Quelle  preuve  y  a-t-il 
qu'il  y  en  a  e\\  deux  ? 

M.  FOSTER  :  Je  n'aime  pas  à  interrompre 
riionorable  député  dans  le  cours  de  son  argumenta- 
tion, et  il  m'est  impossible  de  l'interrompre  sans 
presque  faire  un  discours  moi-même.  Je  consens 
volontiei's  à  ce  qu'on  mette  devant  la  Chambre  et  le 
pays  ce  que  j'ai  dit  en  réalité  à  côté  de  ce  que 
l'honorable  député  a  dit,  et  il  sera  le  premier  à 
reconnaître  que  dans  le  but  de  réfuter  ce  que  j'ai 
«lit,  il  a  polisse  ni  on  argument  beaucoup  plus  loin 
que  je  ne  lavais  fait  moi-même.  Sur  ce  dernier 
point,  par  exemple,  j'ai  dit  qu'il  y  avait  deux 
l»etes.  L'honoralîle  député  le  niera-t-il  ?  Je  n'ai 
pas  dit  que  le  premier  pacte,  comnie  question  de 
•Iroit  ou  comme  question  de  texte,  avait  une  portée 
directe  sur  la  question  des  écoles  du  Manitoba.  Le 
second  pacte,  ou  le  pacte  du  Manitoba,  a  cette 
portée,  \lais  mon  argument,  entendu  légitime- 
ment et  loyalement,  c'est  que  l'esprit  du  premier 
pacte  a  été  mise  à  effet  par  l'esprit  du  second  pacte. 

M.  McCARTHY  :  Je  suis  enchanté  des  explica- 
tions de  l'honorable  ministre. 

M.  FOSTER  :  Je  suis  très  heureux  de  vous  faire 
plaisir. 

M.  McC.lRTHY:  Et  je  crois  qu'il  faudrait 
beaucoup  d'esprit  d'invention  chez  tous  ceux  qui 
ont  entendu  le  discours  de  l'houDrable  ministre — 
et  j'avoue  que  je  l'ai  lu — pour  en  tirer  une  con- 
clusion comme  celle  (|ue  l'honorable  ministre  dit 
avoir  voulu  exprimer.  Cependant,  j'accepte  le 
sens  qu'il  donne  à  ses  remarques.  Il  retire  mainte- 
nant sa  déclaration  et  dit  qu'il  n'y  a  pas  eu  deux 
pactes. 

M.  FOSTER  :  Non.  Mon  honorable  ami  prouve 
p  ir  là  son  impuissance  absolue  à  raisonner  loyale- 
nient  et  légitimement. 

M.  McCARTHY  :  L'honorable  ministre  n'a  pas 
retiré  son  affirmation  qu'il  y  a  eu  deux  pactes  ? 

M.  FOSTER  :  Non. 

M.  McCARTHY  :  J'accepte  n'importe  quelle 
signification  qu'il  plaira  à  l'honorable  ministre  de 
donner  à  ses  remarques. 

M.  FOSTER  :  J'ose  dire 

^L  McCARTHY  :  J'ai  laissé  l'honorable  mi- 
nistre faire  un  discours  et  assurément  il  ne  devrait 
pas  parler  pendant  que  je  parle.  Il  dit  qu'il  y  a 
eu  deux  pactes. 

M.  FOSTER  :  Certainement. 

M.  McCARTHY  :  Que  le  premier  n'a  rien  eu  à 
faiie  au  second,  si  ce  n'est  iju'ill'a  pénétré  de  son 
esprit.     Est-ce  cela  ? 


M.  FOSTER  :  Pas  tout  à  fuit.  C'est  à  peu  près 
ce  (jne  vous  pouvez  faire  de  mieux. 

M.  McCARTHY  :  Eh  bien  !  nous  allons  essayer 
de  nous  en  tenir  le  plus  strictement  possible  au  sens 
que  l'honorahlc  ministre  attache  à  ses  reniar(|ues. 
Comme  question  de  droit,  dans  tous  les  cas,  l'hono- 
rable ministre  a  admis  que  le  premier  pacte  n'a  rien 
eu  il  faire  à  la  question.  Alors,  si  le  premier  pacte, 
comme  question  de  droit — et  nous  vivons  sous  une 
constitution  fédérale — n'a  rien  eu  à  faire,  pourquoi 
toute  cette  histoire  ?  Pourquoi  tout  ce  tissu  de 
fausses  représentations,  faites  soit  à  dessein  soit  par 
ignorance  ? 

M.  FOSTER  :  Si  l'honorable  député  veut  me  le 
permettre .... 

Quelques  VOIX  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  McCARTHY  :  Je  l'ai  fait  soit  à  dessein  soit 
par  ignorance. 

M.  FOSTER  :  Vous  avez  dit  un  tissu  de  fausses 
représentations. 

M.  McCARTHY  :  Et  c'est  cela.  C'est  un  tissu 
complet  de  fausses  représentations. 

M.  FOSTER  :  J'objecte  à  cette  remarque.  Ce 
qui  concerne  l'ignorance  me  laisse  absolument  indif- 
férent ;  mais  j'objecte  à  l'autre  jJartie. 

M.  McCARTHY  :  Très  bien.  Faites  votre 
choix.  Je  ne  dirai  que  ça  n'a  pas  été  par  ignorance. 
J'accepte  la  déclaration  de  mon  honorable  ministre. 
Mais  si  c'est  par  ignorance,  c'est  un  peu  trop  fort 
de  venir  nous  dire  i|ue  nous  devons  voter  pour  un 
bill  réparateur  basé  sur  ties  déclarations  faites  par 
ignorance  et  qui  constitue  en  réalité  un  tissu  de 
fausses  représentations. 

M.  FOSTER  :  C'est  vous  qui  dites  qu'elles  ont 
été  faites  par  ignorance. 

M.  McCARTHY  :  Eh  bien  !  il  m'est  imjiossible  .le 
plaire  à  l'honorable  ministre.  Que  je  souffle  le  chaud 
ou  le  froid,  cela  ne  fait  pas  de  différence,  il  n'est 
pas  content.  De  sorte  que  je  n'essaierai  pas  de  le 
contenter.     Je  vais  continuer  mon  raisonnement. 

M.  FOSTER  :  C'est  cela. 

M.  McCARTHY  :  Nous  en  venons  maintenant 
au  pacte  du  Manitoba.  Il  paraît  {[ue  cela  a  été  uu 
pacte  aussi.  Quelle  valeur,  (juelk  signification 
l'honorable  ministre  attache-t-il  au  mot  pacte.  Ce 
mot  a-t-il  à  ses  yeux  une  signification  plus  étendue  ? 
Faut-il  attacher  aux  termes  de  l'Acte  du  Manitoba 
un  sens  différent  de  celui  ((u'ils  ont  dans  le  langage 
ordinaire  ?  Ils  ne  sont  pas  difficiles  à  interpréter, 
car  on  nous  dit  que  c'est  un  jiacte.  Qu'est-ce  (jn'un 
pacte  ?  Je  dois  féliciter  la  C'hambre  sur  un  point 
en  ce  qui  concerne  le  déVjat  actuel,  c'est  (|ue  per- 
sonne, pas  même  le  ministre  des  Finances,  n'a  cw 
la  hardics.se  d'aflirnicr  l'existence  d'une  «(Uatriènie 
liste  «les  <lroits.  Ce  jjoint  a  été  débattu  à  fond  en 
juillet  dernier  et  la  .seule  chose  que  nous  avons 
gagné  à  la  discussion  «pii  a  eu  lieu  dans  ces  jours  de 
canicule,  ça  été  «le  ne  plus  entendre  parler  à  cette 
session-ci  de  cette  quatrième  liste  ilcs  droits. 
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Alors  où  est  le  pacte?  Personne  ne  conteste 
qu'une  certaine  partie  de  la  popiilation  de  la  Rivière 
Rouge  s'est  insurgée,  que  nous  avons  envoyé  des 
délégués  à  ces  rebelles,  que,  sur  notre  invitation,  ils 
ont  envoyé  des  délégués  ici,  que  nous  avons  eu  une 
conférence  avec  ces  délégués  et  que  le  résultat  de 
cette  conférence  a  été  l'Acte  du  Manitoba.  Mais 
ce  que  nous  avons  toujours  contesté,  ce  que  nous 
avons  le  droit  de  contester,  et  notre  prétention  est 
aujourd'hui  virtuellement  admise,  c'est  que  les 
colons  établis  le  long  de  la  Ri\nère  Rouge  n'ont  pas 
Vlemandé  d'écoles  séparées  et  que  si  l'on  trouve  dans 
la  constitution  un  article  reconnaif=sant  les  écoles 
séparées,  cet  article  n'y  a  pas  été  inséré  à  la  de- 
mande des  colons  ou  des  citoyens  de  la  Rivière 
Rouge,  mais  à  l'instigation  de  certaines  influences 
qui  ne  nous  sont  peut-être  pas  inconnues  comme 
facteur  dans  l'élaboration  et  la  détermination  de  la 
législation  de  ce  parlement. 

Alors,  je  voudrais  savoir  pourquoi  on  appellerait 
cet  acte  un  pacte.  Je  lui  donne  toute  la  significa- 
tion qui  s'y  attache,  je  veux  lui  donner  un  sens 
entier  et  absolu,  la  signification  la  plus  large,  l'in- 
terpellation la  plus  libérale.  Je  veux  l'étudier 
d'après  les  grandes  lignes  posées  parle  ministre  des 
Finances  comme  propres  à  nous  guider  dans  une 
question  de  ce  genre  et  je  veux  bien  que  la  question 
soit  fliscutée  ainsi.  Que  dit  Tacte  ?  Je  vais  l'ana- 
lyser loyalement,  sans  lire  à  la  Chambre  ces  arti- 
cles qui  ont  été  lus  si  souvent.  La  province  à  des 
attributions  illimitées  en  matière  d'éducation. 
Après  délibération,  le  comité  judiciaire  a  déclaré 
.sans  importance  la  tentative  de  restreindre  ces 
attributions  au  moyen  de  l'article  premier  de  la 
constitution  du  Manitoba.  L'article  a  été  déclaré 
vide  de  sens,  et  il  en  résulte  que  la  législature  du 
Manitoba  a  juridiction  absolue  en  matière  d'éduca- 
tion, tout  comme  s'il  n'y  avait  pas  de  restriction 
du  tout.  Remarquez  que  je  ne  prétends  pas  que  sa 
législation  en  pareille  matière  n'est  pas  sujette  à 
être  revisée  par  nous.  J'en  parle  comme  juridic- 
tion de  première  instance.  La  législature  du  Mani- 
toba a  le  droit  de  légiférer  en  matière  d'éducation 
aux  termes  de  TActe  du  Manitoba. 

Dans  la  province,  la  législature  pourra  exclusivement 
décréter  des  lois  reliitives  à  réducation,  sujettes  et  con- 
formes aux  dispositions  suivantes. 

La  première  disposition  a  été  déclarée  sans  sio-ni- 
fication.  Il  n'y  a  pas  de  faits  ni  de  circonstances 
qui  puissent  la  mettre  en  opération. 

Rien  dans  les  lois  ne  devra  préjudicier  à  aucun  droit  ou 
privilège  conféré,  lors  de  runicm,  par  hv  loi  ou  par  la  cou- 
tume à  aucune  classe  particulière  de  personnes  dans  la 
province  relativement  aux  écoles  séparées. 

Ni  par  la  loi,  s'il  y  en  avait  une,  ni  par  la  cou- 
tume. Le  Conseil  privé  a-t-il  décidé  qu'il  y  avait 
une  classe  de  personnes  qui  avait  à  cette  époque 
des  droits  ou  privilèges  au  sujet  d'écoles  séparées  ? 
Il  en  résulte  qu'on  ne  peut  tirer  aucune  conclusion 
de  cet  article,  en  ce  qui  concerne  la  province  du 
Manitoba.  Mais  l'honorable  ministre  de  la  Justice 
(M.  Dickey)  nous  a  dit  que  nous  devons  interpréter 
cette  loi,  non  d'aj)rès  ce  qu'elle  déclare,  mais 
d'après  ce  qu'on  a  eu  l'intention  de  lui  faire  décla- 
rer. Existe-t-il  un  pareil  principe  d'interprétation 
des  lois  ?  Pouvons-nous  lier  les  citoj"ens  du  Mani- 
toba à  ce  C[ue,  d'après  le  ministre  de  la  Justice, 
l'on  a  eu  l'intention  défaire  déclarer  à  cette  loi '/ 
L'intention  ?  Mais  elle  est  parfaitement  claire. 
On  a  voulu  mettre  les  citoyens  de  la  Rivière  Rouge 


exactement  dans  la  même  position  que  celle  faite 
aux  citoyens  des  autres  provinces,  et  voilà  pourquoi 
l'on  a  emploj'é  les  mots  "  par  la  coutume  "  ;  et  de 
même  que  cet  article  n'a  pas  d'application  dans  la 
Xouvelle-Ecosse  ni  dans  le  Xouveaa-Brimswick, 
ni  dans  l'Ile  du  Prince-Edouard  ou,  bien  Cju'il 
existait  une  loi,  il  n'y  en  avait  pas  cjui  conférât 
des  droits  ou  privilèges  attx  écoles  séparées,  de 
même  il  n'a  pas  d'application  au  ]Manitoba,  ou  ces 
écoles  n'existaient  pas  soit  par  la  loi  soit  par  la 
coutume.  De  sorte  que  le  mot  "coutume"  n'a 
rien  donné  de  plus  aux  citoj^ens  de  la  Rivière 
Rouge,  car  après  recherche  des  faits,  on  a  constaté 
qu'il  n'y  avait  ni  loi  ni  coutume  qui  accordassent  un 
privilège  ou  un  avantage  aux  écoles  séparées. 
Pour  mettre  cette  province  sur  un  pied  d'égalité 
avec  les  autres  provinces,  et  il  n'était  que  juste 
d'insérer  les  mots  "par  la  coutume,"  vu  cju'il  ne 
pouvait  pas  y  avoir  de  loi.  La  conclusion  à  tirer 
de  tout  cela  c'est  que  la  province,  comme  les  tribu- 
naux en  ont  décidé,  était  dans  la  limite  de  sa  juri- 
diction quand  elle  a  abrogé  la  loi  des  écoles  sépa- 
rées par  le  statut  de  1890.  Absolument  dans  la 
limite  de  sa  juridiction. 

Et  si  elle  a  agi  dans  la  limite  de  ses  droits,  si  la 
province  du  Manitoba  avait  le  droit  d'abolir  les 
écoles  séparées,  et  si  ici  nous  avons  le  droit  de 
re\  iser  cette  législation,  dans  quel  esprit,  je  le  de- 
mande, allons-nous  considérer  cette  question  ? 
Allons  nous  donner  à  la  province  le  mérite  de  la 
bonne  foi  ?  Allons-nous  supposer  que  la  province 
a  agi  à  la  légère,  ou  que  la  province  et  la  législa- 
ture de  la  province  ont  voulu  faire  ce  qu'elles 
devaient  aux  citoyens  de  la  province,  c'est-à-dire 
voir  à  leur  instruction  ?  Quand  l'Etat  se  charge 
de  l'instruction  de  l'enfant,  quand  il  enlève  au  père 
de  famille  ce  qui  lui  appartient  et  qu'il  voit  à  l'ins- 
truction de  l'enfant  de  ce  père  de  famille,  il  le  fait 
en  vue  du  bien  public.  Il  le  fait  parce  cpe,  dans 
une  démocratie  comme  la  nôtre,  il  est  inqiortant 
que  les  cito3-eus  soient  instruits,  il  est  important 
(ju'on  les  forme  de  façon  à  ce  qu'ils  puissent  rem- 
plir leurs  devoirs  de  citoyens.  Et  la  province  a  la 
responsabilité  de  voir  à  ce  que  les  enfants  du 
peuple  soient  instruits. 

J'aimerais  à  savoir  quelle  preuve  il  y  a  ici  que  la 
province  n'a  pas  bien  rempli  ce  devoir  en  adoptant 
la  loi  de  1890.  Dira-t-on,  simplement  parce  que 
des  écoles  séparées  ont  été  établis  en  1871,  avec  une 
population  de  12,000  âmes — la  population  d'un 
contre  une,  c'est  vrai,  24  représentants,  un  Sénat, 
un  lieutenant-gouverneur  et  tout  le  reste,  un  can- 
ton, une  poignée  de  gens  illettrés — dira-t-on  que, 
parce  que  cela  a  été  fait  en  1871,  la  population 
éclairée  du  Manitoba  n'avait  pas  le  droit  de  revenir, 
en  1890,  sur  cette  situation?  Dirat-on  sans  preuve, 
sans  accusation,  sans  l'ombre  (l'une  raison  ((u'en 
agissant  comme  elle  a  agi  à  cet  égard,  elle  n'a  pas 
agi  avec  le  ])lein  sentiment  de  sa  responsabilité,  et 
par  le  désir  d'exercer  dans  leur  pleine  mesure,  les 
devoirs  et  les  responsabilités  qui  lui  incombaient, 
dira-t-on  qu'elle  n'était  pas  justifiable  d'en  agir 
ainsi  et  qu'elle  a  causé  un  grief  à  une  partie  de  la 
])opulation  ?  Ou  bien,  à  quel  point  devra-t-on  en- 
visager la  question  ? 

L'honorable  député  (sir  Charles-Hibbert  Tupper) 
qui,  je  le  vois,  quitte  en  ce  moment  la  Chambre, 
et  d'autres  encore  vous  ont  dit  que  c'était  la  loi, 
qu'ils  étaient  appuj'és  par  le  Conseil  privé,  et  que 
les  gens  resjjectueux  au  Canada  obéiraient  à  la  loi 
quelle    qu'elle    soit,     je   suppose   que   l'honorable 
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député  croit  cela  ;  nous  sommes  tenus  d'accepter 
sa  déclaration  à  cet  égard.  Mais  si  telle  est  l'idée 
qu'il  se  fait  de  la  loi,  je  plains  le  pays  qui  a  eu 
pour  ministre  de  la  Justice  une  telle  lunàère  légale. 

M.  FOSTER  :  Xe  gaspillez  pas  vos  sympathies. 

:<!.  McCARTHY  :  L'honorable  ministre  des 
Finances  dit  quïl  est  trop  tard  pour  gaspiller  mes 
sympathies. . . . 

M.  FOSTER  :  J'ai  dit  :  ne  les  gaspillez  pas. 

M.  McCARTHY  :  Jen'en  ferai  donc  rien.  On  nous 
dit  que  c'est  ce  que  la  loi  exigeait.  C'était  une  atiSr- 
mation  ridicule  dans  la  bouche  de  l'honorable  député 
de  Leeds  sud  (M.  Taylor),  mais  de  sa  part  elle  était 
excusable.  Mais  voir  un  homme  qui  se  dit  avocat, 
qui  a  été  en  réalité  le  chef  du  département  en  loi 
de  ce  pays,  qui  a  eu  droit  de  vie  ou  de  n;ort  et 
d'autres  fonctions  très  importantes,  venir  dire  ici 
que  le  Conseil  privé  a  décidé  que  nous  devions 
adopter  cette  législation,  c'est  ridicule.  Le  ministre 
des  Finances  lui-même  n'a  pu  gober  cela.  Il  est 
capable  dcfbieu  des  choses,  mais  il  n'a  pas  été 
capable  de  cela. 

Qu'est-ce  que  dit  la  loi  ?  En  écoutant,  comme  je 
l'ai  fait  l'autre  soir  l'honorable  ministre  des  tinances, 
on  se  demandait  quelle  avait  été  la  cause  de  tous 
ces  délais.  Il  y  avait  le  pacte  n°  1,  le  pacte  n"  2  ; 
la  question  était  si  claire  que  je  me  demandais  pour- 
quoi, au  nom  du  ciel,  on  n'avait  pas  rétabli  il  y  a 
quatre  ans  cette  malheureuse  minorité  dans  ses 
droits.  Mais  la  question  n'a  pas  paru  aussi  claire 
au  distingué  ministre  de  la  Justice  d'alors.  Faisons 
pour  un  instant  la  chronologie  de  cette  affaire. 
Elle  a  été  faite  à  la  hâte  cette  après-midi,  mais  je 
vais  donner  de  nouveau  quelques  dates.  Rappelons- 
nous  que  c'est  en  1S92  que  la  loi  fut  déclarée  cons- 
titutionnelle. Ra]>pelous-nous  que  c'est  dans  l'au- 
tomne de  la  même  année  que  la  minorité  pétionna 
pour  obtenir  un  redressement  en  vertu  de  la  clause 
que  nous  discutons.  Rappelons-novis  qu'un  comité 
du  Conseil  privé,  sir  John  Thompson  eu  tête,  fut 
nommé  et  que  ce  comité  posa  de  fait  les  questions 
qui  devaient  faire  l'objet  d'un  examen,  qu'il  siégea 
de  fait  tout  une  journée  pour  entendre  des  plaidoi- 
ries sur  la  question  et  qu'il  se  sépara  en  déclarant 
que  le  problème  était  trop  difficile  pour  qu'il  le 
résolût. 

Que  voulait-il  savoir?  Il  n'a  pas  demandé  au 
Conseil  privé  en  Angleterre  ce  qu'il  devait  faire, 
mais  il  a  demandé  à  la  cour  Suprême  si,  dans  les 
circonstances,  et  supposant  vrais  les  frais  allégués 
dans  la  pétition, — comme  l'a  très  justement  fait 
remar(|uer  l'honorable  chef  de  la  gauche — il  y  avait 
lieu  d'accorder  à  la  minorité  le  droit  d'en  appeler 
et  au  gouverneur  général  en  conseil  juridiction  pour 
passer  l'Acte  réparateur.  Et  la  cour  Suprême  du 
Canada  fut  appelée  à  décider  cette  simple  question 
de  droit.  On  sait  que  la  cour  Suprêuie  décida 
dans  la  négative.  La  même  loi  qui  donnait  juri- 
diction à  la  cour  Suprême  donnait  le  ilroit  d'en 
appeler  de  sa  décisirm  au  comité  judiciaire  du  Con- 
seil privé.  P]t  appel  eut  lieu,  non  parce  que  c'était 
le  conseil  judiciaire  de  Sa  Majesté,  mais  parce  que 
la  loi  donnait  le  droit  d'en  appeler  de  la  décision 
rendue  par  la  cour  Suprême  en  réponse  aux  ques- 
tions que  votre  gouvernement  avait  soumises  a  ce 
tribunal  ;  et  le  jugement  du  comité  judiciaire  con- 
tient, de  fait:  les  réponses  que  la  cour  Suprême, 


dans  son  opinion,  aurait  dû  donner.  Et  quelles 
sont  les  réponses  ?  Les  réponses  portent,  eu  subs- 
tance, qu'il  y  a  juridiction  dans  les  circonstances 
existantes  ;  que  l'Acte  de  1"  .Amérique  Britannique 
du  Nord  n'a  rien  du  tout  à  faire  à  ce  sujet  ;  que 
toute  la  question  repose  sur  la  loi  organique  du 
Jlanitoba  ;  et  que,  dans  les  circonstances,  le  gou- 
verneur en  conseil  a  le  droit  de  passer  un  arrêté 
réparateur. 

Si  je  ne  craignais  de  fatiguer  la  Chambre,  j'atti- 
rerais l'attention  sur  la  conduite  tenue  alors  par  le 
gouvernement.  Et  tout  en  ne  demandant  pas 
comme  le  chef  de  la  gauche  une  nouvelle  enquête, 
tout  en  étant  parfaitement  convaincu,  par  l'en- 
quête que  j'ai  faite,  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  possible 
d'intervenir,  j'attire  l'attention  de  la  Chambre  et 
du  pays  sur  l'esprit  manifesté  et  la  conduite  tenue 
par  le  gouvernement  du  Manitoba  après  c|ue  cet 
appel  a  eu  lit'u,  (ju'on  appelle  cela  un  appel  ou  une 
plainte.  Ce  qui  est  statué  par  la  loi,  c'est  que  si 
des  écoles  séparées  sont  établies  dans  une  province, 
ou  si,  à  l'époque  de  son  entrée  dans  l'union,  il  y 
existait  des  écoles  séparées,  et  si  ces  écoles  séparées 
sont  abolies  ou  si  l'on  y  porte  atteinte,  bien  (|ue  la 
législature  provinciale  ait  parfaite  juriiliction  pour 
en  agir  ainsi,  la  minorité  peut  s'adresser  au  pouvoir 
central  et  demander  que  toute  la  question  soit 
revisée. 

La  minorité  s'est  adressée  au  pouvoir  central, 
comme  elle  en  avait  le  droit.  Le  gouvernement, 
après  beaucoup  de  difficulté,  constata  quelle  était 
la  signification  de  la  clause.  Il  fut  décidé  que  la 
minorité  avait  une  cause  qui  donnait  au  gouverneur 
général  le  droit  de  l'entendre  et  de  passer  un  arrêté. 
QueUe  aurait  dû  être  la  conduite  du  gouvernement 
à  l'égard  d'une  province,  de  l'une  de  ses  provinces  ? 
On  n'était  pas  en  guerre  avec  le  Manitoba  à  cette 
époque.  Le  Manitoba  était  une  province  de  la 
Confédération  qui  avait  passé  une  loi  dans  l'exer- 
cice de  son  droit  constitutionnel. 

Assurément,  la  ligne  de  conduite  à  suivre  était 
comme  cela  se  fait  entre  Etats  vivant  sur  un  pied 
d'amitié,  d'entrer  en  communication  avec  le  gou- 
vernement du  Manitoba,  et  de  lui  dire  :  voici  une 
minorité  qui,  de  1871  à  1890,  a  joui  de  ce  qui  pour- 
rait être  un  privilège  et  de  ce  qu'elle  réclame 
comme  un  droit,  vous  avez  passé  une  loi  qui  sup- 
prime ce  droit,  elle  est  venue  se  plaindre  à  nous  et 
nous  demandons  pourquoi  cela  a  été  fait.  Pas  un 
mot  dans  ce  sens.  La  province  fut  traitée  comme 
une  province  hostile.  Une  sommation,  un  ordre 
de  comparaître  lui  fut  envoyé,  non  pas,  qu'on  le 
remarcjue  bien,  en  1895,  pour  la  première  fois,  mais 
dans  l'hiver  de  1893,  sans  un  mot  d'avis,  sans  la 
courtoisie  d'une  communication.  Elle  fut  traitée 
comme  un  malfaiteur  et  sonunée  de  comparaitre  à 
la  barre  du  pouvoir  central  pour  se  disculper, 
défendre  ses  droits  et  justifier  sa  manière  d'agir. 

Je  défie  tout  honorable  membre  du  gouverne- 
ment— tous  les  membres  du  gouvernement  sont 
tous  plus  ou  moins  mêlés  dans  cette  affaire,  sans 
que  je  puisse  dire,  toutefois,  la  jiart  que  chacun  y 
a  prise,  et  ils  sont  tous  responsal)les  de  ce  (jui  a  été 
fait.  Je  les  défie  donc  de  me  montrer  dans  l'his- 
toire du  monde  civilisé  un  seul  cas  dans  lequel  un 
pouvoir  ami — non  un  pouvoir  faisant  parti  île  notre 
système  politique  conmie  province  ;  mais  un  pou- 
voir ami  étranger — a  été  traité  comme  l'a  été  la 
|)roviuce  du  Manitoba  dans  le  cas  actuel.  Est-ce 
ainsi  (|u'il  faillait  agir  pour  s'entemlre  avec  cette 
province?     Est-ce  ainsi  (ju'il  fallait  agir  pour  sas- 
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surer  si  un  tort  avait  été  commis?  Est-ce  ainsi 
qu'il  fallait  agir,  si  vous  vouliez  obtenir  pour  la 
minorité  le  rétablissement  de  ce  qu'elle  appelle  ses 
droits  ?  Vous  avez  sommé  le  gouvernement  du 
Manitoba  ;  puis,  alarmés,  vous  vous  êtes  arrêtés. 
Vous  avez  eu,  par  subterfuge,  recours  aux  tribu- 
naux, et  vous  avez  prié  Dieu  que  la  cour  Suprême 
déclarât  que  vous  n'aviez  aucune  juridiction  ;  mais 
vous  avez  été  grandement  désappointés  lorsque  le 
comité  judiciaire  du  Conseil  privé  a  renversé  'a  déci- 
sion rendue  ici  par  la  cour  Suprême,  et  fait  peser 
sur  vous  la  responsabilité  d'interxenir. 

Vous  avez  voulu  poser  comme  des  défenseurs  de 
la  minorité  protestante  de  la  province  de  Québec, 
qui  est  si  intéressée  dans  la  présente  affaire,  et 
vous  dégager  de  la  responsabilité  qui  \ous  incombe 
envers  vos  amis  de  la  province  d'Ontario,  qui  sont 
très  opposés  à  votre  présente  ligne  de  conduite. 
Vous  avez  louvoyé  et  pataugé  jusqu'à  présent,  et 
même  aujourd'hui  vous  ne  pou\ez  dire  que  vous 
arrivez  à  une  conclusion.  En  effet,  nous  sonmies 
en  voie  de  jouer  la  comédie  solennelle  d'une  session 
de  quatre  mois.  Un  bill  réparateur  a  été  présenté 
au  milieu  de  février,  et  sa  deuxième  lecture  a  eu 
lieu  le  17  mars.  On  nous  dit  maintenant  que  des 
négociations  sont  sur  le  point  d'être  entamées  et 
que  l'affaire  va  être  suspendue  ici.  Ce  que  vous 
voulez,  c'est  (jue  le  principe  de  votre  intervention 
soit  é^tabli.  Vous  êtes  disposés  à  faire  avaler  une 
saleté  à  vos  amis,  et  plusieurs  d'entre  eux  l'avale- 
ront moyennant  considération. 

Quel(jues  VOIX  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  rOEATEUR  :  L'honorable  député  de  Sim- 
coe-nord  admettra  que  son  expression  n'est  pas 
convenable. 

M.  McCARTAY  :  Je  me  soumets  à  la  décision 
de  l'Orateur.  Il  nous  dit  que  les  amis  du  gouverne- 
ment n'avaleront  aucune  saleté. 

M.  l'ORATEUR  :  J'ai  fait  allusion  à  l'insinua- 
tion de  l'honorable  député,  que  les  amis  du  gou- 
vernement feraient  certaines  choses  moyennant 
considération.  Cette  insinuation,  selon  moi,  n'est 
pas  parlementaire,  et  l'honorable  député  devrait  la 
retirer. 

M.  McCARTHY  :  Pour  ce  qui  regarde  la  der- 
nière partie  de  mon  énoncé,  il  paraît  que  je  suis  hors 
d'ordre  ;  je  vous  en  demande  pardon,  M.  l'Orateur, 
et  je  retire  tout  de  suite  cette  expression.  Les 
bruits  courants,  voyez-vous,  reposent  souvent  sur 
les  fictions  ;  mais  nous  lisons  si  souvent  les  journaux 
que  leurs  énoncés  laissent  peut  être  dans  notre  es- 
prit une  certaine  empreinte.  Il  n'est  pas  vrai,  M. 
l'Orateur,  j'en  suis  certain,  qu'un  grand  nombre  de 
députés  soient  sur  les  talons  des  ministres  et  veu- 
lent obtenir  sous  forme  de  position  dans  le  service 
public,  une  compensation  pour  le  vote  qu'ils  don- 
neront. 

Quchpies  VOIX  :  A  l'ordre  ! 

M.  McCARTHY  :  La  chose  n'est  pas  vraie,  je 

le   répète.     Je   pourrais  vous   donner   les   noms  ; 

mais  la  chose  n'est  pas  vraie,  et  je  suis  obligé  de 
les  taire. 

Une  VOIX  :  De  quoi  parlez-vous  donc  ? 


:\1.  McCARTHY 

retire. 


De  quoi  je  veux  parler?    Je 


Sir  CHARLES  TUPPER  :  Je  demande  à  M. 
rOrateur  si  un  honorable  député  peut  s'abriter 
derrière  un  subterfuge,  tout  en  proférant  un  gros- 
sier libelle  contre  les  membres  de  cette  Chambre. 

M.  EDGAR  :  M.  l'Orateur,  je  voits  demande  de 
décider  si  le  chef  de  la  Chandjre  est  dans  l'ordre 
en  parlant  comme  il  vient  de  le  faire. 

M.  l'ORATEUR  :  Je  cois  que  la  Chambre 
s'écarte  de  son  règlement.  Le  député  de  Simcoe 
s'était  certainement  servi  d'une  expression  con- 
traire à  la  règle  parlementaire  en  disant  que  d'ho- 
norables membres  de  cette  Chambre  seraient  ame- 
nés à  voter  pour  le  présent  bill  moj'ennant  consi- 
dération, et  j'ai  compris  que  cet  honorable  député 
avait  retiré  son  expression. 

M.  McCARTHY  :  C'est  entièrement  cela. 

il.  l'ORATEUR  :  Depuis,  je  n'ai  pas  compris 
que  l'honorable  député  ait  rien  dit  qui  fût  anti- 
parlementaire. 

M.  EDGAR  :  Je  soirlève,  par  conséquent,  une 
question  d'ordre,  et  je  vous  demande,  M.  l'OrateiU', 
si  vous  croyez  que  le  leader  de  la  Chambre  était 
dans  l'ordre  lorsqu'il  a  qualifié  de  subterfuge  et  de 
libelle  le  langage  de  l'honorable  député  de  Simcoe? 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  J'ai  dit  que  l'hono- 
rable député  avait  pr'oféré  un  grossier  libelle  contre 
certains  membres  de  cette  Chanrbre,  et  il  a  été 
obligé  de  retirer  l'expression  comportant  ce  libelle. 
L'objection  que  j'ai  soulevée,  c'est  qite,  par  un 
subterfuge,  l'honorable  député  put  répéter  ce 
libelle  sous  une  autre  forme  et  en  faire  passer  tout 
l'odieux  sur  certains  membres  de  la  Chambre. 

M.  l'ORATEUR  :  L'honorable  leader  de  la 
Chambre  n'est  pas  dans  l'ordre  en  se  servant  du 
mot  "  subterfuge." 

M.  FOSTER  :  Je  désire  attirer  votre  attention 
sur  ce  point  d'ordre  que  comporte  un  certain 
énoncé .... 

Quelques  VOIX  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  l'ORATEUR  :  Si  l'honorable  ministre  veut 
soulever  une  autre  question  d'ordre,  il  est  tout  à 
fait  dans  les  limites  du  règlement  en  le  faisant. 
Mais  l'iionorable  ministre  doit  ou  accepter  la  déci- 
sion de  l'Orateur  sur  la  question  d'ordre  en  premier 
lieu  soulevée,  ou  eu  appeler  de  cette  décision  à  la 
Chambre. 

M.  FOSTER  :  Le  point  d'ordre  que  je  désire 
signaler  est  celui-ci  :  riionoraVjle  député  «le  Simcoe 
a  continué  ses  remarques  en  disant  qu'il  n'est  pas 
vrai  (jue  certains  membres  de  cette  Charrrbre  vote- 
ront ]jour  le  présent  bill  moj'ennant  uire  compensa- 
tion. 

iL  MULOCK  :  L'honorable  ministre  est,  lui- 
même,  hors  d'ordre. 

M.  FOSTER  :  Je  crois  avoir  le  droit  d'exposer 
le  point  d'ordre  que  je  veux  établir. 
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Le  député  de  Simcoe  a  ajouté:  "Il  n'est  pas 
vrai  que  plusieurs  députés  aient  l'intention  de  se 
coniluire  de  cette  manière.  Je  pourrais  nouiiuor 
ces  députés  :  mais  ce  n'est  pas  vrai.  ''  Or,  cette 
phrase:  "Je  pourrais  nonuner  ces  députés, "  rap- 
prochée de  l'assertion  qui  l'avait  précédée,  consti- 
tue, selon  moi,  une  imputation  directe,  et  l'hono- 
rable député  ne  peut  effacer  cette  imputation  en 
disant  inimédiatemeiit  après  :  "  Ce  n'est  pas  vrai." 
^'oilà  ma  manière  de  voir. 

M.  rORATEUR  :  Je  n'ai  pas  tout  à  fait  compris 
que  le  député  de  Simcoe  ait  formulé  une  autre  impu- 
tation contre  certains  membres  de  la  Chambre. 
J'ai  compris  qu'il  disait  que,  bien  que  les  journaux 
eussent  publié  les  énoncés  qu'il  faisait  relativemeni 
à  certains  membres  du  parlement,  il  ne  les  considé- 
rait pas  comme  fondés. 

M.  POSTER  .•  Si  vous  voulez  me  le  peruiettre, 
il  a  dit  : 

Q'iel(|ues  VOIX.  A  l'ordre  ! 

M.  FOSTî]R  :  Je  discute  la  question.  Je  ne 
condjats  pas  la  décision  de  l'Orateur. 

M.  l'ORATEUR  :  L'honorable  ministre  des 
Finances  est  entièrement  dans  l'ordre. 

^L  FOSTKR  :  Je  n'ai  pas  compris  que  l'Orateur 
ait  décidé  détinitiveniL'ut  la  question  d'ordre  que 
j'ai  soulevée,  et  j'en  appelle,  maintenant,  à  mon 
honorable  ami  qui  s'est  servi  des  mots  sur  lesquels 
je  discute,  et  je  lui  demande  s'il  n'a  pas  dit  :  "Je 
pourrais  donner  les  noms  de  ces  honorables  députés  ; 
mais  la  chose  n'est  pas  vraie,  et  conséquemment,  je 
ne  doinierai  pas  les  noms."  Voilà  le  jjoint  d'ordre 
que  j"ai  indiqué,  et  je  crois  que  mon  lionoral^le  ami 
admettra  qu'il  s'est  servi  de  la  parenthèse  que  je 
viens  de  mentionner. 

M.  l'ORATEUR  :  Si  l'honorable  député  de 
Simcoe  a  voulu, par  ses  dernières  remarques,  appuyer 
sa  première  imputation,  ses  dernières  remarques 
sont  également  hors  d'ordre. 

M.  McCARTHY  :  Les  questions  d'honneur  étant 
faciles  à  régler,  je  ne  crois  pas  que  noixs  devions  pro- 
longer davantage  cet  incident.  Je  ne  m'étonne 
pas  de  ce  que  l'idée  du  libelle  obsède  présentement 
l'esprit  du  leader  de  la  Chambre. 

M.  EDGAR  :  La  décision  que  vous  avez  donnée, 
M.  rOi'ateur,  sur  la  question  d'ordre  que  j'ai  sou- 
levée, est  en  grande  partie  en  ma  faveur.  Mais  le 
secrétaire  d'Etat  n'a  encore  exprimé  aucun  regret. 

Quelques  VOIX  :  Question,  question. 

M.  LAURIER  :  La  Ciiambre  doit-elle  com- 
prendre que  le  leader  de  la  Chambre  ne  se  soumet 
pas  à  la  décision  de  l'Orateur,  et  qu'il  a  enfreint  le 
règlement  en  se  servant  des  mots  "  subterfuge  et 
libelle  ?  " 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  Je  suis  convaincu 
que  j'étais  rigoureusement  dans  l'ordre  en  attirant 
l'attention  sur  le  fait  qui  a  été  nu' me  prouvé  subsî 
quemment,  M.  l'Onateur,  par  votre  décision  en 
déclarant  que  l'honorable  député  de  Simcoe,  en  don- 
nant à  son  discours  une  tournure  hyi)otiiétique, 
maintenant  sa  première  imputation  qui  est,  je  le 


répète,  le  plus  grossier  libelle  qu'un  honorable 
memJue  de  cette  Chand)re  puisse  exprimer.  Je 
dis,  donc.  M.  l'Orateur,  que  je  suis  entièrement 
dans  l'ordre,  et  que  je  le  suis  confornu-ment  à  votre 
décision  et  à  l'opinion  de  la  Chaml>re,  en  dé'clarant 
(jue  le  langage  de  l'honorable  député,  lorsqu'il  a 
accusé  certains  députés  il'ètre  influencés  dans  le 
vote  qu'ils  donneront,  par  la  ))romesse  d'une  posi- 
tion dans  le  service  public,  est  le  plus  grossier 
libelle  qu'un  membre  <le  cette  Chambre  puis.se  pro- 
fiter contre  des  collègues.  Votre  <lécision  subsé- 
quente, M.  l'Orateur,  me  justifie  entièrement 
d'avoir  attiré  l'attention  sur  ce  point. 

Quehjues  VOIX  :     Question,  question. 

M.  l'ORATKUR  :  L'honora'r.le  leader  de  la 
Chambre  n'a  peut-être  pas  entièrement  compris  la 
décision  ((ue  j'ai  rendue  sur  ce  qui  le  concernait. 
J'ai  décidé  que  le  mot  subterfuge  employé  pour 
i|ualitier  une  expression  dont  s'était  servi  un  hono- 
rable membre  de  la  ('hand)re,  n'est  pas,  selon  moi, 
dans  l'ordre,  et  ce  mot  doit  être  retiré  par  le  leader 
de  la  Chambre. 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  Je  ne  m'oppose  pas 
à  substituer  le  mot  artifice  au  mo'^  .subterfuge. 

^1.  LAURIER  :  Je  demande  votre  décision  de 
uou\eau,  M.  l'Orateur,  sur  cette  sul)stitution.  Je 
demande  si  ce  langage  convient  au  chef  de  la 
Chamlire  qui  devrait  servir  d'exi-iiqile  dans  les 
débats. 

jM.  l'ORATEUR  :  Je  suis  convaincu  que  hi 
Chambre  reconnaîtra  avec  moi  que  rincideut  (jui 
vient  d'avoir  lieu,  est  un  de  ceux  qu'il  eut  mieux 
valu  éviter.  Je  ne  puis,  naturellement,  faire  rien 
de  plus  que  d'exprimer  ma  propre  opinion  sur  les 
incidents  qui  se  produisent,  et  que  de  <lonner  ma 
décision  au  meilleur  de  mon  jugement.  J'ai  la 
confiance  (|ue  la  Chamlire  reconnaîtra  (pie  je  ne  nu^ 
suis  pas  écarté  de  cette  règle  en  exprimant  l'opinion 
que  le  mot  sulîterfuge  n'était  pas  une  expression 
parlementaire,  et  je  suis  convaincu  que  le  leader 
de  la  Chambre  la  retirera. 

Quelques  "\^IX  :     Retirez-la. 

Sir  CHARLES  TUPPER  :     Je  l'ai  retirée. 

Quelques  VOIX  :     Rctirez-lâ. 

M.  FOSTER  :     Il  l'a  déjà  retirée. 

M.  McCARTHY  :  Je  suppose,  M.  l'Orateur, 
que  le  leader  de  la  Chambre  peut  se  croire  exempt 
de  l'obligation  de  se  conformer  au  règlenu-nt  qui 
nous  régit.  Sa  résurrection  politique  poiuiait  être 
dotée  (le  ce  privili'-ge.  Dans  lc«  circonstances,  je 
n'insisterai  pas,  quant  h  moi,  j)our  (pie  l'honorable 
monsieur  se  soumette  à  une  obligati(jn  devant 
laquelle  s'inclinerait,  sans  l'intervention  de  l'Ora- 
teur, tout  autre  membre  de  cette  (  hainbre  plus 
modeste,  mais  soumis  aux  princi])es  ordinaires  (pii 
doivent  régler  les  rapports  des  hounnes  entre  eux, 
soit  dans  cette  chambre,  soit  dans  toute  autre 
assemblée. 

M.  LAXDERKIX  :  Xous  ne  prendrons  pas 
d'autres  procédures  contre  lui. 
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M.  McCARTHY  :  Je  reprendrai  mon  argumen- 
tation, et  j'espère,  dans  tous  les  cas,  que  je  ne 
blesserai  plus  les  convenances  de  la  Chambre. 

Je  parlais,  M.  l'Orateur,  au  moment  de  l'inci- 
dent qui  vient  de  se  clore,  derimportaiiceque  nous 
devons  attacher  à  la  constitution  du  Maiiitoba.  On 
se  rappellera  que  le  ministre  des  Finances,  au  dis- 
cours duquel  je  m'arrête  particulièrement,  a  donné 
à  entendre  à  la  Chambre  que  le  peuple  du  Mani- 
toba,  bien  ciu'il  n'eût,  lors  de  son  entrée  dans  la 
confédération,  aucune  liste  de  droits— le  ministre 
des  Finances  s'est  abstenu  de  parler  de  cette  liste 
— eut,  néanmoins,  alors,  le  droit,  en  vertu  des 
termes  de  la  proclamation  royale  et  des  instruc- 
tions données  à  l'honorable  député  de  Montréal- 
ouest  (sir  Donald  Smith),  qui  fat  alors  employé 
comme  commissaire  et  l'un  des  délégués  envoyés  à 
Manitoba,  d'exiger  et  put  naturellement  exiger  de 
ce  parlement  des  conditions  les  plus  fa^  orables. 

Pour  ma  part,  M.  l'Orateur,  je  ne  crois  pas  qu'il 
soi!:  nécessaire  de  disséquer  longuement  cet  énoncé. 
J'ai  sous  la  main  un  livre  bleu  qui  contient  la  pro- 
clamation de  Sa  Majesté  et  le  texte  des  instruc- 
tions données  à  l'honorable  député  de  Montréal- 
ouest,  ainsi  qu'à  ses  co-délégiiés.  Or,  il  est  par- 
faitement clair  que  la  proclamation  royale,  ou  les 
instructions  données  aux  délégm'-s  ne  promettaient 
pas  autre  chose  que  les  libertés  civiles  et  religieuses 
du  peuple  de  la  Rivière  Eouge,  qu'elles  seraient 
respectées,  et  que  les  habitants  de  cette  région 
jouiraient  des  droits  dont  jouissent  les  sujets  bri- 
tanniques. Les  citations  faites  par  le  ministre  des 
Finances  ne  pi-ouvent  rien  de  plus,  et  il  est  inutile 
de  faire  ressortir  davantage  que  l'argument  tiré  de 
ces  citations  n'est  aucunement  justifié  par  leur  con- 
tenu. 

S'il  en  est  ainsi,  nous  sommes  ramenés  à  l'Acte 
constitutionnel,  lui-même. 

Aucun  honorable  membre  de  cette  Chambre  n'est 
pas  plus  disposé  que  moi  à  donner  une  interpréta- 
tion lai'ge  et  libérale  à  la  clause  restrictive  de  l'Acte 
du  Manitoba.  Je  respecte  la  constitution  ;  je  lui 
rends  un  culte  qui  ne  va  pas  jusqu'à  l'idolâtrie, 
mais  qui  est  tout  aussi  sincère  que  le  culte  qui  lui 
est  rendu  par  ceux  qui  siègent  sur  les  banquettes 
ministérielles.  Mais  je  voudrais  savoir  si  la  cons- 
titution n'est  en  vigueur  qu'à  Ottawa  ;  je  voudrais 
savoir  si  la  constitution  ne  doit  pas  être  égaleu)ent 
respectée  à  Winnipeg.  En  vertu  de  la  constitution 
et  en  vertu  de  ses  prescriptions  relatives  à  l'éduca- 
tion, le  devoir  et  W  responsabilité  en  cette  matière 
incombent  d'abord  aux  provinces,  et  c'est  seulement 
lorsque  des  plaintes  sont  jiortées  devant  ce  parle- 
ment sur  certains  faits  accomplis,  que  nous  sommes 
appelés  à  intervenir.  Mais  ne  devons- nous  ])as 
présumer — et  je  parle  à  des  honunes  raisonnables, 
comme  je  suis  moi-même,  un  homme  raisonnable — ne 
devons-nous  pas  présumer,  dis-je,  que  le  corps  légis- 
latif de  Winnipeg,  qui  a  juridiction  sur  l'éducation 
a  dû  légiférer  sur  cette  matière  selon  la  comiais- 
sauce  qu'il  avait  du  juste  et  de  l'injuste  ?  Devons- 
nous  présumer,  sans  en  avoir  la  preuve,  sans  être 
saisis  d'une  plainte  régulièrement  formulée,  que  ce 
corps  législatif  composé  de  quarante  représentants 
du  peuple,  ait  en  1890,  adopté  capricieusement  et 
sans  raison,  une  loi  scolaire  comme  celle  cjui  est 
attaquée  aujourd'hui  ?  Nous  savons,  en  outre,  que 
le  peuple  du  Manitoba,  à  deux  élections  générales, 
a  ratifié  cette  législation.  Je  suis  peut-être  plus 
accoutumé  à  la  procédure  dos  cours  de  justice  que 
je  le  suis  à  traiter  dans  une  assemblée  comme  celle- 


ci  un  sujet  comme  celui  sur  lequel  je  vous  parle 
présenteuient  ;  mais  il  y  a  dans  nos  cours  de  jus- 
tice une  règle  qui  est  un  guide  sûr.  C'est  que,  s'il 
est  jugé  à  propos  de  soumettre  à  un  jury  une  ques- 
tion de  fait,  et  si  le  jury  rend  un  verdict  sur  cette 
question,  le  plus  haut  tribunal  du  paj'S,  sans  attri- 
buer au  jury  aucun  motif  digne  de  blâme,  que  nous 
soyons  sati.sfait  ou  non  du  verdict  ;  qu'il  soit  juste 
ou  injuste,  le  plus  haut  tribunal  du  pays,  dis-je, 
maintiendra  le  verdict  du  jury  auquel  la  loi  du 
\yà.ys,  a  donné  juridiction  sur  la  question  qui  lui  a 
été  soumise.  Or,  assurément,  le  verdict  solennel 
de  la  législature  du  Manitoba  a  autant  droit  à  notre 
respect  que  le  verdict  ou  la  décision  d'un  jury  de 
jugement  composé  de  douze  hommes. 

Mais,  M.  l'Orateur,  quelles  sont  les  accusations 
portées  ?  J'ai  parcouru  les  pétitions  qui  ont  été 
présentées  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général 
en  conseil.  Les  signataires  de  ces  pétitions  rési- 
dent dans  la  province  du  Manitoba,  et  ils  formaient 
un  corps  appelé  le  congrès  national.  Dans  ces 
pétitions  on  lit  l'allégation  qui  suit  : 

Les  catholiques  romains  considèrent  ces  écoles  comme 
impropres  à  l'éducation,  et  les  enfants  de  catholiques 
romains  ne  peuvent  pas  et  ne  veulent  pas  fréquenter  de 
de  telles  écoles,  liutôt  que  de  subir  de  telles  écoles  les 
catholiques  romains  retourneront  au  sysième  d'écoles 
volontaires  aniérieur  à  l'Acte  du  Manitoba.  et  de  leurs 
propres  deniers  ils  établiront,  soutiendront  et  maintien- 
dront des  écoles  conformes  à  leurs  principes  et  à  leur 
foi,  malgré  qu'en  asrissant  ainsi  ils  seront  en  sus  forcés 
de  contribuer  aux  dépenses  occasionnées  par  les  é«oles 
dites  publiques. 

Les  pétitionnaires  allèguent  aussi  : 

Que  l'Acte  cercernant  les  écoles  publiques  oblige  tous 
les  citoyens,  eatholiques  ou  protestants,  de  contribuer  par 
un  impôt  au  soutien  de  ce  qui  estappelé  écoles  publiques  ; 
mais  ce  qui  est  en  réalité  une  continuation  des  écoles  pro- 
testantes. 

En  sus  de  ce  que  je  viens  de  lire,  et  ce  qui  cons- 
titue toute  la  plainte  qtie  renferment  les  pétitions, 
la  ligue  conservatrice  qui  parait  être  une  organisa- 
tion constituée  à  Montréal,  et  qui  a  daté  sa  pétition 
de  cette  ville,  le  3  novembre  1892,  a  déclaré  qu'itn 
traité  avait  été  conclu  en  1870,  entre  le  gouverne- 
ment du  Canada  et  le  peuple  du  Manitoba,  dans 
lequel  il  fut  convenu  que  les  écoles  séparées  de  ce 
dernier  seraient  conservées.  La  pétition  de  la 
ligue  mentionne  aussi  le  traité  de  Paris  de  17G3,  et 
elle  attaque  le  premier  jugement  du  Conseil  privé 
impérial.  Ainsi,  toute  la  plainte  de  cette  ligue, 
c'est  qu'un  ti'aité  avait  été  conclii  en  1870,  sans 
doute,  d'après  la  prétendue  quatrième  liste  de  droits 
et  qu'il  y  avait  un  traité  de  Paris  que  personne,  ici, 
n'a  osé  mentionner  comme  ayant  rapport  en  qnoi 
que  ce  soit  à  la  (juestion.  En  second  lieu  vient  la 
plainte  des  pétitionnaires  du  Manitobaqui  déclarent 
que  les  écoles  publiques  du  Manitoba  .sont  protes- 
tantes et  impropres  à  l'éducation  des  enfants  catho- 
liqtxes.  Or,  M.  l'Orateur,  pour  ce  qui  regarde  ces 
écoles  protestantes,  je  puis  dire  seulement,  et  la 
chose  a  été  exprimée  plus  d'une  fois  dans  le  débat 
actuel — qu'il  a  été  fait  entièrement  justice  de  ce 
motif  de  plainte,  par  le  comité  judiciaire  du  Conseil 
privé  impérial,  lui-même.  L'Acte  de  1890  déclare 
que  ces  écoles  ne  sont  pas  confessionnelles,  or,  si  ces 
écoles  ne  doivent  pas  être  confessionnelles  confor- 
mément à  l'Acte  de  1890,  elles  ne  sont  donc  pas 
protestantes.  Le  comité  judiciaire  du  Conseil  privé 
a  examiné  cette  même  question,  et,  si  la  Chambre 
veut  me  le  permettre,  je  lui  lirai  un  extrait  de  son 
jugement  qiu  dispose  de  ce  point  autant  qu'aucuu 
tribunal  peut  le  faire. 
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Voici  cet  extrait  : 

Nonobstant  l'Acte  des  écoles  publiques,  1890,  les  membres 
de  l'Eglise  catholiçiue,  ou  de  toute  autre  dénomination 
religieuse  au  Manitoba,  sont  libres  d'établir  des  écoles 
dans  toute  la  province  ;  ils  sont  libres  de  maintenir  leurs 
écoles  au  moyen  d'honoraires  scolaires  ou  de  souscrip- 
tions volontaires  ;  ils  ont  le  droit  de  conduire  leurs  écoles 
selon  leurs  principes  religieux  sans  crainte  de  molestation 
ou  d'intervention. 

L'on  ne  force  aucun  enfant  à  fréquenter  les  écoles 
publiques.  Aucun  autre  avantage  que  celui  d'une  instruc- 
tion gratuite  sous  le  contrôle  de  l'Etat  n'est  offert  à  ceux 
qui  fréquentent  ces  écoles. 

Mais  on  dit  qu'il  est  impossible  pour  les  catholique."!  ou 
pour  les  membres  de  l'Eglise  anglicane  (si  leurs  vues  sont 
fidèlement  représentées  par  l'évéque  de  la  Terre  de 
Rupert,quia  donné  .-a  déposition  dans  la  cause  de  Logan,) 
d'envoyer  leurs  enfiints  aux  écoles  publiques,  où  l'éduca- 
tion n'est  ni  surveillée  ni  dirigée  par  les  autorités  de  leurs 
Eglises  respectives,  et  que.  par  conséquent,  les  catholi- 
ques et  les  membres  de  l'Eglise  d'Angleterre,  qui  sont 
taxés  pour  soutenir  les  écoles  publiques,  et  se  croient,  en 
outre,  obligés  de  soutenir  leurs  propres  écoles,  sont  dans 
une  position  beaucoup  moins  favorable  que  ceux  qui 
oeuvent  profiter  de  l'instruction  gratuite  pourvue  par 
l'Acte  de  ISîHj. 

Il  peut  en  être  ainsi.  Mais  quel  droit  ou  privilège  est 
violé  ou  affecté  d'une  manière  préjudiciable  parla-loi? 
Ce  n'est  pas  la  loi  qui  est  en  faute.  C'est  à  cause  de  leurs 
convictions  religieuses — que  tous  doivent  respecter — et  de 
l'enseignement  de  leurs  Eglises,  que  les  catholiques  et  les 
membres  de  l'Eglise  d'Angleterre  se  trouvent  incapables 
de  participer  aux  avantages  que  la  loi  leur  offre  à  tous 
également. 

Leurs  Seigneuries  comprennent  le  poids  que  l'unanimité 
du  tribunal  donne  à  la  décision  de  la  cour  Suprême.  Klles 
ont  étudié  avec  un  soin  particulier  les  motivés  habiles  et 
élaborés  qui  api)uient  cette  décision.  Mais  elles  ne  peu- 
vent concourir  dans  l'opinion  que  les  savants  juges  de  la 
cour  Suprême  ont  exprimée  quant  aux  droits  et  privilèges 
des  catholiques  romains,  au  Manitoba,  à  l'époque  de 
l'union. 

Elles  doutent  qu'il  soit  permis  de  référer  à  la  législa- 
tion de  1871  à  1800,  pour  jeter  de  la  lumière  surla  coutume 
établie  antérieurement  ou  sur  la  rédaction  de  la  clause 
restrictive  en  question  de  l'Acte  du  Manitoba.  Elles  ne 
peuvent  partager  l'opinion,  qui  paraît  indiquée  par  l'un 
des  membres  de  la  cour  Suprême,  que  les  écoles  publiques 
établies  en  vertu  de  l'Acte  de  1890  sont  en  réalité  des 
écoles  protestantes. 

La  législature  a  déclaré  en  toutes  lettres  que  les  écoles 
publiques  seraient  absolument  non-coufessionnelles 
(«««ec^arta/i),  et  ce  principe  est  appliqué  dans  toutes  les 
parties  de  l'acte. 

Si,  donc,  ces  écoles  publiques  ne  sont  pas  protes- 
tantes ;  si  elles  ne  soiat  pas  confessionnelles  ;  il 
nous  reste  cet  autre  motif  de  plainte  que  :  '  '  Ces 
écoles  sont  impropres  à  l'éducation  des  enfants 
catholi(jues,"  pour  me  servir  des  termes  mi'Mnes  de 
la  pétition.  Il  est  possible,  M.  l'Orateur,  que  le 
monsieur  qui  a  rédigé  cette  pétition,  l'ait  fait  en 
français,  et  que  les  mots  cités  par  moi  ne  soient 
qu'une  traduction  inexacte.  Si  la  pétition  eut  été 
rédigée  en  anglais,  je  ne  crois  pas  qu'on  y  lirait 
l'accusation,  que  "  ces  écoles  sont  impropres  à 
l'éducation  de  l'enfance  ". 

Mais  quel  est  le  fait,  M.  l'Orateur?  Le  fait  est  que 
ces  écoles  sont  les  écoles  publiques  ordinaires,  com- 
munes à  toutes  les  autres  parties  du  Canada.  Je  ne 
veux  pas  dire  qu'elles  soient  absolument  semblables 
â  celles  des  autres  parties  du  pays  ;  mais  je  veux  dire 
qu'il  n'j'  a  aucune  différence  essentielle  entre  les 
écoles  publi([ues  de  la  province  d'Ontario  et  celles 
du  Manitoba.  J'irai  plus  loin,  M.  l'Orateur.  Si 
je  suis  bien  informé,  les  écoles  de  la  minorité  pro- 
testante de  la  province  de  Québec  sont  du  même 
caractère  que  celles  du  Manitolja,  et  ce  sont,  cepen- 
dant, celles  qui  sont  et  peuvent  être  fréquentées 
par  les  enfants  de  parents  catholiques  de  cette 
pro\ince  même. 

Mais  M.  l'Orateur,  quel  est  l'état  de  choses  qui 
existe   dans   la   province   d'Ontario  ?     Dans  notre 


province,  la  statistique  démontre  que,  malgré  que 
l'on  ait  droit  aux  écoles  séparées,  plus  de  la  moitié 
— (juehjUts-uns  disent  près  des  deux  tiers — certaine- 
ment plus  de  la  moitié  des  enfants  catholiques 
d'Ontario  fréi|uente  accuellement  les  écoles  publi- 
ques de  cette  province. 

M.  CAMERON  (Inverness)  :  Ce  serait  le  cas,  s'ils 
étaient  traités  écpiitablement  dans  ces  écoles  comme 
ils  devraient  l'être. 

M.  McCARTHY  :  Les  enfants  catholiques  fré- 
quenteraient toujours  ces  écoles  s'ils  étaient  équita- 
blement  traités,  dit  mon  honoraable  ami,  or,  j'es- 
père qu'ils  sont  toujours  équitablement  traités,  et 
je  serais  affligé  s'il  y  avait  dans  ces  écoles  la 
moindre  tentative  de  prosélytisme  sur  tout  enfant 
catholique  ou  sur  tout  autre. 

Mais,  M.  l'Orateur,  si  elles  peuvent  être  fré- 
quentées par  les  catholiques  roiuciins  d'Ontario,  s'il 
est  convenable  pour  les  catholiques  romains  de  la 
province  de  Québec  de  les  fréquenter — j'entends  les 
enfants  qui  parlent  l'anglais — et  si  les  catlioliques 
romains  de  la  province  de  l'honorable  député  qui 
m'a  interrompu  peuvent  les  frérjuenter,  j'aimerais 
savoir  comment  on  peut  dire  Cju'elles  ne  con- 
viennent pas  dans  la  province  du  Manitoba. 

M.  CAMERON  (Inverness)  :  Le  tout  dépend  des 
livres  qui  sont  en  usage. 

M.  McCARTHY  :  Les  livres  sont  les  mêmes 
que  dans  notre  province — réellement  les  mêmes. 

M.  CAMERON  (Inverness)  :  Non,  ils  ne  sont 
pas  du  tout  les  mêmes — -ils  diffèrent  entièrement  de 
ceux  qui  sont  en  usage  dans  la  Nouvelle-Ecosse. 

M.  McCARTHY  :  Je  ne  parle  pas  de  la  Nou- 
velle-Ecosse ;  je  parle  du  Manitoba.  Ils  sont 
substantiellement  les  mêmes,  et  au  cours  de  l'argu- 
mentation qui  a  eu  lieu  ici  devant  le  comité  du 
Conseil  privé,  avec  le  prograuune  des  études  soUs 
les  yeux,  le  seul  livre  auquel  M.  Ewart  ait  objecté, 
de  la  part  de  la  minorité,  est  une  histoire  appelée 
"Buckley's  History,"  et  renseignement  pris,  on  a 
constaté  que  la  "Buckley's  History"  était  en  usage 
dans  les  couvents  de  Winnipeg.  De  sorte  que  la 
pétition  ne  donne  ici  aucun  motif  pour  justifier 
l'intervention. 

Je  denuvude  aux  membres  du  parlement  s'ils  veu- 
lent examiner  cette  question  en  hommes  d'aft'aires, 
et  conune  le  conseil  du  pays  aurait  dû  l'examiner 
quand  cette  pétition  a  été  iirésentée  et  (prune 
enquête  a  été  faite — i>  quelle  conclusi<Mi  Son  Extel- 
lence  le  gouverneur  général  pouvait-il  arriver  autre 
que  les  motifs  énumérés  dans  les  pétitions  ne 
donnaient  pas  aux  pétitionnaires  droit  à  redresse- 
ment ■' 

p:h  bien  !  M.  l'Orateur,  dans  les  Territoires  du 
Nord-Ouest,  où  les  écoles  séparées  sont  établies  i)ar 
la  loi,  il  n'y  a  qu'un  programme  d'études  et  une 
même  série  de  livres  pour  les  écoles  séparée.<?  et 
pour  les  écoles  protestantes.  I^  seule  distinction 
est  (|ue  dans  certains  arrondissements  il  y  a  des 
syndics  «l'écoles  catholi(|ues  et  un  ini^tituteur  catlio- 
lique.  Mais  le  prograuune  d'enseignement  est  le 
même  dan-  les  deux.  Et  (puind  tes  évê(|ues  catho- 
ques  ont  j)rotesté  contre  cet  état  de  choses  en  en 
appelant  ici,  et  qu'ils  ont  dcuumdé  le  désaveu  delà 
loi,  qu'a  fait  le  gouvernement  ?  Il  a  refusé  d'int«r- 
venir.     Le  gouvernement  qui  veut  aujourd'hui  que 
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le  Manitoba,  une  province  indépendante,  rétablisse 
le  système  d'écoles  séparées  tel  qu'il  existait  en 
1890— le  même  gouvernement,  tjuand  on  en  appela 
à  lui  de  l'ordonnance  de  l'Assemijlée  du  Nord-Ouest, 
qui  établissait  virtuellement  une  seule  espèce 
d'écoles  tout  en  tolérant  les  écoles  séparées  en  ce 
qui  concernait  l'élection  des  officiers  et  la  nomina- 
tion des  instituteurs,  permit  que  la  loi  eût  son 
cours — privant  les  évèques  du  contrôle  et  du  droit 
de  dire  quels  livres  de^•aient  être  en  usage,  autres 
que  ceux  approuvés  par  la  commission  d'instruction 
publique.  On  permit  que  cette  loi  restât  dans  le 
statut  comme  ne  commettant  aucune  injustice 
envers  les  catholiques  du  Nord-Ouest. 

Pourquoi  donc  intervenir  dans  les  affaires  du  Ma- 
nitoba, si  nous  acceptons  les  motifs  allégués  ? 
L'a,rrêté  réparateur  a  été  passé.  Le  bill  est  devant 
nous.  Je  demande  à  chaque  membre  de  cette 
Cliambre,  peut-il  dire  en  conscience  qu'il  doit  inter- 
venir dans  une  législature  libre  qui  a  jugé  à  propos 
d'abolir  les  écoles  séparées,  même  sur  la  preuve 
faite  par  les  pétitionnaires  eux-mêmes  ? 

M.  AMYOT  :  Pare  et  simple  tyrannie. 

M.  McCARTHY  :  Je  demande  si  sur  la  preuve 
faite  par  les  pétitions,  un  homme  juste  et  raison- 
nable interviendrait.  N'oublions  pas  que  nous 
ne  sommes  pas  à  légiférer,  que  ce  n'est  pas  notre 
juridiction.  Nous  sommes  ici  pour  surveiller. 
Nous  sommes  ici  pour  défaire  ce  que  nous  croj'ons 
avoir  été  fait  irrégulièrement.  C'est  notre  pouvoir, 
et  c'est  le  seul.  Je  veux  savoir  s'il  serait  juste  et 
convenable  d'intervenir  ? 

Mais  je  ne  m'en  tiendrai  pas  là.  Je  ne  veux  pas 
traiter  ce  point  techniquement.  Je  vais  prendre 
l'argumentation  de  M.  Ewart.  M.  Ewart  n'était 
pas  assujetti  à  la  pétition.  Il  se  présenta  devant 
le  conseil,  représentant  la  minorité,  et  il  exposa  ses 
griefs.  Et  quels  étaient  ces  griefs.  Il  divisa  son 
plaidoyer  sous  six  chefs.  Trois  étaient  fondés  sur 
des  atfidavits,  et  il  les  retira.  Nous  pouvons  les 
écarter  comme  il  a  jugé  à  propos  de  le  faire  lui- 
même.  Il  ne  peut  assurément  pas  demander  au 
gouverneur  général  de  passer  un  arrêté  réparateur 
sur  certaines  allégations  qu'il  a  retirées,  et  ensuite 
demander  au  parlement  d'exécuter  l'arrêté  du  gou- 
verneur général  fondé  sur  ces  allégations.  Et 
qu'est-il  resté  ?  Nous  n'avons  plus  que  le  plaidoyer 
appuyé  sur  la  quatrième  liste  des  droits,  dont  nous 
n'entendons  plus  parler,  et  le  plaidoyer  en  faveur 
des  écoles  séparées,  sans  autre  chose  à  l'appui  que 
la  prétention  que  les  écoles  séparées  sont  préféra- 
bles aux  écoles  publiques. 

M.  DAVIES(I.P.-E.)  :  L'affidavit  concernant  la 
liste  des  droits  a  été  retiré. 

M.  McCARTHY  :  Oui,  mais  il  a  été  considéré 
comme  étant  historique,  et  j'y  ai  donné  mon  con- 
sentement. Mais  nous  n'avons  pas  pu  encore  avoir 
la  vérité  au  sujet  de  cette  prétendue  liste  de  droits. 
On  a  dit  (lu'elle  était  au  bureau  du  ministre  de  la 
Justice,  et  je  l'ai  demandée  dans  le  temps.  J'ai 
démaillé,  si  l'allégation  concernant  Lépine  était 
vraie,  de  produire  toute  la  déclaration.  En  deux 
occasions,  des  rapports  déposés  devant  la  Chambre 
étaient  fondés  sur  ce  document  comme  s'il  eut  été 
vrai,  pendant  (.|ue  nous  savions  tous  que  c'était  un 
document  faux.  De  sorte  que  toutes  les  accusations 
portées  par  M.  Ewart  ont  été  retirées,  et  il  ne  reste 


plus  que  l'assertion  que  les  écoles  séparées  sont  pré- 
férables aux  écoles  publiques. 

Mais  cette  question  a  un  autre  aspect.  La 
législature  du  Manitoba  a-t-elle  aboli  ce  système 
d'écoles  par  caprice  ?  L'a-t-elle  aboli  par  bigoterie  ? 
Plus  que  cela,  suis-je  l'auteur  de  tout  le  désaccord 
qui  a  eu  lieu  ?  Les  (juelques  paroles  que  j'ai  pro- 
noncées à  Portage-la-Prairie,  en  1SS9,  ont  elles 
réellement  soulevé  le  gouvernement  et  le  peuple 
de  cette  province  au  point  de  les  induire  à  a'oolir 
les  écoles  séparées  et  établir  le  système  d'écoles 
publiques  ?  C'est  bien  pénible  pour  moi  de  détruire 
mon  propre  mérite,  mais  je  ne  peux  m'empêcher  de 
le  faire,  ayant  égard  aux  faits.  La  vérité  est  qu'à 
cette  époque,  avant  mon  arrivée  dans  le  Manitoba, 
le  gouvernement  avait  annoncé  sa  résolution 
d'abolir  le  système  d'écoles.  Le  jour  même  de 
mon  arrivée  à  Winnipeg  je  lisais  dans  un  journal 
du  matin  qu'un  des  ministres  du  gouvernement 
Greenway  avait  annoncé  dans  un  endroit  appelé 
Clearvvater  que  la  politique  de  ce  gouvernement 
était  d'abolir  le  'louble  système  d'écoles.  J'ai  lu 
cette  déclaration,  comprenant  que  les  écoles  sépa- 
rées étaient  suppriiuées.  En  cela  je  parais  avoir 
fait  erreur.  Il  restait  encore  à  décider  si,  en  abo- 
lissant le  double  système,  lequel  imposait  double 
dépense  à  la  province,  il  abolirait  en  même  temps 
les  écoles  séparées.  Définitivement,  il  fut  décidé 
que  les  écoles  séparées  devaient  disparaître  avec 
le  double  système,  et  il  en  fut  ainsi. 

On  a  dit  avec  beaucoup  de  force,  pourquoi  ces 
écoles  n'ont-elles  pas  été  réformées?  On  a  attiré 
l'observation  stir  leur  inefficacité.  Quelqu'un  l'a- 
t-il  nié  ?  Elles  ne  remplissaient  pas  le  but  pour  le- 
quel elles  avaient  été  établies.  Les  enfants  dans 
les  districts  où  les  écoles  séparées  existaient  gran- 
dissaient dans  l'ignorance — ignorance  qui,  pour  me 
servir  des  paroles  de  M.  Sifton,  était  une  honte 
pour  un  pays  civilisé.  Cela  n'exigaitil  pas  une 
enquête  ? 

M.  LaRIVIÈRE  :  L'honorable  député  a-t-il 
quelque  preuve  à  ce  sujet  ? 

M.  McCARTHY  :  Oui.  La  législature  qui  dé- 
pensait les  deniers  du  peuple  pour  tâcher  de  faire 
instrtiire  ses  enfants,  n'était-elle  pas  obligée  de 
s'enquérir  et  de  faire  une  enquête  quand  ces  der- 
niers n'étaient  pas  convenablement  emploj'és — du 
moins  ne  produisaient  pas  les  résultats  qu'on  en 
attendait  ?  L'honorîible  député  me  demande  si 
j'ai  quelque  preuve.  Je  lui  demanderai  d'en  ap- 
peler à  ses  amis.  Quel  est  le  bill  qu'ils  nous  ont 
donné  ?  Eh  bien  !  le  bill,  à  sa  face  même,  recon- 
naît l'inefficacité  des  écoles.  Il  dit  qu'on  ne  peut 
pas  nous  confier  la  direction  des  écoles,  l'examen 
des  instituteurs  ni  le  choix  des  livres. 

M.  LaRIVIÈRE  :  Appelez-vous  cela  une 
preuve  ? 

M.  McCARTHY^  :  Si  ce  n'est  pas  suffisant  pour 
rhonoral>le  député,  j'aimerais  savoir  quelle  preuve 
il  lui  faut  de  plus.  Pourquoi,  le  gouvernement, 
pourquoi  nos  amis,  après  avoir  ordonné  à  la  pro- 
vince de  rétablir  le  système  tel  qu'il  était,  \'ous 
prive-t-il  de  ce  contrôle  ? 

Une  VOIX  :     Pas  tel  (ju'il  était. 

M.  McCARTHY  :  Oui,  l'arrêté  réparateur,  si 
je  comprends  la  langue  anglaise,  dit  tel  qu'il  était 
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— tel  qu'il  était  A.  B.  et  C,  et  sous  tous  les  rap- 
ports. Eusuite,  les  honorables  ministres  nont-ils 
pas  été  d'assemblée  pul)li(|ue  en  assemblée  publiijue 
nous  disant  comment  ils  allaient  rendre  les  écoles 
etticaces.  Il  n'ont  jamais  nié  que  les  écoles,  telles 
qu'elles  existaient,  étaient  inefficaces.  Au  contraire, 
tout  le  monde  sait  qu'elles  étaient  inefficaces.  Les 
deniers  publics  votés  pour  les  écoles  étaient  dépensées 
mal  ;ï  propos,  et  en  disant  cela  je  parle  d'une  preuve 
qui  doit  être  acceptée  par  la  (^hambre.  Souvenez- 
vous  connnent  les  deniers  étaient  employés.  Une 
certaine  somme  d'argent  était  accordée  par  la  pro- 
vince, et  cette  somme  était  divisée  au  prorata  delà 
population  des  écoles.  Un  receusement  était  fait 
par  les  syndics  eux-mêmes,  et  l'argent  était  rePiiis, 
une  partie  au  bureau  protestant  et  luie  partie  au 
bureau  catholique  ;  et  le  procureur  général  du  Ma- 
nitoba  n'a  pas  hésité  à  dire  publiquement  que  cet 
argent  ainsi  oljtenu  de  la  province.  Tétait  injuste- 
ment et  mallionnètement,  et  qu'il  n'y  avait  aucune 
raison  ni  prétexte  pour  donner  les  sommes  d'argent 
que  les  catholiques  romains  retiraient  du  trésor 
public.  C'est  la  déclaration  même  de  M.  Sifton, 
que  je  vais  me  permettre  de  lii-e  à  la  Chambre. 

M.  DUPONT  :  La  déclaration  de  M.  Sifton  en 
fait  pas  preuve. 

^l.  McCARTHY  :  L'honorable  député  dit  que 
ce  n'est  pas  une  preuve.  Eh  bien  !  le  public  jugera 
entre  le  procureur  général  de  la  province  et  l'hono- 
rable député.  Tout  ce  que  je  peux  dire  c'est  que 
j'ai  cette  déclaration  qui  a  été  faite  de  propos  déli- 
béré, et  dans  laquelle  cette  accusation  est  portée 
de  propos  délibéré.  Voici  les  paroles  de  M.  Sif- 
ton : 

II  a  été  constaté  que  le  chiffre  de  la  population  des 
écoles  fourni  par  la  section  catholique  du  bureau  d'édu- 
cation était  évidemment  inexact. 

De  plus,  il  y  avait  fie  graves  abus  an  sujet  de  la  dislri- 
buiion  des  fonds.  Nous  n'avons  jamais  pu  constater 
comment  la  section  catholique  s'y  était  prise  pour  arriver 
à  ce  résultat.  Mais  je  vais  vous  signaler  un  résultat  de 
la  distribution  des  deniers  publics.  Ils  s'y  étaient  pris  de 
telle  façon  que  tandis  que  les  arrondissements  scolaires 
protestants  recevaient  S19T  chacun,  les  arrondissommits 
catlioliques  retiraient  §347  chacun;  pendant  que  chaque 
instituteur  protestant  recevait  .•5121.7(3,  chaque  instituteur 
catholique  romain  recevait  $19ô.05. 

Ce  fait  ne  repose  pas  seulement  sur  la  déclara- 
tion de  M.  Sifton.  Permettez-moi  de  vous  citer  la 
statistique  : 

La  population  catholique  romaine  entre  1885  et  1891, 
était  de  13i  pour  100;  la  population  des  écoles  en  lS89 
était  de  23,214. 

Bien  entendu,  ce  n'est  pas  positif,  mais  relatif. 
La  population  scolaire  des  catholifjues,  d'après 
cette  proportion  de  13.V  pour  100,  aurait  dû  être  de 
3,017,  tandis  qu'ils  ont  été  payés  d'après  une  popu- 
lation de  4,.36-i,  ou  19  pour  100. 

M.  GILLIES  :  Comment  pouvaient  il  en  être 
ainsi  ? 

M.  McCARTHY  :  Parce  qu'ils  faisaient  le  re- 
censement eux-mêmes. 

M.  GTLLIES  :  C'est  improbable. 

M.  HAZEX:  Etait-ce  le  recensement  provin- 
cial? 

M.  McCAKTHY  :  La  loi  scolaire  les  obligeait 
de  faire  un  recensement  chaque  année,  et  la  distri- 
bution était  basée  sur  ce  recensement. 


M.  L.\EIVIÈRE  :  L'honorable  député  sait-il 
que  ces  bulletins  de  recensement  étaient  sous  ser- 
ment ? 

M.  McCARTHY:  Je  le  suppose;  mais  sis 
1  étaient,  cela  ne  rend  pas  l'affaire  meilleure. 

M.  MILLS  (Bothwell)  :  Les  observations  de 
l'honorable  député  sont  une  accusation  contre  le 
conseil  d'administration. 

M.  McCARTHY:  Oui;  avant  de  renverser, 
avant  de  défaire  ce  Cjui  a  été  fait  par  la  législature 
du  Manitoba,  je  veux,  si  je  le  peux,  donner  à  la 
Chambre  tous  les  faits  qui  étaient  devant  la 
législature  et  sur  lesquels  elle  s'est  appuyée  pour 
décider  que  les  écoles  séparées  de  1870  ou  1S71  de- 
vaient être  abolies  II  ne  s'agis«ait  pas  seulement 
de  cela,  mais,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  l'ignorance 
existait  partout,  de  donne  le  témoignage  de  M. 
Sifton  sur  ce  point  : 

Les  écoles  séparées,  conduites  comme  elles  l'étaient 
avant  1890,  <^taicnt  tout  simplement  indéfendables  mu 
point  de  vue  de  l'instruction.  Los  deniers  publics  étaient 
de  fait  employés  au  soutien  do  l'Eglise,  les  écoles  étaient 
conduites  (l'une  manière  qui  serait  une  honte  pour  tout 
pays  civilisé:  il  a  été  constaté  que  duns  les  districts  où 
Ips  écoles  séparées  existaient,  les  prêtres  et  les  meudjris 
du  clergé  catholique  romain,  liés  d'une  façon  ou  de 
l'autre  aux  différents  ordres  qu'ils  ont  dans  cette  Eglise 
*  *  *  que  CCS  messieurs  étaient  instituteurs  dans  les 
écoles  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas.  tout  en  étant  les 
curés  des  paroissi's.  Que  pendant  qu'ils  dirigeaient  l'en- 
seignement de  l'Eglise  catlu)Iique  romaine,  iis  oi aient  en 
même  temps  les  instituteurs  des  écoles  caf liolinues 
romaines.  Il  a  été  constaté  comme  étant  de  fréquente 
occurri-nce  que  pendant  que  ces  messieurs  ét.aient  paj»*  à 
titre  d'instituteurs  des  écoles  catholiques,  l'école,  "dans 
leurs  districts,  était  ouverte  pendant  uiu'  s  maine  ou  deux 
semaines  ou  trois  sein  nnes.  nu  que  l'école  n'était  ouverte 
que  deux  jours  par  semaine  seulement.  Il  a  été  constaté 
que  réellement  le  .système  d'instruction  qui  était  suivi 
dans  les  écoles  séparées  n'était  pas  du  tout  un  s.'  stème. 

Quel  a  été  le  résultat  "?  Le  résultat  a  été  celui  ijue 
nous  pouvions  natuiellement  attendre,  savoir, 
ignorance  absolue,  gas|)illage  des  deniers  publics, 
des  fortes  sommes  d'argent  public  enlevées  au 
peuple  lui-même  au  moyeu  d'une  taxe  directe,  des 
sommes  considérables  prises  à  même  l'octroi  du 
gouvernement,  et  tout  cela  avec  le  malheureux 
résultat  suivant.     Voici  des  cas  qui  sont  cités  : 

Pétition  aux  fins  de  changer  les  limites  do  la  munici- 
palité de  la  Rivière  des  ()rmes.  Vingi-liuit  noms  sur  la 
pétition  (4  Anglais  et  24  Français  ou  Métis,  les  anglais  on', 
tous  signés  lein-B  noms,  18  Français  ou  Métis  ont  fait  leur 
marque. 

Pétition  aux  fins  de  construire  un  pont  sur  la  rivière  do 
la  Tortue.  Cinquante-quatre  noms  sur  hijiétition  (fran- 
çais et  métis)  24  sur  27  métis  ont  fait  leur  marque. 
Ajoutez  à  ccu\-là  le  cas  bien  réel  d'uni!  iiélitjon  présen- 
tée à  la  législature  par  le  maire  et  les  conseillers  d'une 
municipalité,  un  desquels  a  signé  son  nom  et  les  cinq 
autres  ont  fait  leur  marque. 

Pétition  de  la  municip.alité  de  Montcnlm  concernant 
l'abattage  des  animaux  atteint*  de  maladie.  Sept  noms 
sur  la  pétition  (tous  français).  Trois  ont  l'ail  leur  marque. 

Pétition  des  habiliiiits  de  Saint-Vital  aux  tins  li'incliire 
certains  lots  riverains  dans  la  munii-ipalité  de  Cartier. 
Vingt-deux  noms  sur  la  pétition.  (Tous  Français  ou  Métis.) 
Li.x  ont  fait  leur  marque. 

Pétition  demandant  que  la  colonie  fîrande-Pointe  fut 
déclarée  faire  partie  de  la  miiniciprditéde  Taché.  Douze 
noms  sur  la  pétition.  (Tous  Français  ou  Métis.)  Cinq  ouc 
fait  leur  marque. 

M.  AMYOT:  L'honorable  député  a-t-il  l'âge  de 
ceux  qui  ont  fait  leur  marque  ? 

M.  McCARTFIV  :  L'honorable  député  me 
demande  si  j'ai  leur  ;ige.  La  province,  je  crois, 
avait  à  peu  près  dix -neuf  ans  d'e.xistence  quand  ce 
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système  a  été  établi,  et  on  nous  avait  dit — ou  bien 
j'ai  tout  à  fait  mal  lu  l'histoire— qu'avant  ce  temps 
il  y  avait  eu  des  écoles  catholic[ues  efficaces  main- 
tenues au  moyeu  d'un  système  volontaire.  On  nous 
a  dit  que  cela  donnait  le  droit  à  ce  système  d'écoles 
séparées  après  la  confédération,  de  sorte  que  je  ne 
vois  pas  que  cela  nous  aiderait  beaucoup  de  con- 
naître rage  de  ceux  qui  ont  fait  leur 'marque. 
Voilà  donc  quelques-uns  des  résultats. 

Eh  Ijien  !  on  a  fait  une  enquête  sur  le  système 
d'instruction.  X'oulilions  jjas  que  tout  était  entre 
les  mains  de  ce  conseil  scolaire.  Le  chef  du  bureau 
des  écoles  était  l'archevêque  et  les  différents  prêtres 
en  étaient  les  membres — il  était  entièrement  entre 
les  mains  cléricales.  Tous  les  instituteurs  étaient 
des  ecclésiastiques  ou  membres  de  quelque  ordre 
attaché  à  l'Eglise.  Et  le  résultat  de  l'enseignement 
dans  ces  écoles  peut  être  donné  en  peu  de  mots. 
Dans  la  2e,  3e  et  4e  division,  l'histoire  enseignée 
était  restreint  à  l'Ancien  et  Nouveau  Testament. 
Dans  la  5e  division — il  y  avait  sept  divisions  en 
tout — l'histoire  du  Canada  sous  le  régime  français. 
Dans  les  6e  et  7c  division,  l'histoire  d'Angleterre  et 
Anglo-Canadienne.  Et  je  vais  vous  lire  ce  qui  suit 
comme  un  exemple  d'histoire  d'Angleterre  : — 

Relativement  à  l'histoire  d'Angleterre,  l'instruction 
dans  cette  branche  paraît  avoir  été  considérée  comme  une 
farce.  Li  leeturf  des  papiers  d'examen  pour  certificats 
de  première  classe  fera  voir  que  les  questions  posées  en 
histoire  ('taient  directement  les  mêmes  qu'en  1880, 1*581,  et 
1882.  Celles  de  18S4  étaient  les  mêmes  que  celles  de  18S3. 
I^  seule  question  posée  en  histoire  d'Angleterre  comme 
étant  distincte  de  l'histoire  du  Canada,  pour  certificats  de 
première  classe  en  1880.  1881,  1882,  était  :  "  Racontez  la 
conquête  d'Angleterre  par  Guillaume  de  Normandie." 
La  seule  question  relative  ù  l'histoire  d'Angleterre  en 
1883  et  1884  était  :  "  Décrivez  l'établissement  du  christia- 
nisme en  Angleterre."  Les  questions  indiquent  suffisam- 
ment le  penchant  des  examinateurs  : 

"  Qui  était  Saint-Thomas  Becket  ?  Quelle  difficulté  eut-il 
avec  Henri  II?  Comment  mourrut-il  ?  Quel  fut  le  sort 
de  Marie  Stuart  ?  '  En  1887,  on  demande  encore  aux 
candidats  d'expliquer  la  conquête  de  l'Angleterre  par  les 
Normands  ;  décrire  les  causes  du  schisme  en  Angleterre 
et  de  donner  leur  opinion  sur  "  le  règne  d'Elizabeth  et  le 
rôle  de  Cromwell." 

Ensuite,  le  décorum  formait  un  autre  sujet.  Et 
les  points  en  décorum  étaient  comment  adres- 
ser une  lettre  à  un  prélat  ou  à  un  prêtre, 
comment  terminer  ces  lettres,  comment  se  conduire 
dans  un  lieu  saint,  quel  titre  il  fallait  employer  en 
conversation  : 

La  lecture  formait  une  cinquième  division,  et  il  suffit 
d'ouvrir  le  livre  en  usage  pour  trouver  des  extraits  au 
sujet  de  Sainte-Hélène  : 

Notre  Seigneur  manifesta  alors  son  amour  pour  elle  en 
lui  faisant  découvrir  la  vraie  croix  sur  laquelle  il  avait 
versé  son  sang.  Les  malades  étaient  guéris  en  touchant 
la  croix. 

Sainte-Hélène  fit  construire  une  grande  église  dans 
laquelle  e!le  pinça  la  croix.  (Sadlier's  Dominion  Catholic 
First  Reader,  F:irt  II,  p.  58);  ou  l'extrait  suivant  du 
voyage  de  Wilfrid  avec  l'ange. 

Je  ne  sais  pas  s'il  s'agit  ici  de  l'honorable  chef 
de  l'opposition. 

D'autres  pays  étaient  parsemés  d'anciennes  églises 
chrétiennes,  mais  sans  autels  convenables,  sans  saint 
Sacrement,  sans  messe  ni  images  de  la  mère  de  Jésus,  et 
'Wilfrid  pensa,  mais  sans  être  bien  sûr  que  l'ange  était 
plus  peiné  à  propos  de  ces  pays  que  de  ceux  où  il  n'y 
avait  pas  d'église.    [Sadlier's  Dom.  Third  Reader) 

Maintenant,  un  exemple  en  fait  de  grammaire. 
Dans  plusieurs  cas,  les  élèves  étaient  priés  de 
décrire  la  couleur  de  la  soie  des  bas  que  les  cardi- 
naux portaient.  En  composition,  les  sujets  com- 
prenaient une  lettre  écrite  à  son  père  par  un  enfant 


se  préparant  à  sa  première  communion  et  l'intéres- 
sant sujet  suivant  : 

La  prêtrise  indique  la  grandeur  du  prêtre  et  les  bien- 
faits qu'il  confère. 

"M.  BERGERON  :  Avant  que  l'honorable  député 
abandonne  ce  sujet,  veut-il  me  permettre  de  lui  poser 
une  question  ? 

M.  McCARTHV:  Certainement. 

M.  BERGERON:  Admettant  que  tout  cela 
soit  vrai,  le  gouvernement  provincial  n'aurait-il  pas 
pu  améliorer  sans  abolir  complètement  le  sj'stème 
des  écoles  séparées  ? 

M.  McCARTHY  :  Je  suis  content  que  l'hono- 
rable député  me  pose  cette  question.  J'avais  l'in- 
tention d'y  arriver  avant  de  terminer,  et  si  l'hono- 
rable député  veut  me  le  permettre,  j'en  finirai  avec 
cette  partie  du  sujet  avant  d'entamer  l'atttre.  Un 
autre  fait  attira  leur  attention,  savoir,  le  fait  que 
ces  écoles  étaient  absoltimené  françaises.  Que  la 
province  eitt  tort  oti  raison,  elle  s'était  imposée  la 
tâche  de  former  un  peuple  homogène.  Elle  avait 
des  Islandais  et  des  Mennonites,  et  je  vous  renver- 
rai, vu  que  je  ne  veux  pas  votis  fatiguer  en  le 
li-^^ant,  au  rapport  dti  docteur  Bryce  sur  ce  sujet. 
Le  docteur  Bryce  était  membre  du  conseil  de  l'ins- 
truction publique.  Il  a  donné  un  atiidavit  dans  la 
cause  de  Barrett.  Il  a  constaté  pendant  que  le  sys- 
tème (las  écoles  séparées  existait,  qu'on  ne  pouvait 
pas  induire  les  Mennonites  et  les  Islandais  à  adop- 
ter aucun  système  d'école.  Le  désir  de  la  province 
n'était  pas  d'avoir  des  Islandais  et  des  Mennonites 
parlant  leur  propre  langue,  mais  d'en  faire  des  sujets 
anglais,  parlant  la  langue  anglaise.  Elle  désirait 
que  les  Métis  Canadiens-français  et  les  Canadiens- 
français  de  la  province  de  Québec  fttssent  élevés  de 
la  même  manière.  Et,  bien  loin  d'en  être  ainsi,  les 
écoles  des  Canadiens-français  étaient  conduites 
comme  si  le  district  de  Provencher  eût  été  dans  la 
province  de  Québec  : 

Les  instituteurs  étaient  en  général,  non  seulement 
catholiques  romains  mais  Français.  Les  inspecteurs, 
comme  leurs  noms  l'indiquent,  étaient  presque  tous  Fran- 
çais. Le  français  était  la  langue  des  écoles.  L'anglais 
était  virtuellement  une  langue  étrangère.  Par  les  règle- 
ments du  10  août  1870,  il  était  prescrit  que  la  langue  par- 
lée par  la  majorité  des  contribuables  d'un  arrondissement 
scolaire  serait  celle  de  l'école,  et  que  les  instituteurs  au- 
raient droit  à  une  augmentation  de  leur  salaire  quand  ils 
seraient  requis  d'enseigner  une  autre  langue.  Pas  un  ins- 
tituteur dans  une  école  française  ne  pouvait  être  requis 
d'enseigner  l'anglais,  et  pas  un  instituteur  dans  une  école 
anglaise  ne  pouvait  être  requis  d'enseigner  le  français,  à 
moins  que  les  enfants  n'eussent  les  livres  prescrits  par  la 
section  catholique,  ni  à  moins  qu'ils  ne  fussent  capables 
de  lire  dans  la  langue  du  district  quand  c'était  leur  langue 
maternelle.  Dans  aucun  cas  les  syndics  n'étaient  requis 
de  communiquer  avec  le  conseil  avant  d'introduire  dans 
une  école  une  langue  étrangère  à  la  majorité  des  contri- 
buables du  district.  (Registre  des  délibérations,  n°  1,  pp. 
78  et  80). 

Tout  ne  repose  pas  seulement  sur  ce  document 
que  je  viens  de  lire.  Dans  le  dernier  rapport, 
celui  de  1894,  présenté  à  la  législature  du  Mani- 
toba  il  y  a  à  peu  près  un  an,  voici  ce  qu'on  trouve 
au  sujet  des  Islandais.  C'est  le  rapport  de  M.  Mc- 
Calman  : 

Les  instituteurs  conduisent  toutes  les  classes  en  anglais, 
et  parlent  rarement  islandais,  seulement  quand  une  ques- 
tion posée  en  anglais  n'est  pas  bien  comprise.  Sous  ce 
rapport  les  écoles  islandaises  présentent  un  contracte 
frappant  avec  les  écoles  françaises  que  j'ai  visitées. 
Dans  ces  dernières  l'anglais  n'était  en  usage  que  pendant 
la  leçon  anglaise  donnée  par  l'instituteur  anglais,  leçon 
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qui  durait  à  peu  près  15  minutes,  les  questions  durant 
cette  leçon  étant  même  posées  et  répondues  en  français. 
Devant  ce  nui  précède,  il  est  inutile  d'ajouter  que  les 
•enfants  islandais,  en  3  ou  i  ans,  ont  attteint,  dans  la 
connaissance  de  l'anglais,  un  degré  de  perfection  que  les 
entants  français  n'ont  pu  atteindre  en  beaucoup  plus  de 
temps. 

Le  rapport  de  M.  Ewart,  au  sujet  des  écoles 
mennonites,  est  dans  le  même  sens  : 

Il  a  été  f^iit  des  progrès  surtout  dans  l'enseignement  de 
l'anglais,  l'arithmétique  et  la  géographie.  L'allemand 
étant  hi  langue  nationale  des  mennonites  elle  est  la  base 
de  renseignement  dans  presque  toutes  les  écoles,  cepen- 
dant, là  oii  l'instituteur  possède  une  assez  bonne  connais- 
sance de  l'anglais,  les  branches  les  plus  importantes 
d'instruction  sont  enseignées  dans  cette  langue. 

J'arrive  maintenant  à  la  question  posée  par  l'ho- 
liorable  député  de  Beauharnois  (M.  Bergeron). 

M.  LaRIVIÈRE  :  Puis-je  interrompre  l'hono- 
rable député  pour  lui  poser  une  question?  A-til 
dit  de  quelles  autorités  provenaient  les  deux  der- 
niers rapports  1  Voudra-t-il  dire  sur  quelle  auto 
rite  reposent  les  premières  accusations  ? 

M.  McCARTHY  :  Elles  sont  basées  sur  des 
déclarations  prises  dans  la  brochure  de  M.  \Yade. 

M.  LaRIVIÈRE  :  Brochure  pour  laquelle  le 
gouvernement  l'a  payé. 

iL  McCARTHY  :  Quant  aux  autres,  on  les 
trouvera  dans  les  rapports  officiels  présentés  en 
189.5.  Maintenant,  M.  l'Orateur,  on  a  posé  la  ques- 
tion très  naturelle  suivante  :  Pourquoi  le  gouver- 
nement n'a-t-il  pas  tenté  de  réformer  les  écoles 
plutôt  que  de  les  abolir  ?  Cette  question  a  été 
posée  au  gouvernement  et  à  la  législature  du  Ma- 
iiitoba.  Quelle  est  la  réponse?  Voici  ce  que  dit 
M.  Sifton  : 

Lorsque  nous  sommes  venus  au  point  que  nous  devions 
abolir  la  double  direction  des  écoles,  nous  nous  sommes 
demandés  si  nous  devions,  ou  non,  avoir  des  école?  sépa- 
rées: et  l'on  nous  dit  souvent  que  si  nous  eussions  dit  à, 
TEglise  catholique  que  nous  voulions  régulariser  ces 
écoles  et  les  rendre  efficaces.  l'Eglise  catholique  aurait 
approuvé  cette  proposition.  Il  n'y  a  là  rien  de  vrai.  Dès 
qu'il  a  été  formulé  que  nous  allions  faire  d-isp.araître  les 
abus  du  système  nous  avons  rencontré  l'opposition  la  plus 
absolue  de  l'Eglise  catholique.  Il  a  été  déclaré  qu'elle 
combattrait  jusqu'au  bout  le  nouveau  système,  et  c'est  ce 
que  l'on  fait. 

Maintenant,  je  crois  que  nous  pouvons  trouver 
l'approbation  de  ce  langage  de  M.  Sifton  dans  une 
requête  dont  j'ai  parlé  il  y  a  quelques  instants  con- 
tre les  écoles  du  Nord-Ouest.  Tous  les  évêques  ca- 
tholiques du  Canada  ont  protesté,  dans  le  langage 
le  plus  vigoureux  contre  la  réforme  des  écoles  du 
Xord-Ouest. 

Un  mendjre  du  gouvernement  nous  dit  que  lors- 
qu'il a  été  question  de  savoir  si  l'on  devait  abolir 
les  écoles,  ou  le  système  de  dualité,  on  a  rencontré, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  l'opposition  de  la 
hiérarchie  catholiijue  romaine. 

Ayant  maintenant  terminé  mon  argumentation, 
je  demanderai  à  la  Chamljre  quelle  raison  nous 
avons  d'intervenir.  Nous  a\-ons  le  pouvoir,  et  non 
le  devoir  il'intervenir.  Xous  sommes  exactement 
dans  la  position  du  plus  haut  corps  central  (jui, 
dans  les  circonstances  de  cette  cause,  a  le  droit  de 
reviser  et  reconsidérer,  et,  s'il  le  juge  à  propos, 
abolir  et  annuler  ce  qui  a  été  fait  par  la  pro\  ince. 
Mais  avant  d'en  venir  à  cette  mesure,  nous  sommes 
allés  aux  enquêtes  sur  les  accusations  qui  ont  été 
portées.     J'ai  démontré  que  l'accusation  portée  par 


la  minorité  et  les  arguments  soumis  par  son  avo 
cat  du  comité  sont  sans  fondement  aucun  ;  et  je 
vous  ai  soumis  ce  qui  n'a  pas  paru  auparavant,  ce 
que  la  province  n'avait  pas  besoin  d'invoquer  com- 
me dépense  ,  je  vous  ai  soumis  les  raisons  qui  ont 
motivé  l'action  de  la  législature  dans  cette  occa- 
sion. 

Dans  les  circonstances,  il  n'y  a  qu'une  seule  rai- 
son qui  puisse  motiver  notre  intervention,  raison 
que  l'honorable  député  qui  a  parlé  cette  après-midi 
(sir  Charles-Hiljbert  Tupper)  nous  a  dit  avoir  adop- 
tée, c'est-à-dire,  qu'il  doit  y  avoir  des  écoles  séparées. 
Il  sied  donc  mal  au  ministre  des  Finances  de  d'u-à 
<]ue  c'est  là  une  question  secondaire.  C'est  la  seule 
question. 

Vous  nous  demandez  d'adopter  un  bill  rétablis- 
sant les  écoles  séparées  ;  vous  nous  deu>andez,  en 
conséquence,  de  révoquer  l'Acte  des  écoles  de  ISUO, 
et  vous  nous  demandez  d'agir  ainsi  sans  aucun 
motif,  si  ce  n'est  que  l'on  doit  rétablir  le-s  écoles 
séparées  au  lieu  des  écoles  publiques  dans  '-e  Mani- 
toba.  Et  les  honorables  messieurs  venant  à-^saatr*is 
provinces — il  n'existe  des  écoles  séparées  que  dans 
Ontario,  et  dans  Ontario  seulement  parce  qite  nous 
ne  pouvons  pas  les  abolir — les  honorables  députés 
venant  des  autres  provinces,  oui  ne  veulent  pas  des 
écoles  séparées  dans  leur  propre  ])rovince,  veulent 
maintenant  insister  pour  que  Manitoba  ait  ce  sys- 
tème d'écoles.  Voilà  un  fait  pur  et  simple.  Ils  ne 
veulent  pas  des  écoles  séparées  pour  eux-mêmes. 

M.  PRIOR  :  Xous  les  avons  virtuellement. 

M.  McCARTHY  :  Vous  les  avez  virtuellement. 
Dans  ce  cas  que  Manitoba  les  ait  virtuellement. 
Pourquoi  allons-nous  passer  une  loi  et  dire  :  Il  faut 
que  vous  ayez  ces  écoles. 

Je  vous  demanderai  de  puiser  un  avertissement 
dans  les  paroles  de  John  Sandtield  Macdonald.  Je 
vous  demanderai  de  vous  rappeler  que  Manitoba 
est  dans  une  position  où  il  nous  serait  très  dilhcile 
de  lui  imposer  une  loi  contre  son  gré.  Cette  pro- 
vince possède  aujourd'hui  une  population  de  200,000 
âmes  et  elle  contribue  pour  une  grande  part  à  la 
richesse  et  l'importance  de  la  Confédération.  Si  nos 
exportations  dépassent  nos  importations,  si  nos 
exportations  augmentent,  nous  le  devons  au  Mani- 
toba. jSTais  vous  allez  semer  la  discorde  dans  cette 
province  ;  vous  voulez  user  de  coercition,  c'est  le 
véritable  mot  qui  convient  dans  les  circonstances. 

Vous  prétendez  que  c'est  de  la  coercition  lorsque 
cette  j)rovince  agit  dans  sa  propre  sphère,  dans  les 
limites  de  sa  juridiction,  en  ce  qui  concerne  le  sys- 
tème scolaire.  Ce  n'est  rien  de  cela.  Il  s'agit  sim- 
plement de  l'exercice  d'un  pouvoir  législatif,  et  la 
l^rovince  a  délibérément  adopté  ce  système  (pii  a 
été  ratifié  et  confirmé  par  une  majorité  populaire 
toujours  croissante,  et  la  province  se  laissera-tello 
dire,  par  un  pouvoir  souverain,  que  sa  loi,  que  ses 
procédures  sont  vicieuses  ;  et  allons-nous  mettre 
cette  loi  dans  nos  statuts  comme  si  elle  était  approu- 
vée par  la  majorité  populairt;  de  la  province  mêiiK- 
du  Manitoba. 

M.  l'Orateur,  je  ne  crois  pas  être  j\istifiable  d'oc- 
cujier  plus  longtemps  le  temps  de  la  Cliambrc  ;  inai.s 
je  n'ai  pas  traité  la  question  que  j'ai  sérieusement 
étudiée,  la  question  de  la  minorité  de  Queliec. 

Si  j'ai  réussi  dans  mon  argumentation,  je  crois 
avoir  convaincu  tout  iiomme  raisonnable  qu'en  ce 
qui  concerne  cette  province,  elle  ne  de\rait  pas 
toucher  au  système  scolaire  du  Manitoba.     Mais 
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on  nous  prie,  au  nom  de  la  minorité  protestante  de 
la  province  de  Québec,  de  ne  pas  refuser  un  droit  à 
la  minorité  catholique  du  M;initoba.  Si  vous  agis- 
sez ainsi,  nous  dit  le  ministre  du  Commerce,  ne 
craignez- vous  pas  de  provoquer  des  représailles  de 
la  part  de  la  majorité  de  Québec  ?  Mais  le  direc- 
teur général  des  Postes  nous  avait  dit,  par  antici- 
pation, que  la  généreuse  population  française  ne 
nuirait  jamais  aux  droits  de  la  minorité,  et  l'houo- 
rable  député  de  Truis-Pvivières  (sir  Hector  Lange- 
vin),  qui  a  suivi  le  ministre  du  Commerce,  a  parlé 
dans  le  même  sens.  Mais,  M.  l'Orateur,  j'ignore 
encore,  puisque  les  protestants  de  cette  province 
ne  s'adressent  pas  h.  nous,  ne  nous  demandent  pas 
d'intervenir  dans  Manitoba,  j'ignore,  dis- je,  pour- 
quoi nous  ferions  une  injustice  à  Manitoba,  dans  la 
crainte  de  représailles,  que  l'on  nous  dit  impossi- 
bles, de  la  part  de  la  province  de  Québec.  Que 
dit-on  dans  cette  province  ?  Le  ministre  du  Com- 
merce nous  implore,  au  nom  des  protestants  qu'il 
représente  dans  cette  Chambre,  d'adopter  cette  loi, 
et  d'imposer  les  écoles  séparées  au  Manitoba.  Or, 
que  contenait  la  requête  présentée  ici  l'autre  jour? 
Parlait-elle  dans  le  même  sens  ?  Venait-elle  d'un 
corps  politique  ou  d'un  corps  compétent  et  capable 
de  discuter  la  question  ?  Or,  que  disait-on  ?  Il  a 
été  reçu  et  lu  une  requête  de  la  succursale  de  Qué- 
bec dé  la  BritUh  Evaiii/dkcd  Alliance,  protestant 
contre  la  présentation  du  bill  réparateur  en  parle- 
ment.    Voici  les  raisons  que  l'on  soumet  : 

Que  le  bill  semble  être  un  empiétement  arbitraire  et 
extraordinaire  sur  les  droits  conférés  aux  provinces,  et 
de  nature  à  nuire  aux  bonnes  relations  qui  existent  au- 
jourd'hui entre  les  diverses  provinces  du  Canada. 

Aussi,  que  ce  serait  virtuellement  une  subvention  par 
l'État,  de  deniers  publics  aune  Eglise  en  particulier  à 
l'exclusion  de  toutes  les  autres,  et  que  cela  soulèverait 
nécessairement  des  jalousies  religieuses  et  des  rivalités 
contraires  à  la  paix  et  à  la  prospérité.  Aussi,  que  cela 
nuirait  sérieusement  à  la  cause  de  l'éducation  publique 
en  divisant  les  ressources  pécuniaires,  il  gaspillerait  ces 
ressources  vu  la  nécessité  d'avoir  deux  instituteurs  ou 
plus  pour  de  petits  groupes  d'enfants  qu'un  seul  institu- 
teur pourrait  diriger.  Aussi,  que  ce  serait  introduire  for- 
cément de  nouveau  dans  Manitoba  un  système  d'écolts 
séparées  sous  le  contiôleclérical,  système  qui,  heureuse- 
ment, disparaît  aujourd'hui  de  tout  pays  civilisé  et  de 
progrès  d'Europe  et  d'Amérique.  Par  conséquent,  tout 
en  rejetant  tout  désir  de  promouvoir  les  intérêts  de  quel- 
que parti  politique,  ou  de  nuire  injustement  aux  intérêts 
de  quelque  Eglise,  les  requérants  demandent  que  le  bill 
ne  devienne  pas  loi. 

Ce  n'est  pas  la  seule  voix  qui  se  soit  fait  en- 
tendre dans  la  province  de  Québec.  Que  dit  le 
Prcibyterian  Record,  parlant  au  nom  des  pres- 
bytériens, l'organe  officiel,  je  crois,  et  copié,  avec 
approbation,  du  Witness  de  îlontréal  ?  Ce  journal 
nous  demande-t-il  de  rétablir  les  écoles  séparées  ou 
d'adopter  une  législation  réparatrice  ?  Au  con- 
traire, il  dit  : — 

Si  le  présent  état  de  choses  est  renversé  et  que  les  éco- 
les séparées  soient  rétablies,  cela  ne  sera  pas  juste.  Les 
cattioli<|ues  romains  recevront  alors  l'octroi  du  gouverne- 
ment pour  leurs  écoles,  avec  leur  propre  cathéchisme, 
tP.ndis  que  les  presbytériens,  les  épiscopaliens,  les  métho- 
distes ou  les  anabaptistes  n'auront  pas  une  telle  liberté. 

Dans  Québec,  d'autres  dénominations  n'ont  pas  les 
mêmes  privilèges  dont  jouissent  les  catholiques  romains. 
Les  presbytériens  ne  peuvent  faire  usage  de  leur  cathé- 
chisme dans  leurs  écoles  séparées,  et  il  en  est  de  même 
des  épiseop.aliens  et  autres  sectes.  Il  faut  à  ces  dénomi- 
nations faire  des  sacrifices,  pour  rester  unies  et  jouir  des 
avantages  d'une  éducation,  et  sous  ce  système  d'écoles 
séparées  il  n'y  a  pas  de  justice. 

La  justice  demande  que  le  présent  état  de  choses  dans 
Manitoba  soit  maintenu.  Retourner  à  l'ancien  système, 
c'est  donner  aux  catholiques  un  avantage  dont  d'autres 
ne  jouissent  pas,  et  tout  ami  de  la  liberté  et  de  son  pays 
doit  demander  justice  égale  pour  tous. 


2.  Une  autre  erreur  qui  existe  dans  les  esprits,  c'est  que 
les  catholiques  romains  ressentent  vivement  la  privation 
des  écoles  séparées,  avec  leur  cathéchisme.  S'il  en  étiit 
ainsi,  on  aurait  plus  de  sympathie  pour  leur  demande  des 
anciennes  écoles,  bien  que  cette  demande  soitiujuste, 
m>is  cela  n'est  pas  cas. 

Les  catholiques  romains  comprennent  que  tes  écoles 
contrôlées  par  l'Eglise  sont  tout  à  fait  inefficaces  ;  que  les 
enfants  sortant  de  telles  écoles  avec  peu  d'éducation,  en 
dehors  de  la  connaissance  du  cathéchisme  et  des  prati- 
ques religieuses,  sont  mal  préjtarés  pour  entreprendre  la 
lutte  de  la  vie. 

C'est  un  fait  reconnu  qu'un  grand  nombre  de  catholi- 
ques, tant  dans  Manitoba  que  dans  Québec,  préféreraient 
les  éco'es  nationales,  et  s'il  é'ait  donné  aux  catholiques 
intelligents  du  Canada  d'exprimer  librement  leur  opinion, 
il  n'y  a  aucun  doute  que  la  majorité  d'entre  eux  serait 
favorable  aux  écoles  nationales  publiques  eu  dehors  du 
contrôle  du  clergé. 

M.  McALLLSTER  :  Quand  cela  a-t-il  été  publié  'i 

M.  McCARTHY  :    Il  y  a  environ  dix  jours. 

s 

L'agitation  pour  le  rétablissement  des  écoles  séparée 
n'est  pas  soutenue  par  la  population  catholique  romain® 
du  Manitoba  nu  de  la  province  de  Qu'-bec.  Les  grii'fs  sont 
ceux  du  clergé  catholique  romain,  l'agitation  e>t  l'œuvre 
du  clergé  qui  veut  conserver  le  contrôle  de  l'éducation 
des  jeunes  gens,  et  qui  fait  tous  les  efforts  possibles  dans 
ce  sens. 

Je  citerai  maintenant  à  la  Chambre  une  lettre 
écrite  au  premier  ministre  par  M.  Sellar,  de  Hun- 
tingdon,  un  journaliste  qui  a  toujours  habité  cet 
endroit,  il  doit  connaître  ce  dont  il  parle.  Que 
dit-il  ? 

Monsieur — Les  non-catholiques  de  Québec  n'ont  reçu 
aucun  droit  ou  privilège  de  la  majorité,  ils  ne  croient  pas 
avoir  reçu  aucune  faveur  de  cette  majorité,  ils  ont  sim- 
plement été  laissés  en  possession  de  leur  droit  inhérent, 
les  écoles  non-sectaires  désignées  ]iar  l'ancienne  législa- 
ture des  provinces  unies. 

Vous  dites  que  la  minorité  du  Manitoba  a  droit  aux 
mêmes  droits  et  privilèges  qui  ont  été  accordés  à  la  mino- 
rité de  Québec,  Laissez-moi  vous  énumérer  quelques-uns 
de  ces  privilèges.  Lorsque  les  non-catholiques  ne  sont 
pas  assez  nombreux  pour  maintenir  une  école  de  leur  foi, 
ils  sont  taxés  pour  le  maintien  des  écoles  à  laquelle  ils  ne 
)>euvent  envoyer  leurs  enfanis  ;  lorsqu'un  non-catholique 
devient  actionnaire  dans  une  fabrique,  il  paie  des  taxes 
pour  le  support  d'écoles  catholiques,  lorsque  le  non- 
catholique  veut  parcourir  les  livres  bleus,  il  y  voit  que  la 
législature  paie  chaque  années,  à  même  le  trésor  public, 
pour  l'éducation,  des  subventions  à  deux  cents  couvents  et 
une  vingtaine  de  collèges,  parmi  lesquelles  sont  les  insti- 
tutions des  Jésuites. 

Les  non-catholiques  de  Québec  ne  craignent  rien  pour 
eux-mêmes  dans  le  cas  où  le  Manitoba  resterait  fidèle  à 
l'attitude  qu'il  a  prise  en  faveur  des  école.'^  publiques, 
car  parler  des  représailles  de  la  part  de  la  majorité  est 
absurde. 

Je  voudrais  que  le  peuple  canadien  réalisât  ia  significa- 
tion de  ce  que  veut  faire  le  gouvernement.  Un  trait  de 
plume  de  George  III  eut  prévenu  ces  luttes  e"tre  l'Eglise 
et  l'Etat  qui  en  tout  temps  ont  rendu  difficile  l'adminis- 
tration du  Canada,  amenaut,  dans  deux  circonstances, 
une  suspension  complète  des  affaires. 

L'arrêté  réparateur,  regardé  par  quelques-uns  comme 
une  question  de  peu  d'importance,  va  décider  si  notre 
Nord-Ouest  doit,  ou  non,  être  libre  des  ennuis  qui  ont 
affectés  les  provinces  du  Saint-Laurent.  Imposez  les  écoles 
séparées  au  Nord-Ouest  et  vous  ouvrez  la  porte  aux  diffi- 
cultés qui  ont  affligé  la  province  de  Québec, 

Ainsi,  nous  recevons  deloute  source  indépendante, 
des  jirotestations  de  la  part  des  protestants  de 
Québec,  pour  cpie  nous  ne  nous  laissions  pas  influ- 
encer par  leur  position  dans  la  décision  que  nous 
devons  prendre  au  sujet  du  cas  de  la  province  du 
Manitoba. 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  je  désire  dire  quelques 
mots  des  prétendus  privilèges  de  la  minorité  pro- 
testante. J'ai  étudié  cette  question,  et  j'ose  dire 
([ue  lorsqu'on  la  comprend  bien  on  constate  que  les 
protestants  n'ont  rien  dont  ils  doivent  remercier  la 
majorité.     Mais  cela  est  en  dehors  de  la  question. 
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J'ai  toujours  été  froissé  d'entendre  répéter  à  maintes 
reprises  dans  cette  Chambre  la  prétention  parlant 
de  la  générosité  de  la  majorité  de  Québec  envers  la 
minorité,  et  lors(|ue  l'occasion  se  présentera,  je 
crois  pouvoir  prouver  tjue  la  minorité  ne  doit  aucun 
remerciement  à  la  majorité. 

Je  mentionnerai  un  fait.  Un  grief  qui  existe 
depuis  longtemps,  dont  on  s'es<"  plaint  fréquemment 
et  qui  n'a  jamais  été  redressé,  c'est  que  bien  que 
toutes  les  associations  commerciales,  certainement 
les  fV  des  compagnies  commerciales  de  la  province, 
soient  anglaises,  la  taxe  dérivant  de  ces  institutions 
est  répartie  en  proportion  de  la  population  au  lieu 
d "être  distribuée  aux  écoles  anglaises.  Nous  n'in- 
voquons pas  ce  grand  acte  de  générosité  dans  notre 
province.  Mais  quelle  est  notre  loi  ?  Notre  loi 
comporte  que  de  la  taxe  sur  les  corporations,  la 
proportion  appartenant  aux  actionnaires  catholi- 
ques doit  aller  aux  écoles  catholiques,  et  autant 
que  les  directeurs  de  la  compagnie  jugeront  à  pro- 
pos. 

Voici  quelle  est  la  loi  dans  l'autre  province  : 
Dans  la  grande  ville  de  Montréal,  et  les  honorables 
députés  pourront  constater  si  mes  assertions  sont 
conformes  à  la  vérité,  je  crois  que  les  xa  des  com- 
pagnies commerciales  sont  anglaises,  le  commerce 
ordinaire  même  est  entre  les  mains  de  compagnies 
à  fonds  social,  et  la  taxe  payée  par  ces  comjjagnies, 
n'est  pas  affecté  au  maintien  des  écoles  dissidentes 
auxquelles  sont  envoyés  les  enfants  des  actionnaires, 
mais  elle  est  répartie  en  proportion  de  la  popu- 
lation, ce  qui  veitt  dire  4  ou  5  catholiques  contre 
un  protestant  dans  cette  province. 

Mais  je  dois  terminer,  et  je  remercierai  la 
Chambre  de  la  bienveillante  attention  qu'elle  m'a 
prêtée.  La  question  est  grave  et  importante,  mais 
après  tout,  l'affaire  entière  est  très  claire.  Il  a  été 
soulevée  des  difficultés  légales  ;  elles  ont  toutes  été 
résolues.  La  question  est  tellement  simple  et  claire 
aujourd'hui  qu'un  enfant  même  ne  saurait  manquer 
de  la  comprendre.  Elle  se  réduit  à  ceci,  que  la 
province  du  Manitoba  avait  le  pouvoir  de  décréter 
la  loi  de  1890  ;  que  si  nous  ne  touchons  pas  à  cette 
loi,  elle  reste  parfaitement  constitutionnelle  ;  que, 
dans  les  circonstances,  nous  avons  le  pouvoir  de 
parachever  l'arrêté  du  gouverneur  général  et  de 
passer  une  bonne  législation  répiratrice. 

Quant  à  savoir  si  nous  devons,  ou  non,  passer  ce 
bill,  ce  n'est  pas  là  simplement,  comme  toute  autre 
question  qui  se  présente  au  parlement,  une  question 
de  justice,  si  je  puis  exposer  la  chose  en  quelques 
mots,  il  s'agit  simplement  de  savoir  s"il  est  juste  et 
sage  de  notre  part  d'interv'enir.  Justice  seulement 
est  un  terme  trop  restreint,  car  il  peut  être  inter- 
prété de  diverses  manières.  Si  nous  n'étions  (ju'un 
tribunal,  chargé  d'appliquer  les  dispositions  posi- 
tives de  la  loi,  je  conçois  que  nous  n'aurions  aucune 
difficulté  ;  nous  ap])liquerions  la  loi,  nous  lui  don- 
nerions effet,  et  la  justice  consisterait  dans  l'exé- 
cution de  la  loi.  Mais  nous  occupons  ici  une 
position  souveraine,  avec  des  pouvoirs  s'appllcjuant 
à  toutes  les  considérations,  surtout  au  bien-être  de 
la  province  pour  laquelle  nous  légiférons.  Cette 
loi,  si  nous  l'adoptons  ne  s'ajjpliquera  pas  en  dehors 
du  Manitoba,  et  nous  ne  devons  tenir  compte  que 
du  bien-être  de  cette  province. 

A  propos  de  justice,  M.  l'Orateur,  jetons  un  coup 
d'œil  sur  les  pages  de  notre  histoire.  En  séculari- 
sant les  léserves  du  clergé,  en  dépossédant  les 
églises  auxquelles  le  roi  avait  concédé  des  terrains 
pour  leur  soutien,  avons-nous  agi  par    esprit  de 
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justice?  Ces  terrains  étaient  réellement  mis  de 
côté  pour  cette  fin,  ils  étaient  destinés  à  cet  usage, 
il  nous  a  fallu  nous  adresser  au  parlement  impérial. 
Je  ne  dis  pas  que  cela  n'était  pas  sage  et  diploma- 
ti(iue,  mais  si  vous  parlez  de  justice,  de  justice 
seulement,  il  est  difficile  de  justifier  cette  action. 
Prenez  la  tenure  seigneuriale.  Prenez  la  loi  con- 
cernant les  terres  en  Irlande,  alors  que  le  parle- 
ment est  intervenu  et  a  fait  des  arrangements  entre 
le  seigneur  et  le  tenancier.  Cette  action  peut-elle 
être  ej:pliquée  parce  que  nous  appelons  la  justice — 
attirant  des  contrats,  déclarant  que  ce  à  quoi  le 
peuple  a  consenti  doit  être  mis  de  côté  et  abrogé  ? 
Non,  cependant  cela  était  juste  et  diplomatique. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  nous  devons  ici  étu- 
dier cette  question.  Il  faut  tenir  compte  de  la 
position  de  la  province  pour  laquelle  nous  légifé- 
rons. Nous  devons  nous  rappeler  que  ce  bill 
stipule  que  lorsqu'il  y  aura  dix  enfants  dans  une 
école  de  district,  et  ce  district  peut  couvrir  une 
espace  de  dix  milles— pas  àLx  familles,  mais  dix 
enfants  à  l'âge  d'aller  à  l'école — on  pourra  créer 
une  école,  employer  un  instituteur,  bâtir  une  mai- 
son d'école,  et  appliquer  la  taxe,  qui  autrement 
irait  à  l'école  publique,  au  maintien  d'une  école 
séparée.  Rappelez-vous  que  des  700  écoles  de 
cette  province,  d'après  les  rapports  produits,  il  y 
en  a  plus  de  100  qui  n'ont  pas  une  moyenne  de  sept 
élèves  ;  mon  honorable  ami  me  dit  qu'il  y  a  192  de 
ces  écoles. 

Rappelez-vous  que  M.  Sifton  a  eu  l'idée  de  pré- 
senter un  bill  pour  priver  les  écoles  de  tout  octroi 
pubTic,  dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  sept  élèves, 
or,  je  vois  que  cela  aurait  amené  l'abolition  de  près 
d'un  tiers  des  écoles. 

Voilà  la  province  où  l'on  vent  implanter  cette 
infamie  de  dualité.  Vous  divisez  ce  système  d'écoles 
publiques,  pour  dissiper  les  deniers  publics,  et  pour 
rendre  inefficaces  les  écoles  qui  devraient  l'être,  et 
qui  seront  avant  longtemps,  je  l'espère,  efficaces. 
Et  vous  admettez,  par  ce  laill,  que  vous  ne  pouvez 
agir  ainsi.  Vous  reconnaissez  que  vous  ne  pouvez 
toucher  à  l'octroi  public.  Vous  nous  dites — ce  qui 
est  fau.x  en  droit  et  en  fait — que  le  Conseil  privé  a 
décidé  que  les  écoles  privées  avaient  droit  à  une 
part  des  octrois  publics  ;  c'est  une  déclaration  sans 
valeur  qui  ne  vaut  pas  le  papier  sur  lequel  elle  est 
écrite.  Et  à  quoi  abandonnez-vous  vos  écoles  sépa- 
rées ?  A  la  merci  de  ce  qu'elles  pourront  prélever 
en  matière  de  taxe.  J'ai  étudié  la  question,  pour 
savoir  de  quel  avantage  réel  pouvaient  être  ces 
écoles  séparées.  Or,  je  constate  ce  qui  suit,  M. 
l'Orateur.  Autrefois,  les  catholiques  recevaient,  de 
l'octroi  de  la  législature,  déduction  faite  des  frais 
de  direction,  §226.44.  Us  réclamaient  $242.  Le 
coût  moyen  des  écoles  catholiques  romaines  était 
de  §109.  Où  prendra-t-on  cet  argent,  avec  ce  pré- 
cieux bill?  Pas  à  même  l'octroi  de  la  législature, 
car  vous  ne  pouvez  y  toucher.  Vous  Laissez  alors 
§242  pour  payer  ce  qui  coûte  §469,  et  vous  nous 
demandez  de  croire  que  c'est  là  une  mesure  prati- 
cable. 

On  nous  dit  que  l'archevêque  est  satisfait  de  cet 
arrangement  et  que,  par  conséquent,  nous  devons 
nous  incliner  et  admettre  que  cela  est  très  bien. 
Mais  je  dirai,  M.  l'Orateur,  que  si  Sa  Grâce  l'arche- 
vêque est  satisfait  de  ce  bill,  c'est  «ju'il  existe  quel- 
que autre  entente  que  doit  concerner  le  pouvoir 
résfMvé  dans  le  dernier  article. 

Est-il  possible  d'imaginer  que  ces  gens  peuvent 
maintenir  leurs  écoles  sans  le  secours  d'un  octroi 
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du  gouvernement  ?  Est-il  possible  d'imaginer  que 
l'on  puisse  se  passer  de  la  somme  appropriée  autre- 
fois, entre  85,000  et  §6,000,  et  au  sujet  de  laquelle 
il  n'est  fait  aujourd'hui  aucune  disposition  ?  Com- 
ment ces  écoles  pourront-elles  se  maintenir  ?  L'ho- 
norable député  pourrait  peut-être  nous  répondre  ? 
Peut-être  l'honorable  sénateur  (M.  Bernier)  qui  a 
été  surintendant  des  écoles,  qui  a  eu  la  charge  de 
cette  admiuibtratiou,  dont  les  salaires,  etc.,  exi- 
geaient une  somme  de  85,000  ou  8*3,000,  octroi  au 
sujet  duquel  il  n'y  a  aucune  disposition  dans  le 
bill  ;  peut-être,  dis-je,  l'honorable  monsieur  pour- 
rait-il nous  dire  comment  on  va  administrer  ce 
système.  Mais,  est-ce  une  tromperie,  est-ce  un 
piège,  comportant  la  destruction  et  le  trouble, 
plutôt  qu'une  mesure  devant  bénéficier  à  quelqu'un. 

Si  je  voulais  critiquer  ce  bill,  je  dirais  qu'il  pê- 
che, d'après  Tinterprétation  que  liti  donne  l'hono- 
rable député  de  Winiiipeg  (M.  Martin),  non  seule- 
ment en  n'allant  pas  assez  loin,  mais  je  démontre- 
rais que,  sous  certains  i-apports  il  va  trop  loin. 
Quel  droit  avons-nous  ici  de  faire  plus  que  de  réta- 
blir le  système  tel  qu'il  existait.  Une  moitié  de  ce 
bill  se  compose  de  nouvelles  dispositions,  et  lors- 
qu'il sera  devant  le  comité — si  toutefois  il  y  va,  et 
ce  ne  sera  assurément  pas  durant  le  présent  parle- 
ment— on  constatera  que  plus  de  la  moitié  de  ce 
bill  est  copiée,  ou  volée,  probablement,  de  l'Acte 
des  écoles  publiques  de  1890,  et  se  ti'ouve  dans  l'acte 
que  l'on  ordonne  à  la  province  du  Manitoba  de 
rétablir. 

De  sorte  qu'à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place 
on  voit  que  le  bill  est  inexécutoire.  Le  projet  a 
simplement  pour  but  de  satisfaire  l'opinion  qu'on  a 
soulevée  en  sa  faveur,  de  satisfaire  les  désirs  de 
ceux  qui  tiennent  à  ce  que  le  parlement  se  déclare 
en  faveur  des  écoles  séparées. 

Un  mot  encore  et  je  finis.  Le  mmistre  de  la 
Justice  (M.  Dickey)  n'est  pas  ici,  mais  l'ex-ministre 
de  la  Justice  pourra  peut-être  lui  communiquer  ma 
question.  Ce  légiste  distingué  voudrait-il  n\e  dire 
de  quel  droit  ce  parlement  prend  sur  lui  de  déléguer 
aux  commissaires  des  écoles  séparées  le  droit  de 
taxer  qui  appartient  à  la  province  du  Manitoba  ? 
Voudrait-il  me  dire  de  quel  droit  ce  parlement  em- 
piète sur  la  législation  de  la  législature  provinciale 
qui  décrète  que  tous  devront  contribuer  au  soutien 
des  écoles  publiques.  L'appel  interjeté  à  ce  parle- 
ment est  basé  sur  l'article  de  la  constitution  relatif 
à  l'éducation.  Il  n'est  pas  basé  sur  l'article  de  la 
constitution  qui  donne  à  la  province  le  droit  de 
taxer.  Le  droit  de  taxer  accordé  aux  commissaires 
est  un  pouvoir  délégué  conféré  par  la  province  au- 
quel l'autorité  fédérale  ne  saurait  porter  atteinte, 
auquel  elle  ne  peut  toucher.  Et  le  gouvernement 
fédéral  qui  n'a  pas  voulu  porter  une  main  violente 
à  l'octroi  scolaire  législatif,  aurait  fait  preuve  de 
plus  de  jugement  s'il  avait  aussi  hésité  avant  d'en- 
treprendre de  légiférer  au  sujet  du  droit  de  taxer 
de  la  province. 

Pour  toutes  ces  raisons,  pour  toutes  les  raisons 
que  je  viens  de  donner  dans  la  faible  mesure  de  mes 
forces,  je  voterai  avec  plaisir  pour  le  renvoi  à  six 
mois,  non  parce  que  je  veux  lUie  enquête,  non  pour 
les  raisons  qui  ont  fait  agir  l'honorable  chef  de  la 
gauche  (M.  Laurier),  qui  a  proposé  ce  renvoi,  mais 
parce  que  je  suis  convaincu  (ju'on  n'a  pas  donné 
l'ombre  d'une  raison  pour  justifier  l'intervention  de 
ce  parlement  et  que  Son  Excellence  le  gouverneur 
général  eût  été  mieux  conseillé  s'il  eût  déclaré  qu'il 
n'interviendrait  pas.     Voilà  les  raisons  qui  m'ont 


amenées  à  cette  conclusion,  et  tout  en  laissant  à 
d'autres  la  liberté  de  penser  que  le  Manitoba  ayant 
demandé  une  enquête,  une  enquête  devrait  être 
faite,  et  tout  en  ne  prétendant  pas  dire  qu'il  n'y  a 
pas  beaucoup  de  force  dans  cette  prétention,  quand 
la  province  demande  et  sollicite  une  enquête,  cepen- 
dant, personnellement,  je  dis  très  volontiers  et  en 
acceptant  toute  responsabilité  à  cet  égard  que  le 
bill  tel  qu'il  est  ne  devrait  jamais  recevoir  l'assen- 
timent de  cette  Chambre,  mais  qu'il  devrait  être 
renvoj'é  à  six  mois. 

M.    HAGGART: 

On  me  pardonnera  de  vouloir  même  à  cette 
heure  avancée,  discuter  pendant  quelque  temps 
cette  très  importante  question.  Le  dernier  préopi- 
nant (M.  McCarthy)  est  entré  eu  matière  par 
une  attaque  contre  mon  honorable  ami  le  député 
de  Pictou  (sir  Charles-Hibbert  Tupper),  au  sujet  de 
sa  manière  d'exposer  la  question  à  la  Chambre.  Il 
a  tourné  en  ridicule  l'idée  de  voir  un  jeune  homme 
comme  mon  honorable  ami  occuper  la  haute  posi- 
tion de  ministi'e  de  la  Justice,  et  il  a  déploré  le  ton 
des  remarques  faites  par  l'honorable  député  sur 
cette  question.  Je  vous  demanderai  de  mettre  en 
contraste  le  discours  de  l'honorable  député  de  Sim- 
coe-uord  (M.  McCarthy)  avec  les  discours  de  l'ho- 
norable ministre  des  Finances  (M.  Foster)  et  de 
l'honorable  député  de  Pictou  (sir  Charles-Hibbert 
Tupper)  et  de  tirer  vos  propres  conclusions.  Je  ne 
discuterai  pas  la  question  de  savoir  si  l'honorable 
député  de  Simcoe  ÇSL  McCarthy)  est  ou  non  un 
avocat  payé.  Je  ne  toucherai  pas  à  ce  côté  de 
la  question. 

L'honorable  député  (M.  McCarthy)  a  accusé  mon 
honorable  ami  (sir  Charles-Hibbert  Tupper)  d'avoir 
fait  de  copieux  extraits  d'une  brochure  que  M. 
Ewart  a  publié  sur  la  question  des  écoles.  Ou  me 
pardonnera  si  je  m'avoue  coupable,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  de  vouloir  faire  des  extraits  de  la  bro- 
chure de  M.  Ewart.  L'ex-ministre  de  la  Justice 
n'a  rien  présenté  à  l'appui  du  bill  qu'on  ne  puisse 
trouver  dans  la  brochure  publiée  par  M.  Ewart  ; 
et.  à  défaut  d'autres  raisons,  il  était  avantageux, 
au  point  de  vue  chronologique,  à  tous  ceux  qui  dis- 
cutaient la  question  de  faire  usage  de  cette  bro- 
chure. L'honorable  député  demande  pourquoi  un 
homme  qui  a  été  ministre  de  la  Justice  devrait 
s'abaisser  au  point  de  faire  usage  d'une  brochure 
publiée  par  ^I.  Ewart.  La  brochure  de  M.  Ewart 
est  simplement  un  résumé  chronologique  des  divers 
événements  qui  se  rattachent  à  cette  question  des 
écoles.  Dans  le  même  temps  qu'il  critiquait  la 
conduite  de  mon  honorable  ami  le  député  de  Pictou 
à  cet  égard,  l'honorable  député  lui-même  commet- 
tait la  même  faute,  car  presque  tout  le  temps  qu'il 
a  parlé  il  a  fait  usage  de  la  brochure  de  M.  Wade. 

Il  a  trouvé  à  redire  à  la  déclaration  de  l'hono- 
rable député  de  Pictou  que  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Xord  renfermait  la  solution  donnée 
à  la  question  de  l'éducation  et  il  a  dit  qu'aucune 
convention  n'a  été  faite  avec  la  population  de  la 
province  de  Québec  antérieurement  à  la  Confédé- 
ration. Il  a  lu  les  débats  qui  ont  eu  lieu  à  la  réu- 
nion de  l'Ile  du  Prince-Edouard  pour  prouver  que 
la  question  de  l'éducation  n'y  a  pas  été  discutée  du 
tout.  Il  a  oublié  de  dire  que  M.  Galt  n'était  pas 
satisfait  parce  qu'on  n'avait  pas  inclus  dans  l'Acte 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  les  disposi- 
tions qu'il  voulait  y  faire  insérer  pour  la  protection 
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(le  la  minorité  protestante  de  la  province  de  Qué- 
bec. Il  a  oublié  de  nous  dire  que  sir  John-A.  Mac- 
donald  nous  a  laissé  la  preuve  cjue  la  question  de 
l'éducation  a  été  discutée  dans  les  débats  qui  ont 
amené  l'établissement  de  la  Confédération.  J'ai 
saisi  cette  occasion  de  lire  ce  que  sir  John  Macdo- 
nald  disait  dans  une  lettre  qu'il  adressait  à  lord 
Monck,  le  22  juin  ISGO  : 

Mon  cher  lord  Mokck,— Les  délibérations  en  sont  ar- 
rivées à  un  point  où  le  succès  est  assuré,  et  ce  n'est  plus 
maintenant  une  question  de  stratégie,  mais  de  simple 
tactique.  Galt,  le  représentant  de  race  anglaise  dans  le 
Bas-Canada,  a  pris  le  meilleur  moyen  possible  de  régler 
la  question  de  Téducation  pour  cette  classe  de  la  pro- 
vince. Il  a  demandé  au  juge  Day,  l'un  des  hommes  les 
plus  capables,  l'un  des  meilleurs  juges  qui  aient  jamais 
siégé  sur  le  banc  du  Bas-Canada,  d'élaborer  un  projet  de 
loi  pour  la  protection  de  la  minorité  anglaise  et  protes- 
tante. M.  Day,  bien  que  protestant,  jouit  de  la  confiance 
des  Canadiens-français-  Il  est  maintenant  ici  dans  ce 
but  et  je  ne  doute  pas  qu'il  produise  un  projet  de  loi  satis- 
faisant. 

Et  tous  ceux  qui  connaissent  l'histoire  de  la 
question  savent  que  M.  Galt  est  sorti  du  ministère 
parce  qu'on  ne  passait  pas  une  loi  suffisante,  dans 
son  opinion,  pour  protéger  la  minorité  protestante 
de  Québec.  On  convint,  cependant,  qu'il  irait  à 
Londres  et  qu'il  assisterait  aux  réunions  de  la  con- 
férence. Avant  son  départ,  il  fut  convenu  qu'on 
insérerait  dans  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Xord  une  clause  qui  protégerait  la  minorité 
protestante  de  Québec,  et  cette  clause  fut  insérée 
dans  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Xord, 
et  ce  fut  l'une  des  clauses  principales  qui  soule- 
vèrent la  discussion  sur  cet  Acte  dans  la  Chambre. 
Tout  le  débat  indique  quelle  était  l'intention  de  la 
législature  à  cette  épocjue.  D'un  bout  à  l'autre  il 
démontre  que  la  jjrincipale  clause  discutée  dans 
la  Chambre  a  été  celle  relative  à  la  protection  de  la 
minorité  protestante  de  la  province  de  Québec. 

Depuis  combien  de  temps  l'honorable  député 
s'est-il  mis  dans  la  tête  que  les  minorités  ne  d(nvent 
pas  être  protégées  ?  Je  siège  ici  depids  déjà  quel- 
que temps,  et  j'ai  été  étonné  d'entendre  ce  qu'il  a 
dit  de  la  minorité  du  Manitoba.  Me  suis-je  trompé 
quand  je  l'ai  entendu  dans  d'autres  occasions  expri- 
mer des  opinions  tout  à  fait  opposées  ?  Qu'on  me 
permette  d'en  citer  quelques-unes  pour  prouver 
comment  il  a  changé  d'opinion  depuis  lors.  En 
1889,  comme  s'en  rappelleront  plusieurs  députés,  il 
y  a  eu  un  débat  ici  au  sujet  de  la  loi  des  biens  des 
Jésuites.  On  sait  quelle  part  l'honorable  député  y 
a  prise.  Mettait-on  alors  en  doute  la  protection  à 
laquelle  les  minorités  ont  droit  ?  Y  avait-il  un 
doute  dans  l'esprit  de  l'honorable  député  sur  le 
droit  d'en  appeler  au  gouverneur  général  en  conseil 
pour  la  protection  de  la  minorité  intéressée  dans 
cette  afl'aire  ?  Que  disait  l'Association  des  droits 
égaux  par  la  bouche  de  son  président,  le  principal 
Caven,  à  Toronto  ?  L'une  des  bases  de  cette  asso- 
ciation était  le  maintien  du  droit  d'appel  par  la 
minorité  au  parlement  du  Canada.  L'honorable 
député  n'a-t-il  pas  dit  partout  à  cette  époque  que 
l'un  des  boulevards  de  la  constitution  était  le  main- 
tien de  ce  droit  par  excellence,  du  droit  d'une  mi- 
norité se  prétendant  opprimée  en  matière  d'éduca- 
tion, d'en  appeler  au  parlement  du  Canada.  Je 
vais  lire  C|uelques-unes  des  déclarations  qu'il  a  fai- 
tes dans  cette  Chandjre,  au  cours  du  débat  sur  cette 
question  : 

M'objectera-t-on  qu'il  s'agit  d'une  Eglise  en  particu- 
lier? Mais  s'il  est  juste  dans  la  province  de  Québec  d'ac- 
corder de  Targent  à  l'Eglise  de  Rome,  il  n'est  i)as  moins 
juste  dans  la  province  d'Ontario,  de  voter  de  l'argent  pour 
le  soutien  de   l'Eglise  méthodiste,  de  l'Eglise  épiscopa- 
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lienne  ou  de  l'Eglise  d'Ecosse.  Si  nous  allions  le  faire,  la 
minorité  n  hésiterait  certainement  pas  à  se  plaindre 
devant  la  Chambre  de  ceux  qui  emploieraient  ainsi  son 
argent.  ••  •  Les  législatures  n'ont  pas  la  liberté  d'agir 
aans  ditterents  sens  pour  promouvoir  les  intérêts  d'une 
nationalité  et  d'une  religion  dans  une  province,  et  dans 
une  autre  province,  une  autre  nationaHté  et  une  autre 
religion,  ou  enfin  de  travailler  dans  le  sens  opposé,  parce 
qu  un  tel  état  de  choses  amènerait  la  dissolution  de  la 
conte  drration.  Ce  n'est  pas  parce  qu'une  telle  province 
est  mi>e  en  échec,  ce  n'est  pas  parce  que  sa  législature  est 
(jésavou.'e,  quil  peut  y  avoir  danger  pour  notre  système 
de  gouvernement. 

Mais  si  l'autre  système  doit  être  adopté,  si  l'on  accepte 
îir  o'"i'î"^''^?  ''"^'■'^  P'^''  "'°"  honorable  ami  de  Stanstead 
UM.tolby),  SI  vous  dites  que  parce  qu'une  autorité  législa- 
tive a  adopté  une  loi  qui  tombe  sous  sa  iuridietion, cette  loi 
doit  être  laissée  en  vigueur,  il  est  facile  de  voir,  M.  l'Ora- 
teur, qu  avant  longtemps,  ces  provinces,  au  lieu  de  s'unir 
ensemble,  se  désuniront  et  se  sépareront. 

Voilà  quelles  étaient  les  opinions  de  l'honorable 
député  en  1889.  Il  ne  plaidait  pas  pour  la  minorité 
catholique,  mais  pour  la  minorité  protestante  de 
Québec,  et  il  insistait  sur  ce  que  cette  clause  de 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  lui  don- 
nait le  droit  d'en  appeler  au  gouverneur  général  en 
Conseil  et  au  parlement  du  Canada  pour  obtenir 
un  redressement.  Mais  il  en  va  tout  autrement 
aujourd'hui. 

L'honorable  député  a  ensuite  attaqué  mon  liono- 
rable  ami  le  ministre  des  Finances  et  a  demandé  s"il 
ne  savait  pas  que  le  jugement  du  Conseil  Privé 
avait  décidé  (|ue  l'Acte  du  Manitoba  remplaçait  les 
clauses  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannicpie  du 
Xord.  L'honorable  ministre  le  savait  tout  aussi 
bien  que  l'honorable  député  de  Simcoe-nord.  Il 
n'argumentait  pas  du  tout  dans  cet  esprit,  mais 
d'après  les  principes  posés  par  le  Conseil  Privé  en 
Angleterre.  Il  connaissait  la  teneur  du  jugement 
du  Conseil  privé,  mais  je  crois  que  beaucoup  d'a- 
vocats de  ce  pays — peut-être  bien  la  majorité — sont 
d'opinion  que  ces  articles  de  l'Acte  du  Jlanitoba  de- 
vaient servir  de  complément  à  l'Acte  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Xord.  Le  Conseil  privé  a 
décidé  autrement,  mais  mon  honorable  ami  argu- 
mentait d'après  le  texte  même  du  jugement  du 
Conseil  privé  d'où  je  citerai  ce  qui  suit  : 

Dans  l'opinion  de  Leurs  Seigneuries,  c'est  donc  l'ar- 
ticle 22  de  l'Acte  du  Manitoba  qui  doit  être  interprété 
dans  la  présente  cause,  bien  qu'il  soit  sans  doute  légitime 
d'étudier  les  termes  de  l'Acte  antérieur  et  de  profiter 
de  l'aide  qu'ils  peuvent  offrir  pour  interpréter  (i'autres 
dispositions  auxquelles  ils  correspondent  de  si  près  et  qui 
les  ont  remplacés. 

Mon  honorable  ami  argumentait  à  ce  point  de 
vue,  mais  il  n'est  pas  versé  en  droit  constitution- 
nel comme  l'honorable  député.  Il  n'est  pas  le  gar- 
dien de  la  conscience  protestante  dans  tout  le  pays. 
L'honorable  député  dans  son  langage  ex  cathedra 
se  lève  et  dit  (pie  le  moindre  logicien  en  herbe, 
l'homme  le  plus  insignifiant  qui  aurait  la  moindre 
connaissance  de  la  loi  ne  raisonnerait  pas  comme 
mon  honorable  ami.  Mon  honorable  ami  raison- 
nait bien  en  se  basant  sur  le  jugement  du  Conseil 
privé  de  l'EtTipire  qui  déclarait  parfaitement  légi- 
time d'examiner  les  deux  actes  en  les  rattachant 
l'un  à  l'autre  pour  saisir  le  sens  des  clauses  île  l'Acte 
du  .Manitoba. 

Liionorable  député  pose  en  principe  que  c'est  la 
pi'ovince  du  Manitoba  qui  a  juridiction.  C'est 
vrai,  mais  en  parlant  ainsi  ignorait-il  i|ue  les  juges 
du  Conseil  privé  de  rKmjiire  ont  décian-  que  l'ar- 
ticle de  l'Acte  du  .Manitoba  ijui  pernu't  rap|)el  au 
gouverneur  gt-néral  en  cf>nscil  et  à  ce  i)arlciiieMt  doit 
être  interprété  comme  faisant  partie  de  la  consti- 
tution de  ce  pays.     Ils  déclarent  que  le  sens  en  est 
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tout  à  fait  facile  à  saisir.  Toute  la  question  de  ju- 
ridiction séparée  en  mat  ièrî  d'éducation  a  été  dis- 
cixtée  devant  le  Conseil  privé  et  il  a  décidé  que  les 
deux  actes  se  rattachent  l'un  à  l'autre  et  que  l'au- 
torité fédérale  a  juridiction  dans  certains  cas. 

On  parle  de  coercition  à  l'égard  du  Manitoba. 
Il  n'y  a  qu'un  démagogue,  quel  qu'il  soit,  qui 
puisse  parler  ainsi.  La  constitution  impose  au 
parlement  du  pays  l'obligation  et  elle  lui  donne  le 
droit  de  légiférer  en  la  matière.  Ce  droit  est  ac- 
quis au  parlement  du  Canada,  et  nous  avons  le  droit 
de  légiférer  de  la  manière  et  dans  le  sens  que  nous 
jugeons  opportuns. 

L'honorable  député  admet  que  nous  avons  le 
droit  de  passer  une  loi  réparatrice.  Il  ne  soulève 
pas  de  question  de  droit  à  cet  égard.  Mais  il  de- 
mande s'il  est  judicieux  de  le  faire.  La  question  de 
juridiction  est  donc  décidée.  Elle  a  été  décidée 
par  le  Conseil  privé.  I/honoi-able  député  a  eu 
garde  de  parler  beaucoup  de  la  décision  du  Conseil 
privé.  On  remarquera  qu'il  n'a  pas  dit  un  mot 
de  la  sixième  question  soumise  au  Conseil  privé, 
c'est-à-dire  la  question  de  fait.  Tous  les  faits  ont 
été  soumis  au  Conseil  privé  qui  a  décidé,  après  en 
avoir  pris  connaissance,  que  la  minorité  au  Mani- 
toba avait  un  grief  et  qui  a  dit  eu  quoi  ce  grief  con- 
sistait. L'honorable  député  parle  très  cavalière- 
ment de  supprimer  l'un  des  articles  de  l'Acte  du 
Manitoba.     Cet  article  se  lit  comme  suit  : 

Rien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudier  à  aucun  droit  ou 
privilège  conféré,  lors  de  l'union,  par  la  loi  ou  la  coutume 
à  aucune  classe  particulière  de  personnes  dans  la  pro- 
vince relativement  aux  écoles  séparées. 

L'honorable  député  dit  que  la  décision  du  Con- 
seil privé  supprime  virtuellement  cet  article,  qu'il 
est  inutile  maintenant  d'en  parler,  que  le  Conseil 
privé  a  décidé  qu'il  n'avait  pas  le  moindre  effet. 
Je  me  rappelle  qu'il  y  a  un  an  il  a  discuté  à  fond 
la  question  de  savoir  s'il  y  avait  eu  un  pacte  parle- 
mentaire ou  non.  Il  a  discuté. longuement  les  listes 
de  droit  1,  2,  3  et  4.  Et  il  a  déclaré  qu'en  dépit 
de  toute  erreur  qui  aurait  pu  être  commise  dans 
l'Acte  ou  la  législation  s'il  existait  un  pacte  parle- 
mentaire, il  verrait  même  aujourd'hui  à  ce  que  ce 
pacte  fut  exécuté. 

Quelle  est  la  signification  des  mots  "par  la  loi 
ou  la  coutume."  Quelle  a  été  Tinteution  de  la  lé- 
gislature ?  Le  jugement  du  Conseil  privé  dans  la 
cause  de  Barrett  a  décidé  ce  point  de  manière  à  ne 
plus  laisser  place  au  doute.  Le  Conseil  privé  a  dé- 
cidé que  la  nànorité  de  la  province  du  Manitoba 
comptait  que  ces  droits  en  matière  d'éducation  lui 
avaient  été  garantis  et  que  le  devoir  du  Conseil 
privé  était  siinjjlement  de  décider  d'après  la  signi- 
fication des  mots,  et  que  s'il  ne  pouvait  obtenir  la 
signification  exacte  de  l'article  de  l'acte,  il  ne  lui 
appartenait  pas  de  décider  ce  que  cet  article  signi- 
fiait. Je  mentionne  ceci  simplement  pour  montrer 
que  l'honorable  député  de  Queen  (M.  Davies), 
l'honorable  député  d'Albert  (M.  Weldon),  et  l'ho- 
norable député  de  Simcoe-uord  (M.  McCartliy),ont 
dit  que  si  un  pacte  parlementaire  a  été  conclu  dans 
le  temps,  même  aujourd'hui,  il  rendrait  à  la  mino- 
rité du  Manitoba  la  justice  qu'elle  demande. 

L'honorable  député  de  Montréal-ouest  (sir  Do- 
nald Smith)  peut  leur  dire  si  des  écoles  séparées 
ont  été  promises  ou  non.  Il  était  dans  le  temps 
l'un  des  délégués.  Toute  la  question  a  été  discutée 
minutieusement  et  habilement  par  mon  honorable 
ami  le  député  de  Westmoreland  (M.  Powell),  qui  a 
prouvé  que  le  pacte  parlementahe  et  la  convention 


conclue  alors  avaient  pour  but  de  donner  à  la 
minorité  le  droit  à  un  enseignement  conforme 
à  ses  croj'ances  dans  ses  écoles.  S'il  en  est  ainsi, 
pourquoi  l'honorable  député  de  Queen  (M.  Davies), 
l'honorable  député  d'Albert  (M.  \\'eldon)  et  l'ho- 
norable député  de  Simcoe-nord  (M.  McCarthy), 
agissant  conformément  à  leur  raisonnement  de 
l'année  dernière,  n'accordent-ils  pas  tout  de  suite 
cette  simple  demande  ?  Il  n'y  a  pas  un  homme  de 
bon  sens  qui  a  lu  la  correspondance,  qui  a  lu  la 
liste  des  droits,  qui  a  lu  les  dépêches  relatives  à 
cette  question 

M.  DAVIES  (I.P.-E.)  :  Quelle  liste  de  droits  ? 

M.  HAGGART  :  Il  y  en  a  plusieurs.  La  pre- 
mière et  la  seconde  contenaient  des  dispositions 
relatives  aux  écoles.  Une  certaine  somme  d'argent 
devait  être  donnée  tous  les  ans  pour  le  soutien  des 
écoles.  Il  n'y  avait  alors  que  des  écoles  séparées, 
les  écoles  presbytériennes,  les  écoles  catholiques  et 
les  écoles  anglicanes.  L'honorable  député  croit-il 
que  lorsque  ces  deux  listes  de  droit  font  mention 
des  écoles,  il  s'agissait  des  écoles  publiques  ?  Croit- 
il  que  les  catholiques  en  concluant  ce  pacte  parle- 
mentaire et  cette  convention  voulait  que  l'argent 
fiit  donnée  aux  écoles  publiques  et  qu'ils  eussent  à 
soixtenir  de  leurs  deniers  leurs  écoles  séparées  ? 
Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  Père  Ritchot  a 
forgé  la  quatrième  liste  ou  en  a  altéré  les  termes, 
ou  si  l'archevêque  Taché  y  a  été  partie  ou  non,  en 
lisant  toute  la  correspondance  et  en  tenant  compte 
de  toutes  les  circonstances,  je  n'ai  pas  le  moindre 
doute  que  les  commissaires  qui  sont  venus  ici, 
qu'ils  aient  mis  de  côté  ou  non  les  instructions 
qu'ils  avaient  reçu  de  la  législature,  ont  négocié  en 
vue  d'obtenir  des  écoles  séparées  pour  la  province 
du  Manitoba. 

L'honorable  député  dit  que  ce  n'était  pas  un 
pacte  parlementaire,  que  c'était  une  concession  qui 
leur  a  été  faite  par  ce  parlement,  jolie  concession, 
celle  de  posséder,  en  ce  qui  concernait  les  écoles 
séparées,  les  droits  et  privilèges  qu'une  classe  quel- 
conque de  personnes  possédait,  lors  de  l'union, 
par  la  loi  ou  la  coutume.  Il  ressort  de  la  décision 
du  Conseil  privé  qu'il  n'y  avait  pas  de  droits. 
Quelle  a  été  l'intention  du  législateur  en  insérant 
ces  mots  ?  Ces  mots  ne  souffrent  peut-être  pas 
l'interprétation  que  je  vais  indiquer,  mais  l'un  de 
ces  déj)utés,  je  ne  me  rappelle  plus  si  c'est  l'hono- 
rable député  de  Queen  ou  l'honorable  député 
d'Albert,  a  déclaré  qu'il  soupçonnait  un  peu  le 
Conseil  privé  d'avoir  rendu  une  mauvaise  décision 
et  que,  s'il  avait  siégé  comme  juge,  il  aurait  dé- 
cidé que  la  minorité  avait  droit  à  des  écoles  sépa- 
rées et  que  les  mots  insérés  s'appliquaient  à  ce 
droit.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  ces  pauvres  délé- 
gués sont  partis  d'ici  en  emportant  la  conviction 
qu'ils  avaient  obtenu  des  écoles  séparées.  Les  dis- 
cours prononcés  dans  la  Chambre,  les  déclarations 
de  M.  Mackenzie,  les  déclarations  de  M.  Brown, 
i  les  déclarations  et  les  aveux  d'autres  personnes  qui 
ont  parlé  sur  la  question  prouvent  que  tous  étaient 
de  cet  avis. 

Mais  maintenant,  quelques-uns  des  députés  de  la 
gauche  viennent  nous  dire  (jue  ce  n'était  pas  un 
pacte  parlementaire,  mais  une  concession  faite  par 
ce  parlement,  et  qu'ils  ne  veulent  pas  mettre  à  exé- 
cution la  teneur  de  cette  concession  parce  que  le 
Conseil  privé  a  décidé  que  la  minorité  n'y  a  pas 
droit  en  vertu  de  la  loi.     Mais  cet  argument  n'est 
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invoqué  que  pour  donner  plus  de  poids  à  Tidée  que 
la  décision  du  Conseil  privé  n'était  pas  une  direc- 
tion à  donner  au  gouverneur  en  conseil  ou  au  par- 
lement dii  Canada,  mais  que  notre  ligne  de  con- 
duite doit  être  décidée  comme  question  d'oppor- 
tunité. Mais  si  dans  le  temps  l'entente  a  été  claire, 
et  si  l'on  sait  ce  que  l'on  voulait  accorder  par  cette 
concession,  alors,  comme  question  d'opportunité, 
comment  peuvent-ils  refuser  à  la  minorité  les  écoles 
qu'elles  réclament  ? 

M.  DAVIES  (I.P.-E.)  :  Je  désire  poser  uneques- 
tion  à  riionorable  ministre  pour  mon  informaiion. 
Dit-il  que  la  liste  de  droits  n°  2  parlait  des  écoles 
en  termes  explicites. 

M.  HAGGART  :  Oui. 

M.  DAVIES  (I.P.-E.)  :  Aurait-il  la  bonté  de  me 
dire  quel  article  ? 

M.  POWELL  :  Y  a-t-il  un  article  qui 

M.  DAVIES  (I.P.-E.):  Je  n^ai  pas  posé  une 
question  banale  comme  celle-là.  J'ai  demandé 
quel  article.  L'honorable  député  de  Westmoreland 
est  un  peu  trop  fin. 

M.  POWELL  :  Je  vous  demande  pardon. 

M.  HAGGART  :  Je  crois  être  tout  à  fait  certain 
de  ce  que  j'ai  dit. 

M.  DAVIES  (LP.-E.)  :  Je  ne  mets  pas  en  doute 
la  déclai-ation  de  l'honorable  ministre,  mais  j'ai  ici 
la  liste  des  droits  ec  je  n'y  puis  trouver  ce  qu'il 
mentionne. 

M.  HAGGART  :  Dans  la  liste  n°  1  ou  la  liste 
n°  2,  il  est  stipulé  qu'une  somme  de  §25,000  sera 
affectée  aux  écoles.  Lisez  la  lettre  de  Mgr  Taché 
à  ce  sujet,  vous  verrez  qu'il  attire  l'attention  sur 
cet  article  des  listes  des  droits  n°  1  et  n®  2,  et  qu'il 
établit  une  comparaison  entre  les  deux. 

M.  DAVIES  (LP.-E.):  Pardon  si  j'interromps 
l'honorable  ministre.  J'ai  la  liste  des  droits  ici,  et 
je  ne  vois  pas  qu'il  en  soit  fait  mention. 

M.  HAGGART  :  Il  n'en  est  pas  fait  mention 
dans  la  liste  des  droits  n°  3.  Le  raisonnement  de 
l'honorable  député  de  Simcoe  est  basé  sur  la  préten- 
tion que  les  négociations  ont  été  conduites  sur  la 
liste  des  droits  n°  3. 

M.  DAVIES  (LP.-E.):  Alors  l'honorable  mi- 
nistre dit  qu'il  en  est  fait  expressément  mention 
dans  les  listes  numéros  1  et  2. 

M.  HAGGART  :  Oui. 

M.  STUBBS  :  Est-il  fait  mention  d'écoles  sé- 
parées dans  la  liste  des  droits  ? 

M.  HAGtGART  :  Xon  ;  dans  les  listes  nos  1  et 
2,  il  est  question  d'écoles.  Dans  la  liste  n"  4,  il 
est  distinctement  fait  mention   d'écoles  séparées. 

M.  DAVIES  (L  P.-E):  L'honorable  ministre 
a-t-il  le  paragraphe  ? 

M.  HAGGART  :  Je  l'avais  ici,  mais  je  ne  puis 
le  trouver  dans  le  moment.  Je  croyais  que  tous 
les  députés  connaissaient  les  faits.     Ma  prétention, 


c'est  que  les  négociations  sur  les  listes  de  droits  et 
la  correspondance  étaldissent  d'une  façon  con- 
cluante que  la  population  de  cette  province  croyait 
avoir  obtenu,  soit  par  une  concession,  soit  par  un 
pacte  parlementaire,  la  garantie  de  ce  parlement 
en  faveur  d'écoles  séparées  au  Manitoba.  Comme 
le  dit  l'iionorable  député  de  Simcoe.  !a  loi  a  été  in- 
terprétée par  le  Conseil  privé,  qui,  dans  1 1  cause  de 
lîarrett  vs  Winnipeg  et  dans  celle  de  Logan  vs 
Winnipeg,  a  déclaré  que  la  minorité  n'avait  pas 
droit  à  ces  écoles  par  la  loi,  non  plus  (jue  par  la 
coutume,  parce  que  la  "coutume"  signifie  une 
coutume  légale.  J'ai  entendu  dire  depuis  que,  s'il 
y  avait  un  nouvel  appel,  avec  la  preuve  qu'on  a 
découverte  dej)uis,  la  position  de  la  minoiité  serait 
pleinement  établie  et  qu'il  serait  démontré  que  les 
écoles  séparées  existaient  par  une  coutume  légale. 
11  se  peut  que  l'affaire  aille  de  nouveau  devant  le 
Conseil  privé  en  Angleterre,  car  je  crois  qu'il  existe 
des  documents  qu'il  était  impossible  de  trouver  à 
cette  époque  et  qui  prouvent  que  ces  écoles  rece- 
vaient des  octrois  de  la  législature  de  la  province 
du  Manitoba.  S'il  eu  était  ainsi,  la  province  du  Ma- 
nitoba aurait  outrepassé  la  limite  de  sa  juridiction 
en  privant  la  minorité  catholique  de  cette  province 
de  ses  écoles,  et  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  pro- 
poser ici  un  bill  réparateur. 

Quel  est  maintenant  l'arrêté  du  conseil  dont  l'ho- 
norable député  a  parlé  ?  C'est  simplement  une 
copie  du  jugement  du  Conseil  prrv'é,  et  on  ne  parle 
plus  maintenant  de  ce  rigoureux  document,  si  ce 
n'est  qu'on  le  représente  comme  prenant  la  pro- 
vince du  Manitoba  par  ia  gorge  et  qu'on  ordonne  à 
cette  province  d'y  répondre  immédiatement.  Si 
l'arrêté  du  Conseil  privé  était  moins  rigoureux  que 
le  jugement  du  Conseil  privé,  nous  n'aurions  pas 
entendu  dire  dans  cette  Chambre  qu'il  était  impos- 
sible d'adopter  un  bill  réparateur,  parce  que  les  pou- 
voirs qui  nous  sont  conférés  par  ce  jugement  n'étaient 
pas  assez  étendus.  L'arrêté  du  Conseil  privé  est 
simplement  une  mise  en  demeure.  L'enquête  faite 
par  le  comité  du  Conseil  privé,  afin  de  prendre  cet 
arrêté,  était  une  enquête  judiciaire.  Elle  a  été 
considérée  comme  telle  par  notre  pi-opre  arrêté  du 
du  conseil  préparé  par  sir  John  Thompson  et  sou- 
tenue par  lui  devant  les  juges  du  Conseil  privé. 

Il  est  vrai  i\\xe  M.  Blake,  dans  sa  plaidoirie, 
déclara  que  la  première  enf|uête  devrait  avoir  un 
caractère  politique,  et  M.  Ewart  adopta  le  même 
point  de  vue. 

Le  jugement  du  Conseil  privé  a  suivi  la  loi  telle 
qu'elle  est  exposée  dans  l'arrêté  du  conseil  par  sir 
Jolin  Thompson,  qui  avait  pris  part  à  sa  réilaction, 
et  porte  que  notre  première  enquête  sur  les  faits 
doit  avoir  un  caractère  judiciaire.  Or,  quel  sujet 
de  plainte  la  province  du  Munitoba  pourrait-elle 
avoir  relativement  à  nos  procédures  dans  cette 
cause:  Le  Conseil  privé  a  décidé,  en  IS92,  que 
l'Acte  de  1890,  concernant  les  écoles  du  Manitoba, 
était  valide.  A  la  suite  de  cette  décision,  dans  le 
mois  de  novembre  de  la  même  année,  la  minorité 
catholique  du  Manitolia  adressa  au  gouverneur 
général  une  pétition  qui  fut  présentée  par  M.  Ewart. 
Cette  pétition  fut  transmise  ;i  la  ])rovince  du  Ma- 
nitoba. Nous  attendîmes  pendant  des  mois,  une 
réponse  à  cette  pétition,  ou  quelques  amendements 
à  la  loi  scolaire  de  1890.  Nous  ne  reçAiiies  aucune 
réponse,  et  nous  résolûmes,  dans  ces  circonstances, 
d'agir  conforméntent  au  mode  approuvé  par  lee 
honorables  messieurs  de  la  gauche,  lorsque  M. 
r>Iake  proposas»  résolution,  laquelle  recommandait 
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de  soumettre  la  question  à  la  cour  Suprême  pour 
obtenir  l'opinion  de  celle-ci.  Sir  John  Thompson 
s'est  conformé  à  cette  résolution  et  obtint  une 
décision  de  la  cour  Suprême.  Subséquemment,  le 
Conseil  privé  impérial  rendit  une  décision  relative 
à  la  validité  de  l'Acte  des  écoles  du  Manitoba. 

En  1890,  l'instruction  de  la  cause  de  Barrett  vs 
la  ville  de  Winnipeg  fut  commencée,  et  sir  John 
Thompson  déclara  alors  que  ce  procès  a\ait  pour 
objet  d'engager  la  législature  provinciale  à  se  pro- 
noncer sur  la  question  qui  avait  été  décidée  par 
une  cour  de  justice.  Cette  cause  fut  envoyée  à  la 
cour  Suprême,  et  un  appel  fut  pris  du  jugement  de 
cette  cour  devant  le  Conseil  privé  impérial.  Ce 
dernier  ayant  décidé  la  question  de  droit,  le  gou- 
vernement fédéral  a  décidé  d'intervenir. 

L'honorable  député  de  Simcoe  dit  que  la  décision 
du  Conseil  privé  d'Angleterre  ne  nous  liait  aucune- 
ment ;  que,  de  fait,  cette  décision  n'était  pas  un 
jugement  exécutoire.  Quelle  distinction  faut-il 
faire  entre  un  jugement  exécutoire  et  la  décision 
rendue  par  le  plus  haut  tribunal  de  l'Empire,  pour 
déclarer  ce  qu'est  la  loi  ?  Le  plus  haut  tribunal 
vous  dit  ce  qu'est  la  loi,  et  vous  ne  seriez  pas  obligé 
de  vous  conformer  à  cette  déclaration  ?  Aurait-on 
pu  supposer  qu'une  petite  province  n'obéirait  pas  à 
l'ordre  de  la  reine,  ordre  qui  se  trouve  incorporé 
dans  le  jugement  du  plus  haut  tribunal  de  l'Em- 
pire ?  Aurait-on  pu  supposer,  un  seul  instant,  que 
cette  province,  en  apprenant  ce  qu'était  la  loi,  ne 
s'y  conformerait  pas. 

Je  vais,  maintenant,  montrer  à  la  Chambre  les 
contradictions  de  l'honorable  leader  de  la  gauche 
sur  la  présente  question  et  permettez-moi,  pour 
l'édification  de  la  Chambre,  de  citer  quelques-unes 
des  opinions  qu'il  a  exprimées  dans  le  passé. 

Dans  les  Débats  de  1893,  colonne  1882,  version 
anglaise,  nous  trouvons  ces  paroles  relativement  à 
cette  question  scolaire. 

La  question,  après  tout,  est  simple.  En  1S90,  la  législa- 
ture du  Manitoba  a  adopté  une  loi  que  la  minorité  catho- 
lique a  jugée  oppres.sive  ;  cette  minorité  en  a  appelé  au 
gouvernement  contre  cette  loi  ;  il  faut,  ou  lui  refuser,  ou 
lui  accorder  ce  qu'elle  demande  ;  voilà  la  simple  question 
en  jeu. 

Plus  loin,  le  chef  de  la  gauche  ajoute  : 

La  question  est  difficile.  J'admets  qu'elle  est  entourée 
de  difficultés,  parce  qu'elle  est  entourée  de  passions  reli- 
gieuses et  nationales. 

En  1893,  à  la  colonne  2004  des  Débats,  version 
anglaise,  le  chef  de  la  gauche  dit  : 

Je  blâme4e  gouvernement,  je  le  blâme  dès  maintenant 
de  n'avoir  pas  fait  plus  tôt  ce  qu'il  aurait  dû  faire.  Je  le 
blâme  à  cause  de  ses  longs  retnrds Après  des  ater- 
moiements, après  de  longs  retards,  après  des  détours,  des 
expédients  et  des  subterfuges,  le  gouvernement  sera  enfin 
obligé  de  rendre  une  décision  sur  cette  question. 

Comment  ces  déclarations  s'accordent-elles  avec 
celle  que  l'honorable  leader  de  la  gauche  a  répétée 
d'un  bout  à  l'autre  du  pays,  que  le  gouvernement 
devrait  nommer  une  commission  d'enquête. 

Puis,  en  189-1,  l'honorable  leader  de  la  gauche 
disait  : 

Plus  cette  question  est  tenue  devant  le  public,  jilus  les 
intérêts  du  Canada  en  souffrent,  C'est  une  question  qui 
devrait  être  réglée  immédiatement. 

Il  ne  nous  parlait  pas  alors  de  commission  d'en" 
quête. 

En  1895,  voir  Débats,  colonne  4503,  version  an- 
glaise, il  disait  : 

Il  faut  agir,  et  sans  retard,  car  cette  politique  d'ater- 
moiement et  d'hésitation,  non  seulement  paralyse,  mais 


porte  une  sérieuse  atteinte  à  notre  existence  nationale  ; 
une  sérieuse  atteinte  à  notre  existence  nationale,  je  le  re- 
pète, car  cette  politique  a  pour  effet  de  soulever  les  unes 
contre  les  autres  les  croyances  et  les  races.  Il  faut  donc 
agir,  et  sans  retard. 

Puis,  il  parla  comme  suit  à  Toronto,  le  5  février 
1895,  d'après  le  rapport  du  Globe  : 

La  question  à  Inquelle  le  gouvernement  est  tenu  de  ré- 
pondre, aujourd'hui,  est  une  question  de  droit.  Je  ne 
voudrais  dire  ou  faire  rien  actuellement  qui  pût  aggraver 
sa  position.  C'est  une  question  difficile.  Pour  ma  part, 
je  dois  vous  dire  franchement  que  je  n'y  vois  qu'une  ques- 
tion de  fait.  Je  n'y  ai  jamais  vu  une  question  de  droit  ou 
d'interprétation  de  la  constitution.  Je  crois  que  c'est 
une  question  de  fait  et  rien  de  plus. 

Et  plus  loin  : 

Il  ne  s'agit  pas  présentement  d'une  question  politique 
*    *    *    *    Il  s'agit  aujourd'hui  d'une  question  pure- 
ment judiciaire. 

Mes  remarques  faisaient  sourire  l'honorable  chef 
de  la  gauche,  il  y  a  un  instant  ;  mais,  dans  ce  que 
je  viens  de  citer,  il  nous  dit  qu'il  s'agit  d'une  ques- 
tion judiciaire. 

A  Morrisburg,  nous  lui  avons  entendu  dire  ce 
qui  suit  : 

La  première  chose  que  le  gouvernement  doit  faire  est 
d'instituer  une  enquête  sur  cette  question  *  »  *  *  • 
Dites  au  gouvernement  de  f;iire  cette  enquête  ;  qu'il 
nomme  une  commission  à  cet  effet,  et  je  l'appuierai. 

A  Prescott,  l'honorable  chef  de  la  gauche  a  dit  : 

Il  a  prié  ses  compatriotes  de  mettre  de  côté  pour  le 
moment  leurs  divergences  d'opinion,  et  il  leur  a  deman- 
dé s'ils  ne  croyaient  pas  que  la  meilleure  manière  de 
traiter  cette  question  fût  par  voie  d'enquête,  et  le  gou- 
vernement pourrait  agir  ensuite  d'après  le  résultat  de 
cette  enquête. 

Dans  la  Chambre  des  Communes,  le  19  avril  1895, 
il  disait  : 

On  donne  le  nom  de  décision  à  l'arrêté  du  conseil.  Je 
ne  comprends  pas  exactement  ce  terme.  Après  avoir  lu 
la  chose,  et  je  l'ai  lue  très  attentivement,  je  ne  puis 
guère  appeler  cela  une  décision  ;  c'est  une  simple  invita- 
tion au  gouvernement  du  Manitoba  de  s'occuper  de  cette 
question  ;  on  l'invite  à  appliquer  un  remède  au  mal  qu'il 
a  fait  par  sa  propre  législation  et — bien  que  je  regrette  de 
le  dire— c'est  une  invitation  faite  dans  un  langage  des 
plus  malheureux. 

Cet  arrêté  est  rédigé  dans  les  termes  mêmes  du 
jugement  du  Conseil  privé.  Puis,  l'honorable  chef 
de  la  gauche  disait  ce  qui  suit,  le   15  juillet  1895  : 

Le  gouvernement  a  adopté  un  arrêté  ordonnant  à  la 
province  du  Manitoba  de  rétablir  les  écoles  de  la  minori- 
té, déclarant  que  dans  le  cas  oii  la  province  refuserait 
d'obéir,  le  parlement  rétablirait  de  force  ces  écoles. 

A  Brockville,  le  10  octobre  189r,  d'après  le  rap- 
port du  Globe,  le  chef  de  la  gauche  disait  : 

La  ligne  de  conduite  tenue  par  le  gouvernement  a  été 
de  prendre  un  arrêté  draconien  mettjnt  le  gouvernement 
du  Manitoba  en  demeure  de  rétablir  les  écoles  séparées, 
et,  l'avertissant  que,  s'il  ne  le  faisait  pas,  il  se  substitue- 
rait à  lui  en  vertu  de  l'autorité  souveraine  que  possède 
le  parlement. 

Une  ligne  de  conduite  plus  impudente  pouvait- 
elle  être  imaginée  ? 

A  Morrisburg,  le  chef  de  la  gauche  disait  : 

La  première  chose  que  doit  faire  le  gouvernement,  est 
d'instituer  une  enquête  sur  cette  question.  Je  dis  au 
gouvernement  qu'il  doit  faire  cette  enquête  ;  qu'ij  doit 
nommer  une  commission  à  cet  effet,  et  je  l'appuierai. 

Quel  changement  s'est  opéré  dans  l'esprit  de 
l'honorable  monsieur  depuis  quehpies  mois  ! 

Il  a  oonnnencé  par  dire  qu'il  n'j'  avait  aucune- 
ment  matière   à   enquête  ;    que  le    gouvernement 
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devrait  agir  immédiatement  et  ne  pas  tâtonner  sur 
la  question. 

Mais  riionorable  chef  de  la  gauche  a  appuyé  dans 
cette  Chambre  une  résolution  proposée  par  sir 
John  Thompson,  qui  traçait  la  ligne  de  conduite 
que  devait  tenir  le  gouvernement,  et,  cependant, 
l'honorable  monsieur  s'en  plaint.  Pourquoi  l'hono- 
rable chef  de  la  gauche  ne  s'est-il  pas  plaint  lorsque 
l'acte  basé  sur  cette  résolution  fut  adopté,  et  en 
vertu  duquel  le  gouvernement  s'est  conduit  ?  Cet 
acte  fut  adopté  eu  vue  du  règlement  de  la  présente 
question,  comme  l'avait  déclaré  M.  Elake,  et  l'in- 
tention, en  l'adoptant,  était  que  la  présente  ques- 
tion fût  traitée  comme  elle  l'a  été. 

A  Prescott,  l'honorable  chef  de  la  gauche  a  dit  : 


Il  a  prié  ses  coir.patriotes  de  mettre  de  côté,  pour  le 
moment,  leurs  divergences  d'opinion,  et  il  leur  a  demandé 
s'ils  ne  croyaient  pas  que  la  Meilleure  manière  de  traiter 
cette  question  était  par  voie  d'enquête,  et  le  gouverne- 
ment pourrait  agir  ensuite  d'après  le  résultat  de  cette 
enquête. 

Même,  l'honorable  député  de  Simcoe  (M.  Mc- 
Carthy)  ne  peut  s'empêcher  de  rire  à  la  pensée 
d'une  enquête.  En  sa  qualité  d'avocat  il  s'en 
trouve  insulté,  parce  que  c'est  lui  dire  :  vous  avez 
représenté  le  gouvernement  du  ^lanitoba  devant  le 
comité  du  Conseil  privé  ;  vous  n'avez  pas  fait  votre 
devoir  ;  vous  n'avez  pas  fait  la  preuve  requise  ; 
s'ous  n'avez  pas  établi  que  les  écoles  séparées  étaient 
mal  administrées.  L'honorable  député  de  Simcoe 
(M.  McCarthy)  sait-il  comment  diriger  les  causes 
dont  il  se  charge  ;  ne  connait-il  pas  son  devoir 
d'avocat  ;  ne  sait-il  pas  que,  lorsqu'une  preuve  a 
quelque  valeur,  elle  doit  être  mise  devant  le  tribu- 
nal ?  L'honorable  député  de  Simcoe  connaît  très 
bien  l'absurdité  de  la  ])roposition  d'enquête  du  clief 
de  la  gauche,  et  ce  qu'il  pense  sur  ce  sujet  s'est 
manifesté  l'autre  jour. 

Quant  au  leader  de  la  gauche,  vous  l'avez  vu 
proposer,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  motion  sur  le 
présent  bill  réparateur,  qui  affirmait  le  principe  de 
ce  bill,  vous  l'avez  vu  proposer  non  un  amendement 
à  l'effet  d'ajouter  quelque  chose  à  ce  bill,  ou  d'en 
retrancher  certaiîies  parties,  mais  un  amendement 
k  l'effet  de  renvoj'er  le  bill  à  six  mois. 

L'honorable  chef  de  la  gauche  ccnnaît-il  la  pra- 
tique parlementaire  ;  ne  sait-il  pas  que,  par  cet 
amendement,  il  désapprouve  le  principe  des  écoles 
séparées  ?  Ne  sait-il  pas  que  ce  principe  est  affir- 
mé dans  le  bill  ?  Si  le  bill  n'est  pas  conforme  à 
l'arrêté  du  Con.seil  privé  d'Angleterre,  ou  à  notre 
propre  arrêté  réparateur,  pourquoi  ne  tàche-t-il  pas 
de  remédier  à  ce  défaut  par  un  amendement  ? 
Mais  au  lieu  de  cela,  il  s'inscrit  par  un  amende- 
ment opposé  au  principe  de  toute  législation  répa- 
ratrice. Je  suppose  qu'il  donnera  pour  excuse  une 
raison  comme  celle  donnée  par  un  honorable  mon- 
sieur qui  siège  derrière  lui  et  qui  nous  a  dit,  l'autre 
jour,  qu'il  n'était  pas  opposé  au  principe  des 
écoles  séparées  ;  mais  qu'il  était  entièrement  opposé 
au  bill.  Dans  trois  ans  d'ici,  a  dit  cet  honorable 
monsieur,  il  n'y  aura  pas  une  seule  école  séparée 
dans  le  Manitoba  ;  il  sera  impossible  d'amender  ou 
de  modifier  le  bill  ;  mais  si  l'honorable  leader  de  la 
gauche  arrive  au  pouvoir,  il  proposera,  sans  doute, 
un  bill  qui  satisfera  au  moins  la  minorité  catholi- 
que du  Manitoba. 

Qu'est-ce  que  l'honorable  député  de  York-est 
(M.  McLean)  dit  de  cette  déclaration  ? 

Qu'est-ce  que  l'honorable  député  deC4rey-est  (M. 
Sproule),   ou   l'honorable  député   de   Simcoe    (M. 


McCarthy)  pense  d'une  résolution  appuyée  par 
d'honorables  membres  de  la  gauche  avec  l'entente 
que,  bien  qu'elle  mette  de  côté  les  écoles  séparées, 
un  bill  satisfaisant  pour  rétablir  ces  écoles  sera 
proposé  par  le  leader  de  la  gauche  s'il  arrive  au 
pouvoir  ? 

M.  Laurier  a  dit  dans  la  Chambre  des  Communes, 
le  19  avril  1895,  voir  Dchats,  colonne  1998,  ver- 
sion anglaise  : 

Si  un  état  de  choses  aussi  outrageant  existe  dans  le 
Jianitob.a,  il  n  y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  secourir 
la  minorité  opprimée. 

il.  Laurier,  à  Morrisburg,  le  9  octobre  IS95, 
disait  : 

Ces  faits  sont  clairs  pour  vous  et  pour  tous  ceux  qui  ont 
confiance  dans  un  système  d'écoles  séparées. 

.lu  même  endroit,  il  ajoutait  : 

La  question  ne  peut  être  réglée  avant  qu'il  y  ait  eu  une 
enquête  qui  établisse  quels  sont  les  droits  et  prétentions 
des  parties  intéressées.  Si  j'étais  au  pouvoir  et  si  j'en 
avais  la  responsabilité,  j'essaieraii=  la  conciliation  :  j'abor- 
derais trreenway  en  m'adressant  à  son  patriotisme. 

Le  Cultivateur,  organe  de  M.  Tarte,  rendant 
compte  de  discours  prononcés  à  une  assemblée 
tenue  à  Chicoutimi  en  septembre  1895,  disait  : 

M.  Laurier  a  répété  au  milieu  des  acclamations  indes- 
criptibles son  engngement  solennel  de  rétablir  les  écoles 
séparées  à  son  arrivée  au  pouvoir. 

M.  Laurier  disait  à  Sorel,  en  août  1895,  d'après 
le  rapport  du  Glohe  ; 

n  connaît  bien  les  journaux  conservateurs.  Ils  seront 
heureux,  sans  doute,  s'il  dit  un  mot  de  la  question  des 
écoles.  Dans  la  province  de  Québec,  ces  pieux  organes 
conservateurs  sont  catholiques.  Dans  Ontario,  ils  sont 
protestants.  Dans  la  province  de  Québec,  la  sainte 
Minerve,  sir  Adolphe  Caron,  M.  Ouimet  et  les  au' re;  nitri- 
montains  l'écoutent,  armés  de  bâtons,  ,nr6ts  à  l'assouiiaer 
s'il  ose  dire  un  simple  mot  de  la  question  des  écoles,  et 
dans  Ontario,  M.  Clarke  Wnllace,  sir  Mackenzie  Bowcll 
et  les  organes  tories  et  orangistes  le  surveillent  avec 
d'autres  bâtons,  prêts  à  le  frapper,  s'il  ose  ouvrir  la 
bouche  sur  la  même  question. 

M.  ^^'allace  et  l'honorable  chef  de  la  gauche  mar- 
chent ensemble  maintenant  pour  renverser  le  gou- 
vernement. A  Sorel,  M.  Laurier,  en  août  1895, 
disait,  d'après  le  Glohe  : 

H  avait  exprimé  son  opinion  sur  !a  question  des  écoles 
dans  plusieurs  occasions  et  dans  diverses  parties  du  p.ays. 
Il  avait  repété  à  différentes  reprises  que  c'était  une  ques- 
tion de  fait,  et  que  le  gouvernement  fédéral  avait  le  droit 
d'intervenir  ;  mais  qu'il  n'était  pas  encore  intervenu.  H 
avait  joué  et  tâtonné,  tout  le  temps,  avec  cette  question. 

J'ai  entendu  l'honorable  député  d'Oxford-sud 
(sir  Richard  Cartwright)  déclarer  qu'il  a  voyagé  en 
compagnie  du  chef  de  l'opposition  d'un  bout  du 
pays  à  l'autre  et  que  soit  dans  Ontario,  soit  dans 
Québec  il  avait  fait  partout  les  même  déclarations 
aux  électeurs.  L'Electeur,  parlant  du  discours  de 
M.  Laurier,  dans  la  Chambre  des  Communes  en 
1895,  dit  : 

M.  Laurier  s'est  déclaré  franchement  en  faveur  du  réta- 
blissement des  écoles  séparées  au  Manitoba  et  a  reproché 
energiquement  au  gouvernam-mt  de  n'être  pas  intervenu 
plus  tôt. 

Je  ne  fatiguerai  pas  la  Chambre  par  de  nouvelles 
citations  des  discours  de  l'honorable  chef  de  l'oppo- 
sition. Il  est  facile  de  voi,r  quelle  en  est  la  tendance 
générale.  Si  jamais  un  homme  a  cherché  à  se  diri- 
ger, en  même  temps  vers  le  nord  et  vers  le  sud, 
c'est  bien  lui. 

Mais  la  politique  de  l'opposition  sur  la  question 
des  écoles  est  absolument  ce  qu'on  pouvait  en  at- 
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tendre  à  en  juger  par  sa  politique  sur  la  question 
fiscale. 

Le  public  restera  émerveillé  en  voyant  le  chef  de 
l'opposition  qui  a  déclaré  dans  la  province  d'Oa- 
tario  qu'il  était  en  faveur  des  écoles  séparées,  pro- 
poser le  renvoi  à  six  mois  d'un  bill  qu'il  déclare  ne 
pouvoir  être  ni  modifié,  ni  amendé,  se  prononçant 
par  là,  carrément  contre  le  principe  en  jeu,  celui 
des  écoles  séparées. 

11  a  agi  ainsi  pour  gagner  quelques  partisans 
parmi  la  droite  et  il  espère  en  même  temps  conser- 
ver l'appui  de  ses  amis  libéraux  de  Québec,  en  se 
fiant  à  sa  popularité  personnelle  dans  sa  province, 
et  en  laissant  entendre  à  ses  amis,  au  moyen  d'une 
restriction  mentale,  qu'un  jour  ou  l'autre,  il  réglera 
l'affaire  à  leur  satisfaction. 

Ne  le  donne-t-on  pas,  d'un  bout  à  l'autre  du 
pays,  comme  le  champion  de  la  lil^erté  ?  Dans 
l'Ontario,  ses  amis  ne  prétendent-ils  pas  qu'il  est 
opposé  aux  prêtres,  qu'il  est  pour  l'autonomie  des 
provinces,  qu'il  veut  que  le  gouvernement  du 
Manitoha  fasse  ce  qu'il  voudra  en  matière  d'édu- 
cation ?  Mais  est-ce  sous  ces  mêmes  couleurs  qu'il 
se  présente  devant  ses  partisans  et  l'électorat  de  la 
province  de  Québec  ? 

Tout  le  monde  ne  sait-il  pas  qu'il  doit  y  avoir 
entre  lui  et  ses  partisans  de  Québec  une  entente 
par  laquelle,  s'il  arrive  au  pouvoir,  il  s'engage  à 
rendre  les  écoles  séparées  à  la  minorité  du  Mani- 
toba  ?  Tout  le  monde  ne  sait-il  pas  que  pour 
gagner  quelques  votes  parmi  la  droite,  il  dit  cer- 
taines choses  une  journée  et  que,  le  lendemain,  il 
agit  de  manière  à  faire  croire  autre  chose  à  ses  par- 
tisans de  Québec?  Est-ce  là  se  montrer  homme 
d'Etat  ? 

Il  n'y  a  pas  d'autre  assemblée  au  monde  dans 
laquelle  un  chef  de  parti  qui  prendrait  autant  d  at- 
titudes contradictoires  que  nous  en  avons  vu  pren- 
dre par  le  chef  de  l'opposition,  ici,  pourrait  conser- 
ver la  moindre  confiance  du  public  sur  aucune 
question.  ' 

L'honorable  député  se  vante  avec  orgueil  que  sa 
popularité  parmi  ses  partisans  de  Qiiébec  est  telle, 
qu'il  peut  leur  faire  renier  les  principes  qui  leur 
sont  les  pkis  chers.  Nous  connaissons  tous  le 
compromis  qui  a  eu  lieu  entre  les  provinces,  lors- 
qu'elles se  sont  réunies  en  confédération.  Lord 
Herschell  le  mentionne  spécialement  dans  son 
jugement  du  Conseil  privé. 

N'y  est-il  pas  dit  clairement  qu'une  des  princi- 
pales conditions  de  l'entrée  des  provinces  dans 
l'union,  était  que  les  parents  auraient  le  droit  de 
faire  instruire  leurs  enfants  dans  la  religion  qu'ils 
voudraient  ? 

L'honorable  député  de  Queen  (M.  Davies)  dit  : 
Laissons  cela  aux  provinces  ;  qu'est-ce  que  j'ai  fait 
dans  l'Ile  du  Prince-Edouanl,  alors  qu'on  me  dé- 
nonçait d'un  bout  à  l'autre  de  la  province  ;  qu'a-t- 
on fait  dans  la  Nouvelle- Ecosse  ?  Bien  que  les 
écoles  séparées  n'existent  pas  légalement  dans  ces 
provinces,  elles  sont  permises  dans  la  pratique.  Et 
si,  dans  la  pratique,  elles  sont  permises  dans  ces 
provinces,  quelle  objection  peut-on  avoir  à  ce 
qu'elles  existent  légalement  au  Manitoba  ? 

Un  autre  reproche  qu'on  nous  fait,  c'est  d'empié- 
ter sur  l'autonomie  du  Manitoba.  Si,  un  jour,  dans 
nie  du  Prince-Edouard  ou  le  Nouveau-Brunswick, 
la  majorité  de  l'électorat  partageait  les  opinions  de 
l'honorable  député  de  York  (M.  Wallace)  et  de 
l'honorable  députédeGrey  (M.  Sproule),  et  de  quel 
ques  autres  qui  sont  opposés  au  principe  des  écoles 


séparées  ;  si  cette  majorité  mettait  sa  manièi-e  de 
voir  à  exécution  et  faisait  disparaître  les  écoles 
séparées,  qu'est-ce  qui  arriverait?  Si  ceux  qui  pro- 
fessent ces  opinions  étaient  en  majorité,  et  si  cette 
majorité  avait  le  droit  de  le  faire,  n'est-il  pas  pos- 
sible qu'un  jour  ou  l'autre,  elle  abolisse  les  écoles 
séparées  ?  N'est-il  pas  possible  que  la  majorité 
abolisse  le  droit  garanti  à  la  minorité  lors  de 
l'entrée  des  provinces  dans  la  confédération,  de 
faire  instruire  ses  enfants  dans  la  religion  qu'elle 
préférerait  ?  Ce  droit  des  minorités  en  matière 
d'éducation  religieuse  se  trouve  exprimé,  pour  ainsi 
dire,  dans  tous  les  articles  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord.  Avant  l'union,  la  promesse 
en  fut  faite  d'un  bout  à  l'autre  du  pays,  et  ce  fut 
une  des  principales  conditions  de  la  confédération. 
L'honorable  député  de  Simcce-nord  (M.  McCarthy) 
s'est  moqué  du  raisonnement  de  l'honorable  député 
de  Pictou  (sir  Charles-Hibbert  Tupper),  en  préten- 
dant que  ce  compromis  ne  pei;t  s'appliquer  au 
Manitoba,  parce  qu'il  n'était  pas  question  du  Mani- 
toba à  cette  époque.  L'Acte  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord  ne  prévoit-il  pas  l'entrée  du  Manitoba 
dans  la  Confédération  ?  L'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord  ne  dit-il  pas  : 

Et  attendu  qu'il  est  expédient  pour  l'admission  éven- 
tuelle dans  la  Confédération  d'autres  parties  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord. 

Cet  article  de  l'Acte  de  l' Amérique-Britannique 
du  Nord  ne  se  rapporte-t-il  pas  expressément  à 
l'admission  du  Manitoba?  Interprétez  le  jugement 
du  Conseil  privé  comme  vous  voudrez,  mais  dites- 
moi  quel  était  le  devoir  du  gouvernement  et  le 
devoir  du  parlement  en  cette  affaire  ?  Son  devoir 
n'était -il  pas  de  faire  respecter  une  condition  que 
leurs  Seigneuries  déclarent  se  retrouver  dans  tous 
les  articles  de  l'Acte  de  la  Confédération  ? 

Un  homme  intelligent  peut-il  lire  le  premier 
article  de  l'Acte  du  Manitoba,  et  prétendre  qu'il  ne 
doit  pas  être  interprété  comme  constituant  une 
garantie  pour  la  minorité. 

L'honorable  député  de  Simcoe-nord  a  cité  la  bro- 
chure de  M.  Wade,  pour  montrer  l'état  déplorable 
dans  lequel  se  trouvaient  les  écoles  sépai-ées  du 
Manitoba.  Il  prétend  qu'il  y  avait  au  delà  de  cent 
écoles  qiii  n'étaient  pas  fréquentées  par  plus  de  75 
élèves  ;  mais  il  s'est  bien  gardé  de  nous  dire  que 
pas  une  seule  de  ces  écoles,  n'était  une  école  catho- 
lique. Au  contraire,  M.  l'Orateur,  il  a  cherché  à 
faire  croire  à  la  Chambre  que  ces  100  écoles  étaient 
toute's  des  écoles  catholiques.  Et  cependant,  cela 
n'est  pas  le  cas. 

D'ailleurs,  par  ce  bill,  imposons-nous  au  Manitoba 
un  système  scolaire  plus  défectueux  que  le  système 
d'écoles  publiques  ?  Non,  M.  l'Orateur  ;  nous  don- 
nons aux  catholiques  une  éducation  égale  à  celle  J 
qui  est  donnée  aux  autres  dans  cette  province,  et  ^ 
nous  laissons  ce  soin  aux  autorités  provinciales,  si 
elles  veulent  s'en  charger. 

Avant  d'ouvrir  une  école  séparée,  la  première 
condition  est  que  cette  école  sera  égale,  tant  sous 
le  rapport  du  mode  d'enseignement,  que  sous  celui 
de  la  compétence  des  instituteurs  et  des  matières 
enseignées.  Coniment  peut-on  dire,  alors,  que  nous 
voulons  rétablir  les  écoles  défectueuses  qui  exis- 
taient avant  1S90  ?  Si  l'honorable  député  a  lu  le 
bill,  il  doit  savoir  que  cela  n'est  pas.  Il  doit  savoir 
que  le  gouvernement  demande  simplement  que  dans 
les  écoles  où  l'élément  catholique  domine,  cette 
religion  puisse  être  enseignée  ;  et  que  sous  le  rap- 
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port  de  la  compétence  des  instituteurs  et  sous  celui 
des  autres  matières  enseignée^  elles  devront  être 
égales  aux  écoles  puliliques. 

L'honorable  député  et  ceux  qui  partagent  sa 
manière  de  voir  disent  (|ue  cela  nuira  à  l'efficacité 
des  écoles,  et  que  si  l'on  permet  l'établissement 
d'écoles  séparées  dans  certaines  parties  de  la  pro- 
vince, les  catholiques  romains  ne  ])ourront  pas  faire 
instruire  leurs  enfants,  vu  leur  petit  nombre,  et 
la  dissémination  de  la  population.  Mais  comme 
Ta  expliqué  le  ministre  des  Finances,  les  catho- 
liques ne  comptent  que  pour  20,000  sur  200,000, 
soit  un  dixième  de  la  population,  et  nous  savons 
tous  que  les  catholiques  sont  groupés  ensemble, 
de  sorte  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  d'établir  deux 
systèmes  d'écoles  dans  la  même  paroisse,  excepté 
à  AYinnipeg,  et  peut-être  à  Brandon.  Cet  argu- 
ment basé  sur  le  petit  nombre  des  catholiques  et 
la  dissémination  de  la  population,  tombe  de  lui- 
même. 

Toute  la  question  est  celle-ci,  et  il  vaut  autant 
la  mettre  clairement  et  franchement  sous  les  yeux 
du  public  :  Les  adversaires  du  bill  sont  opposés  en 
principe  aux  écoles  séparées  da.ns  le  JManitoba,  et 
tout  le  monde,  dans  la  province  d'Ontario,  sait  que 
la  raison  de  leur  opposition  est  qu'ils  croient  que 
l'enseignement  de  l'Eglise  catholique  est  subversif 
des  libertés  publiques  dans  ce  pays.  La  plupart 
d'entre  eux  sont  intimement  convaincus  que  la 
morale  de  l'Eglise  catholique  ne  devrait  pas  être 
enseignée  à  la  population  du  Canada.  Ils  manquent 
de  la  charité  et  de  l'humanité  nécessaires  pour 
croire,  avec  la  grande  masse  de  la  populacion,  que 
la  religion  et  la  morale  sont  aussi  bien  enseignées 
par  le  clergé  catholique  que  par  le  clergé  protes- 
tant. 

Il  vaut  autant  appeler  les  choses  par  leur  nom,  et 
reconnaître  que  l'opposition  à  ce  bill  est  dirigée 
uniquement  contre  la  religion  catholique  dans 
cette  province. 

Mais  la  garantie  des  privilèges  religieux  n'était - 
elle  pas  une  des  conditions  de  la  confédération  ? 
Cela  peut  n'être  pas  écrit  dans  la  constitution,  mais 
toutes  nos  loi.'  sont  imprégnées  de  cette  entente  par 
laquelle  la  minorité  catholique  aurait  le  droit  de 
faire  enseigner  sa  religion  et  sa  morale  à  ses 
enfants,  dans  ses  propres  écoles.  Comme  le  disait 
l'honorable  député  de  Bellechasse  (M.  Amyot),  ce 
droit  prend  naissance  dans  la  conscience  même  des 
catholiques.  li'honorable  député  de  Simcoe-nord 
peut  être  d'une  opinion  différente  aujourd'hui,  mais 
il  y  a  quelque  temps,  il  a  déclaré,  ici  même,  si  j'ai 
bien  compris,  qu'il  était  eu  faveur  des  écoles  con- 
fessionnelles. Je  puis  me  tromper,  mais  il  me 
semble  lui   avoir  entendu  faire  cette  déclaration. 

M.  FOSTER  :  De  préférence  aux   écoles  laïques. 

M.  HAGGART  :  Alors,  il  est  en  faveur  des  écoles 
confessionnelles. 

M.  McCARTHY  :  Non  ;  de  préférence  aux  écoles 
laïques,  seulement. 

M.  HAGGART  :  Nous  avons  ensuite  l'honorable 
député  de  Grey-est  (M.  Sproule),  qui  denumde 
pourquoi  tous  les  enfants  ne  pourraient  pas  être 
instruits  ensemble,  en  dehors  de  tontes  ces  chi- 
canes religieuses.  Alors,  il  veut  des  écoles  laïques, 
ou  un  enseignen)ent  religieux  sur  lequel  tous  puis- 
sent être  d'accord.  Il  peut  avoir  raison,  mais  il 
diffère  d'opinion  avec  les  plus  grandes  intelligences 
de  l'Empire.     Il  diffère  entièrement  d'opinion  avec 


lord  Salisbury,  Gladstone  et  tous  les  hommes  pu- 
blics de  quelque  importance  eu  Angleterre,  qui  se 
sont  prononcés  sur  la  que&ticm,  puis(|u"ils  favo- 
risent tous  les  écoles  confessionnelles.  Je  vais  citer 
ce  que  dit  lord  Salisbury,  dans  le  livre  auquel  l'ho- 
norable député  de  Simcoe  ol)jecte  : 

Beaucoup  de  personnes  ont  inventé  ce  que  je  pourrais 
appeler  une  reliKion  brevetée  et  compressible  nui  peut 
s  adapter  à  toutes  les  consciences  avec  très  peu  d'efforts; 
et  elles  insistent  pour  que  cette  religion  soit  la  .«eule 
enseignée  dans  les  écoles  de  la  nation.  Ce  que  io  veux 
vous  bien  faire  comprendre,  c'est  que  si  vous  admettez 
cette  prétention.vous  vous  engapez  dans  une  (iiierre  reli- 
gieuse dont  vous  ne  verrez  pas  la  tin.  En  matière  d'édu- 
cation religieuse,  il  n'y  a  qu'un  princii>e  sain, auquel  vous 
devez  tenir  énersiquement,  que  vous  devez  opposer  conti- 
nuelieuient  à  toutes  les  combinaisons  et  les  expériences 
des  novateurs,  et  ce  princii)e  c'est  que  le  père,  à  moins 
d  avoir  lorfait  ses  ilroits  parquelqu'acte  criminel,  possède 
le  droit  inaliénable  de  dire  quel  enseignement  recevra  son 
enfant  sur  le  plus  sacré  et  le  plus  important  des  sujets. 
C  est  un  droit  qu'aucun  expédient  ne  peut  amoindrir, 
qu  aucune  nécessité  d'Etat  ne  peut  fair»'  disparaître  ; 
c'est  pour  cela  que  je  vous  demande  de  donner  toute  votre 
attention  à  cette  question  des  écoles  confessionnelles. 
Elle  est  pleine  de  dangers  et  de  difficultés,  et  vous 
n'échaiiperezau  danger  qu'en  allant  bravement  au-devant 
et  en  déclarant  que  le  père,  à  moins  d'avoir  et.'  trouvé  cou- 
pable d'actes  criminels,  ne  peut  pas  être  privé  de  sa  pré- 
rogative par  l'Etat. 

Les  chefs  des  deux  partis  politiques  en  Angle- 
terre sont  en  faveur  des  écoles  confessionnelles. 
Mais  ici,quand  nous  voulons  donner  des  écoles  con- 
fessionnelles à  une  faible  minorité  dans  le  Manitoba, 
on  nous  répond  que  nous  violons  l'autonomie  de  la 
province,  et  que  nous  empiétons  sur  ses  droits  les 
pliis  sacrés.  Les  adversaires  du  bill  ignorent- ils 
que  ce  parlement  fait  des  lois  pour  toute  la  popu- 
lation du  Canada,  tout  comme  la  législature  du 
Manitoba  fait  des  lois  pour  la  population  de  cette 
province  ?  Ne  peut-on  pas  s'adresser  au  plus  haut 
parlement?  Le  but  de  la  constitution  n'était  il  pus 
de  ne  pas  permettre  à  une  petite  p-irtie  du  pays  de 
compromettre  la  sûreté  dejtout  le  Canada,  en  passant 
des  lois  de  nature  à  mettre  le  pays  en  danger  '? 
C'est  là  la  doctrine  prêchée  par  l'honorable  déjnité 
de  Simcoe,  et  c'est  là  la  doctrine  que  le  gouverne- 
ment fédéral  demande  au  parlement  de  faire  pré- 
valoir. C'est  cette  doctrine  que  la  majorité  de 
l'électorat  fera  triompher  au  jour  de  l'élection  ;  et 
les  insultes  de  l'honorable  député  à  l'adresse  des 
partisans  du  gouvernement  sont  bien  dignes  de 
l'avocat  qui  n'a  jamais  fornnilé  une  opinion  sans 
entendre  tinter  les  louis  d'or  dans  sa  poche.  L'ho- 
norable député  de  Simcoe  est  le  dernier  iiomme  qui 
aurait  dû  lancer  une  accusation  comme  celle-là  à 
ses  collègues.  C'est  sa  profession  qui  le  porte  à 
cela.  C'est  dans  sa  nature  de  croire  que  ceux-là 
même  avec  lesquels  il  a  été  en  contact  toute  sa  vie, 
votent  de  telle  ou  telle  manière,  pour  mettre  de 
l'argent  dans  leur  ]joche. 

L'accusation  qu'il  a  lancée  contre  vous, messieurs, 
il  aurait  bien  pu  la  garder  pour  lui.  Pendant  nom- 
bre d'années,  il  a  été  l'associé  de  ceux  que  je  voia 
autour  de  moi.  Il  était  leur  ami  à  tous,  m-'is  pour 
obéir  à  ses  préjugés,  il  a  déserté  son  parti,  et  il  vou- 
drait maintenant  nous  empêcher,  jiar  liigotcrie  et 
fanatisme, de  remplir  une  obligaiiDii  solennelknient 
prise  par  l'Etat  ;  et  c'e-st  pour  cela  (|u'il  accuse  plu- 
sieurs de  ses  collègues  d'avaler  des  avancés  et  de 
changer  d'opinion  pour  des  motifs  mercenaires. 

Le  pays  saura  juger  celui  ijui  se  permet  des  accu- 
sations  comme  celles-là.  Il  prendra  ses  déclarationa 
pour  c«  qu'elles  valent.  Je  siège  dans  culte  Cham- 
bre depuis  de  longues  années,  et  je  n'ai  jamais  en- 
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tendu  dire  que  quelqu'un  ait  demandé  à  un  député 
de  vendre  son  vote,  pas  plus  d'un  côté  que  de  l'au- 
tre ;  et  je  ne  connais  pas  un  seul  membre  de  cette 
Chambre  qui  ne  ressentirait  pas  profondément 
toute  insinuation  de  cette  nature.  3f.  n'ai  jamais 
rencontré  dans  le  parlement  du  Canada  un  homme 
descendu  aussi  bas  que  celui  qui  ose  se  lever  et  lan 
cer  une  accusation  aussi  fausse  à  la  face  de  ses  col- 
lègues. 

Je  diraà  un  mot  maintenant  en  réponse  aux 
remarques  de  l'honorable  député  de  Queen  (M. 
Davies),  que  j'ai  écoutées  avec  la  plus  grande  atten- 
tion, l'autre  soir,  pendant  qu'il  expliquait  la  loi 
sur  cette  question.  Je  puis  me  tromper  dans  mon 
interprétation  ;  je  puis  ne  pas  avoir  les  connais- 
sances constitutionnelles  que  ces  messieurs  croient 
posséder,  mais  tout  homme  qui  a  fait  partie  de  ce 
parlement,  tout  homme  élevé  dans  le  pays,  com- 
prend la  constitution  canadienne  et  la  connaît  pres- 
qu'aussi  bien  que  la  plupart  des  avocats,  et  il  sait 
quel  est  l'effet  d'un  acte  du  parlement.  L'hono- 
rable député  de  Queen,  dans  un  long  discours,  soi- 
gneusement préparé,  nous  a  expliqué  que  dans  sou 
opiuion,  l'ordre  réparateur  renfermait  trois  propo- 
sitions et  que  si  nous  légiférions  en  dehors  de  ces 
trois  propositions,  la  loi  sera  idtra  vires  ;  et  il  a 
ajouté  que  tous  les  avocats,  dans  cette  Chambre, 
seront  de  son  opinion.  D'après  lui,  le  [)ouvoir  de 
légiférer  en  la  matière  nous  est  donné  par  l'ordre 
réparateur,  et  si  nous  nous  en  écartons,  nous  sortons 
de  notre  juridiction.  Il  prétend  de  plus  que  si  nous 
passons  un  acte  du  parlement  pour  le  redressement 
de  ce  grief,  nous  ne  pourrons  pas,  plus  tard,  l'amen- 
der, ni  le  modifier,  ni  l'abroger.  Pour  nia  part,  je 
prétends — et  les  tribunaux  seront  peut-être  appelés 
à  décider  la  question — que  nous  pourrons  l'amen- 
der, le  modifier  et  l'abroger. 

L'honorable  député  a  aussi  prétendu  qu'une  légis- 
lature locale  avait  le  pouvoir  de  modifier  et  d'amen- 
der tout  acte  que  nous  pourrions  passer,  si  les  ques- 
tions d'éducation  sont  du  ressort  des  autorités  pro- 
vinciales. Ici  encore,  je  ne  crains  pas  de  dire  que 
si  nous  adoptons  une  loi,  dans  les  limites  de  notre 
juridiction,  tout  acte  d'une  législature  pour  la  mo- 
difier serait  sans  effet.  L'honorable  député  doit 
connaître  les  décisions  qui  disent  que  lorsqu'il  y  a 
conflit  de  juridiction  entre  les  provinces  et  le  parle- 
ment fédéral,  c'est  ce  dernier  qui  l'emporte. 

L'honoi'able  député  demande  pourquoi  nous  ne 
retirons  pas  cet  ordre  réparateur  ?  Cet  ordre  est 
émis  et  il  n'y  a  pas  de  pouvoir  au  Canada  capable 
de  le  retirer. 

Certains  pouvoirs  ont  été  conférés  au  parlement 
du  Canada,  et  cela,  à  perpétuité.  Nous  ne  pouvons 
pas  nous  en  dessaisir.  Nous  ne  pouvons  les  déléguer 
de  nouveau  aux  provinces  pour  qu'elles  passent 
des  lois  sur  la  question  en  jeu,  mais  je  maintiens 
que  le  pouvoir  exercé  par  le  parlement,  en  vertu  de 
l'ordre  en  conseil,  appartient  à  ce  parlement  d'une 
manière  inaliénable,  et  il  n'y  a  d'autre  pouvoir  que 
le  parlement  impérial  capable  de  le  remettre  à  la 
province.  Nous  pouvons  le  déléguer  et  le  reprendre, 
mais  depuis  le  moment  de  l'émission  de  l'ordre,  il 
appartient  pour  toujours  au  parlement  du  Canada. 

L'honorable  député  se  plaint  aussi  de  ce  que 
l'ordre  ait  été  émis.  Faisons  une  revue  chronolo- 
gique des  faits.  Il  y  a  eu  d'abord  la  requête  adres- 
sée au  gouverneur  général  en  conseil,  demandant  le 
redressement  du  grief.  Nous  avons  renvoyé  cette 
requête  au  gouvernement  du  M  anitoba,  lui  deman- 
dant de  suggérer  toute  modification  ou   addition 


qu'il  pourrait  juger  convenables.  Nous  n'avons 
jamais  eu  de  réponse.  »  L'affaire  fut  ensuite  portée 
devant  la  cour  >Siiprème,  et  nous  avons  demandé  aux 
autorités  provinciales  de  nous  mettre  en  possession 
de  tous  les  faits.  Nous  les  avons  pris  tels  qu'ils  se 
trouvent  dans  la  cause  de  Barrett  vs  Winnipeg, 
parce  que  nous  avons  pensé  que  dans  une  cause 
contestée,  tous  les  faits  étaient  allégués.  Nous 
avons  soumis  la  cause  à  la  cour  Suprême,  et  de  là 
au  Conseil  privé  d'Angleterre.  Avant  la  décision 
du  Conseil  privé,  en  1894,  nous  avons  demandé  au 
gouvernement  du  Manitoba  de  soumettre  lui-même 
à  la  législature  une  loi  sur  la  question.  Il  ne  l'a 
jamais  fait.  Cette  législature  était  en  session,  lors- 
que le  jugement  du  Conseil  privé  a  été  rendu,  et 
même  alors,  le  gouvernement  du  Manitoba  a  refusé 
de  transmettre  ce  jugement  à  la  législature,  ou  de 
faire  quoi  que  ce  soit.  Nous  avons  alors  passé 
l'ordre  réparateur  contenant  les  termes  mêmes  du 
jugement,  et  nous  avons  demandé  au  gouvernement 
du  ^Manitoba  ce  qu'il  avait  l'intention  défaire,  tout 
en  ayant  la  précaution  (ju'il  n'était  pas  tenu  de  se 
conformer  strictement  à  l'ordre  réparateur.  Nous 
lui  avons  dit  :  Ce  qu'on  exige  de  vous,  ce  n'est  pas 
l'abrogation  de  la  loi  de  1890,  mais  seulement  le 
rétablissement  des  droits  de  la  minorité, ce  que  vous 
pouvez  faire  en  ajoutant  quelques  articles  à  la  loi  de 
1890.  Le  gouvernement  du  Manitoba  n'a  pas  encore 
répondu  à  ces  différentes  communications. 

Plus  tard,  nous  nous  sommes  encore  adressés  à 
lui,  pour  savoir  ce  qu'il  était  disposé  à  faire,  et 
nous  avons  attendu  et  attendu  en  vain  une  réponse. 

Aujourd'hui,  l'honorable  député  de  Queen  vient 
nous  dire  :  Mais  si  c'était  uir  jugement  du  tribunal, 
vous  n'aviez  pas  le  droit  d'attendre  aussi  long- 
temps ;  votre  devoir  était  de  le  faire  exécuter. 
L'honorable  député  de  Simcoe,  lui,  dit  :  Vous  pre- 
nez le  Manitoba  à  la  gorge,  et  l'obligez  de  se  pré- 
senter devant  vous  pour  répondre  à  vos  questions. 
Ces  deux  reproches  s'annulent  l'un  par  l'autre. 

Ensuite,  nous  avons  fait  savoir  poliment  au  gou- 
vernement du  Manitoba  de  se  conformer  au  juge- 
ment du  Conseil  privé.  Le  gouvernement  du  Ma- 
nitoba a  connu  la  teneur  de  ce  jugement  en  même 
temps  que  nous.  Il  savait  qu'il  avait  le  droit  de  se 
présenter  et  de  prouver  sa  cause,  s'il  existait  dés 
raisons  pour  que  l'ordre  réparateur  ne  fiit  pas 
passé.  Il  a  eu  toute  la  latitude  et  tout  le  temps 
nécessaires  pour  cela.  Et  aujourd'hui  encore,  si  la 
législature  du  Manitoba  veut  passer  une  loi  satis- 
faisante pour  la  minorité  catholique  en  faisant  dis- 
paraître le  grief,  nous  sommes  prêts  à  l'accepter. 
Voilà  les  faits  de  la  cause. 

Cependant,  l'honorable  député,  s'adressant  aux 
partisans  du  gouvernement  qui  appartiennent  à  la 
province  de  l'Ontario,  leur  dit  sur  un  ton  menaçant  : 
Si  vous  votez  pour  ce  bill,  vous  ne  serez  jamais  ré- 
élus. Je  connais  la  population  de  l'Ontario  ;  je  sais 
qu'elle  est  aussi  intelligente  qu'aucune  population 
du  globe.  Si  vous  avez  une  bonne  cause,  vous 
n'avez  qu'à  la  faire  valoir  devant  elle  pour  la  ga- 
gner. Tous  ceux  qui  ont  suivi  ce  débat,  ou  qui 
ont  étudié  la  question,  savent  que  les  adversaires 
du  bill  n'ont  pas  un  bon  argument  pour  s'ap- 
puyer. 

L'honorable  député  de  Simcoe  admet  lui-même 
que  nous  avons  le  droit  de  voter  le  bill.  Or,  si 
nous  possédons  ce  droit,  il  nous  faudra,  tôt  ou 
tard,  l'exercer.  Si  la  minorité  a  été  lésée — et  le 
Conseil  privé  a  décidé  qu'elle  l'était — il  faut  que 
ses  griefs  soient  redressés. 
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Envisageons  la  question  à  un  point  de  vue  légal, 
à  un  point  de  vue  qui  strait  confirmé  par  im  tribu- 
nal. Si  vous  possédez  ce  pouvoir  de  rendre  justice 
à  une  minorité  opprimée,  cette  minorité  est  en 
droit  de  s'attendre  à  ce  que  vous  exerciez  ce  pouvoir. 
Le  ministre  des  Finances  a  dit  qu'il  n'y  a  pas  de 
pouvoir  pour  forcer  une  législature  à  faire  une 
chose  qu'elle  ne  veut  pas  faire  ;  et  comme  l'a  dit 
aussi  le  ministre  de  la  Justice,  on  ae  peut  pas  obli- 
ger un  juge  à  agir,  excepté  dans  le  cas  cVhaheas 
corpw,  où  il  y  a  une  pénalité  d'imposée.  Mais 
lorsqu'on  possède  le  pouvoir,  il  existe  une  obliga- 
tion correspondante. 

Si  la  cause  se  présentait  aujourd'hui  devant  nous 
pour  la  première  fois,  quel  serait  notre  devoir  ? 
Sachant  dans  quelles  circonstances,  et  dans  quelles 
conditions  la  Confédération  a  été  formée,  le  devoir 
évident  de  cette  Chambre  ne  serait-il  pas  de  voir  à 
ce  que  les  minorités  dans  les  dififérentes  provinces 
jouissent  des  droits  qui  leur  ont  été  garantis  lors 
de  leur  entrée  dans  la  Confédération  ?  Pour  moi, 
la  question  est  claire. 

Quant  à  la  question  des  écoles  confessionnelles, 
je  ne  crois  pas  nécessaire  d'apporter  des  arguments 
pour  les  défendre,  car  depuis  mon  enfance,  on  m'a 
enseigné  à  croire  que  la  morale  doit  être  enseignée 
dans  les  écoles  publiques. 

Pourquoi,  alors,  ceux  qui  soutiennent  cetteopinion 
objecteraient-ils  à  ce  que  quelques  Français,  sur  les 
bords  de  la  Rivière-Rouge,  aient  pour  leurs  enfants 
des  écoles  conformes  aux  principes  de  leur  cons- 
cience ?  J'ai  déclaré,  ailleurs,  que  je  ne  crois  pas 
qu'après  l'exposé  des  faits  aux  habitants  de  l'On- 
tario, mes  compatriotes,  il  s'en  trouve  même  une 
moitié  parmi  eux  pour  refuser  de  croire  à  la  justice 
de  la  proposition.  Quel  intérêt  ont-ils  à  refuser 
l'éducation  religieuse  aux  catlioliques  romains  ? 
Xon  !  cette  agitation  s'est  élevée,  non  pour  cause 
d'objection  à  l'éducation  religieuse  au  Manitoba, 
mais  parce  que  des  personnes  désappointées  n'ont 
pas  obtenu,  dans  le  parti  conservateur,  l'influence 
ou  la  prépondérance  à  laquelle  ils  croient  que  leurs 
talents  leur  donnent  des  droits.  Ils  espèrent  ainsi 
favoriser  leurs  intérêts,  même  au  prix  d'exciter 
la  querelle  dans  l'Etat.  Je  crois,  M.  l'Orateur,  que 
le  peuple  de  ma  province,  lorsque  les  faits  seront 
devant  lui,  rendra  un  verdict  virtuellement  una- 
nime en  faveur  du  gouvernement  et  de  la  politique 
qu'il  a  adoptée,  en  accordant  cette  mi-justice  à  la 
minorité  du  Manitoba. 


M.  McISAAC  : 

M.  l'Orateur,  l'honorable  député  de  Pictou 
(sir  Charles-Hibhert  Tupper),  dans  son  dis- 
cours, cette  après-midi,  a  fait  quelques  allusions 
à  moi  et  à  l'honorable  député  de  Guysboro'  (M. 
Fraser),  et  à  l'élection  (]ui  a  eu  lieu  à  Antigonish, 
l'an  dernier.  Je  désire  parler  de  cela  dès  le 
début.  Il  y  a  un  peu  moins  d'un  an.  une  lutte 
électorale  e  utlieu  dans  le  comtéque  j'ai  l'honneur  de 
représenter  en  cette  Chambre.  Durant  cette  lutte, 
l'honorable  député  de  Pictou  conduisit  la  campagne 
pour  le  gonvernement.  Il  était  alors  ministre  de 
la  Justice,  et  il  prétendait  que  le  gouvernement 
avait  bien  mérité  du  pays  pour  avoir  passé  l'arrêté 
réparateur.  Il  représentait  aux  électeurs  d'Anti- 
gonish,  en  cette  occasion,  la  question  des  écoles  du 
Manitolm  comme  la  question  suprême  la  plus 
importante. 


L'honorable  député  a  déclaré,  cette  après-midi, 
qu'en  notre  présence,  alors  que  nons  étions  tous  les 
trois  sur  le  hiîstiiigs,  Thonorable  député  de  Guys- 
boro' avait  promis  ilappuyer  en  cette  Chambre  la 
politi(iue  d'une  législation  réparatrice.  M  s  voici, 
M.  l'Orateur,  pour  opposer  une  dénégation  des  jjlua 
énorgiciues  y  cette  déclaration  de  l'honorable  député 
de  Pictou.  Je  lui  dis  et  je  vous  dis,  à  vous  et  à  tor.s 
membres  de  cette  Chambre,  que  l'honorable  député 
de  Guysboro'  u'a  pas  fait  pareille  promesse  en 
cette  occasion.  S'il  parle  de  l'assemblée  qui  a  eu 
lieu  a^i  palais  de  justice  d'Antigonish,  le  G  avril 
1895— c'est  la  seule  occasion  où  l'honorable  député 
de  Pictou,  l'honorable  député  de  Guysboro'  et  moi, 
avons  adressé  la  parole  ensemble  durant  toute  la 
campagne,  de  sorte  qu'il  ne  peut  avoir  fait  allusion 
à  une  autre— je  déclare  à  cette  Chambre  que,  non 
seulement  l'honorable  député  de  Guysboro,  ne  s'est 
pas  prononcé  en  faveur  d'une  législation  réparatrice, 
mais  que  même  l'honorable  nûuistre  de  la  Justice 
n'a  pas  dit  alors  que  lui-même  voterait  pour  cette 
législation.  Je  dis  de  plus  et  je  vais  le  prouver, 
que  l'honorable  député  de  Pictou,  en  cette  occasion, 
n'a  pas  osé  déclarer,  bien  que  je  l'en  aie  détié  de- 
vant les  électeurs  d'Antigonish,  que  la  politique  du 
gouvernement  était  de  présenter  une  législation 
réparatrice  et  de  la  déposer  devant  le  parlement, 
dans  le  cas  où  le  Manitoba  manquerait  de  se  confor- 
mer à  l'arrêté  réparateur.  L'honorable  ministre  de 
la  Justice  passa  deux  semaines  dans  le  comté,  et 
bien  que,  dans  le  cours  de  la  première  semaine,  il 
ait  adressé  la  parole  k  environ  six  ou  sept  assem- 
blées, y  compris  celle  que  j'ai  mentionnée,  il  n'a 
pas  osé  dire  aux  électeurs  d'Antigonish  que  le  gou- 
vernement présenterait  la  législation  réparatrice  à 
titre  de  politique  ministérielle,  si  le  Manitoba 
manquait  de  se  conformer  à  l'arrêté  réparateur.  Je 
ne  suis  pas  ici  pour  expliquer  pourquoi  il  a  tant 
tardé  à  le  faire. 

Je  ne  sais  si  c'était,  ou  si  ce  n'était  pas  la  poli- 
tique du  gouvernement  à  cette  époque,  mais  je  puis 
atÊrmer,  comme  matière  de  fait,  que  ce  fut  une 
semaine  après  son  arrivée  dans  le  comté,  qu'il  fit 
connaître  l'attitude  du  gouvernement.  Il  peut  se 
faire  que  ce  fût  à  cause  du  fait  qu'une  élection 
avait  lieu  en  même  temps  dans  le  comté  de  Haldi- 
mand,  où  un  membre  du  gouvernement  se  présen- 
tait, prétendant  que  le  gouvernement  méritait 
bien  du  pays  pour  s'en  tenir  à  la  constitution  ; 
([ue,  bien  que  forcé  d'émettre  l'arrêté  réparateur,  il 
n'était  pas  tenu  d'aller  plus  loin,  et  que  la  poli- 
tiqtxe  du  gouvernement  n'était  pas  nécessairement 
de  présenter  la  législation  réparatrice  en  cette 
Chambre.  Mais  je  vous  dis,  M.  l'Orateur,  et  je 
vais  le  prouver,  qu'à  cette  assemblée  à  laquelle 
l'honorable  ministre  de  la  Justice  déclara  que 
l'honorable  député  de  Guysboro'  a  dit  s'engager  à 
voter  pour  une  législation  réparatrice  en  cette 
Cliambre,  riK)noral)le  tiéputé  lui-même,  quoi(jue 
deux  ou  trois  fois  mis  au  défi,  n'a  pas  dit  ^ne  c'était 
la  politique  arrêtée  du  gouvernement  de  pré.senter 
une  législation  réparatrice,  dans  le  cas  où  le  Mani- 
toba ferait  défaut  d'obéir.  Je  vais  maintenant 
mettre  sur  la  sellette  pour  prouver  ma  déclaration, 
un  témoin  que  l'honorable  député  de  Pictou  nosera 
pas  discréditer,  un  de  ses  meilleurs  amis  et  quel- 
(ju'un  qui  fut  plus,  (pie  dis  je  ?  dix  fois  plus 
(|ne  l'honorable  député,  bien  (ju'il  y  passât  deux 
semaines,  pour  réiluire  ma  majorité  dans  Antigonish. 

Le  témoin  dont  je  parle  est  le  Canket  d'Antigo- 
nish, publié  dans  la  ville  d'Antigonish.     C'est   un 
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journal  catlK)lif|ue,  professant  rindépendance  en 
politique.  Ce  journal  appuj-a  le  candidat  du  gou- 
vernement et  me  combattit,  du  moins  durant  la 
première  partie  de  la  campagne. 

M.  McDOUGALL  :  Ce  n'est  pas  vrai. 

M.  WcISAAC  :  Qu'est-ce  qui  n'est  pas  vrai  ? 

M.  McDOUGALL:  L'éditeur  n'est  pas  un  con- 
sers'ateur. 

M.  McISAAC  :  Qui  parle  de  l'éditeur  ? 

M.  McDOUGALL  :  Je  parle  actuellement  de  l'é- 
diteur. 

M.  McISAAC  :  Je  n'ai  jamais  dit  un  mot  de  l'é- 
diteur, je  parle  du  journal.  Je  sais  ce  dont  je 
parle,  et  l'honorable  député  n'a  pas  besoin  de  m'in- 
terrompre,  vu  que  j'aimerais  poser  une  question 
à  l'honorable  député  de  Pictou.  Peut-être  le  dé- 
puté du  Cap-Breton  (M.  McDougall)  est-il  capable 
d'y  répondre  pour  lui.  Veut-il  dire  si  les  rapports 
publiés  par  le  Casket  relativement  à  cette  cam- 
pagne, sont  ou  ne  sont  pas  vrais  ?  Le  Cas/cet  a-t-il 
dit  la  vérité  en  ce  qui  a  rapport  à  l'élection  d'Anti- 
gonish  ? 

M.  McDOUGALL  :  Quelle  est  la  question  ? 

M.  McLSAAC  :  Le  CasJcet  est-il  un  journal  vé- 
ridique  ?  Maintenant,  ra^ipelez-vous  que  j'ai  affir- 
mé que  l'ex-ministre  a  été  toute  une  semaine  à  tenir 
des  assemblées  dans  le  comté,  avant  de  déclarer 
ce  qu'était  la  politique  du  gouvernement.  J'ai 
ajouté  que  je  mettrais  le  Cachet  sur  la  sellette 
pour  établir  mes  assertions.  Ce  journal  est  de 
ceux  qu'on  n'osera  pas  discréditer.  Il  m'a  com- 
battu dans  la  dernière  campagne.  Voici  ce  que 
l'éditeur,  M.  Wall,  dit  sous  sa  signature  : 

Lorsqu'on  a  iet^  du  doute  sur  la  question  de  savoir  si, 
d'après  les  principes  constitutionnels,  l'émission  de  l'ar- 
rêté réparateur  par  le  gouvernement  obligeait  celui-ci  à 
pré.-'eater  en  parlement  une  législation  réparatrice  à  titre 
de  mesure  ministérielle,  dans  le  cas  de  défaut  de  la  part 
du  Manitoba  de  se  conformer  à  cet  arrêté,  je  vis  la  rai- 
son de  ce  doute  et  j'avertis  promptement  les  lecteurs  du 
Caskef  de  son  existence,  vu  que  j'avais  absolument  affir- 
mé auparavant  que  le  gouvernement  se  trouvait  lié. 

Quand  sir  Charles-Hibbert  Tupper.  ministre  de  la  Jus- 
tice, visita  le  comté,  je  suivis  attentivement  ses  discours 
en  vue  de  recueillir  une  déclaration  autorisée  que  dans 
le  cas  oli  le  Manitoba  néglitrerait  de  l'accorder,  une  légis- 
lation réparatrice  serait  présentée  et  menée  à  bonne  fin 
à  titre  de  mesure  ministérielle.  Je  remarquai  avec  quel- 
que dépit  qu'il  ne  fit  pas  cette  déclaration  dans  son  pre- 
mier discours  dans  la  ville.  Avant  que  semblable  décla- 
ration autorisée  eût  été  faite  par  le  ministre,  je  refusai  de 
conseiller  aux  lecteurs  du  Cni^kit  d'appuver  le  candidat 
du  gouvernement  ;  et  connais.-ant  la  facilité  avec  laquelle 
un  babile  manieur  de  ijhrases  peut  iiaraître  faire  une 
décl;i ration  sans  la  faire  réellement,  je  refusai  d'accepter 
plus  longtemps  l'ass-  rtion  de  personne,  que  quelque  chose 
d'équivalent  à  semblable  aéclaration  avait  été  dit  par  lui 
dans  quelques  districts  éloignés.  Finalement,  le  soir  du 
10  avril,  au  palais  de  justice  d'Antigonish,  sir  Charles  fit 
tomber  tous  les  doutes  sur  les  intentions  du  gouverne- 
ment, en  déclarant,  aussi  formellement  que  les  plus  scep- 
tiques pouvaient  le  désirer,  que  le  gouvernement  avait 
adopté  la  législation  réparatrice  pour  politique,  et  que 
pour  lui  c'était  une  question  de  vie  ou  de  mort. 

M.  l'Orateur,  qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  Qu'il 
a  fallu  au  ministre  jusf|u'au  10  avril  avant  qu'il 
déclarât  exactement  qu'une  législation  réparatrice 
était  la  politique  arrêtée  du  gou\ernement  ;  cepen- 
dant, il  a  déclaré  cette  après-midi  que  l'honorable 
député  de  Guysboro'  (M.  Fraser)  s'était  engagé  le  G 
à  appuyer  cette  législation.     !Mais  il  n'était  pas  du  i 


tout  question  de  cela  ;  et  cependant  il  insinue  que 

le  député  de  Guysboro'  s'est  engagé  sur  cette  ques 
tion.  Je  vous  dirai  maintenant,  M.  l'Orateur,  que 
la  question  à  Antigonish  était  non  pas  de  savoir  si 
le  bill  réparateur  à  être  présenté  par  le  gouverne- 
ment comprendrait  les  dispositions  fidèles  de  l'ar- 
rêté réparateur,  mais  il  s'agissait  de  savoir  si  le 
gouvernement  présenterait  le  bill. 

Le  10  avril,  le  ministre  de  la  Justice,  pour  la 
prf^mière  fois,  déclara  que  la  législation  réparatrice 
était  la  politique  du  gouvernement.  Je  ferai 
observer  que  je  n'étais  pas  présent  à  cette  assem- 
l)lée  du  10  avril.  A  partir  de  cette  époque,  le  gou- 
vernement reçut  l'appui  de  ce  journal,  et  moi  je 
reçus  ses  attaques.  Rappelez-vous  que  c'était  alors 
une  semaine  avant  qu'il  fut  compris  dans  le  paya 
que  c'était  là  la  politique  arrêtée  du  gouvernement. 
L'ex-Uiinistre  lut  de  mon  programme  un  extrait 
démontrant  que  je  m'accordais  avec  lui  sur  le  point 
de  droit,  savoir  :  que  le  gouvernement  était  tenu 
d'agir,  de  faire  adopter  l'arrêté  réparateur,  en 
obéissance  à  l'ordre  de  la  plus  haute  cour  du 
Royaume.  Le  ministre  de  la  Justice  a  lu  cet  extrait 
de  mon  programme,  et  je  vois  que  les  honorables 
députés  de  la  droite  l'ont  applaudi  parce  qu'ils 
voyaient  que  je  partageais  son  avis  sur  ce  point. 
Je  présumais  qu'un  homme  occupant  la  haute  posi- 
tion de  ministre  de  la  Justice  en  ce  pays  devait 
être  une  haute  autorité  sur  une  question  de  droit, 
et  je  présumais  que  le  ministre  de  la  Justice  qui 
était  l'auteur  de  ce  fameux  arrêté  réparateur,  et 
qui  venait  nous  déclarer  que  le  gouvernement  était 
tenu  en  loi  d'émettre  cet  arrêté  réparateur — je 
présumais  qu'il  était  une  bonne  autorité,  et  j'adop- 
tai son  avis  sur  ce  point  légal  ;  je  regrette  de  cons- 
tater que  malgré  que  nous  ayons  partagé  le  même 
avis,  cela  n'a  produit  que  peu  d'efifet  dans  le  pays. 
Cette  opinion  est  formellement  repoussée  par  le 
ministre  actuel  de  la  Justice,  en  ce  qui  a  trait  à  ce 
programme. 

Une  VOIX  :  Un  programme  d'élection.  - 

M.  GILLIES  :  Quelle  est  la  date  du  program-       M 

me?  ■ 

M.  McISAAC  :  Le  10  avril.  L'ex-ministre  de 
la  Justice  essaya  de  mettre  cette  Chambre  sous  une 
impression  particulièrement  injuste  pour  l'honora- 
ble député  de  Guysboro'  (M.  Fraser),  et  je  désire 
lire  à  cette  Chambre  ce  que  l'honorable  député  a 
déclaré  dans  ce  comté  depuis  cette  époque.  Il  se 
rendit  à  Antigonish,  lors  d'une  convention  con- 
servatrice en  novembre  dernier,  et  suivant  le  rap- 
port du  Colonial  Standard,  il  déclara  : 

J'ai  été  memore  de  la  Chambre  des  Communes  du  Ca- 
nada pendant  une  période  de  temps  considérable,  et 
ayant  combattu  sous  des  ctiefs  qui  n'existent  plus,  je  puis 
affirmer  sans  danger  que  je  n'ai  jamais  connu  une  époque 
oii  le  parti  fût  plus  uni  pour  vaincre  qu'avant  la  fin  de  la 
dernière  session.  Toutes  ces  histoires  et  ces  faussetés 
infâmes,  qui  tombent  de  jour  en  jour  de  la  presse  libé- 
rale, ont  pris  naissance  dans  le  désespoir.  Leurs  misé- 
rables sarcasmes,  leurs  horribles  calomnies  et  leurs  in- 
fâmes mensonges  relativement  à  la  manière  dont  quinze 
personnages  se  conduisent  et  conduisent  les  affaires  pu- 
bliques autour  de  la  table  du  bureau  du  Conseil  privé  du 
Canada,  sont  mis  devant  le  public  parce  f(ue  ces  hommes 
manquent  des  qualités  qui  font  l'homme  d'Etat. 

Cette  déclaration  a  été  faite  en  présence  de  ce 
fait,  que,  dans  le  même  temps  qu'il  proférait  ces 
terribles  calomnies,  ces  sarcasmes  infâmes,  il  savait 
qu'il  s'était  passé  dans  la  salle  du  Conseil  quelque 
chose  qui,  probablement,  n'est  jamais  arrivé  dans 
aucun  gouvernement  du  monde  civilisé — des  minis- 
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très  s'accusant  les  uns  les  autres  île  faux  et  de  pres- 
que tous  les  autres  crimes.  Que  les  honorables 
députés  lisent  la  «léclaration  faite  par  le  leader  de 
cette  Chambre,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  oîi  il 
disait  que  lui  et  ses  collègues  étaient  entrés  dans  le 
gouvernement  et  y  étaient  restés,  mais  que  cela 
avait  été  très  difficile,  parce  (ju'ils  avaient  pour 
chef  un  homme  incompétent  ;  et  l'un  de  ces  récal- 
citrants était  l'honorable  député.  En  présence  de 
ces  faits,  je  demande  si  la  déclaration  de  l'ex-miuis- 
tre  mérite  confiance. 

Quant  <à  ma  propre  attitude,  dont  a  parlé  l'hono- 
rable député,  je  ne  crains  pas  ici  ni  ailleurs,  de 
déclarer  ce  qu'elle  est  et  ce  à  quoi  je  me  suis  engagé. 
J'ai  pris  l'engagement  de  voter  avec  le  gouverne- 
ment sur  cette  question,  sans  réserves  ni  conditions 
quelconques,  et  j'entends  tenir  ma  parole  et  voter 
pour  le  bill. 

Quelques  VOIX  :  Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  McISAAC  :  J'ai  déclaré  maintes  fois  durant 
la  lutte  que  je  croyais  la  question  des  écoles  au 
moins  aussi  en  sûreté  entre  les  mains  de  mon  chef 
et  de  ses  partisans  qu'entre  celles  du  premier  mi- 
nistre actuel  et  de  son  parti,  et  ayant  toujoui-s 
depuis  attentivenient  observé  la  conduite  boiteuse 
et  pleine  d'échappatoires  du  gouvernement,  je  dis 
ce  soir  que  je  suis  plus  ferme  que  jamais  dans  cette 
conviction,  je  désire  faire  remarquer  à  cette  Cham- 
bre que,  pendant  que  je  rachète  ma  parole  donnée 
aux  électeurs  d'Antigonish — ^que  je  n'ai  jamais  eu 
l'intention  de  violer — le  gouvernement  n'a  pas  sa- 
tisfait aux  assurances  qu'il  a  données  aux  électeurs 
par  l'intermédiaire  du  ministre  de  la  Justice. 

Une  VOIX  :  Quelles  furent  ces  assurances  ? 

M.  McISAAC  :  Le  bill  soumis  à  la  Chambre  est 
seulement  une  ombre  de  l'arrêté  réparateur,  bien 
qu'on  nous  ait  promis  un  bill  incorporant  les  dis- 
positions de  l'arrêté  réparateur,  nommément  : 

(«)  Le  droit  de  construire,  entretenir,  garnir  de  mobi- 
lier, gérer, conduire  et  soutenir  les  écoles  catholiques  ro- 
maines de  la  manière  prévue  aux  actes  que  le.s  deux  sta- 
tuts susmentionnés  de  1890  ont  abrogés  : 

(h)  Le  droit  à  une  quote-part  de  toute  subvention  prise 
sur  les  fonds  publics  pour  les  besoins  de  l'instruction  pu- 
blique : 

(c)  Le  droit,  pour  les  catholiques  romains  qui  contri- 
bueront à  soutenir  les  écoles  catholiques  lomaines,  d'être 
exemptés  de  tous  paiements  ou  contributions  destinés  au 
maintien  d'autres  écoles. 

Voilà  quelles  sont  les  promesses  qui  furent  faites. 
Cela  constituait  le  caractère  du  l)ill  dont  le  mi- 
nistre de  la  Justice,  en  cette  occasion,  garantissait 
(jue  le  gouvernement  saisirait  la  Chambre  pour  le 
faireadopter.  Je  viens  de  dire  que  le  bill  maintenant 
soumis  à  la  Chambre  ne  renferme  pas  les  dispositions 
de  l'arrêté  réparateur,  mais  qu'il  eu  omet  le  prin- 
cipal et  le  plus  important  des  trois  paragraphes. 
Le  8  juillet  de  l'an  dernier,  alors  (ju'il  y  eut  scis- 
sion dans  le  calùnet  et  que  trois  ministres  de  Qué- 
bec sortirent  du  ministère,  parce  que  le  gouverne- 
ment n'exécutait  pas  ses  promesses,  le  ministre  des 
Finances  fit  la  déclaration  suivante,  en  vue  de 
satisfaire  les  membres  du  parti  : 

Une  session  du  parlement  fédéral  sera  convoquée  au 
plus  tard  le  3  janvier  prochain.  Si  à  cette  époque  le  gou- 
vernement du  Manitoba  n'a  nas  encore  fait  d'arrange- 
ment sarisfaisant  pour  reméaicr  aux  griefs  de  la  mino- 
rité, le  cabinet  fédér.'d  à  la  prochaine  session  du  parle- 
ment devant  f-tre  convoquée,  comme  je  viens  de  le  dire, 
sera  en  mesure  de  présenter  et  de  faire  décréter  une  légis- 


lation de  nature  à  porter  remède  dans  une  juste  mesure 
aux  griefs  do  la  minorité,  et  qui  sera  basée  sur  le  juge- 
ment du  Conseil  privé  et  sur  l'arrêté  ministériel  du  21 
mars  l89o. 

Telles  furent  les  assurances  données  par  le  mi- 
nistre des  Finances  en  juillet  189.5,  alors  que  ses 
amis  et  partisans  de  la  province  de  Québec  éuient 
mécontents,  qu'il  ne  pouvait  ramener  qu'un  des 
ministre  làoiieurs,  et  que  nombre  de  lâcheurs  parmi 
ses  partisans  étaient  encore  indécis.  Il  déclarait 
que  la  législation  en  question  serait  basée  sur  le 
jugement  du  Conseil  privé.  Cette  déclaration  ne 
satisfit  pas  quelques-uns  des  amis  de  l'honorable 
ministre,  et  celui-ci  fut  obligé  le  15  juillet  1895, 
pour  rendre  sa  position  plus  claire,  de  faire  une 
autre  déclaration  qui  se  lit  comme  suit  : 

J'ai  mission  aujourd'hui  do  faire,  en  plein  parlement, 
au  nom  du  cabinet,  la  déclaration  que  voici  :  c'est  la  poli- 
tique bien  arrêtée  du  cabinet,  décidée  avec  toute  l'unani- 
mité possible,  énoncée,  formulée  avec  toute  la  clarté 
possible,  c'est  son  intention,  dis-jc,  d'adhérer  à  cette  poli 
tique,  mot  pour  mot,  li?ne  pour  ligne,  lettre  pour  lettre. 

La  première  déclaration  qu'il  avait  faite  ne  sem- 
blait pas  satisfaire  ses  amis,  et  ainsi  il  on  fit  une 
autre  d'une  nature  plus  certaine,  et  il  affirma  que 
l'arrêté  réparateur  serait  appliqué  ligne  pour  ligne, 
mot  pour  mot  et  lettre  pour  lettre.  Le  bill  présenté 
ne  renferme  pas  les  dispositions  de  cet  arrêté  mot 
pour  mot,  lettre  pour  lettre,  ligne  pour  ligue,  pas 
même  paragrapiie  pour  paragraphe,  parce  qu'il  omet 
le  paragraphe  (a),  leijuei,  je  l'ai  fait  remarquer,  est 
un  des  plus  importants  de  l'arrêté.  Quelle  a  été  la 
déclaration  faite  par  le  ministre  des  Finances  ven- 
dredi dernier  V  L'honorable  ministre  a  fait  un  dis- 
cours très  éloquent  et  très  habile,  suivant  son  habi- 
tude constante  en  cette  Chambre.  Il  a  parlé  lon- 
guement à  peu  près  de  presque  tout,  excepté  du 
bill,  dont  il  a  dit  très  peu.  Après  avoir  passé 
deux  heures  à  discuter  le  bill  et  autres  sujets,  il 
s'arma  de  courage  pour  aborder  le  bill  à  l'étude  et 
eu  exposer  la  nature.     Il  dit  : 

Le  principe  de  la  législation  réparatrice  est  dans  ce 
bill  comme  l'or  dans  la  pépite. 

Sir  RICHARD  CARTWRIGHT  :  Do  l'or  très  réfrac- 
taire. 

M.  FOSTER  :  Cela  peut  être,  M.  l'Orateur,  mais  celui 
qui  veut  obtenir  de  l'or  pur  ne  jette  pas  simplement  de 
côté  la  pépite  avec  sa  rude  enveloppe,  miiis  il  dit:  don- 
nez-la moi  et,  avec  l'aide  d'autrui,  je  puis  l'aflâncr  en  or 
pur. 

Comparez  cette  déclaration  avec  celle  du  15  juil- 
let, laquelle  disait  que  ce  n'est  pas  la  pépite  que 
vous  alliez  avoir,  mais  que  c'était  l'or  pur,  "mot 
pourinot,lignepour  ligncet  lettre  pour  lettre, "mais, 
M.  l'Orateur,  en  cette  occasion-ci,  c'est  la  pépite 
qu'il  nous  donne,  et  il  nous  dit  qu'il  y  a  cîe  l'or 
dans  le  princip-;  du  bill  et  rjuc  nous  pourrons  le 
soumettre  au  procédé  de  l'affincment.  Cela  signifie 
que,  lorsque  le  bill  ira  devant  le  comité  de  cette 
Charnière,  celui-ci,  selon  la  manière  de  l'exposer  de 
riionoraJ)le  ministre  est  une  machine  à  affiner  parle- 
mentaire, dont  la  force  motrice  est  le  gouverne- 
ment fédéral.  Eh  bien  !  M.  l'Orateur,  le  générateur 
de  cette  force  motrice  est  devenue  en  très  mauvais 
ordre  en  juillet  dernier,  alors  (pie  trois  liicheurs  tle 
la  province  de  Québec  sortirent  du  cabinet  {mrce 
qu'ils  n'avaient  non  seulement  pas  l'or,  mais  pas 
alors,  et  comme  le  gouvernement  n'avait  pas  même  do 
même  la  pi'-jiite.  Toute  la  iiiacliine  ile\  iiit  d('tra(iuée 
pépites  à  oH'rirà  sesamis  de  la  province  de  Québec, 
tout  ce  qu'il  pouvait  faire  c'était  de  pa-sser  un  con- 
trat par  lequel  la  machine  devait  être  réparée,  et 
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prête  à  fonctionner  le  2  jan\iei',  de  manière  à  com- 
mencer le  procédé  de  l'aiEnement. 

M.  l'Orateur,  lorsque  arriva  le  2  janvier,  le 
moulin  était  là,  ainsi  que  le  personnel  nécessaire 
pour  le  faire  marcher,  mais  qu'est-il  arrivé?  Où 
était  la  pépite  et  où  était  l'or  ?  Pourquoi,  au  lieu 
d'être  quatorze  ministres  à  l'ouvrage,  <;omme  il 
était  convenu,  sept  d'entre  eux  se  recrièrent-ils  et 
abandonnèrent-ils  le  contremaitre,  parce  que, 
disaient-ils,  il  n'était  pas  capable  de  conduire  la 
machine.  Bien  qu'il  eût  promis  de  commencer 
l'ouvrage  le  2  janvier,  le  procédé  d'afiineinent  dût 
être  retardé,  et  il  s'est  écoulé  deux  mois  avant 
qu'il  pût  reprendre  la  possession  de  la  machine  en 
bon  état  de  réparation,  et  le  3  mars  il  proposa  la 
deuxième  lecture  du  bill. 

M.  McDOUGALL  (Cap-Breton)  :  Et  vous  ne 
pouvez  pas  encore  arriver. 

M.  McISAAC  :  Et  vous  ne  pouvez  pas  encore 
arriver,  dit  l'honoi'able  député.  J'ai  entendu  faire 
cette  assertion  dans  quatre  élections  où  je  suis 
arrivé  par  une  forte  majorité.  La  seule  consolation, 
M.  l'Orateur,  que  le  ministre  des  Finances  noviS 
donne,  c'est  que  quand  le  bill  sera  étudié  en  comité, 
l'or  sera  alors  séparé  de  la  pépite.  Cela  pourrait 
être  très  bien  si  tous  les  membres  du  comité  étaient 
désireux  de  le  perfectionner,  mais  je  regrette  de  dire 
que  telle  n'est  pas  l'inclination  du  comité  de  cette 
Chambre.  Le  comité  sera  divisé  là-dessus  comme 
sur  tous  les  autres  points.  Quelques-uns  des 
membres  tireront  d'un  côté  et  d'autres  d'un  autre, 
mais  en  ce  qui  me  concerne,  je  donnerai  mon  cordial 
appui  à  toute  motion  qui  tendra  à  améliorer  le 
bill  et  à  en  obtenir  tout  ce  que  nous  pouvons. 
M.  l'Orateur,  nous  avons  entendu,  l'autre  soir,  un 
discours  de  l'honorable  député  de  Leeds{  M.  Taylor), 
le  whip  du  gouvernement  en  cette  Chambre.  Après 
avoir  entendu  ses  déclarations  sur  ce  bill,  puis 
après  que  l'honorable  ministre  des  Finances  (M. 
Foster)  nous  eut  dit  que  le  bill  serait  confié  à  un 
comité  composé  d'hommes  comme  le  whip  du  gou- 
vernement, je  pensai  alors,  M.  l'Orateur,  qu'il  y 
avait  très  peu  d'espoir  qu'on  pût  obtenir  beaucoup. 

Voici  ce  que  le  whip  du  gouvernement  (M.  Tay- 
lor) a  dit  : 

Pour  ma  part,  je  pense  que  le  bill  sera  conforme  à  la 
constitution  et  à  la  décision  du  Con.-:eil  privé,  si,  une  fois 
en  comité,  it  était  amendé  dans  ce  sens  :  Que  dans  la  pro- 
vince du  Manitoba.il  existera  un  système  d'écoles  natio- 
nales, qu'il  n'y  aura  qu'une  école,  et  que,  dans  cette  école 
il  ne  sera  donné  aucun  enseignement  religieux  blessant 
pour  la  conscience  des  parents  d'aucun  des  élèves.  C'est 
là  ma  manière  de  voir.  Cela,  à  mon  avis,  réglerait  la 
question  constitutionnelle,  car  toutes  les  classes  se  trou- 
veraient ainsi  placé  sur  un  pied  d'égalité, 

Voilà  l'attitude  que  je  iirendrai  devant  le  comité.  Je 
présume,  cependant,  que  l'honorable  député  de  Simcoe- 
nord  (M.  McCarthy)  s'opposera  à  cette  opinion,  car  il  pré- 
fère, dit-il,  les  écoles  séparées  aux  écoles  séculières,  et 
d'autres  dans  cette  Chambre  partagent  ces  vues,  je  pense. 
Mais,  à  mon  avis,  l'adoption  d'une  législation  de  cette  na- 
ture répondrait  aux  exigence?  de  la  constitution  ;  car  si 
les  chrétiens  de  ce  pays,  catholiques  et  protestants,  ne 
peuvent  s'entendre  sur  un  mode  de  religion  n'ayant  rien 
de  blessant  pour  personne,  alors,  qu'ils  excluent  la  reli- 
gion de  l'école  et  en  fassent  l'enseignement  dans  l'Eglise. 

M.  l'Orateur,  si  l'éducation  religieuse  ne  doit  consister 
que  dans  l'enseignement  subventionné  par  l'Etat  de  2ii  à 
30  minutes  par  nos  éciiles.  je  crois  voir  là  une  injure  à 
l'adresse  des  pieux  parents,  du  clergé  de  toute  croyance 
et  des  instituteurs  d'écoles  du  dimanche. 

Et  plus  loin  : 

L'espoir  du  chef  de  l'opposition,  en  proposant  cet  amen- 
dement, est  que  s'il  est  adopté  cela  le  mettra  au  pouvoir, 


et  alors,  il  réglera  la  question  par  un  bill  plus  parfait.  A- 
t-il  promis,  dans  son  discours  ou  dans  son  amendement, 
que  s'il  arrivait  au  pouvoir,  et  que  le  gouvernement  du 
Slanitoba  refusât  de  régler  la  question,  il  ne  demanderait 
pas  au  parlement  d'adopter  un  bill  plus  complet,  un  bill 
propre  à  rétablir  les  écoles  comme  elles  existaient  avant 
189»?  Non,  M.  l'Orateur,  au  contraire.  Il  a  dit,  et  ses 
partisans  qui  ont  parlé  jusqu'à  présent  sur  cette  question 
ont  aussi  déclaré  que  ce  bill  n'était  pas  assez  complet,  et 
ils  appuieront  sa  motion  dans  l'idée  que  s'il  vient  au  pou- 
voir, il  fera  adopter  une  législation  plus  parfaite. 

Ils  peuvent  retourner  devant  leurs  commettants  et  dire: 
Xous  n'avons  pas  voté  contre  le  bill,  nous  avons  voulu 
renverser  le  gouvernement  et  mettre  à  sa  place  le  chef  de 
l'opposition,  qui  nous  donnera  un  bill  plus  pariait. 

Et  encore  : 

Si  le  chef  de  l'opposition  veut  régler  la  question  défini- 
tivement, pour  qu'elle  ne  revienne  plus  devant  la  Chambre 
ainsi  qu'il  la  souvent  déclaré,  qu'il  retire  son  amende- 
ment ety  substitue  le  suivant:  que  cette  Chambre  est 
d'opinion  que  ce  bill ,  ou  tout  autre  traitant  cette  question 
ne  soit  pas  lu  maintenant,  ni  dans  six  mois,  ni  jamais, 
mais  que  le  soin  de  régler  cette  question  soit  laissé  à  la 
province  du  Manitoba,  selon  qu'elle  le  jugera  convenable. 
Que  l'honorable  député  présente  un  semblable  amende- 
ment, et  il  convaincra  la  Chambre  que  si  la  question  n'est 
pas  réglée  maintenant,  en  tous  cas,  nous  n'aurons  plus 
à  nous  en  occuper,  et  elle  sera  laissé  à  la  province  du  Ma- 
nitoba. 

En  proposant  un  amendement  de  ce  genre,  le  chef  de 
l'opposition  pourrait  avec  raison  espérer  l'appui  des 
membres  de  cette  Chambre, qui  sont  opposés  au  rétablis- 
sement des  écoles  séparées  telles  qu'elles  existaient  avant 
1890.  Mais  l'honorable  député  ne  saurait  espérer  que 
ceux  qui  nourrissent  de  semblables  opinions  vont  appuyer 
une  motion  demandant  le  renvoi  à  six  mois,  et  précédée 
d'un  discours  à  l'effet  que  les  griefs  du  Manitoba  doivent 
être  adressés  et  les  écoles  séparées  rétablies. 

Ainsi,  je  ne  puis  appuyer  l'amendement.  Je  ne  le  puis, 
après  la  déclaration  faite  parle  chef  de  l'opposition  et  réi- 
térée par  ses  partisans,  que  leur  seul  objet  en  vue  est  de 
défaire  le  bill  actuel,  dans  l'espoir  de  pouvoir  en  adopter 
un  meilleur. 

Si  plusieurs  membres  de  la  Chambre  sont  comme 
l'honorable  député  (M.  Tajdor),  je  vois  peu  d'espoir 
que  les  dispositions  du  bill  soient  rendues  devant 
le  comité  plus  parfaites  qu'elles  ne  le  sont  mainte- 
nant. Le  gouvernement  a  toujours  prétendu,  et 
l'ex-ministre  de  la  Justice  (sir  Charles-Hibbert 
Tupper)  a  de  nouveau  affirmé  ce  soir,  qu'il  ne  peut 
rien  attendre  de  M.  Greenway  et  du  gouvernement 
du  Manitoba  ;  que,  de  fait,  le  gouvernement  de 
cette  province  avait  fait  connaître  son  intention 
Tji&v  l'entremise  de  M.  McCarthy,  au  cours  de  l'au- 
dition de  la  cause  le  printemps  dernier,  que  quel 
que  fût  l'arrêté  que  le  Conseil  privé  passerait, 
quelle  que  fût  la  loi  que  cette  Chambre  adopterait, 
il  ne  s'y  soumettrait  point.  Si  le  gouvernement 
croit  cela,  je  dis  que  le  présent  bill  livre  au  gou- 
vernement du  Manitoba  le  contrôle  absolu  de  son 
application.  Si  le  gottvernement  avait  à  cœur  les 
intérêts  de  la  ndnorité,  ainsi  qu'il  le  dit,  et  s'il 
croit  ainsi  qu'il  l'a  fréquemment  déclaré,  que  le 
gouvernement  était  hostile,  dans  ce  cas  il  est  non 
seulement  illogique,  mais  il  est  cruel  de  livrer  à  la 
merci  des  oppresseurs  les  malheureux  opprimés. 

Je  ferai  maintenant  quelques  observations  au 
sujet  de  quelques  articles  du  bill.  L'article  pre- 
mier confère  au  gouvernement  du  Manitoba  le  pou- 
voir de  nommer  le  conseil  d'instruction.  S'il  veut 
appliquer  les  dispositions  du  bill,  il  choisira  natu- 
rellement des  catholiques  qui  sont  opposés  aux 
écoles  séparées.  Et  pour  démontrer  à  la  Chambre 
que  je  ne  suis  pas  le  seul  de  cet  avis,  je  citerai  un 
autre  extrait  du  Casket  d'Antigonish,  lequel  a  tou- 
jours été  en  faveur  de  l'attitude  prise  par  le  gou- 
vernement sur  cette  question.  Au  sujet  de  cet 
article  du  bill,  il  dit  : 

Cependant,  tenant  compte  de  l'attitude  hostile  aux 
droits  d'éducation  des  catholiques  prise  par  le  gouverne- 
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ment  du  Manitnba,  nous  ne  pouvons  que  prévoir  de  graves 
difficultés  qui  résulteront  du  l'ait  de  laisser  l'administra- 
tion des  écoles  projetées  presque  entièrement  aux  mains 
de  ce  gouvernement.  II  est  probable  que  M.  John 
O'Donohue  sera  le  premier  membre  du  nouveau  conseil  — 
ou  peut-être  le  premier  surintendant  des  ('cibles  catiio- 
liques  du  Manitoba.  Ensuite  au  sujet  de  l'octroi  provin- 
cial aux  écoles  catholiques,  il  n'y  a  absolument  rien  de 
nature  à  nous  justifier  de  croire  que  la  province  accordera 
cet  octroi  volontairement.  Si,  dans  ce  cas,  la  constitution 
confère  l'autorité  de  légiférer  au  sujet  de  la  répartition 
de  cet  octroi,  il  nous  semble  qu'il  serait  sage  de  régler 
cette  question  embarrassante  une  fois  pour  toutes. 

Le  bill  prescrit  trois  modes  de  cotisation.  L'ar- 
ticle 23  dit  qu'une  cotisation  sera  prélevée  sur 
chaque  arrondissement  scolaire,  et  qu'il  sera  préle- 
vé une  somme  de  8'20  par  mois  pour  cliaque  mois 
qu'un  instituteur  sera  employé  dans  tel  arrondisse- 
ment ;  de  plus,  une  somme  additionnelle  de  §,■)  sera 
perçue  ;  et,  de  plus,  la  disposition  que  les  syndics 
pourront  tenir  une  séance  et  faire  une  nouvelle 
cotisation  à  l'eifet  de  maintenir  avec  succès  une 
école  séparée. 

Cette  cotisation  pèsera  sur  cinq  familles,  qui  est 
le  nombre  minimu.ii  qui  peut  étaljlir  une  école 
séparée,  et  elle  sera  de  i?25  à  8-10  par  mois  sans  par- 
ticiper à  l'octroi  provincial.  Ensuite,  par  l'article 
37,  sous-paragraphes  h  et  i,  les  commissaires  d'é- 
coles sont  chargés  d'admettre  les  enfants  des  parents 
qui  ne  sont  pas  catholiques,  et  de  ceux  qui  sont 
catholiques  qui  ont  donné  avis  qu'ils  ne  contribue- 
ront pas  au  soutien  de  l'école,  et  ils  percevront  une 
somme  n'excédant  pas  cin([uante  centins  par  mois, 
pour  chaque  enfant.  C'est  iuiposer  sur  la  popula- 
tion de  chaque  arrondissement  scolaire  une  charge 
de  nature  à  empêcher  l'application  de  la  loi.  Par 
l'article  28,  une  personne  qui  donnera  avis  qu'elle 
ne  contribuera  pas  au  soutien  d'une  école  séparée 
ne  sera  pas  tenue  d'y  contribuer  ;  de  sorte  que 
chaque  fois  qu'il  y  aura  du  désaccord  dans  un  ar- 
rondissement scolaire — et  tout  le  monde  sait  qu'il 
n'y  a  rien  de  plus  propre  à  soulever  le  mécontente- 
ment que  les  petites  questions  qui  s'élèvent  dans 
ces  arrondissements,  au  sujet  des  emplacements  des 
écoles,  l'emploi  des  instituteurs  et  autres  questions 
de  même  nature — toi;t  contribuable  mécontent, 
quelle  que  soit  la  cause  du  mécontentement  pourra, 
en  vertu  de  cet  article,  quitter  l'arrondissement 
scolaire  et  se  soustraire  à  l'impôt,  et  ceux  qui  reste- 
ront seront  entièrement  incapable  de  soutenir  une 
école  séparée.  L'article  74  est  celui  qui  omet  le 
paragraphe  h  de  l'arrêté  réparateur  qui  déclare  que 
la  minorité  catholique  romaine  du  Manitoba,  a,  et 
aura  droit  à  sa  part  de  l'octroi  législatif  pour  les 
écoles.  En  consé(iuence,  cet  article  est  autant  de 
papier  gaspillé  ;  il  ne  vaut  rien,  et  rendra,  je  n'en 
doute  pas,  tous  les  autres  articles  du  bill  inconsti- 
tutionnels. Chacjue  avocat  en  cette  Chambre 
partage  cette  opinion.  Je  ne  donnerai  pas  mon 
opinion,  mais  celle  des  avocats  en  cette  Chambre, 
est  que  cette  omission  et  d'autres  dans  le  bill 
rendent  tout  le  bill  inconstitutionnel.  Je  vais 
citer  la  Vérité,  journal  catholique  important  de  la 
province  de  Quéliec,  qui  est  a))])t'lé,  me  dit-on, 
l'organe  clérical,  et  qui  a  publié  l'article  suivant  : 

Le  correspondant  parlementaire  du  Triflim'en  trouve 
que  le  moment  n'est  pas  bien  choisi  pour  discuter  les 
mérites  du  projet  de  loi  rémédiatrice. 

Nous  croyons  qu'il  faut  infiniment  mieux  examiner  ce 
bill  maintenant  qu'il  est  au  moins  théoriquement  possible 
de  le  modifier,  que  de  le  voter  d'abord  et  d'en  constater 
ensuite  les  inconvénients. 

S'il  y  a  des  inconvénients  on  les  fera  disparaître  par 
une  législation  subséquente,  dira-t-on.  Qu'on  ne  se  fasse 
donc  pas  d'illusion.    Telle  la  loi  sera  votée,  telle  elle  res- 


tera. Jamais  on  ne  pourra  amener  le  parlement  :'i  légi- 
férer deux  fuis  sur  cette  question.  Il  suffit  de  considérer 
ce  qui  se  passe  à  Ottawa,  pour  s'en  convaincre. 

Si  la  loi  n'est  pas  modifiée  de  manière  à  la  rendre  en- 
tièrement conforme  au  renicdiol  ortler  dc  mars  dernier, 
elle  pourra  être  attaquée  comme  inconstitutionnelle.  En 
effet,  le  iiarlement  féJéral  n'a  le  droit  de  légiférer  sur  la 
question  scolairequ'autant  quela  législature  nianitobaine 
a  relusé  de  légiférer  elle-même.  Or,  le  rcmeo'ial  onler  du 
21  mars  di'clarait  que  la  minorité  avait  droit  à  trois 
choses:  o, /;,  c,  savoir,  o  construire,  entretenir,  gérer  des 
écoles  catholiques  romaines;  h  recevoir  une  part  propor- 
tionnelle de  toute  subvention  faite  à  même  les  fonds 
publics  pour  les  fins  de  l'éducation;  c  enfin,  cxeiniptiun 
pour  les  catholiques,  des  taxes  imposées  pour  l'entrorien 
des  écoles  publiques.  C'est  «,/<,  c,  que  le  gouvernement 
fédéral  ordonnait  à  la  législature  de  faire.  C'est  donc  <i, 
h.^  >:,  que  la  législature  nianitobaine  a  refusé  de  faire. 
C'est  donc  a,  h,  c,  que  le  parlement  fédéral  a  le  droit  de 
faire  en  vertu  de  la  constitution.  Mais  par  le  bill  actu- 
ellement devant  le  public,  le  gouvernement  n'invite  le 
parlement  qu'à  faire  «,  et  c,  ;  car  on  a  beau  dire,  la  clause 
74  ne  tait  pas  h.  c'est-à-dire  ne  donne  pas  à  la  minorité 
une  part  j)roportioiHielle  de  toute  subvention  faite  à 
même  les  fonds  publics  pour  les  fins  de  l'éducation. 
Wiunipeg  pourra  donc  dire:  J'ai  ref^usé  de  faire  a,b,  c, 
mais  je  n'ai  pas  refusé  de  faire  a.  c.  Vous  avez  donc  le 
droit  de  légiié'rer  sur  a,  h,  c,  à  cause  de  mon  refus;  mais 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  légiférer  sur  a,  c,  parce  que 
vous  ne  m'avez  pas,  au  préalable,  mis  en  demeure  le 
légiférer  moi-même  sur  a,  c  seulement. 

C'est  inutile  de  faire  comme  l'autruche:  se  cacher  la 
tête  dans  le  sable  et  se  croire  à  l'abri.  Si  la  clause  74 
n'est  pas  modifiée  de  manière  à  faire  6,  la  loi  sera  proba- 
blement déclarée  inconstitutionnelle. 

Jetons  un  coup  il'œil  sur  quelques-uns  des  articles  du 
bill  qui,  d'après  nous,  exigent  d'être  modifiés. 

D'abord,  la  première  clause  nous  paraît  exposer  la  mi- 
norité à  un  grave  danger.  En  effet,  cette  clnuse  dit  (lue 
"  le  lieutenant  gouverneur  en  conseil  du  Manitoba  nom- 
mera, pour  former  et  constituer  le  conseil  d'instruction 
des  écoles  séparées,  un  certain  nombre  de  personnes,  ne 
dépassant  pas  neuf,  qui  toutes  devront  être  catholiques 
romaines."  Nous  le  savons,  il  n'est  guère  pnibablc  que 
le  gouvernement  manitobain  exécute  cotte  clause  de  la  loi 
et  constitue  lui-même  le  conseil  des  écoles  séparées  ;  mais 
il  peut  le  faire.  Et  s'il  lui  prenait  fantaisie  de  mettre  à 
exécution  cette  disposition  du  bill,  il  le  ferait  certaine- 
ment de  façon  à  rendre  illusoire  toute  la  loi.  Pour  cela 
il  n'aurait  qu'à  prendre,  afin  de  constituer  le  nouveau 
conseil,  un  certain  nombre  de  personnes  catholiques  aux 
yeux  de  la  loi  mais  profondément  hostiles  aux  écoles  sé- 
parées. 

Par  la  clause  deux,  le  gouvernement  fédéral  se  réserve 
le  droit  de  oonsii'uer  et  de  renouveler  ce  conseil,  si  te 
gouvernement  manitobain  ne  le  fait  pas.  La  i)rudence 
exige,  ce  nous  semble,  qu'il  se  réserve  ce  droit  absoiu- 
meni.  S'il  ne  le  fait  pas,  il  ouvre  la  porte  à  des  compli- 
cations graves.  Car,  nous  le  répétons,  si  le  gouvernement 
se  mêle  de  nommer  des  membre-  du  conseil  des  écoles 
séparées,  ce  sera  uniquement  pour  créer  des  emoarras. 

La  clause  trois  nous  parait  encore  plus  dangereuse  parce 
qu'elle  rend  pour  ainsi  dire  inévitable  l'intervention  hos- 
tile du  gouvernement  manitobain.  En  eÉFet.  cette  clause 
dit  que  "  le  dé-partement  de  l'instruction  publl^-^e  de  la 
province  du  Manitoba  pourra  établir  les  règlements  qu'il 
jusrera  à  propos  pour  Vorganixatlim  générale  dfs  éi-'ilet 
xé/)ii  rrtm." 

Or,  le  département  de  l'instruction  publique  du  Mani- 
toba, ce  n'est  rien  autre  chose,  en  réalité,  que  le  ?-ou\-cr- 
nement.  Voila  donc  les  écoles  séparées  soumises,  pour 
leur nrauiiinfitiongénérale,  au  gouvernomontqui  vient  de 
les  abolir  !  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister. 

Du  reste,  cettj  clause  trois  es;  aussi  inutile  que  dange- 
reuse. La  clause  quatre  donne  au  conseil  des  (coles  sé- 
parées le  droit  tle  réglementer  ces  écoles.  Il  y  aura  donc 
iuridiction  concurrence.  Le  di'partcmont  do  l'instruction 
publique  pour  les  écoles  publiques  et  le  conseil  des  écales 
séparées  auront  tous  deux  le  droit  de  faire  dos  rèclein  -nts 
sur  la  même  matière  :  les  écoles  séparées.  Les  tU'iix 
clauses  trois  et  qu.-itre  constituent  donc  un  nid  à  conflits 
interminables  ,    .  .    , 

La  clause  quatre  donne  au  conseil  le  droit  de  choisir  les 
livres  des  l'coles  séparées,  mais  limite  ce  choix  aux  livrea 
en  usage  dans  les  écoles  publiques  du  Manitoba  et  dans 
les  écoles  séparées  d'Ontario.  Celte  limitation  nous  paraît 
arbitraire  et  dangereuse.  Un  jurisconsulte  nous  du  à  ce 
suiet  :  "  Je  pense,  pour  ma  part,  que  le  j)arlement  fédé- 
rai n'a  pas  le  droit  d'imposer  des  restrictions  quant  au 
choix  des  livres,  si  ces  restrictions  n'existaient  pas  dans 
la  loi  scolaire  du  Manitoba  antérieurement  à  IH'MK"  A 
cause  de  cette  restriction,  il  sera   fort  difficile,  croyons- 
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nous,  d'établir  des  écoles  françaises,  c'est-à-dire  des 
écoles  où  l'enseignement  se  donne  en  français,  dont  la 
langue  habituelle  est  le  français  ;  car  les  écoles  séparées 
d'Ontario  sont  surtout  anglaises.  On  y  admet,  jusqu'à  un 
certain  point,  l'enseignement  du  français  :  mais  même 
dans  les  districts  français,  si  nous  ne  nous  trompons  pas, 
c'est  l'anglais  qui  est  la  langue  officielle  de  l'école  séparée 
comme  de  l'école  publique.  Les  livres  classiques  doivent 
nécessairement  être  de  la  même  nature  que  les  écoles, 
c'est-à-dire  que  l'anglais  doit  y  dominer. 

D'ailleurs, on  sait  la  lutte  terrible  qu'on  fait  aux  écoles 
séparéee  dans  Ontario.  Si  une  administration  hostile  à 
ces  écoles  arrivait  au  pouvoir  à  Toronto,  elle  pourrait 
moditicr  profondément  les  livres  des  écoles  séparées. 
Admettons  qu'aujourd'hui  ces  livres  soient  acceptables, 
demain  ils  pourront  cesser  de  l'être.  Pourquoi  lier  l'exis- 
tence des  écoles  séparées  du  Manitoba  aux  vissicitudes 
par  lesquelles  pourront  passer  les  écoles  séparées  d'On- 
tario ? 

La  fameuse  clause  74  se  lit  te.xtuellement  comme  suit. 
Nous  l'empruntons  à  la  version  française  du  bill.  C'est 
le  français  officiel  du  pays  : 

"  74.  'Le  droit  de  partager  proportionnellement  dans 
tout  octroi  de  deniers  publics  pour  des  fins  d'éducation, 
ayant  été  reconnu  comme  étant  l'un  des  droits  et  privi- 
lèges de  la  dite  minorité  des  sujets  catholiques  romains 
de  Sa  Majesté  dans  la  province  du  Manitoba, toute  somme 
votée  par  la  législature  du  Manitoba,  et  aiïectée  aux 
écoles  séparées  sera  portée  au  crédit  du  conseil  d'instruc- 
tion, dans  des  comptes  qui  seront  ouverts  dans  les  livres 
du  département  de  la  Trésorerie  et  du  bureau  de  l'audi- 
teur." 

Eu  bon  français,  cela  veut  dire  :  Comme  la  minorité 
catholique  a  le  droit  d'avoir  une  part  proportionnelle  de 
toute  subvention  que  la  législature  votera  en  faveur  de 
l'éducation,  elle  pourra  accepter  ce  que  la  législature  lui 
accordera. 
Comme  on  le  voit,  ce  n'est  pas  formidable. 
Mais,  disent  les  feuilles  ministérielles,  le  gouvernement 
ne  peut  pas  aller  plus  loin  ;  il  ne  peut  pas  toucher  aux 
deniers  de  la  province  et  en  prenrlre  une  partie  pour  la 
donner  aux  catholiques.  Tout  ce  qu'il  peut  faire,  c'est  de 
déclarer  que  les  catholiques  ont  droit  à  une  part  propor- 
tionnelle des  sommes  votées  en  faveur  de  l'éducation. 

Sans  doute,  le  parlement  fédéral  ne  peut  pas  affecter 
une  partie  des  deniers  d'une  province  à  un  usage  quel- 
conque. Mais  le  bill  pourrait  aller  beaucoup  plus  loin 
qu'il  ne  va.  Il  pourrait  dire,  par  exemple,  que  la  minorité 
ayant  droit  à  une  part  proportionnelle  des  sommes  votées 
par  la  législature  pour  des  fins  scolaires,  il  naîtra  en 
faveur  de  cette  minorité  un  droit  d'action  contre  la  pro- 
vince du  Manitoba  si  cette  part  proportionnelle  ne  lui  est 
pas  votée.  Ce  serait- là  la  conclusion  logique  des  prémisses 
posées. La  clause  aurait  alors  une  sanction.  A  quoi  sert-il 
de  proclamer  solennellement  le  droit  de  la  minorité  à  une 
part  des  subventions  de  la  législature,  si  l'on  ne  lui  donne 
aucun  moyen  de  faire  respecter  ce  droit  ? 

La  loi  pourrait  dire  aussi  que,  dans  le  cas  oii  la  légis- 
lature manitobaine  ne  voterait  pas  en  faveur  de  la  mino- 
rité les  sommes  auxquelles  cette  minorité  a  droit,  alors  le 
gouverneur  général  en  conseil  devra  prendre,  sur  les 
sommes  provenant  de  la  vente  des  terres  mises  en  réserve 
pour  le  soutien  des  écoles,  une  somme  proportionnelle  au 
nombre  des  catholiques  et  l'appliquer  aux  écoles  sépa- 
rées. 
Il  n'y  a  rien  de  semblable  dans  le  bill. 

Cet  article  74  est  donc  destiné  à  leurrer  la  mino- 
rité du  Manitoba,  de  même  que  l'est  l'article  112. 
Mais  on  nous  dit  que  la  minorité  est  satisfaite  et 
que,  conséquemtnent,  nous  ne  devons  pas  objecter. 
J'ai  entendu  dire  cela,  mais  je  n'en  suis  pas  con- 
vaincu. 


M.    GILLIES  : 
contre  le  bill. 

M.    McISAAC: 
qu'il  est. 


M. 


GILLIES : 
McISAAC 
GILLIES : 


Vous    feriez    mieux    de    voter 


Etes-vous   satisfait  du  bill   tel 


Certainement. 
Sans  aucun  amendement  ? 


Je  suis  .satisfait  du  principe  du 
bill,  et  c'est  ce  que  nous  discutons  maintenant. 
Etes-vous  satisfait  ? 


M.  McISAAC  :  Je  vous  dis  que  je  ne  le  suis  pas. 

M.  GILLIES:  Alors  vous  feriez  mieux  de  voter 
contre  le  bill. 

M.  McISAAC  :  Je  dis  que  si  je  pouvais  croire 
que  la  minorité  du  Manitoba  est  satisfaite  du  bill 
"tel  qu'il  est,  je  serais  forcé  de  dire  que  les  griefs  de 
cette  minorité,  tels  qu'ils  nous  ont  été  représentés 
ont  dû  être  considérablement  exagérés.  Je  ne  crois 
pas  que  la  minorité  soit  satisfaite,  sauf  peut-être 
à  cette  condition,  qu'on  a  promis  aux  représentants 
de  cette  minorité,que  bien  que  le  bill  contienne  bien 
peu  de  chose,  elle  aura  qiielque  chose  de  plus  dans 
l'avenir,  et  c'est  ainsi  qu'elle  a  accepté  le  bill.  Je 
n'en  veux  pas  d'autre  preuve  que  ce  qui  a  eu  lieu 
ici  l'autre  jour,  quand  l'honorable  député  de 
Québec-centre  (M.  Langelier)  a  posé  la  question  au 
ministre  des  Postes  (sir  Adolphe  Caron).  Je  vais 
citer  les  paroles  de  l'honorable  député  de  Québec- 
centre.     Il  a  dit  ■ 

Par  cette  fameuse  clause  on  veut  leurrer  la  population 
catholique  et  l'engager  à  accepter  ce  bill.  On  dit  à  la 
minorité  :  il  est  bien  vrai  que  ce  bill  ne  vous  donnera 
rien,  mais  le  principe  sera  accepté,  et  plus  tard  nous 
ferons  passer  un  bon  bill  vous  donnant  tout  ce  que  vous 
demandez.  Les  ministres  n'oseraient  pas  dire  cela  en 
cette  Chambre,  mais  c'est  là  ce  que  l'on  fait.  L'honorable 
maître  général  des  Postes  est-il  prêt  à  dire  que  ce  n'est 
que  le  commencement  et  que  la  loi  sera  complétée  plus 
tard.  S'il  est  prêt  à  faire  une  telle  déclaration,  je  suis 
prêt  pour  ma  part  à  voter  pour  le  bill.  L'honorable  maître 
général  dos  Postes  (sir  Adolphe  Caron)  veut-il  déclarer 
que  ce  n'est  que  le  commencement  qui  est  maintenant 
devant  cette  Chambre,  et  que  ce  liill  sera  complété  à  une 
autre  session. _  Qu'il  réponde  immédiatement.  On  sait 
bien  pourquoi  il  ne  parlera  pas.  L'honorable  maître 
général  des  Postes  ne  répond  pas,  cependant  on  continue 
à  vouloir  tromper  les  représentants  de  la  minorité  en  lui 
faisant  croire  que  ce  n'est  que  le  commencement  des 
mesures  de  justice  que  le  gouvernement  veut  lui  accorder, 
On  dit  que  ce  bill  est  la  consécration  du  principe  de  l'in- 
tervention et  que  la  loi  sera  complétée  plus  tard. 

Malgré  ce  défi  ainsi  lancé  par  l'honorable  député 
de  Québec-centre,  le  ministre  des  Postes  est  resté 
muet,  et  même  cette  question  n'a  pas  encore  reçu 
de  réponse  ni  de  sa  part,  ni  de  celle  d'autres 
ministres.  Conséquemment,  je  suis  convaincu  que 
cet  article  est  là  pour  leurrer  et  tromper  la  mino- 
rité du  Manitoba. 

J'ai  écouté  avec  beaucoup  d'attention  les  discours 
prononcés  par  les  députés  des  deux  côtés  de  la 
chambre.  De  tous  ces  discours,  celui  de  l'honora- 
ble député  de  Bellechasse  (M.  Amyot)  m'a  le  plus 
fortement  convaincu  de  deux  choses — première- 
ment, qu'il  était  plus  que  tout  autre  député  en 
faveur  du  bill,  et,  secondement,  qu'il  a  apporté 
contre  le  bill  des  arguments  plus  puissants  que 
ceux  de  tout  autre  député.     Il  a  dit  : 

Pouvons-nous  passer  une  loi  pour  contraindre  M. 
Greenway  ou  le  gouvernement  du  Manitoba?  Pouvons- 
nous  légiférer  à  leur  place?  Quelle  autorité  avons-nous? 
Tout  ce  que  nous  pouvons  faire,c'est  de  passer  une  loi  dé- 
claratoire  et  le  bill  contient  cette  déclaration.  Il  dit  qu'il 
est  décidé  que  tel  est  le  droit  de  la  minorité,  M.  l'Orateur, 
lorsque  le  gouvernement  du  Manitoba  sera  conduit  par 
des  hommes,  amis  des  minorités  comme  des  majorités  ; 
lorsque  le  gouvernement  du  Manitoba  sera  aux  mains  des 
amis  de  la  justice,  alors  le  gouvernement  du  Manitoba 
trouvera  dans  la  loi  cette  déclaration  et  rendra  justice  à 
laminorité.  Mais,  M.  l'Orateur,  tant  que  le  gouvernement; 
du  Manitoba  sera  conduit  par  les  amis  du  parti  libéral  de 
cette  Chanilire,  à  moins  d'aller  là-bas  avec  une  armée,  à 
moins  d'y  aller  avec  la  force,  à  moins  d'équiper  en  guerre 
la  nation  pour  obtenir  la  justice  que  prescrit  la  constitu- 
tion. Je  ne  vois  pas  de  moyen  humainement  possible  de 
forcer  le  Manitoba  à  nous  rendre  justice.  Nous  pourrions 
peut  être  dire  dans  ce  bill  qu'un  certain  montant  sera  payé 
chaque  année  aux  écoles  séparées  sur  le  produit    de.» 
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terres  que  le  gouvernement  f<?déral  possède  dans  cette 
province.  Mais,  M.  l'Orateur,  est-ce  là  une  raison  pour 
s'opposer  au  bill?  Cela  peut  être  un  motif  pour  proposer 
un  amendemnt,  ce  n"eu  est  pus  un  pour  combattre  la 
mesure. 

Il  ajoute  plus  loin  : 

Mais,  M.  l'Orateur,  le  parti  conservateur  du  Manitoba 
qui,  là  comme  partout,  est  le  défenseur  des  libertés,  nn 
forme  pas  une  mince  minorité  dans  la  province.  Si  vous 
preniez  les  rapports  des  dernières  élections  à  la  législature 
du  Manitoba,  vous  trouverez  que  sur  25,507  votes  donnant 
vinfrt-deus  partisans  au  gouvernement,  les  partisan.^ du 
gouvernement  ont  reçu  11,178  votes,  tandis  que  les  conser- 
vateurs en  ont  reçu  10,719,  les  patrons  2,680,  et  les  indé- 
pendants 9.30. 

Vous  verrez  aussi,  M.  l'Orateur,  quand  les  passions  de 
parti  seront  enfin  apaisées,  (iuand  le  bill  actuel  sera  de- 
venu loi,  lorsqu'il  sera  bien  compris  et  interprété,  quand  le 
sentiment  de  justice  inné  qui  existe  dans  le  cœur  de  tout 
Canadien  sera  réveillé,  vous  verrez.  M,  l'Orateur,  que  ce 
iour-là  le  parti  conservateur  sera  au  pouvoirau  Manitoba. 
Le  parti  conservateur  repren  ra  sa  majorité  au  Mani- 
toba. et  vous  aurez  alors  une  administration  amie  à  la 
tête  des  affaires.  Alors  cette  loi  sera  la  sauvegarde  de  la 
minorité,  elle  ramènera  la  paix  dans  la  confédération  et 
nous  permettra  de  travailler  harmonieusement  au  déve- 
loppement et  au  bien-être  du  pays.  Voilà  ce  que  doit 
faire  cette  loi. 

M.  AMYOT  :  L'honoroble  député  veut-il  me 
permettre  une  observation?  L'honorable  député 
cite  mon  discours,  mais  il  ne  dit  pas  que  cette 
partie  a  trait  spécialement  à  l'article  (pu  établit  la 
part  de  la  minorité  dans  ces  fonds  d'éducation. 
En  justice,  il  aurait  dû  le  dire.  Il  cite  cette  partie 
comme  si  je  parlais  de  tout  le  bill,  taudis  que  je 
faisais  allusion  à  l'article  74. 

M.  McISAAC  :  Je  crois  avoir  été  juste  envers 
l'honorable  député.  J'ai  lu  de -longs  extraits  de 
son  discours,  et  j'y  trouve  la  plus  forte  condamna- 
tion du  bill.  Passez  ce  bill,  dit-il,  et  lorsque  le 
parti  conservateur  sera  au  pouvoir  il  en  fera  obser- 
ver toutes  les  dispositions.  Cela  signifie  que  tant 
que  le  parti  conservateur  ne  sera  pas  au  pouvoir, 
ce  bill  ne  vaudra  rien. 

M.  AMYOT  :  Je  ne  parle  que  de  l'article  74. 

M.  McISAAC  :  C'est  l'effet  du  discours  de 
l'honorable  député,  comme  tout  le  monde  peut  le 
comprendre.  C'est  un  aveu  que  jusqu'à  ce  que  les 
amis  de  l'honorable  député  soient  au  pouvoir,  ce 
bill  sera  lettre  morte.  C'est,  de  fait,  une  admis- 
sion que  le  bill  est  tellement  défectueux  qu'il  n'ap- 
porte aucun  soulagement  à  la  minorité  ni  ne  remé- 
die à  aucun  grief. 

Si,  M.  l'Orateur,  l'on  doit  refuser  justice  jusqu'à 
ce  que  le  parti  conservateur  arrive  au  pouvoir, 
alors,  n'adoptons  pas  ce  bill,  car,  lorsque  son  parti 
arrivera  au  pouvoir,  il  sera  restreint  à  ce  bill,  et  il 
lui  faudra  s'en  tenir  à  ses  dispositions.  Il  a  dit 
que  justice  sera  refusée  tant  que  ses  amis  n'arrive- 
ront pas  au  pouvoir  au  Maiiitolta.  Ne  serait-il  pas 
beaucoup  mieux,  pour  ses  amis,  de  faire  passer  un 
bill  à  la  législature  du  .Manitoba  même  ?  Tout  le 
monde  ne  sait-il  pas  (ju'un  bill  passé  dans  cette 
législature  vaut  dix  fois  plus  pour  la  minorité  de 
cette  province  qu'un  bill  passé  en  cette  Chandire  ? 

]''n  conséquence,  en  supposant  f|ue  son  énoncé 
fût  fondé,  je  disque  si  justice  doit  être  refusée  à  la 
minorité,  jusqu'à  ce  que  ses  amis  arrivent  au  pou- 
voir au  Manitoba,  alors  il  vaudra  infiniment  mieux 
que  ses  amis  présentent  un  bill  à  la  législature  du 
Manitoba. 

.Mais  il  a  été  plus  loin  ;  il  a  dit  que  le  parti  con- 
servateur, dans  la  province  du  Manitoba  comme 
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ailleurs,  était  le  champion  de  la  tolérance,  de  la- 
liberté,  et,  je  le  suppose,  je  puis  aussi  dire  de» 
écoles  séparées.  Pour(|uoi  n'a-t-il  pas  agi  pendant 
les  quinze  dernières  annés  ?  A-t-il  lu  ce  (jui  s'est 
passé  dans  la  [joliticpie  de  ce  i)ays  pendant  ces 
années?  Ne  sait-il  pas  que  depuis  quinze  ans,  11  se' 
fait  une  lutte  dans  la  province  de  l'Ontario  sur 
cette  même  question  ?  Et  qu'ont  fait  ses  amis  de 
l'Ontario  sur  cette  (|uestion,  et  qu'a  fait  le  parti 
libéral  ?  Les  événements  politiques  qui  se  sont  dé- 
roulés en  cette  province  prouvent-ils  l'exactitude 
des  énoncés  de  l'honorable  député  de  lieliecliasse 
(^1.  Aniyot)  que  le  parti  conservateur  du  Manitoba 
et  d'ailleurs  est  le  champion  de  la  liberté  et  de  la 
tolérance  religieuses  dans  tout  ce  pays  ?  Ne  sait-il 
pas  que  durant  les  quinze  «lernières  années,  le  parti 
libéral,  dirigé  par  sir  Oliver  Mowat,  a  ajjjjuyé  les 
écoles  séparées  et  la  cause  de  la  minorité  catliolique 
en  cette  province  ?  Et  ignore-t-il  (jue  durant  ces 
quinze  années,  ses  alliés  politiques  en  cette  pro- 
vince ont  fait  une  guerre  acharnée  à  sir  Oliver  et 
aux  libéraux,  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  porter 
la  main  sur  les  écoles  séparées  et  les  détruire  ? 

J'irai  plus  loin,  M.  l'Orateur,  et  j'examinerai  la 
situation  politique  du  Manitoba.  L'honorable 
monsieur  voudrait  faire  croire  à  cette  Chamljre 
que  ses  amis  du  Manitoba  sont  les  amis  des  écoles 
séparées,  les  amis  de  la  minorité  en  cette  province. 

Sur  ce  point,  je  ne  partage  pas  son  opinion,  et  je 
vais  chercher  à  lui  prouver  ce  que  j'avance.  Pen- 
dant l'élection  qui  a  eu  lieu  au  Manitoba,  en  1892, 
le  parti  conservateur,  à  une  convention  tenue  le  13 
mai,  à  Wiunipeg,  a  adopté  un  programme,  dont  le 
sixième  article  a  trait  aux  écoles  et  est  ainsi  conçu  : 

L'opposition  déclare  : 

1.  Qu'elle  est  en  faveur  d'un  sytème  uniforme  d'écoles 
publiques  pour  la  province, 

2.  Qu'elle  est  pr-te  et  consent  à  se  conformer  à  l'acte 
actuel,  si  le  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  de  la 
Grande-Bretagne  décide  qu'il  est  de  la  juridiction  de  la 
province. 

3.  Que,  dans  le  cas  oîi  le  comité  judiciaire  du  Conseil 
privé  de  la  Grande-Bretage  déciderait  que  cet  acte 
scolaire  n'est  pas  de  la  juridiction  de  la  législature  de  la 
province,  elle  s'efforcera  de  faire  modifier  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  et  l'Acte  du  Manitoba, 
de  façon  a  mettre  toutes  les  matières  relatives  à  l'éduca- 
tion sous  la  juridiction  de  la  législature  de  la  province  du 
Manitoba,  sans  droit  d'appel  au  gouverneur  en  conseil  ou 
au  parlement  du  Canada. 

Voilà  le  progrannne,  de  ses  amis  en  1S92.  Mais 
la  dernière  élection  lui  a-t-elle  apporté  la  moindre 
consolation  sous  ce  rapport?  Une  élection  a  eu 
lieu  il  y  a  peu  de  semaines  en  cette  province.  Je 
\ais  donner  à  l'iionorable  monsieur  le  programme 
de  ses  amis,  de  ceux  qtii  devront  i>lus  tard  rendre 
justice  à  ses  coreligionnaires  en  cette  province. 

Voici  le  progrannne  tlu  parti  conservateur,  voici 
l'appel  qu'il  a  fait  à  la  population  du  Manitoba,  il  y 
a  (juclques  semaines,  lorsque  les  élections  provin- 
vinciales  ont  eu  lieu.  Il  a  été  publié  dans  le  Xo7-'- 
Wextern,  le  principal  organe  conservateur  vu  cette 
province,  et  je  vais  le  lire  : 

SUPERCHERIE. 

Ei-ECTioNs  i>L'  Manitoba. 

Le  gouvernement  Greenway  vous  fronipo. 

M.  Laurier,  pondant  l'élection  qui  vient  d'avoir  lieu  à 
Montréal,  a  dit,  on  parlant  delà  question  dos  écoles  du 
Manitoba  :  .      ,     .  .  , 

Je  n'iu-site  pas  à  vous  dire  que  jo  ae.«ire  voir  accorder 
à  la  minorité  du  Maiiitobn  les  privilèges  dont  jou'ssent 
sans  ri'scrve  la  minorité  protosUiuto  do  Québec  et  lu  mino- 
rité cutLolique  du  l'Ontario. 
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ECOLES  DU  MANITOBA. 


Le  Sun,  de  Brandon,  l'orgiine  du  parti  Greenway,  dans 
son  numéro  du  26  décembre  dernier,  disait  : 

Que  Ton  prouve  que  l'Acte  relatif  aux  écoles  du  Mani- 
toba  attague  les  convictions  religieuses  des  catholiques,  et 
nous  aideront  à  en  doinaudcrramendement. 

L'iionorable  M.  Sit'ton,  d  ms  le  discours  qu'il  a  prononcé 
à  Dougrlas,  le  31  décembre  doinicr,  tel  que  rapporté  par  la 
Jhnlii  Tribnne,  de  Winnipcg,  organe  du  gouvernement, 
disait: 

Xc'us  sommes  prêts  à  examiner  tout  chantremcnt  qui 
pouira  le  rendre  acceptable  aux  catholiques.  Nous  ferons 
tour  ce  qui  ne  compromettra  pas  leiirincipc;  etpuis,  ni-us 
ferons  tout  ce  qui  est  raisonnable,  si  nous  pouvons  régler 
cette  question  sans  compromci Ire  le  principe,  et  pas  autre 
chose.  S'il  y  a  des  changements  que  iioii?  poiivoiis  faire, 
en  ce  qui  concerne  les  exercices  religieux,  "lui  soient 
aecet)tabies  à  tous  les  intéressés,  et  autres  changements 
semblables,  nous  sommes  prêts  à  les  prendre  en  considé- 
rarion. 

Que  signifie  tout  cela?  La  loi  actuelle  relative  aux 
écoles  va-t-elle  être  modifiée  pour  faire  disparaître  les 
griefs  des  catholiques,  et  cela,  par  le  gouvernement 
Greenway,  s'il  revient  au  pouvoir'.'  Pourquoi  ces  liécla- 
r.iîions  ambiguës  sont-elles  taite?  aujourd'hui,  si  l'on  n'en 
est  venu  à  aucun  rompromis?  La  jireuve  est  évidente,  la 
CDuclusion  est  claire.  Le  parti  Greciuvay  se  présente  à 
vous  sous  de  faux  prétextes.  Il  vous  trompe  sur  cettf 
question  des  écoles,  et  espère,  par  ce  moyen,  couvrir  les 
nombreuses  fautes  de  son  administration. 

Vous  pouvez  compter  que  s'il  revient  au  pouvoir,  il 
changera  et  amendera  la  loi  scolaire  actuelle  de  manière 
à  ce  qu'il  n'attaque  plus  les  convictions  religieuses  des 
catholiques,  et  ainsi,  tout  en  n'ayant  pas  les  écoles  sépa- 
rées de  nom,  il  les  auront  de  fait. 

Rai)|ielez-vi'Us  que  Green-way  a  retenu  la  lettre  relative 
au  maximum  des  taux  do  prêt. 

Rappelez-vous  que  Sifton  a  cach'- l'opinion  de  Dalton 
McCarthy  dans  la  cause  de  Ryan  vs  Heney. 

Rapiielez-vous  la  fraude  commise  par  Greenway  envers 
les  catholiques  eu  passant  la  loi  relative  aux  écoles,  et  il 
tiompera  toute  la  virovince. 

Electeurs,  ne  vous  fiez  pas  à  eux  !  !  ! 

Que  signifie  cela  ?  Cest  le  principal  journal 
conservateur  de  cette  province  qui  publie  ce  pro- 
gramme, c'est  le  programme  dti  parti  conservateur, 
et  c'est  l'appel  fait  par  le  parti  conservateur  aux 
électeurs  du  Manitoba  il  y  a  quelques  semaines.  Ce 
journal  demande  aux  électeurs  de  renverser  le  gou- 
vernement Greenway,  parce  que  ce  gotivernement 
serait  disposé  à  redresser  les  griefs  de  la  minorité 
catholique,  tandis  que  l'autre  parti  s'était  engagé,  s'il 
arrivait  au  pouvoir,  à  ne  jamais  le  faire.  Est-ce  qu'il 
y  a  là  de  quoi  réjouir  l'honorable  député?  Dans  ce 
cas-là,  grand  bien  lui  fasse  !  Mais  je  ne  suis  pas  rendu 
au  bout  dti  raisonnement  de  l'honorable  député. 
D'après  ce  qu'il  dit,  il  est  évident  que  ce  bill  n'ap- 
portera aucun  remède,  nuiis  il  se  sert  d'un  autre 
argument  dont  je  vais  dire  un  mot.  Il  prétend 
qu'il  est  inutile  de  vouloir  faire  appliquer  ce  bill 
tant  que  M.  Greenway  sera  au  pouvoir,  à  moins 
d'envoyer  une  armée  dans  la  pi'ovince. 

Il  y  est  déjà  allé  une  fois,  et  comme  il  admet  que 
nous  ne  pourrons  pas  faire  respecter  cette  loi  tant 
que  ^I.  Greenway  sera  au  pouvoir,  sans  déclarer  la 
guerre  ati  Manitoba,  je  suppose  qu'il  serait  prêt  à 
se  charger  de  ce  soin. 

Suppo.sons  maintenant  que  ce  raisonnement  soit 
sérieux,  et  voyons  ce  (ju'il  vaut.  Supposons  que  le 
vaillant  député  de  Bellechassc  conduise  une  armée 
dans  le  Manitoba  et  qu'il  apporte  avec  lui  la  loi 
remédiatrice,  pour  la  mettre  en  vigueur  dans  la 
province  et  la  faire  avaler  h  M.  Greenway  et  à  ses 
partisans;  quel  résultat  aurait  cette  démarche? 
Contre  qui  .'serait  dirigée  sa  première  attaque? 
Qui  répondrait  au  premier  coup  de  feu?  Les  loyaux 
conservateurs  de  la  province  se  joindraient-ils  à  lui 
pour  attaquer  les  grits  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Je 
crains  bien,  qu'ici  encore,  un  désappointement  ne 
l'attende.  Le  seul  citoyen  du  Manitoba  dont  j'ai 
entendu  parler  comme  étant  prêt  à  la  guerre  était 


un  de  ses  amis  politique  dans  la  législature  du 
Manitoba.  Son  nom  est  M.  Mulvey,  député  du 
comté  de  Morris. 

M.  LaRIVIERE  :  Et  un  yjartisan  de  Greenway. 

M.  McISAAC  :  Sur  cette  question 

M.  LaRIVIÈRE  :  Nou  ;  sur  toute  la  ligne. 

M.  McGREGOR  :  Je  le  connais,  c'est  un  conser- 
vateur de  vieille  date. 

M.  McISAAC  :  Sans  doute  qu'il  appuierait 
Greenway  sur  cette  question  des  écoles.  J'aimerais 
savoir  à  quoi  aboutirait  l'attaque  de  l'honorable 
député  contre  le  Manitoba.  Voici  ce  que  disait 
^L  Mulvey  : 

Il  est  un  ardent  défenseur  des  écoles  nationales.  Il  s'y 
connaît  assez  en  liberté,  pour  ne  pas  se  soumettre  à  utiC 
constitution  qui  a  été  rédigée  à  Fort  Garry  en  1870,  à  la 
pointe  de  la  bayonnette.  Ses  enfants  vont-il»;  être  soumis 
à  un  joug  aussi  humiliant?  Non  !  quatre  fois,  déj.à, 
dans  son  existence  il  a  pris  les  armes  pour  défendre  la 
volonté  de  la  majorité,  et  il  déclare  aujourd'hui,  en  pieiu 
parlement,  et  sans  crainte,  qu'il  prendra  les  armes  une 
cinquième  fois  pour  faire  respecter  les  droits  de  la 
majorité. 

Voyez- vous  une  guerre  conduite  d'im  côté  par  le 
vaillant  député  de  Bellechasse,  et  de  l'autre  par  i 
belliqueux  déj)uté  de  Morris,  et  tous  deux  comi)at- 
tant  pour  la  constitution. 

M.  AMYOT  :  J'aimerais  savoir  si  c'est  à  mon 
courage  personnel  que  l'honorable  député  fait  allu- 
sion. 

M.  McISAAC  :  Pas  du  tout.  Je  dis  qu'il  est  ie 
seul  brave  que  j'aie  entendu  conseiller  de  fair»  ia 
guerre  au  Manitoba  et  le  seul  brave  du  Manitoba, 
qui  serait  prêt  à  combattre  contre  lai,  c'est  M. 
Mulvey. 

M.  AMYOT  :  Je  n'ai  jamais  conseillé  la  guerre. 
J'ai  dit  que  c'était  la  seule  manière  de  faire  appli- 
quer cette  loi,  s'il  faut  en  juger  par  notre  expé- 
rience en  1874. 

M.  McDOUGALL  :  Je  crois  que  j'ai  le  droit  de 
poser  une  question  à  l'honorable  député  à  propos 
du  major  Mulvey,  je  voudrais  savoir. . . . 

Quelques  VOIX  :  A  l'ordre  ! 

M.  l'ORATEUR:  L'honorable  député  n'a  pas  le 
droit  de  poser  de  questions  à  l'honorable  député 
qui  a  la  parole,  à  moins  que  ce  dernier  ne  consente 
à  céder  sa  place. 

M.   McDOUGALL  :  Je  voudrais  lui  demander 


Quelques  VOIX  :  A  l'ordre  ! 

M.  l'ORATEUR  :  L'honorable  député  n'est  pas 
disposé  à  céder  sa  place. 

M.  McDOUGALL  :  Il  ne  veut  pas  répondre  à 
ma  question  parce  qu'il  a  peur. 

M.  McISAAC  :  V^oyons  comment  cette  loi,  im- 
posée par  la  force  des  armes  fonctionnerait.  Le 
vaillant  député  de  Belkchasse  conduirait  une 
armée  dans  le  Manitoba,  et  il  trouverait  là,  pour  le 
recevoir,  le  belliqueux  représentant  de  Morris,  le 
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major  Mulvey.  Qu'arri\  erait-il  ?  Pour  se  faire 
une  idée  du  résultat  probable,  examinons  la  car- 
rière militaire  des  deux,  et  jugeons.  Quatre  fois 
déjà,  le  député  de  Morris  a  pris  les  armes  pour  la 
défense  de  la  majorité  et  il  est  prêt  à  les  prendre 
une  cinquième  fois. 

M.  McDOUGALL:  C'est  le  lieutenant  de 
Greenwaj'. 

M.  McISAAC  :  L'iiistoire  nous  enseigne  que 
l'honorable  député  de  Bellechasse  est  allé  dans  le 
Xord-Ouest,  pendant  la  rébellion. . . . 

Quelques  VOIX  :  A  l'ordre  ! 

M.  rORATEUR  :  L'orateur  doit  dire  quel  rap- 
port il  y  a  entre  la  conduite  du  député  de  Belle- 
chasse  dans  le  Xord-Ouest  et  le  bill  qui  est  devant 
la  Chambre. 

M.  McISAAC  :  Je  ne  fais  que  répondre  aux 
remarques  de  l'honorable  député.  Il  a  prétendu 
qu'il  n'y  a  pas  d'autres  moyens  de  faire  appliquer 
ce  bill. 

M.  AMYOT  :  Pas  ce  bill,  l'ordre  remédiateur, 

M.  McISAAC  :  Je  ré^jonds  h  cet  argument,  et  je 
crois  être  dans  l'ordre.  Pour  juger  du  résultat 
probable  de  la  lutte,  il  faut  étudier  les  deux  dos- 
siers. J'ai  déjà  fait  connaître  les  exploits  mili- 
taires du  député  de  Morris. 

M.  rORAÏEUR  :  Je  crois  que  la  Chambre  n'es* 
pas  saisie  des  exploits  militaires  du  député  de 
Bellechasse. 

M.  McISAAC  :  Dans  ce  cas,  je  vais  citer  quel- 
ques extraits  du  Mail  and  Avipire,  le  principal 
organe  des  conservateurs  dans  Ontario,  pour  faire 
voir  ce  qu'il  pense  de  ce  bill.  Le  4  niars,  ce 
journal  écrivait  : 

Lîi  motion  de  sir  Charles  Tupper  pour  la  deuxième  lec- 
ture du  bill  remédiiitcur  a  provoqué  de  la  part  do  M. 
Laurier,  un  amendement  demandant  le  renvoi  du  bill  à. 
six  mois.  Il  n'y  a  pas  :\  .«e  méprendre  sur  les  raisons  qui 
ont  porté  le  chef  lib^rnl  à  demander  à  la  Chambre  de 
renvoyer  le  projet  de  loi  à  six  mois.  Dans  son  oiiinion  le 
bill  est  luible  et  timide,  et  c  qui  est  pis,  il  n'enlève  p^s  à 
M  (ireenw.iyle  contrôle  de  l'éducation  des  catholiques 
du  .Vanitoba.  Un  fait  significatif  c'est  que  les  deux 
l>ri|K-ii>aux  orateurs*  qui  ont  traité  la  question,  en  sont 
.-irrivi's  à  des  conclusions  diamétralement  opposées,  pour 
à  pou  près  les  mêmes  raisons.  Sir  Charles  Tupper  expli- 
que que  poussé  par  le  sens  du  devoir  envers  la  constitu- 
tion, le  gouvernement  contre  son  désir,  a  dû  se  saisir  de 
la  question. 

M.  rORATEUR  :  Je  ferai  observer  à  l'honorable 
député  qu'il  viole  en  ce  moment  une  autre  règle  de 
de  la  Chambre,  en  citant  des  extraits  de  journaux 
se  rap])ortant  à  un  débat  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
Chambre.  Nul  écrit  ou  commentaire  d'un  journal 
sur  uue  question  dont  la  Ciiambre  est  saisie,  ne 
peut  être  cité  ou  lue  ici. 

M.  McISAAC  :  Si  cette  décision  avait  été  rendie 
il  y  a  quelques  jours,  nous  en  aurions  fini  avec  la 
deuxième  lecture.  Mais,  dans  tous  les  cas,  ce  n'est 
pas  une  perte  pour  la  Chambre,  de  la  priver  des 
citations  du  Mail. 

Ce  bill  est  insuffisant  et  impraticable,  et  dans 
l'opinion  des  principaux  avocats  qui  ont  pris  la 
parole,  il  est  aussi  inconstitutionnel.  Le  ministre 
fie  la  Justice  qui  a  traita-  la  questifin,  comme  il  le 
fait  toujours,  au  point  de  vue  légal,  et  avec  calme 
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et  modération,  n'a  pas,  ilu  tout,  toudié  à  ce  côté  de 
la  i]uestion,  et  l'ex-ministre  de  la  Justice  qui  est 
d'iiabitude  hardi,  sinon  imprudent,  n'a  pas  même 
osé  donner  son  opinion  sur  ce  point.  C'est  un  bill 
qui,  ostensiblement,  doit  redresser  les  griefs  de  la 
minorité,  mais  ((ui  n'offre  aucun  remède  efficace; 
comme  on  l'a  dit  avec  beaucoup  de  justesse  c'est  un 
rouage  complif|ué  et  encombrant,  mais  qui  manque 
de  force  motrice  soit  pour  le  faire  partir,  soit  pour 
le  tenir  en  mouvement.  C'est  un  bill  comme  on 
pouvait  en  attendre  d'un  gouvernement  qui  publie 
un  ordre  remédiateur  énergiquement  rédigé,  pour 
le  rétablissement  des  écoles  séparées,  mais  sans 
avoir  l'intention  de.  le  mettre  à  exécution. 

M.  AMYOT  :  Je  soulève  une  question  d'ordre. 
J'attire  l'attention  sur  le  fait  que  l'honorable  député 
après  s'ètr»  livré  à  des  attaques  persoimelles  contre 
moi,  lit  maintenant  son  discours.    Je  proteste. 

M.  l'ORATEUR  :  Cela  est  contraire  au  règle- 
ment comme  l'honorable  député  le  sait. 

M.  McISAAC  :  Je  ne  fais  que  consulter  des 
notes,  et  l'honorable  député  le  sait.  Ce  bill  est  un 
compromis  entre  les  deux  factions  du  gouvernement 
l'une  qui  peut  faire  appliquer  l'ordre  remédiateur, 
ligne  pour  ligne,  mot  })our  mot,  et  lettre  pour  lettre, 
et  l'autre,  la  plus  forte  qui  ne  veut  pas  que 
l'ordre  soit  mis  à  exécution.  C'est  un  bill  de  112 
articles,  dont  un  déclare  ciue  la  minorité  aura  des 
écoles  sé])arées  et  tous  les  autres,  rendent  la  chose 
impossible — et  déclarent,  comme  question  de  fait, 
que  la  minorité  n'aura  pas  d'écoles  séparées.  Il 
n'offre  à  la  minorité  qu'un  squelette  desséché  sans 
vie.  On  présente  un  caillou  à  ceux  qui  ont  demandé 
et  à  qui  on  avait  promis  du  pain.  Je  ne  vois  pas 
comment  ce  cadavre  puisse  être  ramené  à  la  vie,  et 
il  ne  le  sera  pas  à  moins  que  le  gouvernement  du 
Manitoba  ne  le  ressuscite,  et  il  y  a  peu  d'espoir  que 
ce\\  ait  lieu,  tant  que  les  deux  gouvernements 
garderont  l'un  envers  l'autre  leur  attitude  actuelle. 

M.   GILLIES : 

Le  débat  actuel  a  été  conduit  avec  vigueur 
depuis  deux  semaines  et  bien  qu'il  roule  sur  une 
question  qui  me  concerne  personnellement,  ainsi 
que  mes  coreligionnaires,  j'étais  lùen  décidé  à 
ne  pas  prendre  part  à  la  discussion,  et  je  m'en 
serais  tenu  à  cette  première  décision  sans  le 
spectacle  extraordinaire  que  vient  de  nous  df>nner 
l'honorable  préopinant  (M.  Mcisaac)  qui,  je  regrette 
de  le  dire,  vient  de  la  même  province  ijue  moi.  Je 
n'ai  jamais  vu  im  homme  dans  une  position  moins 
enviable  que  la  sienne.  Il  dénonce  un  bill  pour 
leiiuel  il  se  propo.=e  de  voter.  Il  possède  un  vocabu- 
laire assez  volumineux  pour  dénoncer  le  bill  dans  les 
termes  qu'il  désire,  puis  il  tourne  le  dos  à  son  chef, 
retire  ce  (|u'il  a  dit,  et  déclare  qu'il  votera  en  faveur 
du  bill.  Il  y  a  (|uclques  semaines  il  est  allé  au 
Cap- Breton  prendre  i)art  à  une  campagne  électo- 
rale. (,|uelle  était  son  attiturle  sur  la  question,  h. 
cette  époque  ?  Il  a  parcouru  tous  les  villages  où  il 
y  avait  des  catholiques  pour  leur  expliquer  que  la 
politique  de  son  chef  consistait  à  faire  une  encjuéte. 
Il  leur  disait  que  le  gouvernement  n'oserait  pas 
proposer  une  loi  remédiatrice,  mais  que  la  question 
était  en  sûreté  ent^e  les  mains  de  son  chef,  le 
catholique  M.  Laurier,  et  qu'aussitôt  que  la 
Chambre  se  réunirait  sa  politique  serait  mise  à 
exécution,   que  cette  politique  ne  consistait  pas  en 
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atermoiements,  mais  clans  une  action  immédiate 
sous  forme  d'une  enquête. 

Où  en  est  rendue  cette  enquête  ?  Où  en  est  la 
politique  du  chef  d-e  l'opposition  aujourd'hui  ?  En 
IS93,  il  dénonçait  énergiquement  ce  qu'il  appelait 
les  délais  du  gouvernement.  Il  leur  repiochait  de 
n'avoir  pas  apporté  un  remède  immédiat,  à  ce  qu'il 
appelait  alors,  une  minorité  persécutée. 

Or,  le  gouvernement  a  pris  le  bon  moj'en  de  régler 
cette  question.  Il  est  allé  de  tribun^il  en  tribunal, 
il  a  débattu  l'affaire  sous  toutes  ses  faces,  et  avant 
d'entreprendre  de  soumettre  un  bill  à  la  Chambre 
il  a  voulu  s'assurer  qu'il  était  sur  un  terrain  solide. 
Dès  que  la  décision  du  plus  liant  tribunal  de  l'Em- 
pire fut  connue,  il  passa  l'ordre  remédiateur. 

Je  dirai  ici,  en  passant,  que  s'il  doit  m'être  donné 
encore  une  fois  d'entendre  un  discours  «aussi  dé- 
pouillé d'arguments  et  de  logique  que  celui  que  vient 
de  prononcer  l'honorable  député  d'Antigouish,  j'es- 
père qiie  ce  ne  sera  pas  de  la  bouche  d'un  repré- 
sentant de  ma  pi'ovince. 

Avant  d'entrer  dans  les  quelques  remarques  que 
je  me  propose  de  faire  sur  ce  bill,  je  désire  rectifier 
une  déclaration  erronée  faite  par  l'honorable  député 
au  sujet  du  major  Mulvey  du  Manitoba.  Il  atta- 
t|uait  mon  ami  l'honorable  député  de  Bellechasse 
(M.  Amyot)  et  il  a  prétendu  que  M.  Mulvey  était 
un  ami  politique  de  ce  dernier.  Jamais  déclaration 
plus  erronée  n'a  été  faite  dans  cette  Chambre.  M. 
Mulvey  était  le  candidat  de  M.  Greenway,  en  oppo- 
sition au  candidat  conservateur,  dans  le  comté  de 
Morris  et  il  a  été  élu,  grâce  à  l'influence  du  gouver- 
nement Greenway.  Il  est  même  si  bien  identifié 
avec  ce  gouvernement  que  c'est  lui  qui  a  proposé 
ou  appuj^é  l'adresse  en  réponse  au  discours  du 
irone,  à  l'ouverture  de  la  législature. 

La  prétention  de  l'honorable  député  d'Antigonish, 
sur  ce  point,  est  si  éloignée  de  la  vérité,  que  cela 
est  de  nature  à  faire  douter  des  autres.  Il  a  aussi 
])arlé  de  la  campagne  électorale  d'Antigonish,  à 
latiuelle  mon  ami  l'ex-ministre  de  la  Justice  (sir 
Charles- Hibbert  Tupper),  a  pris  une  part  si  active. 
S'il  y  a  une  chose  à  reprocher  à  mon  honorable  ami 
l'ex-ministre  de  la  Justice  c'est  d'être  doué  d'un 
courage  indomptable.  Tous  ceux  qui  le  connais- 
sent l'admettront.  C'est  pounjuoi  je  n'en  pouvais 
croire  mes  oreilles,  quand  j'entendais,  ce  soir  l'hono- 
rable dcputé  d'Antigonish,  dire  que  l'ex-ministre 
de  la  Justice  n'oserait  pas  dire  telle  et  telle  chose 
en  sa  présence.  Je  ne  crains  ])as  de  dire  que  chaque 
fois  que  l'ex-ministre  de  la  Justice  a  parlé  en  public 
durant  cette  campagne  il  a  déclaré  volontairement 
et  clairement  quelle  serait  la  conduite  du  gouverne- 
ment sur  cette  question.  A  la  première  assemblée 
que  nous  avons  eu  dans  la  ville  d'Antigonish,  je 
l'ai  entendu  moi-même  faire  les  déclarations  les 
plus  favorables  qu'il  soit  possible  de  faire.  Mais 
quelle  était  alors  l'attitude  de  l'honorable  député 
sur  cette  même  question.  J'ai  ici  son  programme 
écrit  par  lui-même  et  pour  l'édification  delà  Cham- 
bre, j'en  citerai  quelques  lignes.  Voici  ce  qu'il 
disait  : 

Quant  à  la  question  des  écoles  du  Manitoba,  je  sympa- 
thise entièrement  avec  la  minorité  catholique. 

II  faut  croire  qu'il  professe  encore  les  Tnêmes 
sympathies  puisqu'il  va  voter  pour  le  bill. 

Entre  moi  et  mon  adversaire,  il  n'y  a  pas  de  divergence 
d'opinion  sur  cette  question.  Nous  sommes  d'acoord  k 
dire  que  pleine  et  entière  justice  devrait  et  doit  être 
rendu  à  nos  co-re^lg'oBuaire  du  Manitoba.  Je  m'engage, 
si  je  suis  élu,  à  appuyer  une  loi  reméiiatrice. 


Ce  soir  il  chei'che  des  excuses  à  la  position  qu'il 
prend.  Il  dénonce  le  bill,  mais  il  vote  pour,  parce 
Cju'il  veut  que  justice  soit  rendu  à  ses  co-religion- 
naires  du  Manitoba.  Si  le  bill  est  mauvais,  comme 
il  le  prétend,  pourquoi  vote-t-il  pour?  Mais  le  bill 
est  efficace,  il  offre  le  remède  demandé,  il  donne 
satisfaction  à  la  minorité  et  par  conséquent  c'est 
une  bonne  loi  ;  mais  il  n'est  pas  assez  sincère  pour 
l'admettre. 

Il  y  a  peut-être  une  autre  raison  pour  le  faire  agir 
ainsi  ;  cette  raison,  il  ne  l'a  pas  donnée  à  la  Cham- 
bre, mais  c'est  peut-être  parce  qu'il  croit  qu'en 
votant  pour  le  bill  il  est  plus  sûr  d'être  réélu. 

Sir  CHARLES-HIBBERT  TUPPER  :  Son  dis- 
cours va  le  tuer. 

M.  GILLIES  :  Oui,  il  devrait  le  tuer  et  il  le 
tuera.  Voici  ce  qu'il  disait  ensuite  dans  son  pro- 
gramme 

Les  ministres  et  leurs  partisans  dans  cette  province 
prétendent  que  le  gouvernement  a  beaucoup  de  mérite 
pour  avoir  adopté  l'arrêté  du  conseil.  Il  n'a  fait,  cepen- 
dant, que  ce  qu'il  était  tenu  de  faire  d'après  la  constitu- 
tion et  conformément  à  la  demande  de  la  plus  haute  auto- 
rité judiciaire  du  royaume. 

Ici,  il  a  parfaitement  raison,  et  je  suis  heureux 
d'avoir  son  opinion  sur  ce  point.  Mais  je  voudrais 
savoir  comment  ses  amis  l'honorable  député  de 
Queeu  (M.  Davies)  et  l'honorable  député  de  Nor- 
folk-nord  (M,  Charlton),  aiment  cette  déclaration. 
Je  voudrais  savoir  aussi  ce  qu'en  pensent  ses  amie 
les  honorables  députés  de  Wellington-nord  (M.Mc- 
MuUen),  de  York-nord  (M.  Mulock),  de  Winnipeg 
(M.  Martin),  de  Huron-est  (M.  Macdonald)  et 
même  l'honorable  député  de  L'Islet  (M.  Tarte). 

Tous  ont  déclaré  que  le  gouvernement  avait  mal 
agi  en  passant  cet  ordre  remédiateur,  mais  lui  pré- 
tend qu'il  n'a  fait  que  son  devoir.  Qui  a  raison  ? 
Est-ce  lui  ou  ses  associés  politiques  que  je  viens  de 
nommer  ? 

Si  dans  ces  conditions  ils  peuvent  former  une 
famille  heureuse,  c'est  une  chose  que  le  vulgaire 
comprendra  difficilement.    Ce  programme   ajoute  : 

Dans  son  adresse  aux  électeurs  du  comté,  M.  Chisholm 
laisse  entendre  que  M.  Laurier  n'a  pas  fait  connaître  sa 
politique  sur  la  question  des  écoles.  Cela  n'est  pas.  Il 
s'est  déjà  déclaré  en  faveur  de  la  minorité. 

La  seule  manière  pour  un  membre  de  cette 
Chambre  de  se  déclarer  sur  une  question  c'est  de 
faire  consigner  cette  déclaration  dans  les  archives 
de  la  Chambre  ;  et  quelles  sont  les  déclarations  de 
l'honorable  chef  de  l'opposition  que  nous  trouvons 
dans  les  arcl  ives,  sur  cette  question  ?  Déclare-t- 
il  qu'il  veut  faire  rendre  ses  droits  à  la  minorité  du 
Manitoba  ?  Et  s'il  considère  que  ce  bill  est  insuffi- 
sant sous  ce  rapport  son  devoir  est  de  proposer  un 
amendement  qui  lui  accordera  plus  que  le  bill  ne 
lui  offre.  Mais  ce  n'est  pas  ce  qu'il  fait  ;  il  demande 
simplement  le  renvoi  à  six  mois,  qui  aurait  pour 
effet  de  retarder  indéfiniment  le  règlement  de  la 
question.  Encore  un  paragraphe  de  ce  célèbre 
programme  et  j'en  aurai  fini  : 

Pour  conclure,  permettez-moi  d'ajouter  que  si  le  gou- 
vernement du  Manitoba  ne  ren  I  pas  justice  dans  cette 
affaire,  la  question  d'une  loi  remédia'  rice  viendra  devant 
le  parlement  du  Canada  oîi  l'esprit  tolérant  et  équitable 
des  hommes  des  deux  partis  s'affirmera  comme  la  chose 
a  eu  lieu  lors  du  règlement  de  la  loi  cercernant  les  biens 
des  Jésuites. 

Eh  bien  !  le  gouvernement  du  Manitoba  n'a  pas 
rendu  justice  et  l'esprit  télérant  et  équitable  des- 
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hommes  des  deux  partis  s'est-il  affirmé  pour  faire 
adopter  la  loi  remédiatrice  ?  Où  se  trouvent  les 
amis  de  l'honorable  député  ?  Viennent-ils  en  aide 
au  gouvernement  pour  faire  rendre  justice  à  la 
minorité  persécutée  du  Manitoba  ?  Je  laisse  l'hono- 
rable député  et  ses  amis  à  réfléchir  sur  cette  ques- 
tion, et  je  leur  demande  de  la  régler  entre  eux. 

Maintenant,  je  ferai  quelques  remarques  sur  la 
question  elle-même,  et  je  les  ferai  aussi  brièvement 
que  possible,  parce  que  le  sujet  a  déjà  été  discuté 
habilement  et  à  fond  par  les  orateurs  des  deux 
côtés,  selon  leurs  connaissances,  et  selon  aussi,  je 
l'espère,  leurs  convictions,  à  l'exception  de  celui 
qui  a  parlé  contre  le  bill  et  se  propose  de  voter 
pour.  Quand  il  s'agit  de  personnage  de  ce  calibre, 
la  patience  me  fait  défaut. 

On  a  beaucoup  reproché  au  gouvernement  de 
n'avoir  pas  averti  à  l'ax  ance  le  gouvernement  du 
Manitoba,  que  s'il  n'adoptait  pas  lui-même  une  loi 
faisant  disparaître  les  griefs,  une  loi  serait  proposée 
ici.  Remontons  un  peu  en  arrière  et  passons  les 
événements  en  revue.  Dès  le  26  juillet  1894,  un 
arrêté  du  conseil  fut  adressé  par  ce  gouvernement  à 
celai  du  Manitoba.  Il  était  conçu  dans  les  termes 
les  plus  conciliants  ;  la  personne  la  plus  susceptible 
n'aurait  pu  y  trouver  à  redire.  Que  dit  cet  arrêté 
du  conseil  ?   Il  dit  que  : 

Les  énoncés  contenus  dans  ce  mémoire  sont  d'une 
grande  importance  pour  les  intérêts  de  la  Confi'dération 
en  général,  et  il  est  très  important  pour  la  population  du 
Canada  que  les  lois  en  visrueur  dans  une  partie  quel- 
conque du  Canada  ne  soient  pas  telles  qu'elles  portent 
une  classe  ou  une  partie  quelconque  de  la  population  à  se 
plaindre  qu'on  l'opprime  ou  que  l'on  commet  une  injus- 
tice à  son  égard,  mais  elles  devraient  être  reconnues 
comme  établissant  une  liberté  et  une  égalité  parfaites, 
surtout  en  toutes  matières  relatives  à  la  religion  et  au.x 
croj'ances  et  pratiques  relig  euses  :  et,  en  conséquence, 
le  comité  demande  humblement  à  Votre  Excellence  de  se 
joindre  à  lui  pour  exprimer  la  plus  sincère  confiance  que 
la  législature  du  Manitoba  et  celle  des  Territoires  du 
Nord-Ouest,  resjiectivemont,  prendront  en  considération, 
le  plus  tôt  possible,  les  griefs  exposées  dans  cette  pcHition, 
griefs  que  l'on  dit  créer  du  mécontentement  parmi  les 
catholiques,  non  seulement  au  Manitoba,  et  dans  les 
Territoires  du  Nord-Ouest,  mais  dans  tout  le  Canada,  et 
prendront  promptement  des  moyens  pour  apporter  un 
remède  à  toutes  les  questions  au  sujet  desquelles  l'on 
constatera  qu'il  existe  des  griefs  bien  fondés. 

Il  n'y  a  pas  dans  cet  arrêté  un  seul  mot  dont  on 
puisse  s'offenser.  Quelle  a  été  la  réponse  du  Ma- 
nitoba ?  La  voici  : 

Il  a  été  clairement  établi  qu'il  n'existe  pas  de  griefs. 
Dans  ces  circonstaice.»  l'Exécutif  de  la  province  ne  voit 
aucune  raison  de  recommnuler  à  la  législature  de  chan- 
ger le  principe  de  la  législation  dont  on  se  p  aint. 

Conmient  peut-on  prétendre,  après  cela,  que  le 
Manitoba  a  été  pris  à  la  gorge  par  le  gouvernement 
fédéral,  puisque  cet  arrêté  cjue  je  viens  de  lire  a  été 
adressé  à  M.  Greenwaj'  en  juillet  1894,  et  que  la 
réponse  est  un  refus  catégoricjue  ?  De  plus  l'oidre 
remédiateur  a  été  passé,  dès  le  mois  de  mars  1895. 
Naturellement,  il  était  rédigé  en  termes  plus  éner- 
giques que  le  premier  arrêté  ministériel.  Il  ordon- 
nait formellement  au  gouvernement  du  Manitoba 
de  rétablir  la  minorité  dans  ses  droits,  et  indiquait 
ce  qui  aurait  lieu,  si  cela  n'était  pas  fait. 

Cependant,  le  gouvernement  du  Manitoba,  n'y  fit 
rien.  Plus  tard  encore,  au  mois  de  juillet  dernier, 
le  leader  de  la  Chambre  déclara  ici  et  le  premier 
ministre  déclara  au  Sénat  que  si  le  gouvernement  du 
Manitoban'adoptaitpas  une  législation  satisfaisante 
à  la  minorité,  ce  parlement,  pas  plus  tard  que  le  2 
janvier,  prendrait  les  moyens  de  faire  redresser  les 
griefs  de  la  minorité.     C'était  le  troisième   avis. 


Après  cela  encore,  le  22  juillet,  le  gouvernement 
adresse  au  Manitoba,  un  arrêté  ministériel  ainsi 
conçu  : 

Le  sous-comité  a,  par  conséquent,  l'honneur  de  recom- 
m.ander  qu  il  plaise  à  Votre  Excellence  d'établir  par 
1  entremise  du  lieutenant-gouverneur  du  Manitoba.  des 
comniunic:itions  avec  le  gouvernement  de  cette  province 
atin  fie  s  assurer  sur  quelles  bases  les  autorités  locales 
seraient  disposées  .à  apporter  dos  modifications  aux  actes 
concernant  l'cnsoii;neiiieiit  dans  les  écoles  de  cette  pro- 
vince, et  pour  savoir  s'il  est  possible  de  conclure  quelque 
arrangement  avec  le  gouvernement  du  .Manitoba,  .lui 
relèverait  le  parlement  fédéral  de  la  nécessité  d'inter- 
ycnir  dans  cette  affaire. 

Peut-on  imaginer  quel(|ue  chose  de  jjIus  conci- 
liant ?  Pouvait-on  rédiger  une  invitation  en 
termes  moins  sévères  ?  Eh  bien  !  ce  document  fût 
transmis  au  gouvernement  du  Manitoba,  en  juillet 
dernier,  et  la  réponse  n'est  arrivée  que  f|uclques 
jours  ayant  l'ouverture  de  la  session.  Et  quelle  est 
cette  réponse  ?     En  voici  le  passage  principal  : 

Il  est  en  conséquence  recommandé,  pour  ce  qui  con- 
S!J"®u.-  ^^ou^'ernement  du  Manitoba  que  la  proposition 
a  établir  un  système  d'écoles  séparées,  sous  quelque 
tonne  que  ce  soit,  soit  positivement  et  définitivement 
rejetée,  et  qu'on  adhère  au  principe  d'un  système  d'écoles 
Unitermes  et  non-confessionnelles. 

Voilà  un  refus  très  formel  et  très  énergique.  Cette 
réponse  du  gouvernement  manitobain  fait  bonne 
justice,  je  pense,  de  l'allégation  si  fréquente  que 
l'autorité  fédérale  essaie  de  le  prendre  à  la  gorge,  et 
qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  si  ce  gouvernement  lui  à 
fait  un  accueil  peu  sympathicjue.  Quand  nous  en 
arrivons  à  examiner  les  faits,  tels  que  l'arrêté  minis- 
tériel, en  date  de  juillet  1894,  l'arrêté  réparateur 
passé  en  mars  1895,  la  déclaration  de  l'honorable 
leader  de  la  Chambre  des  Communes,  qu'une  loi 
réparatrice  serait  passée  seulement  si  le  gouverne- 
ment manitobain  n'agissait  pas  comme  il  le  devait 
dans  la  province  même,  et  que  nous  considérons 
ensuite  le  dernier  arrêté  ministériel  du  gouverne- 
ment fédéral,  que  je  viens  de  lire,  passé  en  juillet 
de  cette  année,  et  le  refus  nettement  exprimé  par 
lequel  la  législature  manitobaine  y  a  répondu,  il 
m'est  absolument  impossible  de  %'oir  conunent  on 
peut  dire  que  l'autorité  fédérale  a  exercé  de  la  coer- 
cition à  l'égard  du  Manitoba. 

Maintenant,  j'ai  presque  peur  d'aborder  la  ques- 
tion des  griefs.  On  a  discuté  tellement  à  fonds 
cette  question — de  beaucoup  mieux  que  je  ne  puis 
espérer  le  faire — que  j'ai  presque  peur  de  la  traiter; 
mais  en  justice  pour  moi  même,  j'espère  que 
cette  Chambre  me  permettra  de  la  traiter  très 
brièvement. 

Que  la  minorité  souffre  de  griefs,  pas  un  esprit 
raisonnable,  je  pense,  ne  peut  en  doutci-.  Ce  fait  est 
étaljli  par  l'autorité  du  comité  judiciaire  du  Conseil 
privé  et  par  l'admission  même  de  M.  McCarthy. 
Lorsque  la  question  fut  discutée  devant  le  Conseil 
privé  à  Ottawa,  celui-ci  admit,  comme  vous  le 
verrez  à  la  page  34  des  procédures  devant  le  con- 
seil privé  du  Canada,  qu'il  était  empêché  par  le 
jugement  du  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  de 
.Sa  Majesté  de  nier  «jii'il  y  eût  «les  griefs.  M. 
Martin,  l'auteur  putatif  ou  véritable  de  la  loi  du 
Manitolia,  écrivit  la  lettre  suivante  au  Citizen  en 
juillet  dernier  : 

Lorsque  j'ai  présenté  le  bill  des  écoIe.<<  de  1S0<1,  j'ai  fait 
remarquer  qu'en  tant  qu'il  stipulait  <le.«  exercices 
religieux  dans  les  écoles,  ce  bill,  à  mon  avis,  était  défoo- 
tucux.  Je  suis  de  ceux  qui  nient  à  l'FItat  le  droit  d'inter- 
venir d'aucune  manière  dans  les  matières  de  roligrion. 
J'ai  dit  alors  et  je  pense  encore  que  l'tirticle  de  cette  lot 
qui  pourvoit  à  certains  exercices  religieux  est  très  injuste 
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pour  le-i  catholinues  romains.  Si  TEtat  doit  leconnnître 
Ja  religion  dan?  sa  légi.-^lation  scolaire,  cette  recoiinais- 
sance,  d'une  nature  telle  qu'elle  n'est  acceijtable  cju  aux 
protestants,  et,  de  fait,  à  une  majorité  d'entre  eux  seule- 
ment, constitue,  à  mon  avis,  une  insigne  tyrainiie. 

Personne  ne  connaît  mieux  cette  loi  que  sou  au- 
teur, membre  maintenant  de  cette  Cliambre,  et  il 
admet  qu'une  injustice  criante  a  été  faite  et  tjue,  de 
fait,  la  loi    entière  constitue  une  insigne  tyrannie. 

Ensuite,  la  sixième  question,  qui  fut  réellement 
la  question  imjjortante  déférée  à  la  cour  Suprême 
et  décidée  par  le  comité  judiciaire  du  Conseil  privé, 
se  lit  comme  suit  : 

6.  Les  actes  du  Manitoba  conecriiant  l'instruction  i)U- 
blifjue.  adoptée  avant  la  session  de  1890,  contèrent-us  ou 
continuent  ils  à  la  minorité  un  "  droit  ou  privilège  relati- 
vement à  l'éducation,"  au  sens  du  paragraphe  2  de  1  ar- 
ticle 22  de  l'Acte  du  Mnnitoba.  ou  établissent-ils  un  s-s- 
tème  d'écoles  séparpos  i>a  dissidentes,"  au  sens  du  para- 
graphe 3  de  l'article  03  de  l'Acte  de  l'Auiériciue  Britanni- 
que du  Nord,  1867,  dans  le  cas  ou  le  dit  article  9  -  serait 
trouvé  applicable  au  Manitoba  ;  et  s'il  en  e.st  ainsi,  les 
deux  actes  de  ISflO  dont  on  se  plaint,  ou  l'un  deux, 
portent-ils  atteinte  à  (iuel<iue  droit  ou  privilège  de  la 
minorité  au  point  de  justifier  l'appel  au  gouverneur  géné- 
ral en  conseil  ? 

Permettez  que  je  lise  la  réponse  du  couiité  judi- 
ciaire à  cette  question.     Que  dit-il  ? 

Leurs  Seigneuries  n'ont  pas  à  s'occuper  de  la  sagesse  de 
ces  actes,  ni  des  motifs  qui  les  ont  fait  adopter.  Il  est 
possible  qu'à  mesure  que  l'élément  protestant  de  la 
population  de  la  province  a  proportionellement  plus 
augmenté  que  l'é'i'nienî  catholique,  il  se  soit  trouvé  de 
plus  en  plus  difficile,  surtout  dans  les  localités  ayant  une 
population  clairsemée,  d'appliquer  le  système  inauguré 
en  1871 ,  même  avec  les  modifications  apportées  plus  tard. 
Mais  peu  importe  qu'il  en  soit  ainsi  ou  non.  La  seule 
question  à  décider  est  de  savoir  si  les  lois  de  ISOI)  ont 
porté  atteinte  à  un  droit  ou  privilège  dont  la  minorité 
catholique  jouissait  auparavant.  Leurs  Seigneuries  ne 
peuvent  pas  voir  comment  il  peut  être  répondu  autrement 
qu'affirmativement  à  cette  question.  Mettons  en  con- 
traste la  position  qu'occupaient  les  catholiques  romains 
avant  et  après  les  actes  dont  ils  appellent.  Avant  que  ces 
actes  devinssent  loi,  il  existait,  dans  la  province,  des 
écoles  confessionnelles  dont  le  <'ontrôle  et  la  direction 
étaient  entre  les  mans  des  catholiques,  qui  i>ouvaient 
choisir  leurs  livres  de  classe  et  déterinincr  la  nature  de 
l'enseignement  religieux.  Ces  écoles  recevaient  leur 
quote-part  des  sommes  afTecti'es  aux  fins  scMjhi  ires  sur  le 
produit  des  taxes  générales  de  la  province,  et  les  deniers 
levés  pour  ces  fins,  par  une  cotisation  locale,  étaient,  en 
tant  que  cette  cotisation  rrapi>aitdcs catholiques,  unique- 
ment affectés  au  soutien  des  écoles  catholiques.  Or, 
quelle  est  la  situation  faite  à  la  ininoriié  catholique 
romaine  par  les  actes  de  1890  ?  L'aide  que  donnait  la  pro- 
vince au.x  écoles  conlessioniiclles  de  cette  minorité,  con- 
duites suivant  ces  vues,  a  cessé.  Ces  écoles  en  sont 
réduites  à  ne  pouvoir  plus  se  soutenir  'iiie  iiar  les  contri- 
butions de  la  i)opulation  catholique  roiiiMine,  alors  que  les 
taxes  de  la  province  emploie  à  subventionner  les  écoles, 
aux  besoins  desquelles  pourvoit  le  statut,  portent  égale- 
ment sur  les  catholiques  et  les  in-otestants.  En  outre, 
non  seulement  les  habitants  catholiques  restent  sujets  à 
la  cotisation  locale  pour  les  fins  scolaires,  mais  aucune 
partie  des  recettes  de  cette  cotisation  ne  d(nt  ])as  être 
affectée  au  maintien  des  écoles  catholiques.  Ces  recettes 
serviront  désormais  h  soutenir  des  écoles  qu'ils  regardent 
comme  n'étant  pas  plus  propres  à  l'éducation  de  leurs 
enfants  que  si  ces  écoles  étaient  franchement  protestantes 
dans  leur  caractère. 

Cette  réponse  déclare  clairement,  énergiquement 
et  sans  équivoque  qu'il  y  a  j^riefs.  Elle  fera,  je 
pense,  comprendre  de  la  manière  la  plus  vive  et  la 
plus  réelle  à.  tous  les  parents,  soit  protestants,  soit 
catholiques,  qu'ils  devraient  repousser  par  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir  la  tentative  de  tout  pou- 
voir humain  ou  de  tout  homme  de  les  contraindre 
à  envoyer  leurs  fils  à  des  écoles  que  leur  conscience 
réprouvent.  Il  n'y  a  pas  de  doute  là-dessus.  Je 
n'ai  cure  qu'on  soit  ou  protestant,  ou  catholique, 
ou  juif  ou  mahométan,   chacun  a  parfaitement  le 


droit  de  voir  à  ce  que  son  fils  n'aille  pas  à  une  éc,..,- 
quil  ne  peut  pas  consciencieusement  fréquentei. 
Cette  situation  est  absoliiment  celle  qui  existe  au 
Manitoba.  A  propos,  je  demanderai  à  cette 
Chambre  la  permission  de  citer  l'opinion  de  lord 
Salisbnry  : 

Nombre  de  gens  ont  inventé  ce  que  je  peux  appeler  uno 
religion  compressible  brevetée,  qui  peut  être  introduite 
dans  toutes  les  consciences  avec  une  très  faible  pression  ; 
et  ils  entenilent  insister  pour  que  ce  soit  la  seule  religion 
enseignée  dans  toutes  les  écoles  de  la  nation.  Ce  que  je 
veux  vous  graver  dans  l'esprit,  c'est  que  si  vous  admettez 
cette  idée,  vous  vous  engagez  dans  une  guerre  religieuse 
dont  vous  ne  verrez  pas  la  fin.  Un  seul  principe  sain 
exiiste  en  éducation  religieuse  auquel  vous  devez  adhérer, 
que  vous  devriez  impitoyablement  appliquer  contre  toutes 
les  convenances  et  l'expérience  des  hommes  officiels,  c'est 
qu'un  parent,  à  inoins  de  l'avoir  r>cniu  par  sa  conduite 
criminelle,  a  le  droit  inaliénable  de  déterminer  l'ensei- 
k  nement  que  l'enfant  devra  reoevoir  sur  le  plus  saint  et  le  _ 

plus  important  des  sujets.    Ce  droit  est  de  ceux  que  nulle  ' 

utilité  ne  peut  annihiler,  que  nulle  nécessité  politique  ne 
doit  vous  permettre  d'abolir;  et  je  vous  demande,  par 
conséquent,  d'appo'ter  voire  a'tention  à  celte  question 
d'éducation  confessionnelle.  Elle  est  pleine  de  danger  et; 
de  difficulté  ;  mais  vous  ferez  fac^,'  au  danger  en  marchant, 
à  sa  rencontre  et  en  déclarant  que  la  prérogative  du 
parent,  à  moins  qu'il  ne  soit  convaincu  de  crime,  ne  doit 
pas  lui  être  enlevée  par  l'Etat. 

Voilà  l'opinion  d'un  protestant  éminent  et  d'un 
des  premiers  penseurs  de  cette  époque,  et  cette 
opinion  est  absolument  conforme  à  celles  des  auto- 
rités de  l'Eglise  dont  je  fais  partie. 

De  fjuels  faits  une  commission  peut-elle  s'enquérir 
si  la  proposition  de  l'honorable  chef  de  l'opposition 
est  adoptée  ? 

M.  McMULLEN  :  Vous  ne  conuaissez  rien  con- 
cernant les  écoles  au  Manitoba. 

M.  GILLIES  :  Oui,  je  sais  ce  qu'il  en  est.  M. 
Martin  lui-même,  l'auteur  de  la  loi,  nous  dit,  dans 
la  lettre  ijue  je  viens  de  lire,  que  les  exercices  reli- 
gieux prescrits  par  cette  loi  constituent  la  pins 
grande  des  injustices  pour  les  catholiques  r-omains, 
et  de  plus  la  plus  haute  cour  de  l'Empire  a  décidé 
qu'elle  est  une  abroijation  des  droits  de  la  minorité 
au  Manitoba  ;  cependant,  vous  ne  voulez  point  que 
rien  n'y  soit  changé.  Vous  aurez  à  régler  cela  avec 
l'honorable  député  d'Antigonish. 

Autre  point,  et  je  conclus.  On  a  prétendu  que 
la  situation  dans  la  province  de  Québec  n'est  pas  la 
même  qu'au  Manitoba.  J'ai  même  entendu  des 
avocats  formuler  cette  prétention.  On  me  per- 
mettra de  contester  cette  assertion,  en  m'appuyant 
sur  des  autorités.  Ou  admettra  franchement,  je 
pense,  que  très  peu  d'hommes  ont  mieux  compris 
que  sir  Alexander-T.  Galt  le  génie  de  la  constitu- 
tion canadienne.  En  1876,  il  écrivait  une  brochure, 
qu'on  peut  trouver  à  la  bibliothèque,  dans  laquelle 
il  disait  : 

Les  droits  scolaires  des  protestants  relativement  à  une 
bonne  partie  du  principe  et  du  mode  de  taxation,  à  l'ad- 
ministration séparée  et  à  d'autres  points  importants,  ne 
sont  pas  garantis  par  l'acte  fédéral,  mais  reposent  sur  un 
statut  de  la  province  de  Québec  sujet  à  révocation  si  le 
veto  ne  l'empêche. 

Nous  savons  tous  que,  dans  les  deux  provinces 
du  Canada,  les  écoles  séparées  ont  été  établies  avant 
la  confédération — vers  1863,  je  pense.  Le  simple 
droit  aux  écoles  séparées  a  alors  été  établi,  et,  na- 
turellement, fut  consacré  pour  toujours  dans  les 
deux  provinces,  par  l'Acte  de  la  confédération. 
Mais  avant  l'adoption  de  la  législation  de  1869,  le 
système  des  écoles  séparées  dans  la  province  de 
Québec  ne  pouvait  réellement  être  mis  en  opération. 
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Cette  législation  donna  effet  à  la  loi  des  écoles  sépa- 
rées dans  cette  province,  et  la  mit  en  opération, 
cette  même  loi  dont  parle  sir  A. -T.  Galt  dans  la 
brochure  que  je  viens  de  citer,  pour  dire  fjnc  la 
province  peut  en  tout  temps  la  révoquer.  Par  sa 
révocation,  la  loi  des  écoles  sép^xrées  de  la  province 
<le  Québec  deviendrait  réellement  inajiplicable. 
Supposez  alors,  et  je  soumets  très  sérieusement  ce 
cas  aux  députés  des  deux  côtés  de  le^  Chanilire,  et 
catlio!ic|ues,  et  protestants,  (réellement,  ces  termes 
me  répugnent,  car  nul  n'a  plus  que  moi  l'esprit 
large,  ce  que  tous  ceux  qui  me  connaissent  admet- 
tront, je  pense,  et  je  n'aime  pas  à  accoler  en  cette 
Chambre  ces  noms  de  "catholiques  "  et  de  "pro- 
testants," mais  dans  cette  discussion  cola  me  semble 
inévitable)  ;  supposez,  dis  je,  que  la  législat-iire  de 
la  province  de  Québec,  dans  sa  sagesse  ou  sa  colcre, 
se  mette  en  tète  de  i-évoquer  l'acte  de  1SG9.  La 
minorité  protestante  en  éprouverait  un  giief.  Que 
ferait-on  alors?  L'autorité  fédérale  pourrait  imposer 
son  veto,  mais  d'après  la  doctrine  des  députés  de 
la  droite,  ce  serait  empiéter  indûment  sur  l'auto- 
nomie provinciale.  Le  mode  que  cette  minorité 
devrait  suiv^re  ne  serait-il  pas  de  venir,  comme  l'a 
fait  la  minorité  du  Manitoba,  devant  le  gouverneur 
général  en  conseil,  chercher  le  secours  auquel  pour- 
voit le  statut  ?  Et  alors,  s'il  en  est  ainsi,  les  ho- 
norables députés  qui  s'opposent  à  ce  que  la  mino- 
rité du  ^Manitoba  soit  secourue,  seraient  dans  le 
cas  de  crier  :  "  Xe  touchez  pas  à  Québec  !  "  et  de 
déclarer  qu'il  ne  peut  être  accordé  de  soulagement 
à  la  minoi'ité  de  cette  province.  Voilà  une  atti- 
tude que  je  ne  pourrais  admettre  ni  tenir.  Je  me 
lèverais  pour  la  défense  des  droits  et  pi'ivilèges  de 
mes  concitoyens  protestants,  et  eu  ce  faisant,  je 
verrais  tout  le  clergé  catholique  m'approuver  et 
me  remercier  de  ma  juste  conduite.  Si  la  législa- 
ture de  Québec  passait  une  loi  de  nature  ;i  mécon- 
naître ou  à  restreindre  d'un  iota  les  droits  conférés  à 
la  minorité  de  cette  province,  et  que  ce  gouverne- 
ment n'intervînt  pas  pour  la  secourir,  j'abandon- 
nerais le  gouvernement  pour  voter  en  faveur  dune 
législation  réparatrice,  même  si  cet  acte  devait 
mettre  fin  à  ma  carrière  en  ce  parlement.  Voilà 
l'attitude  ({ue  m'inspire  ma  ferme  conviction  en 
cette  matière.  Or,  si  moi,  catholique  romain,  je 
suis  prêt  à  me  lever  pour  secourir  la  minorité  de 
Québec  dans  le  cas  où  l'on  interviendrait  dans  ses 
droits,  pourquoi  mes  amis  les  protestants  et  moi 
ne  marcherions-nous  pas  ensemble  dans  la  même 
voie? 

M.  CAMERUN  (Inverness)  :  C'est  ce  qu'ils  vont 
faire. 

M.  GILLIES  :  C'est  ce  qu'ils  vont  faire:  J'ai 
toute  confiance  dans  la  détermination  de  la  majo- 
rité de  cette  Chandjre  de  faire  ce  qui  est  juste,  de 
prendre  parti  pour  la  constitution  et  de  faire 
preuve  d'éipiitablc  libéralité. 

Avant  de  terminer,  je  dois  dire  un  mot  de  la 
manière  dont  il  est  pourvu  à  l'éducation  supérieure 
dans  la  province  de  Québec.  J'ai  parcouru  avec 
beaucoup  de  soin  la  loi  de  l'éducation  de  :;ette  pro- 
vince. Voici  les  dispositions  de  l'article  2204  de 
cette  loi,  intitulés  "De  l'éducation  supérieure  "  : — 

La  subvention  totale  aux  université?,  collèges  cla.«si- 
ques.  collèges  industriels,  académies  et  écoles  modèles, 
accordée  en  vertu  de  cette  loi,  doit  être  répartie  entre  la 
totalité  de?  institutions  catholiques  et  protestantes, 
respectivement,  d'après  la  proportion  relative  des  popu- 
lations catholique  romaine  et  protestante  de  la  province, 
d'après  le  dernier  recensement. 


Or,  à  mon  avis,  ce  partage  de  fonds  est  très 
é(juitable.     Le  statut  décrète,  en  outre  : 

Ces  octrois,  accordés  à  môme  le  fonds  du  revenu,  le 
seront  annuellement,  et  non  d'une  façon  permanente. 

Supposons  qu'à  la  fin  de  l'année,  la  législature, 
comme  c'est  d'ailleurs  son  droit,  déviant  de  sa  ligne 
de  conduite  ordinaire,  supprime  les  octrois  publics 
accordés  à  la  minorité  protestante.  Cela  on-crait 
un  grief  (pie  nous  aurions  le  droit  d'approfomlir  et 
auquel  le  parlement  serait  appelé  à  apporter  un 
remède.  Et  j'ai  la  conviction  que  pas  un  seul 
député  catholiipie  en  Cliambre  ne  voterait  contre  ce 
remède  légi.slatif.  Or,  le  conseil  de  l'iustructiou 
publique  de  la  province  de  Québec  se  compose  de 
membres  catholiques  et  protestants,  comme  suit  : 

(1.)  Les  évêques,  les  ordinaires  ou  administrateurs  des 
aioccses  catholiques  roraainsetdes  vicariats  apostoliques, 
situés  eu  tout  ou  en  partie  dans  la  province,  lesquels  sont 
de  droit  membres  du  conseil. 

12.)  Un  nombre  égal  de  laïques  catholiques  romains  nom- 
més p,nr  le  lieutenant-gouverneur  on  conseil. 

(o.)  Un  nombre  de  membres  protesLants  ogal  au  nombre 
des  membres  catholiques  romains  nommés  par  le  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil,  qui  sont  nommés  delà  même 
manière. 

Le  Conseil  de  l'instruction  puldique  se  divise 
en  deux  comités,  dont  l'un  se  compose  de  membres 
catholic[ues  romains,  et  l'autre  de  membres  protes- 
tants, chacun  des  comités  ayant  son  propre  secré- 
taire. Le  mécanisme  établi  par  la  loi  est  tellement 
parfait  «pie  tout  marche  sans  le  moindre  choc,  et, 
conmie  je  l'ai  dit,  s'il  était  porté  atteinte  à  l'un  de 
ces  comités,  si,  par  exemple,  on  attentait  aux 
droits  du  comité  protestant,  la  minorité  protes- 
tante, qui  forme  le  septième  de  la  population, 
aurait  un  grief.  Et  si  le  statut  incriminé  était 
désavoué,  ce  serait,  de  l'avis  des  honorables  députés 
de  l'opposition,  avis  ampicl  je  ne  suis  pas  loin  de 
me  ranger,  ce  serait,  dis-jc,  une  atteinte  indue 
aux  droits  et  à  l'autonomie  de  la  province.  Dans 
ces  circonstances,  la  minorité  protestante,  eu  vue 
d'obtenir  un  remède,  s'adresserait  au  gouverneur 
général  en  conseil,  à  l'exemple  cte  la  minorité  du 
Maiîi'.olîa,  et  le  cas  échéant,  j'appuierais  leur  de- 
mande, do  concert  avec  mes  coreligionnaires. 

Il  me  reste  fort  peu  à  ajouter.  Mou  attitude 
actuelle  s'appuie  sur  le  roc  solide  de  la  loi,  qui  est 
le  fondement  de  toute  justice  et  de  tous  les  droits. 
Je  fais  ajjjjel  à  mes  collègues,  protestants  et  catho- 
li(jues  et  je  leur  demande  de  régler  cette  question 
de  façon  à  nous  permettre  de  continuer  à  \  i\Te  en 
paix  et  en  harmonie  et  à  dévelojiptr  les  énormes 
ressources  du  pays  ;  que  la  paix  et  l'harmonie 
régnent  donc  de  nouveau  au  sein  du  pays  ;  réglons 
cette  (|uestion,  d'après  la  constitution  et  qu'elle  s<nt 
à  tout  jamais  ensevelie  dans  l'oubli  du  passé. 


M.  PELLETIER  : 

M.  l'Orateur,  à  cette  phiise  avancée  du  débat, 
je  n'ai  pas  l'intention  de  retenir  longtemps  la 
Chambre.  Je  Vjornerai  mes  remaniues  h  certains 
points  .spéciaux  sur  lesquels  je  désire  exprimer  nuv 
manière  de  voir. 

Il  est  incontestable  que  le  droit  de  la  minorité 
manitobaine  aux  écoles  séparées  fut  expressément 
denumdée  dans  la  septième  clause  de  la  requête  des 
droits,  présentée  au  gouvernement  fédéral  par  les 
délégués  lilack,  Alfred  Scott  et  le  révérend  Père 
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Ritchot,  en  1870,  et  que  ce  droit  fut  consacré  et  \ 
garanti  d'abord  par  un  statut  fédéral  devenu  l'Acte  j 
du  ]\Ianitoba  et  ensuite  ratifié  au  noir,  du  piuplc 
par  l'Asseniblée  législative  de  la  nouvelle  province 
confédérée.  O'ït  aiiu;!  ijiic  durant  [jrès  do  vingt 
ans  la  minorité  de  o»ft«  derniire  province  put 
jouir  des  droits  et  ].>rivi!."-ges  du  sysî^:!)r  .-ies  é'j(j!^s 
séparées.  Le  goavi'niei:!<!it:  coM*<.rvaicur  'jui  ad- 
ministra durant  cette  péno«lc  ne  songea  jamais  à 
porter  aucune  atteinte  à  ce  droit. 

Ce  n'est  (ju'aprés  ravèMcniciit  des  libéraux  au 
pouvoir,  au  Manitoba,  jne  le  nouveau  gouvernement 
libéral  de  cette  province  osa  attenter  .aux  droits  et 
privilèges  de  la  minorité  cathoHijuc  par  l'acte 
inifjue  qu'il  passa  en  189(J  pour  '^iipprimor  les 
écoles  séparées  du  domaine  public  et  imposer  à  la 
minorité  catholique  comme  au  reste  de  la  popula- 
tion un  système  d'écoles  préienthies  publiques  et 
qui  sont  en  réalité  des  écoles  protestantes. 

;Mais  fussent-elles  des  écoles  publiques,  dites 
écoles  sans  Dieu,  qu'elles  seraient  encore  inaccep- 
tables pour  la  minorité  catholique  qui  a  droit 
d'avoir  ses  écoles  séparées  et  les  réclame  incessam- 
ment. 

En  efifet,  l'Eglise  catholique  veut  que  l'éducation 
développe  ensemble  l'intelligence  et  les  sentiments 
de  foi  et  de  morale  ;  car  l'âme  est  indivisible  ;  l'es- 
prit et  le  cœur  doivent  se  former  ensemble  et  se 
vivifier  sous  la  direction  et  l'inspiration  de  l'Eglise. 

Je  regrette  que  dans  le  cours  de  ce  débat,  cer- 
tains adversaires  de  la  loi  réparatrice,  pour  appuyer 
ime  mauvaise  cause,  aient  osé  prétendre  que  le  sys- 
tème d'éducation  catholique  de  la  province  de 
Québec  est  défectueux  et  inférieur. 

Il  est  facile  de  répondre  à  cette  calomnie.  L'his- 
toire de  notre  système  et  de  nos  maisons  d'édu- 
cation peut  suffire  à  des  notes  superbes  de  foi,  d'es- 
pérance et  d'amour  patriotique  puisqu'elle  nous 
montre  la  part  large  et  généreuse  que  la  province  de 
Québec  a  fournie  d'hommes  remarquables  et  illustres 
par  leur  talent,  leur  intelligence,  leur  savoir,  leurs 
qualités  et  leurs  vertus.  Et  qu'on  le  sache,  dans 
la  province  de  Québec,  jamais  personne  de  la 
majorité  catholique  n'a  songé  un  seul  instant  à 
amoindrir  la  minorité  protestante  dans  ses  droits 
et  privilèges  pour  la  direction  et  le  contrôle  de  ses 
écoles.  Au  contraire,  ceux  des  députés  anglais 
protestants  de  cette  Chambre  qui  représentent  des 
comtés  bas-canadiens,  se  plaisent  à  proclamer  l'es- 
prit de  tolérance,  de  loyauté  et  de  générosité  de 
leurs  constituants  canadiens-français  catholiques. 
Dans  un  pays  comme  le  nôtre  dont  la  population  se 
compose  de  différentes  races  protestante  ou  catho- 
lique, l'esprit  de  tolérance,  de  loj'auté  et  de  fair 
play  n'est-il  pas  déjà  un  appoint  capital  dans  l'é- 
ducation et  les  mœurs  d'une  race  ? 

Pourquoi  marchanderait-on  aux  minorités  des 
autres  provinces  les  privilèges  et  les  bienfaits  de 
cette  liberté  féconde  dont  jouit  si  heureusement  la 
minorité  protestante,  dans  la  province  de  Québec  ? 
Est-ce  qu'on  ne  se  doit  pas  partout  la  réciprocité 
dans  la  liberté  et  la  justice  ? 

Je  disais  donc  que  par  l'Acte  de  1890,  le  gouver- 
nement libéral  du  Manitoba  raya  les  écoles  séparées 
devant  la  loi,  et  imposa  à  la  minorité  catholique  des 
écoles  qu'elle  réprouvait  et  ne  pouvait  accepter.  La 
minorité  réclama  aussitôt  contre  cette  loi  inique  et 
tyrannique. 

Aujourd'hui,  les  adversaires  du  bill  réparateur 
essaient  de  se  faire  un  argument  du  défaut  du  gou- 
vernement de  désavouer  la  loi  néfaste  de  1890. 


En  désavouant  cette  loi  sur  le  motif  qu'elle  pré- 
judiciait  aux  droits  et  privilèges  de  la  minorité 
catholique,  on  aurait  alors  peut-être  pu  espérer 
d'induii'e  le  gouvernement  du  Manitoba  à  ne  passer 
de  nouveau  une  loi  des  écoles  publiques  que  pour 
la  majorité  protestante  qui  en  voulait,  laissant  la 
minorité  catholique  jouir  du  système  d'écoles  sépa- 
rées qu'elle  avait  eu  depuis  1870. 

Mais  il  y  avait  deux  objections  graves  au  de- 
saveu. 

1'^  La  loi  désavouée  pouvait  être  passée  de  nou- 
veau par  le  gouvernement  manitobain,  et  ainsi 
autant  de  fois  qu'elle  aurait  été  désavouée,  et  cet 
état  de  chose?  aurait  pu  produire  l'agitation  la  plus 
malsaine  dans  le  pays  et  compliquer  davantage  la 
difficulté  en  enflammant  les  esprits. 

2^  Le  désa\  eu  renversait  toute  la  loi  et  consti- 
tuait ainsi  une  faute  constitutionnelle  vis-à-vis  de 
la  majorité  protestante  qui  voulait  conserver  et 
avait  le  droit  de  conserver  cette  loi  au  moins  pour 
elle.  En  effet,  le  premier  jugement  du  Conseil 
privé  a  déclaré  constitutionnelle  la  loi  de  1890, 
parce  qu'en  la  passant  le  gouvernement  manitobain 
avait  agi  dans  les  limites  de  sa  juridiction. 

Cependant,  il  restait  à  la  minorité  persécutée  le 
recours  en  appel  au  gouverneur  général  en  conseil 
sous  l'autorité  de  la  clause  concernant  la  protec- 
tion des  droits  et  privilèges  de  la  minorité  mani- 
tobaine  en  matière  d'éducation.  Le  principe  cons- 
titutionnel concernant  cet  appel  fut  soumis  à  la 
cour  Suprême,  puis  au  Conseil  privé  d'Angleterre, 
qui  donna  gain  de  cause  aux  appelants. 

Vinrent  alors  l'ordre  remédiateur  ;  la  réponse 
tardive  et  négative  du  gouvernement  du  Manitoba 
à  l'ordre  remédiateur  ;  la  notivelle  instance  du  gou- 
vernement fédéral,  en  juillet  dernier,  auprès  du 
gouvernement  Greeuway  pour  essayer  encore  une 
fois  d'amener  un  règlement  à  l'amiable  ;  le  nouveau 
refus  du  gouvernement  du  Manitoba  de  rendre  jus- 
tice à  la  minorité  catholique  ;  et  enfin,  en  dernier 
ressort,  la  loi  réparatrice  que  nous  discutons  pré- 
sentement. Chose  étrange,  l'honorable  chef  de 
l'opposition  avec  ses  amis,  blâmait  le  gouvernement, 
les  années  dernières,  de  ne  pas  aller  assez  vite  avec 
le  règlement  de  cette  question  des  écoles,  tandis 
qu'aujourd'hui  il  prétend  que  le  gouvernement  pré- 
cipite les  choses  et  va  trop  vite 

L'année  dernière,  l'honorable  chef  de  l'opposi- 
tion avec  ses  amis  et  ses  organes,  blâmait  le  gou- 
vernement parce  que  l'ordre  remédiateur  n'était 
pas  assez  sévère  ou  ne  voulait  rien  dire,  tandis 
qu'aujourd'hui  il  prétend  que  la  loi  est  trop  violente 
et  trop  coercitive. 

Est-ce  qu'après  une  attente  de  six  années,  et  des 
négociations  et  sollicitations  ince.ssantes  du  gou- 
vernement fédéral,  de  la  presse,  des  intéressés  et 
de  tout  le  clergé  catholique,  et  après  les  réponses 
toujours  de  plus  en  plus  hostiles  du  gouvernement 
Greenway  aux  prières  de  la  minorité  et  de  tous  les 
amis  de  la  concorde  et  du  Jair  play  ;  est-ce  qu'a- 
près tout  cela,  la  mesure  de  l'humaine  patience 
n'est  pas  assez  épuisée  pour  faire  place  à  l'action 
et  à  l'œuvre  de  la  justice  ? 

Qu'y  a-t-il  donc  à  attendre  du  gouvernement 
Greenway  et  de  ceux  qui,  dans  cette  Chambre,  n'ont 
rien  de  mieux  à  oSrir  que  le  renvoi  du  bill  à  six  mois, 
surtout  quand  on  voit  rangés  avec  eux,  contre  le 
gouvernement,  tous  les  inconciliables  et  les  ennemis 
quand  même  et  les  plus  acharnés  des  écoles  catho- 
liques. L'honorable  chef  de  l'opposition  a  beauoup 
parlé  de  question  de  faits  et   d'enquête,  mais  il  n'a 


DlSCOUnS  DE  M.  PELLETIER. 


393 


rien  proposé  dans  ce  sens  à  l'encontre  du  ]à\\. 
D'ailleurs  à  quoi  bon  une  einjuête  à  cette  phase 
de  la  difficulté,  quand  nous  sommes  en  possession 
de  tous  les  faits  matériels  concernant  l'injustice 
commise  et  les  moyens  de  la  réparer,  (juand  nous 
avons  pour  nous  guider  dans  l'œuvre  de  la  répara- 
tion, la  direction  constitutionnelle  dn  plus  haut 
tribunal  de  l'Empire  britannique. 

On  dit  que  le  gouvernement  conservateur  est  di- 
rigé par  dfts  orangistes  et  qu'on  ne  doit  lui  donner 
aucune  confiance.  Pourtant  l'honorable  premier 
ministre  sir  Mackenzie  Bowell  a  mérité  les  plus 
grands  éloges  de  l'honorable  clief  de  l'opposition  et 
de  ses  amis  pour  le  courage  et  l'esprit  de  justice  et 
de/air  play  dont  il  a  fait  preuve  tout  récemment 
au  sujet  de  la  question  des  écoles,  dans  un 
moment  de  crise  ;  et  la  cause  de  la  minorité  n'a 
pas  eu,  dans  cette  circonstance  difficile, de  défenseur 
et  d'avocat  plus  ferme,  plus  zélé  et  plus  dévoué  que 
sir  Mackenzie  Bowell.  Pourquoi  donc  être  injuste 
au  point  d'oublier  si  vite  ces  choses  ?  J'aime  nùeux 
un  orangiste  qui  fait  le  bien  qu'un  catholique  ou 
protestant  qui  conspire  pour  faire  le  mal.  L'hono- 
rable député  de  Xapierville  (M.  Mojiet)  disait 
l'autre  jour  :— 

Cette  législHtion  réparatrice  consacre-t-elle  une  inter- 
vention en  f>)veiir  de  la  minorité  manitobaine?  Quelle 
réparation  lui  apporie-t-elle  ?  Et  d"nbor<l.  Je  quels  sricfs 
les  catholiques  du  Manitobase  sont-ils  plaint.??  Ils  se  sont 
plaints  par  leur  pétition  d'avoir  été  •lépouilli'^s  de  leurs 
droits  et  privilèges  par  l'Acte  scolaire  de  IS'JI).  Ils  ne  se 
sont  pas  plaints  d'avoir  perdu  leurs  écoles  séparées, d'avoir 
perdu  leurs  écoles  catholiques,  d'avoir  perdu  le  contrôle 
par  l'épiscopat  de  ces  mêra' s  écoles,  mais  seulement  de 
ne  plus  recevoir  de  subsides  du  gouvernement  local.  C'est 
le  grief  dont  se  plaignaient  les  catholique»  du  Manitoba. 

Je  comprends  maintenant  pourquoi  l'honorable 
député  a  le  cœur  si  léger  et  le  repos  de  la  conscience 
si  aisé  au  sujet  de  la  loi  réparatrice,  puisqu'il  pré- 
tend qu'il  n'y  a  rien  ou  presque  rien  à  réparer  et 
que  pour  la  minorité,  dans  le  Manitoba,  tout  est 
pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes. 

Malheureusement  ceux  qui  connaissent  la  cause 
et  veulent  parler  franchement,  trouvent  qu'il  y  a 
des  griefs  plus  graves  et  très  bien  établis.  Par 
exemple,  la  minorité  avait  un  système  d'écoles 
séparées  garanti  par  la  constitution,  et  en  jouissait 
depuis  vingt  ans. 

Le  gouvernement  Greeuway,  malgré  la  foi  jurée 
et  la  constitution,  a  dépouillé  la  minorité  de  ses 
droits  et  privilèges  au  sujet  de  ses  écoles  séparées, 
et  il  refuse  de  réparer  l'injustice,  quoique  diunent 
requis  de  le  faire.  Bien  plus,  la  loi  de  Greenway 
oblige  les  catholiques  comme  les  protestants  de 
payer  les  taxes  pour  le  soutien  des  écoles  publiques, 
bien  que  les  catiioliques  ne  veulent  pas  et  ne  peu- 
vent pas  en  conscience  y  envoyer  leurs  enfants.  Et 
si  les  catholiques  veulent  avoir  des  écoles  séparées, 
ils  sont  obligés  de  se  cotiser  de  nouveau  pour  les 
soutenir. 

La  loi  réparatrice  pourvoit  au  redressement  de 
ces  griefs.  Quant  aux  subventions  du  gouverne- 
ment, elle  en  consacre  le  principe,  et,  en  comité 
général  de  la  Chambre,  après  le  vote  de  la  seconde 
lecture,  nous  pourrons  étudier  la  loi  clause  par 
clause  et  l'amender  suivant  qu'il  paraitra  le  mieux. 
La  Chambre  a  déjàreçu  avis  d'amenilements sérieux. 
Mais  si  on  tue  le  bill  à  sa  seconde  lecture  et  avant 
d'aller  en  comité  général  poiy  l'étudier  et  l'amen- 
der suivant  qu'il  paraîtra  le  mieux,  que  restera-t-il 
pour  la  minorité  manitobaine  ?  Al)solument  rien 
pour  le  présent  ni  d'espérance  pour  l'avenir.     Mais 


pourtant,  cette  loi  réparatrice  est  demandée  par  la 
minorité  manitobaine  et  acceptée  par  elle  comme 
praticable,  efficace  et  satisfaisante. 

Je  n'ai  (ju'à  référer,  pour  établir  ce  fait  impor- 
tant, à  une  «lépèche  <le  Mgr  l'arclievêque  de  Saint- 
Roniface,  au  rév.  Père  Lacombe,  en  date  du  22 
février  189G,  qui  se  lit  comme  suit  : 

Sai.nt-Bo.niface,  22  lévrier  1S96. 
Révérend  Père  LAroMTîE, 

Chez  les  Oblats, 

à  Ottawa. 

Loi  applicable,  efficace  et  satisfaisante.  Je  l'approuve. 
Tous  les  évêques  et  les  vrais  catiioliques  devront  l'approu- 
ver.   Le  salut  est  dans  cette  loi. 

Archevêque  LANGEVIN. 

L'honorable  député  de  Québec-centre  (M.  Lange - 
lier)  à  la  lecture  de  celte  dépèche,  fit  observer  que 
le  bill  n'existait  i)as  à  cette  date.  Alors,  j'ai  adressé 
une  nouvelle  dé])èche  à  Mgr  Langevin,  quia  répon- 
du comme  suit  le  1.3  mars  189(5  : 

Wix.vrPKG,  Man.,  13  mars  1896. 

AL.  C.  Pklletikr,  M.P., 

Chambre  des  Communes,  Ottawa. 

Voj-ez  dépêche  Père  Lacombe.  Un  frère  peut-il  tuer 
son  frère  ? 

Mgr  LANGEVIN. 

Devant  ces  faits,  et  devant  les  déclarations  de 
ceux  qui  prétendent  que  la  loi  réparatrice  n'est  pas 
viable  et  qu'elle  n'est  pas  une  loi  réparatrice,  mais 
une  loi  inj.stificatrice,  la  duplicité  et  l'hypocrisie 
de  ces  derniers  ne  fait  plus  de  doute. 

Les  adversaires  catholiques  libéraux  de  la  loi 
reinédiatricc  en  sont  rendus  à  lui  attribuer  trois 
aspects  disfiiict.«,  .savoir  :  un  aspect  religieux,  un 
aspect  politique  et  un  aspect  national.  N'est-ce 
pas,  M.  l'Orateur,  qu'on  devrait  plutôt  apjieler  cette 
politique  de  l'opposition  une  politique  à  trois  faces 
capable  d"a;cominodcr  ensemble  les  honorables 
députés  de  Winnipeg,  Simcoe-nord  et  Muskoka, 
les(|uels  trouvent  que  la  loi  est  trop  bonne  parce 
qu'elle  rétablit  les  écoles  séparées  ;  et  les  honorables 
messieurs  Laurier,  GeofiFrion,  Rinfret,  Monet  et 
autres  ejji-^deni  farinœ  qui  trouvent  que  la  loi  n'est 
pas  assez  bonne  et  ne  va  pas  assez  loin,  ou  est  trop 
coercitive. 

J'ai  entemlu  avec  surprise  tout  à  l'heure,  l'hono- 
rable député  d'Antigonish  (M.  Mcisaac)  déclarer, 
que  le  bill  devant  la  Chamljre  est  inacceptable.  Il 
l'a  combattu  une  heure  durant  à  tort  et  à  travers 
et  d'une  manière  si  singulière,  qu'il  a  fini,  sans 
doute,  par  se  convaincre  lui-même  qu'il  avait  tort 
puisqu'il  a  conclu  ses  remarques  en  disant  (pi'il 
voterait  en  faveur  de  la  seconde  lecture  de  ce  bill. 

Ceci  me  remet  en  mémoire  une  anecdote.  Un 
professeur  expliquait  à  ses  élèves  la  théorie  de 
"  l'union  fait  la  force,  "  et  il  multipliait  les  illustra- 
tions pour  mieux  faire  saisir  sa  proposition,  lors- 
qu'un élève  hasarda  l'objection  suivante.  Hier,  dit- 
il,  j'ai  vu  quelqu'un  mettre  de  la  liqueur  forte  dans 
un  verre  et  ensuite  y  ajouter  deux  fois  autant 
d'eau,  est-ce  que  cette  union  faisait  la  force  de  ce 
breuvage?  Mais  non,  riposta  le  professeur,  parce 
que  ceci  n'était  pas  de  l'union  mais  du  mélange. 

N'est-ce  pas,  M.  l'Orateur,  que  nous  pourrions 
bien  appliquer  la  conclusion  du  professeur  au  triste 
mélange  que  nous  trouvons  dans  l'opposition  telle 
que  composée. 

Quelles  raisons  peut-il  donc  rester  à  ceux  qui 
combattent  encore  la  loi  réparatrice,  quand  on  voit 
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les  chefs  politiques  de  la  minorité  du  Manitoba  et  j 
les  membres  les  plus  éminents  du  clergé  de  cette 
province,  approuver  cette  loi  de  remédiation  et  la 
déclarer  efficace  et  satisfaisante  ;  quand  on  voit 
parmi  ceux  qui  l'approuvent  ainsi  des  pionniers  de 
la  civilisation  et  du  progrès,  comuie  les  prélats  et 
les  missionnaires  du  Nord-Ouest  et  le  révérend 
Père  Lacondje  qui  en  est  le  prototype  et  la  person- 
nification la  plus  vénérable  et  la  plus  universelle- 
ment vénérée  par  les  protestants  comme  par  les 
catholiques. 

Nous,  de  la  race  f  j'ançaiseau  Canada,  nous  vouions 
la  justice  pour  tous  dans  la  même  mesure  que  nous  la 
voulons  pour  nous-mêmes,  et  cette  justtce,  nous  la 
voulons  complète,  entière  et  féconde  pour  chacun. 

Que  nous  soyions  des  Anglais,  des  Irlandais  ou 
des  Français,  tous  nous  descendons  de  races  dont 
nous  pouvons  être  tiers. 

Le  drapeau  britannique  contient  assez  de  liberté 
pour  suffire  à  une  part  égale  pour  chacun.  Tous 
ensemble,  nous  pouvons  former  un  peuple  d'avenir, 
mais  à  une  condition  indispensable,  celle  du  res- 
pect à  la  constitution  et  à  la  foi  jurée.  C'est  à 
ce  prix  que  la  loyauté  sera  notre  foi  politique  et 
que  nous  pourrons  nous  entendre  et  nous  assurer 
mutuellement  le  bonheur,  le  progrès  et  la  liberté 
dans  la  voie  large  de  la  générosité,  de  l'ordre,  de 
a  justice  et  de  l'union  qui  fait  la  force. 


sions  sont  le  corollaire  de  toutes  les  questions  poli- 
tiques qui  se  rapprochent  le  plus  de  celles  qui  furent 
antérieurement  l'objet  de  contentions  ;  mais  que 
l'on  c'.dj'aLt  réglées  <iél3nitivement. 

Qui  peut  lire,  aujourd'hiii,  l'histoire  des  meurtres 
judiciaires  de  lord  Staffbrd  et  de  Langhorne  et 
d'autres,  obtenus  au  moyen  de  témoins  parjures, 
tels  que  Oatc.i,  l'cdloc,  Dangerfield  et  Tuberville, 
sar.s  éprouver  un  profond  sentiment  de  j)itié  pour 
les  victimes,  et  d'indignation  pour  les  renégats  qui 
témoignèrent  contre  elles,  et  sans  flétrir  les  juges 
serviles  qui  présidèi'cnt  leurs  procès.  Qui  n'a  pas 
étudié  avec  soin  l'origine  et  les  conséquences  des 
émeutes  de  Icrd  George  Gordon  ;  des  passions  dé- 
chaînées alors  sous  le  prétexte  de  défendre  la  reli- 
gion ;  qui  pourrait  parler  des  conséquences  de  ces 
émeutes,  des  propriétés  détruites,  des  hommes  et 
des  femmes  cjui  périrent  alors  sans  éprouver  un  sen- 
ment  d'indignaticm  et  de  honte  ?  Après  que  les 
hommes  eurent  usé  leur  énergie  et  calmé  leurs  pas- 
sions, ils  virent  les  ruines  qu'ils  avaient  accumulées 
autour  d'eux,  et  c'est  alors  seulement  qu'ils  com- 
mencèrent à  se  rendre  imparfaitement  compte  du 
mal  qu'ils  avaient  fait,  de  la  conduite  injuste  qu'ils 
avaient  tenue.- 

Un  ressort  est  touché  et — 


Mercredi,  le  18  mars  1896. 
xJ.  MILLS  (Bothwell)  : 

A.  l'Orateur,  il  s'agit  présentement  d'une  ques- 
tion d'une  très  grande  importance  constitutionnelle 
pour  la  législature  et  le  gouvernement  du  Mani- 
toba,  ainsi  que  pour  le  parlement  et  le  peuple  du 
Canada.  Son  importance  dérive  de  la  manière  dont 
elle  a  été  traitée  et  du  fait  qu'elle  devrait  être 
réglée  conformément  aux  principes  du  droit  cons- 
titutionnel, qui  s'}'  rapportent,  et  conformément 
aux  règles  de  la  morale  [)ublique,  qui  s'y  appli- 
quent. Cependant,  si  nous  en  jugeons  par  les 
débats  qui  ont  eu  lieu  et  l'esprit  qui  les  a  auiinés, 
cette  question,  je  le  crains,  est  grandement  exposée 
<à  ce  que,  dans  le  parlement  et  en  dehors,  on  la 
juge  sous  l'influence  de  considérations  moins  soute- 
nables  que  celles  auxquelles  je  viens  de  faire  allu- 
sion. 

n  y  a  dans  la  vie  de  tout  pays  des  périodes  qui 
sont  traversées  au  milieu  d'appréhensions  que  les 
causes  ne  justifient  pas  toujours  et  qui  sont  des  pé- 
riodes de  passions  aisément  soulevées  et  difficile- 
ment calmées.  Des  concessions  qui,  dans  un  cer- 
tain temps,  ont  été  considérées  comme  justes  et 
raisonnables  et  ont  reçu  l'adhésion  des  hommes  de 
toutes  les  couleurs  politiques,  sont  regardées,  dans 
un  autre  temps,  comme  le  résultat  d'une  ambition 
effrénée  et  insatiable,  qui  ne  saurait  être  tolérée  et 
que  le  devoir  de  tout  pntriote  indépendanl  est  de 
repousser  impitoyablement.  Cette  dernière  manière 
de  voir  a  été  exprimée  dans  quelques  articles  de 
journaux  et  dans  certains  discours  d'occasion,  ce 
qui  indique  que  le  pays  traverse  une  période  trou- 
blée par  nos  dissensions  religieuses.     Ces  dissen- 


On  sudcien  open  fly 

With  iuipetuous  recoil  and  .iarring  sound, 
The  infeninl  doors  on  their  hinges  grate 
Har.sh  thunder. 

Les  plus  mauvaises  passions  des  hommes  ne  sont 
plus  retenues  par  un  frein  rationnel,  et  ceux-ci  res- 
tent divisés  par  une  violente  hostilité. 

Tel  fut  le  cas  eu  Angleterre,  immédiatement 
après  l'émancipation  des  catholic[ues.  Rien  n'avait 
été  fait  poui'  accorder  des  privilèges  spéciaux  à  la 
fraction  de  la  population  nouvellement  émancipée. 
On  prétendit  néanmoins,  que  le  protestantisme 
était  menacé  et  que  le  duc  de  \\ellingtou  aspirait 
au  trône.  Des  sociétés  secrètes  s'organisèrent  pour 
mettre  de  côté  Guillaume  IV  et  Sa  Majesté  actuelle 
qui  étaient  les  héritiers  de  la  Couronne,  et  élever 
au  trône  le  Duc  de  Cumberland,  comme  étant  le 
seul  membre  de  la  famille  royale  qui  pût  protéger 
la  majorité  protestante  de  la  nation.  L'une  des  plus 
vastes  conspirations  (pii  aient  été  ourdies  depuis  la 
révolution  prit  naissance  dans  les  préjugés  religieux 
d'une  fraction  de  la  population,  non  parce  que  cette 
frsction  se  trouvait  privée  de  certains  droits  et  pri- 
vilèges, mais  parce  qtt'une  autre  partie  des  sujets 
du  roi  avait  été  délivré  de  ses  liens   et  affranchi'. 

Les  pairs  de  ce  temps-là  accueillirent  de  cette 
manière  les  nouveaux  hommes  libres. 

Je  ne  doute  pas  que  quelques-uns  des  membres 
de  cette  Chambre  se  rappellent,  comme  moi,  l'exci- 
tation qui  régna  eu  Angleteri'e  à  l'occasion  du  bill 
concernant  les  nominations  ecclésiastiques.  Je  me 
souviens  très  bien  de  cet  événement.  Une  grande 
majorité  de  la  nation  était  en  faveur  de  ce  bill.  Le 
fait  de  voir  le  pape  nommer  un  évêque  catholique 
romain  en  Angleterre,  avec  un  titre  dont  l'autorité 
s'étendrait  dans  tout  le  territoire  britannique,  fut 
considéré  comme  itne  insultante  aggression,  et  le 
bill  que  je  viens  de  nommer  fut  adopté  pour  repous- 
ser cet  affront. 

Un  petit  nombre  de  membres  distingués  de  la 
Chambre  des  Communes  s'opposèrent,  toutefois,  au 
bill.  Dans  leur  opinion,  le  sujet  en  question  ne 
prêtait  à  aucune  confusion,  et  ce  petit  nombre  se 
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composait  des  plus  grands  hommes  d'Etat  du 
Ro3'aume-uni.  C'étaieiitGladstone,Grahain,Cobden, 
Briglit,  Palmer,  Gibson  et  quelques  autres.  Tous 
ces  hommes  se  tinrent  fermes  eomme  des  rochers, 
et  ne  se  laissèrent  pas  émouvoir  par  la  tenipête  qui 
soiifHait  si  violemment  dans  toute  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Roundell  Palmer  fit  remarquer  que  les  f(mda- 
teurs  de  TEglise  libre  d'Ecosse  n'étaient  pas  venus 
au  parlement  pour  passer  un  acte  à  l'effet  de  diviser 
l'Ecosse  en  paroisses,  et  que  la  confé  enee  wes- 
léieune  n'avait  pas,  de  son  coté,  demamlé  au  parle- 
ment l'autorisation  de  diviser  l'Angleterre  eu 
arrondissements.  Ces  fondateurs  et  cette  confé- 
rence avaient  prétendu  avec  raison  que  ces  ma- 
tières n'étaient  pas  du  ressort  du  pouvoir  législatif. 

Si  la  juridiction  sur  ces  matières  était  laissée  à 
une  congrégation  religieuse,  elle  devait  l'être  éga- 
lement à  toutes  les  autres  congrégations  auxquelles 
appartenaient  les  sujets  de  Sa  Majesté,  si  l'on  vou- 
lait que  toutes  les  congrégations  fussent  placées  sur 
un  pied  d'égalité. 

Le  bill  en  question  fut  en  vigueur,  pendant  di.x- 
huit  ans,  et  fut  révoqué  par  le  gouvernement  de 
M.  Glastone  sans  provoquer  aucun  protêt.  Il 
s'est,  sans  doute,  présenté  fréquemment,  dans  les 
différents  pays,  des  questions  sur  lesquelles  l'Eglise 
et  l'Etat  prétendaient  respectivement  avoir  juridic- 
tion, et  qui  provoquèrent  des  controvei'ses. 

Je  ne  suis  pas  prêt  à  contester  dans  le  cas  dont 
il  s'agit  présentement,  ici,  la  juridiction  de  l'Etat 
et  je  suis  même  prêt  à  la  défendre  telle  qu'elle  est  ; 
mais  si  un  pacte  existe,  et  si  ce  pacte  fait  partie  de 
la  contitution  polititjiie  du  pays,  je  n'interpréterai 
pas  cette  juridiction  avec  l'assistance  d'hommes 
qui  se  combattent  et  qui  prétendent  tenir  leur  au- 
torité d'une  source  qui  n'est  pas  de  ce  monde  ; 
mais  avec  l'assistance  des  grands  juristes. 

Quant  à  la  juridiction  qui  appartient  explicite- 
ment à  l'Etat,  je  tiens  à  ce  qu'elle  soit  maintenue 
dans  toute  son  étendue,  bien  qu'elle  puisse  être 
contestée  dans  certains  quartiers  ;  mais  en  faisant 
cette  déclaration,  je  ne  conteste  auciinement  l'op- 
portunité de  maintenir  un  modns  virendi  où  on  a 
pu  en  trouver  un  et  l'établir.  Jamais  la  ligne  de 
conduite  à  suivre  sur  une  question  soulevée  devant 
le  parlement  ou  devant  le  public  n'a  été  nneux  dé- 
fini par  les  principes  de  la  morale  et  la  loi  consti- 
tutionnelle que  dans  le  cas  actuel. 

Mais  je  n'ai  jamais  rencontré  de  questions  au 
mo3-en  desquelles  on  pût  plus  facilement  que  dans 
celle  qui  nous  occupe  actuellement  égarer  l'opinion 
publique  et  jeter  de  la  confusion  dans  les  idées.  Je 
n'ai  jamais  connu  aucun  cas  qui  exigeât  d'être 
abordé  avec  plus  de  tact,  plus  de  sens  commun, 
plus  de  patience  (|ue  la  présente  question,  vu  les 
obstacles  accumulés  sur  la  voie,  et  l'absence  des 
conditions  (lue  je  viens  d'indicjuer.  J'affirme  que, 
depuis  l'heure  à  laquelle  le  dernier  jugement  du 
comité  judiciaire  du  Conseil  privé  a  été  rendu,  les 
chefs  delà  droite  ont  laissé  sur  leur  chennn  une 
série  de  demi-mesures  comme,  dans  ces  pèlerinages 
de  l'Orient,  on  trouve  sur  la  route  les  os  qu'y  ont 
laissés  les  pèlerins  morts. 

Je  désire  sincèrement  que  le  peuple  soit  parfaite- 
ment renseigné    sur  la  présente    ijuestion  ;    que,  si 
une  injustice   est  commise,  le   pays   n'y  soit   pour  I 
rien,  et  que  les  engagements  soient  exécutés   avec 
la  sanction  de  tout  le  peuple  canadien.     Lorsijue  je  ' 
vois  combien  il  est  aisé,  sur   des   questions  comme 


celle  qui  est  maintenant  soumise,  d'enflammer  les 
passions  des  honunes,  de  retarder  le  progrès  du 
pays,  de  semer  des  germes  de  haine  ;  lors(|ue  je 
vois  combien  il  est  difficile  de  déraciner  ces  germes  ; 
combien  ils  se  développent  et  finissent  par  étouffer 
tous  les  sentiments  généreux  de  confiance  nuituelle, 
dont  dépendent  si  granilement  la  paix  et  la  prospé- 
rité du  pays,  il  me  semble  qu'il  est  impossible  de 
ne  pas  comprendre  l'importance  (ju'il  y  a  d'exposer 
devant  le  peuple  canadien  tous  les  faits  qui  se  lap- 
portent  à  cette  question  scolaire,  afin  que  chacun 
soit  disposé  à  fairs;  pour  la  minorité  du  Manitobace 
qu'il  voudrait  que  la  majorité  fit  pour  lui-même, 
s'il  se  trouvait  dans  le  même  cas.  Notre  intérêt 
est  que  cette  question  soit  abordé»  comme  Milton 
aborda  le  thème  de  son  plus  grand  poème  : 

What  in  me  is  dark, 

Ilhiiuine  ;  what  is  low,  mise  and  supp'Tt, 

That  to  the  height  of  this  great  argument. 

Je  puis  être  honnêtement  du  côté  de  la  constitu- 
tion ;  je  puis  affirmer  les  principes  de  vérité  et  de 
justice  jusqu'à  la  fin,  le  peuple  du  Canada  peut  con- 
tinuer à  marcher  dans  la  voie  où  l'intérêt  commun 
et  l'honneur  du  pays  veulent  qu'il  marche. 

Permettez-moi  de  dire  que,  pour  que  le  peuple  et 
la  Chambre  puissent  rendre  un  jugement  éclairé,  il 
faudrait  faire  une  enquête  rigoureuse  et  discuter  à 
fond- le  sujet,  afin  (qu'une  connaissance  exacte  des 
questions  de  fait  et  de  droit  pût  tempérer  et  con- 
trôler les  préjugés  qui  peuvent  exister  chez  les  uns, 
ou  cliez  les  autres. 

Avant  de  discuter  la  politique  du  gouvernement, 
ou  la  ligne  de  conduite  qu'il  a  tenue  jusqu'à  présent, 
je  discuterai  la  question  de  droit  que  soulève  la 
présente  cause,  afin  que  toute  la  question  puisse 
être  exactement  saisie  dans  son  ensemble.  A  cette 
fin,  nous  sommes  tenus  de  faire  un  examen  appro- 
fondi des  prescriptions  de  notre  constitution  rela- 
tives à  l'éducation.  Nous  devons  nous  demander 
sérieusement  quelles  sont  les  matières  qui  se  trou- 
vent légalement  devant  nous.  Nous  devons  noi-s 
assurer  si  cette  question  a  été,  suivant  la  lettre  et 
l'esprit  de  la  constitution,  soumise  au  gouverneur 
général  en  conseil  ;  il  faut  examiner  ce  que  voulaient 
atteindre  oetix  qui  en  ont  appelés  à  Son  Excellence, 
si,  dans  tous  les  cas,  la  présente  question  peut  être 
soumise  au  pai-lement  du  Canada,  et  si  dans  le  cas 
où  elle  pourrait  l'être,  elle  doit  être  soumise  comme 
une  question  f)rdinaire  d'intérêt  j^ublic,  ou  conmie 
un  cas  partii.ulicr  prévu  par  la  constitution.  Il  est 
important  de  s'assurer  si  le  parlement,  ijuiscju'il 
est  appelé  à  s'occuper  de  la  question,  empiète  ou 
non  sur  la  juridiction  provinciale. 

Noiîs  devons  exa,miner  jusqu'à  quel  point  s'étend 
la  juridiction  du  parlement  fé(léral  en  matière 
d'éducation  et  pourquoi  cette  juridiction  aurait  été 
accordée  ]jar  la  constitiiticu  au  p;irlement.  Nous 
devons  examiner  la  nature  de  l'euiiuête  que  le  gou- 
verneur généi'al  en  ct-nseil  est  disposé  à  faire,  et  la 
nature  des  conmiunications  avec  le  gouvernement 
et  la  législature  de  la  province,  avant  (jue  la  ques- 
tion puisse  légalement  ou  constitutionnellement 
être  soumise  au  parlement  fédéral. 

Le  pouvoir  d'intervenir  peut  être  accorilé  au  par- 
lement dans  l'intérêt  public,  généralement,  et  l'usage 
de  ce  pouvoir  constitutiomiel  est,  dans  ce  cas,  régi 
par  les  circonstanci'S  qui  déterminent  ce  que 
demande  l'intérêt  public.  La  constitution,  ou  un 
statut,  peut  conféier  un  pouvoir  pour  une  fin  spé- 
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cifiée,  sans  autre  droit  que  celui  de  déterminer 
comment  cette  fin  peut  être  la  mieux  atteinte. 
Lorsqu'il  en  est  ainsi,  le  pouvoir  doit  être  restreint 
à  la  fin  spécifiée  pour  laquelle  il  a  été  conféré,  et  le 
parlement  peut  exercer  sa  discrétion  en  détermi- 
nant les  moyens  les  plus  convenables  d'atteindre  le 
but.  Cette  restriction,  soiis  l'empire  d'une  consti- 
tution écrite,  s'impose  tout  aussi  bien  à  une  légis- 
lature qu'à  un  fonctionnaire  de  l'administration,  ou 
qu'à  une  cour  de  justice.  Le  pouvoir  d'intervenir, 
comme  dans  le  cas  actuel,  peut  dépendre  d'une 
certaine  éventualité.  Il  peut  être  mis  en  vigueur 
lorsqu'un  pacte  est  rompue  et  qu'un  engagement  a 
été  violé.  Si  la  condition  éventuelle  ne  s'accomplit 
pas,  le  pouvoir  d'intervenir  ne  peut  être  exercé. 
Selon  moi,  c'est  faire  un  mauvais  usage  des  termes 
de  la  loi  constitutionnelle  que  de  représenter  l'arti- 
cle de  la  constitution,  qui  est  invoqué  par  la  mino- 
rité du  Manitoba,  comme  conférant  au  parlement 
fédéral  un  pouvoir  discrétionnaire  ordinaire  d'inter- 
venir comme  si  le  pouvoir  de  décider  la  question 
de  savoir  s'il  est  à  propos  qvCW  y  ait  ou  non  des 
écoles  séparées,  avait  été  conféré  à  ce  parlement. 

Il  n'eu  est  pas  ainsi.  Notre  pouvoir  discrétion- 
naire est  d'une  autre  nature.  Il  peut  se  faire,  si 
une  enquête  était  faite,  sur  le  grief  dont  on  se  plaint, 
que  ce  grief  soit  trouvé  trop  insignifiant  pour  nous 
engager  à  intervenir.  On  découvrirait,  peut-être 
aussi,  que  la  majorité  de  ceux  en  faveur  de  qui  les 
droits  et  privilèges  qui  sont  accordés  par  la  consti- 
tution, n'en  exigerait  pas  le  maintien,  ou  se  mon- 
trerait indifférente  envers  eux.  S'il  en  était  ainsi, 
il  serait  très  important  que  la  preuve  établissant 
ce  fait,  fût  communiquée  au  parlement. 

Il  peut  y  avoir  d'autres  raisons  qui  s'opposent  à 
l'intervention.  On  ne  doit  pas  oublier  qu'un  gouver- 
nement a  une  plus  grande  liberté  d'action  qu'une 
cour  de  justice.  Mais  toutes  les  considérations 
éventuelles  que  j'ai  mentionîiées  admettent  le  devoir 
d'intervenir  ;  sauf  dans  le  cas  où  des  raisons  d'Etat 
permettraient  l'abstention. 

La  politique  du  pays  relativement  aux  écoles 
séparées  est  déjà  formulée.  Elle  est  incorporée  dans 
la  constitution,  comme  l'est  la  base  de  la  représen- 
tation des  provinces  dans  la  Chambre  des  Communes. 
C'est  justement  pour  cette  raison  que  cette  ques- 
tion des  écoles  peut  être  soulevées  dans  le  parle- 
ment fédéral. 

La  loi  accorde  à  la  minorité,  dont  les  droits  et 
privilèges  peuvent  avoir  été  violés,  un  droit  d'appel 
au  gouverneur  général  en  conseil  non  pour  décider 
s'il  est  à  propos  ou  non  d'avoir  des  écoles  séparées — 
la  constitution  décide  ce  point — mais  afin  de  s'as- 
surer si  un  droit  ou  privilège  d'une  minorité  protes- 
tante ou  catholique,  des  sujets  de  Sa  Majesté, 
concernant  l'éducation,  a  été  lésé  ou  affecté  par 
toute  loi  ou  autorité  provinciale. 

Le  parlement  fédéral  n'est  pas  appelé  à  décider  si, 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  public,  les  écoles  sépa- 
rées doivent  ou  ne  doivent  pas  exister.  Si  elles 
n'ont  pas  été  établies  dans  la  province,  quelle  que 
soit  l'opinion  de  cette  Chambre  en  leur  faveur, 
elles  ne  peuvent  être  établies,  et,  si  elles  existent, 
f|uelle  que  soit  l'hostilité  du  parlement  envers  ces 
écoles,  il  ne  peut  les  abolir.  Ces  deux  faits  se 
dressent  comme  des  murs  de  diamants  sur  chaque 
côté  de  la  voie  étroite  qui  nous  est  ouverte.  Et  si 
l'appel  de  la  minorité  est  entendu,  le  parlemeat  ne 
doit  pas  intervenir  immédiatement,  parce  que  le 
gouvernement  a  un  autre  devoir   à  remplir  après 


avoir  entendu  l'appel  et  après  avoir  jugé  que 
les  conclusions  des  appelants  sont  bien  fondées.  Le 
gouvernement  doit  alors  entamer  des  négociations 
avec  les  autorités  locales  et  insister  pour  que  celles- 
ci  rétablissent  tout  droit  supprimé  qui  existait  au- 
paravant en  vertu  d'une  convention.  Mais  en  trai- 
tant avec  les  autorités  provinciales,  le  gouverne- 
ment fédéral  ne  traite  pas  avec  un  pouvoir  infé- 
rieur, ou  subordonné,  ou  avec  un  corps  politique 
qu'il  a  le  droit  de  traiter  avec  mépris.  Il  a  le  droit 
de  traiter  avec  le  pouvoir  provincial  précisément 
comn;e  un  Etat  indépendant  petit  le  faire  avec  un 
autre  Etat  indépendant.  Toute  la  procédure,  dans 
ce  cas,  a  un  caractère  diplomatique,  du  commence- 
ment à  la  fin.  La  loi  détermine  ce  mode  de 
procédure  et  chaque  chose  doit  se  faire  en  son 
temps.  C'est  seulement  lorsqu'il  est  clairement 
établi  que  le  droit  de  la  minorité  n'est  pas  reconnu 
et  que  le  gouvernement  local  refuse  de  remédier  au 
mal  que  le  gouvernement  fédéral  a  le  droit  de  sou- 
mettre le  cas  au  parlement. 

Le  gouvernement  fédéral  doit  prouver  péremp- 
toirement qu'il  a  fait  toutes  les  démarches  de  con- 
ciliation requises  avant  que  le  parlement  fédéral 
puisse  avoir  juridiction,  et  cette  juridiction  repose 
sur  le  fait  que  la  procéditre  du  gouvernement  fédé- 
ral a  été  entièrement  convenable  et  régulière. 

Le  premier  devoir  du  gouverneur  général  en 
conseil  n'est  pas  de  s'assurer  comment  le  sj'stème 
fonctionne,  ou  si,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  pu- 
blic, ces  écoles  devraient  être  rétablies  ou  non. 
Cette  question  d'opportunité  est  du  ressort  de  la 
législature  provinciale.  Le  devoir  du  gouverneur 
général  en  conseil  est  de  s'assurer  "  si  tout  droit 
ou  privilège  d'une  minorité  protestante  ou  catho- 
lique romaine  des  sujets  de  Sa  Majesté,  relative- 
ment à  l'éducation,  est  affecté  par  tout  acte  ou 
toute  décision  d'une  autorité  provinciale." 

Mais  il  y  a  un  autre  devoir  d'une  plus  gra.nde 
étendue  que  celui  que  je  viens  de  mentionner,  c'est 
celui  de  s'assurer,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  un 
grief,  de  la  nature  de  ce  grief,  et  comment  l'on 
pourrait  le  mieux  y  remédier.  Il  incombe  à  quel- 
qu'un de  passer  une  loi  réparatrice,  dès  qu'il  est 
clairement  établi  qu'un  grief  sérieux  existe.  Mais 
cette  question  ne  peut  pas  être  soulevée  ici  en  pre- 
mier lieu.  Elle  ne  doit  l'être  qu'en  dernier  res- 
sort. 

Et,  M.  l'Orateur,  c'est  une  affaire  bien  grave  que 
de  soulever  une  pareille  question  dans  le  parlement 
fédéral. 

J'aurais  voulu,  M.  l'Orateur,  que  certains  faits 
de  procédure  prise  dans  la  présente  cause  fussent 
discutés,  et,  à  moins  que  le  ministre  des  Finances 
les  aient  exposes  dans  son  discours  que  je  n'ai  pas 
entendu,  personne  n'en  a  encore  parlé,  ici. 

Le  gouvernement  fédéral  a  invité  le  gouverne- 
ment local  à  comparaitre  devant  lui.  L'urgence 
était  si  grande  que  l'invitation  a  été  faite  pendant 
que  la  législature  du  Manitoba  était  en  session,  ce 
qui  est  une  procédure  des  plus  extraordinaires. 
Or,  dans  quel  but  le  gouvernement  provincial  et 
les  représentants  de  la  minorité  ont-ils  été  invité  à 
se  rendre  ici?  Le  dernier  jugement  du  comité  judi- 
ciaire du  Conseil  privé  a  déjà  fait  voir  que  dos 
droits  et  privilèges  qui  existaient  auparavant,  ont 
été  abolis.  Ce  fait  ayant  été  établi  judiciairement 
dans  quel  but  l'invitation,  dont  je  viens  de  parler, 
a-t-elle  été  envoyée  au  Manitoba  ?  Est-ce  dans  le 
but  de  s'enquérir   des   faits,  et,  s'il   en   est   ainsi, 
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pourquoi  n'a-ton  pas  fait,  avant  aujourd'hui,  une 
enquête  sur  ces  faits  ?  Pourquoi  le  gouvernement 
n'a-t-il  pas  entrepris  déjà  d'établir  les  faits,  s'il 
juge  qu'il  est  nécessaire  d'établir  clairement  qu'il  y 
a  un  grief?  Un  fait  est  évident,  c'est  que  la  simple 
révocation  de  la  loi  de  1890,  si  on  compare  cette 
loi  avec  celle  qui  la  révoque,  fait  voir  c[uels  étaient 
les  droits  reconnus  par  cette  loi. 

Le  jugement  du  comité  judiciaire  du  Conseil 
privé  ne  fait  pas  voir  à  la  Chambre,  ni  au  gouver- 
nement jusqu'à  quel  point  la  minorité  a  profité  des 
droits  et  privilèges  qui  lui  avaient  été  accordés  par 
une  législation  antérieure.  Un  fait  certain,  c'est 
que,  lorsque  cette  législation  fut  adoptée,  elle  était 
destinée  à  une  population  clairsemée  le  long  de  la 
rivière  Rouge  et  de  l'Assiniboïa,  et  que  cet  établis- 
sement était  comparativement  sans  vie.  Vous 
avez  agrandi  la  province  du  Manitoba  ;  vous  avez 
modifié  le  plan  des  arpentages  ;  vous  avez  créé  des 
facilités  de  communication  afin  de  répandre  une 
population  sur  toute  l'étendue  de  la  province. 

Je  me  suis  donné  la  peine  de  voir  dans  les  relevés 
du  recensement  comment  la  population  est  distri- 
buée,et  j'ai  constaté  que, dans  plusieurs  districts,  il 
serait  possible  de  tenir  etficacement  des  écoles  sépa- 
rées ;  mais  que,  dans  d'autres, il  y  a  des  espaces  con- 
sidérables où  la  population  est  ti-op  clairsemée  pour 
faire  fonctionner  ce  système  d'écoles. 

Je  ne  vois  pas  que  le  présent  bill  contienne  quel- 
ques dispositions  à  ce  sujet  ;  le  pi'ésent  bill  d'après 
ce  que  je  vois,  n'évite  aucunement  d'empiéter  sur 
les  droits  et  attributions  du  gouvernement  local  qui 
a  juridiction  exclusive  sur  l'éducation  séculière  de 
toute  la  population. 

Permettez-moi,  maintenant,  M.  l'Orateur,  de 
dire  que,  d'après  une  règle  bien  établie,  lorsqu'une 
partie  a  légalement  le  droit  de  demander  le  re- 
dressement d'un  grief,  il  y  a  un  devoir  correspon- 
dant d'entendre  la  plainte,  et,  si  un  droit  ou  pri- 
vilège a  été  réellement  lésé  ou  aboli,  de  remédier  à 
ce  grief  en  rétablissant  le  privilège  supprimé.  Cette 
obligation  légale  et  constitutionnelle  incombe  à 
toute  autorité,  à  partir  du  souverain  jusqu'au  plus 
humble  fonctionnaire  investi  d'une  partie  du  pou- 
voir public. 

Xotre  constitution,  comme  la  constitution  an- 
glaise, se  compose  de  précédents,  de  coutumes,  de 
traités,  de  quasi-traités,  de  pactes  et  de  statuts. 
Les  actes  qui  unisent  la  Grande-Bretagne  et  l'Ir- 
lande, comprennent  les  traités  conclus  entre  plu- 
sieurs Etats  souverains.  Ces  traités,  lorsqu'ils 
amènent  deux  Etats  souverains  à  délibéi-er  ensemble 
sur  les  conditions  de  leur  union  sont  des  traités  au 
point  de  vue  du  droit  international,  et,  lorsque 
cette  union  est  accomplie,  les  dispositions  de  ces 
traités  deviennent  une  partie  de  la  constitution  du 
nouvel  Etat.  Dans  le  cas  de  l'uuion  entre  l'Angle- 
terre et  l'Ecosse,  les  dispositions  du  traité  conclu  à 
cet  efiFet  n'ont  d'autre  garantie  de  leur  exécution 
que  l'honneur  du  parlement  anglais.  Ainsi  l'article 
18  prescrit  ce  qui  suit  : 

Que  les  lois  concernant  la  réglementation  du  commerce 
et  des  droits  d'accise  auxquels  l'Ecosse,  en  vertu  de  ce 
traité,  sera  soumiee,  seront  les  mêmes  en  Ecosse  qu'e» 
Angleterre,  à  partir  de  l'union  ;  que  toutes  les  lois  en 
vigueur  dans  le  royaume  d'Ecosse,  lors  d«  l'union,  reMc- 
ront  en  vigueur  !*)rè3  cette  union,  .saut'cellesqui  sont  con- 
traires ou  incoMputibles  à  ce  traité:  maie  aui  sont  suscep- 
tibles d'être  modifides  parle  pnrlementile  la  Grande-Bre- 
tagne ;  avec  cette  difféitence  entre  lei"  lois  concernant  le 
droit  public,  la  politique,  le  gouvernement  oivil  et  celles 
concernant  le  droit  privé,  que  les  lois  qui  concernent  le 


droit  public,  la  politique  et  le  gouvernement  civil  peuvent 
être  lus  mêmes  dans  le  Riiyaume-uni,  tandis  que  les  lois 
qui  concernent  le  droit  privé  ne  peuvent  ê're  chanpées, 
sauf  dans  les  cas  oîi  il  est  évident  qu'un  cLangemeut  lavo- 
riserait  les  intérêts  privés  de  l'Ecosse. 

En  vertu  des  dispositions  de  l'article  que  je 
viens  de  citer,  le  droit  civil  romain,  qui  est  le  droi-, 
coutumier  de  l'Ecosse,  a  été  conservé.  Le  parle- 
ment du  Rojaume-uni  pourrait,  en  tout  tfcm])s, 
l'abolir,  et  donner  à  l'Ecosse  le  droit  civil  cpii  est 
appliqué  en  Angleterre.  L'uniim  existe  depuis  cent 
quatre-vingt-dix  ans,  et,  cependant,  ce  chan(^;e- 
ment  n'a  pas  été  fait.  Le  pacte  qui  existe,  comme 
on  le  voit,  n'est  pas  absolu.  Il  a  été,  toutefois, 
maintenu,  et  les  membres  écossais  du  parlement 
anglais  sont,  en  vertix  des  dispositions  de  ce 
pacte,  considérés  connue  les  seuls  hommes  compé- 
tents à  juger  des  droits  de  la  minorité  écossaise  du 
Royaume-uni.  Lord  Campbell  dit  (ju'un  acte  du 
parlement  qui  violerait  ces  considérations  de 
l'union,  serait,  sans  doute,  valide  ;  mais,  s'il 
n'avait  pas  l'adhésion  d'une  majorité  des  représen- 
tants écossais,  ce  serait  une  flagrante  violation 
d'un  engagement  de  la  nation. 

Je  veux  attirer  l'attention  de  la  Chambre  stir  ce 
fait,  ((ue,  bien  que  cette  disposition  du  pacte  dont 
je  viens  de  parler,et  qui  conserve  aux  Ecossais  leur 
droit  civil,  puisse  être  changé  par  le  parlement  an- 
glais, ce  dernier  a  cru,  cependant,  depuis  cent 
quatre-vingt-dix  ans,  que  son  devoir  était  de  le 
laisser  tel  qu'il  était  auparavant. 

Je  fais  voir  présentement  comment  les  pactes 
qui  sont  inclus  dans  la  constitution  de  l'Angleterre, 
sont  traités  par  le  parlement  anglais.  Or,  M. 
l'Orateur,  quant  aux  pactes  que  nous  avons,  ici, 
ou  quant  aux  obligations  qui  en  découlent,  ils  se 
trouvent  exactement  sur  le  même  pied  que  ceux 
qui  existent  en  Angleterre.  liCS  mêmes  règles,  les 
mêmes  principes  du  droit  constitutionnel  s'aji- 
pliquent  dans  un  cas  comme  dans  l'autre. 

Les  pactes,  dit  M.  Bontmy ,  dans  la  constitution  anglaise 
sont  la  grande  charte,  le  bill  des  droits  et  l'acte  d'éta- 
blissement. Les  pactes  sont  comme  les  statuts,  l'œuvre 
commune  des  trois  branches  du  parlement,  c'est-à-diro, 
du  roi  et  des  deux  Chambres  du  parlement.  Mais  ce  qui 
est  particulier  aux  pactes  et  ce  qui  les  distingue  des 
statuts,  c'est  que,  dans  les  pactes,  le  roi  ne  figure  pas  seu- 
lement coniuie  partie  inlégrante  du  même  pouvoir  légis- 
latif, conjointcmer.t  avec  la  Chambre  des  Lords  et  la 
Cil  ambre  des  Communes;  mais  il  figure  réellement  comme 
partie  contractante,  que  la  nation  considère  comme  un 
pouvoir  distinct  et  indépendant. 

Il  n'y  a  aucune  action  concertée  d'une  manière  ordi- 
naire et  régulière  des  trois  pouvoirs  constitutionnels.  Il 
n'y  a  qu'une  reconciliation  entre  les  deux  pouvoirs.  Ces 
deux  pouvoirs  commencent  par  s'observer  et  se  iléfierl'un 
de  l'autre.  De  temps  à  autre,  des  luttess'eng.igcnt  l'une 
contre  l'autre,  et  finalement,  ils  se  rapprochent  par  un 
traité  dans  lequel  ils  se  donnent  des  garanties  réciproques. 
Cette  distinction  devient  claire  en  examinant  les  circons- 
tances qui  ont  produit  ces  trois  grands  pactes. 

Mais,  d'après  le  droit  constitutionnel  anglais,  un 
pacte  dififère  d'un  traité  en  ceci  :  un  traité  est  une 
convention  entre  deux  corps  ipii  joui.>.sent  du  pou- 
voir souverain  et  forment  tieux  nations  distinctes  ; 
tandis  qu'un  pacte  est  sim|)lenient  conclu  entre 
deux  des  éléments  qui  constituent  la  nation.  Dans 
!  les  pactes  nous  avons  le  roi,  d'un  côté,  et  les  deux 
î  Chambres  de  l'autre,  et  ces  pactes,  incorporés  sous 
la  forme  d'un  statut,  ont  pour  objet  de  lier  les  deux 
gouvernements  et  de  régler  la  coniluite  du  souve- 
rain, lui-même.  L'importiuice  de  ces  pactes,  comme 
partie  de  la  constitution  anglaise,  est  démootrée 
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par  quelques-unes  de  leurs  dispositions.  Ainsi,  la 
grande  cliarte  prescrit  que,  si  le  roi  s'écarte  des 
prescriptions  des  pactes  auxquels  il  est  ])artie,'  les 
barons  peuvent  lui  faire  la  guerre  et  assiéger  ses 
châteaux.  Et  lorsque  le  Dr  Sacheverel  prêcha  en 
faveur  du  droit  divin  des  rois  et  contre  la  légitimité 
de  la  résistance  à  ce  droit  divin  dans  n'importe 
quelle  circonstance,  il  fut  traduit  à  la  barre  de  la 
Chambre  des  Communes  et  censuré  à  cause  de  ses 
attaques  contre  les  pactes  inclus  dans  la  constitu- 
tion. 

J'ai  fait  cette  citation  pour  indiquer  la  nature 
des  dispositions  coustitutionnelles  qui  sont  consi- 
dérées comme  traités  et  comme  pactes,  lorsqu'on 
discute  une  question  de  droit  constitutionnel. 

Lord  Carnarvon  désigne  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord  sous  le  nom  de  traité  entre 
les  provinces,  et  il  en  est  ainsi.  En  effet,  bien  que 
les  provinces  ne  jouissent  pas  de  pouvoirs  souve- 
rains, elles  furent  autorisées  par  le  souverain  à 
consentir  aux  ternies  de  l'union,  et  ces  termes  de 
l'union  sont  incorporés  dans  l'Acte  du  parlement 
impérial,  et  ils  ont  le  même  caractère  d'un  traité 
que  celui  de  l'Acte  d'union  entre  l'Angleterre  et 
l'Ecosse. 

Les  pactes,  dans  notre  constitution,  sont  de.s 
pactes  non  entre  les  provinces,  mais  entre  les  ma- 
jorités et  les  minorités  religieuses,  qui  ont  été  con- 
clus par  les  représentants  des  provinces  et  confir- 
més par  un  statut  impérial. 

Leurs  Seigneuries  du  comité  judiciaire  du  Con- 
seil pi'ivé,  en  discutant  la  question  scolaire  du  Ma- 
uitoba  .soulevée  par  les  statuts  passés,  en  1890,  par 
la  législature  de  cette  province,  s'expriment  comme 
suit  : 

Il  est  notoire  qu'il  existait  des  différences  d'opinions 
trancliées  sur  la  question  de  l'instruction  publique  n  vant 
187(1;  cela  se  voit  et  s'accuse  presque  à  chaque  ligne  de 
ces  dispositions.  Nul  doute  non  plus  sur  les  points  de 
désaccord,  et  c'est  à  la  lumière  de  ces  faits  qu'il  faut  lire 
l'article 22  de  l'Acte  du  Manitoba  de  1870, qui,  après  tout, 
n'est  rien  autre  chose  qu'un  pacte  parlementaire. 

L'expression  "pacte  "  est  employée,  ici,  dans  le 
sens  déterminé  et  technique  qui  lui  est  donné  dans 
le  droit  constitutionnel  anglais. 

La  l'ègle  qu'il  faut  observer  à  l'égard  des  pactes, 
conclus  entre  les  peuples  est  très  ancienne.  Dans 
l'histoire  de  la  conquête  de  Canaan  il  est  dit  que 
Josué  fit  la  paix  avec  les  Gibéonites  ;  forma  une 
ligue  avec  eux  pour  leur  laisser  la  vie,  et  que  les 
chef.-'  s'engagèrent  selon  l'ancienne  coutume.  Les 
Gibéonites,  d'après  les  stipulations,  devaient  rési- 
der loin  de  la  scène  des  opérations  militaires  de 
Josué.  Au  bout  de  trois  jours,  Josué  se  trouva  au 
milieu  de  leurs  paj's  et  en  dedans  de  la  limite  dé- 
terminée par  lui  et  qu'il  ne  devait  pas  franchir 
dans  sa  conquête.  Les  Israélites  murmurèrent 
contre  le  traité  que  Josué  avait  passé  avec  les  chefs 
Gibéonites.  Mais  la  réponse  fut  :  nous  avons  fait 
un  pacte  ;  nous  ne  pouvons  envahir  leur  territoire  ; 
nous  sommes  tenixs  de  nous  conformer  à  notre  con- 
vention. 

Et  depuis  cette  époque  jusqu'à  ce  jour, les  pactes 
entre  particuliers  et  les  pactes  entre  Etats,  qu'ils 
soient  fail)les  ou  puissants,  suivant  leur  intention 
e*^  la  signification  véritables,  sont  considérés  invio- 
lables aux  yeux  de  la  loi  et  au  sens  moral  du  genre 
humain. 

.M.  rOrateur,  on  a  prétendu  en  cette  Chambre  il 
y  a  un  an  que  le  parlement  en  dernier  ressort  n'est 


pas  tenu  impérativement  de  faire  droit  avix  grief- . 
On  dit  i[ue  le  pouvoir  conféré  au  parleiiient  est  uvi 
simple  yjouvoir  facultatif,  qui  doit  être  employé, 
non  jjour  le  bénéfice  de  la  minorité,  mais,  s'il  doit 
l'être,  dans  les  intérêts  généraux  de  la  population 
tout  entière.  J'examinerai  cette  prétention  plus 
tard,  me  bornant  à  dire  à  présent  que  là  où  i:n  pou- 
voir facultatif  est  conféré  pour  un  objet  spécifié  et 
dénommé,  la  présomption,  en  droit  constitutionnel, 
est  que  l'obéissance  à  la  loi  est  dans  rinlérêt  publi- 
que, et  que  l'exercice  de  ce  pouvoir  faccltatif, rela- 
tivement au  bieûr-être  public  a,  eu  lieu  dans  toutes 
les  circonstances  ordinaires,  vme  fois  pour  toutes, 
quand  la  province,  en  vertu  des  dispositions  de  -la 
constitution,  a  introduit  chez  elle  le  système  des 
écoles  séparées. 

L'honorable  député  d'Albert  disait  l'an  dernier  : 

Il  est  clair  que  le  pouvoir  nous  TavoiiS.  Mais  les  termes 
n'indiquent  pas  que  l'exercice  de  ce  pouvoir  soit  obliga- 
toire ;  il  n'est  pas  dit  que  »ous  devons  ou  que  nous  devrons 
faire  des  lois  réparatrices,  et  vu  que  nous  n'avons  pas  de 
cas  pour  nous  guider,  j'attache  beaucoup  d'importance 
au  mot  "  peut  "  employé  dans  la  loi. 

Voilà  une  déclaration  qui  démontre,  je  pense,  que 
l'honorable  député  a  mal  compris  une  importante 
règle  d'interprétation,  et  qu'il  eu  a  fait  une  appli- 
cation fausse.  Les  termes  portant  obligation  ne  sont 
jamais  employésàl'adressesoit  du  souverain, soitd'un 
corps  ayant  la  qualité  de  celui-ci.  "  Le  souverain, 
dit  sir  George  Bovvyer,  ne  peut  recevoir  d'ordres, 
et  ainsi  les  termes  de  commandement  ne  sont  pas 
respectueux,  vu  qu'ils  comportent,  en  effet,  une 
dénégation  de  la  souveraineté."  iVotre  constitu- 
tion de  même  que  celle  d'Angleterre  attribue  ei;  au 
souverain  et  au  parlement  l'intention  de  garder 
fidélité  et  de  remplir  tous  les  devoirs  ressortant  à 
leur  juridiction  respective.  La  loi,  en  aucun  cas, 
n'impute  mauvaise  foi  à  l'un  ni  à  l'autre.  Il  n'y  a 
pas  d'autorité  au-dessus  de  l'un  ni  de  l'autre  pour 
les  contraindre  à  l'ajjplication  de  la  loi  leur  impo- 
sant des  obligations,  et  ainsi  les  termes  portant 
obligation  sont  considérés  impropres. 

Lors  de  son  couronnement,  le  souverain  prête 
serment  de  gouverner  suivant  la  loi,  et  nous  devons 
supposer  qu'il  exécutera  fidèlement  toutes  les  obli- 
gations que  la  loi  lui  impose.  Sous  notre  cr  nstitu- 
tion,  chaque  corps  législatif  est  souverain  dans  la 
sphère  de  son  autorité,  nul  pouvoir  nulle  partnepeut 
lui  ordonner  d'agir,  et  tout  terme  portant  obliga- 
tionàson  adresse  serait  déplacé.  Maislaconstitiition 
présume  que,  bien  que  les  termes  comportant 
qu'une  chose  pourra  se  faire  soient  les  seuls  em- 
ployés, le  souverain  ou  les  corps  qui  le  remplacent 
devront  agir  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis. 
Voici  ce  que  dit  le  juge  Charles  dans  la  cause  de  la 
reine  centrale  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  en 
1891: 

Le  cas  n'est  pas  douteux  chaque  fois  que  les  serviteurs 
de  la  Couronne  ont  été,  par  statut,  établis  agents  pour 
l'accomplissement  d'un  acte  particulier.  Mais  il  est 
incontestable  aussi  qu'un  mundamus  ne  peut  émaner 
contre  la  Couronne  ni  îiucun  de  ses  serviteurs  agissant 
simplement  en  sa  qualité  ofiBcielle. 

Et  le  juge  en  chef  Cockburn,  dans  la  cause  de  la 
Reine  vs   les  Lords  du  Ti  ésor,  dit  : 

Nous  devons  partir  du  principe  incontestable  que  toutes 
les  fois  que  la  Couronne  est  dans  le  cas  d'exécuter  une 
obligation,  cette  cour,  même  apparemment,  ne  peut  pré- 
tendre posséder  le  pouvoir  de  donnerdcs  ordres  à  laCou- 
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ronne.    Cela  n'est  pas  discutable.    Sur  le  souverain  nous 
n'avoi]S  point  de  pouvoir. 

P.'rci'lcment,  dans  le  cas  où  les  parties  agissent  en  qua- 
lité «le  serviteurs  de  la  Couronne  et  sont,  en  tette  (lualité. 
justiciables  de  celle-ci,  elles  ne  sont  pas  justiciables  do 
notre  tribunal  siégeant  dans  l'exercice  de  nos  préroga- 
tives. 

Ainsi,  l'honorable  député  d'Albert  verra  que  de 
l'emploi  du  mot  "  peut  "  il  ne  suit  nullement  qu'il 
n'j'  a  pas  obligation,  attendu  que  les  termes  portant 
obligation  ne  sont  jamais  employés  en  pareil  cas, 
et  que  l'usage  de  simples  termes  facultatifs  n'influe 
pas  sur  le  point  de  savoir  si  ce  que  le  statut  ex- 
prime comporte  obligation  ou  simple  discrétion. 
Il  a  été  décitlé  maintes  fois  que  de  simples  termes 
facultatifs  imposent  une  obligtition  en  certains  cas. 
Parlant  de  simples  termes  facultatifs,  le  juge  en 
chef  Jarvis, dans  la  cause  de  McDougall  contre  Pat- 
terson,  dit  : 

La  règle  générale  dérivant  des  précédents  est  que  dans 
le  cas  où  le  statut  confère  dans  certain  cas  le  pouvoir  de 
faire  un  acte  judiciaire,  l'exercice  de  ce  pouvoir,  quand 
le  cas  surgit  et  que  les  parties  intéressées  y  ayant  droit  le 
demandent,  est  obligatoire  pour  les  dépositaires. 

Dans  la  cause  de  la  Reine  contre  les  Commis- 
saires de  la  dîme,  le  juge  Coleridge,  discutant  la 
signification  des  mots  "  pourra  être  autorisé  à  con- 
férer," dit  : 

Indubitablement,  CCS  mots  sont  seulement  attributifs, 
mais  il  a  été  décide  tellement  souvent  que  c'est  de- 
venu un  axiome,  que  les  termes  simplement  directifs, 
discrétionnaires  ou  facultatifs  peuvent  avoir  une  puissance 
exactivo,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  acte  à  accomplir 
pour  le  bénéfice  de  l'Etat  ou  pour  l'avancement  de  la  jus- 
tice publique. 

Le  principe  émis  dans  ces  causes  est  peut-être 
posé  avec  un  sens  encore  plus  philosophique  par 
lord  Selborne  et  lord  Blackburn,  dans  leurs  juge- 
ments de  la  cause  de  Julius  contre  l'évêque  d'Ox- 
ford. Discutant  la  force  et  la  signification  des 
termes  facultatifs  "il  pourra  être  légal,"  lord  Sel- 
borne  lit  cette  observation  : 

La  signification  dt  semblable  terme  est  la  même,  soit 
qu'il  y  ait,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  un  devoir  d'imposé  ou  une 
obligation  de  faire  usage  du  pouvoir  qu'il  confère.  La 
question  de  savoir  si  un  juge  ou  un  officier  public,  à  qui 
ces  mots  donnent  un  pouvoir,  est  tenu  d'en  faire  usage 
dans  une  occasion  ou  d'une  manière  particulière,  doit 
être  décidée  d'ailleurs,  et  en  général  sa  solution  doit  ré- 
sulter— ou  du  contexte  de  la  loi  conférant  le  pouvoir,  ou 
de  ses  dispositions  particulières,  ou  de  son  caractère 
général  et  de  son  objet. 

Et  lord  Blackburne  dit  : 

Si  l'objet  pour  lequel  le  pouvoir  est  conféré  a  pour  but 
l'application  d'un  droit,  celui  qui  le  reçoit  peut  être  tenu 
de  l'exercer  pour  le  bénéfice  de  ceux  qui  y  ont  droit,  lors- 
que ceux-ci  le  requièrent. 

Ainsi,  l'honorable  député  verra  que  de  l'emploi 
du  mot  "  peut  "  il  ne  s'ensuit  nullement  que  le  pou- 
voir donné  soit  simplement  discrétionnaire,  maris 
que  ce  mot  peut  comporterun devoir  constitutionnel 
aussi  certain  que  si  un  terme  obligatoire  eut  été 
€mj)loyé.  Mais  la  cause  la  plus  intéressante,  dans 
l'espèce,  est  celle  de  .James  Baggs,  rapportée  dans 
•Coke,  vol.  11,  et  dont  les  décisions  font  encore 
autorité.     11  y  est  déclaré  que  : 

Dan.sles  cas  oîi  des  droits  des  franchises  et  des  libertés 
sont  conférés,  ils  sont  régis  et  protégi-s  jjar  la  loi,  et  non 
par  des  considérations  de  politique  générale. 


C'est  un  principe  qui,  en  beaucoup  d'occasions  a 
été  invo(|ué  pour  la  jnotection  de  semblables  fran- 
chises et  libertés  attaquées,  et  les  honorables  dépu- 
tés des  deux  côtés  de  la  Chambre  en  trouverait 
aisément  plusieurs  exemples  de  son  application. 
Lorsque  le  bill  de  réforme  de  lord  Grey  fut  discuté, 
ceux  qui  étaient  devenus  propriétaires  de  bourg.s 
pourris  tentèrent  de  se  protéger  contre  la  réforme 
ptojjoséo  en  émettant  le  principe  compris  en  cette 
cause.  Ils  prétendirent  posséder  un  droit  de  pro- 
priété dans  le  privilège  de  ces  circonscriptions 
électorales  d'envoyer  un  député  en  parlement,  mais 
on  leur  répondit  que  le  droit  de  celles-ci  consistait 
dans  celui,  non  de  rester  telles  que  constituées, 
mais  de  voter  pour  l'élection  d'un  député,  et  que, 
malgré  ragrandissement  de  ces  circonscriptions,  tel 
droit  restait  intact  si  elles  continuaient  d'en  avoir 
la  jouissance.  Ces  causes  démuutrent  (pie,  pour 
décider  si  les  termes  purement  facultatifs  d'une  loi 
comportent  simple  discrétion  ou  signifient  davan- 
tage, et  s'ils  imposent  l'obligation  d'agir,  il  faut 
examiner  non  les  termes  mêmes,  mais  la  fin  et 
l'objet  des  dispositions  de  cette  loi.  Les  termes  de 
la  loi  relativement  à  l'appel  au  gouverneur  général 
en  conseil  sont  aussi  énergiques  qu'ils  peuvent 
l'être  en  législation.  Ces  termes  sont  :  "  il  pourra 
être  interjeté  appel  ".  Voici  un  droit  accordé  à 
une  partie  mécontente,  et  voilà,  imposée  au  pouvoir 
exécutif,  l'obligation  que  ce  droit  impli(|ue  de  ren- 
dre cet  appel  effectif  ;  mais  il  n'y  a  là  nul  ordre 
légal,  attendu  qu'i!  n'en  peut  être  donné.  Il  ne  peut 
émaner  de  mandarauf  contre  le  gouverneur  général 
en  conseil,  attendu  que  les  cours  de  justice  ne  peu- 
vent donner  Tordre  au  pouvoir  qui  leur  co:nmande. 
La  reine  ne  petit  faire  de  tort,  c'est  la  maxime,  la 
règle  qui  en  découle,  c'est  "  que  justice  soit  faite." 

Avant  d'abandonner  ce  point,  M.  l'Orateur, 
veuillez  me  pej'mettre  de  faire  quelques  remarques 
.sur  les  articles  19,  20  et  8(5  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord  où  le  mot  "devra"  est  em- 
ployé relativement  à  ce  qui  est  requis  du  parle- 
ment, ce  qu'on  pourrait  considérer  contraire  au 
principe  que  j'ai  posé — qu'on  ne  se  sert  jamais  de 
termes  impératifs  à  l'adresse  ou  du  souverain  ou  du 
parlement.  Ce  mot  se  trouve  dans  un  ancien  pacte 
entre  le  souverain  et  la  nation  par  lequel  le  droit 
de  l'ixne  des  parties  à  l'exercice  de  l'autorité  roj'ale 
fut  reconnu  aux  conditions  qui  y  sont  mentionnées, 
car  le  roi  tient  de  la  loi  ses  attributs  et  la  confir- 
mation de  .son  titre,  et  tel  qu'employé  dans  notre 
statut,  de  même  que  dans  les  statuts  anglais,  il 
n'est  que  la  reprodu(ti(jn  du  même  terme  employé 
dans  le  statut  passé  dans  la  cinquième  année  du 
règne  d'Edouard  II,  où  "  il  est  ordonné  que  le  roi 
devra  tenir  un  parlement  chaque  année." 

M.  l'Orateur,  je  ne  pousserai  pas  plus  loin  mon 
argument,  pour  le  moment.  Je  prendrai  la  chose 
au  conmiencement.  L'origine  de  l'article  93  de 
l'Acte  de  l'Amériiiue  Britamu(]ue  du  Nord  et  de 
l'article  22  de  l'Acte  i\\\  Manitoba  remonte  à  la  loi 
des  écoles  séparées  du  Haut  Canada  de  18G3. 

Dans  l'intention  de  .ses  promoteurs,  cette  loi 
comprenait  dans  leur  entier  les  droits  et  privilèges 
réclamés,  sans  compter  néanmoins  qu'il  ne  pourrait 
y  avoir  lieu  de  l'amender  de  temps  à  autre,  pour 
l'adapter  aux  ciiangcments  de  condition  de  la  popu- 
lation ;  mais  en  ce  qui  avait  trait  à  l'étendue  des 
droits  de  la  minorité,  cette  loi  était  suffi.sante. 
Lorsqu'on  résolut  de  fonder  l'Union  et  qu'on  fut 
sur  le  point  <]e  régler  la  ((uestion  de  l'éducation 
dans  les  provinces,   la  population  protestante  du 
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Bas-Canada  commença  à  nifléchir  sur  sa  future 
situation  ;  et  aussi,  dans  le  cours  des  débats  sur  la 
confédération,  plusieurs  protestants  de  la  province 
de  Québec  parièrent  de  cette  question  coinnie  d'un 
sujet  n'éveillant  pas  peu  d'appréhension  dans 
l'esprit  de  leurs  coreligionnaires.  Nous  voyons 
l'honorable  M.  Holton  et  autres  interroger  les  pro- 
moteurs du  projet  de  l'Union  sur  ce  sujet.  En 
réponse  à  M.  Holton,  le  procureur  général  du 
Haut-Canada,  M.  Macdonald,  plus  tard  sir  John 
Macdonald,  disait  : 

La  minorité  protestante  du  Bas-Canada  craint  beau- 
coup que  le  projet  de  confédération  ne  mette  en  danger 
ses  droits  au  sujet  de  réducation;  mais  je  dois  dire  que 
le  gouvernement  se  propose,  si  le  projet  est  adopté  par 
la  législature,  de  soumettre  à  cette  session  des  amende- 
ments à  la  loi  sur  l'éducation,  qui  sauvegarderont  pleme- 
ment  ses  droits  à  ce  sujet. 

Ainsi,  disait-on,  cette  législation  devait  avoir 
l'effet  de  garantir  les  droits  de  la  minorité  de  toute 
infraction  de  la  part  de  la  majorité,  et  nous  pou- 
vions justement  conclure  que  cet  objet  qu'on  avait 
en  vue  avant  que  le  dessein  de  l'assurer  fut  divul- 
gué à  la  Chambre,  ne  fut  pas  abandonné  dans  la 
dernière  partie  de  l'élaboration  du  projet  de  la 
confédération.  M.  Dorion,  le  chef  alors  de  l'oppo- 
sition de  Québec,  disait  : 

Je  crois  qu'il  n'est  que  juste  que  la  minorité  protestante 
sut  protégée  dans  sea  droits  pour  tout  ce  qui  lui  est  cher 
comme  nationalité  distincte,  et  qu'elle  ne  devrait  pas  être 
laissée  à  la  discr(^tion  de  la  majorité  sous  ce  rapport. 
Pour  cette  raison  je  suis  prêt  à  rendre  à  mes  concitoyens 
protestants  du  Bas-Canada,  la  plus  ample  justice,  et  j'es- 
père voir  leurs  intérêts  comme  minorité  garantis  et  pro- 
tégés dans  tout  projet  qui  pourra  être  adopté. 

Sir  CHARLES  TUPPER  :    Ecoutez  !    écoutez  ! 

M.  MILLS  (Bothwell)  :  Mon  honorable  ami,  le 
leader  de  la  Chambre  s'écrie:  "Ecoutez  !  écoutez!" 
Je  regrette  que,  tandis  qu'il  en  accepte  le  principe, 
le  gouvernement,  dans  sa  marche,  se  soit  si  consi- 
dérablement écarté  de  l'intention  du  statut.  M. 
Dorion  déclarait,  la  Chambre  le  verra,  que  la  durée 
des  droits  de  la  minorité  ne  devait  pas  rester  à  la 
discrétion  de  la  majorité,  et  que  ses  intérêts  devaient 
être  garantis  ou  protégés.  Laissez-moi  vous  le 
demander,  cet  objet  a-t-il  été  atteint?  Les  droits 
de  la  minorité  ont-ils  été  garantis  ou  protégés  ?  S'il 
y  a  pacte  et  qu'une  obligation  constitutionnelle  ait 
été  imposée  par  ce  pacte,  on  répond  oui.  S'il  n'y  a 
pas  de  pacte,  mais  quiln'existe  qu'un  simple  pouvoir 
facultatif,  dont  l'exercice  dépende  de  la  politique 
générale,  on  doit  répondre  non.  L'honorable  M. 
Rose  déclarait  que  pour  la  première  fois  dans  l'his- 
toire du  pays,  il  s'élevait  des  craintes  sérieuses 
parmi  la  population  protestante  relativement  à  l'in- 
struction élémentaire  de  ses  enfants,  et  il  demanda  à 
l'honorable  M.  Cartier  de  déiîlarer  si  les  droits 
qu'on  allait  lui  concéder  seraient  gai-antis.  Mais 
la  loi  projeté  des  écoles  du  Bas-Canada  échoua  pour 
des  raisons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  discuter 
maintenant.  Avant  la  fin  de  la  session,  M.  Cartier 
disait  : 

Je  vous  donne  maintenant  ma  parole  que  lorsque  la 
confédération  aura  été  formée  et  que  la  province  de  Qué- 
bec aura  son  propre  parlement,  l'un  des  premiers  actes  de 
celui-ci  sera  d'insérer  dans  les  statuts  la  loi  que  nous  n'y 
pouvons  introduire  aujourd'hui. 

Et  au  conseil  législatif  le  premier  ministre,  sir 
E.-P.  Taché,  déclarait  que  "  si  la  majorité  de  Qué- 
bec avait  la  méchanceté  de  commettre  un  acte  d'in- 
justice aussi  criant  à  l'égard  delà  minorité  anglaise, 


elle  serait  réprimée  par  la  législature  fédérale  et  par 
le  gouvernement."  S'il  eût  dit  simplement  "par 
le  gouvernement  fédéral,  "  on  pourrait  supposer 
qu'il  entendait  parler  de  l'emploi  du  veto  seulement, 
mais  il  a  aussi,  en  m3me  temps,  mentionné  la  légis- 
lature. Et  ainsi  vous  voyez  qu'à  cette  époque, 
alors  que  les  protestants  de  Québec  étaient  remplis 
d'anxiété  au  sujet  de  leur  position  future  en  matière 
d'éducation,  on  avait  considéré  le  modede  protection 
à  accorder  aux  droits  et  privilèges  des  minorités,  et 
le  moyen  de  remédier  à  leur  infraction.  Ces  appré- 
hensions et  leur  expressions,  jointes  aux  assurances 
par  lesquelles  on  y  répond,  démontrent  bien  claire- 
ment que  dès  le  commencement  l'intention  fut  de 
donner  le  caractère  de  permanence  aux  droits  et 
privilèges  déjà  concédés,  et  d'empêcher  par  un  pacte 
solennel  reposant  sur  la  garantie  du  gouvernement 
fédéral,  toute  violation  efficace  de  ces  droits  et  pri- 
vilèges. Les  auteurs  de  la  constitution  n'ont  pas 
voulu  que  tels  droits  et  privilèges  dépendissent 
uniquement  de  la  législature  de  la  province  de 
Qirébec. 

La  loi  des  écoles  du  Bas-Canada,  ne  fut  pas 
amendée  avant  l'Union,  et  ainsi  les  délégués  à  Lon- 
dres, par  le  paragraphe  2  et  les  autres  paragraphes 
qui  suivent  stipulèrent  l'exécution  de  leur  dessein 
en  accomplissement  des  promesses  faites  aux  mino- 
rités protestante  et  catholique  romaine  ;  et  aussi, 
par  les  paragraphes  Set  4,  ils  stipulèrent  pour  les  cas 
des  minorités  des  provinces  qui,  par  la  suite,  pour- 
raient entrer  dans  l'Union,  ou  qui,  subséquemment 
à  l'Union,  pourraient  concéder  le  privilège  des 
écoles  séparées. 

Le  paragraphe  2  déclare  : 

Que  tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  devoirs  conférés  et 
imposés  par  la  loi  dans  le  Haut-Canada,  lors  de  ITJnion, 
aux  écoles  séparées  et  aux  syndics  d'écoles  des  sujets  ca- 
tholiques romains  de  Sa  Majesté,  seront  et  sont  par  le  pré- 
sent étendus  aux  écoles  dissidentes  des  sujets  protestants 
et  catholiques  romains  de  la  reine  dans  la  province  de 
Québec. 

Le  Haut-Canada,  province  qui  existait  avant 
l'union,  et  Québec,  province  qui  est  pour  la  pre- 
mière fois  connue  sous  ce  nom  lors  de  l'union,  sont 
mentionnées  dans  ce  paragraphe,  et  il  est  pourvu  à 
ce  qu'un  certain  état  de  chose  existant  dans  rime 
des  provinces  avant  l'union,  existera  de  droit  dans 
l'autre  province  après  l'union.  Le  pouvoir  de  la 
province  de  Québec  de  légiférer  en  matières  d'édu- 
cations est  seulement  limité  par  le  contrôle  légis- 
latif décrété  dans  cette  disposition  del'Acte  d'Union. 
Si  la  province  de  Québec  méconnaissait  cette  dispo- 
sition, le  recours  des  parties  lésées  doit  consister 
en  procédures  non  judiciaires  mais  législatives. 
Aussitôt  après  l'établissement  de  l'Union,  il  incomba 
à  cette  province,  en  vertu  du  pacte,  de  saisir  les 
minorités  protestantes  et  catholiques  romaines  de 
tous  les  permis  et  privilèges  conférés,  et  de  toutes 
les  obligations  imposées  aux  écoles  catholiques 
romaines  et  aux  commissaires  dans  le  Haut-Canada 
avant  l'Union. 

Le  paragraphe  2  n'impose  pas  à  la  province  de 
Québec  tout  l'ensemble  de  la  loi  des  écoles  du 
Haut-Canada.  Il  établit  simplement  certains  droits 
fondamentaux.  La  loi  administrative  par  laq  uede 
ces  droits  sont  appliqués  est  du  ressort  de  la  légis- 
lature de  Québec  après  l'Union.  Si  cette  législa- 
ture e  ût  manqué  de  donner  effet  à  cette  disposition 
suivan  t  la  constitution,  un  grief  aurait  pris  nais- 
sance, qui,  en  vertu  du  paragraphe  3,  aurait 
justifié  de  la  part  de  la  minorité  protestante  l'appel 
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ail  gouverneur  général  en  conseil.  Le  devoir  de 
celui-ci,  alors,  aurait  été  de  voir  à  ce  que  cet  appel 
fut  entendu  et  décidé  en  faveur  de  l'intervention, 
si  l'on  ne  pouvait  assurer  uue  législation  provin- 
ciale, ensuite  à  ce  qu'il  fut  ordonné  d"agir  suivant 
les  faits.  Puis,  si  la  législature  de  Québec  ne  se 
fut  pas  conformée  à  l'intimation,  il  aurait  dû,  sur 
rapport  du  fait,  voir  à  ce  qu'on  imposât  au  parle- 
ment l'obligation  d'une  législation  absolument 
semblable  par  sa  nature  et  par  son  étendue,  à 
celle  qui,  d'abord,  incombait  uniquement  à  la 
législature  de  Québec.  Pour  découvrir  ce  que  la 
législature  de  Québec  aurait  été  tenue  de  faire, 
le  parlement  aurait  été  obligé  d'examiner  la  loi  du 
Haut-Canada,  telle  qu'elle  existait  à  l'époque  de 
l'Union,  et  il  se  serait  trouvé  dans  le  cas  d'imposer 
à  la  population  de  Québec,  contre  la  volonté  de  sa 
législature,  le  système  d'écoles  d'une  autre  province. 
Le  devoir  du  parlement  aurait  été,  non  de  rétablir 
simplement  un  droit  ou  xm  privilège  aboli,  mais 
aussi,  en  vertu  du  pacte,  de  créer  la  première  fois 
le  droit  que  comportent  les  termes  de  la  loi  pour  la 
due  exécution  des  dispositions  de  cet  article.  Le 
parlement,  il  est  vrai,  n'aurait  pu  êti'e  forcé  d'agir 
Le  parlement  est  un  corps  souverain,  et  il  ne  peut 
être  contraint,  mais  ce  que  je  fais  observer,  c'est 
que  la  constitution  ne  confère  pas  simplement  le 
pouvoir,  elle  impose  aussi  le  devoir,  et  je  prends 
pour  exemple  le  cas  de  la  législatoin  qui  devait 
mettre  le  système  en  opération  dans  Québec,  pour 
établir  bien  clairement  le  fait  qiie  si  cette  province 
eût  refusé  de  légiférer,  non  seulement  le  pouvoir, 
mais  aussi  le  devoir  d'une  législation  à  ce  sujet 
aurait  pris  naissance  dans  ce  parlement.  Les 
troisième  et  quatrième  paragraphes  de  l'article  93, 
nul  doute,  ont  été  indiqués  par  les  dispositions  de 
la  loi  des  écoles  séparées  du  Haut-Canada  et  en 
ont  été  tirées.  Ces  dispositions  se  lisent  comme 
suit  : 

Dans  le  cas  de  dissentiment  parmi  les  syndics  des 
écoles  séparées  catholiques  romaines,  ou  entre  ceux-ci  et 
le  surintendant  des  écoles  communes  ou  autre  officier  mu- 
nicipal, le  cas  sera  déféré  à  la  décision  équitable  du  surin- 
tendant en  chef  de  l'éducation  du  Haut-Canada,  sujette 
néanmoins  à  un  appel  au  gouverneur  général  en  conseil, 
dont  l'arrêt  dans  tous  les  cas  sera  définitif. 

Cet  article  se  rapporte  uniquement  aux  actes 
d'administration,  et,  si  l'on  eût  eu  en  vue  de  le 
limiter,  il  aurait  été  plus  raisonnable  de  porter 
l'appel  au  lieutenant-gouverneur  et  à  ses  conseil- 
lers ;  mais,  suivant  les  termes  de  lord  Carnarvon, 
"  ces  articles  concernant  les  écoles  furent  rédigés 
après  une  discussion  longue  et  approfondie,  où 
toutes  les  parties  étaient  représentées,  et  sui- 
vant des  conditions  auxquelles  toutes  ont  donné 
leur  consentement,  et  comme  les  écoles  des  diffé- 
rentes provinces  n'étaient  pas  toutes  constituées  de 
la  même  manière,  un  sens  plus  étendu  que  dans  la 
loi  du  Haut-Canada  fut  donné  à  cette  dispositfon 
de  l'Acte  d'Union,  qui  devait  protéger  les  ndnorités 
non  seulement  contre  les  officiers  de  la  loi  dans 
chaque  province,  mais  aussi  contre  l'hostilité  de  la 
législature  provinciale  elle-même,  contre  laquelle 
nulle  protection,  si  ce  n'est  par  un  appel  au  gou- 
nernement  impérial,  n'avait  été  donnée  antérieure- 
ment à  l'Union.  Que  les  promoteurs  de  l'union 
aient  eu  en  vue  cette  protection  des  minorités,  cela 
appert  des  déclarations  que  j'ai  déjà  citées,  des 
débats  de  la  dernière  session  de  l'ancien  parlement 
du  Canada.  Il  peut  y  avoir  quelque  divergence 
d'opinion  sur   la   signification   de   l'expression   et 
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autorité  provinciale  ",  autorité  dont  il  y  a  appel  au 
goiiverneur  général  en  conseil.  Le  comité  judi- 
ciaire dit  :  "  Leurs  Seigneuries  doivent  déclarer 
qu'elles  n'admettent  pas  la  prétention  que  l'inser- 
tion des  mots  "de  la  législature  de  la  province" 
dans  l'Acte  du  Manitoba  démontre  qu'on  n'aurait 
pu  avoir  l'intention  dans  l'Acte  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Nord  de  comprendre  la  législature 
dans  les  mots  " autorité  provinciale."  Leurs  Sei- 
gneuries, sans  doute,  n'ont  pas  décidé  que  l'expres- 
sion et  autorité  provinciale  dans  l'Acte  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord  comprend  la  législature 
provinciale,  mais  leur  opinion  exprimée  incidem- 
ment rindi(|ue  dans  ce  sens,  et  je  tâcherai  tout  à 
heure  de  démontrer  que  c'est  la  seule  opinion  qui 
puisse  concilier  logiquement  les  dispositions  des 
deux  articles,  et  que  c'est  la  propre  signification 
qu'il  faut  donner  à  ce  ternie,  .le  concèile  ai.sément 
qu'il  peut  se  présenter  un  état  de  choses  de  telle 
nature  que  la  loi  sur  cette  question  jjuisse  n'être 
pas  la  seule  chose  qu'il  faille  considérer.  Il  peut  y 
avoir  des  raisons  d'Etat  que, dans  les  circonstances, 
l'on  ne  peut  perdre  de  vue,  mais  la  loi  est  la  pre- 
mière question  à  résoudre.  Notre  constitution 
fédérale,  comme  celle  d'Angleterre,  consiste  en 
usages,  en  statuts,  en  conventions,  en  pactes  et  en 
traités,  qui  sont  partiellement  compris  dans  îo 
grand  Acte  d'Union,  et  dont  leur  autorité  partielle- 
ment dérive.  Cet  acte  est  l'autorité  qui  plane  au- 
dessus  de  tous  les  pouvoirs  législatifs  créés  pour 
fonctionner  en  vertu  de  ses  dispositions.  Ce  trait 
de  notre  constitution  ne  se  trouve  point  dans  celle 
du  Royaume-uni.  Là,  le  parlement  est  .«ouverain 
en  toutes  choses,  et  toutes  les  fois  qu'une  loi  y  est 
passée,  il  n'importe  pas  qu'elle  s'écarte  plus  ou 
moins  de  l'esprit  et  des  principes  de  la  constitution 
telle  qu'elle  était  auparavant  ;  cela  peut-être, 
néanmoins,  la  loi  est  valide. 

En  ce  qui  a  trait  à  la  difficulté  qu'ont  éprouvé 
les  tribunaux  à  tracer  la  ligne  de  démarcation  entre 
l'autorité  provinciale  et  l'autorité  fédérale,  cela 
peut  être  attribué,  dans  la  plupart  des  cas  à  la 
connaissance  imparfaite  des  circonstances  environ- 
nantes, et  peut-être  ce  fait  n'est-il  jamais  apparu 
plus  clairement  que  dans  les  plaidoiries,  les  juge- 
ments motivés  et  les  décisions  relatifs  aux  articles 
du  la  constitution  concernant  les  écoles.  Nous 
devons  constater,  à  leur  lecture,  qu'il  reste  encore 
beaucoup  à  décider  avant  que  ces  articles  soient 
pleinement  élucidés.  Ce  n'est  que  lentement  par 
degrés,  par  l'acquisition  dans  une  cause,  de  la  con- 
naissance de  faits  qui  ne  se  trouvaient  pas  et  qui, 
par  conséquent,  n'ont  pas  été  considérés  dans  la 
cause  qui  a  précédé,  qu'une  interprétation  com- 
plète et  logique  peut  enfin  être  donnée  à  tout  le 
texte.  Mais  l'interprétation  de  cette  disposition 
de  la  constitution,  jus(ju'au  point  (|u'elle  a  été 
faite,  ne  jette  pas  peu  de  lumière  sur  ce  qui  reste  à 
être  éclairci.  Il  n'est  pas  d'idée  qu'on  ait  propagée 
plus  habilement  que  celle-ci  :  toute  législation  du 
parlement  du  Canada  est  en  violation  des  droits 
provinciaux.  Çà  n'est  pas  le  cas,  je  pense.  J"ai 
écouté  l'honorable  député  île  .'^^imcoc-nord  (M. 
McCarthy),  hier  soir,  et  je  ne  pense  pas  (lu'il  ait 
prétendu  dire  une  seule  fois  (|ue  la  législation  de 
ce  paileineiit  em|>iétcrait  d'aucune  manière  sur  le 
droit  provincial.  Je  désire  gariler  intacte  la  sphère 
des  droits  provinciaux.  Mais  quels  sont  ces  droits  ? 
Où  sont-ils  déterminés  ?  Noua  tievons  référer  à 
l'acte  contitutionnel  et  à  notre  histoire  antérieure, 
pour  réaliser  la  pleine  signification  de  ces  droits. 
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J'ai  tâché  jusqu'ici  de  les  expliquer  de  sorte  que  le 
peuple  puisse  les  comprendre  et  qu'ils  puissent  être 
protégés  contre  les  empiétt-ments.  Mais  laissez- 
moi  vous  dire  que  je  suis  fédéraliste  aussi.  Une 
union  des  provinces  de  TAmérique  Britannique  du 
Nord  existe,  et  le  parlement  canadien  a  aussi  ses 
fonctions  exclusives  en  vertu  des  termes  de  l'union. 

Le  parlement  et  l'administration  de  la  Confédé- 
ration ont  leurs  droits,  leurs  obligations  et  leurs 
responsabilités  en  vertu  de  la  constitution.  Ces 
attributs  leur  ont  été  assignés  pour  des  fins  géné- 
rales et  spéciales,  pour  la  paix.  Tordre  et  le  bon 
gouvernement  de  tout  le  pays,  et  ne  méritent  pas 
moins  le  respect  que  ceux  que  le  même  acte  confère 
aux  provinces. 

Que  comporte  la  doctrine  des  droits  provinciaux 
dans  son  vraisens  constitutionnel?  Xon  pas  des  droits 
en  dehors  de  la  loi,  mais  des  droits  en  conformité 
avec  la  loi,  justement  et  convenablement  inter- 
prétée. Elle  consiste  en  ceci,  que  dans  la  limite 
des  pouvoirs  législatifs  et  administratifs  assignés  à 
la  juridiction  exclusive  de  la  province,  le  prhicipe 
du  gouvernement  parlementaire  doit  être  conservé, 
et  que  l'on  ne  doit  pas  intervenir  dans  la  responsa- 
bilité du  ministère  provincial  à  la  législature,  et  de 
la  législature  à  l'électorat  de  la  province.  Dans  sa 
propre  sphère  exclusive,  la  province  doit  être  sou- 
veraine. Voilà  ce  que  je  comprends  par  droits  pro- 
vinciaux, et  cette  doctrine  constitutionnelle  est 
très  importante  dans  notre  système  fédéral,  car  sur 
cette  doctrine  repose  la  garantie  des  législatures 
et  des  gouvernements  provinciaux  contre  les  empié- 
tements pu  pouvoir  fédéral. 

Nous  devons  nous  rappeler  que  le  parlement  n'a 
pas  le  pouvoir  d'intervenir  dans  les  droits  pro\'in- 
ciaux.  Il  n'est  pas  de  question  où  il  puisse  venir 
en  contact  avec  un  de  ces  droits.  Le  pouvoir  qui 
lui  permet  d'intervenir  est  celui  du  désaveu.  Mais 
ce  pouvoir  dépend  du  gouverneur  général  en  con- 
seil, et  est  restreint  par  la  constitution.  Le  parle- 
ment du  Canada  ne  peut  pas  passer  de  mesure  usur- 
pant les  droits  ou  empiétant  sur  les  privilèges  des 
provinces.  Toute  mesure  législative  passée  par  le 
parlement  excédant  les  limites  de  ses  pouvoirs  ex- 
près, ou  qui  empiète  sur  le  domaine  exclusif  d'une 
province,  est  idtrà  vires  et  nulle.  Le  parlement  fédé- 
ral ne  peut  nullement  légiférer  en  matières  d'éduca- 
tion, à  moins  que  la  pi'ovince  ne  méconnaisse  le  pacte 
auquel  elle  est  devenue  partie,  et  ne  dépasse  les  limi- 
tes que,  d'après  la  constitution,  elle  ne  doit  pas  fran- 
chir sans  l'approbation  de  ceux  dont  les  droits  et  les 
privilèges  se  trouvent  ainsi  attaqués.  Le  pouvoir 
du  parlement  surgit  de  la  législatioii  inconstitu 
tionnelle  de  la  province,  pour  assurer  l'observation 
du  pacte  et  empêcher  la  destruction,  totale  ou  par- 
tielle, des  droits  et  privilèges  dont  il  est  le  garant. 
Nous  ne  devons  jamais  oublier  que,  s'il  est  une  fois 
admis  que  les  circonstances  permettent  au  parle- 
ment d'adopter  une  loi  valide,  c'est  que  le  pacte 
intervenu  pour  la  protection  de  la  minorité  a  été 
rompu,  et  que,  dans  l'intention  de  la  loi,  si  ki  légis- 
lature provinciale  ne  répare  pas  sou  injustice,  l'in- 
tervention du  pouvoir  fédéral  est  requise. 

L'exécutif  fédéral  peut  empiéter  sur  un  droit 
provincial.  Dans  quelques  cas  il  l'a  fait.  Le  gou- 
verneur général  en  conseil,  dans  le  délai  d'un  an, 
j)eut  désavour  tout  acte  provincial.  Sans  doute, 
ime  telle  procédure  serait  très-inconstitution- 
nelle, mais  elle  serait  strictement  légale.  Ainsi, 
vous  devez  vous  rappeler  que  sous  l'empire  de 
iiotre  système  constitutionnel  vous  n'avez  pas  réglé 


la  question  simplement  parce  que  vous  avez  établi 
la  légalité  d'un  .statut  ou  d'un  acte  ;  vous  devez 
aller  plus  loin  et  établir  leur  constitutionnalité.  Un 
désir  de  faire  ce  qui  est  juste  et  sage,  joint  à  l'ex- 
périence et  au  bon  sens,  a  imposé  certaines  conven- 
tions et  restrictions  à  la  prérogative  roj'ale  relati- 
vement au  désaveu,  et  a  réglé  les  circonstances 
dans  lesquelles  ce  pouvoir  jieut  convenablement 
être  exercé.  Maintenant,  l'exercice  du  pouvoir 
couformément  à  lusage  établi  n'est  pas  une  usurpa- 
tion du  droit  provincial,  mais  l'accomplissement 
d"un  devoir  roj-ale,  et  la  It'gislature  outrepasse  son 
droit  lorsqu'elle  empiète  dans  un  domaine  confié 
par  la  loi  suprême  à  la  protection  et  au  soin  d'un 
autre  pouvoir.  Les  droits  pro\  inciaux  ne  sont  pas 
une  espèce  de  souveraineté  apociyphe.  Une  pro- 
vince ne  peut  acquérir  une  juridiction  exclusive  sur 
un  autre  sujet  au  moyen  de  l'usurpation.  Elle  ne 
peut  prendre  cette  juridiction  absolue  là  oîi  elle  est 
limitée  par  la  constitution  et  subordonnée  à  une 
autre  juridiction.  Ce  n'est  pas  agir  honnêtement 
envers  la  |X)pulation  que  de  faire  parade  de  cette 
juridiction  comme  d'un  droit  provincial  plus 
étendue  qu'il  ne  l'est  d'après  la  loi.  Ainsi,  il  n'y  a 
pas  d'intervention  dans  les  droits  provinciaux  si 
nous  nous  bornons  à  agir  conformément  aux  pou- 
voirs qui  nous  sont  conférés.  C'est  seulement 
lorsque  nous  tentons  de  dépasser  la  sphère  de  nos 
pouvoirs  que  le  parlement  peut  être  empêché  d'in- 
tervenir. Mais  si  nous  tentons  de  légiférer  en  ce 
parlement  en  violation  des  droits  provinciaux,  tous 
nos  actes  sont  inconstitutionnels.  C'estlepouvoirdu 
gouvernement  exécutif  qui  peut  intervenir  dans  les 
droits  provinciaux  ;  c'est  le  pouvoir  du  désaveu  et 
le  pouvoir  de  légiférer  qui  interviennent  dans  les 
droits  provinciaux  ;  et  en  certains  cas,  il  y  a  eu 
intervention  dans  les  droits  provinciaux  par  le 
désaveu  d'actes  qui,  à  mon  avis,  sont  absolument  en 
dehors  de  la  juridiction  et  des  attributions  du  par- 
lement du  Canada.  LordCarnarvon,  appuyant  l'Acte 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  dans  la  Cham- 
bre des  Lords,  disait  : 

Une  division  des  pouvoirs  a  été  effectuée  dans  ce  bill 
par  une  classification  distincte  principalement.  Cette 
classification  est  quadruple.  D'abord,  les  sujets  de  légis- 
lation attribués  exclusivement  au  parlement  central.  En 
deu.xième  lieu,  ceux  constituant  les  attributions  exclu- 
sives des  lé^slatures  provinciales.  Troisièmement,  les 
sujets  de  législation  concurrente  :  et  quatrièmement,  une 
question  particulière  exceptionnellement  réglée. 

La  première  classification  comprend  la  juridic- 
tion législative  du  parlement  ;  la  deuxième,  les 
droits  législatifs  absolus  des  provinces  ;  dans  la 
troisième,  les  pouvoirs  de  législation  sont  concur- 
currents,  mais  les  pouvoirs  des  provinces  sont  su- 
bordonnés aux  pouvoirs  de  la  Confédération,  lesquels 
sont  discrétionnaires,  et  dans  l'exercice  desquels 
les  corps  législatifs  auxquels  ils  sont  confiés  sont 
gouvernés  par  les  considérations  ordinaires  de  la 
politique  générale.  La  quatrième  classification 
consiste  dans  les  dispositions  constitutionnelles 
relatives  à  l'éducation.  Là,  la  règle  est  que  les 
pouvoirs  appartiennent  aux  provinces,  sujets  à 
certaines  conditions.  De  la  méconnaissance  de  ces 
conditions  naît  ici  un  pouvoir  correctif.  Pour  me 
servir  des  termes  de  lord  Watson  : 

Le  pouvoir  du  parlement  est  une  désignation  de  son 
pouvoir  exclusif.  1 1  consiste  simplement  à  corriger  quel- 
que cho.<;e  qu'on  a  faite  erronément  et  non  pas  à  légi- 
férer, tant  soit  peu  soit-il  au  delà  de  ce  qui  est  néces- 
saire pour  réparer  le  tort  commis. 
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Que  la  chose  ait  ou  n'ait  pas  été  faite  erroné- 
ment,  cette  question  eu  est  une  de  fait.  Si  les 
rédacteurs  delà  constitution  eussent  voulu  conférer 
au  parlement  un  pouvoir  ordinaire,  mais  limité, 
sujet  aux  considérations  d'ordre  public,  cet  article 
aurait  été  autrement  conçu.  Il  l'aurait  été  comme 
Tarticle  suivant.  !Mais  non  :  sa  forme  et  les  circons- 
tances qui  l'entourent  démontrent  qu'il  ne  confère 
pas  une  discrétion  limitée  ordinaire  de  légiférer, 
maii  qu'il  impose  une  obligation  impérative  de  voir 
à  ce  que  certains  droits  et  privilèges  accordés  ù  la 
minorité  ne  soient  pas  abolis,  si  cette  minorité 
désire  les  conserver.  En  effet,  examinez  les  ternies 
de  cet  article. 

En  attribuant  au  parlement  du  Canada  un  pou- 
voir facultatif  ordinaire,  l'intention  est  seulement 
de  mettre  ce  parlement  en  état  de  légiférer  s'il  le 
juge  à  propos,  relativement  aux  droits  et  privilèges 
concernant  les  écoles  séparées,  dans  le  cas  où  une 
législature  en  décréterait  la  révocation.  Ce  n'est 
pas  ce  que  dit  l'article  ;  il  ne  nous  autorise  pas  à 
procéfler  ainsi  dans  cette  matière.  Nous  ne  pou- 
vons proprio  motu  nullement  nous  en  occuper. 
Personne  en  cette  chambre  ne  peut  aller  à  la  res- 
cousse d'une  minorité  locale  sans  que  celle-ci 
demande  secours.  Elle  doit  s'adresser  au  gouver- 
nement exécutif,  elle  doit  établir  un  grief  ;  le  gou- 
vernement exécutif  doit  correspondre  avec  le  gou- 
vernement de  la  province,  il  doit  y  avoir  une  tenta- 
tive sincère  et  honnête  d'assurer  le  rétablissement 
du  droit  de  la  part  de  la  province  ;  et  il  faut  que 
tous  ces  efforts  demeurent  inutiles,  pour  que  ce 
parlement  puisse  avoir  le  droit  d'agir.  Alors  je 
dis,  n'est-il  pas  clair  qu'il  s'agit  d'un  pouvoir 
discrétionnaire  ordinaire  ?  Il  s'agit,  du  commence- 
ment à  la  fin,  d'une  procédure  réparatrice.  Elle  a 
jusqu'à  un  certain  point,  dans  sa  forme,  quelc^ue 
chose  qui  ressemble  à  la  procédure  d'une  cour  de 
justice,  mais  il  s'agit  de  tenter  d'apporter  un 
remède  législatif  au  lieu  d'un  remède  judiciaire. 
Toutefois,  cette  Chambre  ne  pourrait  prendre  l'ini- 
tiative ;  elle  ne  pourrait  faire  la  moindre  démarche 
tendant  à  corriger  un  tort  ou  à  redresser  un  grief, 
sans  que  la  minorité  elle-même  y  procède.  C'est 
exactement  la  position  dans  laquelle  se  trouve  une 
cour  de  justice,  qui  ne  peut  prendre  l'initiative 
pour  réparer  les  torts,  mais  qui  doit  attendre  qu'on 
s'adresse  à  elle  pour  cela.  C'est  donc  de  toutes  les 
circonstances  environnantes  que  nous  apprenons 
que  ce  pouvoir  ne  consiste  pas  dans  une  discrétion 
législative  ordinaire  et  limitée,  mais  qu'il  est  un 
pouvoir  imposant  un  devoir  impératif  pour  l'exécu- 
tion d'un  pacte,  dans  le  cas  où  ce  pacte  est  violé,  et 
alors  qu'une  preuve  parfaite  existe,  et  que  les  pro- 
cédures régulières  ont  été  adoptées  afin  d'accomplir 
ce  résultat.  Parlant  de  cet  article,  lord  Carnarvon 
disait  : 

Enfin,  dans  l'article  93,  renfermant  les  dispositions 
exceptionnelles  dont  j'ai  parlé,  Vos  Seigireiiries  remar- 
queront des  arrangements  un  peu  complifiués  relative- 
ment à  l'éducation.  .J'ai  à  peine  besoin  de  dire  que  cette 
grande  question  échauffe  et  divise  presque  autant  l'opi- 
nion de  l'autre  côté  que  de  ce  côté-ci  de  l'Atlantique. 
Cet  article  a  été  conçu  après  une  discussion  longue  et 
ap|irofondie.  <.ù  toutes  les  parties  étaient  représentées, 
et  suivant  des  conditions  auxquell.  s  toutes  ont  Honné 
leur  consentement.  C'est  une  entente,  comme  elle  se 
rapporte  aux  .'^euls  intérêt»  locaux  y  concernas,  que  te 
parlement  ne  voudrait  pas  déranger,  même  si,  dans  roi)i- 
nioo  du  parlement  elle  était  susceptible  d'amendement  , 
mais  je  dois  ajouter,  à  titre  d'oiiinion  qui  m'est  person- 
nelle, (lue  les  termes  de  l'arrannement  me  paraissetit 
équitables  et  judicieux.  Car  l'objet  de  l'iirticlc  esi,  d'as- 
Burcr  à  la  minorité  religieuse  d'une  province  les  mêiues 

2(3^ 


droits,  privilèges  et  protection  dont  peut  jouir  la  minorité 
religieuse  d'une  autre  province.  La  minorité  catholique 
romaine  du  Haut-Canada,  la  minorité  protestante  du  Bas- 
Canjida  et  la  minorité  catholique  romaine  des  provinces 
maritimes  seront  ainsi  sur  un  pied  de  parfaite  égalité. 
Mais  dans  le  cas  de  quelque  injustice  de  la  part  de  la 
majorité  locale,  la  minorité  a  un  droit  d'appel  au  gouver- 
neur général  en  conseil,  et  i>eut  réclamer  du  gouverne- 
ment central  de  la  Confédération  l'application  de  toutes 
lois  réparatrices  qui  seraient  nécessaires. 

Considérons  un  moment  le  sens  de  ces  paroles. 
S'agit-il  d'un  simple  pouvoir  facultatif?  Qu'est-ce 
que  le  droit  d'ap])el  signifie  ?  Et  qu'est-ce  que  la 
réclamation  d'une  loi  réparatrice  ?  Réclamation 
signifie,  non  requête,  mais  demande  reposant  sur 
un  droit.  Que  la  Chambre  veuille  bien  remarquer 
la  gravité  de  tout  le  paragraphe.  Cette  dispo- 
sition a  été  le  sujet  d'une  discussion  longue  et 
approfondie,  que  le  parlement  ne  voudrait  pas 
changer  si  elle  était  susceptible  d'amendement, 
parce  qu'elle  exprime  un  arrangement  auquel  toutes 
les  parties  en  sont  arrivées.  Elle  consistait  a 
assurer  à  la  minorité  religieuse  de  chaque  province 
certains  droits  et  privilèges  qui  assurément  seraient 
impropres  si  le  pouvoir  limité,  confié  au  parlement, 
était  un  simple  pouvoir  facultatif  n'imposant  au- 
cune obligation  quelconque.  Un  droit  d'appel  y 
est  admis  et  une  réclamation  à  son  exécution  y  est 
concédée.  Une  réclamation  ne  serait  pas  ce  que 
c'est,  si  c'était  un  simple  appel  demandant  qu'un 
pouvoir  discrétionnaire  soit  exercé.  Ce  terme 
signifie  beaucoup  plus.  Il  comporte  que  ceux  qui 
la  font  ont  un  droit,  et  qu'ils  invoquent  le  secours 
de  la  partie  à  laquelle  la  loi  a  confié  le  pouvoir  de 
l'apporter.  Une  simple  discrétion  n'est  pas  com- 
patible avec  un  pacte.  On  présume  qu'il  y  a  un 
pacte  que  la  loi  protège  parfaitement  contre  toute 
violation,  au  moyen  du  pouvoir  conféré  et  de  l'obli- 
gation constitutionnelle  imposée. 

L'attributio»  de  l'appel  n'est  pas  fondée  sur  la 
sagesse  et  sur  les  facultés  supérieures  du  parlement. 
.\\\  contraire,  les  dispositions  de  la  loi  démontrent 
que  le  parlement  du  Canada  est  censé  moins  qua- 
lifié, moins  compétent  qu'une  province  à  s'occuper 
de  cette  matière.  La  juridiction  d'appel  n'est 
donc  pas  basée  sur  une  compétence  supérieure  en 
matières  d'éducation,  mais  elle  constitue  un  simple 
devoir  de  garder  contre  tout  empiétement  les  droits 
et  privilèges  concédés  à  la  minorité,  et  de  les  réta- 
blir s'ils  ont  été  altérés  ou  abolis. 

La  législature  provinciale  n'a  pas  de  raison  légale 
l)our  rendre  sa  juridiction  absolue,  là  oi'i  elle  est 
limitée  par  la  constitution.  Elle  ne  peut  pas  main- 
tenir son  autorité  exclusive  là  où,  par  la  loi  suprême, 
elle  est  sujette  à  certaines  conditions.  Il  est  pourvu 
par  l'article  95  à  ce  que  nulle  loi  provinciale  relative 
à  l'agriculture  et  à  l'immigration  n'ait  effet  dans  la 
province  en  tant  et  (juautaiit  sfulcment  qu'elle  ne 
sera  pas  contraire  à  aucune  loi  fédéiale.  Pourrait- 
on  dire  que  ce  iiarlement,  i)ar  la  doctrine  des  droits 
provinciaux,  est  emiiêclic  de  ligéfércr  sur  ces  sujets, 
jiarce  que  les  provinces  en  ont  aussi  le  pouvoir  ? 
S'il  y  a  conflit  de  législation,  la  nôtre  est  souve- 
raine. Puis,  l'exercice  de  l'autorité  fédi-rale  ne 
constitue  jjas  une  usurpation  dans  ces  matières  de 
droit  provincial,  parce  que  celui-ci  gar<U'  la  mesure 
du  pouvoir  accordé,  aux  conditions  que  jn'évoit  la 
loi.  La  législature  des  provinces  n  a  pas  plus  le 
droit  légal  de  tuéconnaître  les  restrictions  que  l'au- 
torité supérieure  de  la  loi  impose,  que  ne  Va  tout 
sujet  de  Sa  Majesté  de  mépriser  les  restrictions  de 
la  loi  en  vue  de  régler  sa  comluite  dans  ses  rapports 
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avec  les  autres  membres  de  la  société.  H  est  essen- 
tiel, pour  que  le  système  fédératif  de  gouvernement 
atteigne  son  objet,  que  nous  reconnaissions  partout 
l'autorité  réglementaire  de  la  loi  suprême.  Cela 
s'applique  également  au  pailemont  et  à  chaque 
législature  provinciale.  Chacun  d'eux  d'eux  doit 
voir  dans  la  constitution  la  source  dont  sa  juridic- 
tion dérive  ;  et  qunnd  un  parlement  exerce  un 
pouvoir  accordé  par  la  constitution  aux  fins  mêmes 
pour  lesquelles  il  a  été  donné,  nulle  législation,  nul 
gouvernement  provincial  ne  peut  avoir  une  raison 
légale  ou  constitutionnelle  de  se  phûndre.  Si  les 
résultats  ne  sont  pas  satisfaisants,  la  faute  en  est  à 
la  loi  suprême,  et  jion  pas  nécessairement  à  ceux  qui 
sont  appelés  à  l'administrer.  Il  est  absurde  de 
prétendre  que  lorsqu'il  survient  des  circonstances 
spéciales  prévues  par  les  auteurs  de  la  constitution, 
lesquelles  requièrent  l'exercice  du  pouvoir  conféré, 
ce  pouvoir  doive  rester  inappliqué. 

La  responsabilité  de  ceux  qui  ont  charge  du  pou- 
voir est  limitée  au  uiode  de  procéder  et  à  la  ma- 
nière dont  le  devoir  est  rempli,  et  ne  peut  nulle- 
ment s'étendre  à  la  question  de  l'opportunité  d'ex- 
ercer ce  pouvoir  existant.  Je  ne  prétends  pas  con- 
clure que  certaines  parties  de  notre  système  consti- 
tutionnel ne  peuvent  pas  devenir  surannées,  mais 
cet  effet  affecte  rarement  un  pacte  avant  que  les 
parties  qu'il  protège  deviennent  indifférentes  à  son 
maintien.  Là  où  le  pouvoir  est  de  ceux  qui  concer- 
nent unic|uenient  la  politique,  les  partis  à  qui  il  est 
confié  sont  responsables  de  son  emploi  à  la  province 
ou  à  la  Confédération,  selon  le  cas.  Mais  là  où  il 
consiste  dans  un  devoir  conféré  pour  la  protection 
ou  la  conservation  de  quelque  droit  ou  j^rivilège, 
la  responsaliilité  est  limitée  à  l'accomplissement 
convenable  du  devoir  imposé,  et  ne  se  rapporte 
ni  ne  peut  se  rapporter,  en  vertu  du  statut,  à 
l'opportunité  de  maintenir  le  droit,  ou  le  privi- 
lège même.  L'opportunité  d'accorder  sembla- 
ble privilège  a  été  l'objet  de  la  considération  des 
auteurs  de  la  constitution.  Elle  n"a  pas  à  être 
décidée  par  le  gouverneur  général  en  conseil,  ni  ne 
peut  jamais  être  soumise  à  ce  parlement.  Comme 
je  l'ai  dit,  ce  parlement  a  une  juridiction  limitée 
qui  lui  a  été  conférée  par  une  loi  positive.  Cette 
juridiction  n'a  pas  été  donnée  pour  le  règlement 
d'aucune  question  de  politique,  mais  seulement  à 
titre  de  garantie  supplémentaire  de  la  perpétuation 
du  compromis  avec  la  minorité,  que  les  droits  et  pri- 
vilèges qui  lui  avaient  été  accordés  ne  seraient  pas 
abolis.  Et  l'importance  que  les  fondateurs  de 
l'Union  attachaient  à  ce  que  la  foi  jurée  fût  gardée 
à  la  minorité,  apparaît  dans  le  fait  (ue  ce  parle- 
ment, en  dernier  ressort,  est  revêtu  du  pouvoir  de 
rétablir  le  droit  violé.  Ce  pouvoir  fédéral  a  pour 
objet  d'assurer  la  due  observation  du  pacte,  et  un 
appel  ne  pourrait  être  accordé  pour  aucune  autre 
fin.  Je  dis  donc  que  ni  le  gouverneur  général  en 
conseil,  ni  le  parlement  ne  sont  les  juges  de  la 
sagesse  ou  de  l'opportiuiité  de  la  loi  qui,  dans 
aucune  province,  a  créé  le  système  des  écoles  sépa- 
rées. Le  devoir  du  parlement  appelé  à  légiférer 
en  deinier  ressort,  est  de  constater  la  nature  du 
grief  et  du  remède  requis,  et  l'étendue  de  sa  discré- 
tion consiste  à  déterminer  le  genre  de  législation 
nécessaire  pour  produire  de  la  façon  la  plus  avan- 
tageuse le  redressement  des  torts  dont  la  minorité 
se  plaint,  autant  que  cela  est  compatible  avec  le 
pacte  qu'on  lui  demande  de  faire  observer. 

Le  gouverneur  général  doit  constater  si  la  mino- 
rité a  porté  son  ajjpel  ;  si  les  droits  et  privilèges  de 


cette  minorité  ont  été  fvltérés  ou  détruits  par  une 
autorité  provinciale,  et,  s'il  en  est  ainsi,  non 
seulement  le  pouvoir,  mais  le  devoir  impérieux 
lui  incombe  de  presser  l'application  du  re- 
mède de  la  manière  que  la  constitution  même 
stipitle.  Le  pouvoir  ressortant  alors  au  parlement 
du  Canada  est  e.Ktrêmement  limité,  et  sur  quelques 
points,  le  bill  qui  nous  est  soumis  l'excède.  Tl 
n'existe  que  comme  pouvoir  d'appel  auquel,  seule, 
une  injustice  de  la  part  d'une  autorité  provinciale 
peut  donner  naissance.  Le  tort  une  fois  commis 
par  la  législature  provinciale,  il  y  a  infraction  ù  la 
restriction  imposée  à  l'autorité  provinciale  pour 
avoir  légiféré  indépendamment  de  cette  restriction. 
La  plainte  doit  être  faite  au  gouverneur  général  en 
conseil  par  la  partie  lésée  ;  on  doit  constater  que 
les  faits  établissent  un  grief  ;  la  décision  du  gouver- 
neur générai  en  conseil  doit  être  communiquie  ait 
gouvernement  provincial  pour  la  gouverne  de  la 
législature  de  la  province  ;  il  doit  y  avoir  refus  ou 
défaut  équivalent  à  refus  de  réparer  le  tort,  a\ant 
que  le  remède  soit  cherché  ailleurs,  avant 
qu'aucune  décision  sur  la  question  puisse  être  pro- 
prement communiciuée  au  parlement,  et  avant  que 
celui-ci  soit  revêtu  d'aucune  autorité  légale  pour 
voir  d'une  façon  quelconque  au  règlement  de  la 
question.  Est-ce  que  cette  procédure  a  été  suivie? 
Les  ministres,  avant  de  s'adresser  à  ce  parlement, 
ont-ils  fait  quelque  effort  pour  assurer  une  répara- 
tion de  la  part  de  la  législature  locale  et  de  son 
gouvernement  ?  Ont-ils  admis  le  contraire  par  des 
négociations  subséquentes?  Où  est  la  preuve  soumise 
au  parlement,  montrant  que  tel  effort  sérieux  ait 
jamais  été  fait  ?  Les  rapports  faits  à  cette  Chambre 
ne  constituent-ils  pas  une  preuve  concluante  au 
contraire  ?  Où  est  la  preuve  devant  nous  que  la 
minorité  ait  logé  un  appel  ?  Où  est  la  preuve  que 
les  procédures  qui  ont  eu  lieu  ont  la  sympathie  et 
l'appui  de  la  minorité  ?  Où  est  la  preuve  qui  apporte 
à  cette  Chambre,  relativement  aux  circonstances 
locales  où  se  trouve  la  population,  les  renseigne- 
ments qui  nous  mettent  en  état,  si  nous  y  étions 
appelés,  de  légiférer  d'une  façon  intelligente  ?  Si 
cette  preuve  est  en  possession  du  gouvernement,  il 
serait  temps  qu'elle  fût  communiquée  aux  membres 
de  cette  Chambre.  Je  dis,  M.  l'Orateur,  que  cette 
Chambre  requiert  force  renseignements  qu'elle  n'a 
pas.  J'ai  dans  ma  main  un  état  tiré  du  recensement, 
(|ui  démontre,  étant  donnée  la  population  ordinaire 
des  écoles  dans  les  sections  de  la  province,  qu'il 
pourrait  y  avoir  au  Manitoba — en  supposant  que  la 
section  scolaire  soit  de  trois  milles  carrés  et  que 
quatre  sections  forment  un  district,  avec  une  popu- 
lation suffisante  pour  une  école — qu'il  pourrait  y 
avoir  88  écoles  organisées  sur  un  pied  efficace.  Il 
pourrait  y  en  avoir  36  de  plus  tenues  sur  un  pied 
raisonnaldement  efficace,  et  il  y  en  aurait  220  qui 
seraient  à  peu  près  inutiles, si  même  il  était  possible 
qu'elles  puissent  exister. 

Comment  allez  vous  V0U3  y  prendre,  quanta  la 
I  population  de  ces  220  sections  ?  Ensuite,  M.  l'Ora- 
teur, il  est  une  autre  question  qui,  pour  moi,  est 
très  importante.  Le  gouvernement  dans  son  bill 
s'occupe  de  la  compétence  des  instituteurs.  Il  dit 
que  la  compétence  des  instituteurs  de  ces  écoles 
séparées  sera  absolument  la  même  que  celle  des 
instituteurs  des  écoles  publiques.  Il  veut  vous 
montrer  (ju'il  n'y  aura  pas  baisse  dans  le  niveau 
des  connaissances  enseignées.  Or,  M.  l'Orateur,  un 
très  grand  nombre  de  ces  88  écoles,  où  la  popula- 
tion est  dense,  je  le  crains,  sont  des  écoles  pour  la 
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population  métisse.  Ces  métis  parlent  le  français 
et  non  Tanglais.  J'ai  quelijues  lettres  rie  ces  gens- 
là,  et  la  plupart  d'entre  eux  se  déelurent  linéique 
peu  alarmés  que  nous  ne  mettions  fin  au  progiauime 
de  Tinstruction  de  leurs  enfants  tlans  les  deux  lan- 
gues. Pour  donner  un  enseignement  efficace  dans 
Tune  de  ces  écoles,  et  incuk|uer  au.x  enfants  (|ui  la 
fréquentent  la  connaissance  de  l'anglais,  un  homme 
doit  être  passaiilement  versé  dans  les  langues  et 
anglaise  et  française.  Je  désire  savoir  (|uelle  preuve 
possède  le  gouvernement,  et  quelle  preuve  il  a  sou- 
mise à  cette  Chambre  pour  établir  qu'il  y  a  là  des 
personnes  compétentes  poui'  passer  un  examen  de 
haute  mai  que  sur  tous  les  sujets  enseignés  dans 
une  école  ordinaire  tenue  sur  un  bon  pied,  et  qui 
possèdent  en  même  temps  une  connaissance  suffi- 
sante des  deux  langues  pour  donner  <lans  ces  écoles 
un  enseignement  efficace  ?  Il  vous  faut  savoir  ce 
qu'il  y  a  d"utile  dans  ces  institutions, avant  de  pou- 
voir tenter  de  faire  aucun  règlement  pour  en  cons- 
tater l'efficacité. 

Lorsque  j'étais  plus  jeune,  M.  l'Orateur,  j'ai  été 
inspecteur  d'écoles  dans  le  comté  de  Kent,  où  il  y 
avait  nombre  d'écoles  françaises,  et  lorsque  nous 
décidions  si  l'instituteur  était  compétent  ou  non, 
nous  devions  toujours  prendre  en  considération  les 
circonstances  dans  lesquelles  se  trouvaient  ces 
écoles  ;  et  si  un  homme  possédait  une  connaissance 
suffisante  des  deux  langues  anglaise  et  française, 
nous  lui  donnions  un  certificat,  même  si  d'ailleurs 
il  n'avait  pas  toutes  les  qualités  voulues  ;  car  si 
nous  n'avions  pas  agi  ainsi,  nous  aurions  virtuelle- 
ment fermé  tout  à  fait  ces  écoles.  Je  mentionne 
•ces  points  incidemment,  mais  il  en  est  d'autres  ([ui 
viennent  dénoter  l'importance  de  la  somme  de  ren- 
seignements que  nous  devons  posséder  à  ce  sujet, 
avant  de  pouvoir  d'aucune  manière   en  disposer. 

Je  ne  discute  point  le  fait  que  cette  Chambre  a 
le  pouvoir  de  s'occuper  d'une  affaire  qui  lui  est 
proprement  soumise.  Je  puis  dire,  de  plus,  qu'en 
loi,  outre  les  raisons  d'Etat, cette  Chambre  siégeant 
en  dernier  ressort,  est  tenue  impérieusement  de  la 
régler.  Ce  pouvoir  a  incontestablement  pour  rai- 
son d'existence  la  protection  des  privilèges  de  la 
minorité,  si  celle-ci  désire  leur  perpétuation.  La 
décision  à  ce  sujet,  en  vertu  de  la  loi,  lui  appar- 
tient, à  elle,  non  à  nous.  Tant  que  la  province 
demeure  dans  les  limites  prescrites,  nous  n'avons 
aucune  juridiction,  ou  encore,  nous  n'avons  pas  le 
droit  d'intervenir,  si  elle  dépasse  ces  limites  à  la 
demande,  ou  avec  l'acquiescement  de  la  minorité  ; 
et  c'est  parce  que  tel  est  le  cas,  qu'il  est  essentiel, 
pour  l'exercice  du  pouvoir  conféré  à  ce  parlement, 
de  nous  faire  voir  bien  clairement  que  cet  appel  est 
porté  à  l'instance  d'une  majorité  au  moins  de  cette 
minorité,  et  non  simplement  en  son  nom.  La  mino- 
rité est  considérée  comme  société  dans  la  constitu- 
tion,et  sa  volonté  ne  peut  être  exprimée  que  par  une 
majoritéde  cettesociété.  Lorsqu'elle  a  ainsi  parlé,  le 
gouverneur  général  en  conseil  peut  s'adresser 
au  gouvernement  local  pour  entrer  en  négociations 
avec  lui,  indi<juer  le  genre  de  remède  que  la 
nature  des  griefs  requiert,  et,  s'il  y  a  détermination 
de  la  part  des  autorités  provinciales  à  refuser  les 
griefs  et  à  apporter  un  soulagement,  alors,  en  ce 
■qui  concerne  la  loi  sur  cette  (jucstion,  ce  parlement 
auiait  juridiction  sur  la  matière,  pourvu  qu'elle  lui 
fut  régulièrement  soumise.  Et  dans  son  principe 
et  dans  sa  fin,  ce  pouvoir  réparateur  existe  jjar  lui- 
même,  constituant  un  pouvoir  spécial,  particulier 
dans  notre  système  constitutionnel.   En  disant  cela, 


je  n'entends  pas  faire  croire  que  les  principes  qui 
doivent  présider  à  son  usage  ne  sont  pas  parfaite- 
ment clairs  et  susceptibles  d'être  affirmés  avec  pré- 
cision. 

Je  demande  l'indulgence  de  la  Chambre,  M. 
l'Orateur,  jjendaut  que  je  vais  examiner  l'interpré- 
tation judiciaire  dos  articles  concernant  les  écoles 
dans  les  deux  statuts.  La  première  contestation 
qui  s'éleva  relativement  aux  prétentions  des  catho- 
liq  ues  romains  à  des  écoles  séparées,  prit  naisance  dans 
la  province  du  Xouveau-Brunswick.  Cette  contes- 
tation d'abord  fut  l'olqet  de  la  considération 
judiciaire  dans  la  cause  de  Kenaud.  Il 
appert  de  cette  cause  que,  par  la  loi  des 
écoles  paroissiales  de  1858,  certaines  écoles 
furent  constituées  en  établissements  catholiques 
romains,  où  l'enseignement  était  donné  par  des 
instituteurs  catholiques  romains,  et  auxquelles  les 
enfants  des  catholic|ues  romains  assistaient  et  rece- 
vaient l'instruction  religieuse,  comme  le  désiraient 
leurs  parents,  et  suivant  que  leur  église  le  considé- 
rait essentiel  à  une  éducation  élémentaire  conve- 
nable. 

Cette  coutume  n'avait  pas  de  sanction  Iwgale. 
On  y  mit  fin  par  l'Acte  des  écoles  paroissiales  de 
1871.  Les  catholiques  romains  du  Nouveau-Bruns- 
wick  protestèrent  contre  l'abolition  du  privilège, 
et,  en  définitive,  contestèrent  sa  validité  devant  les 
tribunaux.  La  cause  de  Renaud  vint  devant  la 
cour  Suprême  de  la  province,  et  il  y  fut  jugé  que 
par  l'Acte  des  écoles  paroissiales  de  1858,  il  n'avait 
pas  été  créé  d'écoles  séparées  dans  le  Nouveau- 
Brunswick,  et  qu'on  n'avait  pas  acquis  de  droits  en 
vertu  de  cet  acte.  Le  tribunal  décida  que  la  loi 
avait  clairement  en  vue  l'établissement  par  toute  la 
province  d'écoles  communes  pour  les  habitants 
généralement,  et  que  le  simple  fait  que,  dans  des 
cas  exceptionnels,  certaines  écoles  établies  en  vertu 
de  l'Acte  des  écoles  paroissiales  et  recevant  de  l'aide 
de  la  y)rovince  avaient  pris  le  caractère  d'écoles 
confessionnelles  pour  le  temps  présent,  avec  ou 
sans  la  connaissance  et  l'approbation  du  bureau 
de  l'éducation,  en  raison  de  l'instruction  donnée 
aux  enfants  par  l'instituteur,  laquelle  se  rapportait 
exclusivement  à  la  doctrine  d'une  dénomination 
religieuse  particulière,  ne  conférait  pas  à  une  classe 
de  personnes  relativement  aux  écoles  confession- 
nelles, ni  ne  donnait  à  la  dénomination  religieuse 
dont  la  doctrine  était  ainsi  enseignée,  nuls  droits 
ou  privilèges  autres  que  ceux  possédés  jmr  les  autres 
habitants  de  cette  partie  du  pays.  Ce  n'est  pas  en 
considérant  ce  que  les  inspecteurs,  les  syndics  ou 
autres  personnes  peuvent  avoir  permis,  mais  ce  que 
la  loi  même  autorisait  lors  de  l'Union,  que  l'on  doit 
constater  lesjdroits  et  les  privilèges  des  parties  en 
vertu  de  la  loi. 

La  cour  Suprême  du  Xouveau-Brunswick  était 
d'opinion  que  les  paragraphes  2,  3  et  4  pourvoyaient 
pleinement  aux  écoles  séparées  dans  l'CJntario  et  aux 
écoles  dissidentes  dans  Québec,  et  en  nuinière  de 
confirn>er  les  conclusions  auxi|uelles  la  cour  en 
était  arrivée,  elle  se  chargea  lie  dt-montrer  quelles 
écoles  existantes  lors  de  l'Union  étaient  judiciaire- 
ment, eu  vertu  du  paragraphe  1,  protégi'es  à  titre 
d'écoles  confessionnelles.  Les  écoles  confession- 
nelles ne  sont  pas  un  genre  dont  les  écoles  séparées 
soient  une  espèce.  C'est  une  classe  distincte 
d'écoles,  établies  dans  un  but  ditl'ércnt  et  protégées 
d'une  manièio  did'i'i'cnto.  J'affirnu;  ijuo  les  écoles 
mentionnées  dani  le  paragraphe  1  de  la  section  93, 
ne  sont  nullement  des  écoles  séparées  ui  dissidentes. 
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Partout  où  elles  sont  établies,  ces  écoles  consti- 
tuent, de  fait,  une  partie  rlu  système 
des  écoles  publiques,  et  doivent,  de  nécessité,  pour 
pouvoir  rester  efficaces,  être  sujettes  à  la  législation 
progressive,  au  même  degré  que  les  écoles  publiques 
établies  pour  la  majorité. 

Je  crois  être  exact  en  disant  que  le  paragraphe 
1,  à  la  conférence  de  Londres,  a  été  proposé  par  M. 
Fisher,  un  des  délégués  du  Nouveau-Brunswick. 
Il  le  fut  pour  faire  face  au  cas  d'une  classe  d'écoles 
nombreuses  au  Nouveau-Brunswick,  créées  par  des 
actes  du  parlement  ou  par  des  chartes  royales,  où 
les  opinions  des  différentes  croyances  reli- 
gieuses étaient  enseignées,  et  qui  étaient  sous  leur 
contrôle.  De  tels  actes  d'incorporation  étaient 
tenus  par  la  cour  Suprême  des  Etats-Unis,  en  vertu 
de  la  constitution  de  ce  pays,  pour  des  contrats 
que  l'Etat  ou  la  législature  locale  ne  pouvait  altérer, 
et  lorsqu'il  proposa  ce  paragraphe,  M.  risher,d'après 
ce  qu'il  m'a  dit,  avait  dans  l'idée  la  décision  de  cette 
cour  dans  la  cause  du  collège  de  Dartmouth.  Il 
voulait  faire  appliquer  le  même  principe  aux  insti- 
tutions créées  par  don  privé  en  ce  pays.  Car  nul 
ne  fonderait  de  semblables  institutions,  s'il  croyait 
que  l'acte  d'incorporation  ou  la  charte  obtenue  à 
cette  fin,  ne  leur  donne  pas  un  caractère  de  perma- 
nence, et  que  leur  administration  doive  être  sujette, 
non  à  la  volonté  du  donateur,  mais  à  celle  de  la 
législature,  de  façon  que  le  don  pût  servir  à  toute 
autre  fin  que  celles  auxquelles  son  auteur  l'avait 
destiné. 

On  voit  par  cet  exposé  quelle  classe  d'institutions 
les  auteurs  de  la  constitution  avaient  en  vue,  lors- 
que ce  paragraphe  leur  fut  inspiré  par  la  décision 
de  la  cour  Suprême  des  Etats-Unis,  dans  la  cause 
du  collège  de  Dartmouth.  Si  cette  opinion  est  exacte, 
il  est  clair  que  pour  décider  quelle  est  la  loi  relati- 
vement aux  écoles  séparées  ou  dissidentes,  il  est 
nécessaire  de  mettre  absolument  le  premier  para- 
graphe de  côté.  Permettez  que  je  vous  donne  de 
plus  amples  développements  sur  cette  classe  d'insti- 
tutions appelées  écoles  confessionnelles, et  protégées 
par  le  paragraphe  1  de  l'article  93  de  l'Acte  d'U- 
nion, quoique  la  protection  de  ces  écoles  soit 
absolument  différente  de  celle  qui  s'étend  aux 
écoles  séparées  et  dissidentes  existant  lors  de  l'Union, 
ou    subséquemment   établies. 

Voici  ce  que,  dans  la  cause  de  Renaud,  le  juge 
en  chef  a  dit  : 

A  l'époque  où  ce  qu'on  peut  appeler  justement  et  légiti- 
mement, le  système  des  écoles  communes  delà  province 
était  appliqué  en  vertu  de  la  21  Victoria,  chapitre  9,  inti- 
tulé :  "  Loi  concernant  les  écoles  paroissiales,"  il  n'y  a  pas 
de  doute  qu'il  existait  en  même  temps,  s'ajoutant  aux 
écoles  établies  en  vertu  de  la  loi  des  écoles  paroissiales,  des 
écoles  incontestablement  d'un  caractère  confessionnel, 
fonctionnant  sous  l'autorité  immédiate  du  gouvernement 
et  le  contrôle  du  bureau  de  l'éducation,  et  dans  lesquelles 
il  ne  peut  y  avoir  de  doute,  ou  il  peut  raisonnablement 
être  inféré  que  la  doctrine  et  les  dogmes  particuliers  des 
dénominations  religieuses  auxquelles  elles  appartenaient 
étaient  exclusivement  enseignés,  et  qu'il  y  avait  dans  ces 
écoles,  ce  qui  peut  être  justement  présumé,  toute  la  carac- 
téristique des  écoles  confessionnelles  pures  et  simples. 

Après  la  description  de  nombre  de  ces  écoles,  le 
juge  en  chef  ajoute  : 

Ainsi,  on  verra  par  les  journaux  de  la  Chambre  d'As- 
semblée de  1867.  page  45,  que  cette  année-là,  mais  avant 
le  premier  juillet,  date  de  l'union,  les  écoles  suivantes, 
entre  autres,  en  sus  du  montant  autorisé  par  la  loi,  ont 
reçu  un  octroi  supplémentaire, savoir  :  l'écolede  Madras, 
l'académie  Wesleyenne,  le  séminaire  presbytérien, 
l'école  catholique  romaine,  Saint-Etienne,  l'école  ca- 
tholique romaine,  Saint-Jean,  l'école  catholique  ro- 
maine, Milltown,  l'école  catholique  romaine,  Saint-André, 
les  écoles  catholiques  romaines,   Carleton,    Woodstock 


Portlandet  Bathurst, l'école  presbytérienne, l'école  catho- 
lique romaine,  Newcastle,  et  l'académie  de  Sackville  ;  et 
dans  les  journaux  de  1871,  l'année  oïl  la  loi  des  écoles 
communes  a  été  passée,  on  trouvera  des  dispositions 
spéciales  pour  les  écoles  qui  précèdent,  de  sorte  qu'il  est 
évident  qu'il  existait  à  l'époque  de  l'Union  et  qu'il 
avait  toujour.»  existé  depuis,  dans  cette  province,  à  part 
les  écoles  établies  par  la  loi  des  écoles  paroissiales,  des 
écoles  confessionnelles  reconnues  par  la  législature  et 
soutenues  à  même  le  revenu  public. 

Dans  la  même  cause,  le  juge  Fisher  démontre 
que  les  écoles  protégées  en  vertu  du  paragraphe  1  de 
l'article  93,  ne  font  pas  partie  des  écoles  paroissiales, 
car,  dans  le  cas  où  le  bureau  de  l'éducation  eût 
manqué  à  son  devoir,  relativement  aux  droits  acquis 
dans  telles  écoles,  le  paragraphe  4  de  l'article  93  se 
serait  appliqué.     Il  dit  ensuite  : 

Un  droit  ou  privilège  confessionnel,  s'il  en  existe,  ne 
suffirait  pas  à  rendre»  inconstitutionnelle  la  loi  des  écoles 
communes.  Pour  rendre  cette  loi  inconstitutionnelle,  le 
droit  ou  privilège  doit  être  relatif  aux  écoles  confession- 
nelles qu'une  classe  de  personnes  avait  par  la  loi  à 
l'époque  de  l'union,  et  cette  loi  doit  lui  avoir  fait  subir  un 
préjudice.  Il  me  semble  que  la  première  question  qui  se 
présente  est:  qu'est-ce  qu'une  école  confessionnelle? 
A  mon  avis,  c'est  une  école  fonctionnant  sous  l'autorité 
de  quelque  croyance  chrétienne,  et  oîi  la  doctrine  de 
cette  dénomination  est  enseignée.  Il  y  avait  des  écoles 
confessionnelles  lors  de  l'Union,  telles  que  l'école  de 
Varley.  à  Saint  Jean,  l'académie  de  Sackville,  l'école  de 
Madras,  et  autres  semblables,  mais  ces  écoles  ne  sont  pas 
atteintes  par  la  loi  des  écoles  communes  de  1871.  Elles 
restent  dans  la  jouissance  de  tous  les  droits  qu'elles 
avaient  lors  de  l'Union. 

Cette  cause  fut  portée  devant  le  comité  judiciaire 
du  Conseil  privé,  et  le  rapport  dit  : 

La  cause  a  été  plaidée  par  MM.  Brown  et  Duff,  de  la 
part  des  appelants,  et  une  discussion  s'est  élevée  sur  les 
écoles  confessionnelles  du  Nouveau-Brunsvrick.  Après  en 
avoir  conféré  avec  les  autres  membres  du  comité,  le  lord 
juge  James  rendit  jugement  sans  entendre  les  intimés. 
Leurs  Seigneuries  partagent  l'avis  de  la  cour  inférieure,  et 
doivent  conseiller  Sa  Majesté  de  renvoyer  l'appel  avec 
dépens. 

On  remarquera  par  ces  extraits  que  la  cour  Su- 
prême du  Nouveau-Brunswick  décida  qu'il  n'y  avait 
pas  dans  cette  province  d'écoles  séparées  ou  dissi- 
dentes, mais  qu'il  y  avait  des  écoles  confessionnelles, 
c'est-à-dire  des  écoles  sous  le  contrôle  exclusif  d'une 
confession  chrétienne,  et  que  la  loi  des  écoles 
paroissiales  ne  leur  avait  en  rien  préjudicié.  La 
différence  entre  les  écoles  confessionnelles  et  les 
écoles  séparées  et  dissidentes  est  très  marquée.  Les 
écoles  confessionnelles  sont  des  écoles  dues  à  l'ini- 
tiative privé,  tandis  que  les  écoles  séparées  sont  tout 
autant  des  écoles  publiques  que  celles  qui  sont 
établies  pour  les  enfants  de  la  majorité.  En 
étudiant  la  cause  de  Barrett,  on  voit  que  le  comité 
judiciaire  a  décidé  que  les  écoles  existant  au  Mani- 
toba,lors  de  l'Union,  était  des  écoles  dues  àl'initiative 
privée  et  que  les  franchises  que  possédaient  leurs 
partisans  ne  différaient  pas  de  celles  des  partisans 
des  autres  écoles  confessionnelles.  Ces  décisions 
établissent  que  le  paragraphe  1  de  l'article  93  du 
premier  acte,  et  le  paragraphe  1  de  l'artice  22  du 
second  ne  s'appliquent  pas  aux  écoles  séparées  et 
dissidentes,  mais  aux  institutions  que  toute  classe 
de  personnes,  qu'elles  fussent  de  la  majorité  ou  de 
la  minorité,  possédait  par  la  loi  lors  de  l'Union,  soit 
en  vertu  d'une  charte  royale,  soit  en  vertu  d'une 
charte  particulière  les  constituant  en  corporations. 
Les  écoles  séparées  et  déssidentes  sont  toitjours 
les  écoles  de  la  majorité.  Ce  sont  des  écoles  publi- 
ques, et,  comme  telles,  elles  sont  protégées  d'une 
autre  façon,  et  en  recherchant  les  droits  et  privilèges 
des  écoles  séparées,  il  faut  laisser  tout  à  fait  de  côté 
le  paragraphe  1. 
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La  base  du  système  des  écoles  publiques,  c'est  que 
l'Etat  a  ses  intérêts  à  sauvegarder  et  (j-u'il  est  essen- 
tiel à  cette  tin  qu'il  s'occupe  du  caractère  et  des 
connaissances  de  ses  citoj'ens.  Pour  assurer  la 
paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement,  il  étalilit  des 
écoles,  et  il  fait  subir  les  examens  aux  instituteurs 
relativement  à  leur  connaissance  des  qiiestions  qui 
le  concernent,  connaissance  qui  contribue,  dans  son 
estime,  à  sa  propre  conservation.  L"Etat  accorde 
un  diplôme  à  ceux  qu'il  trouve  compétents.  Il 
déteriTiine  la  constitution  de  ses  écoles,  la  manière 
de  pourvoir  à  leur  entretien  et  la  nature  et  la  sutH- 
sance  du  contrôle  à  exercer  pour  en  maintenir  Telfi- 
cacité.  C'est  le  droit  et  le  devoir  de  l'Etat  de  se 
tenir  constamment  au  courant  en  ce  qui  concerne 
le  degré  d'efficacité.  Bien  que  les  écoles  séparées 
et  dissidentes,  sous  l'empire  du  pacte  constitution- 
nel, aient  concédé  à  la  minorité  certains  droits  et 
privilèges,  ceux-ci  ne  constituent  pas  une  déroga- 
tion à  ces  droits  exclusifs,  mais  leur  servent  plutôt 
de  complément.  La  fonction  de  l'Etat  est  distincte 
de  celle  qtii  est  remplie  dans  l'exercice  des  droits  et 
privilèges  concédés. 

L'état  a  le  droit  indiscutable  de  voir  à  ce  qiie  ce 
qu'il  cherche  à  obtenir  au  moyen  de  l'école  publique 
ordinaire  soit  aussi  accompli  par  les  écoles  séparées. 
Les  écoles  séparées  et  dissidentes  sont  des  écoles 
publiques,  et  à  cet  égard  la  constitution  décrète 
que  la  législature  provinciale  peut  en  tout  temps 
légiférer  en  ce  qui  les  concerne,  pourvu  qu'elle  ne 
s'attaque  pas  au  droit  de  donner  l'instruction  reli- 
gieuse que,  dans  l'opinion  des  partisans  de  ces 
écoles,  leurs  enfants  ont  droit  de  recevoir,  droit 
qui  leur  est  assuré  par  cette  disposition  de  la  cons- 
stitution.  Les  paragraphes  2,  .3  et  4  de  l'article  93 
ont  trait  à  ces  écoles  qui  sont,  en  fait  et  en  loi,  des 
écoles  publiques.  Il  est  très  important  de  distin- 
guer entre  les  écoles  dues  à  l'initiative  privée,  qui 
ont  chacune  un  acte  constitutif  particulier,  ou 
celles  qui  existent  par  la  coutume  subséquemment 
ratifiées  par  la  loi,  et  les  écoles  publiques  dans  les- 
quelles un  enseignement  confessionnel  est  donné, 
car  jusqu'à  ce  que  cette  distinction  soit  parfaite- 
ment saisie,  on  s'expose  à  mal  comprendre  et  à  mal 
interpréter  cet  article  de  l'Acte  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Xord. 

Le  paragraphe  1  a  trait  aux  écoles  confession- 
nelles dues  à  l'initiative  privée  et  qui  échappe  au 
contrôle  de  l'Etat,  en  ce  qui  concerne  leur  adminis- 
tration et  l'instruction  qu'on  y  donne.  Les  écoles 
séparées  et  dissidentes  sont  des  institutions  créées 
par  l'Etat  et  qui  remplissent  les  fonctions  exigées 
par  l'Etat  de  la  même  manière  que  les  autres  écoles 
public|ues,  mais  en  sus  de  ces  fonctions  exigées  par 
l'Etat,  on  a  garanti  aux  parents  des  élèves,  comme 
question  de  conscience,  le  privilège  de  faire  donner 
aux  enfants  l'instruction  religieuse  qui,  à  leur  juge- 
ment, est  une  partie  essentielle  de  l'instruction 
donnée  dans  une  école  élémentaire. 

Si  j'ai  bien  interprété  cet  article,  et  jusqu'ici  je 
(n'en  suis  tenu  avec  soin  aux  décisions  destribunaux, 
il  y  a  une  distinction  manifeste  à  faire  entre  les 
écoles  protégées  sous  l'empire  du  paragraphe  1, 
et  celles  qui  sont  protégées  sous  l'empire  des  autres 
paragraphes.  Les  écoles  confessionnelles  existant 
lors  de  l'Union  sont  protégées  par  les  tribunaux  ; 
les  écoles  séparées  et  dissidentes,  qu'elles  existas- 
sent lors  de  l'Union,  ou  qu'elles  aient  été  subsé- 
quemment établies,  sont  protégées  par  un  appel  au 
gouverneur  général  en  conseil,  et,  au  besoin  au 
parlement.  Cet  appel  n'est  pas  basé  sur  ce  qu'il  y  a 


m  plus  de  sagesse  ou  une  plus  grande  capacité. 
La  disposition  relative  à  l'éducation,  prouve  que 
c'est  une  charge  imposée  en  vue  de  protéger  en 
définitive  les  droits  et  privilèges  de  la  minorité  et 
de  les  conserver  intacts.  Le  but  est  de  concilier 
la  continuation  de  ces  écoles,  si  tel  est  le  désir  de 
la  minorité,  avec  les  modifications  que,  de  temps  à 
autre,  la  législature  provinciale  yieut  juger  néces- 
saire de  faire  à.  la  loi  pour  se  conformer  au  progrès 
du  pays  et  aux  changements  de  conditions  de  sa 
population. 

L'interprétation  (pie  je  donne  au  paragraphe  1 
nous  permet  de  donner  un  sens  clair  et  i)récis  à 
chaque  mot  et  a  chaque  phrase  des  articles  des  deux 
actes  relatifs  à  l'éducation,  et  aucune  autre  inter- 
prétation ne  s'y  prête,  dans  tous  les  cas  ne  s'y  prête 
autant.  En  appli<|uant  le  paragraphe  1  aux  écoles 
séparées  existant  lors  de  l'Union,  on  rend  vide  de 
sei  s  le  commencement  du  paragraphe  3,  qui  accorde 
un  appel  au  gouverneur  général  en  conseil  lorsque 
dans  une  province  il  existait  un  système  fl'écoles 
séparées  lors  de  l'Union  et  qu'on  y  a  porté  atteinte. 
Cette  disiX)sition  serait  absolument  sans  effet  si 
telle  législation  était  inconstitutionnelle  en  vertu 
du  paragraphe  1.  Le  seul  moyen  de  donner  efl'et 
à  ce  commencement  du  paragraphe  3,  serait  de  res- 
treindre l'appel  aux  actes  administratifs  et  de  ne 
pas  l'étendre  aux  actes  législatifs,  interprétation 
que  le  texte  formel  de  l'Acte  du  Manitoba  repousse. 

Le  paragraphe  1  se  lit  comme  suit  :  "Rien  dans 
ces  lois  ne  devra  préjudicier  à  aucun  droit  ou  privi- 
lège conféré,  lors  de  l'Union,  par  la  loi  a  aucune 
classe  particulière  de  personnes  dans  la  pi'oviuce 
relativement  aux  écoles  séparées.  "  C'est  un  privi- 
lège qtii  appartient  à  toute  classe  de  jjersonnes, 
qu'elles  appartiennent  à  la  majorité  ou  à  la  mino- 
rité, créée  par  la  loi  et  existant  lors  de  l'L^nion.  Ce 
n'est  pas  un  privilège  afiiectant  l'enseignement  don- 
né, mais  c'est  un  droit  ou  privilège  qui  s'attache  à 
l'institution  elle-même.  Il  peut  s'appliquer  à  l'ad- 
ministration, aux  dotations,  ou  à  l'instruction. 
Toute  législation  qui  y  porte  atteinte  est  inconsti- 
tutionnelle. 

Mais  le  paragraphe  3  dit  :  "  Dans  toute  province 
où  un  système  d'écoles  séparées  ou  dissidentes 
existera  par  la  loi,  lors  de  l'Union,  ou  sera  subsé- 
quemment établi  par  la  législature  de  la  province, 
il  pourra  être  interjeté  appel  au  gouverneur  général 
en  conseil  de  tout  acte  ou  décision  d'aucune  autorité 
provinciale  affectant  aucun  des  droits  ou  privilèges 
de  la  minorité  protestante  ou  catholique  romaine 
des  sujets  de  Sa  Majesté,  relativement  à  l'éduca- 
tion." Ici  il  y  a  un  droit  ou  privilège  qui  s'attache 
non  à  l'institution,  mais  à  l'éducation.  C'est  un 
droit  qui  n'appartient  pas  à  toute  classe  de  per- 
sonnes, mais  à  une  certaine  minorité  des  sujets  de 
la  reine.  Il  a  trait  à  la  nature  de  l'enseignement 
religieux  donné.  Les  personnes  protégées  sont 
différentes,  les  droits  et  privilèges  garantis  sont 
essentiellement  difl'érents  et  il  y  a  une  différence 
marquée  dans  la  manière  de  les  protéger.  Peut -on 
sérieusement  prétenilre,  que  les  écoles  de  toute 
classe  de  personnes  auxquelles  aucune  législation 
ne  saurait  porter  atteinte  sans  être  frappée  d'in- 
constitutionnalité  par  le  paragraphe  1,  .sont  les 
mêmes  écoles  que  celles  existant  lors  de  l'Union  au 
sujet  desquelles  des  droits  et  privilèges  ont  été 
accordés  à  une  minorité  et  au  sujet  desciuelles  il  y 
a  droit  d'appel  au  gouverneur  général  en  conseil  eu 
vertu  du  paragraphe  3  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Les 
termes  du  paragraphe  3  ne  pourraient  s'appliquer, 
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si  tant  est  qu'ils  pussent  s'appliquef  à  des  conces- 
sions faites  postérieurement  à  l'Union  à  des  écoles 
existant  antérieurement  à  l'Union,  ce  qui  sera, 
donner  une  interprétation  forcée  aux  termes  em- 
ployés. Je  crois  donc  qu'en  déterminant  les  droits 
et  privilèges  de  la  minorité  en  matière  d'écoles 
séjmrées,  il  faut  laisser  de  côté  absolument  le  para- 
graphe 1.  En  étudiant  la  question  des  écoles 
séparées  et  dissidentes,  il  faut  s'en  rapporter  exclu- 
sivement aux  autres  paragraphes  qui  s'appliquent 
aux  minorités.  Le  paragraphe  3  fournit  une  pro- 
tection à  la  minorité  par  l'action  politique  du  gou- 
vernement, et  non  par  les  tribunaux. 

Advenant  6  heures,  la  séance  est  suspendue. 


Séance  du  soir. 

M.  MILLS  (Bothwell)  :  Quand  la  séance  a  été 
suspendue,  j'en  étais  à  signaler  la  différence  qui 
existe  entre  les  écoles  confessionnelles  mentionnées 
dans  le  paragraphe  1  de  l'article  22  de  l'Acte  du 
Manitoba,  et  le  paragraphe  1  de  l'article  93  de 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  et  à 
dire  que  ces  articles  avaient  trait,  non  aux  écoles 
séparées  ou  dissidentes,  mais  aux  écoles  confession- 
nelles, qui  sont  une  catégorie  d'écoles  distinctes  de 
celles  qu'on  désigne  sous  le  nom  d'écoles  séparées 
ou  dissidentes.  Je  faisais  remarquer  que  les  écoles 
séparées  et  dissidentes  sont  des  écoles  publiques 
soumises  à  une  législation  d'ordre  public  et  diffé- 
rant des  autres  écoles  publiques  en  ce  qu'on  ajoute 
à  l'instruction  qu'on  y  donne  une  instruction  reli- 
gieuse, conforme  aux  croyances  de  la  confession  à 
laquelle  ce  droit  ou  privilège  est  conféré.  Une 
protection  judiciaire  est  accordée  aux  écoles  con- 
fessionnelles dues  à  l'initiative  privée  qui  existaient 
dans  une  province  lors  de  l'Union,  mais  on  présume 
que  les  écoles  séparées  et  dissidentes,  étant  publi- 
ques, peuvent  avoir  besoin,  de  même  que  toute 
autre  école  publique,  d'être  modifiées  par  une  légis- 
lation qui  est  amendée  de  temps  à  autre.  Des 
détails  peu  importants  ne  sont  pas  de  nature  à 
faire  obstacle  au  changement,  vu  que  les  droits  et 
pri\ilèges  qui  s'y  rattachent  sont  laissés  à  la  pro- 
tection de  la  législature  qui  ne  s'embarrasse  pas  de 
quelques-unes  des  considérations  qu'un  corps 
judiciaire  ne  pourrait  ignorer.  Et  cependant, 
pour  bien  étudier  cet  article,  il  faut  l'étudier  indé- 
pendamment du  paragraphe  L  II  faut  rechercher 
le  sens  et  l'expression  "autorité  provinciale." 
Comprend -elle  la  législature  de  la  province  ?  Je 
crois  que  oui.  S'il  en  était  autrement,  on  n'eût 
accordé  l'appel  en  première  instance  au  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  et  non  au  gouverneur- 
général  en  conseil.  Leurs  Seigneuries  du  comité 
judiciaire  disent  : 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  décider  ce  point,  mais  Leurs 
Excellences  doivent  exprimer  leur  dissentiment  en  face 
de  l'arKuincnt,  que  l'insertion  des  mots  "  de  la  législature 
de  la  prcivince,"  dans  l'Acte  du  Manitoba,  démontre  que 
dans  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  on  ne 
pouvait  pas  avoir  l'intention  d'inclure  les  législatures 
dans  les  mots  "  d'aucune  autorité  provinciale." 

Je  n'insiste  pas  sur  cette  opinion  plus  qu'il  ne 
faut,  mais  la  remarque  de  Leurs  Seigneuries  indi- 
que l'interprétaiiion  plus  large  qui,  dans  mon 
opinion,  est  l'interprétation  exacte  de  cette  expres- 
sion. Si  l'on  comprend  la  législature  d'une  pro- 
vince dans  les  mots  "autorité  provinciale."  alors, 
naturellement,  le  paragraphe  1  ne  saurait  dans 
aucun  cas  s'appliquer  aux   écoles  séparées,  car  les 


paragraphes  .3  et  4  indiquent  la  procédure  à  suivre 
pour  aceordei  un  redressement  contre  des  actes,  et 
législatifs  et  administratifs,  dirigés  contre  les  écoles 
séparées,  que  ces  écoles  aient  été  établies  antérieu- 
rement ou  postérieurement  à  l'union.  Cette  dispo- 
sition relative  à  la  législation  serait  sans  effet  quant 
aux  écoles  existant  lors  de  l'union,  si  le  paragriiphe 
1  s'appliquait,  mais  il  y  a  appel  aussi  bien  en  ce 
qui  les  concerne  qu'en  ce  qui  concerne  celles  établies 
postérieurement  à  l'union.  S'il  en  est  ainsi,  ces 
écoles  ne  sont  pas  comprises  dan."  la  protection 
accordée  par  le  paragraphe  1,  mais  elles  le  sont 
dans  la  protection  spécialement  mentionnée  dans 
les  paragraphes  3  et  4.  L'appel  est  tout  aussi 
étendu  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

Le  premier  juillet  1867,  la  loi  fondamentale  de  la 
province  du  Manitoba,  au  sujet  des  écoles  dissi- 
dentes a  été  identiquée  à  la  loi  des  écoles  séparées 
du  Haut-Canada,  mais  la  loi  subsidiaire  manquait, 
et  sans  la  loi  subsidiaire,  la  loi  fondamentale  reste 
naturellement  lettre  morte.  Les  auteurs  de  la 
constitution  n'ont  pas  laissé  à  l'entière  bonne  foi 
de  la  province  l'accomplissement  de  l'obligation 
légale.  Entre  Etats  souverains,  cette  politique 
pourrait  être  de  mise,  parce  que  si  l'engagement 
n'est  pas  tenu,  on  peut  en  définitive  avoir  recours 
à  la  force,  mais  dans  une  confédération  souveraine 
le  respect  des  conventions  solennelles  est  assuré 
par  la  loi  et  non  par  la  force  ;  de  sorte  que,  comme 
plus  ample  garantie  à  la  minorité  et  en  vue  d'as- 
surer l'exécution  des  engagements  pris,  le  para- 
graphe 4  décrète  : 

Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  décrété  telle  loi  provin- 
ciale que,  de  temps  à  autre,  le  gouverneur  général  en 
Conseil  jugera  nécessaire  pour  donner  suite  et  exécutioa 
aux  dispositions  de  la  présente  section,  ou  dans  le  cas  où 
quelque  décision  du  gouverneur  général  en  conseil,  sur 
appel  interjeté  en  vertu  de  cette  section,  ne  serait  pas 
mise  à  exécution  par  l'autorité  provinciale  compétente 
alors  et  en  tout  tel  cas,  et  en  tant  seulement  que  les  cir- 
constances de  chaque  cas  l'exigeront,  le  parlement  du 
Canada  pourra  décréter  de.s  lois  propres  à  y  remédier  pour 
donner  suite  et  exécution  aux  dispositions  de  la  présente 
section,  ainsi  qu'à  toute  décision  rendue  parle  gouverneur 
général  en  conseil  sous  l'autorité  de  cette  même  section. 

Si  Québec  n'avait  pas  légiféré  en  vue  de  donner 
efiFet  au  paragraphe  2  et  si  la  minorité  de  la  pro- 
vince avait  pétitionné  pour  demander  la  mise  en 
vigueur  des  droits  et  privilèges  qui  lui  avaient  été 
conférés,  et  si  la  province  avait  refusé  d'agir,  le 
parlement  aurait  pu  être  appelé  à  légiférer  en  vertu 
du  droit  à  lui  conféré  par  ce  paragraphe  4,  qui 
l'autorise  à  légiférer,  entre  autres  choses,  pour 
donner  suite  et  effet  au  paragraphe  2.  La  conven- 
tion exprimée  par  ce  paragraphe  imposait  à  la  pro- 
vince de  Québec  le  devoir  de  légiférer  parce  qu'une 
législation  était  liécessaire  pour  lui  donner  suite  et 
et  effet.  Supposons  que  postérieurement  à  l'union, 
la  province  de  Québec  eiit  refusé  de  légiférer  ;  que 
les  représentants  et  la  presse  de  la  province  se 
fussent  opposés  à  une  législation  en  prétendant 
comme  quelques-uns  le  prétendent  aujoud'hui, 
qu'une  législation  au  sujet  de  la  minorité  est  une 
question  de  siinple  opportunité,  que  le  droit  de  légi- 
férer, implique  une  discrétion,  que  le  droit  de  légi- 
férer, implique  une  discrétion,  que  le  droit  ayant 
été  accordé,  la  législature  est  autorisée  dans  tous 
les  cas  à  juger  de  la  convenance  qu'il  y  a  de  mettre 
ce  droit  en  exercice,  que  la  législature  n'est  pas 
obligée  d'agir  ni  de  donner  effet  aux  intentions  anté- 
rieurement exprimées,  et  que  partant,  elle  a  le 
droit  de  refuser  de  légiférer,  pense-ton  que  nous 
aurions  entendu  parler  d'étendre  l'application  des 
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droits  provinciaux  à  un  ordre  de  choses  d'où  ils 
sont  explicitement  exclus  par  l'Acte  d'union. 
Aurait-on  entendu  !e  cri  qu'il  ne  faut  pas  toucher 
à  la  province,  (|u'il  ne  faut  pas  intervenir,  que  si 
elle  refuse  d'exécuter  l'engagement  pris  envers  la 
minorité  protestante,  elle  a  le  droit  de  le  faiie, 
qu'elle  peut  modifier  sa  politique,  qu'elle  devrait 
être  laissée  lil>re  d'agir  à  sa  guise  et  (|u'il  ne  faut 
pas  accomplir  le  devoir  imposé  à  ce  [larlcTnent  par 
la  loi  organique  ?  que,  dans  sa  propre  conduite,  le 
parlement  doit  être  gouverné  par  des  considérations 
d'opportunité,etnonparunethéoriede  devoir  consti- 
tutionnel, absolument  comme  si  aucun  engagement 
n'existait  ;  que  le  pouvoir  conféré  par  voie  de 
garantie  n'impose  réellement  aucun  devoir  et  cju'il 
peut  être  considéré  comme  un  devoir  ordinaire  ? 
Je  suis  sûr  qu'on  n'eût  entendu  formuler  aucune 
prétention  de  ce  genre  si  un  appel  avait  été  inter- 
jeté ici  par  les  protestants  de  Québec,  si  cette  pro- 
vince n'avait  pas,  postérieurement  à  l'union,  donné 
suite  aux  dispositions  de  la  constitution  et  si  la 
minorité  protestante  s'était  adressée  au  parlement 
fédéral  pour  obtenir  un  redressement.  Aurait-on 
dit  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  d'intervention?  qu'il 
fallait  laisser  Québec  tranc|uille  !  qu'il  ne  fallait 
jamais  invoquer  le  droit  à  une  réparation  expressé- 
ment accordée  pour  la  protection  de  la  minorité,  et 
pour  nulle  autre  fin  ?  Pas  du  tout.  On  aurait  dit 
que  l'union  est  basée  sur  des  pactes  et  que  pour  la 
maintenir,  il  est  nécessaire  de  fidèlement  observer 
ces  pactes.  Ces  pactes  doivent  être  observés.  Là 
où  ils  sont  délibérément  violés,  c'est  à  bon  droit 
qu'on  invoque  le  pouvoir  réparateur  accordé  aux 
autorités  fédérales.  L'exercice  de  ce  pouvoir  par  le 
parlement  ne  constitue  pas  un  empiétement  sur  la 
juridiction  exclusive  de  la  province  coupable,  mais 
il  affirme  simplement  le  droit  d'agir  dans  la  limite 
de  sa  juridiction  pour  la  fin  précise  pour  laquelle  ce 
droit  est  conféré,  et  avec  l'assentiment  de  la  seule 
classe  de  personnes  que  cette  intervention  doit 
affecter. 

Si  la  législature  de  Québec  avait  refusé  d'exécuter 
le  pacte  auquel  elle  a  été  partie,  et  si  elle  avait 
refusé  de  légiférer  en  vue  de  donner  efifet  aux  droits, 
privilèges  et  attributions  accordés  à  la  minorité,  le 
gouverneur  général  en  conseil  aurait-il  pu  consti- 
tutionnellement  refuser  d'entendre  cet  appel  ?  Le 
parlement,  s'il  en  eût  été  saisi  régulièrement,  aurait- 
il  refusé  d'accorder  la  réparation  législative  auto- 
risée par  la  constitution  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Ce 
pouvoir  est  accordé  pour  une  fin,  et  cette  fin  est  de 
maintenir  certains  privilèges  intacts.  C'est  un 
motif,  ajouté  à  un  fort  sentiment  de  devoir  public, 
d'observer  fidèlement  la  convention  conclue  entre 
les  parties.  C'est  un  avertissement  constant  à 
chaque  province  qu'elle  ne  doit  pas  violer  les  obli- 
gations qui  lui  incomljent  au  premier  des  titres  et 
qu'elle  ne  doit  pas  permettre  que  son  histoire  légis- 
lative soit  souillée  par  une  violation  de  la  foi  jurée. 
Ce  parlement  est  investi  d'une  autorité  de  contrôle 
dans  la  mesure  où  cette  autorité  est  nécessaire  à 
l'accomplissement  de  son  mandat.  Elle  ne  lui  est 
donnée  que  dans  ce  but.  Il  ne  saurait  aller  au  delà. 
Il  n'est  dans  aucun  cas  constitué  le  juge  de  système 
dfférent.  C'est  à  la  législature  provinciale  qu'ap- 
partient cette  fonction,  et  non  au  parlement.  Ce 
que  le  parlement  est  autorisé  à  faire,  c'est  de  voir 
à  ce  que,  lorsqu'il  existe  un  pacte  et  qu'on  se  plaint 
que  ce  pacte  a  été  violé,  les  termes  de  ce  pacte 
soient  observés  si  la  minorité  en  ilésirele  maintien, 
car  la  loi  dit  : 


En  tant  que  les  circonstance-"  l'exigeront,  le  parlement 
du  Canada  pourrait  décréter  des  lois  propres  à  .v  remé- 
dier pour  donner  suite  et  exécution  aux  dispositions  de  la 
présente  section. 

Suite  et  exécution  suffisante  ])our  le  maintien  du 
droit  ou  du  privilège.  J'ai  déjà  fait  rcmarquei 
que  si  l'on  com]>rend  les  écoles  séparées  et  dissi- 
dentes dans  la  ])rotcction  accordée  par  lo  para- 
graphe 1,  et  il  faut  en  venir  à  la  conclusion  que  l;i 
législature  n'est  pas  comprise  dans  les  mots  "  auto- 
rité provinciale  "  et  que  les  écoles  antérieures  et 
postérieures  à  l'union,  bien  qu'exacteuient  les 
mêmes  dans  la  constitution,  sont  si  essentiellement 
difl'érentes  qu'elles  sont  difTéreunnent  protégées. 
Mais  en  lisant  le  paragraphe  3  on  voit  que  le  même 
appel  existe  pour  les  deux,  et  qu'il  est  accordé 
pour  la  même  fin.  Si  les  actes  de  la  législature 
portant  atteintes  aux  écoles  séparées  existant  lors 
de  l'union  étaient  inconstitutionnelles,  il  n'y  avaient 
pas  lieu  d'accorder  un  appel  au  gouverneur  général 
en  conseil.  Cette  considération  laisserait  la  légis- 
lature libre  d'abroger  toute  législation  postérieure  à 
l'union,  en  ce  qui  concerne  les  écoles  et  antérieures 
et  postérieures  à  l'union.  Mais  dans  l'Acte  du 
Manitoba,  la  législature  est  incluse  en  termes 
explicites,  de  sorte  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
doute,  que  dans  le  cas  actuel  il  y  a  appel  des 
acres  de  la  législature.  La  règle  est  certaine- 
ment la  même  et  pour  Ontario  et  pour  Québec. 
I  Cette  interprétation  est  la  plus  naturelle  et 
celle  qui  s'adapte  le  mieux  à  l'état  de  chose  i)révu 
par  la  loi.  L'intention  des  auteurs  de  la  constitu- 
tion a  été  d'attribuer  en  dernier  essort  au  parlement 
fédéral,  e^-  non  aux  tribunaux,  la  protection  des 
écoles  séparées  dans  toutes  les  provinces  où  elles 
étaient  établies.  Ce  plan  a  sans  doute  été  adopté 
parce  qu'il  était  le  plus  élastique  et  qu'il  rendait 
la  garantie  de  privilège  conforme  aux  changements 
législatifs  que  pourrait  nécessiter  de  temps  à  autre 
le  progrès  de  la  pojiulation. 

Les  écoles  séparées  et  dissidentes  ont  un  côté 
national  de  même  qu'un  côté  religieux.  Du  côté 
de  l'Etat,  elles  sont  appuyées  dans  l'intérêt  publics 
en  vue  de  mettre  les  citoyens  dans  les  conditions 
voulues  pour  donner  une  base  plus  sûre  aux 
institutions  populaires.  L'Etat  dit,  en  efi'et,  aux 
parents  et  aux  tuteurs  partisans  des  écoles  sépa- 
rées :  le  privilège  de  donner  l'enseignement  reli- 
gieux auquel  vous  attachez  une  importance  spé- 
ciale vous  est  concédé  de  même  que  le  droit  et  le  pri- 
vilège de  rendre  certaines  écoles  publiques  séparées, 
afin  de  mieux  satisfaire  vos  convictions.  Nous 
vous  concédons  le  droit  de  donner  l'instruction 
religieuse  que  vous  croyez  être  de  souveraine  im- 
portance pour  le  bien-être  religieux  et  moral  de  vos 
enfants.  Mais  ce  n'est  pas  dans  le  but  de  donner 
cet  enseignement  que  l'Etat  a  étendu  sa  juridiction 
à  la  question  de  l'éducation.  L'Etat,  en  concédant 
des  écoles  séparées,  ne  renonce  pas  à  ses  fonctions 
au  sujet  de  ces  écoles  ;  il  ne  les  place  pas  en  deliors 
de  sa  juridiction,  en  dehors  de  la  spiièrc  des  insti- 
tutions d'Etat.  Sous  ce  rapport,  les  écoles  séparées 
sont  essentiellement  différentes  des  institutions 
dont  l'Etat  ne  s'occupe  pas  et  qui  ne  forment  pas 
partie  du  système  créé  par  l'Etat  pour  l'instruction 
générale  de  la  population.  L'Etat,  dans  son  ])ropre 
intérêt,  s'occupe  de  ce  genre  d'instruction  puldique 
qu'il  juge  nécessaire  pour  former  de  bons  citoyens 
dans  la  vie  présente. 

Les  principes  et  dogmes  religieux  restent  beau- 
coup les  mêmes  de  génénition  en  génération,  mais 
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en  ce  qui  concerne  l'instruction  séculière,  vous 
devez  adopter  les  écoles  de  l'Etat  à  la  légis- 
lation progressive  de  l'Etat.  Dans  les  écoles 
séparées  l'enseignement  est  divisé.  L'enseigne- 
ment religieux  est  sous  le  contrôle  des  parents  et 
des  tuteurs,  mais  l'enseignement  séculier  est,  et 
doit  rester,  sous  la  juridiction  de  l'Etat.  La  loi 
dit  :  "  La  province  pourra  exclusivement  déciéter 
des  lois  relatives  à  l'éducation,  sujettes  aux  dispo- 
sitions suivantes."  Ces  di-spositious  restrictives 
affectant  l'instruction  religieuse,  cela  règle  parfaite- 
ment la  question  des  réclamations,  des  droits  et 
privilèges,  et  quant  au  reste  ces  écoles  sont  sous  le 
contrôle  de  l'Etat,  de  la  même  manière  absolument 
que  toute  autre  école  publique,  en  ce  qui  concerne 
l'instruction  séculière. 

La  législature  peut  altérer  et  modifier  la  loi 
affectant  ces  écoles,  et  les  rendre  conformes  aux 
exigences  de  la  société  et  au  plus  haut  degré  d'ins- 
truction que  peuvent  de  temps  à  autre  demander 
les  intérêts  de  l'Etat.  Si  la  législature  juge  néces- 
saire d'élever  le  degré  d'enseignement,  elle  peut 
agir  ainsi  en  ce  qui  concerne  les  écoles  séparées 
tout  autant  que  les  écoles  publiques  qui  sont  les 
écoles  de  la  majorité.  S'il  est  prouvé  par  l'expé- 
rience que  ces  écoles  sont  défectueuses  en  ce  qui 
regarde  l'Etat,  l'Etat  peut  choisir  un  autxe  mode 
et  nul  ne  saurait  se  plaindre  d'un  empiétement  sur 
les  droits  ou  privilèges  concédés  par  les  dispositions 
de  la  constitution.  Les  droits  et  privilèges  sont 
en  grande  partie  en  dehors  de  l'action  de  l'Etut. 
Pour  s'assurer  de  l'étendue  de  ces  droits  et  privi- 
lèges il  faut  tenir  compte  de  la  nature  de  la  besogne 
spéciale  accomplie  et  que  les  parents  avaient  en 
vue  en  acceptant  la  concession.  Ces  droits  et  pri- 
vilèges sont  d'une  nature  spéciale,  et  ne  sont  pas, 
ni  était-ce  l'intention  qu'ils  fussent  compris  dans 
ces  matières  du  ressort  de  l'Etat  et  dont  l'Etat  ne 
saurait  se  départir.  Qu'il  soit  donc  bien  compris 
qu'une  législature  provinciale  est  investie  d'un 
pouvoir  exclusif,  en  matière  d'éducation,  et  qui  ne 
touche  à  aucun  droit  ou  privilège.  La  possession, 
par  l'Etat,  de  cette  juridiction  exclusive  s'étend  aux 
écoles  séparées  en  même  temps  qu'aux  écoles  publi- 
ques non  sectaires  de  la  majorité,  et  il  est  parfaite- 
ment compatible  avec  les  droits  et  privilèges  de  la 
minorité  au  sujet  desquels  l'autorité  provinciale  est 
restreinte,  que  cette  juridiction  reste  à  la  législa- 
ture. Il  est  parfaitement  vrai  qu'une  législature 
peut,  par  une  loi  administrative,  donner  à  un  corps 
confessionnel  une  partie  de  sa  juridiction  exclu- 
sive, mais  en  cela  elle  ne  confère  à  tel  corps  aucun 
droit  ou  privilège.  Le  pouvoir  ainsi  concédé, 
comme  question  d'opportunité,  peut  être  retiré,  car 
il  ne  saurait  être  considéré  en  aucune  façon  comme 
affectant  ces  matières  qui  ont  déterminé  l'établisse- 
ment des  écoles  séparées  ou  dissidentes. 

On  croit,  à  l'étranger,  que  les  écoles  séparées 
d'Ontario,  et  les  écoles  dissidentes  de  Québec  sont 
différentes  de  celles  qui  existant  au  Manitoba.  Je 
ne  pense  pas  qu'il  en  soit  ainsi.  Je  ne  vois  rien 
dans  la  constitution  qui  puisse  justifier  cette  opi- 
nion. Avant  l'union  la  législature  du  Haut  Canada 
avait  rendu  son  système  d'écoles  acceptable  pour 
les  catholiques  romains,  et  des  privilèges  sembla- 
bles devaient  être  accordés  aux  protestants  de 
Québec.  !Mais  cela  ne  fut  pas  fait  avant  l'union, 
et  dans  la  rédaction  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Xord  vous  voyez  des  disposi- 
tions spéciales  faites  dans  le  but  de  permettre  au 
parlement  de  donner  effet  à  cette  partie  du  pacte  si 


Québec  s'y  refusait.  Pour  les  deux  provinces  ii 
existe  un  droit  d'appel  au  département  adminis- 
tratif du  gouvernement.  La  loi  d'Ontario  fut 
adoptée  avant  l'union,  et  celle  de  Québec  après,  et 
en  accordant  aux  deux  provinces  une  protection 
également  raisonnable,  vous  avez  une  disposition 
remédiatrice  rédigée  dans  ces  termes  :  '  •  Dans  toute 
province  ou  un  système  séparées  ou  dissidentes  exis- 
tera, lors  de  l'union  " — c'est  le  cas  d'Ontario — ou 
sera  subséquemment  établi  " — c'est  le  cas  de 
Québec — "il  pourra  être  interjeté  appel  au  gouver- 
neur général  en  conseil." 

Cette  disposition  implique  un  redressement  légis- 
latif, et  vous  voyez  ainsi  qu'il  n'y  a  aucune  diffé- 
rence entre  Manitoba  et  les  deux  provinces  que  j'ai 
mentionnées  à  ce  sujet,  et  les  ministres  de  devraient 
pas  oublier  ce  fait  lorsqu'ils  cherchent  à  éveiller 
dans  le  pays  des  sentiments  qu'il  est  plus  facile  de 
soulever  que  d'appaiser. 

Dans  le  cours  du  débat,  l'année  dernière,  l'hono- 
rable député  d'Albert  a  entrepris  d'établir  une 
distinction  entre  les  écoles  séparées  existant,  et 
celles  établies  après  l'union.  L'honorable  député 
déclara  que  cette  politique  était  peu  sage,  et  que  la 
garantie  offerte  à  ces  écoles  établies  après  l'union 
constituait  une  disposition  irréfléchie.  Voici  ce 
qu'il  a  dit  : — 

Si  la  lég'slature,  par  un  jugement  précipité,  avait 
adopté  une  loi  absurde  qu'après  réfleetion  le  peuple  regret- 
terait, il  n'y  aurait  plus  moyen  d"abroger  cette  loi  absurde, 
et  supposé  qu'un  parlement,  envisageant  l'avenir,  confé- 
rerait à  une  législature  provinciale  le  dangereux  pouvoir 
de  décréter  des  lois  perpétuelles  relatives  à  des  droits  qui 
sont  du  domaine  de  l'avenir  et  à  des  franchises  qui  ne 
sont  pas  encore  connues,  c'est  supposer  que  le  parlement, 
en  adoptant  une  législation  de  ce  genre,  agirait  sans  la 
discrétion  voulue. 

Voilà  un  raisonnement  opposé  à  tout  pacte,  anté- 
rieur ou  yx)stérieur  à  l'union  ;  c'est  de  fait,  un 
argument  tout  à  fait  hostile  à  la  constitution  écrite. 
Voilà  un  argument  qui  aide  en  aucune  façon  à  l'exa- 
men d'ime  question  qui  est  déjà  trop  claire  en  soi. 
L'honorable  député  passe  de  plus  sous  silence  les 
faits  que  j'ai  exposés  et  qui  sont  indiscutables, 
savoir,  que  la  loi  d'Ontario  concernant  les  écoles 
séparées  fut  passé  avant  l'union,  et  celle  de  Québec 
ne  le  fut  qu'après,  et  l'intention  était  de  les  mettre 
absolument  sur  un  pied  d'égalité.  Je  n'admets  pas 
non  plus,  avec  l'honorable  député  que  cela  soit  un 
acte  plus  irréflichi  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 
L'intention  de  la  loi  était  qu'il  y  eut  des  législa- 
tions de  temps  en  temps. 

Les  changements  dans  le  sy.stème  d'école  et  dans 
la  manière  de  les  maintenir  peuvent  dans  l'espace 
d'un  demi-siècle,  être  tellement  grands  qu'il  ne 
laissent  presque  plus  rien  des  dispositions  en 
vigueur  lors  de  l'union,  et  prétendre  que  l'absolu 
doive  être  inviaVjle,  et  que  ce  qui  est  moderne  et 
elBcace  doive  rester  sans  protection,  me  semble  un 
genre  de  sagesse  que  je  ne  puis  apprécier. 

L'objection,  autant  qu'elle  puisse  avoir  quelque 
valeur,  est  également  appliquable  aux  pactes  faits 
avant  qu'à  ceux  faits  après  l'union,  car  ces  pactes 
sont  jnis  précisément  sur  le  même  pied  par  la  loi,  et 
je  ne  vois  aucune  raison  pour  établir  quelque  diffé- 
rence. Dans  les  deux  cas,  des  édifices  coûteux 
peuvent  être  construits,  et  des  dons  privés  libérale- 
ment faits  ;  dans  les  deux  cas,  les  générations  re- 
présentées par  ceux  qui  ont  fait  ces  pactes  peuvent 
être  disparues,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  des  change- 
ments. Pourquoi  l'un  de  ces  pactes  serait  il  autre- 
ment protégé  que  l'autre  ?  On  ne  trouve  nulle  part 


(DISCOURS  DE  M.  MILLS  [Bothwdl). 


411 


la  doctrine  de  riionorable  député  d'AlV>ert.  "\'oici  ci 
que  dit  la  constitution  : 

Dans  toute  province  où  un  système  d'écoles  séparées  ou 
dissidentes  existera  lors  de  l'union,  ou  sera  subséquem- 
ment  établi. 

Il  n'y  a  là  aucune  distinction.  Les  privilèges  de 
la  minorité  sont  également  garantis,  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre  ;  et  ils  sont  les  mêmes  dans  les 
trois  provinces  aïK^uelles  le  droit  ou  privilège  a  été 
concédé.  L'honorable  député  a  recommandé,  entre 
la  minorité  et  tm  gouvernement  incertain  de  rester 
au  pouvoir,  une  ent€nt«  qui  permettrait  l'établisse- 
ment d'tin  système  d'école  séparées  ou  dissidentes 
par  une  législature  corrompue  on  moribonde.  La 
province  ne  pouvait  s'engager  ainsi.  La  fraude 
annule  tout  contrat, et  elle  ne  saurait  lier  une  légis- 
lation plus  (ju'un  particulier.  Cependant  un  con- 
trat ne  pourrait  être  annulé  parce  qu'il  peut  être 
sujet  à  quelque  fraude,  mais  parce  qu'il  y  a  eu 
des  fraudes  de  commises,  et  la  responsabilité  de 
faire  la  preuve  repose  sur  celui  qui  a  porté  l'accnsa- 
tion.  Mais  là  où  un  système  existe  depttis  plusieurs 
années,  lorsqu'il  a  été  altéré  et  modifié  par  divers 
gouvernements  après  diverses  élections  successives, 
on  ne  satirait  nier  que  lorsqu'il  était  en  opération 
il  dépendait  de  la  sanction  populaire.  La  province 
seule  a  créé  tel  droit  oti  privilège.  Et  dans  ce  cas, 
cela  impose  à  mon  avis,  une  restriction  limitée  à  la 
majorité,  et  la  laisse  absohiment  libre,  sous  tous 
rapports,  de  former  les  institutions  de  la  province 
d'après  ses  propres  idées  de  ce  qui  convient  le  mieux 
dans  r  intérêt  public. 

Examinons  plus  attentivement  la  cause  du  Mani- 
toba,  et  voyons  quelle  est  la  question.  Je  laisse  de 
côté  des  yjrétendues  listes  des  droits.  Il  importe 
peu  à  la  discussion  que  la  liste  des  droits  n°  4  fut 
authentique  ou  non,  ceux  qui  soutiennent  qu'il  y  a 
eu  une  liste  n"  4,  sont  ceux  qui  ont  eu  l'occasion 
d'apprendre  la  chose,  et,  ainsi,  je  ne  vois  aucune 
raison  de  contester  l'exactititde  de  la  déclaration  si 
explicite  d'un  d'entre  eux.  Pourquoi  nier  l'exis- 
tence de  cette  liste  n°  4  ?  C'est  que  dans  la  liste 
n°  3  les  écoles  séparées  ne  sont  pas  mentionnées,  et 
on  prétend  que  si  la  liste  n"  4  est  apocryphe  il 
n'existe  aucun  pacte  au  sujet  des  écoles.  Voilà  un 
argument  des  plus  faux.  On  pourrait  tout  aussi 
bien  prétendre  que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans 
le  traité  ne  peut  être  considéré  comme  faisant  partie 
du  traité,  à  moins  qu'il  n'ait  été  question  de  la 
chose  dans  la  correspondance  diplomatique  qui  a 
précédé  les  négociations.  Peu  importe  de  quelle 
manière  nous  décidions  la  question  de  l'authenticité 
de  la  liste  des  droits  n"  4,  cela  n'affecte  en  aucune 
manière  l'interprétation  de  l'article,  la  seule  chose 
dont  notis  devons  nous  occuper.  Leurs  Seigneuries 
du  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  disent  : 

Les  conditions  auxquelles  le  Manitoba  allait  devenir 
une  province  de  la  confédiTution  furent  le  sujet  de  négo- 
ciations entre  les  représentant.sdes  habitants  du  Manitoba 
et  le  gouvernement  canadien.  En  ce  qui  concerne  l'édu- 
cation, ces  conditions  doivent  être  regardées  comuic  ex- 
primées dans  le  2-:e  article  de  l'Acte  de  1870. 

Il  nous  faut  naturellement  accepter  cela  comme 
une  interprétation  autorisée  de  la  disposition  sco- 
laire que  l'on  trouve  dans  l'Acte  du  Manitoba.  C'est 
l'interprétation  d'une  de  plusieurs  questions  préli- 
minaires sur  quoi  repose  la  décision  de  la  question 
soumise. 

Le  gouvernement  impérial  s'intéressa  alors  à  la 
question  et  envoya  sir  Clinton  Murdoch  dans  ce 
pays,  pour  constater  si  les  termes  de  l'union  étaient 


le  nature  à  donner  satisfaction  aux  habitants  de  la 
l>ivière  Rouge. 

Le  2*2  mars,  lord  Granville  télégraphiait  au  gou- 
verneur général  : 

Que  les  troupee  ne  seraient  pas  employées  à  imposer  la 
souveraineté  du  Canada  aux  populations  de  la  Rivière 
Rouge, si  elles  refusent  de  la  reconnaître. 

Le  23  avril,  il  informait  le  gouverneur  général  : 

Que  le  gouvernement  impérial  allait  finalement  décider 
tous  dififérends  relatifs  aux  droits  des  colons. 

Le  3  mai,  le  gouverneur  général  télégraphiait  à 
lord  Granville  : 

Les  négociations  entamées  avec  les  délégués,  se  sont 
terminées  d'une  manière  satisfaisante. 

Et  le  18  mai,  lord  Granville  répondait,  exprimant 
sa  satisfaction  : 

Que  le  gouvernement  canadien  et  les  délégués  sont 
venus  à  une  entente  sur  les  termes  auxquels  les  établisse- 
ments de  la  Rivière  Rouge  doivent  être  admis  dans  l'union 

Ainsi,  voilà  les  délégués,  les  négociations,  les 
conditions  de  l'entrée  dans  l'union,  et  une  entente 
tinale.  Comment  peut-on  prétendre  que  cela  ne 
constituait  pas  un  pacte  ?  Les  termes  relatifs  à 
l'éducation  se  trouvent  dans  l'article  22.  Tout  ce 
qtii  est  compris  dans  cet  article  fait  partie  du  pacte, 
et  rien  de  ce  qui  a  été  proposé  par  les  deux  parties 
qui  ne  se  trouve  pas  dans  cet  article  ne  saurait 
être  invoqué  comme  servant  de  base  à  tout  droit  ou 
privilège. 

Le  premier  paragraphe  de  cet  article  est  le  même 
qtte  le  paragraphe  1  de  l'article  93  de  l'Acte  de 
l'Amérique-Britannique  du  Nord,  sauf  que  le  mot 
"  couttime  "  se  trouve  après  le  mot  "loi,"  et  fut 
interprété  dans  la  cause  de  Barrett  comme  le  der- 
nier l'avait  été  dans  la  cause  de  Renaud. 

Dans  la  cause  de  Barrett,  Leurs  Seigneurie» 
disent  : 

Il  n'y  avait  pas  d'écoles  publiques  dans  le  sens  d'écoles 
d'Etat.  Les  membres  de  l'Eglise  catholique  romaine  sou- 
tenaient les  écoles  de  leur  propre  Eglise  pour  le  bénéfice 
des  enfants  catholiques  romains,  et  ils  n'étaient  pas  tenus 
de  contribuer  et  ne  contribuaient  pas  au  soutien  des  autres 
écoles. 

Et  bien  !  Si  cet  état  de  choses  que  décrit  l'archevêque 
Taché  comme  existant  avant  l'union,  eût  été  un  système 
établi  par  la  loi,  quels  auraient  été  les  droits  et  privilèges 
des  catholiques  romains  relativement  aux  ('•eoles  séparées? 
Ils  auraient  eu,  par  la  loi,  le  droit  d'établir  des  écoles  à 
leurs  propres  frais,  de  les  soutenir  au  moyen  d'honoraires 
scolaires  ou  de  contributions  volontaires,  et  de  les  con- 
duire conformément  à  leurs  croyances  religieuses. 

C'est-à-dire,  que  c'était  des  écoles  privées,  ayant 
le  même  privilège,  par  la  loi,  après  l'union,  qu'elle» 
avaient,  par  la  coutume,  avant  l'union. 

Dans  le  jugement  du  Conseil  privé,  dans  la  cause 
de  Brophy  vs  le  procureur  général  du  Manitoba, 
Leurs  Seigneuries  reviennent  sur  le  sujet,  et  disent, 
à  rapj)ui  de  leur  première  décision,  que,  dans  la 
cause  de  Barrett  : 

La  seule  que'tion  était  de  savoir  si  l'Acto  des  écoles 
publiques  de  18W  portait  préjudice  aux  droirs  acquis  et 
aux  privih'KCs  confi'Tés  aux  catholiques  romains,  par  1» 
loi  ou  la  coutume,  à  l'époque  de  l'union.  Leurs  Seigneu- 
ries arrivèrent  à  la  conclusion  que  la  réponse  à  cette 
question  doit  être  népative, 

Le  seul  droit  ou  priviir-ge  que  les  catholiques  romain» 
possédaient  alors,  en  vertu  de  la  loi  ou  do  la  coutume, 
était  le  droit  ou  privih-gc  d'établir  et  de  maintenir  pour 
l'usage  des  membres  de  leur  Eellsc  des  écoles  qui  leur 
plairaient.  Leurs  Excellences  furent  d'-vis  que  ce  droit 
ou  privilège  des  catlioliqiies  est  resté  i  t  et  et  «u'il  n'a 
par  conséquent  pas  été  violé  par  la  légisi...i.ion  do  ÎSiX). 
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ECOLES  DU  MAXITOBA. 


Et  il  confirme  de  nouveau,  dans  les  termes  sui- 
vants, leur  décision  dans  la  cause  de  Barrett  : 

Son  devoir  est  d'interpréter  et  non  pas  de  décréter.  Il 
«st  vrai  que  l'interprétation  qu'a  donnée  ce  comité  au 
premior  paragraphe  réduit  à  des  limites  très  étroites  la 
protection  que  vaut  ce  paragr  iphe  aux  écoles  confession- 
nelles. Il  peut  se  faire  que  ceux  qui  agissaient  au  nom 
de.s  catlioliques  romains  du  M.mitoba,  et  ceux  qui  ont 
«hoisi  ou  accepté  la  phraséologie  de  cette  partie  de  la  loi, 
aient  été  sous  rinii)re.<sion  'iue  sa  portée  allait  plus  loin, 
et  qu'elle  assurait  une  protection  plus  ample  que  n'y  ont 
TU  Leurs  Seigneuries.  M.iis  pîireilles  considérations  ne 
sauraient  légitimement  influencer  le  jugement  de  ceux  à 
qui  incombe  l'interprétation  judiciaire  d'un  statut.  La 
question  n'est  pas  de  savoir  ce  qu'on  peut  supposer  avoir 
été  l'intention  des  auteurs  de  la  loi,  mais  ce  qui  a  été  dit. 
On  pourrait  en  certains  cas  donner  plus  complet  effet  au.x 
intentions  de  la  légi.slature  en  faisant  violence  aux  termes 
dans  lesquels  est  couchée  la  législa.ion,  mais  on  pourrait 
ainsi  tout  aussi  bien  frustrer  l'objet  en  vue  que  l'atteindre. 
■Cependant,  tandis  qu'il  est  nécessaire  Je  ré-ister  à  la  ten- 
tation de  s'écarter  des  saines  règles  d'in'erprétation  dans 
l'espoir  de  mieux  se  conformer  à  l'intention  de  la  législa- 
ture, il  est  tout  à  fait  légitime,  quand  une  loi  est  suscep- 
tible de  plus  d'une  interprétation,  de  choisir  celle  qui, 
■d'après  la  porté  générale  de  la  législation  et  les  circons- 
tances environnantes,  paraît  avoir  été  l'intention  du 
législateur. 

L'impression  est  devenue  fortement  répandue 
que  le  jugement  dans  la  cau.se  de  Barrett  réglait  la 
question  entière.  Certes,  c'était  une  erreur.  Ce 
jugement  n'affectait  que  les  droits  des  parties,  à 
titre  de  partisans  des  écoles  séparées  lors  de  l'union, 
en  vertu  du  paragraphe  1  de  l'article  '22  ;  il  n'affec- 
tait pas  les  droits  créés  subséquemment  par  les 
paragraphes  2  et  3. 

L'impression  a  cependant  été  créée,  que  le 
deuxième  jugement  était  inconséquent  avec  lo 
premier,  et  que  Leurs  Seigneuries  avaient  émis  une 
opinion  sur  des  questions  qui  i>e  leur  étaient  pas 
soumises,  dans  le  but  de  favoriser  indueinent  la 
minorité.  Cette  impression  n'a  pas  la  moindre 
raison  d'être.  Il  est  assurément  très  mal  d'éveiller 
des  soupçons  destinés  à  affaiblir  l'autorité  et  le 
respect  que  doit  imposer  toute  décision  du  plus 
haut  tribunal  de  l'Empire.  A  mon  avis,  les  ques- 
tions traitées  dans  ce  jugement,  furent  étudiées 
avec  le  plus  grand  soin,  et  il  n'est  rien  dit  dans  ce 
jugement  qui  ne  serve  à  expliquer  la  loi  affectant 
les  questions  soumises,  et  qui  eût  pu  être  omises. 
On  a  écrit  et  dit  beaucoup  de  choses  dans  le  but  de 
discréditer  l'autorité  de  ce  jugement,  surtout  en 
émettant  des  jjropositions  de  la  loi  constitution- 
nelle qui  n'ont  jamais  été  considérées  par  qui  que 
ce  soit  comme  ayant  le  moindre  rapport  avec  la 
question. 

Je  dois  sincèrement  condamner  les  attaques 
dirigées  contre  ce  grand  tribunal  des  plus  savants 
jurisconsultes  et  avocats  de  l'Enipire.  Une  cer- 
taine classe  a  critiqué  le  comité  judiciaire  à 
cause  de  sa  première  décision,  et  une  autre, 
à  cause  de  sa  deu.xiènie  décision.  Ces  attaques 
sont  également  injustifiables.  On  eut  fait  preuve 
de  plus  de  modestie,  et  assurément  de  plus  de 
sagesse  en  s'efforçant  de  co-^iprendre  la  portée  de 
ces  jugements  plutôt  que  d'en  criti(iuer  le  contenu. 
Les  mots  qui  servent  d'introduction  au  paragraphe 
3  de  l'Acte  de  l'Amérique  lîritaiini<iue  du  Nord, 
sont  omis  dans  l'article  2  de   1  Acte   du    Manitoba. 

Dans  les  dispositions  relatives  à  une  province 
spéciale,  ils  n'étaient  pas  nécessaires.  Leurs  Sei- 
gneuries ont  décidé  que  le  droit  ou  privilège  sauve- 
gardé dans  ce  paragraphe  de  l'Acte  du  Manitoba, 
est  un  droit  ou  privilège  existant  à  répoijue  oii  l'on 
a  appliqué  la  loi  dont  on  se  yjlaint,  et  ne  pouvait 
avoir   aucune   importance    lorsqu'on    l'a    accordé. 


Elles  ne  voient  rien  qui  les  justifie  de  restreindre 
la  rédaction  qui  est  al)solue.  Il  n'y  a  rien,  dans 
les  circonstances  se  rattachant  à  la  question,  ou 
dans  l'intention  apparente  de  la  législature,  qui 
justifie  une  telle  restriction. 

Le  droit  ou  privilège,  qu'il  existât  lors  de  l'union, 
ou  qu'il  e\\t  été  subséquemment  établi  par  la  légis- 
lature de  la  province,  s'il  est  attaqué  plus  tard  par 
une  législation  hostile,  est  protégé  par  la  constitu- 
tion de  la  manière  et  par  le  moyen  mentionnés  dans 
ce  paragraphe.  Le  pacte  que  l'on  trouve  à  l'article 
22,  a  été  inséré  pour  qu'on  l'observât,  non  pas 
d'une  manière  didactique,  mais  il  a  été  inséré  par 
un  ami  éclairé  qui  se  préoccupait  de  l'esprit  plutôt 
que  de  la  lettre,  et  qui  ne  désirait  gêner  la  législa- 
ture relativement  à  ces  questions  qui  relevaient  de 
sa  juridiction  exclusive. 

J'ai  remarqué,  au  sujet  de  cette  question,  qu'il 
s'était  fait  beaucottp  de  discussion  relativement  à 
la  nature  du  remède  apporté.  Si  l'on  considère  le 
département  de  l'administration  auquel  on  s'a- 
dresse pour  le  redressement,  le  remède  est  incon- 
testablement politique,  et  la  responsabilité  d'accor- 
der ou  de  refuser  le  redressement  revient  au 
cabinet  ou  au  parlement,  mais  cela  accordé,  vous 
n'avez  pas  le  mcjins  du  monde  contribué  à  régler  la 
question  qui  a  trait  au  rapport  existant  entre  les 
ministres  de  la  Couronne  ou  le  parlement  et  la 
question  elle-même.  L'ne  question  relative  à  la 
réforme  du  tarif  peut  être  soumise  à  la  Chambre  ; 
il  peut  arriver  que  ce  soit  une  question  relative  au 
paiement  annuel  d'une  subvention  à  la  votation 
duquel  on  s'est  déjà  engagé  envers  un  Etat  étran- 
ger. Toutes  les  deux  sont  des  questions  politiques. 
Il  peut  y  avoir  des  raisons  d'Etat  pour  qu'elles 
soient  rejetées  toutes  les  deux,  mais  ordinairement 
cela  ne  saurait  être  le  cas  en  ce  qui  concerne  les 
subventions.  Bien  que  les  deux  questions  soient 
politiques,  elles  ne  tombent  pas  toutes  les  deux 
dans  la  même  catégorie.  L'une  comporte  une  dis- 
crétion politique  ordinaire,  et  l'autre,  l'exécution 
d'une  obligation  publique  existante.  Il  est  donné 
un  remède  législatif.  Il  aurait  pu  être  judiciaire, 
et  les  premières  considérations  que  faitSiaître  cette 
disposition  de  la  constitution,  et  qui  se  présentent 
à  la  législature,  et  sur  lesquelles,  à  l'exclusion  de 
I  considérations  étrangères,  les  actes  de  la  législa- 
,  ture  devraient  s'appuyer,  sont  essentiellement 
I  judiciaires.  On  accorde  des  droits  et  des  privi- 
lèges,  l'on  accorde  une  protection  contre  une  injus- 
I  tice  commise.  La  minorité  lésée  se  plaint.  On 
\  fait  une  enquête,  et  l'on  constate  les  faits.  Il  est 
S  stipulé  un  mode  de  redressement.  On  confère  le 
!  pouvoir  pour  une  certaine  fin.  Ce  n'est  pas  parce 
que  le  parlenient  possède  une  sagesse  supérieure, 
ce  n'est  pas  pour  lui  permettre  d'exercer  la  haute 
surveillance,  mais  pour  voir  à  ce  que  le  pacte  des- 
tiné à  protéger  la  minorité  soit  diiment  respecté. 

Les  législatures  de  toutes  les  provinces  où  les 
écoles  séparées  ont  été  établies  par  la  loi  sont 
'  soumises  à  certaines  restrictions  imposées  jiar  la 
constitution  sujet  à  ces  restrictions,  leurs  pouvoirs 
sont  absolus.  Comment  se  fait-il  que  dans  la  pro- 
vince du  Manitoba  ces  pouvoirs  n'aient  pas  été 
continues  ?  Comment  se  fait-il  que  le  comité  judi- 
ciaire ait  dit  que  le  gouverneur  général  en  Conseil 
pouvait  entendre  l'appel,  en  supposant  que  les  faits 
fussent  tels  qu'allégués  ?  Comment  se  fait-il  que  le 
parlement  du  Canada,  si  l'on  a  ])ris  tous  les  moyen.'? 
convenables  de  lui  soumettre  la  question,  ait  le 
pouvoir  de  légiférer  ?  C'est  parce  que  l'on  n'a  pas 
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fciit  de  cas  des  restrictions  imposées  par  la  consti- 
tution à  la  législature  provinciale.  On  ne  s'est  pas 
conformé  à  la  loi  qui  crée  l'union  et  en  vertu  de 
laquelle  la  minorité  jouit  de  certains  droits  et  privi- 
lèges, di'oits  et  privilèges  dont  le  patlement  est  le 
protecteur  suprême,  et  la  foi  dont  le  parlement  est 
le  gardien  a  été  violée.  Le  parlement  n'a  aucun 
droit  de  légiférer  tant  que  l'on  n'a  pas  porté  atteinte 
aux  privilèges.  Mais  si  une  législature  provinciale 
y  porte  atteinte,  alors  le  pouvoir  de  protection 
du  gouverneur  général  en  conseil  que  l'on  ])eut 
invoquer,  peut  être  exercé  pour  des  raisons  sutB- 
santes.  On  a  prétendu  que  le  pouvoir  du  parlement 
de  traiter  une  question  relative  aux  écoles  séparées, 
lorsqu'elle  lui  est  convenablement  soumise,  est  un 
pouvoir  discrétionnaire,  et  que,  pour  cette  raison, 
il  est  juste  et  raisonnable  d'examiner  l'opportunité 
de  la  législation  que  l'on  soumet  peut-être  dans  le 
but  de  rétablir  le  privilège  que  la  législature  pro- 
vinciale a  amoindri  ou  aljoli.  En  d'autres  termes, 
la  prétention  est  que  la  position  que  nous  occupons 
au  sujet  de  la  ([uestion  est  exactement  la  même  que 
celle  de  la  législature  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  de 
la  Colombie-Anglaise,  si  cette  question  leur  était 
soumise  pour  la  première  fois.  Je  ne  crois  pas  que 
ce  soit  là  notre  position.  La  législature  d'une 
province,  qui  n'a  pas  concédé  de  droits  et  de  privi- 
lèges aux  écoles  séparées,  se  trouve  au  point  de 
division.  Elle  exerce  sa  discrétion  relativement  à 
la  question  de  savoir  si  elle  doit  adopter  ou  ne  pas 
adopter  le  système,  mais  nous  sommes  précisément 
dans  la  même  position  que  la  province  du  Manitoba 
elle-même,  dès  que,  en  conséquence  de  son  refus 
d'agir,  la  question  nous  est  régulièrement  soumise. 
Dans  un  sens,  toutes  les  prérogatives  de  la  Cou- 
ronne, et  tous  les  pouvoirs  conférés  au  parlement 
sont  des  pouvoirs  discrétionnaires.  Il  en  est  ainsi 
du  pouvoir  de  voter  le  budget  pour  chaque  exercice. 
Cependant,  personne  ne  s'attendrait  à  ce  qu'un 
parlement  décidât  de  refuser  absolument  de  voter 
le  budget  ;  personne,  non  plus,  ne  pourrait  prétendre 
que  c'est  exercer  un  droit  constitutionnel  que  de  le 
faire,  bien  qu'en  le  faisant  ce  parlement  puisse  agir 
strictement  en  vertu  de  l'autorité  dont  il  est  revêtu 
par  la  loi.  Ce  serait  donc  se  moquer  du  sens 
commun  de  la  Chambre  des  Communes  que  de  nier 
généralement  son  droit  constitutionnel  sous  ce 
rapport. 

La  constitution  anglaise  repose  sur  ces  assises 
politiques  ;  non  sur  «les  obligations  légales,  mais 
sur  un  devoir  moral.  Elle  dit:  "Voici  la  voie 
suivez-là.  "  Dans  une  affaire  comme  celle-ci,  il  y  a 
une  discrétion  constitutionnelle  à  exercer,  pai'ce 
qu'il  n'existe  pas  de  pouvoir  obligatoire  et  qu'il 
peut  exister  de  plus  hautes  raisons  d'P]tat  qui  jus- 
tifient la  législature  de  refuser  d'agir.  Dans  le 
moment  je  n'admets  pas  que  la  discrétion  serait 
constitutionnellement  exercée,  en  supposant  que 
toutes  les  démarches  dictées  entièrement  par  la  loi 
auraient  été  faites,  et  que  toutes  les  fonctions 
auraient  été  remplies  avec  zèle  et  prudence,  à 
moins  qu'il  ne  fut  clairement  constaté  qu'aucun 
droit  ou  privilège  substentiel  n'a  été  affecé,  à 
moins  qu'en  dehors  de  la  loi  et  en  dehors  des 
devoirs  qu'elle  impose,  on  constaterait  (jue  grâce  à 
d'autres  causes  l'état  de  l'opinion  publiijue  est  tel 
que  les  maux  résultant  de  raccomplisscment  de  ce 
devoir  seraient  plus  grands  que  ceux  (pie  cause- 
rait la  négligence  de  ce  devoir. 

Si  un  membre  de  la  minorité  me  demandait  con- 
seil sur  une  question  de  cette  nature,  ëans  l'inten- 


tion de  prendre  les  moyens  que  la  loi  lui  permet, 
mon  premier  devoir  serait  de  m'assurer  de  la 
nature  exacte  des  droits  et  privilèges  qui  existaient 
antérieurement.  Ensuite  j'aurais  à  m'assurer  sous 
quel  rapport  et  jusqu'à  quel  point  ces  droits  ou 
privilèges  ont  été  affectés  par  des  actes  administra- 
I  tifs  ou  par  des  lois  subséquentes.  Après  cela  il  me 
resterait  à  m'assurer  s'il  existe,  de  la  part  de  la 
minorité  une  disjiosition  générale  à  réclamer  ces 
droits  et  privilèges,  car  si,  parmi  cette  minorité  il 
n'y  a  que  quelques  individus  qui  demandent  la 
restauration,  mon  devoir  serait  de  dire  que  la  loi 
ne  tient  pas  compte  des  quantités  négligeables, 
(|u"une  fraction  de  la  minorité  ne  peut  pas  se  pré- 
valoir des  dispositions  de  la  loi.  Si  la  minorité 
donne  son  assentiment  aux  actes  d'une  législature 
provinciale,  le  parlement  ne  serait  pas  justifiable 
de  vouloir  rétablir  ce  (jui  a  été  aboli. 

La  deuxième  procédure  consiste  dans  l'appel  du 
gouverneur  général  en  Conseil.  Si  on  me  deman- 
dait si  l'appel  doit  être  entendu,  ma  réponse  serait 
que  vu  que  la  loi  donne  le  droit  d'appel,  il  existe, 
implécitement  un  devoir  correspondant  d'entendre 
l'appel  et  de  décider  conformément  aux  faits  et  au 
droit,  et  bien  que  la  couronne  ne  puisse  pas  être 
forcée  d'entendre  l'appel,  la  loi  ne  lui  ferait  pas  un 
crime  de  l'entendre,  et  d'après  les  conventions  de 
notre  constitution  la  couronne  doit  s'ac(|uitter  de  ce 
devoir.  Mais  cela  ne  règle  pas  ditinitivement  la 
question.  vS'il  est  constaté  que  le  tort  causé  n'est 
pas  d'une  nature  substantielle  le  gouverneur  géné- 
ral en  Conseil  peut  refuser  d'aller  plus  loin,  mais 
si  le  tort  causé  est  grave,  et  lorsque  tous  les  droits 
et  privilèges  existants  ont  été  abolis  le  tort  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  autrement  que  grave,  le 
gouvernement  provincial  doit  d'abord  être  mis  en 
demeure  de  faire  disparaître  le  tort  et  de  rétablir 
les  droits  et  privilèges  abolis,  et  il  faut  qu'il  refuse 
ou  néglige  de  le  faire  après  mûre  discussion  et  tout 
le  temps  nécessaire,  avant  que  la  question  puisse 
être  légalement  et  constitutionnellement  amenée 
devant  le  parlement. 

Comme  Is  remède  à  apporter  est  politique,  les 
règles  applicables  à  ce  cas  sont  les  mêmes  (jue  celles 
qui  régissent  les  rapports  entre  Etats  souverains  et 
qui  sont  reconnues  par  la  loi  publique.  Il  faut 
qu'il  y  ait  une  discussion  complète  de  toute  ques- 
tion de  droit,  de  devoir  ou  de  fait,  qui  se  rapportent 
à  la  cause.  Si  des  (questions  de  faits  sont  «'ontes- 
tées,  il  faut  une  enquête,  et  les  faits  doivent  être 
constatés.  S'il  y  a  des  questions  de  droit,  il  faut 
les  débattre  à  fond,  et  si  le  gouvernement  et  la 
législature  de  la  province  n'agissent  pas,  non  parce 
qu'ils  ne  veulent  pas,  mais  parce  que  l'état  do 
l'opinion  publicjue  ne  leur  permet  pas  et  fju'il  leur 
faut  du  temps  pour  ramener  l'opinion  publi((ue  au 
sens  du  devoir,  c'est  un  abus  d'autorité  d'insister 
sur  un  règlement  immédiat. 

Le  parlement  n'a  pas  à  discuter  l'opportunité,  la 
sagesse  ou  la  folie  des  écoles  séparées.  Cette  ques- 
tion ne  peut  pas  venir  devant  nous.  Elle  a  été 
discutée  par  les  auteurs  de  la  constitution  et  devant 
la  législature  du  Manîtot)a,  en  1S71,  mais  elle  n'est 
pas  en  jeu  ici.  Elle  n'entre  pas  dans  l'enciuête  pour 
déterminer  la  n.'iture  des  griefs,  mais  elle  peut,  dans 
^iine  certaine  mesure,  se  présenter  soit  dev.mt  la 
législature,  soit  devant  le  parlement  lorsiju'il  s'agira 
d'appliquer  ut)  remède  aux  oirconatances  actuelles. 
Le  piinci|)e  agissant  ici,  est  le  même  (pic  dans  tous 
les  contrats,  (Tans  tous  les  traités,  lor.s(jue  le  pirle- 
ment  intervient  pour  en  assurer  l'exécution.     Oa 
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peut  en  dire  autant  des  prérogatives  de  la  Cou- 
ronne. Elle  peut  gracier  tous  les  détenus  qui 
sont  maintenant  daus  les  pénitenciers.  Elle  peut 
n'en  gracier  aucun.  Elle  peut  légalement  user  de 
sa  discrétion  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Mais 
l'observance  des  conventions  de  la  constitution 
l'empêche  de  faire  l'un  ou  l'autre.  Certaines  règles 
basées  sur  la  justice  naturelle  et  l'expérience  humaine 
ont  fini  par  s'imposer  et  elles  sont  aujourd'hui  appli- 
quées pour  déterminer  si  la  Couronne  ne  doit  pas 
intervenir  dans  une  condamnation,  si  la  sentence 
doit  être  mitigée,  ou  si  le  condamné  doit  être  gracié. 
Ces  régies  sont  maintenant  connues  et  elles  font 
partie  du  code  criminel  tout  autant  que  les  lois 
"écrites  qui  servent  à  juger  et  à  condamner  les 
accusés. 

Toutes  ces  conventions,  bien  qu'elles  soient  lais- 
sées à  la  discrétion  de  la  prérogative  royale,  reposent 
sur  des  principes  constitutionnels  et  sitr  des  raisons 
qui  sont  aussi  bien  comprises  et  aussi  certaines  dans 
leur  ap)jlication  que  si  elles  étaient  écrites  dans  nos 
statut.*.  Elles  sont  exercées  par  le  département 
politique  du  gouvernement.  Elles  sont  du  ressort 
de  la  discrétion  roj'ale  dont  les  ministres  sont  res- 
pensables,  mais  les  raisons  qui  les  guident,  les 
principes  qui  les  gouvernent  sont,  pour  la  plupart, 
judiciaires  de  leur  nature,  et  en  général,  ils  ne  sont 
pas  moins  obligatoires  ni  moins  certains  pour  les 
aviseurs  du  souverain  qu'ils  ne  le  seraient  devant 
une  cour  de  justice,  s'ils  étaient  écrits  dans  la  loi. 

Sans  doute,  qu'il  surgit  quelquefois  en  dehors 
des  conventions  ordinaires,  des  circonstances  dont 
im  corps  politique  est  obligé  de  tenir  compte,  ce 
qu'un  corps  judiciaire  ne  pourraient  pas  faire. 
Cette  distinction  peut  s'imposer  à  notre  considé- 
ration dans  un  cas  comme  celui  qui  nous  occupe. 

J'avoue  que  je  suis  surpris  de  voir  que  notre 
constitution,  que  nous  sommes  appelés  à  mettre  "en 
pratique  tous  les  jours,  ne  soit  pas  mieux  connue. 
Un  tribunal  des  prises  fait  partie  de  l'Exécutif 
d'un  Etat  souverain.  Ses  décisions  sont  des  con- 
clusions légales,  poitr  l'information  de  l'exécutif,  et 
la  décision  rendue  n'est  exécutoire  qu'après  avoir 
été  approuvée  par  l'exécutif.  De  ce  moment  elle 
devient  obligatoire  pour  le  propriétaire  du  navire 
et  de  la  cargaison,  mais  elle  ne  relève  pas  le  gouver- 
nement de  ses  responsabilités  envers  l'Etat  neutre 
dont  le  propriétaire  est  le  sujet. 

On  voit  par  là  que  des  consdérations  judiciaires 
peuvent  révaloir  et  prévalent  souvent,  dans  l'ac- 
complissement de  fonctions  législatives  et  excu- 
tives.  Le  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  est 
un  conseil  d'Etat  et  non  une  cour  de  justice  ordi- 
dinaire.  Il  avise  le  souverain  sur  les  questions  de 
droit,  et  dans  les  cas  d'ajjpel,  il  avise  Sa  Majesté 
sur  ce  qu'elle  doit  faire.  Le  souverin  agit  ensuite 
sur  le  rapport,  d'après  l'avis  de  son  conseil  politi- 
que, et  c'est  ce  dernier  qui  est  constitutionnellement 
responsable  de  l'ordre  qui  est  donné,  tout  autant 
que  s'il  s'agissait  d'une  déclaration  de  guerre. 

Mais  quel  serait  le  degré  de  responsabilité,  dans 
le  premier  cas  ?  Il  serait  presque  seul  Ainsi,  la 
responsabilité  des  aviseurs  de  la  reine  varie  ;  elle 
peut  être  nulle,  ou  constituer  un  crime.  Le  fait  de 
déterminer  le  devoir  constitutionnel  du  cabinet 
dans  un  cas  comme  celui-ci,  ne  détermine  pas  la 
nature  des  considérations  qui  doivent  prévaloir 
dans  l'accomplissement  de  ce  devoir.  La  responsa- 
bilité existe  que  les  considérations  serait  légales  ou 
purement  politique,  mais  le  degré  de  responsabilité 
peut  n'être  pas  le  même  dans  les  deux  cas.    Daus  le 


premier,  le  cabinet  doit  décider  si  le  cas  visé  par  la 
loi  s'est  produit,  dans  le  second  la  question  de  savoir 
si  l'on  doit  intervenir  ou  non  existe  toujours. 

On  ne  peut  pas  décider  s'il  s'agit  d'une  question 
politique  au  d'une  question  de  compromis  en  exami- 
nant quel  département  en  a  été  chargé.  Les  pou- 
voirs du  comité  des  privilèges  et  élections  sont 
légaux.  Ceux  des  anciens  comités  des  élections 
contestées  étaient  légaux.  Ceux  du  comité  des 
bills  d'intérêt  privé  sont  généralement  légaux.  Il 
peut  en  être  de  même  de  la  consdération  concei'nant 
les  paiements  en  vertu  des  stipulations  d'un  traité. 
Les  procédures  dans  une  cause  de  divorce  n'im- 
pliquent que  des  considérations  purement  judi- 
ciaires quand  on  procède  au  moyen  d'un  bill  devant 
le  parlement  absolument  comme  s'il  s'agissait  du 
jugement  d'un  tribunal. 

Il  est,  naturellement,  dans  les  attributions  de 
tout  corps  souverain  d'agir  ou  de  refuser  d'agir, 
parce  qu'un  souverain  ne  peut  recevoir  d'ordres, 
^lais  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  quels  sont  ses  pou- 
voirs, mais  quel  est  son  devoir  dans  les  circons- 
tances. Quelle  était  l'intention  des  auteurs  de  la 
constitution?  X'était-elle  pas  d'accorder  un  remède 
dans  le  cas  où  des  griefs  comme  ceux  dont  il  s'agit 
existci aient,  à  moins  que  qu'il  u'j*  eut  de  plus 
graves  raisons  d'Etat,  qui,  en  vertu  des  conventions 
de  la  constitution,  ne  justifiassent  le  gouvernement 
ou  la  législature  de  s'abstenir  d'agir  pour  le 
moment. 

Je  considère  que  lorsque  la  loi  parle  de  droits  et 
de  privilèges  violés  et  qu'elle  indique  un  remède, 
l'intention  du  législateur  a  dû  être  qu'on  pourrait 
se  servir  de  ce  remède,  non  pas  arbitrairement, 
mais  d'une  manière  certaine  et  déterminée,  comme 
la  loi  elle-même.  Ce  remède  a  été  indiqué  pour, 
qu'en  règle  générale,  on  s'en  serve  et  non  pour 
qu'on  refuse  de  l'appliquer. 

Tout  notre  système  de  gouvernement  est  basé 
sur  la  tolérance  et  il  fonctionne  heureusement  lors- 
qu'on a  des  égards  pour  les  opinions  des  autres,  les 
circonstances  dans  lesquelles  ils  se  trouvent  et  les 
difficultés  qu'ils  rencontrent.  Si  un  esprit  de  modé- 
ration et  d'égards  pour  les  droits  des  sociétés  et  les 
opinions  des  autres  est  nécessaire  dans  les  actes 
ordinaires  du  gouvernement,  il  doit  l'être  encore 
plus  lorsqu'un  droit  spécifique  est  créé  et  qu'un 
devoir  spécial  est  imposé.  L'exercice  de  la  discré- 
tion, dans  le  sens  de  la  loi  n'est  jamais  arbitraire. 
Il  est  toujours  constitutionnel  et  Ihnité  par  l'auto- 
rité de  la  loi  et  par  les  faits  constatés.  Le  parle- 
ment n'a  aucune  autorité  pour  amoindrir,  à  quelque 
degré  que  ce  soit  l'autorité  d'une  législature  provin- 
ciale, et  il  n'est  pas  juge  non  plus  des  mérites  rela- 
tifs des  différents  systèmes  d'éducation.  Xotre 
juridiction,  dans  aucun  cas,  ne  s'étend  à  la  majorité, 
bien  que  ce  ne  serait  pas  un  abus  d'aittorité,  dans 
le  redressement  des  griefs  d'une  minorité,  de  consi- 
dérer par  quel  moyen  ce  devoir  pourrait  être 
accompli  tout  en  causant  le  moins  d'inconvénients 
et  de  trouble  à  la  majorité. 

Comme  je  l'ai  dit,  nos  pouvoirs  consistent,  non 
pas  à  créer,  mais  à  remédier.  Ils  nous  sont  donnés 
pour  réparer  des  torts,  et  non  pour  être  employés 
à  aucune  autre  fin.  Le  droit  de  légiférer  appartient 
exclusivement  à  la  province,  sujet  à  certaine  condi- 
tions qui  impliquent  une  restriction. 

Le  parlement  peut  conclure  un  traité  par  lequel 
il  s'engage  à  payer  annuellement  une  certaine 
somme  ;  il  peut,  s'il  le  veut,  discuter  l'opportunité 
de  ces  paiements  chaque  fois  aue  les  estimations 
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budgétaires  lui  sont  soumises.  Sans  doute  que  cela 
ne  serait  pas  une  procédure  ordinaire.  Le  parle- 
ment est  sensé  avoir  réglé  définitivement  l'opportu- 
nité et  la  sagesse  des  clauses  du  traité  la  première 
fois  que  la  question  lui  a  été  soumise,  et  bien  qu'il 
ait  le  pouvoir,  à  toutes  les  sessions  subséquentes,  de 
refuser  l'argent  nécessaire,  cette  conduite  serait 
une  violation  dun  engagement  pris  par  un  traité 
qui  impose  un  devoir  constitutionnel.  Il  n'en  a 
pas  moins  le  pouvoir  de  le  faire. 

La  restriction  légale  imposée  à  une  législature 
vient  du  dehors.  Le  parlement  du  Canada  peut 
refuser  de  faire  usage  du  pouvoir  dont  il  est  revêtu, 
et  ne  pas  donner  à  la  minorité  la  protection  que  la 
loi  suprême  avait  l'intention  de  lui  accorder. 

La  législature  de  Québec  a  le  pouvoir  légal 
d'abroger  la  loi  concernant  les  écoles  dissidentes  et 
de  taxer  la  minorité  pour  l'entretien  de  ses  écoles 
publiques,  et  de  déclarer  que  cette  disposition  de 
la  constitution  ne  deviendra  loi,  dans  aucun  cas. 
Si  cela  avait  lieu,  la  loi  pour  le  Manitoba  et  la  loi 
pour  Québec,  serait  rédigée  comme  si  le  pouvoir  de 
la  législature  était  exclusif.  Mais  ce  n'est  pas  l'en- 
tente qui  a  en  lieu,  tel  qu'expliqué  par  lord  Car- 
narvou.  Cela  équivaudrait  à  une  déclaration  que 
la  prot-ection  que  le  parlement  est  tenu  de  donner 
est  une  des  conditions  de  la  confédération  qui  ne 
doit  être  observée,  en  aucun  cas. 

Je  dirai  im  mot  d'un  argument  dont  s'est  servi 
l'an  dernier  l'honorable  député  d'Albert  (M.  Weldon) 
pour  amoindrir  l'importance  de  la  décision  du 
comité  judiciaire  du  Conseil  privé  sur  la  question 
qui  nous  occupe.  Il  a  prétendu  qu'on  n'était  pas 
d'accord  en  Angleterre  pour  savoir  si,  lorsque  la 
Chambre  des  lords  demande  l'opinion  des  juges  de 
la  cour  supérieure  sur  aucune  question  d'une 
grande  importance  publique,  la  Chambre  des  lords 
était  tenue  de  se  conformer  à  cette  décision.  Pour 
sa  part  il  pi'étend  que  non,  et  la  conclusion  qu'il  en 
tire  c'est  que  la,  décision  du  Conseil  priv«  ne  doit 
pas  non  plus  lier  cette  Chambre. 

Les  deux  cas  ne  sont  pas  du  tout  identiques.  Les 
juges  n'occupent  pas  par  rapport  aux  lords,  la 
même  position  que  le  comité  judiciaire  par  rapport 
à  nous.  La  Chambre  des  lords  est  le  tribimal 
d'appel,  en  dernier  ressort  de  tout  le  royaume, 
pour  toutes  les  causes  de  droit  commun  et  d'équité. 
Les  juges  sont  mandés  devant  le  parlement  non 
comme  tribunal  de  dernière  instance,  mais  comme 
des  aviseurs  pour  aider  à  la  solution  de  question 
offrant  de  grandes  difficultés  légales  et  qui  n'ont 
pas  été  débattues  à  fond  dans  les  plaidoyers  et  le 
jugements  des  cours  inférieures.  Ses  fonctions 
consistent  à  aider  aux  lords  à  interpréter  la  loi  et 
non  à  l'interpréter  définitivement  eux-mêmes.  Ce 
serait  une  règle  étrange  que  celle  qui  voudrait  que 
l'autorité  judiciaire  la  plus  élevée  du  royaume  fut 
liée  par  les  opinions  de  tribunaux  inférieurs  à  elle. 
La  Chambre  des  lords  étudie  ces  opinions  avec  soin, 
mais  elle  n'est  liée  que  par  ses  propres  décisions. 
D'ailleurs  ces  consultations  ne  concernent  jamais 
des  (juestions  de  politique  publique.  Elles  ne 
roulent  que  sur  des  questions  de  droit.  Aucune 
relation  semblable  n'existe  entre  le  parlement  et  le 
gouvernement  du  Canatla,  d'un  côté  et  le  comité 
judiciaire  de  l'autre.  Ce  dernier  est  l'interprète 
Ihial  de  la  loi  pour  nous  et  il  est  aussi  l'interprète 
fiscal  de  la  loi  pour  le  gouvernement  exécutif  de 
l'Empire.  Jamais  il  n'agit  comme  simple  conseiller, 
il  notre  égard.  Il  n'est  pas  consulté  sur  des  ques- 
tions de   politique    publique,    mais   de  droit,    et 


l'Exécutif  du  gouvernement  reçoit  ses  décisions 
légales  sans  discussion.  Cela  n'enlève  pas  la  res- 
ponsabilité des  officiers  de  la  Couronne.  Cette 
responsabilité  sul)siste  toujours.  Elle  peut  être 
grande,  elle  peut  être  petite  ;  mais  lorst(ue  la  poli- 
tique est  substituée  h  la  loi  et  lorsque  l'interpréta- 
tion autorisée  de  la  constitution  est  mise  de  côté, 
sur  une  question  essentiellement  légale,  comme  si 
elle  n'avait  aucun  poids,  nous  al)andonnons  le  terrain 
normal  du  gouvernement  constitutionnel  pour 
entrer  sur  celui  de  la  révolution. 

J'ai  quelque  fois  entendu  prétendre  que  si  les 
écoles  sépai-ées,  dans  aucune  province,  peuvent  être 
légalement  abolies,  elle  ne  peuvent  pas  être,  dans 
cette  province,  protégées  par  la  constitution.  Il 
n'y  a  pas  de  limite  absolue  au  pouvoir  que 
possède  la  législature  de  modifier,  d'amender, 
ou  d'abolir  ces  écoles,  si  la  minorité  désire  leur 
abolition.  Cela  serait  constitutionnel,  légal,  et  ne 
violerait  aucun  compromis.  Mais  en  tant  que  le 
pouvoir  d'abrogation  est  concerné,  il  est  le  même 
pour  la  législature  de  Québec,  d'Ontario  et  du 
Manitoba.  Elles  sont  tous  sur  le  même  pied.  Ce 
qui  a  été  fait  dans  une  province  peut  être  fait,  avec 
une  égale  certitude  dans  les  deux  autres.  Le  privi- 
lège reconnu  dans  chacune  est  protégé  de  la  même 
manière.  Ce  droit  ou  privilège  est  garanti  politi- 
quement et  non  légalement.  Tout  Etat  souverain 
peut  répudier  ses  obligations.  Le  Congrès  des 
Etats-Unis  peut  refuser  de  dédommager  les 
pêcheurs  de  phoques  canadiens.  Le  gouvernement 
anglais  aurait  pu  répudier  la  sentence  arbitrale  de 
Genève.  Mais  cette  infraction  au  devoir  n'en  dimi- 
nue aucunement  la  nature  obligatoire. 

Si  on  met  la  disposition  constitutionnelle  au  plus 
bas  plan,  si  on  la  compare  à  une  simple  déclara- 
tion d'intention  de  maintenir  certains  privilèges 
promis,  mais  non  effectivement  accordés,  d'un  côté, 
ou  abandonnés,  de  l'autre,  où  en  serait  la  question  ? 
Lorsque  l'Irlande  entra  dans  l'Union,  M.  Pitt  auto- 
risa lord  Cornwallis  à  consentir  k  un  projet  d'éman- 
cipation, lord  Cornwallis  s'y  engagea  dans  deux 
documents  écrits.  M.  Pitt  n'avait  vu  ni  l'un  ni 
l'autre  de  ces  écrits  qui  allaient  plus  loin,  que  ce 
qu'il  aurait  consenti  à  accorder,  en  connaissance  de 
cause.  L'hostilité  du  roi  empêx^ha  M.  Pitt  de 
tenir  sa  promesse  et  il  déclara  qu'il  lui  était  impos- 
sible, en  honneur,  de  rester  dans  la  position  où  il 
se  trouvait.  Supposons  que  l'engagement  pris  par 
M.  Pitt,  l'eiU  été  par  les  deux  chambres  du  parle- 
ment, ces  dernières  auraient-elles  été,  moins  tenues, 
en  honneur,  de  s'exécuter,  que  M.  Pitt  ?  Il  n'y  a 
aucun  doute  que  le  gouvernement  peut  défaire 
cette  année  ce  qu'il  a  fait  l'année  ijrécédente.  Il 
peut  refuser  de  tenir  ses  engagements  ;  mais  il  n'y 
a  pas  de  doute,  non  plus,  que  le  parlement  a  le 
pouvoir,  par  l'entremise  de  l'exécutif,  de  con- 
tracter un  engagement.  C'est  ce  que  firent  les 
parlements  d'Anglet«rre  et  d'Ecosse,  lorsqu'ils  con- 
clurent le  traité  d'Union,  et  bien  que  les  stipula- 
tions de  l'Acte  d'Union  puissent  être  abrogées  par 
une  majorité  du  parlement,  jjas  un  seul  mend)rc  du 
pailement,  depuis  cent  cincjuante  ans,  n'a  prétendu 
que  cela  pouvait  être  fait  lionorablemcnt. 

Le  fait  qu'un  corps  quelconque  possède  le  pou- 
voir de  manfjuer  à  la  foi  jurée,  ne  le  délie  en  aucune 
manière  de  son  obligation  morale  et  constitution- 
nelle. 

J'arrive  maintenant  à  la  conduite  du  gouverne- 
ment dans  le  traitement  de  cette  question.  Pour 
la  première  fois  depuis  l'union,  nous  voyons  dans 
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ce  paysune  tendance  à  former  d'à  utres  partis  que 
les  partis  politiques  ordinaires  et  ce  sont  les  minis- 
tres qui  en  sont  responsables.  On  voit  des  partis 
se  former  sur  des  bases  religieuses,  et  je  ne  conçois 
pas  pour  un  pays  de  plus  grande  calamité  que  la 
réalisation  d'une  pareille  tendance.  On  peut  enten- 
dre le  bruit  précurseur  de  la  tempête.  Cela  est  dû 
aux  évocations  politiques  auxijuelles  les  minis- 
tres ont  pris  l'habitude  de  se  livrer,  et  dans  les- 
quelles ils  paraissent  trop  occupés  pour  songer 
sérieusement  aux  résultats. 

Chaque  pas  fait  depuis  la  dernière  décision  du 
comité  judiciaire  marque  une  nouvelle  faute.  S'il 
y  a  un  homme  plus  responsable  qu'un  autre  de  cet 
état  de  chose,  cet  homme  c'est  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  (M.  Ouimet.  )  Son  ton  arrogant  envers 
la  province  du  ^lanitoVja,  la  supposition  qu'il  n'avait 
pas  rempli  un  devoir  public,  mais  qu'il  avait  accordé 
une  faveur  extraordinaire,  qui  lui  donnait  droit  à 
une  récompense  tout  aussi  extraordinaire,  tout  cela 
n'a  pas  été  sans  avoir  un  grand  effet.  Le  ministre 
des  travaux  publics  a  de  fait,  déclaré  qu'il  avait, 
en  cela,  fait  œuvre  de  surérogation  et  qu'il  avait 
droit  à  toute  la  représentation  de  la  province  de 
Québec  pour  ce  qu'il  avait  fait. 

Son  arrogance,  son  manque  d'égards  pour  le 
Manitoba  et  son  gouvernement  ont  allumé  un  feu, 
qui  peut  être  facilement  attisé,  mais  qu'il  sera  diffi- 
cile d'éteindre.  Et  quelle  excuse  donne-t-il,  de 
cette  conduite  ?  Je  ne  veux  pas  que  son  parti  en 
souffre  dans  la  province  de  Québec.  En  effet,  il  a 
prétendu  que  ses  amis  dans  cette  province  ne  se 
fieraient  pas  à  ses  collègues,  si  ces  derniers  ne  pre- 
naient pas  immédiatement  le  Manitoba  à  la  gorge  ; 
et  par  conséquent,  bien  que  le  Manitoba  demandât 
du  temps  pour  étudier  la  question,  vu  l'état  de 
l'opinion  publique  dans  la  province,  on  refusa  pour 
permettre  au  ministre  des  travaux  publics  de 
poser  devant  les  électeurs  de  sa  province,  comme 
le  conquérant  du  Manitoba.  Lors  de  son  retour  du 
Nord-Ouest,  après  la  rébellion,  la  population  de 
Québec  n'a  pas  jeté  de  fleurs  sur  son  passage  et  n'a 
pas  chanté  l'hymne  au  héros  vainqueur.  Les  guir- 
landes qu'il  n'a  pas  gagnées  à  la  guerre, il  a  voulu  les 
gagner  sur  un  terrain  où  le  danger  personnel  est 
moindre,  mais  où  les  calamités  publiques  peuvent 
être  beaucoup  plus  grandes. 

M.  OUIMET  :  Le  danger  était-il  moindre  qu'en 
restant  chez  soi,  comme  vous. 

M.  MILLS  :  (Bothwell).  L'honorable  ministre 
a  suivi  le  conseil  qui  dit  : 

He  who  fights  and  runs  away 
May  live  to  fight  another  day. 

M.  OUIMET  :  Tout  cela  est  très  amusant. 

M.  MILLS  :  L'honorable  ministre  aurait  pu 
s'entendre  avec  le  gouvernement  du  Manitoba.  Ce 
dernier  l'avait  invité  à  le  faire.  L'occasion  lui  était 
offerte  de  remplir  un  devoir  public  qui  aurait  été 
bien  utile  au  pays,  mais  quel  usage  en  a-t-il  fait  ? 
A-t-il  appaisé  le  mécontentement  ?  A-t-il  compris 
les  sympathies  publiques  en  faveur  d'un  règlement 
paisible  et  amical  ?  Non.  D'une  question  pure- 
ment locale  il  a  fait  une  question  nationale  ;  et 
pourquoi  ?  Parce  qu'il  ne  s'occupait  que  tle  sa  propre 
situation  dans  sa  province,  pendant  qu'il  discutait 
les  affaires  d'une  antre  province.  Il  croyait  que  si 
le  chef  de  l'opposition  était  appelé  au  pouvoir,  il 


réglerait  tranquillement  la  difficulté  sans  même  en 
saisir  le  parlement. 

Trop  arrogant  pour  s'entendre  avec  le  gouverne- 
ment provincial,  trop  préoccupé  de  satisfaire  ses 
idées  de  triomphe,  il  ne  voulut  ni  entrer  en  négo- 
ciation pour  arriver  à  une  entente,  ni  laisser  faire 
la  chose  par  d'autres.  La  conduite  de  ce  ministre 
est  de  nature  <à  installer  ici  un  désordre  politique 
permanent,  à  déchaîner  les  pire  passions,  à  plonger 
le  pays  dans  des  luttes  sans  glaive,  simplement 
parce  qu'il  met  sa  position  officielle  au-dessus  des 
intérêts  du  pays. 

Laissons  maintenant  de  côté  la  conduite  d'un 
ministre  isolé,  pour  étudier  celle  de  tout  le  cabinet. 
Les  articles  de  la  constitution  concernant  l'éduca- 
tion, nous  donnent  le  canevas  ou  la  charpente  de 
la  procédure  à  suivre  dans  un  cas  comme  celui  qui 
nous  occupe.  Or,  ce  canevas  fait  de  cette  affaire, 
surtout  une  question  de  diplomatie.  Où  voit-on 
de  la  diplomatie  dans  la  conduite  du  gouverne- 
ment ?  Nulle  part.  Il  y  a  d'abord  l'ordre  remédia- 
teur, roide  et  formel.  Il  ne  ressemble  pas  plus 
à  une  correspondance  diplomatique  ordinaire  que 
les  sauvages  de  bois  à  la  porte  des  marchands  de 
cigares  ne  ressemblent  à  des  sauvages  en  chair  et 
en  os. 

Comment  se  fait-il  que  lorsque  le  statut  de  1890 
fut  reçu  au  bureau  du  secrétaire  d'Etat,  les  articles 
qui  empiétaient  si;r  les  droits  et  privilèges  de  la 
minorité  ne  firent  pas  l'objet  d'une  discussion  entre 
le  ministre  de  la  Justice  et  le  procureur  généi'al  du 
Manitoba  ?  Comment  se  fait-il  que  le  gouvernement 
du  Manitoba  ne  fut  pas  notifié  que  si  ces  articles 
qui  étaient  une  violation  du  pacte  conclu  lors  de 
l'entrée  du  Manitoba  dans  la  Confédération, 
n'étaient  pas  abrogés  dans  l'année,  l'acte  lui-même 
serait  désavoué  ? 

II  y  a  quelque  temps,  on  nous  a  dit,  je  crois,  que 
c'est  parce  que  le  ministère  de  la  Justice  avait  des 
doutes  sur  la  question  de  savoir  si  les  lois  du  Ma- 
nitoba, qui  accordaient  ces  droits  et  privilèges, 
étaient  ou  non  du  ressort  exclusif  de  cette  pro- 
vince, et  que  c'est  pour  cette  raison  que  l'affaire 
fut  portée  devant  la  cour  Suprêuie,  puis  devant  le 
Conseil  privé,  et  que,  de  cette  manière,  la  question 
de  droit  fut,  en  quelque  sorte,  réglée. 

Lorsque  cela  fut  fait,  le  gouvernement  avait-il 
besoin  de  nouveaux  renseignements  sur  les  ques- 
tions de  faits  ?  Si  tout  ce  qu'il  avait  besoin  de 
savoir  devait  être  tiré  des  statuts,  quelle  raison 
avait-il  de  sommer  le  gouvernement  provincial  à 
comparaître  devant  lui  ?  La  minorité  crut  utile  de 
soumettre  de  nouveaux  renseignements.  Le  gou- 
vernement local  voulut  faire  la  niême  chose.  Le 
gouvernement  i;e  voulut  pas  le  lui  permettre  et 
plutôt  que  de  consentir  à  cette  procédure,  il  auto- 
risa l'avocat  de  la  minorité  à  retirer  des  dossiers 
les  preuves  qui  avaient  été  soumises  et  auxquelles 
l'avocat  du  gouvernement  local  s'opposait.  Pour- 
quoi ce  simulacre  de  procès  ?  De  quels  renseigne- 
ments additionnels  le  gouvernement  avait-il  besoin  ? 
Quel  doute  existait  dans  son  esprit  pour  agir  comme 
il  l'a  fait  ?  A-t-il  débuté  sous  l'impression  que  ses 
fonctions  étaient  politiques  et  non  judiciaires  et 
qu'il  devait  s'enquérir  des  faits  et  prononcer  le  juge- 
ment ?  Si  non,  la  question  n'est-elle  pas  restée  dans 
les  limites  des  fonctions  politiques  du  gouverne- 
ment ?  J'admets  que  la  question  possédait  certains 
traits  légaux  et  judiciaires.  Toutes  les  questions 
concernant  les  traités,  l'interprétation  d'un  traité, 
ou   la  violation  d'un  traité  renferment  des  aspects 
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judiciaires,  mais  elles  sont  toujours  traitées  d'après 
les  règles  de  la  diplomatie  par  cori'espoudance,  par 
dépêches  ou  par  des  conférences  entre  les  personnes 
déléguées  pour  représenter  le  gouvernement. 

Ces  faits,  dont  le  gouvernement  avait  besoin,  la 
minorité  fut  autorisée  à  les  fournir  en  sa  faveur,  et 
le  gouvernement  provincial  avait  le  droit  indé- 
niable de  les  contredire  et  de  les  réfuter,  non  par 
une  preuve  soumise  au  ministère,  comme  tribunal, 
mais  par  une  preuve  qui  aurait  été  communiquée 
aux  ministres  de  la  même  manière  qu'un  Etat  sou- 
verain ferait  parvenir  les  preuves  sur  lesquelles  il 
compte  pour  défendre  sa  conduite  contre  un  autre 
Etat. 

Quelle  excuse  avait-on  alors,  pour  avoir  passé 
cet  ordre  remédiateur  sans  avoir  rempli  aucune  des 
formalités  que  prend  toujours  un  pays  daus  ses 
rapports  avec  un  autre,  avant  de  lancer  un  ulti- 
matum ?  Quelle  raison  av.iét-on  de  supposer  dès  le 
début  que  le  gouvernement  local  n'adopterait  pas 
une  loi  conforme  à  la  décision  du  comité  judiciaire  ? 
Lorsque  la  décision  et  l'ordre  de  la  reine  furent 
reçus,  ils  auraient  dû.  être  communiqués  au  gouver- 
nement du  Manitoba  sous  forme  d'une  dépèche 
dans  laquelle  le  gouvernement  fédéral  axirait  dû 
supposer  que  les  ministres  provinciaux  auraient 
modifié  la  législation  dans  le  sens  indiqué  par  le 
jugement,  de  manière  à  rendre  toute  intervention 
fédérale  inutile.  Le  ministère  fédéral  était  saisi  de 
la  question.  Il  n'avait  besoin  de  rien  de  plus  pour 
avoir  la  juridiction  que  lui  donne  la  loi,  et  après 
cet  acte  formel  il  aurait  dû  attendre  le  résultat  des 
négociations  avec  le  gouvernement  du  Manitoba. 

Jusqu'à  présent  je  n'ai  pas  encore  entendu  un 
ministre  nous  expliquer  pourquoi  le  gouvernement 
fédéral  avait  sommé  le  gouvernement  du  Manitoba 
à  venir  comparaître  devant  lui,  au  milieu  d'une 
session.  D'abord  il  n'avait  pas  droit  de  le  sommer 
de  comparaître.  C'était  un  manque  de  courtoisie  en 
agissant  ainsi.  Ce  n'est  pas  de  cette  manière  qu'un 
corps  souverain  s'adresse  à  un  autre  corps  souve- 
rain, et  le  gouvernement  du  Manitoba  est  un  corps 
souverain  agissant  dans  les  limites  de  ses  attribu- 
tions tout  comme  le  parlement  fédéral,  agissant 
dans  une  autre  sphère. 

Un  tribunal  ne  pourrait  pas  sommer  un  membre 
de  cette  Chambre  de  venir  comparaître  devant  lui, 
comme  témoin  dans  une  cause  ;  et  était-ce  une 
petite  affaire  de  faire  venir  ici  au  milieu  d'une 
session  le  gouvernement  du  Manitoba  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite  ?  Pourquoi  voulait-on  cette 
entrevue  ?  Pourquoi  avoir  fait  venir  le  gouverne- 
ment du  Manitoba  ?  Le  gouvernement  a  prétendu 
que  la  décision  du  comité  judiciaire  était  suffisante. 
Aviez- vous  besoin  de  plus  de  preuves  ?  Dans  ce  cas 
pourquoi  n'avez-vous  pas  continué  vos  séances 
pour  permettre  au  gouvernement  du  Manitoba  de 
produire  ses  preuves  ?  Vous  lui  avez  refusé  l'occa- 
sion de  le  faire.  Vous  l'avez  traité  comme  le  .Sultan 
de  Turquie  traiterait  un  Arménien.  Il  est  impos- 
sible d'être  plus  discourtois  envers  le  gouvernement 
du  Manitoba  que  vous  ne  l'avez  été. 

Toutes  les  phases  de  cette  question,  légale  ou 
politique,  auraient  dû  être  expliriuées  dans  la  cor- 
respondance échangée  entre  le  gouvernement  du 
Canada  et  celui  du  Manitoba.  Cette  correspon- 
dance aurait  dû  non  seulement  rendre  manifeste  la 
différence  entre  l'interjjrétation  de  la  loi,  par  le 
ministère  du  Manitoba  et  celui  du  Canada,  mais 
elle  devrait  indiquer  sur  quoi  le  gouvernement  d'ici 
basait  l'autorité  qu'il  a  d'abord  prétendu  exercer, 
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et  sur  quoi  il  base  l'autorité  du  parlement.  Cette 
correspondance  devrait  faire  connaître  au  pays 
tous  les  mérites  et  les  démérites  de  la  difficulté. 
C'est  sur  la  force  et  la  validité  des  arguments  con- 
tenus dans  une  telle  correspondance  que  le  public 
devrait  pouvoir  se  renseigner  et  se  former  une 
opinion.  Où  est-elle  cette  oorrespondznce?  En 
quoi  consiste-t-elle  ?  On  peut  consulter  les  annales 
diplomaticiues  du  monde  entier  et  on  ne  trouvera 
rien  qui  y  ressemble. 

Lors  du  partage  de  la  Pologne,  les  spoliateurs 
avaient  décidé  de  soumettre  le  pays  et  de  se  le  par- 
tager entre  eux,  et  la  diplomatie  n'avait  rien  à  y 
voir.  !Mais  le  gouvernement  du  Canada  prétendait 
qu'il  voulait  que  la  question  fût  réglée  par  les  auto- 
rités provinciales.  Comment  a-t  il  fait  preuve  de 
ce  désir?  Par  un  ordre  remédiateur  qui  est  une 
espèce  d'ultimatum  qui  n'aurait  dû  être  envoyé 
qu'après  qu'une  discussion  complète  et  ime  confé- 
rence n'auraient  pas  réussi.  Mais  cet  ori^.re  fut 
passé  sans  qu"il  y  eut  de  conférence,  ni  de  négocia- 
tions. Il  était  basé  sur  la  prétention  que  le  gouver- 
nement et  la  législature  du  Manitoba,  qui,  d'après 
la  constitution,  jouissent  d'une  autorité  souveraine, 
ne  possédaient  aucuns  droits  que  le  gouvernement 
fédéral  était  tenu  de  respecter. 

A  la  dernière  session  les  ministres  s'aperçurent 
qu'ils  avaient  mal  conduit  l'affaire.  La  question 
n'avait  pas  été  discutée  et  cependant,  le  parlement 
fut  informé  par  le  discours  du  trône  qu'un  bill 
remédiateur  lui  serait  soumis.  Lorsque  cette  déclara- 
tion fut  faite  aucun  ministre  ne  savait  si  le  Mani- 
toba passerait  une  nouvelle  loi,  ou.  non.  Tous  les 
partisans  du  gouvernement  qui  n'étaient  pas  trop 
aveuglés  par  l'engouement  pour  raisonner,  compri- 
rent que  le  gouvernement  n'avait  aucun  droit  légal 
ou  constitutionnel  de  saisir  le  parlement  de  cette 
question  à  moins  d'être  en  état  de  démontrer  d'une 
manière  concluante  que  le  gouvernement  et  la  légis- 
lature du  Manitoba  ne  fei'aient  rien.  La  droite 
comprit  que  cela  ne  pouvait  pas  être  démontré  et 
par  conséquent,  le  bill  fut  remis  à  plus  tard.  Une 
nouvelle  occasion  s'offrait  au  gouvernement  pour 
ime  discussion  complète  et  franche.  Y  a-t-il  un 
ministre  qui  ait  entrepris  de  dire  à  la  Chambre,  de 
quelle  manière  on  a  profité  de  cette  occasion  ? 
Quelle  preuve  avons-nous  qu'on  ait  fait  des  efforts 
sérieux  pour  entamer  des  négociations  et  arriver  à 
un  règlement  ?  Où  est  la  preuve  que  les  minitres  se 
sont  efforcés  d'obtenir,  par  la  voie  régulière,  c'est- 
à-dire,  par  l'entremise  tles  ministres  du  Manitoba, 
un  règlement  complet  et  satisfaisant  de  toute  la 
question  ?  Ils  ne  surent  pas  plus  profiter  de  cette 
seconde  occasion  que  de  la  première.  Rien  ne  fut 
fait.  L'occasion  s'est  présentée  et  ils  l'ont  repoussée 
On  ne  vit  apparaître  ni  un  argument,  ni  une  dépêche 
de  nature  à  guider  l'opinion  puVihque,  qu'on  laissa 
aller  à  la  dérive.  Ceux  qui  avaient  des  intérêts  à 
servir  en  faisant  appel  aux  préjugés,  soit  d'un  côté 
ou  de  l'autre,  eurent  toute  liberté  de  le  faire,  et  en 
l'absence  de  tout  renseignement  raisonnable,  leâ 
esprits  se  montèrent. 

Toutes  les  démarches  faites  depuis  le  second 
jugement  du  comité  judiciaire  ont  été  dures,  arro- 
gantes et  blessantes.  Elles  ont  été  de  nature  à 
tenir  le  gouvernement  provincial  à  l'écart  et  à 
empêcher  toute  conmiunication  franche  et  sincère. 
Tout  a  été  subordonné  au  désir  de  faire  du  capital 
politicjue  contre  le  chef  de  l'opposition  dans  la  pro- 
vince de  Québec.  Les  ministres  prenaient  des  airs 
vainqueurs  et  s'attendaient  à  ce  que  le  gouverne- 
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ment  provincial  ferait  sa  soumission  et  déposerait 
les  armes.  Avaient-ils  oublié  que  le  gouvernement 
du  Manitoba  avait  à  compter  avec  ujie  opinion 
publique  fortement  prononcée,  et  que  cela  devait 
être  une  cause  d'embarras  et  de  réticence. 

Si  les  ministres  eux-mêmes  n'avaient  pas  eu  de 
doutes  sur  la  loi,  ils  devaient  désavouer  la  loi  de 
1S90,  si  elle  n'était  pas  amendée  et  modifiée  dans 
l'année  de  manière  à  respecter  le  pacte  de  l'union . 

Pourquoi  les  ministres  ont-ils  craint  d'adopter 
cette  ligne  de  conduite  ?  Est-ce  parce  qu'ils 
avai^it  des  doutes  sur  la  loi  ?  Dans  ce  cas,  pour- 
quoi exigeaient-ils  des  ministres  provinciaux  des 
connaissances  qu'eux-mêmes  ne  possédaient  pas,  et 
n'ont  pas  même  prétendu  posséder  ?  Leur  seiU 
excuse  pour  ce  retard  de  six  ans,  c'est  leur  igno- 
rance de  la  loi  ;  leur  impuissance  à  se  former  une 
opinion  arrêtée  sur  la  véritable  interprétation  à 
donner  au  statut.  S'ils  espèrent  faire  accepter  cette 
excuse  par  la  Chambre  et  le  pays,  n'est-elle  pas 
aussi  valable  peur  les  ministres  du  Manitoba  que 
pour  eux.  Les  ministres  et  la  législature  du  Mani- 
toba de\aient  naturellement  supposer  que  la  loi 
était  pour  eux.  Il  n'est  pas  raisonnable  de  suppo- 
ser qu'ils  auraient  ^•oté  la  loi  de  1S90,  s'ils  avaient 
été  sous  une  autre  impression. 

Alors  pourquoi  n'a-t-on  pas  supposé  que  du 
moment  que  la  décision  du  comité  judiciaire  réglait 
cette  question,  la  législation  locale  serait  modifiée 
de  manière  à  se  conformer  à  cette  décision  ?  Pour- 
quoi n'avoir  pas  ouvert  des  négociations  diploma- 
tiques pour  aider  à  former  l'opinion  publique,  pour 
aider  à  éclairer  le  sentiment  populaii-e,  pour  faire 
disparaitre  les  notions  erronées  et  pour  ajmiser  les 
esprits  ? 

Le  ministre  de  la  Justice  a  déclaré  à  la  Chambre, 
que  les  dispositions  de  la  loi  exigeaient  que  tous  les 
procédés  fussent  judiciaires.  Je  ne  puis  partager 
cette  opinion. 

Je  ne  vois  aucune  raison  pour  cela.  L'enquête, 
par  sa  nature,  a  été  aljsolument  semblable  à  celle 
qui  a  lieu  dans  une  dispute  entre  deux  Etats  indé- 
pendants, et  dans  le  cas  actuel  on  aurait  dû  recourir 
aux  mêmes  moyens  dont  les  mérites  sont  démonti'és 
par  l'usage  universel. 

En  loi  internationale,  patience  signifie  paix,  et  la 
diplomatie  nous  fournit  les  règles  qui  doivent  guider 
les  deux  gouvernements  dans  cette  aËFaire.  La  popu- 
lation du  ^lanitoba  aurait  dû  être  mise  au  courant 
des  prétentions  légales  du  goitvernement  fédéral. 
La  minorité  tout  autant  que  la  majorité  a  des 
devoirs  envers  l'Etat  ;  et  alors,  sans  nouveaux 
renseignements,  personne  ici  ne  peut  dire  si  ce  que 
le  gouvernement  propose  n'empiétera  pas  sérieuse- 
ment sur  la  juridiction  exclusive  de  la  pro\-ince  en 
matière  d'éducation. 

On  a  aussi  commis  une  autre  faute  grave  en 
fixant  un  délai.  Nulle  part,  dans  les  temps  mo- 
dernes, des  négociations  n'ont  été  poursuivies  dans 
ces  conditions.  Quelquefois  on  donne  à  des  pays 
lîarbares  quelques  heures  pour  choisir  entre  le  bom- 
bardement et  une  réparation  à  un  outrage  commis. 
Mais  c'est  un  procédé  nouveau,  dans  un  pays  civi- 
lisé, d'avoir  recours  à  ces  moyens  pour  le  règlement 
d'une  question  qui,  plus  que  toute  autre  aurait  dû 
être  conduite  d'après  les  méthodes  pacifiques  et 
amicales  dont  les  Etats  modernes  font  un  usage  si 
fréquent.  Pourquoi  n'a-t-on  pas  adopté  ce  moyen  ? 
Est-ce  parce  qu'une  faction  du  cabinet  ne  voulait 
pas  se  fier  à  l'autre  ?  Est-ce  parce  que  l'impatience 
pouvait  dégénérer  en  emportement  ? 


Mais  le  gouvernement  du  Manitoba  n'avait-il  j)as 
aussi  ses  embarras  ?  Par  votre  entremise,  M.  l'Ora- 
teur, je  dis  aux  mmistres  :  vous  n'auriez  pas  dû 
oublier  que  le  gouvernement  de  ce  pays  repose  sur 
la  sanction  populaire  et  que  des  ministres  dans  la 
pleine  possession  de  leurs  facultés  ne  vont  pas  d'or- 
dinaire défier  l'opinion  publique.  Au  contraire, 
ils  sont  supposés  baser  leur  règle  de  conduite  sur 
l'appui  que  donne  cette  opinion  publique  et  lorsque 
surgit  une  question  impliquant  la  bonne  foi  du 
pays,  c'est  une  faute  grave  que  d'avoir  recours  à 
des  moj'ens  qui  sont  de  nature  à  porter  la  popula- 
tion à  sympathiser  avec  ceux  qui  refusent  de  tenir 
les  engagements  pris.  Cela  n'a  généralement  pas 
lieu  lorsc|u'on  fait  preuve  de  modération,  de  jus- 
tice, de  patience,  quand  on  prend  les  moyens 
d'éclairer  Topinion  publique  de  manière  à  faire 
sanctionner  les  demandes  par  l'approbation  popu- 
laire. 

Les  difficultés  que  rencontrait  le  gouvernement 
du  ]\Ianitoba  sont  indiquées  dans  un  paragi-aphe  de 
sa  réponse  à  l'ordre  remédiateur.  Voici  ce  qu'il 
dit  : 

Nous  croyons  au?si  à  propos  d'attirer  l'attention  sur  le 
fait  qu'il  n'y  a  que  quelques  mois  que  le  comité  judiciaire 
du  Conseil  privé  à  t'ait  connaître  sa  dernière  décision  sur 
la  que.=tion.  Avant  cette  date  la  majorité  de  l'assemblée 
législative  du  Manitoba  avait  expressément  ou  implicite- 
ment fait  à  ses  commettants  des  promesses  qu'elle  se 
croit  tenue,  en  honneur,  de  tenir. 

"Voilà  assurément  un  aveu  que  la  loi,  telle  qu'elle 
était  alors,  n'était  pas  conforme  à  la  décision  du 
Conseil  privé.  C'est  une  admission  que  la  poli- 
tique suivie  par  le  gouvernement,  et  à  laquelle  la 
majorité  de  la  législature  était  liée,  était  basée  sur 
une  interprétation  diô'érente  de  la  loi  et  qu'il  fau- 
drait du  temps  pour  permettre  au  gouvernement  et 
et  la  législature  pour  faire  concorder  cette  loi  avec 
le  jugement  rendu.  Le  gouvernement  n'a  prêté 
aucune  attention  à  cette  admission  si  claire.  H  a 
insisté  sitr  une  action  immédiate,  après  avoir  été 
averti  que  cela  était  impossible,  ou  du  moins  très 
aléatoire.  Il  a  persisté,  comme  si  le  gouvernement 
du  ^lanitoba  eut  été  aussi  absolu  et  aussi  libre  de 
ses  actes  que  celui  de  St.  Petersburg.  Lorsque 
deux  Etats  traitent  entre  eux,  l'un  ne  tient-il  pas 
compte  des  difiicultés  que  l'autre  rencontre  sur  son 
chemin  pour  adopter  telle  ou  telle  ligne  de  con- 
duite ? 

Le  paragraphe  que  je  viens  de  citer  n'était-il  pas 
un  j'iaidoyer  en  faveur  d'un  délai  pour  plus  ample 
considération  ?  Bien  certainement  ;  et  si  un  Etat 
civilisé  avait  adressé  une  semblable  communication 
à  un  autre,  la  question  serait  restée  en  suspens 
pour  le  moment.  Cette  réponse  était  bien  difiié- 
rente  d'un  refus  d'accorder  un  remède.  Elle  fait 
voir  la  faute  commise  par  le  gouvernement  en 
s'engageant  à  faire  adopter  une  loi  remédiatrice 
dans  un  court  délai.  Dans  la  diplomatie  ordinaire, 
à  moins  qu'un  Etat  ne  cherche  un  prétexte  de  con- 
flit, mie  réponse  comme  celle  que  je  viens  de  lire 
aurait  servi  de  base  à  de  nouvelles  négociations. 
Rien  ne  fait  voir  que  le  Manitoba  ne  veut  pas  agir  ; 
les  faits  indi(|ueut  plutôt  qu'à  l'époque  ou  ordre  lui 
fut  donné  d'agir,  il  se  considérait  dans  l'impossi- 
bilité de  le  faire.  Le  gouvernement  provincial 
demanda  au  gouvernement  fédéral  de  nommer  une 
commission,  de  faire  une  enquête,  de  lui  aider  à 
préparer  l'opinion  publique,  ce  qui  était  aussi  im- 
portant pour  le  parlement  que  pour  la  législature  ; 
mais  nos  ministres  ont  refusé.     Ils  ont  insisté  sur 
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un  "  oui  "  ou  un  "  non  "  immédiat,  et  ont  obligé  le 
gouvernement  i\\\  Manitoba  de  faire  des  élections, 
pour  nous  faire  bien  comprenilre  les  difficultés  qu'il 
avait  à  surmonter.  Si  le  gouvernement  d'ici  était 
entré  en  négociations,  celui  du  Manitoba  aurait 
modifié  la  loi,  de  lui-même  et  la  question  ne  serait 
jamais  venue  devant  ce  parlement. 

Je  dois  dire  aux  ministres  que  leur  manière  de 
procéder  fait  surgir  une  grave  question.  Il  s'agit 
ici  d'un  droit  garanti  à  la  minorité.  Cette  minorité 
doit  être  entendue  elle-mC'me-  Elle  ne  peut  pas 
plus  se  faire  entendre  par  procuration,  qu'elle  ne 
pourrait  voter  à  une  élection  7)ar  ce  moyen.  Je  ne 
m'occupe  pas  de  l'influetice  que  peuvent  avoir  ceux 
qui  parlent  en  son  nom.  La  loi  exigent  qu'elle  soit 
entendue  elle-même.  Il  s'agit  ici,  indubitablement 
d'une  procédure  légale  prise  par  le  département 
politique  du  gouvernement  en  vertu  d'un  pacte, 
pour  en  assurer  l'accomplissement.  Alors,  ni  le 
gouvernement  ni  le  parlement  n'ont  droit  de  pren- 
dre l'initiative.  Lorsque  la  moindre  latitude  est 
permise,  toute  restreinte  qu'elle  soit,  s'il  ne  s'agit 
pas  d'un  crédit,  un  membre  quelconque  de  la 
Chambre  peut  se  charger  de  soulever  la  question  ; 
mais  quel  est  celui  qui  puisse  se  charger  de  celle 
qui  nous  occupe  ?  Le  gouvernement  peut-il  même 
prendre  connaissance  de  l'affaire,  avant  qu'il  y  ait 
eu  appel,  avant  de  s'assurer  des  faits,  avant  de 
s'être  convaincu  qu'il  existe  un  grief,  que  des  droits 
ou  des  privilèges  ont  été  abolis  ou  enfreints? 

La  Chambre  peut-elle  s'occuper  de  l'affaire  avant 
que  ces  formalités  aient  été  remplies  par  le  gouver- 
nement, et  avant  que  le  gouvernement  et  la  légis- 
lature du  Manitoba  aient  refusé  d'agir.  Tout  cela 
indique  clairement  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce 
d'un  simple  pouvoir  discrétionnaire.  C'est  une 
charge  publique  dont  il  faut  s'acquitter,  législative- 
ment,  en  dernier  ressort.  S'il  s'agissait  d'une 
discrétion  restreinte  le  statut  dirait  : 

Que  le  pnrleinent  du  Canada,  dans  le  cas  où  des 
droits  ou  priviir-ges  accordés  par  la  législature  locale 
d  aucune  province,  à  la  minorité  protestante  ou  catho- 
lique romaine  des  sujets  de  la  reine,  dans  cette  Drovince, 
seront  abolis  par  telle  législature,  pourra  rétablir  ces 
droits  ou  privilèges. 

Mais  le  parlement  ne  peut  faire  rien  autre  chose 
que  s'occuper  de  l'affaire  qui  lui  est  soumise  par  le 
gouverneur  général  en  conseil,  basée  sur  les  ren- 
seignements obtenus  conformément  aux  dispositions 
du  statut. 

Le  droit  de  la  minorité  est  un  droit  collectif  et 
on  est  incapable  de  donner  une  preuve  qui  serait 
admise  dans  une  cour  de  justice,  pour  établir  (jue 
le  parlement  était  autorisé  à  prendre   l'initiative. 

Le  jugement  du  comité  judiciaire  du  Conseil 
privé  est  basé  sur  l'hypothèse  que  les  faits  allé- 
gués, pour  les  besoins  de  la  discussion,  sont  vrais. 
Il  ne  s'est  pas  prononcé  sur  les  faits,  dont  le  bien- 
fondé  reste  encore  à  être  éta]>li. 

Cela  n'a  pas  été  fait.  Jusqu'à  présent,  ni  le 
cabinet,  ni  le  parlement  comme  base  de  leur  action 
ne  sont  en  possession  de  la  plainte  telle  qu'exigée 
par  la  loi.  Ainsi,  la  première  démarche  faite,  l'a 
été  sans  précaution.  Les  ministres  pouvaient  par- 
faitement dire  aux  syndics,  si  la  minorité  voulait 
en  appeler,  de  convocjuer  une  réunion  des  contri- 
buables de  chatjue  district.  Là  ils  auraient 
exposé  leurs  plaintes.  Les  résolutions  adoptées 
auraient  été  signées  par  le  président  et  le  secré- 
taire et  certifiées  par  les  syndics, sous  le  sceau  de  la 
commission  scolaire.      Il  est  possible,  il  est  même 
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probable  que  la  majorité  parmi  la  minorité  désire 
le  rétablissement  de  ses  droits,  mais  une  simple 
snppo.«ition  ne  peut  pas  servir  de  base  à  une 
démarche  aussi  importante.  Le  gouvernement  et 
le  ]Kulemeut  devraient  être  en  possession  de 
l)reuyes  irréfutables  données  par  les  parents  et  les 
gardiens,  les  seuls  (jue  la  loi  reconnaisse. 

Les  ministres  de  (Juébec  ont  conduit  cette  affaire 
d'une  manière  bien  extraordinaire.  Ils  ne  l'ont  pas 
laissé  entre  les  mains  des  seules  parties  que  la  loi 
reconnaisse  :  la  minorité  manitobaine.  Ils  ont  agité 
tout  le  pays,  comme  si  l'accomplissement  (l'un 
pacte  exigeait  une  pression  extraordinaire.  Ils  ont 
demandé  à  la  hiérarchie  de  Québec  de  reconnaître 
les  services  méritoires  qu'ils  avaient  rendus  dans 
cette  affaire,  à  commencer  par  l'élection  de  Ver- 
chères.  Le  gouvernement  pouvait-il  tenir  une 
ligne  de  conduite  plus  impnidente  ?  Les  vantar- 
dises à  propos  de  la  victoire  remportée  sur  le  Mani- 
toba ont  été  considérés  comme  un  défi  lancé,  non 
au  Manitoba  seulement,  mais  à  toute  la  population 
protestante  du  Canada.  A-t-on  jamais  vu  pire 
folie,  quand  on  sait  combien  il  est  facile  de  provo- 
quer un  conflit  et  combien  il  est  difficile  ensuite,  de 
l'appaiser.  Toutes  les  démarches  du  ministre  des 
Travaux  publics  ont  eu  pour  but,  sou  inflence  poli- 
tique et  ont  été  inspirées  par  l'esprit  de  parti. 

On  a  cherché  à  violenter  les  autorités  provin- 
ciales du  Manitoba  pour  ol>tenir  un  avantage  poli- 
tique dans  la  province  de  Québec.  On  a  fait  appel, 
ouvertement,  à  des  personnages  qui  n'auraient  pas 
dii  être  mêlés  à  une  discussion  publique.  La  pru- 
dence l'exigeait,  et  la  nature  des  moyens  adoptés, 
et  la  nature  de  la  question  elle-même,  le  conseil- 
laient. 

Si  on  avait  été  plus  tolérant,  si  on  avait  sincère- 
ment désiré  un  règlement,  si  le  gouvernement  s'était 
montré  disposé  à  aider  le  gouvernement  local  à 
sortir  de  la  position  inconstitutionnelle,  mais  non 
illégale  dans  laquelle  il  était,  il  n'y  aurait  pas  de 
discussion  sur  la  loi  remédiatrice  ici,  aujourd'hui. 

Les  demandes  de  la  minorité  auraient  été  écou- 
tées, et  on  ne  verrait  pas  une  partie  de  la  popula- 
tion du  Manitoba  vouloir  maintenir  une  législation 
qui  enfreint  des  privilèges  que  la  constitution 
déclare  devoir  être  respectés  si  la  minorité  le  désire. 

Nous  sommes  juges  des  circonstances  ;  c'est  à 
nous  de  décider  si  le  parlement  est  régulièrement 
saisi  de  la  question,  et  s'il  existe  des  raisons  d'Etat 
pour  que  la  (juestion  reste  en  suspens,  pour  à  pré- 
sent. 

J'approuve  entièrement  les  remarques  faites  par 
sir  Oliver  Mowat  devant  la  législature  d'Ontario. 
Ce  parlement  ne  possède  aucuu  droit  tant  qu'on  ne 
se  sera  pas  efforcé  franchement  et  sincèiement  de 
faire  voter  la  loi  par  le  seul  cori)s  qui  peut  régler 
efficacement  la  question.  Cela  n'a  pas  été  fait. 
Ces  considérations  morales  et  constitutionnelles  qui 
peuvent  seules  nous  donner  juriiliction,  font  défaut. 
Nous  ne  possédons  pas  les  renseignements  néces- 
saires,et  aujourd'hui  que  l'esprit  public  est  arrivé'  h 
un  état  d'intense  excitation  religieuse,  (|ui  va  bien- 
tôt diviser  le  pays  en  deux  cam])s  liostiles.  sur 
d'autres  bases  que  celles  ((ue  produisent  les  cjues- 
tions  séculières, nous  nous  trouvons  en  présence  d'un 
état  de  choses  de  nature  ■'i  produire  des  maux  beau- 
coup plus  grands  que  ceux  dont  souffre  la  minorité, 
nu'me  en  supposant  que  nous  avons  tout  ce  (ju'il 
faut  pour  établir  notre  juri<liction.  En  outre  des 
droits  et  privilèges  revendiqués,  ce  bill  accorde  ou 
cherche  à  accorcler  des  pouvoirs  que  nous  ne  pou- 
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vons  pas  donner.  Si  ce  bill  était  adopté  vous 
donnez  à  la  minorité,  rien  autre  chose  qu'un  procès 
pour  chaque  contribuable  à  une  école  séparée.  Ce 
bill  n'exempte  personne  de  la  taxe,  et  il  ne  garantit 
pas  et  ne  peut  garantir  à  qui  que  ce  soit  de  la  mi- 
norité la  restitution  des  propriétés  scolaires  qui 
étaient  auparavant  affectées  aux  écoles. 

L'effet  de  ce  bill  sera  que  35  districts  scolaires 
composés  de  catholiques  romains  qui  reçoivent 
maintenant  des  subventions  du  trésor  provincial  et 
qui  donne  l'instruction  religieuse,  \)^v  tolérance, 
seront  privés  de  l'aide  qu'ils  reçoivent. 

J'admets  que  je  suis,  moi-même,  dans  l'impossi- 
bilité de  légiférer  avec  les  renseignements  que  je 
possède.  Il  y  a  plusieurs  faits  très  importants  et  il 
me  semble  que  puisqu'il  est  possible  de  savoir,  par 
une  enquête,  dans  quelles  circonstances  une  école 
est  possible  dans  ce  pays,  et  dans  quelles  circons- 
tances elle  ne  l'est  pas,  il  me  semble,  dis-je,  que 
ce  renseignement  devrait  être  en  la  possession  de 
la  Chambre,  même  si  nous  pouvions  procéder  régu- 
lièrement, sur  le  champ. 

-Mais  vous  n'avez  pas  ce  renseignement  et  vous 
n'avez  pas  le  droit  d'intervenir  dans  la  juridiction 
exclusive  (jue  possède  la  province  de  donner  l'édu- 
cation laïque  dans  toutes  les  écoles  subventionnées 
par  elle,  que  ce  soit  des  écoles  publiques  ou  des 
écoles  séparées.  La  province  qui,  sous  ce  rapport 
représente  l'Etat,  a  droit  à  la  juridiction  que  la  loi 
avait  l'intention  de  lui  conférer  pour  sa  propre 
sécurité,  tout  autant,  du  moins,  que  la  minorité 
possède  cette  juridiction  pour  donner  l'instruction 
religieuse  qui  constitue  les  droits,  privilèges  et 
libertés  garanties  par  le  pacte.  De  plus,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  dans  beaucoup  de  ces  districts  scolai- 
res, une  partie  considérable  de  la  population  ne 
parle  pas  l'anglais. 

Vous  avez  déclaré  que  les  professeurs  dans  les 
écoles  séparées  devaient  avoir  les  mêmes  connais- 
sances pédagogiques  que  celles  possédées  par  les 
professeurs  des  écoles  publiques  ordinaires.  Vous 
n'avez  procuré  à  la  Chambre  aucun  renseignement 
sur  la  question  de  savoir  si  vous  pouviez  obtenir 
des  professeurs  possédant  l'anglais  et  le  français — 
et  ces  deux  langues  leur  sont  certainement  néces- 
saires— pour  donner  une  éducation  anglaise  aux 
enfants  de  race  française,  professeurs  qui  posséde- 
raient sous  tout  autre  rapport  la  compétence 
requise  des  professeurs  des  écoles  publiques  ordi- 
naires, lesquels  n'ont  besoin  que  d'une  instruction 
anglaise. 

Or,  pour  arriver  à  votre  but,  vous  seriez  obli- 
gés d'opérer  avec  les  éléments  dont  vous  dispo- 
serez, et  vous  ne  pourrez  exiger  des  professeurs  un 
degré  d'IiaVjileté  autre  que  celui  qui  pouri-a  se  ren- 
contrer parmi  ces  mêmes  éléments. 

Quelles  sont  à  cet  égard  les  preuves  fournies  par 
vous  J»  la  Chambre  ?  Où  sont  vos  renseignements 
qui  démontrent  que  vous  ne  marchez  pas  à  tâtons  ? 
On  a  prétendu  plusieurs  fois  dans  ce  parlement  que 
l'effet  de  la  présente  législation,  si  elle  est  adoptée, 
c'est  que  la  province  du  Manitoba  sera  ultérieure- 
ment privée  de  sa  juridiction  en  matière  d'éduca- 
tion. La  question  n'est  pas  exempte  de  tout  doute  ; 
mais  je  ne  crois  pas  que  le  présent  bill  contienne 
quelque  chose  qui  justitie  cette  opinion. 

La  clause  restrictive  de  l'Acte  du  ^lanitoba  con- 
cernant l'éducation  ne  transfert  pas  cette  juridiction 
de  la  législature  provinciale  du  parlement  fédéral. 
Le  pouvoir  qui  est  accordé  à  ce  parlement  par  cette 
clause  est  un  pouvoir  réparateur  seulement.     Son 


objet  est  spécifié  et  il  est  très  limité.  Il  n'y  a  dans 
cette  clause,  ni  dans  celle  qui  suit,  rien  qui  décrète 
que  le  pouvoir  de  légiférer  en  matière  d'éducation 
se  trouvera  transféré,  ici,  si  ce  parlement  exerce  sa 
juridiction  réj)aratrice.  Il  n'y  a  pas  dans  la  clause 
dont  je  viens  de  parler  un  seul  mot  qui  indique  la 
moindre  intention  de  permettre  au  parlement  fédé- 
ral d'empiéter  sur  la  juridiction  exclusive  de  la 
législature  provinciale  en  matière  d'éducation,  si 
ce  n'est  lorsqu'il  s'agit  de  remédier  aux  cas  prévits 
par  la  clause  restrictive  déjà  mentionnée.  Mais 
dès  que  le  remède  est  appliqué,  la  législature  con- 
serve toute  sa  juridiction  en  matière  d'éducation 
comme  auparavant. 

Toute  loi  réparatrice  adoptée  par  ce  parlement  a 
plutôt  le  caractère  d'une  loi  provinciale  que  celui 
d'une  loi  fédérale,  et  la  législature  locale  peut  la 
modifier,  l'amender  ou  la  révoquer  comme  si  elle 
avait  été  adoptée  par  elle-même. 

La  législation  fédérale,  dans  ce  cas,  peut  être 
protégée  seulement  par  l'exercice  du  droit  de 
désaveu  que  possède  l'exécittif  fédéral. 

La  juridiction  en  matière  d'éducation  appartient 
à  la  province  en  vertu  de  la  constitution,  et  la 
province  continue  d'en  être  investie  en  vertu  de  la 
même  constitution.  Cette  juridiction  n'appartient 
pas  au  parlement  fédéral,  mais  aux  autorités  pro- 
vinciales, le  parlement  fédéral  ne  pouvant  augmen- 
ter son  autorité  par  ses  propres  décrets.  Son  pou- 
voir est  défini  par  les  paragraphes  2  et  3  de  l'article 
•22  de  l'Acte  du  Manitoba,  et  ce  pouvoir,  destiné  à 
remédier  aux  griefs  prévus  par  la  loi,  ou  à  remplir 
un  mandat,  est  éteint  dès  qu'il  a  été  exercé.  Il  faut 
une  autre  demande  des  parties  lésées  pour  faire 
revivre  C3tte  juridiction  fédérale.  Le  pouvoir  répa- 
rateur du  parlement  fédéral  a,  comme  je  l'ai  dit, 
un  caractère  proviiacial,  ou  est  substitué  au  pouvoir 
local  en  vertu  de  la  constitution,  sans  faire  cesser 
la  juridiction  provinciale. 

Je  regrette  que  le  règlement  de  la  présente  ques- 
tion ait  été  demandé  au  parlement  fédéral.  Je  le 
regrette  d'autant  plus  que  la  chose — je  le  sais  très 
bien — était  entièrement  inittile.  Il  y  a,  dans  ce 
pays,  des  différences  de  race  et  de  religion,  et  il 
faut  avoir  les  uns  envers  les  autres  de  l'indulgence 
et  de  la  tolérance  si  nous  voulons  créer  un  esprit 
d'unité  dans  ce  pays. 

Ce  qui  est  maintenant  proposé,  si  c'est  adopté, 
sera  toujours  un  obstacle  dressé  contre  tout  règle- 
ment durable  et  satisfaisant,  et  je  supplie  sincère- 
ment les  ministres  de  ne  pas  essayer  d'exercer 
présentement  le  pouvoir  que  la  constitution  leur 
confère  dans  le  simple  but  de  donner  libre  cours  à 
leur  hostilité  politique  ou  personnelle  envers  le  gou- 
vernement ou  le  peuple  d'une  province.  Agir  ainsi 
serait  jouer  un  rôle  très  ignoble. 

Que  le  gouvernement  abandonne  son  bill  ;  qu'il 
s'enquière  des  faits  ;  qu'il  entame  sincèrement  et 
honnêtement  de  nouvelles  négociations.  Qu'il  se 
rende  bien  compte  de  l'état  de  choses  qui  existe 
dans  la  province  du  Manitoba,  et,  avec  de  la  pa- 
tience et  de  la  persévérance,  il  arrivera  à  un  règle- 
ment qui  fera  disparaître  la  présente  question  de 
la  sphère  d'activité  du  parlement  fédéral.  Une 
ligne  de  conduite  comme  celle  que  j'indique  est 
nécessaire  à  une  union  permanente  des  provinces. 
Cette  ligne  de  conduite  est  celle  qui  répond  le 
mieux  à  ces  considérations  d'intérêt  public  qui 
peuvent  contribuer  à  l'établissement  d'une  nationa- 
lité britannique  sur  ce  côté-ci  de  l'Atlantique,  et 
au  progrès  matériel  du  Canada. 


DISCOUJRS  DE  Sm  CHARLES  TUPPER. 
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Sir  CHARLES  TUPPER: 

Je  suis  sur  que  la  Chambre  a  écouté  avec  une 
très  grande  attention  et  un  grand  intérêt  le  savant 
ex])Osé  que  nous  a  fait  l'honorable  député  (M. 
Mills),  qui  vient  de  reprendre  son  siège.  L'étude 
et  l'examen  soignés  qu'il  a  fait  du  sujet  qui  nous 
occupe  présentement  m'ont  profondément  impres- 
sionné. J'ai  écouté  avec  un  grand  intérêt  et  un 
grand  plaisir  cet  honorable  monsieur,  parce  qu'il 
s'est  an-êté  sur  chaque  point  de  la  question,  sous 
tous  ses  rapports  as-ec  notre  droit  constitutionnel. 

J'ai  pu,  Àl.  l'Orateur,  l'écouter  d'autant  mieux 
qu'il  n'a  pas  été  interrompu,  d'abord,  par  des  ap- 
plaudissements bruyants  de  la  part  des  messieurs 
qui  siègent  derrière  lui.  Ces  messieurs  ont  eu, 
comme  les  membres  de  la  droite,  le  plaisir  d'en- 
tendre un  exposé  qui  est  le  fruit  élaboré  de  grandes 
recherches  ;  mais  qui,  à  tous  les  points  de  vue  de 
notre  droit  constitutionnel,  n'est  pas  en  faveur  de 
ses  amis  de  la  gauche,  puisque  cet  exposé  vient  à 
l'appui  de  l'attitude  prise  par  le  gouvernement  ac- 
tuel. 

Les  messieurs  de  la  gauche  ont  été  obligés  d'é- 
couter cette  longue  et  savante  plaidoirie  ;  cette 
argumentation  inattaquable  qui  appuie  tout  ce  qui 
a  été  fait  par  le  gouvernement  fédéral  relativement 
à  la  présente  question,  et  qui  réfute  de  la  manière 
la  plus  claire  possible  les  raisonnements  que  la 
gauche  a  opposés  à  ceux  de  la  droite. 

L'honorable  préopinant  s'est  arrêté  sur  l'argu- 
mentation longue  et  travaillée  de  l'honorable  dépu- 
té de  Simcoe-nord  (M.  McCarthy),  et  il  a  jeté  aux 
vents  les  raisons  données  par  ce  dernier.  Il  a  fait 
ressortir  toute  la  fausseté  des  opinions  émises  par 
l'honorable  député  de  Simcoe-nord.  De  fait,  M. 
rOrateur,  le  discours  de  l'honorable  préopinant  a 
porté  sur  tous  les  points  débattus  par  les  membres 
des  deux  partis  dans  la  Chambre, et  il  les  a  discutés  de 
la  manière  la  plus  claire  et  la  plus  irréfutable  possi- 
ble. 

II  nons  a  dit  que  la  présente  question  n'était  pas 
une  question  d'écoles  séparées.  Contrairement  à  la 
prétention  de  l'honorable  député  de  Simcoe-nord 
et  d'autres  honorables  messieurs,  il  a  appityé  l'atti- 
tude que  j'ai  prise  au  commencement  du  débat, 
lorsque  j'ai  dit  que  le  principe  des  écoles  séparées 
en  Canada  n'était  aucunement  en  question  ;  que 
les  efforts  qui  étaient  faits  pour  établir  qu'il  s'agit 
présentement  de  savoir  si  nous  devons  avoir  ou  non 
des  écoles  séparées  dans  ce  jjays,  s'écartaient  entiè- 
rement du  point  débattu  ;  que,  en  réalité,  il  s'agit 
présentement  de  décider,  non  la  question  de  savoir 
si  un  système  d'écoles  séparées  sera  établi  ou  main- 
tenu, ou  modifié  ;  mais  si  la  loi  et  la  constitution 
telles  qu'interprétées  par  le  plus  haut  tribunal  de 
l'Empire  seront  respectées.  Il  s'agit  donc  présen- 
tement d'une  question  purement  constitutionnelle, 
et  non  d'une  question  d'écoles  séparées.  La  loi  est 
claire  et  on  ne  peut  se  tromper  sur  sa  signification. 
La  question  des  écoles  séparées  du  Manitoba  est 
toute  réglée  déjà  dans  l'Acte  du  Manitoba  même. 
Elle  a  été  décidée,  en  outre,  par  le  plus  haut  tri- 
bunal de  l'Empire — le  comité  judiciaire  du  Conseil 
privé  de  la  reine — et  aucun  honorable  monsieur,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prêt  à  faire  ce  qu'a  dit  d'un 
memltre  de  la  droite  rhonoral>le  député  qui  vient 
de  reprendre  son  siège,  c'est-à-dire,  à  traiter  avec 
mépris  la  plus  haute  autorité  judiciaire  de  l'Empire, 
ne  saurait  prétemlre  tju'il  s'agit  présentement  du 
principe  des  écoles  séparées. 


Mais  ce  n'est  pas  tout.  L'iiotiorable  préopinant 
a  dit  que  notre  loi  constitutionnelle,  interprétée 
coumie  elle  Ta  été  par  le  comité  judiciaire  du  Con- 
seil privé,  crée  et  impose  le  devoir  d'en  mettre  en 
vigueur  les  dispositions.  L'interprétation  du  co- 
mité judiciaire  du  Conseil  privé  repousse,  en  efifet, 
la  prétention  contraire  des  autres  chefs  de  la 
gauche,  et  démontre  que  TActe  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Nord  et  l'Acte  du  .Manitoba  imimsent 
au  gouvernement  et  au  parlement  fédéral  le  devoir 
de  mettre  en  vigueur  les  dispositions  de  ces  deux 
actes.  L'interprétation  du  comité  judiciaire  du 
Conseil  privé  repousse,  en  effet,  la  prétention  des 
autres  honorables  membres  de  la  gauche,  oui, 
toute  la  prétention  de  la  gauche  a  été  renversée 
d'un  seul  coup  par  Tlujnorable  préopinant  lorsqu'il 
a  déclaré  avec  raison  qu'il  ne  s'agissait  aucune- 
ment, aujourd'hui,  d'une  question  d'autonomie 
provinciale.  Il  a  fait  voir,  de  la  manière  la  plus 
claire  possible,  que  le  pouvoir  qu'a  la  législature 
du  Manitoba  de  légiférer  en  matière  d'éducation 
tétait  limité.  Mais  quelle  en  est  la  limite  ?  Toutes 
les  provinces  ont  le  pouvoir  exclusif  de  légiférer  en 
matière  d'éducation,  sujet  à  la  condition  de  ne  sup- 
primer aucun  droit  et  privilège  dont  jouissaient  les 
écoles  confessionnelles  lors  de  l'union  ou  après 
l'union. 

Voilà  la  position,  M.  l'Orateur,  et  l'honorable 
préopinant  a  renversé  par  cet  argument  tout  Téchaf- 
faudage  dressé  par  la  gauche  pour  faire  croire 
qu'une  coercition  était  exercée  contre  la  législature 
du  Manitoba,  et  qu'on  voulait  porter  atteinte  au 
principe  de  l'autonomie  provinciale. 

J'ai,  M.  l'Orateur,  conmie  je  l'ai  dit  déjà,  écouté 
non  seulement  avec  intérêt  ;  mais  aussi  avec  une 
profonde  admiration,  l'honorable  préopinant.  Il  a 
exposé  la  loi  constitutionnelle  et  cité  de  la  manière 
la  plus  claire  les  autorités  sur  lesquelles  il  s'ap- 
puyait ;  il  a,  enfin,  miné  le  terrain  sur  lequel  les 
autres  messieurs  de  la  gauche  se  tenaient  ju.squ'à 
ce  que  ceux-ci  se  soient  trouvés  sans  aucune  base. 

Mais  l'honorable  monsieur  n'a  pas  persévéré  dans 
cette  direction.  Il  a  fait  une  volte-face.  Lorsqu'il 
s'est  aperçu  qu'il  fallait  une  excuse  pour  justifier 
l'attitude  qu'il  allait  prendre  sur  la  présente  ques- 
tion, ainsi  que  celle  de  ses  amis,  il  a  viré  de  bord  ; 
il  a  abandonné  la  loi  et  la  constitution  ;  il  a  aban- 
donné tous  les  principes  qu'il  avait  exposés  à  la 
Chambre,  pendant  trois  longues  heures,  et  s'est 
mis  à  parler  de  l'aspect  politique  de  la  question. 
La  gauche,  M.  l'Orateur,  a  alors  applaudi  eu  cons- 
tatant que  l'honorable  préopinant  était  ])rêt,  no- 
nobstant la  loi  constitutionnelle  qu'il  avait  si  bien 
exposée  ;  nonobstant  les  arguments  irréfutables 
avec  lesquels  il  avait  ajipuyé  l'attitude  prise  par  le 
gouvernement,  à  chercher  des  excuses  pour  lui  et 
ses  amis  et  à  voter  contre  la  loi  et  la  constitution. 
L'honorable  préopinant  avait  d'abord  démontré  que 
la  loi  et  la  constitution  nous  obligent  de  tenir  la 
ligne  de  conduite  que  nous  tenons  actuellement. 
Il  avait  fait  justice  de  l'accusation  hmcée  par  la 
gauche,  que  nous  intervenons  dans  les  aflaires  de 
la  province  du  Manitoba,  en  prouvant  que  l'auto- 
nomie de  cette  province  n'est  pas  affectée  par  nous  ; 
mais  qu'elle  l'est  par  ses  propres  actes  ;  ((ue  c«»tte 
province  s'est  dépouillée  elle-même,  de  son  autono- 
mie en  supprimant  les  privilèges  de  la  minorité, 
qui  existaient  conformément  à  la  constitution,  et 
(pu  sont  garantis  par  celle-ci,  et  qu'elle  a  prise 
inie  attitude  qui,  comme  je  l'ait  dit,  moi  même,  eu 
ouvrant  la  discussion  i)ar  la  présentation  du  pré- 
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sent  bill,  a  forcé  le  gouvernement  fédéral  et  le 
parlement  du  Canada  de  remplir,  pour  faire  respec- 
ter la  constitution,  un  devoir  que  celte  province 
nous  a  imposé,  tandis  que  rien  ne  lui  a  été  imposé 
par  nous. 

Voilà,  M.  l'Orateur,  sous  quel  jour,  et  de  la  ma- 
nière la  plus  claire  et  la  plus  concluante  possible, 
la  question  a  été  placée  sous  nos  yeux,  aujourd'hui, 
par  un  discours  de  trois  heures  que  mous  avons  tous 
écouté  avec  plaisir. 

J'espère  qu'un  rapport  de  ce  discours  sera  distri- 
bué dans  tout  le  pays.  Je  sais  sûr  qu'il  convaincra 
le  public  que  la  ligue  de  conduite  que  tient  le  gou- 
vernement, et  que  la  violation  des  traités  par  la 
législature  du  Manitobalui  impose,  est  en  tout  con- 
forme à  notre  droit  constitutionnel. 

Voilà,  M.  l'Orateur,  la  position,  et  je  ne  crains 
pas  de  la  placer  à  côté  des  faibles  arguments  qui 
ont  été  inspirés  à  l'honorable  préopinant  par  le  point 
de  vue  politique  qu'il  a  finalement  adopté  pour 
expliquer  le  vote  que  lui  et  ses  amis  vont  donner 
contre  le  présent  bill,  bien  qu'il  ait  préalablement 
démontré  que  le  devoir  du  gouvernement  de  propo- 
ser ce  bill,  et  le  devoir  du  parlement  de  l'adopter, 
pour  remédier  auxgriefs  de  la  minorité  du  Manitoba. 

Je  n'ai  pas,  M.  l'Orateur,  l'intention  de  m'éten- 
dre  longuement  sur  ce  sujet  parce  que  je  désire 
détourner  le  moins  possible  l'attention  de  cette 
partie  du  discours  de  l'honorable  préopinant,  qui  a 
précédé  celle  dans  laquelle  il  a  cherché  une  excuse 
pour  justifier  le  vote  qu"il  se  proposait  de  donner,  et 
je  veux  que  cette  partie  reste  profondément  gravée 
dans  les  cœurs  de  tous  ceux  qui  l'ont  entendue. 

M.  LISTER  :  Mais  vous  voulez  laissez  de  côté  la 
dernière  partie. 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  Xon  ;  la  dernière 
partie  ne  mettra  que  plus  en  relief  la  solidité  de  la 
première  partie.  La  dernière  partie  expose  le  côté 
politique  de  la  présente  question,  et  elle  fait  voir 
combien  peu  de  raisons  il  faut  aux  honorables  mes- 
sieurs de  la  gauche  pour  justifier  leur  conduite. 

L'honorable  préopinant  a  dit  que  le  désaveu  d'une 
loi  pro\'inciale  est  la  forme  d'inter\'ention  la  plus 
violente  que  l'on  puisse  employer  au  préjudice  des 
droits  provinciaux.  Or,  quel  est  l'avis  de  l'honora- 
ble leader  de  la  gauche  sur  ce  point  ?  L'honorable 
leader  de  la  gauche  fut  membre  d'un  gouvernement 
qui  désavoua  deux  actes  provinciaux  contre  un 
désaveu  du  gouvernement  libéral-conservateur,  pen- 
dant une  période  de  même  <lurée.  L'honorable 
leader  de  la  gauche,  M.  l'Orateur,  est  donc  con- 
vaincu par  l'un  de  ses  partisans  (M.  Mills)  d'avoir, 
pendant  qu'il  était  ministre,  eu  recours  à  la  forme 
d'intervention  la  plus  violente  que  l'on  puisse  em- 
ployer au  préjudice  des  droits  iirovinciaux. 

Je  ne  dis  pas  que  l'honorable  leader  de  la  gauche 
a  mal  fait  en  agissant  ainsi  :  mais  je  dis  que,  si  le 
désaveu  est  la  forme  d'inter\entionla  plus  violente 
qu'on  puisse  employer  au  préjudice  des  droits  pro- 
vinciaux, l'honorable  leader  de  la  gauche  verra 
que,  lorS(ju'il  a  exprimé  l'avis,  ou  plutôt  insinué — 
parce  qu'il  n'aurait  pas  voulu  donner  un  avis — que 
le  gouvernement  avait  manqué  de  sagesse  en  ne 
désavouant]jas  l'Acte  desécoles  du  Manitobade  1890, 
il  se  trouve  en  ojjposition  avec  l'un  de  ses  partisans, 
l'honorable  député  de  Bothwcll,  qui  dit  que  le 
désaveu  d'un  statut  provincial  est  la  forme  d'inter- 
vention la  plus  violente  que  l'on  puisse  enqjloyer 
au  préjudice  des  droits  provinciaux. 


Pendant  que  je  suis  sur  ce  sujet,  je  ferai  obser- 
ver que  l'honorable  leader  de  la  gauche  a  reproché 
au  gouvernement  d'avoir  désavoué  un  acte  concer- 
nant la  quarantaine  et  un  ;'.cte  relatif  à  certaines 
compagnies,  tandis  qu'il  n'a  pas  désavoué  l'Acte  des 
écoles  du  Manitoba,  qui  prive  la  minorité  catholi- 
que des  droits  et  privilèges  dont  elle  jouissait. 

La  réiionse  est  facile.  C'est  que,  dans  le  pre- 
'mier  cas,  le  statut  provincial  empiétait  évidem- 
ment sur  la  juridiction  du  gouvernement  fédéral, 
tout  comme  dans  les  cas  de  désaveu  apposé  par  le 
gouvernement  dont  l'honorable  leader  de  la  gauche 
faisait  partie.  Mais,  dans  le  second  cas,  l'Acte  des 
écoles  du  Manitoba  n'a  pas  été  désavoué  parce 
qu'il  existait  un  doute  sur  sa  validité,  ou  sur  le 
droit  de  la  législature  du  Manitoba  de  l'adopter, 
doute  cjui  a  été,  plus  tard,  justifié  par  la  décision 
du  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  impérial. 

Je  ne  me  suis  pas  levé  pour  répondre  longuement 
à  l'honorable  député  de  Bothwell,  et  je  crois  que  ce 
serait  manquer  de  courtoisie  envers  l'honorable 
leader  de  la  gauche,  si  je  laissais  clore  le  présent 
débat  sans  dire  un  mot  du  dis:;ours  qu'il  a  prononcé 
en  proposant  sa  motion  de  non-confiance  dans  le 
gouvernement,  ou  en  demandant  le  renvoi  à  six 
mois  d'un  bill  sur  lequel  le  gouvernement  a  mis  son 
existence  en  jeu. 

Je  dirai  tout  d'abord  que  je  suis  un  grand  admi- 
rateur de  l'éloquence  de  cet  honorable  monsieur,  et 
personne  ne  peut  entendre  le  leader  de  la  gauche 
sans  être  charmé  par  ses  périodes  élégantes  et  bien 
arrondies  qui,  quelles  que  soient  les  déclarations 
qui  les  précèdent,  obtiennent  naturellement  les 
applaudissements  de  ses  partisans.  Mais,  M. 
l'Orateur,  je  n'ai  jamais,  dans  aucune  autre  occa- 
sion, ressenti  si  fortement  l'eflét  magique  de  l'élo- 
quence que  lorsque  j'ai  entendu  le  discours  que  le 
leader  de  la  gauche  a  prononcé  sur  sa  motion  de 
non-confiance,  et  je  vous  dirai  pourquoi.  Tous 
ceux  qui  se  donneront  la  peine  de  lire  ce  discours 
trouveront  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin 
une  masse  de  contradictions  et  d'inconséquences 
comme  ils  n'en  ont  probablement  jamais  vu  dans 
un  aussi  coi;rt  espace.  L'honorable  leader  de  la 
gauche,  après  avoir  émis  des  propositions  qui  ont 
provoqué  des  applaudissements  enthousiastes  parmi 
ceux  de  ses  amis  qui  se  trouvaient  dominés  par  le 
charme  de  son  éloquence,  n'a  pas  craint  de  se  ré- 
futer, lui-même,  quelques  minutes  après,  en  disant, 
tout  le  contraire  de  ce  qu'il  venait  d'exprimer,  de 
ce  qu'il  venait  d'être  applaudi — et  cela  dans  des 
termes  les  plus  emphatiques  dont  la  langue  anglaise 
puisse  se  servir — et  ces  contradictions  ont  été 
applaudies  avec  le  même  enthousiasme  par  ses 
amis. 

Or,  I\I.  l'Orateur,  je  reconnais  dans  ce  fait 
le  pouvoir  oratoire  transcendant  de  l'honorable 
leader  de  la  gauche,  pouvoir — je  l'admets  fran- 
chement— que  j'envie  beaucoup  ;  mais  j'ose  dire 
que,  si  je  possédais  ce  pouvoir,  je  ne  m'en  servirais 
jamais  pour  la  fin  que  visait  alors  l'honoralile 
leader  de  la  gauche,  et  qui  était  de  donner  à  ses 
inconséquences  un  vernis  trompeur,  propre  à  les 
dérober  à  la  vue  de  ceux  qui  l'entourent. 

Je  vais,  M.  l'Orateur,  essayer  de  montrer  à  la 
Chambre  que  le  discours  de  l'honorable  leader  de 
la  gauche  ne  contient,  à  bien  dire,  pas  une  seule 
phrase  f|ue  ce  monsieur,  avant  de  reprendre  son 
siège,  n'ait  pas  contredite,  ou  réfutée  lui-même 
plus  habilement  peut-être  que  ne  pourrait  le  faire 
tout  autre  membre  de  cette  Chambre. 
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Mais  j'admets,  M.  l'Orateur,  que  dans  cette  occa- 
sioii,  il  avait  une  excuse  qui  s'offre  rarement  aus 
membres  de  la  Chambre  dans  des  circonstances 
analogues.  Personne  ne  peut  lire  ce  discours — 
j'ose  dire  que  pas  un  membre  n'a  eu  à  regretter 
autan""/  son  propre  discours  que  le  leader  de  la 
gauche  doit  regretter  le  sien — personne,  dis-je,  ne 
peut  lire  ce  discours  sans  découvrir,  entre  les 
lignes,  la  malheureuse  position  dans  laquelle  le 
leader  de  la  gauche  s'est  trouvé  placé.  En  effet, 
M.  l'Orateur,  il  avait  déjà  fait  un  discours  en  faveur 
d'une  politiijue  qu'il  avait  prônée  dans  toutes  les 
parties  du  paj's.  Dans  ce  discours,  il  se  prononçait 
en  faveur  d'une  commission  qui  ferait  une  enquête 
sur  les  griefs  dont  se  plaint  la  minorité  catholique 
romaine  du  Manitoba. 

Je  crois,  M.  l'Orateur,  que  si  l'honorable  leader 
de  la  gauche  avait  eu  seulement  vingt-f(uatre  heures 
pour  réfléchir,  il  ne  se  serait  pas  trouvé  dans  l'obli- 
gation de  se  contredire  à  ce  point  ;  mais  dans 
l'espace  de  quelques  heures,  il  lui  a  fallu  changer 
de  direction  par  suite,  sans  doute,  de  la  pression 
de  son  entoui'age,  et  il  a  adopté  un  plan  nouveau 
et  une  politique  désespérée.  iJans  quel  but?  C'est, 
M.  l'Orateur,  dans  le  but  d'obtenir  l'adhésion  de 
l'honorable  député  de  Simcoe-nord,  et  rallier  à  lui 
d'autres  honorables  messieurs  C|u'il  avait  déjà 
dénoncés,  avec  son  éloquence  ordinaire,  comme  des 
hommes  indignes  de  la  confiance  de  tout  honnête 
homme. 

L'honorable  leader  de  la  Chambre  oubliait,  sans 
doute,  lorsqu'il  essayait  d'attirer  à  lui  l'honorable 
député  de  Simcoe-nord  (M.  McCarthy)  et  sa  petite 
bande  de  trois  adhérents  dans  cette  chambre,  les 
paroles  éloquentes  avec  lesquelles  il  avait  déjà  ac- 
cusé ce  monsieur  d'avoir  semé  la  discorde  ;  de 
s'être  servi  de  ses  talents — et  ils  sont  très  grands — 
pour  frapper  et  fouler  aux  pieds  les  hommes  de  la 
race  et  de  la  religion  du  leader  de  la  gauche. 
Pourrait-on  censurer  plus  sévèrement  le  leader  de 
la  gauche  et  ses  compatriotes  de  même  race  que 
lui  que  ne  l'a  fait  l'honorable  député  de  Simcoe- 
nord  ?  L'honorable  leader  de  la  gauche  connaît  la 
paix,  le  bonheur  et  le  contentement  dont  le  pays  a 
joui,  et  la  brillante  position  que  le  Canada  occupe 
maintenant  ;  mais  il  a  perdu  de  vue  le  fait  que 
nous  avons  joui  de  cette  paix  depuis  l'établisse- 
ment de  la  confédération  jusqu'à  l'heure  malheu- 
reuse oii  l'honorable  député  est  apparu  sur  la  scène 
comme  agitateur.  Je  n'entreprendrai  pas  de  dé- 
couvrir ses  motifs,  ou  ce  qui  l'animait  ;  je  n'entre- 
prendrai pas  de  découvrir  s'il  était  mit  par  l'ambi- 
tion effrénée  d'obtenir  une  position  qu'il  n'a  jamais 
pu  atteindre  ;  s'il  était  mû  par  des  sentiments  bles- 
sés parce  qu'il  aurait  cru  constater  que  ses  grands 
talents  n'avaient  pas  >^té  appréciés  par  son  propre 
parti.  Je  n'entreprendrai  pas  de  pénétrer  la  cause 
qui  l'a  amené  à  prendre  l'attitude  (ju'il  a  prise  ; 
mais  je  dis  que,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  dans  une 
heure  malheureuse  pour  lui-même  et  pour  son 
pays,  il  s'est  servi  de  toute  la  puissance  de  son 
talent  pour  faire  de  l'agitation  sur  une  question 
qui  était  enterrée  depuis  vingt  ans,  c'est-à-dire 
depuis  l'établissement  de  la  confédération  justju'à 
une  date  très  récente  ;  pour  attiser  le  feu 
de  la  discorde  ;  pour  allumer  une  guerre  de 
race  et  de  religion.  Mais,  ^L  l'Orateur,  de  l'en- 
droit où  je  me  trouvais  placé,  de  l'autre  côté  de 
l'océan,  j'ai  été  fier  de  mon  pays  en  voyant  la  futi- 
lité tle  ses  efforts  et  des  faibles  résultats  qu'il  a  i)u 
produire  ;  je  me  suis  senti  fier  en  voyant  que  pro- 


testants et  catholiques  repoussaient  avec  défiance 
cette  tentative  désespérée  et  indigne  d'allumer  le 
feu  de  la  discorde  ;  de  provo(|uer  une  guerre  de 
race  et  de  religion.  Mais,  M.  l'Orateur,  je  ne 
croyais  pas  que  je  vivrais  assez  longtemps  pour 
voir  le  chef  de  la  gauche  oublier  ce  qu'il  doit  à  sa 
race  et  à  sa  religion  ;  oublier — ce  qui  est  encore 
]j1us  important — ce  qui  est  dft  à  notre  commune 
patrie,  en  adoptant  un  programme  politique  desti- 
ne à  consommer  son  alliance  intime  avec  le  député 
de  Simcoe  ! 

Ce  fait  me  rappelle  un  vieil  adage  que  la  mau- 
vaise fortune  nous  donne  quelquefois  d'étranges 
compagnons  de  lit.  Je  puis  comprendre  que,  à  la 
tin,  après  dix-huit  ans  de  lutte  incessante  et  inutile 
pour  arriver  au  pouvoir,  le  désir  d'obtenir  une 
majorité  est  devenu  assez  grand  pour  lui  faire 
penlre  de  vue  ce  que  peu  d'hommes  pourraient 
oublier,  savoir  :  les  efforts  faits  par  l'honorable 
député  de  Simcoe  pour  fouler  aux  pieds,  autant 
qu'il  le  pouvait,  la  race  et  la  religion  auxquelles  le 
leader  de  la  gauche  appartient. 

Je  dis,  M.  l'Orateur,  que,  à  mon  avis,  lorsque 
l'honorable  leader  de  la  gauche  s'est  décidé,  dans  le 
but  que  je  viens  d'exposer,  à  changer  ?a  base  d'opé- 
ration en  échange  du  faible  concours  que  ce  change- 
ment pouvait  lui  assurer,  il  a  fait  un  pas — je  n'hé- 
site pas  à  le  dire — qu'il  regrettera  jusqu'à  la  fin  de 
ses  jours  ;  un  pas  qui  le  marquera  d'un  stigmate 
dont  ses  actes  antérieurs  ne  lui  avaient  pas  encore 
mérité  l'empreinte. 

Il  y  a,  cependant,  dans  le  discours  de  l'honorable 
leader  de  la  gauche  un  passage  qu'il  n'a  pas  contre- 
dit, le  seul,  je  crois,  qui  ait  été  laissé  intact  par 
lui,  et  je  demande  l'indulgence  de  la  Chambre,  pen- 
dant quelques  instants,  pour  m'arrêter  sur  ce  pas- 
sage. 

L'honorable  leader  de  la  Chambre  a  joué  un 
instant,  le  rôle  d'historien.  J'avais  signalé,  à  ma 
faible  manière,  aux  honorables  membres  de  la  gau- 
che la  condition  dans  laquelle  se  trouvait  le  Canada 
avant  la  confédération.  J'avais  signalé  le  fait  qu'à 
cette  époque,  l'antagonisme  de  race  et  de  religion 
avait  compromis  la  réputation  et  le  crédit  du 
Canada.  J'avais  signalé  le  fait  que  la  confédéra- 
tion des  provinces  de  l'Américjue  Britannique  du 
Nord,  sous  un  seul  gouvernement,  avait  eu  pour 
résultat  de  rétablir  la  paix  ;  de  faire  cesser  la  dis- 
corde, l'antagonisme  de  race  et  de  religion  qui 
n'avait  fait  que  ruiner  le  Canada  ;  qui  nous  avait 
mis  dans  une  condition  déplorable  ;  qui  avait  para- 
lysé notre  commerce  ;  tari  les  sources  du  revenu  ; 
affaibli  notre  crédit  ;  jetés,  enfin,  dans  une  position 
désespérée. 

J'avais  aussi  signalé  le  fait  que  ce  fut  en  présence 
de  cet  état  de  choses,  que  les  hommes  publics  qui 
avaient  été  jusqu'alors  les  artisans  de  cette  atTreuse 
situation,  comprirent  (ju'il  était  temps  d'adopter 
une  autre  ligne  de  conduite,  et  cjue,  par  la  confédé- 
ration des  provinces,  ils  avaient  réusssi  à  remédier 
aux  grands  maux  que  je  viens  d'indi(juer.  Mais 
l'honorable  leader  de  la  gauche  a  tléclaré  que 
j'avais  omis  de  mentionner  un  passage  de  l'histoire 
de  la  confédération,  et  il  a  entrepris  d'y  suppléer. 
Mais  je  ferai  observer  à  l'honorable  monsieur  que 
si  un  historien  désire  être  respecté  par  son  pays  ou 
qui  que  ce  soit,  il  lui  faut  deux  (pialités  absolument 
essentielles,  .savoir  :  les  connaissances  et  le  désir  de 
rendre  justice  à  tous.  Je  crois  pouvoir  démontrer 
à  l'honorable  monsieur — je  ne  veux  pa."  dire  iju'il  ait 
été  de  mauvaise  foi — que  si  jamais  dans  sa  vie  il  a 
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commis  une  injustice  à  l'égard  d'un  homme  public, 
si  jamais  une  déclaration  injuste  a  été  faite  au 
sujet  d'un  homme  public,  c'est  l'assertion  qu'il  a 
faite  en  représentant  cette  page  sombre  de  l'histoire 
de  la  confédération. 

Qu'a-t-il  dit?  C'est  quelque  chose  de  pire  que 
"  subterfuge."  L'honorable  monsieur  s'est  servi  de 
ce  langage  à  mon  adresse  : 

Cependant,  l'honorable  ministre  sait  que  l'aigreur  cau- 
sée dès  le  début  de  la  coercition  n'a  jamais  disparu  et  ne 
disparaîtra  jamais  complètement,  tantquelle  ne  sera  pas 
ensevelie  dans  la  tombe  du  dernier  homme  de  cette  géné- 
ration, dont  la  fierté  a  été  outragée  par  le  procédé  qui  a 
foulé  aux  pieds  la  dignité  et  l'amour  propre  d'un  grand 
peuple. 

L'honorable  monsieur  a  transmis  cela  à  l'histoire. 
Il  avouera  qu'avec  une  semblable  accusation  contre 
moi,  il  n'est  pas  hors  de  propos  que  je  prenne  un 
peu  du  temps  de  la  Chambre  pour  me  justifier 
du  mieux  qu'il  me  sera  possible  de  cette  imputa- 
tion, que  l'honorable  monsieur  abandonnera^  lui- 
même  lorsque  j'aurai  établi  les  faits  devant  lui. 

L'honorable  monsieur  n'a  pas  participé  aux  évé- 
nements de  cette  époque.  Il  est  d'une  époque  ulté- 
rieure, et  c'est  peut-être  pour  cette  raison  qu'il 
s'est  laissé  induire  en  erreur  par  de  fausses  infor- 
mations.    Mais  je  vais  lui  citer  les  faits. 

En  1860,  lorsque  j'avais  l'honneur  de  diriger 
l'opposition  dans  la  législature  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  je  fus  invité  à  prononcer  un  discours  d'ou- 
verture à  l'Institut  des  Artisans  de  Saint-Jean, 
Kouveau-Brunswick.  Je  choisis  pour  sujet  :  "La 
condition  politique  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord."  Je  signalai  du  mieux  que  je  pus  les 
grandes  difficultés  qui  existaient  alors,  et  je  pro- 
posai et  recommandai  comme  remède  à  ces  maux 
une  confédération  des  provinces  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Nord,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui. 
Mais  il  y  a  encore  autre  cliose.  L'honorable  Joseph 
Howe  était  à  cette  époque  le  chef  du  gouvernement 
de  la  Nouvelle- Ecosse,  et,  en  1861,  un  an  plus  tard, 
il  présenta  en  cette  qualité  une  résolution  en  faveur 
de  l'union  fédérale,  ou  autrement  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord.  Voici  sa  motion,  dont  je  ne 
lirai  que  la  partie  principale  : 

Et  attendu  que,  bien  que  de  nombreux  avantages  puis- 
sent être  olDtenus  au  moyen  de  cette  union,  soit  de  toutes 
ou  d'une  partie  des  provinces,  il  se  pré.«ente  de  nom- 
breux et  sérieux  obstacles,  qui  ne  peuvent  être  surmontés 
que  par  une  conférence  entre  les  principaux  citoyens  des 
colonies  et  au  moyeu  de  communication  libre  avec  le  gou- 
vernement impérial. 

Quand  je  dirai  à  l'honorable  monsieur  que  j'ap- 
puyai cette  résolution,  et  qu'elle  fut  adoptée  à 
l'unanimité  par  la  législature  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  en  1861,  je  pense  qu'il  m'acquittera  de  l'ac- 
cusation d'avoir  insisté  sur  une  union  des  provin- 
ces de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  et  d'y 
avoir  eutrainé  la  Nouvelle-Ecosse  à  des  conditions 
qui  mériteraient  que  mes  actions  fussent  qualifiées 
comme  elles  l'ont  été  par  l'honorable  njonsieur. 

Mais,  quelle  fut  la  ligne  de  conduite  suivie  ?  Le 
10  avril  1861,  je  présentai  ma  résolution  à  la  légis- 
lature de  la  Nouvelle-Ecosse.  Les  élections  géné- 
rales eurent  lieu  deux  ans  plus  tard.  M.  Howe  et 
moi  étions  liés,  en  présence  de  la  législature  et  du 
pays,  à  une  politique  tendant  à  l'union  des  pro- 
vinces de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  laquelle 
Êrop'osition  fut  acceptée  unanimement  par  la  légis- 
iiture.  Les  élections  eurent  lieu  deux  ans  x)lus 
tard,  avec  le  résultat  que  je  fus  amené  au  pouvoir 
à  la  tête  de  la  plus  forte  majorité  qu'aucun  chef  du 


gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  n'avait  jamais 
eue  dans  l'histoire  du  pays.  Je  fus  élus,  et  une  majo- 
rité écrasante  des  députés  furent  élus  pour  m'ap- 
puyer,  en  face  de  ma  déclaration  publique  faite  en 
1860,  en  faveur  d'une  union  des  provinces  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  et  en  face  du  fait 
que  j'avais  appuyé  la  motion  de  M.  Howe  présentée 
en  1861,  en  faveur  de  la  même  politique. 

Je  pense  qut-.  l'honorable  chef  de  l'opposition 
pouvait  difficilement  connaître  ces  faits  quand  il  a 
employé  l'expression  violente  dont  il  s'est  servi. 
La  résolution  que  je  présentai  en  1866,  à  l'efifet 
d'autoriser  le  gouvernement  à  envoyer  des  délégués 
à  la  conférence  tenue  à  Westminster  Palace  Hôtel, 
àLondres,  dans  le  but  de  préparer  la  confédération 
avec  les  autres  provinces  du  Canada  et  le  Nouveau- 
Brunswick,  fut  adoptée  par  une  majorité  de  31 
contre  10  dans  la  Chambre,  et  par  13  contre  5  au 
Conseil  législatif. 

Or,  qui  a  été  accusé  par  l'honorable  député  (M. 
Laurier)  ?  Pas  moi  seul,  car  son  accusation  doit 
s'appliquer  à  tous  les  hommes  de  haute  position 
dans  la  Nouvelle-Ecosse,  qui  m'ont  aidé  et  appuyé 
dans  ce  que  j'ai  fait.  Les  hommes  occupant  des 
positions  émiuentes  dans  la  Nouvelle-Ecosse  me 
citaient  également  les  expressions  violentes  em- 
ployées par  le  chef  de  l'opposition.  Je  rappelle 
encore  une  fois  à  son  attention  les  paroles  dont  il 
s'est  servi  : 

Dont  la  fierté  a  été  outragée  par  le  procédé  arbitraire 
qui  a  foulé  aux  pieds  la  dignité  et  l'amour-propre  d'un 
grand  peuple. 

Qui  a-t-il  flétri  comme  étant  coupable  de  cet 
outrage  ?  Il  a  flétri  l'archevêque  catholique  romain 
d'Halifax  à  cette  époque,  le  vénérable  archevêque 
Connolly  universellement  respecté. 

Quelques  VOIX  :  Oh  !  oh  ! 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  Les  honorables  dé- 
putés de  la  gauche  peuvent  trouver  convenable  de 
s'amuser  de  cette  déclaration,  par  laquelle  je  suis  à 
démontrer  que  c'est  le  chef  de  l'opposition  qui  a 
commis  un  outrage,  et  non  pas  moi,  ainsi  qu'il  le 
prétend. 

Quelques  VOIX  :  Oh  !  oh  !  ''^  " 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  Ces  messieurs  de  la 
gauche  peuvent  fort  bien  i-ire  et  se  moquer  de  ce 
que  je  dis,  mais  je  peux  leur  assurer  qu'ils  riront 
jaune  avant  que  j'aie  terminé.  Voici  une  lettre  qui 
m'a  été  adressée  par  l'archevêque  Connolly,  quand 
cette  lutte  fut  terminée  et  que  je  restai  seul  élu 
comme  le  représentant  de  la  Nouvelle- Ecosse  en 
faveur  de  l'union.     Le  vénérable  archevêque  dit  : 

Sainte-Marie,  Halifax, 

2  septembre  1867. 
Cher  monsieur,— J'espère  que  ce  n'est  pas  trop  tôt  vous 
féliciter  du  fond  de  mon  cœur  de  votre  victoire  glorieuse 
et  de  celle  du  gouvernement,  vu  que  dans  chaque  bataille 
nous  avons  à  déplorer  des  pertes  inévitables  sur  un 
champ  de  bataille  aussi  vaste.  Cependant, en  général,  je 
pense  que  les  morts  et  les  blessés  ne  sont  pas  aussi  nom- 
breux que  vous  et  moi  pouvions  le  craindre.  M. 
McKeagney  mérite  notre  reconnaissance.  Je  dis 
"notre,"  car  quoi  qu'il  arrive,  je  suis  indissolublement 
lié  à  vous. 

Votre  dévoué, 

THOS.  L.  CONNOLLY. 
L'honorable  docteur  Tupper. 

Le  M.  McKeagney  dont  il  s'agit  dans  cette  let- 
tre, était  un  des  Irlandais  catholiques  de  la  législa- 
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ture  de  la  Nouvelle- Ecosse,  un  homme  qui  m'avait 
puissamment  aidé  à  faire  adopter  ce  projet  de  con- 
fédération. Conséqueniment,  les  hommes  que  le 
chef  de  l'opposition  accuse  d'avoir  commis  un 
outrage  sur  un  peuple  indépendant,  compte  parmi 
eux  un  prélat  éminent  qui  était  universellement 
respecté  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  qui  était  un 
des  plus  puissants  et  des  plus  ardents  partisans  de 
la  politique  que  je  favorisais  à  cette  époque. 

L'honorable  député  (M.  Laurier)  flétrit  non  seule- 
ment l'archevêque,  mais  tout  député  catholique 
romain  de  la  province.  Irlandais,  Français  et  Ecos- 
sais, le  nom  de  tout  député  catholique  romain  de 
cette  province  à  cette  époque,  se  trouve  inscrit  dans 
les  journaux  de  la  législature  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
comme  étant  coupable,  avec  moi,  de  ce  que  le  chef 
de  l'opposition  appelle  un  outrage  à  la  dignité  d'un 
grand  peuple. 

Je  peux  fournir  ces  noms  : — John  Tobin,  M. 
Robichau,  député  français  de  Digby,  l'honorable 
John  McKinnon,  frère  de  l'évêque  McKinnon, 
Samuel  McDonnell,  l'honorable  William  Miller, 
aujourd'hui  sénateur,  l'honorable  Peter  Smith  et 
l'honorable  sir  Edward  Renny,  qui  tous  au  môme 
degré  m'ont  aidé  à  établir  cette  confédération  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  qui,  de  l'aveu  de 
tout  homtne  de  chaque  couleur  politique,  a  sauvé  le 
Canada,  l'a  sorti  de  la  position  humiliante  qu'il 
occupait  à  venir  à  l'époque  de  la  confédération  et  a 
élevé  ce  pays  à  la  haute  position  qui  fait  l'orgueil 
de  tous  les  Canadiens. 

J'ai  quelque  chose  à  dire  de  plus.  Ai-je  violé  un 
principe  constitutionnel  en  faisant  adopter  la  con- 
fédération par  une  législature  élue,  quand  toute  la 
province  connaissait  mon  opinion,  et  l'opinion  de 
la  législature  de  la  Nouvelle- Ecosse,  telle  qu'établie 
par  le  vote  donné  en  1861,  antérieurement  à  l'élec- 
tion ?  J'ai  à  dire  à  l'honorable  chef  de  l'opposition 
qu'il  a  non  seulement  insulté  l'archevêque  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  qu'il  a  non  seulement  insulté  cha- 
cun de  ses  coreligionnaires  dans  la  législature  de  la 
province,  mais  qu'il  a  insulté  les  chefs  de  son  pro- 
pre parti  dans  la  province  du  Canada.  Il  a  insulté 
George  Brown,  sir  Oliver  Mowat,  l'honorable  \Yil- 
liam  Macdougall,  l'honorable  William  Hovvland,  il 
a  insulté  tous  ces  chefs  des  libéraux,  qui  furent 
parties  à  la  conférence  tenue  à  Québec,  en  1864,  et 
à  laquelle  furent  posées  les  bases  de  cette  grande 
confédération.  Et  que  firent-ils  à  cette  conférence  ? 
En  amenant  cette  question  devant  la  législature  de 
la  Nouvelle-Ecosse  je  remplissais  la  promesse  que 
cette  conférence  avait  exigée  de  moi  au  sujet  de 
cette  aflfaire.  Pour  le  prouver,  je  vais  vous  donner 
le  témoignage  du  très  honorable  sir  John- A.  Mac- 
donald. 

Cette  question  fût  soulevée  dans  la  Chambre  cana- 
dienne, et  on  demanda  à  sir  John-A.  Macdonald  si 
son  intention  était  de  soumettre  la(|uestion  aupeuple 
— cette  même  question  au  sujet  de  laquelle  le  chef 
de  l'opposition  a  fait  cette  assertion  hardie,  et 
comme  il  le  voit  maintenant,  mal  fondée. 

Quelques  VOIX  :  Oh. 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  Eh  bien  !  si  ce  n'est 
pas  une  assertion  mal  fondée,  s'il  dit  qu'il  savait 
que  la  législature  et  le  peuple  de  la  Nouvelle-Ecosse 
avaient  été  mal  conseillés  sur  cette  question,  alors 
je  dis  que  l'honoraljle  député  (M.  Laurier)  est  cou- 
pable à  un  bien  plus  haut  degré  que  je  ne  l'en  aurais 
tenu  responsable.  On  demanda  à  sir  John  Mac- 
donald : 


Avez-vou5  l'intention  de  soumettre  la  question  au  peu- 
ple avant  que  vous  n'établissiez  la  confédération  ? 

Et  sir  John  Macdonald  répondit  : 

Kon.  Il  serait  évidemment  absurde  de  soumettre  au 
peuple  les  détails  eompliqui's  d'un  semblable  projet. 
^ous  n  avons  pas  l'intention  d'obtenir  sa  sanction  avant 
de  demander  au  gouvernement  impérial  de  présenter  un 
biU  dans  le  parlement  anglais. 

Ensuite,  sir  John  Macdonald  dit,  dans  une  lettre 
à  sir  Léonard  Tilley,  laquelle  se  trouve  dans  la  vie 
de  sir  John  Macdonald,  par  Pope,  datée  le  8  oc- 
tobre 1886,  et  je  prie  l'honorable  (féputé  (M.  Lau- 
rier) d'en  écouter  la  lecture  avec  attention  : 

Il  fut  convenu  à  Québec  que  les  résolutions  alors  adop- 
tées seraient  soumises  par  les  gouvernements  à  leurs 
législatures  respectives  à  la  session  suivante,  et,  si  possi- 
ble, adoptées  en  bloc  et  sans  changement,  de  peur  que 
tout  changement  ne  rendit  nécessaire  une  nouvelle  confé- 
rence. 

L'honorable  député  (M.  Laurier)  voit  qu'en  sou- 
mettant la  question  à  la  législature  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  et  en  la  faisant  adopter  sans  un  appel  au 
peuple,  je  remplissais  une  promesse  exigée  de  moi 
par  Brown  et  Howland  et  sir  Oliver  Mowat,  qui 
étaient  parties  à  cette  conférence. 

J^ai  encore  une  autre  autorité  à  donner  à  l'hono- 
rable député  (M.  Laurier).  Il  dit  quelquefois  au 
pays  qu'il  est  le  plus  libéral  des  libéraux,  et  qu'il 
est  un  libéral  de  l'école  anglaise.  Eh  bien  !  oii 
trouvera-t-il  dans  les  archives  du  grand  Empire 
auquel  nous  appartenons  ;  où  trouvera-t-il  dans  les 
archives  du  parlement  anglais,  que  nous  prenons 
pour  modèle  dans  toutes  ces  questions,  oii  trou- 
vera-t-il là  une  autorité  pour  appuyer  l'accusation 
qu'il  a  portée  contre  moi  'l 

Qu'a  dit  M.  Cardwell,  plus  tard  lord  Cardwell, 
secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies?  Vous  devez 
soumettre,  cette  qtiestion  au  peuple  avant  que  le 
parlement  impérial  puisse  l'adopter"?  Pas  du 
tout.  Dans  sa  dépèche  à  lord  ^lonck,  gouverneur 
cénéral  du  Canada,  datée  le  3  décembre  1S64,  il 
dit  : 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  donc  d'avis,  que 
vous  devez  prendre  des  mesures  immédiates,  de  concert 
avec  les  lieutenants-gouverneurs,  pour  soumettre 

Au  peuple  ?     Pas  du  totit. 

.  .pour  soumettre  aux  législatures  respectives  ce  projet  de 
confédération;  et  si,  ainsi  que  je  l'espère,  vous  êtes  en 
mesure  de  faire  rapport  que  ces  législatures  aut  rsiifié  et 
adopté  ce  projet,  le  gouvernement  de  S.h  Jlajcsté  vous 
donnera  toute  l'assistance  en  son  pouvoir  pour  le  mettre 
en  vigueur. 

Qix'est-ce  que  l'honorable  monsieur  peut  avoir  v'i 
dire?  J'étais  non  seulement  lié  jmr  ma  promesse 
aux  chefs  du  grand  parti  libéral  du  Canada — j'étais 
non  seulement  lié  par  la  décision  solennelle  de  ce 
conseil,  dont  tous  ces  hommes  faisaient  partie,  de 
soumettre  le  projet  à  la  législature  alors  en  exis- 
tence— mais  j'avais  l'injonction  d'un  ministre  libé- 
ral des  colonies, un  des  plus  éminents  hommes  tl'Etat 
qui  aient  jamais  rempli  cette  haute  |)osition,  lord 
Cardwell,  qui  est  maintenant  décédé  il  y  a  lf)ng- 
temps  ;  et  je  dis,  à  l'honneur  de  sa  mémoire,  <jue 
le  Canada  ne  connaîtra  probablement  jamais  la 
grandeur  de  la  dette  de  reconnaissance  qu'il  doit 
à  ce  ministre  én)inent  jMjur  l'appui  j>rudt;nt,  sage 
et  ferme  (ju'il  a  donné  h  ce  grand  projet  de  la  con- 
fé<lération  du  Canada.  Je  donne  cela  à  l'honorable 
monsieur  comme  la  raison  de  la  conduite  que  j'ai 
tenue. 


426 


ECOLES  DU  MANITOBA. 


M.  l'Orateur,  j'ai  démontré  que  je  ne  mérite  pas 
d'être  accusé.  J'ai  donné  la  preuve  la  plus  absolue 
qu'un  homme  peut  avoir,  de  la  constitutionnalité 
de  l'attitude  que  j'ai  prise.  Mais  je  vais  rappeler 
à  l'honorable  monsieur  ce  qui  a  eu  lieu  dans  le  parle- 
ment du  Canada,  et  il  constatera  que  si  ma  répu- 
tation doit  être  noircie  par  son  accusation  au  sujet 
de  ce  qui  s'est  passé  en  cette  occasion,  il  noircit  en 
même  temps  la  réputation  de  plusieurs  des  princi- 
paux chefs  du  parti  libéral  dans  l'ancien  parlement 
du  Canada. 

Quand  il  fut  proposé  d'adopter  la  confédération 
dans  la  Chambre  sans  un  appel  au  peuple,  ainsi  que 
recommandé  par  sir  John  Macdonald,  pour  la  raison 
qu'il  serait  absurde  de  soumettre  au  peuple  dans 
une  élection  générale  un  projet  avec  des  détails  de 
cette  nature,  Hilliard  Cameron  proposa,  ainsi  qu'on 
le  verra  à  la  page  962  des  débats  sur  la  confédéra- 
tion : 

Qu'il  lui  plaise  ordonner  qu'un  appel  constitution- 
nel soit  fait  au  peuple,  avant  que  ce.s  résolutions  soient 
soumises  à  la  décision  finale  du  parlement  impérial. 

Cependant,  l'honorable  monsieur  prétend  que  j'ai 
outragé  la  fierté  d'un  grand  peuple  parce  que  je  n'ai 
pas  soumis  ce  projet  au  peuple,  bien  qu'il  eût  été 
placé  devant  le  pays  de  la  manière  la  plus  parfaite- 
ment constitutionnelle  avant  qu'il  fût  adopté. 

Qu'a  dit  George  Brown,  cette  grande  lumière  du 
parti  libéral  de  cette  époque  ?  C'était  un  grand 
homme,  probablement  l'homme  le  plus  remarquable 
et  le  plus  brillant  que  le  parti  libéral  du  Canada 
ait  eu  ;  et  son  activité  infatigable  était  aussi  grande 
que  son  habileté. 

Mais  permettez-moi  de  dire  à  l'honorable  chef  de 
la  gauche  qu'il  a  commis  une  erreur,  l'erreur  la  plus 
fatale  qu'un  homme  puisse  faire  dans  un  pays  quel- 
conque, l'erreur  de  consacrer  son  énergie  et  ses 
grands  talents  à  exciter  cet  antagonisme  de  race  et 
de  religion,  qui  réduisit  le  Canada  au  néant  ;  et 
bien  qu'il  ait  vécu  pour  se  repentir  et  se  racheter 
dans  une  certaine  mesure,  en  s'unissant  à  ses  adver- 
saires pour  tâcher  d'établir  la  confédération,  sa 
mémoire,  qui,  sans  cela  aurait  été  grande,  sera 
tachée  par  ce  fait  ;  et  je  dirai  aux  honorables  chefs 
de  la  gauche  que  sur  sa  tombe  peut  se  lire  le  sort 
de  tous  les  hommes  de  notre  Canada  libre,  éclairé 
et  intelligent,  qui  cherchent  à  favoriser  de  la  même 
manière  les  intérêts  de  parti  ou  leurs  intérêts  per- 
sonnels. 

Voici  ce  que  George  Brown  a  dit  en  réponse  à 
Hilliard  Cameron  : 

Il  affirme  que  du  sort  de  cette  mesure  dépendent  quel- 
ques-uns des  intérêts  les  plus  vitaux  de  la  province,  et 
cependant,  il  n'en  veut  pas  avant  que  des  mois  ne  s'écou- 
lent, c'est-à-dire  que  le  pays  n'ait  subi  une  élection  géné- 
rale et  qu'un  nouveau  parlement  ait  pu  la  sanctionner. 
On  peut  juger  du  verdict  du  peuple  par  le  vote  qui  a  été 
donné  par  ses  représentants  qui  sont  responsables  envers 
lui. 

Par  qtii  l'honorable  monsieur  pense-t-il  que  cette 
proposition  inconstitutionnelle  fut  rejetée — cette 
proposition  de  violer  le  pacte  passé  à  Québec  à 
l'effet  de  soumettre  le  projet  aux  législatures  res- 
pectives? Quelle  réputation  croit-il  noircir  quand 
il  cherche  à  noircir  la  mienne  pour  les  mêmes  mo- 
tifs? Il  sera  bien  étonné  d'en  voir  un  bien  plus 
près  de  lui  qu'il  ne  pense,  quand  il  m'accuse  d'avoir 
outragé  la  fierté  d'un  grand  peuple  dans  une  pro- 
vince libre.  Il  verra  les  noms  de  Brown,  Macdou- 
gall,  Mackenzie,  Hovvland  et  Cartwright.  Je  veux 
savoir  ce  qu'il  a  à  dire  de  la  conduite  d'un  ancien 
collègue  dans  le  gouvernement  de  ce  pays,  qui  a 


voté  pour  empêcher  ce  projet  constitutionnel  d'être 
adopté  ? 

L'honorable  monsieur — et  je  l'en  remercie — a 
fait  un  magnifique  exposé  de  quelques-uns  des  grands 
hommes  de  la  Nouvelle- Ecosse,  ^lais  pourquoi  a- 
t-il  omis  le  nom  d'un  des  plus  grands  chefs  que  le 
parti  libéral  et  le  gouvernement  libéral  aient  ja- 
mais eu  dans  la  Nouvelle-Ecosse — l'honorable  sir 
William  Young,  le  juge  en  chef  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  ? 

M.  LAURIER  :  Je  ne  crois  pas  l'avoir  omis. 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  Je  ne  le  trouve  pas 
dans  le  discours  de  l'honorable  monsieur.  Je  lui 
conseillerai  de  le  faire  inscrire  dans  l'édition  revisée. 
Le  seul  motif  que  je  puisse  assigner  à  l'omission  de 
son  nom,  c'est  qu'il  a  été  un  partisan  ardent  de 
cette  confédération,  et  qu'il  ni'a  aidé  à  la  faire 
adopter,  bien  qu'il  fût  l'un  des  libéraux  les  plus 
distingués  de  cette  province.  Mais  l'honorable 
monsieur  choisit  un  homme  comme  le  plus  grand 
de  tous,  Joseph  Howe.  Je  ne  suis  pas  pour  mettre 
cela  en  doute.  A  mon  avis,  l'honorable  Joseph 
Howe  était  l'homme  le  plus  éloquent  et  le  plus 
habile  que  la  Nouvelle-Ecosse  ait  connu,  et  je  dis 
avec  l'honorabie  monsieur  que  sa  mémoire  vivra 
dans  le  cœur  du  peuple.  Mais  tout  grand  que  cet 
honorable  monsieur  fût,  il  a  commis  de  graves 
erreurs  dans  sa  vie.  Il  a  fait  deux  des  plus  grandes 
erreurs  que  jamais  homme  public  ait  pu  com- 
mettre dans  le  pays,  et  je  vais  les  signaler  à  l'hono- 
rable député. 

En  1857,  il  adopta  la  politique  qui  semble  avoir 
de  grands  attraits  pour  l'honorable  chef  Je  l'oppo- 
sition,— la  politique  de  plaire  à  la  majorité.  Il  y 
avait  dans  la  province  de  la  Nouvelle- Ecosse  i:n 
grand  corps  de  catholiques  romains.  Irlandais, 
Français  et  Ecossais,  mais  il  y  avait  un  bien  plus 
grand  corps  de  protestants,  et  l'honorable  Joseph 
Howe  commit  l'erreur  fatale  de  sa  vie,  quand  il 
adopta  la  politique  d'attaquer  la  race  et  la  religion 
des  catholiques  romains  de  cette  province.  Et 
l'honorable  monsieur  sait  probablement  qui  s'est 
tenu  sur  la  brèche  en  cette  occa.sion.  Il  sait  proba- 
blement que  j'ai. . . . 

Quelques  VOIX.     Oh  !  oh  ! 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  Je  comprends  facile- 
ment pourquoi  ces  messieurs  ne  veulent  pas  que  la 
vérité  soit  mise  sous  leurs  yeux.  Si  quelque  chose 
peut  faire  rougir  de  honte  un  homme  de  ce  parti, 
c'est  la  déclaration  que  je  vais  faire  ce  soir,  repous- 
sant les  calomnies  qu'on  m'a  lancées  et  le  langage 
tenu  par  l'honorable  député  au  sujet  de  la  pré- 
sente question. 

Je  suis  en  mesure  de  lui  dire  que  bien  que  jeune 
homme,  je  jouai  ma  vie  en  cette  occasion.  Je  re- 
présentais alors  le  comté  de  Curaberland,  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  représenter  pendant  plus  de  trente 
ans,  le  comté  dans  lequel  j'étais  né  et  j'avais  grandi, 
et  un  des  centres  les  plus  protestants  de  la  Nou- 
velle-Ecosse. Presque  dès  mon  entrée  dans  la 
législature  de  la  province  on  m'imposa  le  devoir 
important  de  reconstituer  et  diriger  le  parti  con- 
servateur. Que  fis-je  à  cette  époque  ?  Je  déployai 
mon  drapeau  sur  lequel  était  inscrit,  droits  égaux 
et  justice  égale  pour  tous,  sans  égard  à  la  race  ni  à 
la  religion.  Ce  drapeau  est  encore  le  mien  au- 
jourd'hui. Sous  ses  plis  j'ai  combattu  depuis 
cette  époque  déjà  éloignée  de  quarante  ans  à  venir 
jusqu'à  l'heure  présente.     Je  n'ai  jamais  dévié  de 
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ce  principe — ce  principe  cardinal  qui  est  l'essence 
de  la  vie  de  toute  grande  nation  on  de  tout  grand 
pays. 

Je  dis  que  l'homme,  peu  m'importe  lequel,  qui 
adopte  une  politique  différente,  qui  croit  que  c'est 
un  effort  honorable  d'obtenir  le  pouvoir  en  foulant 
aux  pieds  ce  principe,  qui  croit  c^ue  le  pays  peut 
devenir  grand  et  prospère  en  soulevant  race  contre 
race,  religion  contre  religion,  tombe  dans  une  illu- 
sion qui  le  conduira  à  une  ruine  irréparable.  L'ho- 
norable George  Brown  a  tenu  cette  conduite,  et  il 
vint  un  temps  où,  avec  toute  son  habileté,  étant 
à  la  tète  d'un  grand  parti,  il  fut  obligé  d'avouer 
qu'il  était  devenu  une  impossibilité  au  gou- 
vernement. Je  recommande  cela  à  l'attention 
des  honorables  chefs  de  la  gauche,  et  je  dis  que, 
bien  que  les  protestants  puissent  être  plus  nom- 
breux que  les  catholiques,  l'homme  qui,  pour  une 
tin  quelconque,  veut  s'engager  dans  une  lutte  impie 
pour  favoriser  ses  propres  intérêts  ou  ceux  de  son 
parti,  ouliliant  que  dans  un  grand  pays  les  citoyens 
doivent  vivre  sur  un  pied  d'égalité  aux  yeux  de  la 
loi,  sans  égard  à  la  race  ni  à  la  religion,  cet  homme 
est  certain  de  perdre  son  influence  à  la  fin. 

Eh  bien  !  AI.  TOrateur,  je  livrai  bataille,  et  en 
1S59,  nous  fûmes  vaincus  par  une  petite  majorité, 
de  deux,  je  crois.  Le  pays  était  soulevé  par  cette 
question  d'anti-catholicisme,  et  nous  perdîmes  notre 
majorité  ;  mais  nous  restâmes  fermes  au  poste  en 
maintenant  nos  principes. 

Si  l'honorable  monsieur  a  des  doutes  sur  ce  que, 
les  principes  du  parti  libéral  étaient,  j'ai  ici  un 
article  de  fond,  publié  dans  le  Morning  Chronicle, 
de  Halifax,  alors  et  aujourd'hui  l'organe  du 
parti  libéral  de  la  Xouvelle-Ecosse,  et  je  vais 
faire  connaître  à  l'honorable  monsieur  ce  que  le 
propriétaire  et  rédacteur  de  ce  journal  disait,  et  il 
verra  alors  quelle  était  la  position  de  ses  coreligion- 
naires dans  cette  province. 

M.  CASEY  :  Accepté  comme  lu. 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  L'honorable  député 
voudrait  l'accepter  comme  étant  lit  :  mais  je  veux 
repousser  l'accusation — j'allais  dire  vile — mais  je 
ilirai  l'accusation  lancée  sous  une  fausse  impression 
par  l'honorable  monsieur,  car  je  crois  (pie  ses  asser- 
tions ont  été  faites  en  parfaite  ignorance  des  faits. 
Mais  le  temps  est  venu  où,  attaqué  et  diffamé  par 
les  paroles  de  l'honorable  monsieur,  je  dois  faire  ma 
défense  publiquement,  pour  qu'elle  aille  de  pair  avec 
son  agression.  Dans  le  Mornimj  Chronicle,  après  l'é- 
lection de  1859,  où  un  parti  anticatholique  nous  défit 
par  une  faible  majorité,  dans  un  discours  prononcé 
a|)rès  cette  élection,  que  ce  journal  publiait,  M. 
Amand,  propriétaire  de  la  feuille,  énonçait  la  poli- 
tique de  son  parti — le  parti  libéral  de  la  Nouvelle- 
Ecosse.  Laissez-moi  signaler  à  votre  attention  la 
politique  de  ce  parti,  et  en  ce  faisant,  laissez-moi 
aussi  signaler  à  votre  attention  la  politique  que 
l'honorable  député  de  Simcoe  a  affichée  à  titre  de 
politi(|ue  pour  laquelle  il  combat  aujourd'hui. 
Liissez-moi  vous  citer  ce  que  M.  Amand,  le  pro- 
priétaire du  Moriiiixj  Chronicle,  disait  : 

_  Désireux  de  maintenir  l'intégrité  de  ces  privilèges  cons- 
titutionnel?, si  bien  conquis  en  ce  pays,  je  dis  qu'il  est 
clairqu'ilne  peut  être  permis  à  un  eatliolique  romain 
d'occuper  un  siège  dans  le  gouvernement.  Supposez  que 
telle  cliiise  arrive,  qui  siégera  dans  les  conseils  du  pays  ? 
Serait-ce  .John  Dobin  ou  Peter  Suiythe?  Non,  ce  serait 
q^uelque  prêtre  ou  prélat  p.'ipistc  ;  et  c'est  en  cela  que  con- 
sisterait_  le  danger  d'admettre  dans  notre  confiance  un 
ennemi  iusidicu.x  et  déterminé.  Les  hommes  eux-mêmes 


ne  seraient   pas  redoutés,  ce  serait  plutôt  l'influence  clé- 
ricale qui  les  entoure. 

Cette  politique  était  celle  du  parti  qui  s'opposa 
à  la  confédération,  et  contre  leciuel  j'ai  lutté  en 
cette  occcasion.  Laissez-moi  vous  dire  quel  fut  le 
résultat  de  cette  politique,  et  j'inditpie  cela  à  l'ho- 
norable député  et  aux  autres  membres  en  cette 
Chambre,  qui  peuvent  croire  que  les  principes  fon- 
damentaux peuvent  être  anéantis  sous  l'influence 
d'une  excitation  temporaire  dans  leurs  circonscrip- 
tions électorales.  Je  leur  indique  ce  fait  important 
que,  malgré  notre  défaite  par  une  faible  majorité, 
nous  ne  sonnnes  tombés  (|u"après  avoir  bravement 
planté  sur  les  remparts  de  notre  pays  le  drapeau 
des  droits  égaux  et  de  la  justice  pour  tous.  Trois 
courtes  années  plus  tard, en  1863,  nous  fûmes  rame- 
nés au  pouvoir  par  la  plusécrasantemajorité  connue 
dans  la  Nouvelle- Ecosse  :  M.  l'Orateur,  l'honorable 
Joseph  Howe  et  tous  les  membres  de  son  adminis- 
tration, à  peu  d'exception  près,  furent  chassés  delà 
vie  publique. 

M.  BORDEN  :  Et  en  1S67  ? 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  J'y  arriverai  dans  un 
moment,  si  vous  me  le  permettez, et  voiis  trouverez, 
je  pense,  (pie  vous  n'avez  pas  beaucoup  à  vous  féli- 
citer de  1867.  Eh  bien  !  M.  l'OrAteur,  j'ai  dit  que 
le  sentiment  plus  calme  du  pays  nous  a  appuyés  et 
que  nous  sommes  revenus  comme  reviendra  le  grand 
parti  libéral-conservateur  :  triomphants, nous  glori- 
fiant des  mêmes  principes,  des  mêmes  nobles  et 
immortels  principes,  les  seuls  qui  jamais  puissent 
se  maintenir  dans  un  pays,  si  ce  pays  peut  arriver 
à  toute  autre  cltose  qu'au  mépris  des  nations  qui 
l'environnent,  les  principes  des  droits  égaux  et  de 
la  justice  pour  tous. 

Si.  l'Orateur,  M.  Howe  a  fait  une  autre  erreur. 
Dans  une  heure  malheureuse  il  fut  induit  à  évoluer 
— je  crains  que  l'honorable  chef  de  l'opposition  ait, 
jus(|u'à  un  certain  point  adopté  sa  politic]ue — il  fut 
poussé  à  abandonner  le  principe  que,  jus(|u'à 
cette  époque,  il  avait  proposé  et  noblement  prêclié, 
et  à  s'opposer  à  la  confédération  de  l'Améri'iue 
Britannique  du  Nord.  Eh  bien  !  M.  l'Orateur,  il 
réussit,  et  en  1867,  comme  l'honorable  député  de 
King,  N.-E.  (M.  îiorden)  me  l'a  rappelé,  M.  Howe 
se  trouva  à  la  tête  d'un  parti  puissant,  appuyé  qti'il 
était  par  dix-huit  sur  dix-neuf  députés  élus  dans  la 
Nouvelle- Ecosse.  Ce  n'était  pas  très  encourageant, 
n'est-ce  pas?  Mais,  M.  l'Orateur,  le  parti  de 
l'union  dans  la  Nouvelle-Ecosse  ne  fut  pas  abattu. 
Il  croyait  que  dans  les  principes  de  l'union  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  il  avait  adopté 
des  vues  saines  qui  se  reconunanderaient  d'elles- 
mêmes  au  jugement  du  peuple.  M.  Howe  fut  triom- 
phant, mais  avec  quel  résultat?  Eh  bien  !  avec  ce 
résultat  que  lorsqu'il  se  rendit  à  lette  Chambre — 
j'appelle  sur  cela  l'attention  des  honorables  dé- 
putés de  la  gauche,  tout  désagréable  que  ça  leur 
puisse  être  de  l'écouter,  et  je  demande  à  l'hono- 
rable chef  de  l'opposition  d'expliquer  ce  fait  très 
remanpiable — lors(|u'il  arriva  en  cette  ('iiand>re,dis- 
je,  hostile  h  la  Confédération,  sortant  de  la  ba- 
taille dans  les  champs  de  la  Nouvelle- Ecosse,  où 
il  était  allé,  avec  toute  son  élo(pience,  dénoncer  le 
Canada  et  les  Canadiens,  il  fut  reçu  à  bras  ouverts 
par  les  députés  de  la  gauche.  Mais  lùen  qu'égaré 
un  moment,  l'honorable  Josepli  Howe  avait  un 
cœur  de  patriote.  C'est  un  homme  qui  a  plus 
fait  que  personne  pour  obtenir  le  gouvernement 
responsable  à  la  Nouvelle-Ecosse,  et  aussi  au  Cana- 
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da,  indirectement,  et  n'aurait-il  fait  rien  autre 
chose  pour  ce  pays,  que  sa  mémoire  resterait  chère 
à  ses  compatriotes.  Lorsqu'il  sentit  que  combattre 
plus  longtemps  cette  Confédération  unie  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Kord,  serait  la  ruine  de  sa 
propre  province  et  serait  faire  tort  au  pays  tout 
entier,  il  déposa  les  armes  et  adopta  notre 
politique.  Il  dit:  "Je  suis  incapable  de  changer 
cela  ;  j'entrerai  dans  le  gouvernement  du  Canada, 
et  j'apporterai  toute  la  force  qui  me  reste  à  accom- 
plir ce  grand  projet  de  confédération  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Kord."  Alors,  qii'arriva-t-il  ? 
Eh  quoi  !  le  parti  libéral,  ces  hommes  qui  étaient 
prêts,  alors  comme  aujourd'hui,  à  prendre  sur  leur 
cœur  et  à  combler  d'affection  tout  homme  qui  s'ef- 
forçait de  faire  échouer  et  d'empêcher  cette  grande 
Confédération,  non  seulement  tournèrent  le  dos  au 
noble  patriote  que  maintenant  ils  disent  devoir 
vivre  éteriiellement  dans  le  cœur  du  peuple,  mais 
là,  dans  la  Nouvelle- Ecosse,  leur  parti  le  jeta  pré- 
maturément dans  la  tombe.  Qu'arriva-t-il,  lors- 
qu'il alla  dans  le  comté  de  Hauts,  pour  se  faire 
élire  en  qualité  de  secrétaire  d'Etat  ?  On 
inonda  le  paj^s  d'hommes  s'appelant  eux-mêmes 
libéraux,  mais  indignes  de  ce  nom,  et  lorsque, 
abattu  par  l'effort,  ses  forces  épuisées  lui  man- 
quèrent et  qu'il  tomba  sur  le  hustings,  on  piétina 
des  heures  sur  son  corps  afifaissé,  jusqu'à  ce  qu'il 
fût  presque  mort,  que  sa  constitution  fût  brisée. 

Quelques  VOIX  :    Oh  !   oh  ! 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  Les  honorables  dépu- 
tés rient  de  cela.  Je  n'ai  pas  de  doute  que  si  pareil 
événement  devait  arriver  à  quelqu'un  qui  n'est  pas 
très  loin  d'ici,  l'honorable  député  rirait  encore. 
Quand  un  homme  rit  d'un  fait  aussi  tragique,  je 
plains  son  cœur  et  sou  intelligence,  s'il  en  a.  Je 
possède  la  preuve  que  cette  confédération  fut  iine 
question  de  vie  ou  de  mort  pour  le  Canada.  J'appel- 
lerai en  témoignage  l'honorable  William  Mac- 
Dougall,  l'un  des  pères  de  la  Confédération,  le  bras 
droit  de  l'honoraVjle  George  Brown,  et  l'un  de  ceux 
qu'il  prit  avec  lui  dans  le  gouvernement  de  coalition 
qu'il  forma,  un  homme  alors  dans  la  fleur  de  l'âge, 
et  l'un  des  avocats  les  plus  capables  de  la  Confédé- 
ration, qui  parurent  jamais  sur  un  hustings  en  ce- 
pays. 

M.  MARTIN  :  Je  soulève  un  point  d'ordre,  M. 
l'Orateur,  je  prétends  que  l'honorable  ministre 
n'a  pas  le  droit 

Quelques  VOIX  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  MARTIN  :  J'attendrai  jusqu'à  ce  que  vous 
soyez  prêts  à  me  laisser  parler.  Je  prétends  que 
l'honorable  ministre  n'a  pas  le  droit,  simplement 
à  cause  d'un  énoncé  relatif  à  ce  qu'il  a  fait  à  la  Nou- 
velle-Ecosse, d'entrer  dans  tous  les  détails  rela- 
tifs à  la  confédération.  S'il  désire  répondre  à  cet 
énoncé,  il  a  le  droit  de  le  faire,  mais  je  prétends 
que  ces  remarques  générales  sur  la  confédération 
sont  absolument  étrangères  au  débat  actuel. 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  Je  puis  dire  à  l'ho- 
norable député  que  je  pose  le  principe  d'un  appel 
que  j'ai  antérieurement  fait  à  la  Chambre  sur  cette 
question,  et  que  je  veux  répéter. 

M.  rORATEUR  :  Je  pense  que  les  remarques 
de  l'honorable  ministre  sont  pertinentes  à  la  ques- 
tion. L'histoire  de  la  question  depuis  la  confédé- 
ration a  été  discutée  dans  tout  le  cours  de  ce  débat. 


Sir  CHARLES  TUPPER  :  Que  dit  l'honorable 
William  Macdougall?  Dans  une  lettre  datée  de 
1865,  adressée  à  sir  John  Macdonald,  publiée  dans 
l'ouvrage  intitulé  :  Li/e  of  sir  John,  il  disait  : 

Ma  ferme  conviction  est  que  si  nous  n'effectuons  pas  la 
confédération 

J'appelle  sur  ceci  l'attention  des  honorables  dé- 
putés, à  l'exception  de  l'honorable  député  de  Win- 
nipeg  (M.  Martin.) 

. . .  .cette  génération  ne  la  verra  pas. 

Voilà  le  point  que  je  désire  faire  comprendre  aux 
députés  de  la  gauche.  Vous  avez  là  la  preuve  que, 
n'était  la  conduite  adoptée  dans  la  Nouvelle-Ecosse, 
que  l'on  dénonce,  nous  n'aurions  pas  encore  de  con- 
fédération à  l'heure  présente,  et  que  le  Canada  se 
traînerait  encore  dans  le  bourbier  du  mécontente- 
ment créé  par  l'antagonisme  de  race  et  de  cro5'ance 
qui  existait.  Je  lirai  seulement  cette  simple 
phrase,  mais  j'ajouterai  une  autre  autorité,  c'est- 
à-dire  l'honorable  George  Brown,  qui  disait  : 

Nous  ne  pouvons  continuer  comme  nous  sommes.... 

C'est-à-dire,  l'ancien  Canada. 

...  .11  est  tout  à  fait  impossible  que  l'état  de  choses  qui 
a  existé  au  Canada  puisse  continuer,  il  doit  y  avoir  un 
changement,  et  je  conçois  quece  qui  est  proposé  par  cette 
mesure  constitue  un  changement  très  désirable. 

Il  s'agissait  de  la  confédération. 

Nous  avons  à  choisir  entre  deux  alternatives,  ou  la 
dissolution  de  l'nnion,  ou  l'adoption  du  principe  fédéral, 
et  pour  ma  part.je  considère  que  la  dissolution  de  l'union 
est  1&  dernière  chose  a  adopter,  et  que  le  système  fédéral 
est  le  meilleur  remède  qui  puisse  être  appliqué  dans  les 
circonstances  particulières  oii  nous  nous  trouvons. 

Eh  bien  !  l'union  fut  effectuée,  et  nous  avons  la 
preuve  de  deux  des  grands  chefs  du  parti  libéral 
que  l'union  était  nécessaire,  et  qu'il  n'y  avait  pas 
un*  heure  à  perdre  ;  que  de  ne  pas  l'obtenir  à  cette 
époque,  dans  les  circonstances  qui  existaient  alors, 
c'eût  été  chose  fatale,  et  le  plus  grand  malheur  qui 
pût  arriver  au  Canada. 

Or,  M.  l'Orateur,  j'en  appelle  à  cette  Chambre, 
j'en  appelle  à  tout  homme  juste  en  ce  pays  :  y  a-t-il 
lieu  d'accuser  un  homme,  y  a-t-il  lieu  de  le  blâmer, 
parce  qu'il  a  joué  un  rôle  remarquable  dans  l'accom- 
plissement de  cette  grande  confédération  de 
î'Amériijue  Britannique  du  Nord,  dans  un  temps 
où  ces  chefs  du  parti  libéral  canadien  déclaraient 
qu'elle  était  essentielle  pour  sauver  le  Canada  de 
l'état  où  il  était  plongé  ? 

Je  désire  que  ces  honorables  messieurs  m'expli- 
quent pourquoi,  depuis  lors  jusqu'à  ce  jour,  ils 
poursuivent  sans  trêve  ni  merci  de  leur  hostilité 
l'homme  à  qui  ils  doivent  cette  confédération — car 
elle  n'aurait  pas  été  effectuée  sans  la  conduite  que 
j'ai  tenue  en  cette  occasion, — et  pourquoi  leurs 
manifestations  de  vives  et  cordiales  sympatlnes 
sont  pour  ceux  qui  en  ont  combattu  le  jnojet,  pour 
l'homnie  même  qui,  comme  le  sait  rhonoral)le  député 
de  King,  a  parcouru  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  en  vilipendant  et  diffamant  le  Canada  et  les 
Canadiens  de  toute  race  et  de  toute  croyance  ? 

L'honorable  député  conteste  mon  avis  sur  les 
mérites  comparatifs  des  constitutions  des  Etats- 
Unis  et  du  Canada.  J'ai  compris  son  exception 
à  mon  énoncé  alléguant  l'importance  suprême 
pour  le  Canada  de  cette  question,  savoir  :  que 
nous  n'avons  pas  adopté  le  système  américain  par 
lequel  les  Etats  souverains  ont  cédé  une  partie  de 
leurs  pouvoirs  au  gouvernement  central,  mais  au 
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contraire,  nous  avons  donné  aux  gouvernements 
locaux  des  pouvoirs  détinis  par  la  constitution, 
qu'ils  ne  peuvent  excéder,  alors  que  tous 
les  autres  pouvoirs  appartiennent  au  gouverne- 
ment central.  Je  disais  que  nous  avions  un 
autre  avantage  :  c'est  que,  malgré  leur  cour 
Suprême  très  éminente  et  très  respectable,  les 
Etats-Unis  n'ont  pas  l'avantage  ((ue  possède  le 
Canada,  d'avoir  accès  au  plus  liant,  au  plus  impar- 
tial, au  plus  grand  tribunal  du  monde  civilisé,  pour 
y  porter  toutes  les  contestations  s'élevant  entre  les 
provinces  ou  entre  celles-ci  et  le  gouvernement 
central,  et  en  attendre  un  verdict  de  nature  à  inspi- 
rer la  plus  grande  confiance.  M.  l'Orateur,  l'hono- 
rable député  nous  demande  de  jeter  les  yeux  sur 
les  difficultés  que  nous  avons  eues,  sur  les  anxiétés 
par  lesquelles  nous  avons  passé  ;  puis  il  en  donne 
une  liste. 

C'est  vrai,  nous  avons  eu  toutes  ces  diflBcultés, 
nous  avons  traversé  toutes  ces  luttes  entre  les  pro- 
vinces et  le  gouvernement  central.  Il  était  impos- 
sible, dans  la  nature  des  choses,  d'avoir  une  confé- 
dération arrangée  par  un  acte  du  parlement  impé- 
rial, qui  nous  garantit  de  toute  difficulté  et  de  tout 
dififérend  entre  les  gouvernements  locaux  et  le 
pouvoir  fédéral.  Mais  qu'est-il  arrivé  ?  Eh  bien  ! 
M.  l'Orateur,  il  en  a  été  disposé.  Comment  ?  En  les 
renvoyant  à  un  tribunal  également  respecté  par  les 
provinces  et  par  le  gouvernement  central.  Parfois, 
comme  le  sait  l'honorable  député,  la  décision  fut 
en  faveur  de  celui-ci,  mais  plus  fréquemment,  elle 
fut  en  faveur  des  provinces  ;  mais,  dans  l'un  ou 
l'autre  sens,  celte  décision  du  grand  tribunal  a 
toujours  été  acceptée,  et  les  questions  absolument 
sont  tombées  dans  l'oubli.  J'ai  en  ma  possession 
l'avis  de  M.  Brown  sur  ce  point,  mais  il  ne  m'est 
pas  nécessaire  de  le  lire.  Il  a  été  mentionné  par 
l'honorable  député  de  Pictou,  que  sir  Alexander 
Galt  déclara  à  Edimbourg,  en  1883,  que  la  condi- 
tion du  Canada  avant  la  confédération  était  vir- 
tuellement celle  du  Royaume-Uni  et  de  l'Irlande. 
Pouvait-il  faire  une  plus  terrible  peinture  de  la 
condition  du  Canada  ?  M.  l'Orateur,  il  accompa- 
gnait cette  déclaration  d'une  autre  encore  plus 
importante  ;  que  tout  cela  avait  ét^  changé  sous 
cette  confédération  de  l'Amérique  Britanni((ue  du 
Nord,  et  que  maintenant,  nous  jouissions  de  la  paix 
et  de  l'harmonie,  là  où  la  désunion  et  l'inimitié 
régnaient  auparavant,  et  que  nous  avions  un  pays 
uni,  progressant  aussi  vite  et  sur  une  base  aussi 
solide  que  n'importe  quel  paya  du  monde,  et  dans 
des  conditions  de  vie  nationale  dont  tout  Canadien 
a  droit  d'être  fier. 

Or,  M.  l'Orateur,  j'ai  dit  dans  mon  premier  dis- 
cours, et  je  le  répète  ce  soir,  que  dans  ce  pays, 
composé  de  deux  grandes  nationalités,  où  se 
trouvent  un  corps  nombreux  de  protestants  et  un 
corps  nombreux  de  catholi(iues  français,  il  est  abso- 
lument nécessaire  que  les  deux  grandes  races 
soient  en  bonne  intelligence,  qu'elles  s'unissent  et 
qu'elles  coopèrent,  comme  elles  l'ont  fait  jusqu'à 
l'heure  malheureuse  où  le  député  de  Simcoe-nord 
alluma  la  torche  de  la  discorde  et  la  promena  dans 
tout  le  pays,  pour  soulever  race  contre  race,  et  reli- 
gion contre  religion.  M.  l'Orateur,  qu'est-ce  qu'un 
nomme  de  l'importance  de  lord  Beaconsfield  dit  sur 
ce  point  ?  Ce  qu'il  dit,  le  voici,  et  je  partage  son 
avis  : 

Les  ressources  du  Caoada  sont  grandes  et  variées.  Il  a 
ea  l'avantage  d'avoir  été  colonisé,  durant  un  certain 
nombre  de  siècles,  par  deux  des  nations  les  plus  distin- 


puée?  de  TEurope.  De  fait,  le  Canada  est  un  reflet  de  ces 
lieux  pui.-;siintcs  races.iliffériint  dans  leurs  mœurs.et  même 
dans  leurs  opinions  relii-'ieuses  ;  et  il  y  a  plusieurs  de  ces 
divers  élùiucnts  qui  tendent  à  changer  un  simple  carac- 
tère colonial  en  un  caractère  national. 

Voilà  les  sentiments  distingués  de  lord  Beacons- 
field, un  fin  observateur  des  hommes  et  des 
mœurs,  ainsi  que  du  développement  des  nations.  Je 
crois  qu'il  avait  raison  de  dire  que  notre  Canada 
n'a  pas  lieu  de  regretter  d'être  composé  de  deux 
grandes  races,  même  bien  que  différant  sur  la  ques- 
tion importante  de  la  religion.  M.  l'Orateur, 
l'honorable  député  de  Simcoe-nord  n'a  pas  seule- 
ment parlé  dans  les  termes  du  plus  amer  mépris  de 
la  race  française  en  ce  pays,  mais  il  s'est  encore 
efforcé  d'enÔammer  l'esprit  public  ;  je  (crois  f|u'il 
est  même  allé  jusqu'à  dire  que  leur  existence  au 
Canada  était  un  malheur. 

Permettez-moi,  M.  l'Orateur,  de  signaler  ce  fait 
à  son  attention.  Le  refrain  de  ses  attaques  à  tra- 
vers le  Canada  a  été  l'opposition  à  la  langue  fran- 
çaise et  à  la  religion  catholique  romaine.  Ai-je 
raison  de  faire  cet  énoncé  ?  Le  chef  de  l'op- 
position sait  que  j'ai  raison.  Cependant,  quel 
est  le  fait  ?  Or,  M.  l'Orateur,  le  fait  est  ((ue 
sir  Etienne-Pascal  Taché,  Canadien-français  ilis- 
tingué,  déclarait,  dans  un  banquet  public  à 
Londres,  que  le  dernier  coup  de  fusil  ijui  serait 
tiré  dans  l'Amérique  Britannique  du  Xord  pour  la 
défense  des  intérêts  anglais,  le  serait  par  un  Cana- 
dien-français. M.  l'Orateur,  je  le  crois.  Je  crois 
qu'au  lieu  d'être  nuisible  aux  meilleurs  intérêts  et 
au  progrès  du  Canada,  cette  race  et  cette  religion 
y  sont  tout  au  contraire  favorables.  Eh  !  qu'est- 
ce  qui  pousse  tous  les  Canadiens-français  à  être 
prêts  au  sacrifice  même  de  leur  vie  pour  la  défense 
des  institutions  britanniques,  car  telle  est  la  situa- 
tion ?  C'est  l'Acte  de  Québec,  cette  garantie  de 
la  conservation  de  leurs  lois,  de  leur  langue  et  de 
leur  religion,  que  leur  a  octroyée  le  parlement  im- 
périal, cette  garantie  qui  a  rendu  le  Canada  tran- 
quille, qui  a  placé  toutes  les  races  dans  une  posi- 
tion où  elles  peuvent  demeurer  côte  à  côte  dans  la 
défense  des  institutions  britanniques  et  de  leur 
commune  patrie.  Cette  loyauté  repose  sur  l'Acte 
anglais  qui,  lors  de  l'acquisition  de  ce  pays  des 
Français,  donna  cette  solennelle  garantie,  et  je 
regarderais  connne  le  pire  ennemi  que  ie  Canada 
recelât  dans  son  sein  l'homme  qui  l'abolirait  ou 
qui  l'enlèverait.  J'ai  constaté  avec  orgueil  et 
avec  satisfaction,  qu'au  lieu  de  rallier  le  peuple  de 
ce  paj's  autour  de  son  drapeau,  l'honoralde  député 
(M.  McCarthy)  est  dans  l'impuissance  la  plus  ab- 
solue, et  qu'il  fournit  un  exemple  de  la  stérilité  de 
ses  efforts  pour  soulever  rantagonisnic  de  race  et  de 
religion,  si  funeste  aux  meilleurs  intérêts  du  pays. 

Dans  ces  circonstances,  je  pense  avoir  droit  do 
me  j)laindrc,  lorsque  le  chef  de  l'opposition  de  Sa 
Majesté,  le  chef  du  grand  parti  libéral,  dans  sa 
poursuite  du  pouvoir  et  dans  ses  vains  efforts  pour 
renverser  le  gouvernement  et  détruire  le  parti 
libéral-conservateur,  se  soit  montré  prêt  à  se  com- 
mettre et  à  s'allier  avec  un  homme  dont  la  seule 
n-i)utation,  en  dehors  des  cours  de  justice,  est 
d'être  le  chef  d'un  parti  organisé  pour  aiguillonner 
les  animosités  de  race  et  de  religion  en  ce  pays. 
L'impuissance  remarcpiablc  de  ses  etfors,  aux  yeux 
de  tous,  est  une  ries  moillcures  i)reuve8  (pic  le  Ca- 
nada est  déterminé  à  ne  pas  renoncer  à  ce  uiagnifi- 
(|ue  héiitage  dont  il  jouit  par  l'Acte  de  la  Confédé- 
ration,  à  ce  grand  succès  qui  a  reculé  nos  frontières 
jusc|u'aux  deux  océans  et  nous  a  permis  de  nous 


430 


ECOLES  DU  MANITOBA. 


présenter  à  titre  de  propriétaires  de  la  moitié  d'un 
continent,  non  moins  estimable  ni  moins  importante 
que  l'autre  moitié  occupée,  au  sud,  par  la  républi- 
que américaine, — de  ce  pays  que  nous  nous  propo- 
sons de  développer  ;  et  tous  les  Canadiens  savent 
que  nous  avons  seulement  h  suivre  le  sentier  de  la 
concorde  et  de  la  coopération,  que  ce  soit  sous  une 
administration  libérale  ou  sous  une  administra- 
tion conservatrice,  s'il  y  a  union  des  cœurs  et  le 
sentiment  qui  a  caractérisé  le  peuple  jusqu'à  pré- 
sent. 

Je  me  proposais  de  discuter  point  par  point  tout 
le  discours  du  chef  de  l'opposition,  et  de  faire  con- 
traster phrase  par  phrase  les  diverses  déclarations 
qu'il  renferme.  Je  désirais  faire  remarquer  qu'à 
un  certain  moment,  l'honorable  jnonsieur  a  dénoncé 
ce  bill  à  cette  Chambre  comme  une  atteinte  à  la 
constitution,  et  comme  une  violation  atroce  de  cette 
constitution  ;  et  dans  une  autre  phrase,  il  a  dit  qu'en 
vertu  de  la  loi  telle  qu'elle  existe,  la  minorité  avait 
parfaitement  le  droit  de  réclamer  la  restitution  de 
ses  écoles.  Mais  je  résumerai  brièvement  ces  décla- 
rations de  la  manière  suivante  :  Il  commence  par 
dire  que  le  bill  comporte  "une  très  violente 
atteinte  à  la  constitution,  qui  a  été  atrocement  mal 
interprétée  par  le  gouvernement  en  cette  matière." 
Cependant,  un  peu  plus  loin  (p.  2824,)  il  admet  que 
relativement  à  ce  même  sujet  de  l'éducation,  le 
parlement  a  plein  pouvoir  d'intervenir  et  de  substi- 
tuer une  législation  à  celle  de  la  législature  provin- 
ciale en  ce  qui  a  trait  à  l'éducation  ;  et  encore,  il 
cherche  à  expliquer  comment  il  est  arrivé  que  ces 
"pouvoirs  extraordinaires"  furent  "incorporés  dans 
notre  constitution.  "  Puis,  après  avoir  nié  implicite- 
ment et  avoir  explicitement  affirmé  l'absolue  consti- 
tutionnalité  de  la  procédure  du  gouvernement,  il  en 
vient  à  discuter  l'opportunité,  pour  lui,  d'exercer 
jamais  sa  suprême  autorité,  et  cela,  dans  une  phrase 
vague  qui  peut  vouloir  dire  tout  ce  que  l'on  voudra. 
Ensuite,  il  continue  en  disant  (p.  2825)  que  "  l'ex- 
périence nous  a  enseigné  que  ce  remède  de  l'inter- 
vention dans  la  législation  locale  n'a  jamais  été 
appliqué,  probablement  ne  peut  jamais  l'être,  sans 
froissement,  sans  agitation,  ni  sans  mécontente- 
ment, que  vous  ne  pouvez  appliquer  ce  remède 
sans  causer  autant  de  déplaisir  que  de  satisfac- 
tion." 

Eh  bien  !  M.  l'Orateur,  j'admets  que  son  appel 
à  l'expérience  est  naturel.  Le  désaveu  de  la  légis- 
lation provinciale  constitue  certainement  "l'inter- 
vention "  dans  sa  forme  la  plus  extrême.  Que 
disent  les  documents  publics  à  ce  sujet  ?  Dans  le 
cours  des  cinq  années  que  le  gouvernement  libéral, 
dont  M.  Laurier  était  membre,  fut  au  pouvoir,  il 
désavoua  vingt-une  lois,  soit  une  moyenne  de  quatre 
et  un  cinquième  par  année.  Dans  les  vingt-quatre 
années  de  pouvoir  des  conservateurs,  ceux-ci  ont 
imposé  leur  veto  sur  cinquante-trois  lois  seulement, 
y  compris  les  ordonnances  du  Nord-Ouest,  soit,  en 
moyenne,  deux  et  un  cinquième  par  année  ;  c'est-à- 
dire  que  le  gouvernement  libéral,  dont  M.  Laurier 
était  membre,  a  désavoué,  dans  son  court  passage 
aux  affaires,  deux  lois  contre  une  qui  fut  le  sujet 
du  veto  du  gouvernement  conservateur  dans  le 
même  espace  de  temps. 

Guidé  par  le  souvenir  de  sa  propre  expérience  à 
cet  égard,  il  a  naturellement  cru  devoir  indiquer 
son  remède  pour  le  redressement  des  griefs  de  la 
minorité  du  Manitoba.  "Pourquoi" — il  insinue 
ce  qu'il  n'a  pas  le  courage  de  dire  ouvertement — 
"  pourquoi  n'a-t-il  pas  désavoué  la  loi  des  écoles  de 


1890?  Il  a  désavoué  une  loi  concernant  la  quaran- 
taine des  bestiaux,  et  une  loi  concernant  le.=î  compa- 
gnies, il  a  toléré  cependant  l'application  de  la  loi  des 
écoles."  Pourquoi? — Pour  lui  dire  pourquoi,  je 
n'ai  qu'à  citer  ses  propres  paroles,  prononcées  un 
instant  auparavant. — ^Parce  que  ce  remède  de 
l'intervention  doit  être  accordé  ou  refusé  "selon 
que  les  circonstances  de  chaque  cas  le  requièrent"; 
parce  qu'il  ne  doit  pas  être  appliqué  "  méf:anique- 
ment  "  ;  parce  qu'il  doit  être  appliqué  "  après  que 
tous  les  autres  moyens  de  conciliation  ont  été 
épuisés,  et  seulement  en  demiier  ressort  "  ;  parce 
que,  en  un  mot,  chaque  cas  doit  être  jugé  suivant 
son  propre  mérite. 

Dans  les  cas  de  la  loi  de  la  quarantaine  et  de  la 
loi  des  compagnies,  dont  l'honorable  chef  de  l'oppo- 
sition a  parlé,  le  pouvoir  du  désaveu  fut  exercé, 
parce  que  ces  lois  étaient  d'évidentes  usurpations 
de  la  juridiction  fédérale  en  des  matières  essen- 
tiellement limitées.  Elles  concernaient  des  sujets 
qui  n'en  appelaient  point  au  sentiment  pour  pré- 
juger ou  passionner,  et  qui  ne  pouvaient  être  dé- 
naturés par  des  démagogues,  habiles  cependant 
dans  l'art  de  tromper  le  peuple.  Bref,  pour  me 
servir  des  propres  paroles  de  l'honorable  monsieur 
(page  2825),  ce  fut  parce  que  le  remède  naturel  ne 
pouvait  être  appliqué  sans  "froissement,  sans  agita- 
tion, et  sans  mécontentement."  Il  n'y  a  rien  de  com- 
mun entre  des  lois  de  cette  espèce  et  une  loi  telle  que 
la  loi  des  écoles  du  Manitoba,  imaginée  dans  le  but 
de  causer  "  des  froissonents  "  et  de  soulever  "  de 
l'agitation  et  du  mécontentement." 

Et  ainsi,  dans  la  première  cause,  le  gouvernement 
considéra  qu'il  était  plus  sage  de  s'abstenir  d'exer- 
cer le  pouvoir  du  désaveu,  et  chercha  précisément 
par  ces  méthodes  que  M.  Laurier  recommande,  à 
éviter  toute  intervention  dans  la  législation  pro- 
vinciale. 

Le  discours  de  l'honorable  député,  tout  en  étant 
incontestablement  brillant  sous  le  rapport  de  la 
forme,  est  un  amas  de  contradictions  et  d'inconsé- 
quences. Il  n'a  pas  apporté  un  seul  argument  qu'il 
n'ait  lui-même  réfuté.  Son  idée  dominante  semble 
être  qu'il  ne  faut  que  la  preuve  des  griefs  pour 
nécessiter  l'application  immédiate  d'une  législation 
réparatrice,  et  sa  motion  ne  découle  pas  du  tout  du 
principe  qu'il  pose,  car,  par  cette  motion,  il 
demande  à  la  Chambre  de  refuser  absolument  le 
remède,  sans  égards  aux  faits.  Il  nous  parle  beau- 
coup de  ce  qu'il  ferait,  si  les  plaintes  de  la  minorité 
sont  bien  fondées.  Il  parla,  en  périodes  gracieuses 
et  bien  arrondies,  de  "  droits  sacrés  "  et  de  "  lois 
éternelles  et  immuables  dej  la  justice,"  etc.,  et  nous 
dit  comment  l'on  devrait  rendre  justice  à  tout 
hasard.  Or,  existe-t-il  au  monde  une  loi  immuable 
de  justice  plus  sacrée  que  les  droits  de  la  minorité 
catholique  du  Manitoba  ?  Si  l'honorable  député 
veut  un  cas  où  ce  qu'il  appelle  la  loi  éternelle  et 
immuable  de  la  justice  n'apparaît  pas  de  prime 
abord,  il  n'a  qu'à  prendre  une  loi  qui  oblige  un 
homme  à  entretenir  de  ses  propres  deniers  des 
écoles  auxquelles  son  cœur  et  sa  conscience  ne  lui 
permettent  pas  d'envoyer  ses  enfants.  C'est  une 
loi  qui,  non  seulement  oblige  un  homme  à  payer  de 
son  argent  pour  l'entretien  d'écoles  où  ses  convic- 
tions religieuses  lui  défendent  d'envoyer  ses  enfants, 
mais,  en  même  temps,  qui  le  taxe  pour  l'entretien 
de  ces  mêmes  écoles,  tandis  que  ses  enfants  restent 
dans  l'ignorance  et  sont  privés  de  cette  éducation  à 
laquelle  l'honorable  député  (M.  Laurier)  attache 
tant  d'importance. 
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Passons  maintenant  aux  griefs.  Ils  ont  été  for- 
mulés et  arrangés  par  l'avocat  de  la  minorité,  et 
forment  dans  Topinion  de  Thonorable  député  un 
"  argiiment  solide  et  puissant,"  s'ils  sont  bien  fon- 
dés. Tout  son  argument  repose  sur  le  petit  mob 
"si."  •' Si  "  l'exposé  que  M.  Ewart  a  fait  des 
griefs  de  la  minorité  est  juste,  ces  pau\Tes  gens 
méritent  notre  aide  et  notre  appui.  L'honorable 
député  (M.  Laurier)  voulait  d'abord  une  preuve  à 
ce  sujet,  mais  il  admet  maintenant  qu'un  argument 
solide  et  puissant  a  été  apporté  à  l'appui  des  privi- 
lèges refusés  à  la  population  de  sa  race  et  de  sa 
religion.  Il  semble  disposé  à  repousser  les  témoi- 
gnages et  les  aflBdavits  produits  par  M.  Ewart.  Il 
semble  disposé  à  les  traiter  comme  des  choses  sans 
valeur,  et  empnmter  à  l'avocat  du  gouvernement 
manitobain  son  opinion  sur  la  question  de  savoir  si 
la  preuve  a  été  ou  n'a  pas  été  fournie.  Il  me  dira 
peut-être  aue  je  ne  suis  pas  avocat.  Si  le  fait  d'être 
avocat  réduit  l'esprit  d'un  homme  à  ces  subtilités, 
quand  le  cœur  et  la  conscience  sont  en  jeu,  s'il 
rétrécit  l'esprit  d'un  homme  au  point  de  lui  faire 
conclure  qu'il  n'était  pas  convenable  de  publier  ces 
affidavits  après  qu'ils  eurent  été  retirés  dans  le  but 
d'éviter  du  retard  à  rendre  justice  ;  si  c'est  là  le 
résultat  produit  par  l'étude  et  la  connaissance  de  la 
loi,  je  suis  heureux,  M.  l'Orateur,  de  ne  pas  apparte- 
nir à  la  profession  légale. 

Croira-t-on,  M.  l'Orateur,  que  l'honorable  député 
(M.  Laurier),  à  la  page  suivante  des  Débats,  après 
avoir  fait  le  dernier  énoncé  que  j'ai  cité,  admet 
lui-même  que  "  M.  Ewart  a  appuyé  sa  prétention 
de  preuves  et  d'affidavits.  "  Oui,  M.  l'Orateur,  des 
preuves  et  des  affida\'its  qui,  nous  pouvons  le  dire, 
ont  été  la  propriété  du  public  durant  des  mois,  et 
n'ont  jamais  été  contredits,  ni  sérieusement  réfutés. 
Il  (M.  Laurier)  admet  "  que  la  minorité  a  le  droit 
d'avoir  ses  propres  écoles  ",  et,  cependant,  il  pré- 
tend ne  pas  savoir  si  ces  écoles  lui  ont  été  enlevées, 
bien  que  le  fait  soit  notoire.  Il  nous  accuse  d'em- 
ployer des  remèdes  "  violents",  et  de  "  violenter 
la  constitution  "  dans  les  efforts  que  nous  faisons 
pour  rétablir  ces  écoles,  par  ce  que,  l'instant 
d'après,  il  "  appela  une  demi-mesure,  un  projet 
timide,  un  projet  de  compromis,  et  rien  de  plus.  ". 
Comment  pouvons-nous  être  en  même  temps 
"timide"  et  "violent"?  Je  laisse  à  l'honorable 
député  le  soin  d'expliquer  la  chose.  Comment  le  sens 
de  la  perception  s'est-il  obscurci  chez  l'honorable 
député  (M.  Laurier)?  Qui  l'empêche  devoir  la 
vérité  pure,  comme  peut  la  voir  un  homme  qui 
n'est  pas  aveuglé  ?  L'idée  qui  hante  l'esprit  et  la 
pensée  de  l'honorable  député,  c'est  l'idée  d'avoir  une 
majorité  en  cette  Chambre.  L'honorable  député 
(M.  Laurier)  en  appelle  à  ses  amis  Canadiens-fran- 
çais de  la  province  de  Québec,  et  leur  signale  la 
raison  qui  le  force  à  laisser  dépouiller  la  minorité 
catholique  et  française  du  Manitoba — minorité 
faible  et  souffrante — des  droits  et  des  privilèges 
dont  elle  <loit  jouir  en  vertu  de  la  loi  et  de  la  cons- 
titution du  pays,  et  que  le  pacte  conclu  entre  le 
Manitoba  et  le  parlement  du  Canada  lui  a  garantis. 
En  voyant  ces  pauvres  malheureux  j)rivé3  de  leurs 
droits  et  forcés,  ou  d'envoyer  leurs  enfants  à  des 
écoles  dont  l'enseignement  répugne  à  leur  cons- 
cience, ou  de  lais-ser  ces  mêmes  enfants  croupir  dans 
l'ignorance  parce  que,  par  la  loi  adoptée  par  le  gou- 
vernement du  Manitoba,  qui  prend  leur  argent  et 
l'applifjue  au  soutien  d'écoles  protestantes,  on  leur 
a  enlevé  les  moyens  de  les  faire  instruire,  que  fait 
l'honorable  député  ?    Qui   l'a  rendu  incapable  de 


voir  ce  que  tout  homme  juste,  honnête  et  intelli- 
gent, dans  ce  pays,  ne  saurait  ne  pas  voir  ?  Il  se 
tourne  vers  ses  partisans  français  de  la  province  de 
Québec  et  leur  dit  :  "  Vous  ne  devez  pas  oublier 
que  ma  position  est  très  difficile.  Je  ne  suis  paa 
indépendant.  J'ai  été  élevé  à  une  position  digne 
et  très  puissante.  On  ma  placé  à  la  tête  du  grand 
parti  libéral,  et,  en  comptant  la  population,  je 
constate  qu'après  tout,  il  y  a  une  majorité  de  pro- 
testants au  Canada.  " 

Il  dit  en  outre  à  ses  partisans  :  "  Si  j'abandonne 
mes  compatriotes,  si  je  laisse  dépouiller  ceux  de 
ma  race  et  de  ma  religion  de  leurs  privilèges,  si  je 
les  laisse  avec  des  griefs  sans  redressement,  si  je 
les  laisse  implorer  réparation,  si  je  laisse  mes  com- 
patriotes dans  cette  condition  pitoyable,  vous  devez 
me  pardonner,  car  je  cherche  une  "  majorité  ",  et 
je  ne  saurais  l'avoir  qu'en  m'alliant  à  l'honorable 
député  de  Simcoe-nord  (M.  McCarthy)  qui,  comme 
vous  le  savez,  est  le  dernier  homme  en  ce  pays  avec 
lequel  je  voudrais  m'associer.  " 

Voilà  le  parti  libéral,  M.  l'Orateur,  qui  concentre 
ses  efforts  impies — je  n'hésite  pjia  à  le  dire — pour 
porter  au  progrès  et  à  la  prospérité  du  pays  le 
coup  le  plus  fatal  qu'il  soit  possible  d'imaginer  ; 
voilà  le  parti  libéral,  qui  enseigne  à  près  de  la 
moitié,  à  environ  42  pour  100  de  la  population 
canadienne,  aux  catholiques  du  Canada,  que  cet 
acte  de  la  Confédération,  le  dispensateur  depuis 
plus  d'un  quart  de  siècle  des  droits  et  des  privilèges 
égaux,  sans  acception  de  race  ou  de  religion,  n'est 
plus  l'étoile  qui  doit  guider  la  population  de  ce 
pays.  Voilà  le  parti  libéral,  uni  pour  porter  un 
coup  à  la  constitution  et  pour  faire  prévaloir  le 
principe  que  la  population  catholique  de  la  Confé- 
dération peut  vainement  demander  à  grands  cris  le 
redressement  de  ses  griefs,  parce  qu'il  y  a  en  ce 
pays  une  majorité  protestante  sur  laquelle  on  peut 
compter.  Je  dis  à  ces  honorables  membres  de  la 
gauche  ;  je  dis  aux  libéraux  de  cette  Chambre 
qu'ils  commettent  la  plus  grande  injustice  envers 
les  protestants  de  ce  pays,  s'ils  croient  que  ces  der- 
niers se  prêteront  à  une  semblable  violation  de  la 
constitution  et  à  la  perpétration  d'une  semblable 
injustice  envers  leurs  concitoyens  catholiques. 
Dans  des  temps  d'excitation  le  peuple  peut  être 
porté  à  se  former  promptement  des  opinions. 
Mais,  M.  l'Orateur,  ces  honorables  membres  de  la 
gauche  se  montrent  très  injustes  envers  le  corps 
nombreux  des  protestants  du  Canada,  s'ils  croient 
ces  derniers  assez  peu  intelligents  pour  oublier  pen- 
dant longtemps  une  obligation  aussi  grande,  aussi 
sacrée  que  celle  qui  consiste  à  rendre  justice  à 
toutes  les  minorités,  dans  quelque  province  qu'elles 
se  trouver*. 

L'honorable  député  (M.  Laurier)  désire  avoir  des 
preuves.  Pendant  combien  d'années  encore  désire- 
t-il  voir  cette  population  du  Manitol»  souffrir  des 
injustices  avant  qu'il  ait  assez  de  preuves  pour  le 
convaincre  ? 

M.  LAURIER  :  A  qui  en  est  la  faute? 

Sir  CHARLES  TUPPER:  Depuis  six  longues 
années,  depuis  1890,  l'honorable  député  a  mis  en 
œuvre  toutes  les  facultés  dont  il  pouvait  disposer, 
pour  causer  de  l'embarras,  susciter  des  obstacles  et 
rendre  difficile  la  solution  de  cette  question.  Ne 
sait-il  pas  que  de  1871  à  1S!X),  les  loi.o  et  la  consti- 
tution «le  ce  pays  ont  dojméà  la  minorité  catholique 
du  Manitoba  des  droits  de  même  nature  que  ceux 
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dont  les  autres  jouissent.  Ignore-t-il  que  ces 
catholiques  ont  été  privés  de  ces  droits  par  le  gou- 
vernement du  Manitoba,  et  que,  depuis  six  longues 
années,  ils  souffrent  et  crient  contre  cette  injustice. 
Quelles  preuves  désire  l'honorable  député  ? 

Il  a  suggéré,  je  crois,  qu'une  commission  fût  nom- 
mée pour  constater  quelles  sont  réellement  les 
opinions  des  catholiques,  et  il  a  signalé  un  précé- 
dent anglais,  vieux  d'à  peu  près  cent  ans,  où  sem- 
blable ligue  de  conduite  avait  été  suivie  dans  un 
cas  analogue.  Il  n'existe  pas,  dans  le  pays,  autant 
d'ignorance  que  semble  le  supposer  l'honorable 
monsieur.  Tous  savent,  et  les  honorables  membres 
de  la  Chambre  ont  entendu,  ce  soir,  le  grand  philo- 
sophe de  Bothwell  (M.  Mills),  lui-même,  faire  cette 
déclaration  importante  qu'il  ne  s'agit  pas  d'écoles 
séparées  ;  et  il  a  raison.  C'est  l'erreur  qui,  dans 
le  moment  actuel,  s'insinue  dans  l'esprit  de  la  po- 
pulation de  ce  pays.  C'est  la  seule  cause  de  trou- 
\Ae  dans  les  comtés  protestants  de  ce  paj^s.  On  a 
porté  cette  population  à  croire  qu'il  s'agit  de  savoir 
si  les  écoles  séparées  seront  établies  au  Manitoba. 
Le  sage  de  Bothwell,  M.  l'Orateur,  a  exprimé  l'opi- 
nion tout  à  fait  contraire — et  cette  opinion  sera 
répandue  demain  dans  le  pays — et  c'est  le  résultat 
de  plusieurs  années  d'étude,  car  il  a  du  passer,  je 
suppose,  les  cinq  dernières  années  à  préparer  cette 
admirable  conférence.  Je  suis  heureux  qu'il  y  ait 
consacré  autant  de  tem):)s,  car  il  a  réussi  admira- 
blement. Il  dira  qu'il  ne  s'agit  pas  d'écoles 
séparées,  ni  de  coercition.  Il  dira  qu'en  vertu 
de  la  loi  et  de  la  constitution,  qu'il  a  exposées 
de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus  énergi- 
que, toute  la  difficulté  a  été  causée  parce  que  le 
Manitoba  a  perdu  le  droit  au  contrôle  absolu  de 
la  législation  en  matière  d'éducation,  en  empiétant 
sur  les  droits  que  la  constitution  a  garantis  à  la 
minorité  de  cette  province. 

Je  ne  fais  pas  appel  aux  catholiques  canadiens- 
français,  ni  à  aucune  autre  classe  de  catholiques. 
Je  fais  appel  à  la  population  du  Canada.  Je  fais 
appel  à  cette  Chambre,  indépendamment  des  races 
et  des  religions.  Je  demande  aux  protestants  les 
plus  ardents  que  l'on  puisse  trouver  en  cette 
Chambre,  de  ne  pas  refuser  d'appuyer  le  gou- 
vernement du  Canada — s'ils  le  faisaient,  leurs 
enfants  et  leurs  petits-enfants  en  rougiraient 
plus  tard,  en  lisant  cette  page  de  notre  histoire — 
je  leur  demande,  dis-je,  de  ne  pas  saisir  l'occa- 
sion de  refuser  d'appuyer  le  gouvernement,  au 
moment  où  ce  dernier,  poussé  par  le  sentiment 
du  devoir  qu'il  doit  remplir  envers  le  pays,  vient 
présenter  cette  législation  réparatrice.  L'honorable 
député  de  Bothwell,  dans  l'admirable  discours  que 
vous  venez  d'entendre,  déclai-e  que  cet  acte  est  un 
devoir  véritalde  imposé  au  gouvernement  du 
Canada  ;  et  tout  ce  qu'il  a  à  dire  pour  s'excuser  de 
voter  contre  le  projet  de  loi,  c'est  que  l'on  n'a  yjas 
traité  le  gouvernement  du  Manitoba  avec  assez  de 
ménagement.  Or,  M.  l'Orateur,  tout  le  monde  sait 
que  la  législation  du  Manitoba  a  été  inspirée  par 
l'idée  d'obtenir  ce  (|ue  cherche  l'honorable  chef  de 
la  gauche,  c'est-dire  une  majorité  j)our  se  maintenir 
au  pouvoir  au  Manitoba  en  foulant  aux  pieds  les 
droits  les  plus  sacrés  d'une  minorité  faible  et  petite 
par  le  nombre. 

Je  regrette,  M.  l'Orateur,  d'avoir  retenu  la 
Chambre  si  longtemps  ;  mais  il  est  difficile  d'être 
bref  sur  une  question  connue  celle  qui  nous  occupe. 


Je  suis  obligé  de  différer  d'opinion  avec  mon  hono- 
rable ami  qui  siège  à  ma  droite  (M.  Foster).  Vous 
vous  rappellerez  qu'il  a  commencé  ses  remarques  eu 
exprimant  ses  doutes  sur  l'exactitude  de  l'opinion 
déjà  exprimée,  que  la  présente  question  était  de  la 
plus  haute  importance.  J'ai  dit  déjà,  et  je  le  ré- 
pète maintenant,  que,  dans  le  cours  de  plus  de 
quarante  années  de  carrière  publique — et  je  pour- 
rais dire  plutôt  quarante  et  un  que  quarante  ans, 
depuis  que  je  suis  entré  dans  la  législature  de  ma 
piovince — je  ne  me  suis  jamais  trouvé  en  présence 
d'ime  question  d'une  importance  aussi  vitale  que 
celle  qui  nous  occupe  présentement.  L'importance 
de  la  présente  question  ne  résulte  pas  du  fait 
qu'une  faible  minorité  souffre  actuellement  des 
effets  d'une  législation  provinciale.  Ce  qui  est  im- 
portant est  le  principe  qui  est  actuellement  en  jeu. 
C'est  le  fait  que,  dans  ce  grand  parlement,  ce  con- 
seil indépendant  de  la  nation,  chacun  de  ses  mem- 
bres soit  appelé  à  se  prononcer  sur  la  question  de 
savoir  si  la  majorité  de  ce  conseil  doit  se  servir 
des  pouvoirs  qu'elle  possède  pour  atteindre  ses  fins 
en  foulant  au.x;  pieds  les  droits  d'une  minorité, 
quelle  que  soit  sa  faiblesse  numérique. 

M.  McMULLEX  :  Avant  que  l'honorable  leader 
de  la  Chambre  prenne  son  siège,  je  voudrais  lui 
poser  une  question.  Je  voudrais  savoir  s'il  n'était 
pas  premier  ministre  de  la  Nouvelle-Ecosse  en 
1S64  ?  N'était-il  pas  alors  secrétaire  d'Etat  ? 
N'est-ce  pas  lui  qui  proposa,  alors,  dans  la  législa- 
ture de  la  Nouvelle-Ecosse  un  bill  à  l'effet  d'établir 
dans  cette  province  un  système  d'écoles  nationales, 
bill  qui  devait  avoir  pour  entre  autres  résultats 
celui  de  supprimer  le  système  d'écoles  séparées 
dont  cette  province  jouissait  alors  ? 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  Non,  M.  l'Orateur, 
l'honorable  député  est  tout  à  fait  dans  l'erreur. 
Lorsque  je  proposai  le  bill  dont  parle  l'honorable 
député,  et  qui  avait  i)Our  objet  le  soutien  dans  la 
Nouvelle- Ecosse,  au  moyen  d'un  impôt,  d'un  sys- 
tème d'écoles  gratuites,  les  dispositions  de  ce  bill 
étaient  si  admirablement  conçues,  garantissant 
comme  elles  le  faisaient  le  maintien  des  droits  de 
la  minorité  catholique,  que  j'eus  l'adliésion  de  Sa 
Grâce  l'Archevêque  et  de  tous  les  membres  catho- 
liques romains  de  la  législature,  et  cette  loi  scolaire 
est  considérée,  aujourd'hui,  comme  un  monument 
de  législation  qui  mérite  d'être  imitée  et  copiée  par 
toutes  les  autres  législatures  du  monde.  Sous  le 
régime  de  cette  loi  scolaire  la  population  catholique 
romaine  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  jouit 
d'un  système  d'écoles  publiques  des  plus  complets, 
en  vertu  duquel  les  dogmes  de  leur  foi  sont  en- 
seignés, et  c'est  ce  qui  est  encore  à  trouver  dans 
toute  autre  partie  du  monde. 

Je  dirai,  donc,  à  l'honorable  monsieur,  en  termi- 
nant, que  j'aimerais  mille  fois  mieux  succomber  en 
défendant  les  droits  reconnus  d'une  faible  minorité 
appartenant  à  une  autre  race  ou  à  une  autre  reli- 
gion (jue  la  mienne,  que  de  monter  ou  de  me  main- 
tenir au  Y>ouvoir  en  m'appuyant  sur  les  ruines  de 
la  constitution  de  mon  pays,  ou  en  refusant  d'ac- 
corder les  justes  demandes  d'une  minorité  de  ma 
propre  race  et  de  mes  coreligionnaires,  sur  l'in- 
jonction d'une  majorité  qui  foule  aux  pieds  les 
droits  les  plus  chers  de  cette  minorité. 


DISCOURS  DE  M.   WËLDON. 
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Jeudi,  le  19  mars  1896. 

M.  WELDON  : 

M.  l'Orateur,  je  n'ai  pas  eu  le  plaisir,  hier 
soir,  d'entendre  mon  honorable  ami,  le  ministre 
des  Chemins  de  fer  ;  mais  j'ai  appris  par  quel- 
ques-uns qui  l'ont  entendu  qu'il  avait  expliqué 
qu'un  certain  nombre  de  conservateurs  s'étaient  sé- 
parés du  parti  auquel  ils  appartenaient,  en  décla- 
rant que  ceux  qui  ne  sont  pas  prêts  à  voter  pour  le 
présent  bill,  sont  animés  d'un  esprit  hostile  aux 
catholiques  romains  de  ce  pays.  L'honorable  député 
du  Cap-Breton  dit:  "très  bien."  Il  exprime 
peut-être  hâtivement  son  opinion  ;  mais  si  cette 
accusation  contre  nous  était  bien  fondée,  les  remar- 
ques de  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  ce  soir,  pour- 
raient convaincre  cette  Chambre  que  l'on  ne  saurait 
porter  contre  lui  la  même  accusation. 

J'ai  écouté  avec  un  grand  intérêt  le  vigoreux 
discours  que  le  leader  de  la  Chambre  a  prononcé 
en  réponse  à  la  très  forte  accusation  portée  contre 
lui  par  le  leader  de  la  gauche,  relativement  à  la 
manière  dont  le  projet  de  confédération  avait  été 
adopté  par  la  législature  de  la  Xouvelle-Ecosse  ; 
mais  je  n'ai  pu  découvrir  entièrement  le  motif  du 
leader  de  la  Chambre  en  portant  le  débat  sur  cette 
période  reculée,  et  principalement  sur  cette  page  des 
plus  regrettable  de  l'histoire  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
relative  à  l'incident  des  émeutes  au  chantier  Gourley 
dont  les  catholiques  et  les  protestants,  qui  y  pri- 
rent part,  devraient  avoir  honte.  Quel  rapport 
cette  page  historique  a-t-elle  avec  l'attitude  prise, 
aujourd'hui  par  l'honorable  leader  de  la  Chambre 
(Sir  Charles  Tupper)  ;  ou  quel  but  cet  honorable 
monsieur  veut-il  atteindre,  s'il  ne  veut  pas  montrer 
qu'il  était  alors,  et  qu'il  a  été  depuis,  le  champion 
de  la  cause  catholique,  je  n'ai  pu  le  découvrir. 
Mais  je  demande  si  je  suis,  moi-même,  accusé 
d'être  nui  par  un  esprit  de  bigoterie  protestante, 
que  l'on  veuille  bien  au  moins,  m'attribuer  un  faible 
partie  de  l'esprit  de  justice  et  de  tolérance  ou  ime 
faible  partie  de  laffection  extrême  que  le  leader 
de  la  Chambre  a  pour  les  catholiques. 

L'honorable  député  de  Wellington-nord,  (M. 
McMullen)  a  demandé  au  secrétaire  d'Etat  (sir 
Charles  Tupper)  un  renseignement  relatif  à  l'éta- 
blissement d'un  système  d'écoles  gratuit  dans  la 
Nouvelle-Ecosse.  Je  demanderai  la  permission  de 
raconter  à  la  Chambre  une  histoire  que  je  ne  puis 
considérer  autrement  que  comme  une  légende. 
C'est  très  probablement  ce  que  les  Allemands  ap- 
pellent le  regain  de  vie  qui  se  produit  rapidement, 
au  moyen  de  la  légende  et  de  l'histoire  d'un  grand 
homme,  lorsqu'il  a  quitté  le  théâtre  des  affaires  pu- 
bliques. 

J'ai  entendu  raconter  cette  légende  par  des  amis 
dévoués  du  leader  de  la  Chambre,  en  1867  ;  mais 
je  ne  puis  en  garantir  l'exactitude.  Je  suis  sûr, 
toutefois,  que  la  Chambre  la  trouvera  intéressante 
et  l'entendra  avec  plaisir. 

Cette  légendedit  que  l'honorable  secrétaire  d'Etat 
qui  était  le  leader  de  .son  parti,  a  tenu  dans  la 
Nouvelle-Ecosse  une  ligne  de  conduite  différente  de 
celle  que  sir  Léonard  Tilley — alors  Al.  Tilley — 
avait  tenue  dans  le  Nouveau-Brunswick,  et  que  les 
électeurs  de  la  Nouvelle-Ecosse,  trouvant  qu'ils 
n'avaient  pas  été  traités  avec  les  mêmes  égards  que 
leurs  voisins  de  l'autre  coté  de  la  rivière  Missiquash, 
exhalèrent  leurs  mécontentement  par  l'organe  de 
cet  orateur   incomparable,    Joseph   Howe.      Mais 
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lorsque  le  secrétaire  d'Etat  (sir  Charles  Tupper) 
trouva  que  l'indignation  publiqiie  menaçait  de 
devenir  trop  grantle,  la  légende  ajoute  que  ce  grand 
prélat  qui  était  si  aimé  et  honoré  par  les  protes- 
tants, comme  par  les  catholiques,  et  dont  on  parle 
encore  avec  un  grand  respect  à  Halifax  et  dans  la 
Nouvelle-Ecosse — l'archevêque  Connolly  —  voyant 
le  danger  qui  menaçait  la  fortune  politique  de  son 
ancien  camarade  d'armes,  lui  fit,  par  un  message 
ou  autrement,  la  confidence  suivante  :  votre  élec- 
tion sera  certaine  à  Halifax,  si  vous  voulez  en  venir 
à  un  acconnnodement  sur  ce  bill  des  écoles  et  accor- 
der à  mes  ouailles  des  écoles  séparées.  Si  vous 
amendez  le  bill,  les  chances  sont  que  vous  gagnerevc 
votre  élection  à  Halifax  ;  mais  il  paraît  improbable 
que  vous  remporterez  la  victoire  dans  Cumberland. 
La  légende  dit  encore  qu'une  lettre  contenant  ce 
conseil  fut  envoyée  au  club  de  Halifax,  et  que  sir 
Charles  Tupper  reçut  cette  lettrs  et  en  fit  la  lec- 
ture. Il  a\ait  alors  trente  printemps  de  moins 
qu'aujourd'hui.  Aucun  hounne  sur  la  terre,  depuis 
le  premier  jusqu'au  dernier,  n'eut  pu  le  conduire  à 
sa  guise,  et  la  légende  ajoute  qu'il  répondit  prati- 
quement à  l'archevêque  en  prenant  le  premier  train 
à  destination  de  Tri.ro,  et  aucun  maquignonnage  ne 
fut  fait  sur  le  bill  des  écoles.  On  ne  voulut  pas 
amender  le  bill  de  manière  à  établir  un  système 
d'écoles  séparées,  et,  depuis  1804  ju.squ'à  1896,  la 
Nouvelle-Ecosse  a  joui  d'un  système  d'écoles  gra- 
tuites et  non  confessionnelles. 

Si  le  récit  que  je  fais  présentement  n'est  \vas 
exact,  j'ajouterai  que  je  le  tiens  de  grands  admira- 
teurs et  d'amis  personnels  de  l'honorable  secrétaire 
d'Etat. 

M.  LAURIER  :  Par  qui  ce  bill  des  écoles  fut-il 
présenté  ? 

M.  WELDON  :  D'après  mes  renseignements,  il 
fut  rédigé  par  M.  Johnson,  et  ce  fut  sir  Charles 
Tupper  qui  le  fit  adopter  par  la  législature. 

M.  BORDEN  :  Je  voudrais  savoir  de  l'honorable 
député  si  ce  Inll  des  écoles  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
que  l'honorable  leader  de  la  Chambre  a  fait  adopter 
par  la  législatui"e  de  sa  province  contient  seulement 
une  simple  disposition  accordant  un  droit  particu- 
lier à  toute  minorité  oii  à  tout  corps  religieux  de 
cette  province  ? 

M.  WELDON  :  En  réponse  à  l'honorable  député 
de  Queen,  je  dois  dire  que,  au  meilleur  de  ma  con- 
naissance, il  n'y  a  pas  dans  cette  loi  scolaire  un  seul 
mot  qui  mentionne  un  droit  ou  privilège  de  cette 
nature. 

M.  TARTE  :  Est-ce  possible  ? 

M.  MARTIN:  Je  demanderai  à  l'honorable 
député  d'Albert  si  les  catholiques  du  Manitoba 
n'ont  pas,  en  vertu  de  la  loi — d'après  le  statut  de 
1890 — tout  autant  de  droits  que  n'en  ont  les  catho- 
liques de  la  Nouvelle- Ecosse,  en  vertu  de  la  loi  de 
1864,  adoptée  par  la  législature  de  cette  province 
sur  proposition  de  l'honorable  secrétaire  d'Etat. 

M.  WELDON  :  Je  ne  pourrais  réj)onilre  à  cette 
question  d'une  manière  précise.  J'ai  lu  avec  soin 
le  statut  du  Manitoba  de  1890;  mais  je  ne  le  con- 
nais pas  aussi  parfaitement  (jue  la  loi  de  la  pro- 
vince où  je  vis.  Cependant,  je  suis  convaincu  que, 
en  substance,  les  deux  lois  sont  semblables. 
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L'honorable  député  de  Bothwell  (M.  Mills)  a 
procuré  à  cette  Chambre  un  grand  plaisir  en  faisant 
ce  que  le  leader  de  la  Chambre  a  qualifié  de  savant 
essai,  ou  de  conférence,  sur  la  question  des  écoles 
du  Manitoba,  bien  que,  pour  ma  part,  je  regrette 
qu'il  lui  ait  fallu  trois  heures  et  vingt  minutes 
avant  d'énoncer  son  premier  principe  sur  cette  ques- 
tion particulièrement.  Je  crois  que,  très-involon- 
tairement, je  suis  quelque  peu  responsable  de  ce 
long  discours.  En  badinant  avec  l'honorable  dé- 
puté de  Bothwell,  l'année  dernière,  je  lui  reprochai 
son  singulier  silènes,  et  je  l'appelai  "  Kathleeu 
Mavourneen"  en  lui  demandant  pourquoi  il  était  si 
silencieux.  Je  ne  croyais  pas  alors  que,  lorsque 
cet  oiseau  chanteur  roniperait  le  silence,  il  chante- 
rait pendant  un  si  grand  nond^re  d'heures  ;  mais  il 
s'écoulera  des  années  avant  que  je  pousse  de  nou- 
veau cet  honoraljle  député  à  prendre  la  parole. 

Nous,  libéraux  conservateurs,  qui  sommes  oppo- 
sés au  présent  bill  réparateur,  sommes  qualifiés 
"  d'irréconciliables  et  de  lâcheurs"  par  l'honorable 
ministre  du  commerce  (M.  Ives),  avec  sa  grâce  et 
son  tact  ordinaire,  et  nous  sommes  appelés  "  déser- 
teurs" par  queUiuesuns  qui  appuient  assidûment 
et  ardemment  l'administration — et  je  crois  que  ce 
sont  de  très  pauvres  échantillons  du  parti  libéral- 
conservateur — ainsi  que  par  le  ministre  des  Finan- 
ces. Je  ne  suis  pas  sûr  que  ce  dernier  nous  ait 
appliqué  l'épithète  blessante  de  déserteurs,  bien 
qu'il  puisse  fort  bien  se  l'appliquer  à  lui-même  et  à 
quelques-uns  de  ses  collègues  qui  se  sont,  un  jour, 
avec  lui,  sauvés  de  la  citadelle.  L'honorable  mi- 
nistre des  Chemins  de  fer  et  des  canaux  nous  a 
qualifiés  de  "  cerveaux  malades,"  et  il  a  cru  pouvoir 
attriljuer  notre  opposition  au  gouvernement  au  fait 
que  nous  n'avions  pas  été  capables,  depuis  trois  ou 
quatre  ans,  de  persuader  nos  différents  premiers 
ministres  de  nous  estimer  autant  que  nous  nous 
estimions  nous-mêmes.  Je  ne  puis  parler  au  nom 
des  autres  ;  mais  seulement  pour  moi-même,  et  je  ne 
crois  pas  du  reste,  qu'il  soit  nécessaire  de  répondre 
à  ce  genre  d'attaques. 

L'honorable  leader  de  la  Chambre  nous  a  dit,  il 
y  a  un  mstant  que  la  présente  question  est  d'une 
très  haute  importance,  et,  pour  ce  qui  regarde  cette 
importance,  il  a  ajouté  qu'il  différait  d'opinion  avec 
le  ministre  des  Finances.  Je  crois  devoir,  moi-même 
retirer  une  de  mes  expresssions  de  Tannées  dernière, 
ayant  à  peu  près  le  même  sens  que  celle  du  mi- 
nistre des  Finances.  J'ai  dit  alors  que,  bien  que  la 
question  des  écoles  du  Manitoba  fût  d'une  grande 
importance,  cette  importance  n'était  pas  coUossale. 
S'il  m'est  permis  de  changer  d'avis,  après  douze 
mois  de  réflexion,  j'accepterai  la  manière  de  voir 
du  secrétaire  d'Etiit  et  je  dirai  que  cette  question 
est  d'une  importance  colossale.  Nous  avons  main- 
tenant des  preuves  qui  établissent  que  c'est  une 
question  plus  importante  que  je  ne  le  croyais  d'a- 
bord. Quelques  faits  remarquables  se  sont  produits 
depuis  la  dernière  session.  La  première  des  trois 
éruptions  volcaniques  que  nous  avonseues,a  remué 
ju&que  dans  ses  fondements  la  montagne  sur  laquelle 
s'élèvent  les  bâtisses  du  parlement.  L'ex-ministre  de 
la  Justice  (sir  Charles-Hibbert  Tupper)  avait  été 
dans  une  de  ces  éruptions  rejeté  hors  du  cratère  ; 
mais  après  avoir  flotté,  pendant  quelques  jours, 
dan?  les  airs,  il  est  retombé  à  la  même  place  qu'il 
occupait.  Cet  incident,  toutefois,  ne  fut  pas  très 
sérieux.  Dans  l'été,  une  autre  explosion  se  fit 
entendre,  et  trois  ministres  canadiens-français 
furent  à  leur  tour  lancés   dans  l'éther.     L'un  d'eux 


disparut  pour  aller  exercer  sa  profession  d'avocat  à 
Montréal.  j\Iais  les  deux  autres  revinrent  pour 
retomber  dans  le  gouffre  d'où  l'explosion  les  avait 
chassés.  Mais  la  raison  pour  laquelle  j'ai  modifié 
mon  opinion  ne  vient  pas  de  ces  explosions,  puis- 
que je  les  connaissais,  lorsque  je  pris  la  parole  dans 
cette  Chambre,  l'été  dernier.  Ayant  été  témoin  de 
la  terrible  secousse  de  tremblement  déterre  qui  eut 
lieu  en  janvier  dernier,  lorsque  sept  ministres  pro- 
testants, de  langue  anglaise,  après  un  effroyable 
soulèvement  volcanique,  comme  on  n'en  avait 
peut-être  pas  vu  dans  ce  siècle,  furent  lancés  si 
haut  que  leur  ascension  et  leur  descente  ont  duré 
treize  jours.  Les  anges  déchus  n'ont  pris  que 
neuf  jours  pour  leur  mémorable  descente,  et  ces 
ministres  en  ont  pris  trois  ou  quatre  de  plus. 
Mais  voici  la  partie  où  l'on  passe  du  tragique 
au  pathétique.  Sur  le  nombre  de  ces  victimes, 
six  sont  tombés  la  tête  la  première  dans  le  niême 
cratère,  et,  ce  qui  est  plus  pitoyable  encore,  un 
homme  d'Etat  âgé,  venu  des  îles  britanniques, 
ayant  traversé  l'océan  jjendant  la  froide  saison, 
qui  se  tenait  innocemment  sur  le  bord  de  ce 
cratère,  a  été  emporté  dans  le  gouffre  par  les  six 
victimes  que  je  viens  de  mentionner,  et  il  en  est 
bientôt  sorti  comme  membre  du  cabinet  et  secré- 
taire d'Etat  ! 

Eu  présence  de  ces  faits,  je  prends  la  liberté  de 
dire  que  j'ai  cliangé  d'opinion,  et  que  je  suis  arrivé 
à  la  conclusion  qu'une  question  qui  avait  pu  pro- 
duire ce  troisième  soulèvement  volcanique  ne  pou- 
pouvait  être  considérée  autrement  que  comme  étant 
d'une  importance  colossale. 

Outre  ces  remarques  préliminaires,  il  me  sera, 
sans  doute,  permis,  avant  de  m'engager  dans  l'exa- 
men de  la  question  qtii  est  maintenant  devant  la 
Chambre,  d'adresser  un  mot  à  mon  ancien  et  bon 
ami,  l'honorable  député  de  Pictou  (sir  Charles- 
Hibbert  Tupper).  Dans  son  discours,  il  s'est  oc- 
cupé de  moi  ;  mais  les  journaux  l'ont  si  imparfaite- 
ment rapporté  que  j'avoue  n'avoir  pu  comprendre 
le  sens  de  son  argumentation.  Il  a  fouillé  dans 
mes  anciens  discours — et  c'est  son  faible,  il  me  per- 
mettra de  lui  dire,  d'exploiter  le  rapport  officiel 
des  Débats  pour  prouver  qu'un  député  s'est  expri- 
mé dans  un  sens  diflerent  de  celui  de  ses  discours 
des  années  précédentes. 

Or,  si  je  m'exprime,  aujourd'hui,  dans  un  sens 
différent  de  ce  que  j'ai  dit  en  1893,  ou  1894,  per- 
sonne n'a  besoin  de  se  donner  la  peiiie  d'en  faire  la 
preuve.  J'entends  conserver  ma  liberté  de  penser 
et  de  modifier  mes  opinions  selon  les  nouvelles 
connaissances  que  j'acquiers.  Le  seul  sujet  de 
plainte  que  j'ai  contre  mon  ancien  et  bon  ami,  l'ex- 
ministre  de  la  Justice  (sir  Charles-Hibbert  Tup- 
per), c'est  qu'il  m'a  obligé,  pour  ma  propre  dé- 
fense, de  relire  deux  de  mes  anciens  discours,  et 
c'est  une  corvée  que  je  ne  voudrais  pas  imposer  à 
mon  plus  grand  ennemi. 

Pour  ce  qui  regarde  le  mérite  de  la  question  qui 
est  maintenant  devant  la  Chambre,  permettez-moi 
d'aborder  ce  sujet,  et  je  tâcherai  de  ne  pas  abuser 
de  votre  patience.  L'honorable  député  de  Simcoe- 
nord  (M.  McCarthj')  a  dit,  hier  soir,  que,  dans  son 
opinion,  le  seul  discours  habile  qui  ait  été  fait  du 
côté  ministériel,  est  celui  du  ministre  des  Finances. 
Je  partage  jusqu'à  un  certain  point  cette  opinion 
de  l'honoraJûle  député  de  Simcoe.  Je  crois,  moi 
aussi,  que  le  ministre  des  Finances  a  pronoocé  un 
discours  d'une  grande  éloquence  et  d'une  grande 
habileté.     Mais,  suivant  moi,  le  discours  le  plus 
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sérieux  qui  ait  été  fait  en  faveur  du  présent  bill 
est  celui  du  ministre  de  la  Justice,  et  la  meilleure 
preuve  de  ce  fait  se  laiss*  voir  lorsque  vous  entre- 
prenez de  répondre  aux  divers  discours.  Permet- 
tez-moi, maintenant,  de  marrêter  un  instant  sur 
le  discours  du  ministre  des  Finances.  J(;  ne  pré- 
tends pas  pouvoir  m'élever  au  degré  d'éloquence 
et  de  force  de  ce  discours  ;  mais  je  crois  pouvoir 
dire  sans  présomption  que  ce  discours  est  entière- 
ment basé  sur  une  proposition  qui  n'est  appuyée 
ni  sur  la  loi,  ni  sur  l'histoire,  ni  sur  les  faits.  Or, 
si,  à  ma  faible  manière,  je  puis  détruire  la  base  sur 
laquelle  repose  tout  le  raisonnement  de  l'honorable 
ministre,  son  raisonnement  tombera  de  lui-même. 
Accordez-lui  ses  prémisses,  ou  ce  qu'il  veut  prouver, 
et  son  discours,  dans  son  ensemble,  sera  inatta- 
quable, je  l'admets  ;  mais  je  conteste  ses  prémisses. 
Je  dis  que  la  loi  ne  contient  pas  la  proposition  qu'il 
a  énoncée  ;  que  l'histoire  de  la  présente  question 
ne  renferme  pas  d'énoncés  comme  ceux  qu'il  pré- 
tend lui  emprunter  ;  que  les  Débats  du  parlement 
ne  justifient  aucunement  l'appréciation  qu'il  donne 
des  questions  qui  furent  soulevées  lors  de  l'entrée 
du  Manitoba  dans  la  Confédération.  Les  preuves 
véritables  sont  contre  lui,  et  celles  sur  lesquelles  il 
s'appuie  ne  sont  que  secondaires,  ou  ont  moins  de 
valeur  que  les  autres  auxquelles  je  viens  de  faire 
allusion. 

J'énonce  présentement  des  propositions  extrême- 
ment graves, et  je  sollicite  la  patience  de  la  Chambre 
pendant  que  je  m'efforcerai  de  prouver  ma  thèse. 

Le  ministre  des  Finances  a  lu  de  très  longs  ex- 
traits et  j'ai  remarqué  que  la  lecture  de  ces 
extraits  ont  duré  quarante  minutes,  des  dépêches 
écrites  par  le  ministre  anglais,  lord  Granville  ;  par 
le  gouverneur  général  du  Canada  ;  par  sir  John 
Macdonald  ;  par  sir  George  Cartier  et  d'autres. 
Quelques-unes  étaient  adressées  au  représentant  du 
gouvernement,  sir  Donald  Smith  ;  au  gouverneur 
du  Territoire  de  la  Baie  d'Hudson  ;  à  l'archevêque 
Taché,  de  Saint-Boniface,  qui,  je  crois,  dans  le  com- 
mencement des  difficultés,  se  trouvait  au  concile 
œcuménique  qui  se  tenait  à  Rome.  Toittes  ces  dé- 
pêches tendent  à  prouver  que  les  autorités  impé- 
riales, le  gouverneur  général  du  Canada  et  ses  con- 
seillers ont  accueilli  très  sérieusement  les  trois 
délégués,  le  révérend  Père  Ritchot  et  MM.  Scott 
et  Black,  qui  sont  venus  ici  de  la  rivière  Rouge 
pour  traiter  avec  nos  ministres.  Ces  faits  parais- 
sent bien  établis.  Mais  le  ministre  des  Finances  a 
basé  sur  ces  faits  cet  argument,  que  ces  letti'es  et 
ces  dépêches  autorisent  <à  croii'e  que  le  peuple  de 
Winnipeg  avait  demandé  un  arrangement  qui 
accordait  les  écoles  séparées,  et  que  les  autorités 
de  Londres  et  d'Ottawa  y  avaient  acquiescé.  Il  est 
vrai  que  l'honorable  ministre  des  Finances  n'a  pas 
tiré  précisément  cette  conclusion  ;  mais  son  raison- 
nement tend  à  l'affirmation  de  cette  fausseté  qui  a 
été  renversée  comme  on  renverse  itn  château  de 
cartes  par  une  simple  question  posé'c  par  l'i^no- 
rable  député  de  Winnipeg  (M.  Martin).  Ce  der- 
nier lui  a  demandé  si  la  déclaration  des  droits,  sou- 
mise au  conseiller  de  Sa  Majesté  à  Ottawa,  conte- 
nait un  article  au  sujet  des  écoles  séparées.  L'ho- 
norable député  de  Winnipeg  savait  ce  (jue  chacun 
de  nous  connaît,  que,  à  moins  que  vous  ne  puis- 
siez prouver  l'existence  de  la  quatrième  liste  de 
droits,  tout  l'éciiafaudage  du  ministre  des  Finances 
s'écroule,  et  c'est  ce  (jui  est  arrivé. 

L'honoiuble  ministre  des  Finances  a  essaj'é  de 
baser  son  argumentation  sur  cette  quatrième  liste 
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de  droits,  ou  sur  ce  traité,  bien  que  le  ministre  de 
la  Justice,  plus  sage,  eût  mis  de  cùté  cette  base 
d  argumentation.  Or,  vous  ne  pouvez  vousappuj-er 
sur  ce  traité  qui  n'a  rien  d'authentique.  Tout  ce 
qui  est  basé  sur  cette  partie  du  débat  doit  donc 
être  abandonné.  Le  point  considéré  comme  admis 
par  le  ministre  des  Finances,  c'est  que,  par  dessus 
tout,  vous  devez  assurer  à  la  minorité  la  libre 
jouissance  des  droits  que  lui  confèrent  la  constitu- 
tion. J'admets  entièrement  la  justesse  de  cette 
proposition.  Mais  l'iionorable  ministre  des  Finances 
va  plus  loin,  et  dit  que  l'un  des  droits  conférés  à  la 
minorité  par  la  constitution,  c'est  que  si  la  légis- 
lature de  cette  province  des  prairies  a  accordé  à  la 
minorité  des  écoles  séparées,  il  n'y  a  aucun  pouv^oir 
sur  ce  côté-ci  de  l'océan  qui  puisse  les  aljolir  ;  que, 
si  la  législature  locale  les  abolit,  nous  devons  les 
rétablir,  ce  qui  signifie  qu'il  n'y  a  aucun  pouvoir, 
si  ce  n'est  le  pouvoir  impérial,  qui  puisse  révoquer 
la  loi  établissant  des  écoles  séparées.  Le  ministre 
des  Finances  dit  que  cette  loi  est  un  droit  consti- 
tutionnel conféré  à  la  minorité  du  ALanitoba,  et  il 
base  sur  ce  droit  son  appel  à  la  justice,  à  l'honneur 
et  à  la  bonne  foi,  appel  qui,  si  ce  droit  avait  été 
bien  établi,  aurait  eu  sur  moi  plus  d'influence  qu'il 
n'en  a  eu  en  réalité. 

Les  écoles  séparées  une  fois  établies,  elles  doivent 
toujours  exister.  Voilà  l'argument  du  ministre  des 
Finances.  Nous  avons  discuté  cette  question,  lors 
de  la  dernière  session,  et  je  ne  dois  pas  fatiguer  la 
Chambre  en  faisant,  ce  soir,  un  long  discours  sur 
ce  sujet.  Je  dis  que  la  conclusion  à  laquelle  arrive 
l'honorable  ministre  des  Finances  n'est  pas  con- 
forme à  la  constitution.  Vous  ne  pourriez  trouver, 
en  lisant  les  rapports  des  tribunaux,  ou  les  revues 
de  jurisprudence  qui  ont  paru,  lorsque  ce  sujet 
était  à  l'ordre  du  jour,  une  seule  opinion  à  l'appui 
de  la  manière  de  voir  de  l'honorable  ministre  des 
Finances,  si  cette  opinion  n'est  pas  entachée  d'es- 
prit de  parti.  L'opinion  impartiale  qui  prévaut, 
c'est  qu'il  n'y  a  aucune  intention,  dans  la  clause  de 
l'Acte  du  Manitoba  concernant  l'éducation  de  rendre 
les  écoles  sé^jarées  perpétuelles. 

Il  s'agit  du  pouvoir  que  possède  le  parlement 
fédéral  et  non  du  pouvoir  des  tribunaux.  Nous 
n'avons  rien  à  faire  avec  le  premier  paragraphe  de 
l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba,  concernant 
l'éducation.  Ce  point  a  été  décidé  par  l'auguste 
tribunal  qui  siège  près  d'ici — je  veux  dire  la  cour 
Suprême.  Ce  point  a  été  décidé  aussi  par  le  tri- 
bunal plus  auguste  encore  qui  siège  dans  Downing 
Street,  à  Londres.  Nous  avons  à  nous  occuper  du 
deuxième  paragraphe  de  l'article  de  l'Acte  que  je 
viens  de  nommer,  qui  confère  au  parlement  fédéral 
un  pouvoir  réparateur.  Mais  en  examinant  ce 
deuxième  i^aragrajjhe  vous  ne  pouvez  trouver  rien 
à  l'appui  de  cette  prétention  (|ue,  les  écoles  séparées 
une  fois  établies,  doivent  exister  toujours.  Si  cet 
arrangement  avait  été  conclu  ou  décrété  par  ce 
parlement,  ce  serait  monstrueux.  Ce  serait  un 
acte  de  folie  indigne  du  parlement  anglais,  s'il 
adoptait  jamais  une  législation  au.ssi  imprévoyante 
et  aussi  prodigue  pour  l'incorporer  dans  la  consti- 
tution de  toute  elépendance  du  gouvernement  impé- 
rial. Qu'est-ce  que  signifierait  un  pareil  arrange- 
ment ?  Serait-il  sage  qu'une  population  de  12,000 
âmes,  établie  dans  la  région  de  la  Rivière  Rouge, 
composée  de  cultivateurs,  de  trappeurs,  de  métis 
français,  écossais  et  anglais,  et  d'autres,  le  tout 
formant  im  brave  peuple,  au  canir  léger  et  joyeux, 
fût    considérée    comme    compétente   pour   établir 
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sagement  la  constitution  d'un  grand  Etat  ?  Serait- 
ce  une  législation  prévoyante  que  celle  qui  autori- 
serait une  population,  dont  le  nombre  d'âmes  ne 
ferait  qu'égaler  la  population  d'un  canton  ordinaire 
de  la  province  d'Ontario,  à  régler  définitivement  la 
question  scolaire,  ou  à  fixer  définitivement  la  poli- 
tique à  suivre  en  matière  d'éducation,  lorsque  cette 
population  de  12, (M  10  âmes  peut  atteindre  le  chiflfre 
de  la  population  de  notre  plus  grande  province  ?  S'il 
en  était  ainsi,  M.  l'Orateur,  on  aurait  droit  de  le 
reprocher  constamment  au  parlement  anglais  qui 
aurait  ratifié  une  législation  de  cette  natvire  ;  on 
aurait  droit  de  le  reprocher  également  au  parle- 
ment canadien  qui  aurait  adopté  cette  législation 
en  premier  lieu  ;  on  aurait  droit  de  blâmer  cette 
disposition  constitutionnelle,  imprévoyante  et 
absurde  qui  conférerait  un  pouvoir  aussi  étendu  à 
toute  petite  population,  fut-elle  plus  intelligente, 
plus  lettrée  que  ne  Test  le  peuple  établi  le  long  des 
rivières  et  des  prairies  de  l'ouest.  Mais,  M.  l'Ora- 
teur, cette  disposition  constitutionnellen'existepas. 
Je  n'ai  pas  entendu  mon  honorable  ami,  le  dé- 
puté de  Bothwell  ;  je  n'ai  pas  entendu  sa  magni- 
fique argumentation,  ou  son  magnifique  déploie- 
ment de  principes  et  de  distinctions,  ou  les 
"  pourri  ",  "  sera  "  et  "  devra  ",  qui  se  rattachent 
à  la  présente  question.  Mais  j'aurais  voulu  enten- 
dre son  analyse  de  l'article  constitutionnel  concer- 
nant l'éducation,  et  lui  voir  trouver  une  disposi- 
tion qid  accorde  un  pouvoir  de  cette  nature.  Par 
quel  tour  de  force  a-t-il  pu  arriver  à  sa  conclusion, 
est  une  énigme  pour  moi.  Les  termes  de  l'Acte 
du  Manitoba  nous  ont  été  souvent  cités.  Abuse- 
raisje  de  la  patience  de  la  Chambre  en  lisant  de 
nouveau  le  paragraphe  qui  confère  à  ce  parlement 
le  droit  d'intervenir  ?  Il  n'est  pas  long.  Servons- 
nous  de  notre  sens  commun  et  de  notre  raison  pour 
l'interpréter.     Il  se  lit  comme  suit  : 

Il  pourra  être  interjeté  appel  au  gouverneur  général  en 
conseil  de  tout  acte  ou  de  toute  décision  de  la  législature 
de  la  province  ou  de  toute  autorité  provinc'iale  affectant 
quelqu'un  des  droits  ou  privilèges  de  la  minorité  protes- 
tante ou  catholique  romaine  des  sujets  de  Sa  Majesté 
relativement  à  l'éducation. 

Si  le  parlement  fédéral,  en  adoptant  cette  dispo- 
sition constitutionnelle,  avait  voulu  dire  que  la 
nouvelle  législature  (celle  du  Manitoba)  serait 
autorisée  à  adopter  des  lois  ;  n)ais  n'aurait  pas  le 
pouvoir  de  les  abroger,  ou  que,  si  elles  étaient 
abrogées,  elles  devront  être  rétablies,  pourquoi  le 
parlement  n'aurait-il  pas  rédigé  le  premier  para- 
graphe du  même  acte  dans  un  sens  plus  étendu  et 
de  manière  à  comprendre  les  droits  dont  les  catho- 
liques jouissaient  avant  la  création  de  la  nou^■elle 
province  et  ceux  qu'ils  ont  ac(|uis  depuis  ?  Il 
aurait  suffi  de  retrancher  quelques  mots  pour  éta- 
blir à  l'évidence  que  les  catholicjues  possédaient  ces 
droits  sous  l'autorité  du  premier  article  :  en  retran- 
chant simplement  ces  mots  "avaient  à  l'époque  de 
l'union."  lime  semble  (]ue  le  raisonnement  tech- 
nique appuyé  sur  ces  mots  fait  voir  clairemei  t 
qu'une  semblable  raison  ne  fut  pas  donnée  ni  qu'on 
avait  en  vue  un  pareil  objet. 

Le  ministre  des  Finances  a  fait  valoir  un  autre 
argument,  qu'il  y  avait  des  conventions  non  écrites, 
et  que,  bien  qu'elles  n'aient  pas  été  par  hasard 
exprimées  dans  la  loi  primitive,  cependant  si, 
comme  hommes  d'honneur,  nous  constations  que 
que  ces  conventions  existaient,  (jue  les  métis  l'ont 
ainsi  compris,  que  leurs  chefs  qui  ont  formé  la  nou- 
velle province  l'ont  ainsi  compris,   que  nos  minis- 


tres d'Ottawa  l'ont  ainsi  compris,  que  toutes  ces 
conventions  ont  été  plus  tard  écrites  d'une  manière 
inexacte,  nous  devons  corriger  ces  écrits,  et  exécu- 
ter les  conventions  tacites. 

Mais  nous  sommes  restreints  dans  le  moment  à 
l'article  2  de  cette  constitution,  noiis  n'avons  pas  à 
nous  occuper  de  l'article  1.  Ce  sont  les  tribunaux 
qui  redressent  tout  tort  causé  en  vertu  de  l'article 
1  ;  c'est  le  parlement  qui  redresse  les  griefs  causé» 
en  vertu  de  l'article  2.  Toute  l'argumentation  du 
ministre  des  Finances,  au  cours  de  laquelle  il  a  cité 
des  paroles  des  membres  de  la  Chambre,  se  rappor- 
tait à  l'article  I.  Il  aurait  pu  me  citer,  car  j'ai 
souvent  exprimé  ce  qu'il  a  dit  sur  l'importance  de 
la  décision  dans  la  cause  de  Barrett  ;  mais  il 
Iretourne  à  l'article  1,  qui  n'a  aucun  rapport  avea 
'action  du  parlement.  Il  attii'c  l'observation  sur 
^'interprétation  de  l'article  1  ;  mais  il  ne  se  rattache 
i^uUement  à  mon  argumentation.  Il  ne  fait  que 
jeter  la  confusion  dans  l'esprit  des  députés — je  ne 
dis  pas  que  c'est  avec  intention — mais  il  jette  la 
confusion  et  s'attache  à  un  article  de  l'acte  qui  ne 
regarde  pas  le  parlement,  et  il  appuie  ses  conclu- 
sions sur  l'opinion  de  tel  député,  de  tel  et  tel  avocat 
sur  le  sens  à  donner  à  l'article  1. 

En  ce  qui  concerne  l'article  2,  j'ai  discuté  l'année 
dernière,  et  bien  qu'il  soit  ennuyeux  de  répéter  la 
même  chose,  je  crains  bien  que  je  ne  sois  pas  le  seul 
qui  se  rappelle  ce  que  j'ai  dit  l'année  dernière  au 
sujet  de  cet  article  2.  Si  vous  examinez  les  débats 
du  parlement  vous  verrez  qu'ils  ne  justifient  pas 
l'interprétation  que  le  ministre  des  Finances  en  a 
donnée,  savoir,  qu'ils  contenaient  une  garantie  que 
les  écoles  séparées  une  fois  accordées,  le  seraient  à 
perpétuité.  L'heure  est  si  avancée,  le  débat  dure 
depuis  si  longtemps,  la  Chambre  est  si  fatiguée,  et 
j'ai  tant  d'autres  points  importants  à  traiter,  que 
ce  n'est  pas  un  plaisir  pour  moi  de  vous  ramener 
aux  détails  de  cette  question.  Mais  j'ai  ici,  la 
discussion  au  sujet  de  l'Acte  du  Manitoba,  j'ai 
examiné  les  débats  page  par  page,  et  je  constate 
que  les  rapports  de  ce  débat  lors  de  la  première  et 
de  la  deuxième  lecture  couvrent  142  pages.  Et  sur 
ces  142  pages,  combien  pensez-voxis  qu'il  y  en  a  qui 
sont  consacrées  à  la  discussion  de  l'article  de  l'acte 
se  rattachant  à  l'éducation  ?  Pas  une  seule,  à  peu 
près  les  quatre  cinquièmes  d'une  page  non  compris 
les  noms  du  vote  pris. 

J'ai  parcouru  les  discours  de  sir  John- A.  Macdo- 
nald,  les  discours  de  sir  George  E.  Cartier,  et  ceux 
d'Alexander  Mackenzie,  et  voici  mes  conclusi(ms,  si 
je  les  ai  bien  compris.  Dans  le  débat  sur  la  première 
lecture  le  2  mai,  le  rapport  du  discours  de  sir 
John-A.  Macdonald  couvre  huit  pages,  et  pas  une 
phrase  n'a  trai'  à  la  question  des  écoles.  Lors  de 
la  deuxième  lecture,  le  rapport  de  son  discours 
couvre  six  pages,  et  pas  un  mot  des  écoles.  Il 
paraît  ne  pas  avoir  p^s  part  au  débat  sur  l'amen- 
dement Oliver,  mais  je  remarque,  que  le  présent 
premier  ministre  a  voté  avec  les  grits  ;  de  sorte 
que  je  peux  dire  au  leader  de  la  Chambre,  et  aux 
députés  qui  appuient  le  gouvernement,  au  Citizen 
d'Ottawa  et  aux  autres  journaux  qu'  no.is  appellent 
lâcheurs,  que  si  nous  lài-hms  pied  lou^  faisons  ce 
qu'à  fait  un  homme  qui  occupe  la  plus  haute  posi- 
tion dans  notre  parti,  et  nous  sommes  en  bonne 
compagnie. 

Le  rapport  du  discours  de  M.  Mackenzie  couvre 
trois  pages  à  la  première  lecture,  deux  pages  à  la 
deuxième  et  une  phrase  en  comité,  et  vu  (jue  c'est 
le  seul  discours  dans  lequel  il  y  a  une  allusion  à   la 
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question  des  i^coles,  excepté  le  déliât  sur  la  motion  ' 
Oliver,  je  vais  lire  cette  phrase  du  discours  de  M.  ' 
Mackenzie,  laciuelle  est  rapportée  comme  suit  : 

Ces  articles  sont  d'un  canictôre  trop  gén^'-ral  et  il  pré-  i 
fère  les  laisser  à  la  décision  du  peuple  du  Territoire.  ' 

C'est-à-dire,  il  ne  veut  pas  d'une  disposition  ! 
constitutionnelle.  Ainsi,  vous  voyez  quelle  im-  I 
portance  était  donnée  à  cette  question  par  ces  j 
hommes  qui  la  discutaient.  Cependant,  nous  , 
trouvons  aujourd'hui  des  députés  qui  invoquent 
la  doctrine  d'un  traité,  comme  si  c'était  ce  que  ces 
gens  demandaient  (juand  cet  acte  a  été  passé,  ; 
quand  tous  les  documents  font  voir  que  l'esprit 
des  hommes  et  du  peuple  étaient  entièrement 
tourné  vers  d'autres  sujets,  la  question  de  limites 
la  question  de  savoir  si  la  province  devait  être 
plus  française  qu'elle  ne  l'était  la  question  de  la 
langue,  et  autres  sujets.  Mais  on  s'est  fort  peu 
occupé  de  la  ciuestiou  des  écoles,  que  nous  discu- 
tons dans  le  pays  depuis  les  cinq  dernières  années. 
Nous  avons  commis  l'erreur  de  croire  qu'elle  a 
toujours  été  existante  conmie  elle  l'est  ce  soir, 
•oubliant  toujours  qu'on  n'en  parle  que  depuis  1890. 
Quch^ues  honorables  députés  citent  contre  moi, 
M.  William  Macdougall.  M.  William  Macdougall 
était  un  membre  distingué  de  cette  Chambre,  il  y  a 
des  années  ;  mais  je  pense  que  sa  mémoire  est 
quelque  peu  défectueuse,  car  il  attribue  ces  mots 
du  premier  paragraphe  de  l'article  relatif  aux 
écoles  du  Manitoba,  ou  par  la  coutume  à  un  événe- 
ment qui  est  arrivé  trois  ans  plus  tard,  malgré 
tout  ce  qu'a  pu  dire  un  membre  de  cette  Chambre 
l'autre  soir.  L'assertion  faite  l'autre  soir,  c'est 
■que  M.  King  présenta  son  bill  des  écoles  du  Nou- 
veau-Brunswick  en  1869  ;  qu'alors  la  population 
catholique  prît  l'alarme  et  craignit  que  le  sens  des 
mots  "  par  la  loi"  renfermés  dans  l'Acte  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord  ne  fut  pas  assez  large, 
«t  qu'ainsi,  lorsque  l'Acte  du  Manitoba  fut  rédigé, 
on  y  inséra  les  mots  "  ou  par  la  coutume." 

J'ai  fait  les  meilleures  recherches  qu'il  me  fût  pos- 
sible de  faire  j'ai  parcouru  les  documents  ayant  de 
la  valeur  à  mes  yeux,  et  je  dois  faire  pencher  la 
balance  de  la  preuve  de  l'autre  coté.  Je  crois  que 
la  prétention  qui  rapporte  à  la  difficulté  des  écoles 
■du  Nouveau- Brunswick  le  motif  des  mots  "  ou  par 
la  coutume  "  dans  l'acte,  est  une  pure  blague.  Je 
•crois  que  ce  point  a  d'abord  été  soulevé  en  1873, 
dans  la  cause  ex  parte  de  Renaud,  décidée  par  la 
•cour  Suprême  du  Nouveau -Brunswick,  lorsqu'on 
prétenditque  dans  le  statut  du  Nouveau-Brunswick, 
counne  dans  le  cas  du  Manitoba,  les  mots  "  ou  par 
la  coutume  "  auraient  compris  la  réclamation  des 
catholiques.  Mais  l'Acte  de  l'Américiue  Britan- 
nique du  Nord,  sur  lequel  était  fondée  la  déclara- 
tion des  catholiques  du  Nouveau-Brunswick,  con- 
tient simplement  les  mots  "par  la  loi,"  et  cela  ne 
prévoyait  pas  le  redressement  du  grief  qu'on  pré- 
tendait causé  par  le  bill  des  écoles,  ou  plutôt  par 
i'anne.xe  de  Palmer  à  ce  bill.  Je  déclare,  par  con- 
séquent, que  cette  prétention  est  fictive  et  qu'elle 
n'est  pas  soutenue  par  l'histoire  ni  par  le  fait,  et  si 
j'ai  tort,  j'ai  droit  de  demander  à  ceux  qui  pré- 
tendent que  je  me  trompe,  d'expliquer  eux-mêmes 
leur  proposition.  Le  ministre  des  Finances  a  dit 
que  ce  gouvernement  est  tenu  de  faire  son  devoir 
•envers  la  minorité.  Je  dis  de  même,  et  je  le  dis 
aussi  pleinement  qu'il  le  faut.  Je  ne  puis  l'expri- 
mer avec  l'éloquence  qu'il  y  a  mise  ;  mais  je  dis 
avec  lui  que,  quel  que  soit  ce  que  la  constitution 


accorde  à  ces  gens  du  Manitoba,  eu  cet  an  de  grâce 
1896,  je  me  sens  tenu  de  le  leur  assurer  à  la  lettre, 
sans  aucune  restriction  mentale.  La  vérité,  M. 
1  Orateur,  semble  être  ceci  :  que  la  position  du 
Manitoba.  lors  de  son  entrée  dans  la  Confédération, 
est  absolument  la  même,  au  point  «le  vue  des  écoles, 
que  celles  du  Nouveau-Brunswick,  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  puis  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  et  puis  de 
la  Colombie-Anglaise,  et  n'est  nullement  celle  de 
la  province  de  Québec.  On  cite  contre  ma  préten- 
tion les  mots  "  dans  la  coutume."  Mais  le  juge- 
ment du  Conseil  privé  dans  la  dernière  cause,  et  le 
jugement  du  juge  en  chef  Taylor,  dans  la  cause  de 
Barrett,  en  donnent  une  explication  claire,  en  disant 
ce  qui  se  recommande  de  soi  au  sens  comnmn,  que  le 
^lanitoba  n'avait  pas  obtenu  de  constitution,  qu'il 
n'avait  pas  de  législature  ni  de  lois,  et  que  la  décla- 
ration dans  un  sens  général  que  les  droits  qu'il 
possède  '  '  par  la  loi  "  seraient  conservés,  ne  lui 
serait  d'aucune  valeur,  attendu  que,  n'ayant  pas 
de  lois,  il  n'a  pas  de  droits  d'après  la  loi,  et  consé- 
quemment,  les  mots  "dans  la  coutume"  furent 
insérés  pour  placer  les  colons  de  la  rivière  Rouge 
exactement  sur  le  même  pied  que  ceux  du  Nouveau- 
Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Pourquoi  sa 
position  serait-elle  différente  ?  Il  y  avait  une  popu- 
lation française  à  la  rivière  Rouge,  il  y  en  avait 
une  au  Nouveau-Brunswick  ;  il  y  avait  des  catho- 
lique français  à  la  rivière  Rouge,  il  y  en  avait  à 
Memramcook  et  à  la  Baie  de  Chaleurs,  ainsi  que 
sur  les  lx)rds  du  golfe  Saint- Laurent.  Pourquoi 
ces  hommes  des  prairies  de  l'ouest  auraient-ils  leurs 
droits  de  conscience  plusamplement  protégés  que  les 
hommes  de  la  même  race  et  de  la  même  foi,  que  les 
catholiques  français  du  Nouveau-Brunswick  et  de 
la  Nouvelle-Ecosse,  et  puis  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  ?  Mon  argument  est  donc  que  la  i>osition 
du  Manitolja  est  identique  à  celle  du  Nouveau- 
Brunswick,  et  que  la  question  qui  concerne  le  Mani- 
tolja  aujourd'hui,  peut,  comme  l'honorable  député 
de  Queen  (M.  Davies)  l'a  dit  l'autre  jour,  être 
celle  du  Nouveau-Brunswick  demain.  Si  un  minis- 
tre appartenant  à  l'un  des  partis  politi<jues  donnait 
des  écoles  séparées  à  la  province  du  Nouveau- 
Brunswick,  et  que  si,  comme  la  population  du 
Manitoba  l'a  fait  il  y  a  quelque  années,  celle  de 
cette  jjrovince  du  golfe  se  levait  encore  pour 
demander  l'abolition  de  ces  écoles  séparées,  nous 
serions  dans  cette  province  précisément  dans  la 
situation  où  se  trouve  le  Manitoba  aujourd'hui.  Et 
je  prends  la  responsabilité — grave  pour  tout  homme 
public —d'exprimer  une  opinion  devant  laquelle  je 
pourrai  me  trouver  placé  plus  tard,  et  je  le  fais 
après  miire  considération  du  sujet  et  avec  le  juste 
sentiment  de  responsabilité  que  comporte  le  fait 
que,  advenant  le  cas,  la  po.^ition  de  la  population 
du  Nouveau-Brunswick  serait  al>s;(  lument  la  même 
que  celle  du  Manitolm  aujourd'hui. 

M.  l'Orateur,  ce  que  je  vais  dire  est  un  juste 
exposé  de  la  distinction  qui  existe  entre  le  pouvoir 
provincial  et  le  pouvoir  fédéral  sur  la  (juestion  de 
l'éducation,  un  exposé  que  ces  (juestions  d'écoles, 
par  opposition  aux  écoles  soutenues  aux  frais  des 
parents,  ou  à  un  système  national  d'écoles,  ou  à  ce 
(jue  j'appellerai  un  système  de  dualité,  c'est-à-dire 
un  système  d'écoles  publitpies  avec  des  écoles 
séparées,  sont  des  questions  éminemment  d'ordre 
pul>lic.  Assurément,  il  est  de  sens  commun 
de  dire  ([ue  la  province,  en  ce  (jui  a  trait  à  ces 
questions,  iloit  avoir  le  pouvoir.  Le  recours  au 
pouvoir  fédéral  se    rapporte   à  lu  protection   des 
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droits  de  couscience.  Il  y  a  tendance  dans  le  pays 
à  se  diviser  en  deux  camps  religieux.  Si  donc  une 
minorité  se  trouve  lésée  au  Manitoba,  si  aujour- 
d'hui les  catholiques  viennent  dire  que  pendant 
dix-neuf  ans,  de  1871  à  1890,  la  religion  a  été  ensei- 
gné dans  les  écoles  à  leurs  enfants  tant  d'heures 
par  semaine,  et  s'ils  ajoutent  que  dans  beaucoup  de 
familles,  les  mères  ne  sont  pas  suffisamment  ins- 
truites pour  pouvoir  remplir  le  devoir  d'une  mère 
éclairée,  c'est-à-dire  enseigner  à  ses  enfants  les 
règles  de  la  conduite  et  les  principes  de  la  religion, 
et  si  ce  devoir  dût  être  rejeté  sur  les  écoles,  dans 
une  certaine  mesrure,  et  qu'on  demandât  que, 
durant  certaines  heures,  sans  mettre  obstacle  à 
l'enseignement  régulier,  la  religion  et  la  morale 
fussent  enseignées  aux  enfants,  alors,  pour  ma 
part,  tout  protestant  fanatique  que  je  suis, 
ainsi  qu'un  honorable  député  m'a  qualifié — et 
j'espère  qu'il  exprimera  une  opinion  contraire 
avant  la  fin  de  mes  remarques — je  me  senti- 
rais tenu  d'employer  mon  influence,  si  cela  se  pou- 
vait à  Winnipeg, — mais  cela  vaut  mieux  ici,  et  si 
ça  ne  se  peut  à  Winnipeg,  ça  doit  se  faire  ici, — 
pour  obtenir  cette  concession,  car  nous  possédons 
en  ce  parlement  le  pouvoir  de  redresser  les  griefs 
relatifs  à  l'enseignement  religieux  et  nous  devons, 
en  dernier  ressort,  l'exercer.  Pour  ma  part,  je  suis 
disposé  à  exprimer  l'opinion — et  j'en  accepte  la 
responsabilité  devant  mes  électeurs,— que,  si  les 
autorités  locales  ne  pourvoient  pas  à  bief  délai  à  ce 
que  l'enseignement,  durant  des  heures  convenables, 
puisse  être  donné  par  des  personnes  choisies  par  les 
différentes  Eglises  requérant  ce  privilège,  soit 
catholiques,  soit  anglicanes,  ou  par  l'Eglise  d'Ecosse 
qui  tient  fortement  à  ce  privilège,  bien  que  plu- 
sieurs d'entre  nous  soient  assez  indifférents,  et  cela 
sans  mettre  obstacle  à  l'instruction  séculière,  mais 
tant  d'heures  par  semaine,  j'appuierai  alors,  dans 
ce  parlement,  une  mesure  aux  fins  d'accorder  une 
loi  de  cette  nature. 

Une  VOIX  :  Pourquoi  ne  le  faites-vous  pas 
maintenant  ? 

M.  WELDOX  :  J'en  viendrai  à  considérer  cela 
dans  quelques  minutes.  Je  passerai  maintenant  à 
une  autre  partie  de  la  question.  Le  ministre  de  la 
Justice,  le  ministre  des  Chemins  de  fer,  et,  de  fait, 
tous  les  députés  semblent  partager  l'avis  que  les 
actes  du  parlement  ne  comportent  pas  de  devoir 
légal.  Nous  devons  donc  dire  qu'il  n'y  a  pas  d'ar- 
ticle dans  la  constitution  déclarant  que  la  minorité 
soit  catholique,  soit  protestante,  dût  avoir  la  ga- 
rantie d'écoles  séparées  à  perpétuité,  et  je  fais  re- 
poser toute  ma  cause  et  toute  mon  argumentation 
sur  la  justesse  de  cette  prétention.  Si  celle-ci  est 
mal  fondée,  j'admets  que  j'ai  tort  et  que  le  minis- 
tre des  Finances  a  raison.  Alors,  l'honorable  mi- 
nistre peut  me  demander  pourquoi  ne  pas  rétablir 
les  écoles  séparées  subventionnées  par  l'Etat,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  tenu  de  le  faire  ?  L'honorable  George 
W.  Ross  dit  que  c'est  la  meilleure  solution  dans  une 
société  mixte,  à  laquelle  on  ait  songé.  On  cite  l'ho- 
norable David  Mills  pour  avoir  fait  une  assertion 
semblable.  J'ai  compris  que  le  ministre  des 
Finances  a  aussi  fait  cette  assertion,  je  serai  heureu.x 
qu'il  me  reprenne  si  je  me  trompe,  car  je  n'ai  pas  eu 
occasion  de  le  vérifier  dans  les  Déhata.  C'est  une 
assertion  très  malheureuse  contre  laquelle  je  proteste 
de  toutes  mes  forces.  Ce  n'est  pas  là  l'expérience 
des  sociétés  les  plus  éclairées  dans  le  monde.  Mal- 
gré ce  que  les  honorables  messieurs  disent,  ceci,  et 


seulement  cela  constitue  la  véritable  question  sou- 
mise à  la  Chambre.  Vous  pouvez  l'envelopper  de 
toutes  les  toiles  d'araignées  filées  dans  une  nuit,  enles 
déchirant  vous  constatez  que  la  question  soumise  à  la 
Chambre  relativement  à  ce  bill, c'est  ceci  :  sommes- 
nous  en  faveur  des  écoles  séparées,  ou  y  sommes- 
nous  opposés  ?  Je  dis  :  Pour  plusieurs  raisons, 
je  suis  opposé  aux  écoles  séparées.  Elles  détruisent 
l'unité  nationale.  Elles  créent  la  discorde  parmi 
nos  enfants.  Elles  apportent  à  la  minorité  des 
écoles  inefficaces.  Elles  diminuent  la  puissance  des 
écoles  publiques  existantes,  elles  affaiblissent 
l'énergie  de  la  province  qui  n'a  pas  trop  d'énergie  à 
consacrer  à  de  telles  fins.  Une  province,  taillée 
dans  une  contrée  nouvelle,  doit  s'occuper  de  beau-, 
coup  d'entreprises.  Elle  u"a  pas  un  centin  de  trop 
pour  les  dépenses  de  l'éducation,  même  s'il  doit  être 
dépensé  avec  un  seul  système  d'écoles,  et  conséquem- 
ment,  je  dis  que,  règle  générale,  je  suis  opposé  aux 
écoles  séparées.  Ceux  qui  disent  que  cette  question 
est  une  question  entre  catholiques  et  protestants 
ont  tort.  D'aucune  façon  tous  les  catholiques 
sont  unis  en  faveur  des  écoles  séparées,  et  d'aucune 
façon,  les  protestants  ne  sont  unanimement  opposés 
aux  écoles  séparées.  Je  crois  que  la  plupart  des 
catholiques  romains  sont  en  faveur  des  écoles 
séparées,  et  qu'une  grande  partie  des  protestants, 
y  compris  spécialement  les  ministres  d'une  cer- 
taine branche  de  l'F-glise  d'Angleterre,  est  presque 
universellement  en  faveur  des  écoles  séparées,  et 
bon  nombre  de  ministres,  comme  le  révérend  prin- 
cipal Grant,  ministre  de  l'ancienne  Eglise  d'Ecosse, 
sont  partisans  des  écoles  séparées.  Ils  sont  parti- 
sans d'une  église  établie. 

Ces  hommes,  sincères  sans  aucun  doute — et  je 
n'attaque  pas  une  minute  leur  sincérité — ont  sur 
cette  terre  nouvelle  des  idées  différentes  de  celles 
que  nous  nourrissons.  Ils  croient  dans  une  église 
établie.  Mais  la  population  que  je  représente,  presque 
entièrement  composée  d'anabaptistes,  a  les  opinions 
opposées  les  plus  prononcées  possibles,  et  ne  croit  pas 
à  la  propagation  des  idées  religieuses  au  moyen  des 
subventions  de  l'Etat.  Elle  ne  croit  pas  que  l'en- 
seignement religieux  ait  jamais  été  supérieur  à 
celui  de  ces  premiers  jours  du  christianisme,  où 
notre  divin  maître  et  ses  douze  apôtres,  ne  connais- 
sant rien  d'une  église  établie  et  dotée,  allaient  et 
venaient  par  les  champs  de  la  Galilée,  enseignant 
la  foi  nouvelle.  M.  l'Orateur,  bien  que  je  ne  sois 
pas  membre  delacommunionanabaptiste,  jepartage 
cordialement  leurs  vues  à  cet  égard,  et  je  suis 
pleinement  persuadé  que  je  représente,  sur  ce  point, 
les  vues  de  la  population  des  deux  partis  politi- 
ques du  comté  d'Albert.  Cette  population  voit 
comme  moi,  qu'il  s'agit  purement  d'une  question 
d'écoles  séparées.  Elle  est  opposée  aux  écoles 
séparées,  parce  qu'elle  est  radicalement  opposée  à 
l'idée  de  tout  ce  qui  ressemble  à  la  subvention  par 
l'Etat  de  la  propagation  religieuse.  Feu  l'arche- 
vêque de  Saint-Boniface  a  parlé  d'une  façon  franche 
et  juste  à  ce  sujet,  lorstiu'il  a  déclaré  que,  dans  son 
esprit,  l'école  était  "  une  église  pour  les  enfants,  "  et, 
conséquemment,  subventionner  l'école,  c'est  subven- 
tionner l'Eglise.  C'est  une  idée  que  nous  pouvons 
tous  comprendre  et  que  nous  pouvons  tous  respec- 
ter, même  bien  que  nous  ne  puissions  pas  la  par- 
tager. Mais  on  doit  nous  pardonner,  et  l'on  ne  doit 
pas  nous  imputer  tm  esprit  de  malice  ni  un  esprit 
d'égoïsme,  si  nous  prenons  encore  la  liberté  de 
rester  fidèles  à  nos  idées,  touchant  ce  qui  est  de 
nature  à  favoriser  le  plus  l'Etat,  tandis  que  nous. 
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de  notre  côté,  nous  comprenons  parfaitement  bien 
les  opinions  de  ceux  qui  pensent  différemment  de 
nous,  et  y  compatissons  dans  une  certaine  mesure. 
A  mon  jugement,  M.  l'Orateur,  une  église  dotée  ou 
établie  en  ce  pays,  soit  pour  les  enfants,  soit  pour 
les  adultes,  c'est  une  erreur. 

Maintenant,  M.  l'Orateiir,  je  répondi'ai  un  mo- 
ment à  mon  honorable  ami,  le  député  de  Riciimond 
(M.  Gillies),  qui  m'a  demandé  d'exprimer  mes  vues 
et  les  raisons  de  mon  opposition  au  bill.  Après 
tout  ce  que  j'ai  dit,  mon  argumentation  me  mène  à 
cette  conclusion  :  que  la  constitution  ne  m'oblige 
pas  au  rétablissement  des  écoles  séparées  au  Maui- 
toba.  Il  n'est  rien  dans  la  constitution  qui  com- 
porte cette  obligation,  ni,  dans  les  compromis 
qu'on  dit  avoir  faits  en  dehors  de  la  cons- 
titution. En  outre,  relativement  à  l'imprudemîe 
des  écoles  séparées,  je  dis  que  je  suis  opposé  à  ce 
bill  pour  la  raison  qu'il  est  blessant  poiir  la  popula- 
tion du  Manitoba.  Je  ne  sais  pourquoi  ce  parle- 
ment dépenserait  tant  d'énergie,  et  pourquoi  cette 
administration  a  dépensé  tant  de  son  temps  pen- 
dant des  années,  pour  se  quereller  avec  la  province 
du  Manitoba,  la  paralyser  et  la  déconcerter.  Prenez 
la  question  des  ditficultés  à  projîos  des  chartes  accor- 
dées aux  chemins  de  fer.  Le  Manitoba  passa  ses  lois 
et  nous  les  désavouâmes  ;  il  les  renouvela,  et  nous 
les  désavouâmes  de  nouveau.  Qui  a  gardé  le  dessus 
dans  cette  querelle  ?  M.  l'Orateur,  ce  fut  la  pro- 
vince. Nous  avons  reculé  et  avons  ignominieuse- 
ment battu  en  retraite.  Nous  avons  fait  une  lutte 
désespérée.  Je  comprends,  M.  l'Orateur,  que  la 
population  du  Manitoba  doit  se  sentir  irritable  à 
cause  de  ces  querelles.  Cette  province,  cette 
œuvre  de  nos  mains,  la  seule  province  (|ue  ce  parle- 
ment ait  fondée,  pourquoi  l'importuner,  la  tour- 
menter etl'irriter  avec  cette  perpétuellepolitiquede 
désavouer  ses  statuts,  et  de  contrecarrer  sa  volonté  ? 
Je  pense  voir  quek|ue  chose  des  résultats  de  cette 
politique,  dans  les  difficultés  que  nous  éprouvons 
dans  le  règlement  de  cette  nouvelle  question  des 
écoles,  qui  nous  est  arrivée  dans  les  années  qui  ont 
suivi.  Si  le  Manito'oa  se  comporte  mal,  je  le  regrette, 
et  je  ne  pense  pas  que  sa  conduite  ait  été  en  aucune 
façon  ce  que  j'aurais  aimé  qu'elle  fût  à  ce  sujet, 
spécialement  aux  premières  phases  du  malentendu. 
Quant  à  cela,  j'en  suis  fâché,  mais  qu'on  laisse  le 
passé  au  passé. 

Les  membres  de  cette  Chambre  qui  faisaient  partie 
du  dernier  parlement  se  rappellent  (ju'il  nous  est 
arrivé  ici,  de  la  législature  de  Québec,  une  (question 
qui  fut  cause  de  beaucoup  d'irritation  en  cette 
Chambre  ;  je  parle  de  ce  qui  est  connu  sous  le  nom 
de  loi  des  biens  des  Jésuites.  Je  n'étais  pas  parmi  les 
célèbres  treize  qui  votèrent  pour  blâmer  le  gouverne- 
ment de  refuser  de  désavouer  le  bill,  mais  je  confesse 
franchement  (jue  j'éprouvais  le  plus  fort  sentiment 
de  sympatliie  pour  les  treize  qui  ])rirent  cette  atti- 
tude. 

Quelques  VOIX  :     Oh  !  oli  ! 

M.  WELDON  :  Mes  honorables  amis  n'ont  pas 
besoin  de  rire.  Qu'ils  attendent  un  moment.  J'avais 
le  plus  fort  sentiment  de  sympatliie  pour  les  treize 
députés  qui  prirent  cette  attitude,  parce  (jue  ce  bill 
venait  de  la  législature  de  Quél>ec,  et  renfermait  un 
exposé  de  nature  à  blesser  la  fierté  île  tout  protes- 
tant du  Canada.  Il  contenait  des  exposés  contrai- 
res à  la  loi  anglaise.  Il  paraissait  placer  d'autres 
souverains  au-dessus  de  notre  propre  reine.  Il  sem- 
blait affirmer  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  transport 


valide  de  la  propriété  en  ce  pays,  sans  le  consente- 
ment d'un  pouvoir  que  notre  constitution  ne 
reconnaît  point.  Nous  avalâmes  cet  exposé,  qu'un 
honorable  député  (M.  Colby,)  un  protestant  de  la 
province  de  Québec,  ap])elait  "une  très  amère 
pilule."  Nous  l'avons  avalée  en  cette  Chambre,  à 
cause  du  principe  cjue  cha(|ue  province  serait  mai- 
tresse  chez  elle.  Je  dis  maintenant  :  Ayez  ])our  le 
Manitoba  le  inème  traitement  (pie  pour  Quéljec. 
Accordez  au  Manitoba  une  libérale  justice.  C'était 
une  secte  qui  se  plaignait  hier,  voici  l'autre 
qui  ce  plaiitt  aujourd'hui.  Maintenez-vous  sur  cette 
base,  tenez-vous-en  a  ce  princijje,  et  la  population 
du  pays  pourra  mieux  comi)reiidre  la  conduite  que 
vous  adoptez.  C'est  une  stu|)éfiante  al)erration, 
pour  essayer  de  faire  disparaître  un  grief  dont  on 
se  plaint  dans  la  province  du  Manitolia,  que  de 
créer  un  grief  plus  grand  par  la  provocation 
d'une  querelle  avec  une  province  déjà  puissante 
aujourd'hui  et  qui,  avant  plusieurs  années,  sera, 
sans  conteste,  une  des  plus  grandes  provinces  du 
Canada.  J'ai  entendu  les  paroles  pathéti^iues  du 
leader  de  la  Chambre  (sir  Charles  Tupper),  lorscju'il 
a  parlé  de  la  minorité  du  Manitoba  "criant  justice 
au  ciel."  Avec  ce  magnifi(]^ie  talent  de  la  dénon- 
ciation dans  lequel  il  est  passé  maître  à  un  si  haut 
degi-é,  il  a  dénoncé  cette  injustice  criante.  Il  a  parlé 
de  ces  gens  comme  vivant  dans  la  privation  depuis 
six  longues  années,  et  il  ni'arriva  de  lui  demander 
quelle  était  la  cause  pour  laquelle  la  population 
gémissait  sous  le  poids  de  cette  loi  (ireenway  imposée 
en  1890.  Et  bien  !  M.  l'Orateur,  je  puis  répondre  à 
cela  Lorsque  la  constitution  donna  :i  ses  collègues  le 
pouvoir  d'annihiler  en  cinq  minutes,  le  pouvoir 
d'anéantir  aussi  rapidement  que  l'éclair  la  loi  cpii 
fut  cause  de  cette  oppression  de  la  minorité,  ceux-ci 
n'y  recoururent  jamais.  L'article  90  était  dans  la 
constitution,  tout  autant  que  l'article  93.  I!  cons- 
titue une  mesure  que  la  constitution  mettait  «lans 
les  mains  des  hommes  honnêtes  qui  désiraient 
détruire  cette  chose  qui  maintenait  dans  la  misère 
cette  minorité  lésée  tlu  Manitoba.  Pourquoi  le 
cabinet  n'a-t-il  pas  pris  cette  mesure  pour  désavouer 
ce  bill,  dans  les  douze  mois  de  sa  réception  par  le 
secrétaire  d'Etat.  Quelle  réponse  donne  à  cela 
l'honorable  ministre  (sir  Charles  Tupper)  ?  Quelle 
réponse  donne  à  cela  mon  honorable  ami,  le  déjMité 
de  Lambton  (M.  Moncrieff)  ?  L'honorable  niinistie 
n'y  a  pas  du  tout  répondu.  Il  a  dit  C|ue  ce  bill 
n'excédait  pas  la  juridiction  de  la  province  ;  mais, 
M.  l'Orateur,  cela  n'a  absolument  rien  à  faire  aveo 
le  droit  du  désaveu.  Le  secrétaire  d'Etat  (sir 
Charles  Tupper)  a  remercié  le  ciel  de  n'être  pas 
avocat,  mais  j'ai  regretté  cju'il  ne  le  fût  pas,  car  s'il 
l'avait  été,  il  n'aurait  jias  pris  l'attitude  qu'il  a 
prise  quant  au  pouvoir  du  désaveu.  La  question 
de  juridiction  est  la  dernière  (pi'il  y  ait  â  considérer 
dans  l'exercice  du  pouvoir  du  désaveu.  Dire  que 
nous  allons  désavouer  toute  loi  que  nous  croyons 
ti/tra  vires,  c'est  dire,  par  exemple,  ()ue  le  mini'.tre 
de  la  Justice  est  meilleur  avocat  (]ue  le  procureur 
général  de  la  province  de  l'Ontario.  Cela  ce  peut, 
mais  cela  peut  n'être  pas  aussi,  et  voici  l'arrogante 
supposition — toujours  arrogante  entre  deux  hommes 
de  la  profession — (lue  l'un  a  raison  et  que  l'autre  a 
tort.  La  solution  du  différend  quant  â  la  question  de 
juridiction  cf»nsiste  à  laisser  porter  la  matière 
devant  un  tribunal  impartial,  (|ui  la  réglera,  et 
non  de  la  livrer  à  la  p<)liti<|ue,  soit  dans  les 
édifices  du  parlement,  à  Toronto,  soit  dans  l'édiBce 
de  l'est,  à  Ottawa.     Le    secrétaire   d'Etat  a  été 
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douze  ans  absent  de  son  pays.  Il  a  oublié  combien 
la  loi  constitutionnelle  a  grandi  durant  ces  douze 
années. 

Nous  nous  arrêtons,  M.  l'Orateur,  à  une  règle 
bien  claire  touchant  cette  politique  de  désaveu. 
Cette  règle,  c'est  que  nous  ne  tentons  pas  de  désa- 
vouer un  bill  parce  qu'il  est  vitra  vires,  ni  que  nous 
le  désavouons  parce  que  nous  le  croyons  désa- 
vantageux à  la  province  ;  mais  nous  exercerons  ce 
pouvoir  seulement  si  nous  arrivions  à  la  conclu- 
sion que  le  bill  est  préjudiciable  à  tout  le  pays,  ou 
peut  créer  de  l'embarras  hors  de  la  province  et  dans 
d'autres  parties  de  l'Empire.  C'est  là  une  bonne 
raison  ;  c'est  la  meilleure  raison  que  l'on  pourrait 
apporter  pour  l'exercice  du  droit  de  veto.  Et,  M. 
l'Orateur,  si  jamais  des  hommes  qui  croyaient, 
comme  ces  honorables  messieurs  disent  aujourd'hui 
qu'ils  croient — et  j'admets  qu'ils  sont  sincères  en 
parlant  ainsi — que  la  constitution  donne  à  la  mino- 
rité lésée  les  privilèges  que  la  loi  Greenway  lui  a 
impitoyablement  enlevés,  alors,  M.  l'Orateur,  si 
jamais,  dis-je,  des  hommes  ont  eu  l'occasion  d'exer- 
cer le  droit  de  veto,  c'est  bien  dans  le  cas  de  ce 
bill.  Ces  honorables  messieurs  ne  sauraient  courir 
deux  lièvres  à  la  fois.  Ils  doivent  courir  après  l'un 
ou  l'autre.  Je  dis  que  du  jour  où  cette  difficulté  a 
surgi  au  jour  où  la  mort  est  venue  frapper  sir  John 
Thompson — et  je  mentionne  son  nom  avec  le  plus 
grand  respect,  et  je  crois  que  la  Chambre  était 
honorée  d'être  dirigée  par  un  homme  possédant 
d'aussi  grandes  connaissances  en  droit  constitu- 
tionnel— il  n'a  pas  été  commis  une  seule  erreur 
importante,  légale  ou  politique,  d'après  moi,  au 
sujet  de  cette  question  des  écoles  du  Manitoba — je 
parle  ici  comme  conservateur.  Il  peut  arriver  que 
plusieurs  membres  de  cette  Chambre  ne  partagent 
pas  mon  opinion  à  ce  sujet,  mais  je  l'ai  déjà  expri- 
mée en  cette  Chambre,  et  je  l'exprime  encore  aujour- 
d'hui. Je  ne  fais  pas  cette  observation  pour  que 
l'on  croie  qu'elle  est  destinée  à  blesser  son  succes- 
seur, sir  Charles-Hibbert  Tupper,  mais,  M.  l'Ora- 
teur, les  intérêts  de  notre  parti,  je  crois,  ainsi  que 
les  plus  grands  intérêts  de  ce  pays,  ont  été  quelque 
peu  mis  en  danger  par  le  changement  de  chef  au 
ministère  de  la  Justice,  malgré  tout  le  regret  que 
j'éprouve  à  faire  cet  aveu.  C'est  la  seule  remarque 
désobligeante — sic'estlàune  remai-quedésobligeante 
— que  je  ferai  relativement  à  l'ex-ministre  de  la 
Justice.  Personne,  plus  fréquemment  et  plus  claire- 
ment que  ."ir  John  Thompson,  n'a  exposé  en  cette 
Chambre  la  doctrine  que  j'expose  ce  soir  ;  et,  en 
conséquence,  j'ai  écouté  sans  manifester  de  grandes 
attentions  le  chef  de  cette  Chambre  lorsqu'il  a  pro- 
posé sa  théorie  en  vertu  de  laquelle  le  droit  de  veto 
doit  être  exercé. 

Je  suis  opposé  à  ce  bill,  parce  qu'il  est  injuste 
pour  la  minorité  catholique  du  Manitoba. 

Quelques  VOIX  :  Oh  !  oh  ! 

M.  WELDON  :  Rira  bien  qui  rira  le  dernier.  Je 
veux  apporter  quelques  arguments  aux  députés 
catholi(|ues  français  appartenant  à  mon  parti,  argu- 
ments qu'ils  recevront  de  sang-froid,  je  l'espère.  Ce 
bill  est-il  un  bill  définitif?  Je  me  permettrai  de 
m'asseoir  un  instant,  après  avoir  demandé  au 
ministre  de  la  Justice  si  l'article  74  est  définitif,  ou 
si,  dans  le  cas  où  les  instituteurs  ne  recevraient  pas 
leurs  salaires  à  même  les  fonds  provinciaux,  il  se 
pi-opose  de  compléter  ce  bill  à  une  autre  session 
dans  le  l)ut  de  donner  à  ces  instituteurs  leur  part 
raisonnable  des  fonds  publics  du  Canada. 


Quelques  VOIX  :  Répondez. 

M.  WELDOX  :  L'honorable  ministre  ne  dit  pas 
que  ce  soit  là  son  intention.  Je  regrette  que  le 
chef  de  la  Chambre  ne  soit  pas  ici,  car  j'aimerais 
lui  poser  la  même  question.  Je  demanderai  au 
ministre  des  Finances  si,  dans  le  cas  où  le  désir 
exprimé  dans  Tarticle  74  ne  serait  pas  réalisé  par 
la  province  du  Manitoba,  c'est-à-dire,  si,  dans  les 
cas  où  les  catholiques  ne  recevraient  pas  leur  part 
du  trésor  provincial,  le  gouvernement  fédéral  a 
l'intention  de  compléter  ce  bill  en  leur  donnant  ce 
qui  leur  revient  de  l'argent  canadien. 

Quelques  VOIX  :  Répondez. 

M.  FOSTER  :  Je  choisirai  le  temps  et  l'heure 
qui  me  conviendront  pour  répondre. 

M.  WELDON  :  C'est  là,  je  crois,  une  question 
parfaitement  raisonnable  ;  et  nous  avons  le  droit, 
M.  l'Orateur,  à  la  veille  d'une  élection  générale,  de 
savoir  si  c'est  un  bill  définitif  ou  un  bill  partiel. 
Entre  tous,  les  membres  catholiques  et  canadiens- 
français  de  cette  Chambre  qui,  sans  doute,  éprou- 
vent plus  vivement — et  je  les  en  estime  davantage 
— le  désir  d'appuyer  les  hommes  de  leur  race  et  de 
leur  religion  au  Manitoba,  désirent  savoir  si  ce  bill 
est  tout  ce  que  l'on  présentera.  Je  ne  crois  pas  que 
mon  honorable  ami,  le  député  de  Bagot  (M.  Dupont) 
appuie  ce  bill,  s'il  n'y  a  pas  de  preuve  que  c'est  une 
législation  complète. 

Il  a  trop  d'intelligence  pour  ne  pas  l'avoir  com- 
pris, et  si  cette  loi  doit  être  définitive,  il  sait  qu'en 
tant  qu'elle  apporte  du  soulagement  aux  catholiques 
du  Manitoba,  elle  est  absolument  vide  de  sens. 

M.  TISDALE  :  Appuierez-vous  le  bill  si  on  le 
rend  assez  complet. 

M.  WELDON  :  La  question  de  l'honorable  dé- 
puté est  franche,  et  je  vais  lui  répondre  franche- 
ment :  je  n'appuierais  pas  le  bill.  Mais  j'apporte 
un  argument  parfaitement  logique.  Je  dis  qu'il 
y  a  deux  systèmes  d'écoles  publiques  connus  dans 
les  différents  pays,  appliqués  avec  plus  ou  moins 
de  succès  :  l'un,  le  système  national,  l'autre,  le 
système  dualiste.  Si  vous  acceptez  le  dernier,  au 
nom  du  sens  commun,  traitez  avec  équité  la  popu- 
lation catholique.  Je  n'aime  pas  le  système  ;  mais 
si  vous  l'adoptez,  basez-le  sur  le  sens  commun,  et 
stipulez  des  dispositions  portant  qu'il  y  aura  des 
fonds  nécessaires  pour  l'appliquer,  et  pour  faire 
fonctionner  les  écoles  une  fois  qu'elles  seront 
établies  ;  et — c'est  pour  moi  une  énigme  indéchif- 
frable— je  me  demande  comment  les  honorables 
amis  (jui  m'entourtnt,  et  qui  sont  catholiques,  peu- 
vent accepter  ce  bill  comme  un  règlement  définitif 
et  satisfaisant;  je  me  demande  comment  ils  peu- 
vent être  satisfaits  de  ce  que  l'instituteur  protes- 
tant, dans  un  arrondissement,  retire  .$150  par  année 
du  trésor  provincial,  tandis  que  dans  l'arrondisse- 
ment voisin,  l'instituteur  catholique,  qui  a  tout 
autant  de  droit  que  son  collègue,  ne  reçoit  rien. 
Si,  <lans  un  certain  arrondissement,  dix  enfants 
fréquentent  l'école,  il  peut  y  avoir  une  école  séparée. 
Si  les  familles  de  là-lms  sont  aussi  nombreuses  que 
les  nôtres,  trois  ou  (quatre  familles  suffiraient  pour 
obtenir  une  école.  Comment  trois  ou  quatre  familles 
peuvent-elles  construire  une  école,  la  meubler, 
engager  uji  instituteur  sans  avoir  leur  part  des 
fonds  provinciaux  ?  Elles  ne  sauraient  le  faire.  Ce 
serait  la  misère,  et  il  n'est  pas  juste  pour  cette 
population  que  ce  bill  soit  adopté  comme  règlement 
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définitif.  Je  le  (leniaiule  à  mes  collègues  catholi- 
ques et  canadiens-français  :  est-ce  là  traiter  ces 
gens  avec  justice?  Ce  que  je  voudrais,  ce  serait 
voir  les  instituteurs  du  Manitoba,  comme  ceux  de 
la  Nouvelle-Ecosse,  toucher  le  même  salaire  que 
les  instituteurs  protestants  de  la  même  classe. 

Et  pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi  ?  Les  catlio- 
liques  n'ont- ils  pas  autant  de  droit  de  recevoir  leur 
part  des  fonds  iJubliques  ?  Et  pourquoi  ce  bill  ne 
leur  a-t-il  pas  donné  ce  à  quoi  ils  avaient  droit  ? 
Est-ce  parce  que  ce  parlement  n'a  pas  le  pouvoir  de 
le  faire  ?  Ce  parlement  a  certainement  autant  de 
droit  d'aller  trouver  la  législature  du  ^fanitoba  à 
ce  sujet,  qu'il  en  a  d'aller  trouver  une  municipalité 
pour  des  fins  analogiies.  Je  dis  qu'il  n'a  le  pouvoir 
d'aller  trouver  ni  l'une  ni  l'autre.  Cela  prouve 
simplement  que  ce  bill  est  absolument  inutile,  qu'il 
ne  mérite  pas  l'attention  des  hommes  sérieux  et 
des  avocats. 

Dans  mon  opinion,  M.  l'Orateur,  ce  bill,  du  com- 
mencement à  la  fin,  outrepasse  la  juridiction  de  ce 
parlement.  Il  y  a  l'article  2  qui  stipule  que  le  gou- 
verneur général  fera  certaines  nominations  au  con- 
seil des  écoles  séparées,  si  le  lieutenant-gouverneur 
ne  les  fait  pas,  ce  (jui  outrepasse  certainement  la 
juridiction  de  ce  parlement.  11  y  a  l'article  10  qui 
stipule  que  si  le  conseil  municipal  ne  fait  pas  telle 
et  telle  chose,  ce  conseil  des  écoles  catholiques  sera 
autorisé  à  confirmer  ou  à  annuler.  En  quoi  les 
institutions  municipales  concernent-ils  ce  parle- 
ment, quand,  en  vertu  de  l'article  92  de  notre  cons- 
titution, elles  relèvent  des  législatures  provinciales? 
Je  crois  que  cela  est  connexe  à  la  discussion  de  ce 
bill,  car  s'il  est  inconstitutionnel,  cett«  Chambre 
gaspille  simplement  son  temps  en  le  discutant,  et  se 
discrédite,  elle  ainsi  que  le  département  de  la  Jus- 
tice— je  ne  veux  pas  parler  du  ministre  actuel,  qui 
n'est  responsable  que  techniquement,  mais  des  fonc- 
tionnaires qui  l'ont  précédé. 

Puis,  il  y  a  l'article  23,  paragraphe  7,  qui  stipule 
qu'il  sera  du  devoir  du  conseil  de  chaque  munici- 
palité de  prélever  tant  d'argent  par  voie  de  cotisa- 
tions, sur  tous  les  biens  réels  et  personnels  des  catho- 
liques. Quel  droit  avons-nous  de  donner  cet  ordre 
à  une  partie  quelconque  de  la  population  de  la  pro- 
vince du  Manitoba  ?  Le  Conseil  privé  n'a-t-il  pas 
décidé  que,  par  l'article  92  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  ce  pouvoir  appartient  exclu- 
sivement à  la  législature  provinciale,  et  que  nous 
ne  pouvons  pas  y  toucher  ? 

Tels  sont  les  articles  importants  du  bill,  et  il  y 
en  a  quelques  autres  qui  sont  tout  aussi  défectieux. 
Il  y  a  le  paragraphe  2  de  l'article  28,  qui  dit  qu'au- 
cun catholique  ne  sera  obligé  de  payer  des  taxes 
pour  les  écoles  publiques.  La  province  du  Manitoba 
a  lancé  une  ordonnance  les  oV>ligeant  de  payer  des 
taxes  pour  l'entretien  des  écoles  publi(£ues.  Ces 
gens  ne  se  conformeront-ils  pas  plutôt  aux  ordres 
de  la  province  dont  ils  relèvent,  de  la  province  qui 
a  établi  ce  système  et  qui  peut  le  modifier  ou  le 
supprimer,  qu'à  l'ordre  cU;  cette  Chamljre?  Com- 
ment peut-on  sérieusement  prétendre  (jue  ce  para- 
graphe, qui  est  le  paragraphe  essentiel,  pourra  être 
appliqué  ? 

L'article  64  en  est  un  autre  dont  la  légalité  sem- 
ble très  douteuse.     Il  en  est  ainsi  de  l'article  65. 

Puis,  prenez  l'article  74.  Le  rédacteur  de  ce  bill 
admet  (ju'il  est  impuissant.  Il  admet  qu'il  ne  peut 
pas  prendre  dans  le  trésor  de  Winnipeg  les  fonds 
pour  les  écoles  séparées.  Il  demande  à  la  popula- 
tion du  Manitoba  de  le   faire.     Croit-il  (juelle  le 


fera  ?  Ne  sait-il  ])as  qu'à  moins  qu'il  n'arrive  à  un 
règlement  amical,  elle  ne  fera  rien  de  cette  nature. 
Puis,  si  les  honorables  messieurs  veulent  insister 
sur  l'établissement  d'écoles  séparées,  pour(|Uoi  ne 
viennent-ils  pas  bravement,  et  n'accordent-ils  pas 
une  subvention,  à  même  le  trésor  fédéral,  inie  sub- 
vention aux  catholiques  du  Manitoba  pour  entrete- 
nir leurs  écoles  ?  dépose  cette  question  à  l'iiono- 
rable  député  d'Ottawa  (M.  Devlin),  et  j'aimerais 
qu'il  y  répondit. 

M.  DEVLIN  :  Il  y  a,  je  crois,  un  amendement 
dont  avis  a  été  donné  à  cet  effet,  et,  dans  le  discours 
que  j'ai  prononcé,  j'ai  déjà  dit  que  je  ne  considérais 
pas  le  bill  comme  parfait,  et  que  j'avais  l'intention 
d'appuyer  cette  législation. 

M.  WELDON  :  Le  mot  parfait  est  un  mot  bien 
extravagant  à  appliquer  à  un  bill  aussi  nul  que 

celui-ci. 

M.  DEVLIN  :  Tout  défectueux  qu'il  soit,  il  vaut 
beaucoup  mieux  que  ce  que  vous    pourriez  donner. 

M.  'VVELDON  :  Je  dirai  à  mon  honorable  ami  ce 
que  je  donnerais  si  j'étais  au  pouvoir.  Je  dirai  ce 
que  je  donnerais.  Je  mettrais  la  minorité  catho- 
lique du  Manitoba  dans  une  aussi  bonne  position 
que  celle  dans  laquelle  se  trouve  la  minorité  de  ma 
province,  où  nous  vivons  dans  la  paix  et  le  bonheur, 
et  où  nous  faisons  des  progrès  depuis  les  vingt-cinq 
dernières  années. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  un  énoncé  que  j'ai  entendu 
moi-même  faire  par  des  députés,  car  j'en  ai  honte. 
J'ai  entendu  faire  l'énoncé  suivant  :  "  Ne  les  déran- 
gez pas,  donnez-leur  des  écoles  séparées,  et  il  arri- 
vera que  ces  petits  métis,  enfants  de  mères  sauva- 
ges, feront  simplement  des  bûcherons  et  des  por- 
teurs d'eau." 

Quelques  VOIX  :  Donnez  les  noms. 

M.  WELDON  :  Je  ne  parle  pas  de  membres  du 
parlement,  et  je  ne  donnerai  pas  de  noms. 

M.  FOSTER  :  Si,  d'après  ce  que  je  comprends, 
l'honorable  député  n'a  pas  dit  que  cet  énoncé  avait 
été  fait  par  des  membres  du  parlement,  son  refus  de 
répondre  est  tout  à  fait  juste. 

M.  WELDON  :  Je  ne  dis  pas  que  cet  énoncé  n'a 
pas  été  fait  par  des  membres  du  parlement  ;  je  ne 
fais  aucune  affirmation  sous  ce  rapport.  Mais  cet 
énoncé  a  été  fait  devant  moi  à  maintes  reprises,  et 
je  dis  que  c'est  un  énoncé  des  plus  honteux  pour 
les  protestants.  Je  ne  suis  ])as  le  seul  membre  de 
cette  Chandjre  qui  ait  entendu  cet  énoncé.  Je  dis 
que  ces  petits  métis,  les  enfants  de  mères  sauvages, 
ont  autant  de  droit  que  les  plus  riches  du  pays,  à 
ce  que  la  société  les  traite  le  mieux  possible.  Le 
meilleur  traitement  n'est  pas  trop  lion  pour  eux. 
Ils  n'ont  pas  de  meilleurs  amis  que  nous,  i)ui  votons 
contre  eux,  et  (jui  nous  eIJorçons  de  leur  donner 
quehjue  chose  qui  vaille  mieux  que  ce  bill. 

M.  OILLIES  :  Que  leur  donnez-vous? 

M.  \\'ELDON  :  J'ai  répondu  à  mon  honorable 
ami. 

M.  (iILLIES  :  J'aimerais  deinan<ler  à  l'hono- 
rable député  d'Albert  ce  f|u"il  pourrait  proposer 
pour  mettre  la  minoritt-  du  Manitoba  sur  le  même 
pied  que  celle  du  Nouveau-IJrunswick  ? 

M.  WP^LDOX  :  J'es.saierais  certainement  de  le 
faire,  si  la  législature  de  Winnipeg  ne  voulait  pas 
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le  faire  elle-même  très  promptement.  Il  vous  fau- 
drait reviser  vos  procédures,  mais  c'est  une  chose 
que  ce  parlement  pourrait  faire  très  iiromptement. 
Il  vous  faudrait  examiner  de  nouveau  toute  la 
question  de  votre  pétition,  la  question  de  votre 
audition  devant  le  gouverneur  général  en  conseil, 
la  question  d'une  nouvelle  audition  sur  laquelle 
vous  pourriez  baser  votre  législation,  etc.  Je  puis 
me  tromper,  mais  avec  l'aide  de  Thonorable  mon- 
sieur lui-même,  qui  est  un  très  bon  avocat,  je  crois 
que  nous  pourrions  agir  promptement. 

M.  GILLIES  :  Mon  honorable  ami  dit  qu'il  les 
mettrait  dans  la  même  position  qiie  la  population 
de  la  Nouvelle- Ecosse  et  du  Mouveau-Brunswick, 
et  j'aimerais  savoir  par  quel  moyen  il  ferait  cela, 
si  ce  n'est  pas  une  législation  réparatrice. 

M.  WELDON  :  Par  cela  même,  et  je  déclare 
que  je  suis  franchement  en  faveur  d'une  législation 
réparatrice. 

Quelques  VOIX  :  Oh  !  oh  ! 

M.  WELDON  :  n  y  a  législation  réparatrice  et 
législation  réparatrice.  Je  ue  me  prononce  pas  en 
faveur  des  écoles  séparées,  quelles  quelles  soient. 
Employons  des  mots  justes.     Je  suis  opposé.    .    .    . 

M.  FOSTER  :  Si  mon  honorable  ami  veut  me  le 
permettre.     .     . 

M.  WELDON  :  Il  sera  donné  à  mon  honorable 
ami  de  parler  encore.  S  il  le  veut,  je  proposerai 
un  amendement  qui  lui  permettra  de  parler  encore, 
mais  je  lui  demanderai  de  me  laisser  continuer. 

Je  traitais,  il  y-  a  un  instant,  cet  important  sujet  : 
que  toutes  les  colonies  anglaises  importantes  qui 
couvrent  le  globe,  et  qui  sont  restées  sous  le  dra- 
peau anglais,  ont  adopté  le  système  des  écoles 
nationales.  Je  voulais  parler  du  fait  qu'au  Nou- 
veau-Brunswick,  à  la  Nouvelle-Ecosse,  dans  l'Ile 
du  Prince-Edouard,  à  la  Colombie-Anglaise,  à 
Victoria,  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  dans 
l'Australie-méridionale,  au  Queensland,  en  Tas- 
manie,  et  au  Cap,  groupe  de  jeunes  colonies,  dont 
plusieurs  formeront  bientôt  des  nations,  qui  entou- 
rent le  trône  d'Angleterre  comme  des  enfants 
vigoureux  entourent  leur  mère,  je  voulais  parler 
du  fait,  dis- je,  (jue  toutes  ces  colonies  ont  eu 
à  résoudre  le  problème  que  nous  avons  à  résoudre 
ici,  qu'elles  ont  toutes  des  popidations  mixtes  dont 
quelques-unes  sont  en  très  grande  partie  catho- 
liques, et  que,  dans  chacune,  si  ce  n'est  dans 
l'Ontario,  l'on  a  étudié  la  question,  et  que  la  con- 
clusion où  l'on  est  arrivé  a  été  rétablissement  des 
écoles  nationales.  J'en  appelle  au  bon  sens  de  la 
Chambre  et  de  mes  amis  catholi(|ues,  et  je  leur 
demande  s'il  n'est  pas  raisonnable  d'accepter  la 
conclusion  à  laquelle  on  est  arrivé  dans  les  pro- 
vinces de  l'est  du  Canada  et  dans  les  colonies  éloi- 
gnées que  j'ai  mentionnées,  comme  la  plus  sage  et 
la  plus  raisonnable,  non  pas  comme  la  conclusion 
que  la  population  catholique  ou  protestante  aime 
le  mieux,  mais  comme  une  solution  (jui  arrête  un 
compromis  entre  les  opinions  extrêmes  de  l'un  et 
de  l'autre  côté.  Ne  vaut  il  pas  mieux  adopter  ce 
mode  comme  solution  définitive  ?  Je  ne  connais 
pas  les  afiFaires  politiques  du  Haut  et  du  Bas-Canada 
aussi   bien  que    les   hommes    f|ui    viennent   de   ces 
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dire  que  le  règlement  de  1863,  que  je  considère 
comme  un  règlement  malheureux — je  diffère  en  cela 
de  l'opinion  de  l'honorable  M.  Ross — un  règlement 
peu  sage,  n'a  pas  apporté  aux  catholiques  et  aux 
protestants  la  paix  dont  on  jouit  dans  les  provinces 
maritimes  et  dans  ces  colonies  australiennes  ;  il  n'a 
pas  établi,  non  plus,  les  relations  bienveillantes  qui 
existent  là- bas,  entre  les  diflérents  groupes  de  la 
population. 

Je  puis  faire  connaître  ce  que  nous,  protestants, 
considérons  comme  la  solution  véritable  de  la  ques- 
tion des  écoles.  Nous  croyons  que  c'est  un  des 
premiers  devoirs  des  pères  et  des  mères  d'enseigner 
la  religion  à  leurs  enfants.  Nous  suppléons  à  cela 
par  les  écoles  du  dimanche,  auxquelles  plusieurs 
d'entre  nous  n'attachent  pasbeaucoup  d'importance, 
et  par  les  beaux  livres  et  les  revues  que  les  éditeurs 
jettent  en  si  grand  nombre  dans  nos  familles.  Nous 
conduisons  les  enfants  à  l'église,  le  dimanche,  et, 
quelquefois,  à  d'autres  assemblées  religieuses. 
Voilà  le  principe  protestant,  dans  ces  confessions 
qui  ne  croient  pas  à  une  église  d'Etat.  Nous  savons 
parfaitement  bien  que  ce  n'est  pas  là  le  principe 
catholique. 

Or,  M.  l'Orateur,  dira-t-on  encore  que  je  suis 
un  protestant  fanatique,  et  que  je  nourris  des  opi- 
nions extrêmes,  si  je  dis  que  la  solution  la  plus 
heureuse  de  la  question  des  écoles  serait,  pour  le 
parti,  de  s'entendre  aussi  bien  que  possible  sur  une 
base  commune,  et  d'éloigner  cette  malheureuse 
question  de  la  polique  ?  Nous  éproixvons  de  la  sym- 
pathie et  de  la  pitié,  en  songeant  qu'il  y  a  des- 
orphelins, et  qu'il  y  a  des  mères  incapables  défaire 
l'éducation  de  leurs  enfants,  des  mères  qui  ne  pos- 
sèdent ni  l'intelligence  ni  les  autres  qualités  néces- 
saires pour  l'accomplissement  des  devoirs  qui  leur 
incombent  à  juste  titre,  lorsqu'il  s'agit  de  l'éduca- 
tion de  leurs  enfants.  Nous  éprouvons  de  la  sjmi- 
pathie  pour  ces  enfants,  et  désirons  que  l'on 
adopte  le  moyen  de  leur  procurer  les  bienfaits  de 
l'éducation. 

Je  dois  terminer  rapidement  mes  observations- 
par  cette  argumentation  sans  suite.  Je  n'envisage 
pas  l'avenir  du  Canada  avec  découragement.  Je 
crois  que,  parfois,  en  cette  Chambre,  nous  ne  parlons 
pas  avec  une  impartialité  suffisante,  nous,  protes- 
tants et  catholiques.  Français  et  Anglais.  Plusieurs 
de  mes  amis  personnels  riront  de  bon  cœur,  lors- 
qu'ils recevront  les  Débat-:,  et  qu'ils  liront  que  l'on 
m'accuse  d'êti-e  un  protestant  fanatique.  Il  ya,  dans 
ma  province,  des  catholiques  avec  lesquels  je  suis 
intimement  lié,  et  dont  les  maisons  me  sont  ouvertes 
comme  celles  de  mes  propres  frères.  Je  puis 
assurer  que  ci;s  amis-là,  en  tout  cas,  riront,  car 
ils  me  connaissent  mieux  que  certains  membres  de 
la  Chambre. 

Je  n'envisage  pas  l'avenir  de  ce  pays  avec  décou- 
ragement. Le  sens  commun  et  les  sages  conseils 
auront  plus  de  poids  que  plusieurs  d'entre  nous 
ne  sont  portés  à  le  croire.  Je  ji'aime  pas  à  faire  de 
compliments  au  chef  de  l'opposition,  mais  j'ai 
admiré  le  discours  que  cet  homme  distingué  a  pro- 
noncé en  commençant  la  discussion  de  cette  ques- 
tion au  point  de  vue  de  son  parti,  et,  comme  l'hono- 
rable député  d'Oxfox'd-sud  (sir  Richard  Cartwright} 
j'y  vois  des  espérances  et  des  promesses.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  me  remercie  de  cette  allusion  que  je 
fais  à  son  sujet.  Mais  laissez-moi  dire  aussi  qu'en 
tout  cas,  j'ai  étudié  riendant  trop  longtemps  pour 
ne  pas  connaître  le  passé  de  la  race  à  laquelle  il 
appartient,  lui  et  ses  compatriotes.     Ce  n'est  pas. 
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il  semble,  une  simple  admiration  mutuelle,  une 
vaine  gloriole  de  dire  ([u'aujourdluii,  les  deux  pre- 
mières races  de  l'univers  sont  les  franco-Nor- 
mands, dont  descendent  l'honorable  député  et  ses 
compatriotes,  et  les  anglo- Saxons,  dont  nous 
descendons.  Et  si  vous  remontez  à  ce  point  auquel 
voudrait  nous  faire  remonter  rhon.)ral)le  député  de 
Bothwell  (M.  Mills),  si  vous  remontez  aux  premiers 
jours  de  l'histoire  de  ces  deux  races,  vous  consta- 
terez qu'elles  ont  la  même  origine,  qu'elles  venaient 
des  mêmes  régions  ;  c'étaient  des  corsaires,  des 
célibataires,  dont  les  uns,  se  dirigeant  vers  l'ouest, 
sont  allés  se  marier,  en  Angleterre,  ii  des  femmes 
lie  race  celtique,  et  les  autres,  allant  s'établir  plus 
au  sud,  ont  épousé,  en  France,  des  femmes  aussi  de 
race  celtique.  Ces  ilerniers  sont  d'abord  venus  en 
contact  avec  la  civilisation  romaine,  et  ont  déve- 
loppé la  langue  française. 

Les  premiers  sont  venus  plus  tard  en  contact 
avec  la  civilisation  et  le  christianisme,  et  ont 
conservé  leur  langue  anglo-saxonne  primitive.  Ils 
se  resseml)lent  trop,  les  liens  qui  les  unissent  sont 
trop  étroits,  pour  qu'ils  manquent  d'égards  les  uns 
envers  les  autres.  Et  bien  que  les  Frauçais  du 
Canada  aient  été  jetés  dans  l'ombre  aux  premiers 
jours  de  notre  histoire,  par  la  conquête  politique  du 
dix-hxiitième  siècle,  et  bien  qu'ils  aient  été  réduits 
à  la  pauvreté  par  le  départ  de  plusieurs  de  leurs 
meille\;res  familles,  repassées  naturellement  en 
France,  nous  devons  nous  rappeler  que,  bien  qu'ils 
ne  forment  peut-être  pas  plus  d'un  tiers  de  notre 
population,  ils  ont  enrichi  notre  littérature  et 
fortifié  notre  vie  nationale,  ils  ont  enrichi  les  débats 
de  ce  parlement  dans  une  grande  mesure,  et  nous 
en  parlons  souvent  dans  notre  province.  N'est-il 
pas  vrai  qu'axijourd'hui,  le  premier  orateur  du 
Canada  est  un  Canadien-français  ?  N'est-il  pas  vrai 
que  l'homme  de  lettres  le  plus  accompli  <\\\e  nous 
ayons  aujourd'hui  au  Canada  est  un  Canadien- 
français?  N'est-il  pas  vrai  que  l'écrivain  le  plus 
accompli  qui  ait  écrit  sur  l'histoire  du  Canada  est 
un  Canadien-français?  Je  crois  que  tout  cela  est 
vrai.  N'est-il  pas  vrai  que  les  archives  de  la  Société 
royale  prouvent  que  les  Canadiens-français  fournis- 
sent beaucoup  plus  (jue  leur  quote-part  aux  pré 
cieuses  transactions  de  ce  corps  ?  Nous  connaissons 
toutes  ces  choses.  On  me  pardonnera  peiit-être  si  je 
dis  que  depuis  les  deiix  ou  trois  dernières  semaines, 
j'ai  lu  les  lettres  de  Matthew  Arnold.  Il  connaissait 
mieux  et  appréciait  plus  hautement  les  idées  et  les 
sentiments  des  Français,  que  ne  le  fait  la  grande 
majorité  des  Anglais.  Il  a  parlé  de  ce  peuple  d'une 
manière  si  flatteuse,  qu'on  l'a  accusé  de  ne  pas  être 
un  Anglais  patriote,  et  de  préférer  les  Français  à  ses 
propres  compatriotes.  Et  j'ai  été  très  frappé  de 
îiilée  (juil  a  exprimé,  lorsqu'il  a  dit  (|ue  ce  serait 
une  grande  calamité  pour  cet  enipire  britannicjue, 
si  nous  appartenions  tous  à  la  même  race.  Et  puis, 
il  ne  faut  pas  oublier  (pi'il  était  le  beau-frère  de 
Foster,  cet  homme  public  si  capable,  le  fomlateur 
de  la  Ligue  de  la  fédération  impériale.  Pourquoi 
ne  pouvons-nous  pas  être  charitables  et  bienveillants 
les  uns  envers  les  autres,  comme  "  les  enfants  du 
même  Dieu  et  les  héritiers  de  (|uel(|ue  six  pieds  de 
terre,"  <pii  ne  doivent  pas  se  faire  de  mal  les  uns 
aux  autres,  ni  se  haïr  les  uns  les  autres,  mais  qui 
peuvent  trouver  tant  de  motifs  de  vivre  en  paix. 

Dans  ma  propre  province,  à  des  assemblées  où  il 
n'y  avait  ])as  un  seul  Canadien-français,  ni  un  .seul 
Acadien,  j'ai  vu  la  salle  éclater  en  applaudissements, 
au  seul  nom  de  sir  George  Cartier.   Dans  la  ville  (pie 


j'habite,  j'ai  vu  des  larmes  dans  les  yeux  de  bien  du 
inonde,  lorsque  nous  arriva  la  nouvelle  de  sa  mort, 
et  ceux  qui  le  regrettaient  le  plus  étaient  ceux  qui 
connaissaient  le  mieux  les  services  qu'il  avait  ren- 
dus ;\  son  pays.  Les  Anglais  ne  sont  pas  ce  que 
pensent  beaucoup  de  Canadiens-français.  J'espère 
([u'un  plus  grand  nombre  d'entre  vous  viendront 
visiter  nos  provinces  et  apprendront  à  nous  mieux 
connaître  Nous  avons  eu  l'a  visite  du  chef  de 
l'opposition,  de  l'Orateur-suppléant,  et  du  ministre 
des  Travaiix  publics  :  mais  ils  devraient  en  venir 
beaucoixp  plus.  Tous  ceux  qui  viendront  seront  les 
bienvenus,  et  ils  se  convaincront  que  nous  ne  sonunes 
pas  ce  que  beaucoup  d'entre  eux  croient.  Il  n'est  pas 
digne  des  deux  races  qui  habitent  ce  pays,  de  se 
regarder  comme  si  nous  étions  Chrétiens  et 
Sarrasins.  Entre  protestants  et  catholiques,  il  y  a 
plus  de  points  de  ressemblance  f|ue  de  contrastes,  et 
nous  ne  nous  occupons  pas  suffisamment  des  points 
de  ressemblance. 

Si  je  n'avais  pas  parlé  aussi  longtemps,  j'aurais 
dit  quelques  mots  de  mon  propre  parti  et  de  la 
position  que  moi  et  d'autres  occupons.  Pour  ma 
part,  je  suis  né  dans  le  parti  politique  auquel  j'ap- 
partiens, tout  autant  que  je  suis  né  dans  la  religion 
que  je  pratique.  Je  tiens  de  mon  père  et  ma  foi 
religieiise  et  mes  principes  politiqiies.  J'ai  toujours 
été  fermemennt  dévoué  à  mon  parti,  excepté  pen- 
dant trois  ou  quatre  ans,  lors  du  scandale  du  Paci- 
fique, et  je  ne  crains  pas  de  dire  que  j'étais  fatigué 
et  dégoûté  des  révélations  qui  ont  été  faites  à  cette 
époqiie. 

L'autre  jour,  j'entendais  l'honorable  député  d'As- 
siniboïa-ouest  dire  (jue  nous  appartenons  à  un  parti 
qui  a  l'instinct  et  la  tradition  ilu  gouvernement,  et 
je  me  disais  qu'il  parlait  avec  beaucoup  d'élo- 
quence et  un  grand  fonds  de  vérité.  Je  suis  con- 
vaincii  que  le  parti  libéral-conservateur,  avec  sa 
presse  puissante,  en  dépit  des  folies  d'un  journal, 
par-ci  par-là,  avec  sa  jeunesse  enthousiaste,  a 
habitué  notre  population  aux  idées  larges  et  l'a 
prédisposée  à  appuyer  un  gouvernement  capable  de 
grandes  choses. 

Je  regrette  beaucoup  que  sur  cette  question  des 
écoles,  le  gouvernement  ait  adopté  une  ligne  de 
conduite  (jue  je  ne  puis  suivre.  Je  crois  que  sous 
ce  rapport,  il  ne  représente  pas  les  idées  de  la 
moitié  du  parti  conservateur.  Cela  peut  paraître 
étrange,  quand  on  sait  que  lorsque  je  me  lèverai 
pour  voter  contre  de  bill,  je  ne  verrai  pas  autant  de 
conservateurs  se  lever  avec  moi  que  j'aurais  désiré 
en  voir.  Néanmoins,  je  le  crois  sincèrement  ;  et 
même  si  je  devais  perdre  mon  élection,  si  je  devais 
cesser  d'être  membre  de  ce  parlement,  je  me  rap- 
pellerais avec  tierté  le  discours  que  j'ai  prononcé  ce 
soir  en  faveur  des  écoles  nationales. 

M.    COSTIGAN  : 

Je  n'ai  pas  1  intention,  M.  l'Orateur,  d'abuser  de 
votre  patience,  ni  du  temps  de  la  Chambre.  J'ai 
été  quel(|ue  peu  fra))p<'  jiar  le  tableau  décrit  par 
l'honorable  député  ipii  m'a  jini'cédé  (M.  Weldon), 
lors(|u'il  racontait  certains  incidents  ijui  ont  trans- 
i)iré  et  qu'il  nous  a  présentés  sous  des  couleurs 
saisis.santes,  au  sujet  des  difficultées  survenues 
entre  les  ministres,  et  surtout,  l'épisfxle  de  la  fin, 
lors<|ue  tous  ont  di.sparu  dans  le  tourbillon,  le  der- 
nier à  disparaître  étant  le  secrétaire  il'Etat. 

.J'ai  toujours  admiré  les  talents  de  l'honorable 
député,  bien  (jue  je  n'aie  pu  apprécier — mais  cela 
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dépend  de  moi — ses  grandes  connaissances  consti- 
tutionnelles, l'envergure  de  son  intelligence,  la  lar- 
geur de  ses  vues  et  la  libéralité  dont  il  a  fait  preuve 
ce  soir.  Ce  discours  a  dû  charmer  tous  ceux  qui 
l'ont  entendu.  En  quoi  consistent  ses  principes 
larges  et  libéraux  ?  Quand  on  lui  demande  quel 
remède  il  propose  pour  la  faible  minorité  du  Mani- 
toba,  avec  un  air  de  charité  sur  la  tigure,  avec  tous 
les  dehors  d'une  nature  compatissante,  il  répond 
qu'il  voudrait  la  mettre  dans  la  même  position  que 
la  minorité  du  Nouveau-Brunswick.  Et  il  a  été 
applaudi  par  ceuxdà  même  qui,  il_  y  a  quelques 
années,  trahissaient  la  minorité  du  Nouveau-Bruns- 
wick. Ils  applaudissent  encore.  Pourquoi  ?  Parce 
qu'ils  supposent,  comme  ils  supposaient  alors,  que 
leur  parti  y  trouvera  un  avantage,  et  c'est  pour  cela 
qu'ils  ont  trahi  en  cette  occasion. 

L'honorable  député  considère  qu'il  serait  géné- 
reux de  mettre  la  minorité  du  Manitoba  dans  la 
position  de  la  minorité  du  Nouveau-Brunswick. 
Depuis  que  je  suis  ici,  j'ai  souvent  entendu  paider 
de  la  paix  et  de  l'harmonie  qui  régnent  au  Nou- 
veau-Brunswick, ma  province,  grâce  à  la  solution 
pacifique  et  heureuse  de  la  question  des  écoles. 
Quelle  a  été  cette  solution  ?  Voici  quelle  est  la 
position  de  la  minorité  du  Nouveau-Brunswick  : 
La  paix  a  été  rétablie.  Oui,  mais  pourquoi?  La 
minorité  a  été  dépouillée  de  ses  droits  aussi  bruta- 
lement que  l'a  été  la  minorité  du  Manitoba.  La 
paix  a  été  rétablie.  Pourquoi  ?  Parce  que  les 
catholiques  se  sont  rendus  compte  de  la  situation, 
et  ont  consenti  à  souffrir  en  silence. 

On  nous  dit  que  le  principe  des  écoles  séparées 
est  admis.  Dans  certaines  parties  de  la  province, 
les  catholiques  ont  souffert  ;  ils  conservent  leurs 
privilèges  par  tolérance  ;  les  catholiques  en  sont 
reconnaissants  au  gouvernement  du  jour,  qui  leurfait 
ces  concessions  et  qui  peut  les  leur  enlever  demain. 
Mais  est-ce  de  cette  manière  que  doit  se  discuter 
une  question  de  droit?  La  différence  entre  les 
deux  cas  est  celle-ci  :  Toute  démarche  pour  faire 
cesser  nos  griefs,  pour  nous  faire  remettre  en  pos- 
session des  droits  que  nous  croyons  nous  avoir  été 
garantis  honnêtement,  comme  ces  mêmes  droits  ont 
été  garantis  à  Québec  et  à  l'Ontario,  nous  est  inter- 
dite, parce  que  dans  l'interprétation  de  l'Acte  de 
la  Confédération,  le  comité  judiciaire  du  Conseil 
privé  a  décidé  qu'attendu  qu'il  n'existait  pas  de  loi 
spéciale  établissant  les  écoles  séparées  dans  cette 
province,  les  catholiques  n'avaient  pas  de  droits, 
légaux  ou  constitutionnels,  et  ils  ont  été  déboutés 
de  leur  plainte. 

La  différence  entre  les  deux  cas,  c'est  celle-ci  : 
La  minorité  du  Manitoba  s'appuie  sur  une  garantie 
plus  explicite  que  la  nôtre,  plus  clairement  définie, 
mais  néiinmoins,  donnant  lieu  quand  même  à  des 
doutes  fatals,  dans  l'esprit  de  ces  lumières  en  droit 
constitutionnel. 

Le  premier  jugement  fait  voir  que  même  le  par- 
lement du  Canada,  malgré  son  désir  bien  connu  de 
garantir  les  droits  de  la  minorité,  n'a  pas  réussi  à 
passer  une  loi  susceptible  d'être  ainsi  interprétée 
par  le  \A\\s  haut  tribunal  de  l'Empire. 

Mais  aux  arguments  de  l'honorable  député  (M. 
■V^^eldon)  j'opposerai  une  autre  autorité  qu'il  a 
beaucoup  vantée  et  admirée,  et  que  j'ai  moi-même 
■écoutée  avec  beaucoup  d'intérêt  aujourd'hui,  celle 
de  l'honorable  député  de  Bothwell  (M.  Mills).  Ce 
•dernier  a  non  seulement  réfuté  tous  les  arguments 
de  l'honorable  député  de  8imcoe-nord,  et  démoli 
tous    ceux    de    l'honorable    député    d'Albert    (3^. 


Weldon),  mais  il  a  appuyé  et  clairement  établi  tout 
ce  qui  a  été  dit  depuis  le  commencement  en  faveur 
de  la  position  que  nous  avons  prise.  Bien  que  plu- 
sieurs éloquents  discours  aient  été  prononcés  sur  la 
question  par  les  orateurs  de  la  droite,  j'ai  vu  avec 
plaisir  que  tout  ce  qui  a  été  dit  en  faveur  du  bill,  a 
été  rendu  plus  concluant  et  jjlus  saisissant,  si  pos- 
sible, par  cette  autorité  reconnue  en  droit  constitu- 
tionnel. 

Je  ne  veux  plus  entendre  parler  de  générosité  et 
de  libéralité  envers  la  faible  minorité  du  Manitoba, 
si  vous  ne  devez  pas  lui  donner  autre  chose  que  ce 
que  vous  avez  donné  à  la  minorité  du  Nouveau- 
Brunswick  et  qui  l'a  rendue  si  heureuse.  Vous 
avez  trompé  la  minorité  du  Nouveau-Brunswick  ; 
vous  lui  avez  enlevé  ses  droits.  On  lui  avait  donné 
la  promesse  qu'ils  lui  seraient  rendus,  mais  cette 
promesse  n'a  pas  été  tenue.  Il  n'y  a  plus  de  remède 
pour  elle.  Il  lui  faut  subir  son  sort  et  accepter  les 
libéralités  que  le  gouvernement  du  jour  voudra 
bien  lui  faire.  Un  beau  jour,  le  gouvernement  du 
Nouveau-Brunswick  crut  que  pour  se  maintenir  au 
pouvoir,  il  fallait  enlever  les  droits  de  la  minorité 
et  soulever  le  cri  de  religion  dans  la  province, 
comme  le  fait  aujourd'hui  le  gouvernement  du 
Manitoba,  et  je  crois  que  c'est  là  tout  le  secret  de 
sa  législation  scolaire.  Qui  dans  le  pays  croira  que 
l'honorable  député  de  Winnipeg  ou  le  chef  du  gou- 
vernement du  Manitoba  étaient  tellement  dévoués 
à  la  cause  de  l'éducation,  qu'ils  avaient  des  idées 
tellement  élevées  sur  la  question,  qu'ils  en  ont  fait 
le  principal  article  de  leur  programme  électoral, 
dans  l'intérêt  de  la  cause  de  l'éducation  ? 

Ceux  qui  sont  au  courant  de  ce  qui  s'est  passé 
alors  dans  cette  province,  me  croiront  quand  je 
dirai — et  j'ai  de  bonnes  raisons  pour  le  dire — qu'ils 
ont  adopté  cette  politique  dans  un  moment  oii  ils 
étaient  tellement  discrédités  dans  la  province,  qu'ils 
n'osaient  pa^  affronter  l'électorat  sur  les  questions 
ordinaires,  et  que  c'est  alors  qu'ils  imaginèrent  de 
le  diviser  en  soulevant  cette  question  des  écoles. 
Ils  réussirent,  et  c'est  la  minorité  qui  en  paya  la 
façon. 

Je  reviens  maintenant  au  magnifique  tableau 
tracé  par  l'honorable  député  d'Albert  (M.  Weldon) 
rejjrésentant  mes  collègues  disparaissant  dans  le 
tourbillon — je  ne  prêtais  pas  beaucoup  d'attention 
à  son  discours  à  ce  m.oment,  mais  je  suppose  que 
j'étais  du  nombre,  car  je  n'ai  pas  de  raison  pour 
supposer  qu'il  faisait  une  exception  en  ma  faveur. 
Il  a  parlé  du  secrétaire  d'Etat,  mais  il  n'y  a  pas  de 
doute  qu'il  parlait  du  cabinet  tout  entier.  Je  suis 
heureux  de  voir  que  quelques-uns  ont  échappé. 
Mais  une  chose  m'a  frappé  en  l'entendant  parler 
ainsi,  et  je  me  disais  que  lui-même  a  dû  être  bien 
près  du  gouffre  à  un  moment  donné.  L'honorable 
député  s'est-il  éloigné  du  tourbillon  à  temps,  où 
s'est-il  dit  que  si  une  autre  ligne  de  conduite  était 
adoptée,  il  n'y  aurait  pas  de  tourbillon. 

M.  WELDON  :  L'honorable  ministre  et  le  pre- 
mier ministre  étaient  présents  lors  des  premiers 
pourparlers,  et  il  en  sait  aussi  long  sur  ce  qui  s'est 
passé,  que  qui  que  ce  soit  dans  le  pays. 


M.  TARTE  :  Ecoutez  !  écoutez  ! 


M.     COSTIGAN  : 
écoutez  ! 


Quelqu'un    dit  :     Ecoutez  ! 


M.  TARTE  :  Je  crois  avoir  le  droit  de  dire  cela 
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M.  COSTIGAN  :  Certainement.  Je  ne  sais  pas 
jusqu'à  quel  point  je  serais  excusable  de  parlez-  des 
conversations  qui  ont  e\\  lieu  entre  l'honorable 
député  et  le  premier  ministre  en  ma  présence.  Il 
préférerait  peut-être  que  cela  ne  fût  pas  rendu 
public. 

M.  WELDOX  :  Du  tout.  Un  certain  nombre 
de  rumeurs  ont  circulé  et  je  suis  certain  que  l'hono- 
rable ministre  est  trop  gentilhomme  pour  y  avoir 
donné  cours,  et  je  crois  qu'il  n'est  que  juste  de  lui 
fournir  une  occasion  de  s'expliquer.  J'ai  eu  deux 
entrevues  avec  le  premier  ministre  au  sujet  de  mon 
entrée  dans  le  cabinet.  L'honorable  ministre  en 
sait  plus  long  que  tout  autre  sur  ce  sujet,  et  il  est 
obligé  de  prendre  ma  parole  pour  cela. 

M.  COSTIGAN  :  Cela  me  laisse  encore  dans  une 
position  difficile.  Je  ne  veux  pas  blesser  l'hono- 
rable député  ;  mais  je  ne  comprends  pas  aii  juste 
ce  qu'ij  voudrait  que  je  fasse.  Il  prétend  que  j'en 
sais  plus  long  que  qui  qi;e  ce  soit.  Sur  quoi  ?  Il  a 
parlé  de  certaines  rumeurs.  Je  n'ai  pas  parlé  de 
rumeurs  et  je  ne  veux  pas  en  parler.  J'ai  simple- 
ment dit  un  mot  du  tourbillon  et  du  tableau  qu'il 
en  a  fait.  Je  ne  me  considère  pas  libre  de  rapporter 
ce  qui  s'est  passé  pendant  le  peu  de  temps  que  j'ai 
été  présent  à  la  conversation  qui  a  eu  lieu  entre  lui 
et  le  premier  ministre.  Si  tous  deux  sont  d'accord 
pour  qu'une  déclaration  soit  faite,  je  n'ai  pas  la 
moindre  objection  à  la  faire,  mais  je  ne  la  ferai  pas 
sans  leur  consentement.  Il  prétend  que  j'en 
connais  long,  mais  je  ne  sais  rien  de  bien  important 
que  je  pourrais  dévoiler.  Je  n'ai  pas  fait  circuler 
de  rumeurs.  Que  l'honorable  député  tâche  de  con- 
cilier son  attitude  avec  celle  de  la  majorité  de  ses 
collègues  du  Xouveau-Brunswick.  J'ignore  jusqu'à 
quel  point  il  réussira  à  les  convaincre. 

M.  WELDON  :  J'ai  le  consentement  du  pre- 
mier ministre. 

M.  COSTIGAN"  :  Laissons  de  côté  les  affaires 
personnelles.  J'ai  donné  mon  opinion  sur  ce  que 
vaut  la  profonde  sympathie  manifestée  pour  la  mi- 
norité du  Manitoba,  et  le  remède  proposé  par  l'ho- 
norable député,  remède  pour  leque  il  a  été  applaudi 
par  ses  amis  de  la  gauche  et  de  la  droite  ;  je  ne 
doute  pas  que  ceux  qui  l'ont  applaudi  ne  soient  très 
lieureux  de  voir  le  gouvernement,  si  non  dans  le 
tourbillon  qu'il  a  décrit,  du  moins  dans  un  autre 
qui  serait  tout  aussi  agréable  et  aussi  favorable  à 
leurs  aspirations. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  discuter  le  côté  cons- 
titutionnel de  la  question,  car  je  ne  me  crois  pas 
capable  de  le  faire,  et  si  j'étais  avocat,  je  ferais 
peut-être  ce  qui  a  déjà  été  fait,  augmenter  la  confu- 
sion. Ce  côté  de  la  question  a  été  tellement 
déljattu  et  discuté  que  ceux  d'entre  nous  qui  ne 
sont  pas  avocats,  commencent  à  demander 
ce  fjue  peut  bien  être  la  loi  constitutionnelle,  telle 
qu'interprétée  par  ce  parlement.  Nous  avons  en 
beaucoup  d'interprétations  différentes  d'une  loi 
bien  sitnple.  Je  ne  comprends  pas  que  des  mem- 
bres du  barreau  puissent  différer  si  complètement 
d'opinion. 

Mas  ce  qui  m'a  frappé  par-dessus  tout,  c'est  de 
voir  (jue  ceux  qui  attaquent  le  gouvernement  et  les 
partisans  du  liill  réparateur,  prétendent  que  c'est 
une  loi  coercitive  et  propre  à  causer  nne  révolution 
dans  le  Nord-Ouest,  et  dans  la  phrase  suivante,  ils 


déclarent  que  ce  bill  est  impuissant  et  qu'il  sera 
inutile  et  inoffensif. 

Tant  que  l'honorable  député  de  Bothwell  (M. 
Mills)  a  parlé  sur  la  question  constitutionnelle,  soa 
argumentation  a  été  savante,  claire,  logi(|ue  et  con- 
vaincante, maisdèsqu'il  a  attaqué  la  partie  politique 
de  son  discours,  il  a  prétendu  que  ce  bill  est  une  me- 
nace pour  les  protestants  du  pays.  Je  regrette  qu'il 
se  soit  servi  de  cette  expression  ;  elle  est  hors  tle 
propos  et  sans  excuse.  Depuis  que  cette  discussion 
est  commencée,  les  orateurs  de  la  gauclie  n'ont  cessé 
de  répéter  que  la  loi  était  coercitive,  qu'elle  prenait 
le  Manitoba  à  la  gorge,  et  en  même  temj)s,  ils 
disaient  aux  Français  catiioliques  qu'ils  ne  veulent 
pas  du  bill,  parce  qu'il  ne  vaut  rien.  Nos  adver- 
saires travaillent  à  renverser  le  gouvernement  et 
en  même  temps,  ils  déclarent  que  l'adoption  d'un 
bill  aussi  nuisible  et  aussi  regrettable  créera  de  la, 
division  dans  nos  rangs  et  amènera  la  difficulté  du 
gouvernement  et  du  parti  conservateur. 

Que  disent-ils,  lorsque  tout  en  voulant  nous  blâ- 
mer, ils  affirment  en  même  temps  qu'ils  n'agissent 
que  dans  l'intérêt  de  la  paix.  Ils  prétendent  que 
nous  avons  eu  une  occasion  de  régler  la  question 
à  l'amiable  en  1891,  si,  après  l'adoption  de  la  loi 
A\\  Manitoba,  nous  avions  exercé  notre  droit  de 
désaveu.  C'est  ce  qu'ils  appellent  une  solution 
pacifique. 

M.  WELDON  :  Vous  auriez  pu  le  faire  si  vous 
l'aviez  voulu. 

M.  COSTIGAN  :  L'honorable  député  peut  être 
fort  en  droit  constitutionnel,  mais  il  laisse  à  dési- 
rer sous  le  rapport  du  bon  sens  pratique.  Dans 
l'opinion  d'un  certain  nombre,  c'eut  été  une  solu- 
tion pacifique,  si  avec  une  massue  nous  avion» 
broyé  une  loi  qui,  comme  nous  le  savons  tous,  a 
été  déclarée  constitutionnelle  par  le  plus  haut  tri- 
bunal de  l'Empire,  et  si  nous  avions  par  cet  acte 
fait  disparaître  toutes  les  écoles  publiques  du  Ma- 
nitoba. ^lais  si  après  avoir  fait  tout  ce  que  la 
constitution  oblige  de  faire,  le  gouvcrnt^innnt  fait 
adopter  cette  loi  pour  accorder  un  remède  à  la  mi- 
norité, on  nous  dit  que  c'est  une  cause  de  réltellion. 

M.  WELDON  :  L'honorable  ministre  ne  doit 
pas  me  prêter  des  paroles  que  je  n'ai  pas  prfinon- 
cées.  Je  n'ai  pas  parlé  de  "solution  pacifique." 
Cela  a  dû  être  dit  par  d'autres. 

M.  COSTIGAN  :  Il  est  possible  que  vous  n'ayez 
pas  prononcé  les  mots  "solution  pacifique."  'Vous 
vous  êtes  servi  du  mot  "  masïue  "  je  crois.  C'eàt 
probablement  quelqu 'autre  qui  a  parlé  de  "  solu- 
tion pacifique." 

M.  WELDON  :  "V^ous  n'avez  pas  le  droit  de  dire 
cela.     L'honorable  ministre  devrait  le  retirer. 

M.  COSTIGAN  :  Certainement  ;  je  retire  les 
mots  "  solution  pacifique." 

M.  WELDON  :  Je  ne  me  suis  pas  servi  du  tout 
de  cette  expression. 

M.  COSTIGAN  :  J'admets  cela  ;  je  dis  que  vous 
vous  êtes  servi  du  mot  "  mas.sue  ".  Je  ne  croi» 
pas  qu'un  argument  connue  celui-là  ait  la  moindre 
valeur  et,  à  tout  événement,  il  ne  devrait  pas  en 
avoir  dans  ce  parlement. 
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Maintenant,  qu'est-ce  que  rex])érience  nous  en- 
seigne 1  Nous  savons  qu'en  clifFérentes  occasions, 
(les  conflits  se  sont  élevés  entre  le  pouvoir  central 
et  les  provinces.  Parlant  de  mémoire,  je  crois 
que  environ  50  ou  60  bills  ont  été  désa- 
voués. Et  sans  que  le  droit  de  désaveu  ait  été 
exercé,  d'autres  conflits  se  sont  déroulés  devant  les 
tribunaux,  pour  faire  décider  si  certaines  questions 
étaient  du  ressort  des  législatures  provinciales,  ou 
du  parlement  fédéral. 

Si  l'on  veut  regarder  aux  50  et  quelques  biUs 
désavoués  dont  j'ai  parlé,  on  verra  que  quelques- 
uns  ont  été  passés  de  nouveau  sous  une  forme  mo- 
difiée. Dans  d'autres,  les  provinces  ont  cédé  et 
ont  accepté  la  décision  qui  sanctionnait  l'exercice 
du  droit  de  désaveu.  Dans  d'autres  cas,  on  verra 
que  l'exercice  de  ce  droit  fut  contesté  et  que  l'af- 
faire fut  portée  devant  les  tribunaux. 

Mais  examinez  tous  les  cas,  les  uns  après  les 
autres,  et  vous  constaterez  qu'il  y  a  une  chose  qui 
n'est  jamais  arrivée  dans  l'histoire  du  Canada  ;  et 
cette  chose,  c'est  que  quelqu'ait  été  la  décision, 
qu'elle  fût  en  faveur  du  pouvoir  central  ou  en 
faveur  du  pouvoir  provincial,  elle  a  toujours  été 
acceptée  par  les  deux,  et  tout  le  monde  s'y  est 
loyalement  conformé. 

Oui,  M.  l'Orateur  le  cas  actuel  est  le  seul  dans 
lequel  la  décision  du  plus  haut  tribunal  du 
royaume  ait  été  méconnue,  c'est  la  première  fois 
que  des  hommes  qui  doivent  comiaitre  mieux,  ont 
cherché  à  l'interpréter  faussement. 

M.  WELDON  :  L'honorable  ministre  n'a  pas-  le 
droit  de  faire  ces  remarques  blessantes. 

M.  COSTIGAN  :  L'honorable  député  ne  doit  pas 
s'imaginer  qu'il  est  visé  chaque  fois  que  je  fais  allu- 
sion à  un  membre  de  cette  Cha'.nln-e.  Je  parle  en 
général.  Je  n'ai  jamais  prétendu  qu'il  est  la  seule 
autorité  en  droit  constitutionnel  qu'il  y  ait  dans 
cette  Chambre.  Je  n'ai  pas  mentionné  du  tout 
l'honorable  député  d'Albert  (M.  Weldon). 

M.  WELDON  :  Ces  remarques  sont  très  bles- 
santes. 

M.  COSTIGAK  :  L'honorable  député  n'a  pas  le 
•droit  de  dire  que  mes  remarques  sont  blessantes. 

M.  WELDON  :  Oui  j'ai  ce  droit  là. 

M.  COSTIGAN  :  Je  n'ai  jamais  eu  l'intention 
d'être  blessant  envers  l'honorable  député. 

M.  WELDON  :  Lorsque  l'honorable  ministre  dit 
<ju'un  de  ses  collègues  dans  cette  Chambre  manque 
de  bon  sens,  je  voudrais  savoir,  M.  l'Orateur,  si 
c'est  là  une  expression  parlementaire. 


Quelques  VOIX  :  Oh  !  oh  ! 

M.  COSTIGAN  :  M.  l'Orateur,  je  reprends  mon 
sièwe,  car  j'aimerais  avoir  votre  décision  sur  ce 
point  important. 

M.  l'ORATEUR  :  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  me 
demander  de  décider  si  des  membres  de  cette 
Chambre  manquent  de  bon  sens  ou  non. 

Quelques  VOIX  :  Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  FOSTER  :  Il  est  inutile  de  demander  le  vote 
6ur  cette  décision,  M.  l'Orateur. 


M.  COSTIGAN  :  J'attendais,  M.  l'Orateur,  pour 
savoir  ce  que  vous  décideriez  sur  cette  importante 
question  d'ordre,  pour  me  conformer  à  votre  déci- 
sion. Mais  comme  vous  n'avez  rien  décidé,  je  ne 
puis  pas  m'appuyer  sur  l'autorité  de  votre  décision 
et  je  clos  l'inciilent. 

Il  y  a  un  coté  de  la  question  sur  lequel  on  est 
souvent  revenu,  des  deux  côtés  de  la  Chambre,  et 
quand  je  parle  des  deux  côtés  de  la  Chambre,  je 
veux  dire  ceux  qui  sont  en  faveur  du  bill  et  ceux 
qui  sont  contre.  Il  a  été  maintes  fois  question  de 
la  "solution  pacifique"  à  laquelle  on  aurait  pu 
arriver,  en  opposition  aux  moyens  révolutionnaires 
qu'on  a  employés  pour  rétablir,  bien  modérément, 
les  droits  de  la  nùnorité  du  ^^lauitoba. 

Je  suis  encore  d'opinion  que  la  politique  de  feu 
sir  John  Thompson  était  juste.  Je  regrette  de 
voir  parmi  ceux  qui,  aujourd'hui,  combattent  la 
deuxième  lecture  de  ce  bill,  des  députés  qui  ont 
approuvé  et  applaiidi  la  politique  émise  par  feu  sir 
John  Thompson,  tant  dans  cette  Chambre,  que 
devant  les  assemblées  populaires.  Ils  ne  veulent 
pas  maintenant  appuyer  ce  bill, qui  n'est  que  la  con- 
séquence logique  de  la  doctrine  constitutiomielle 
exposée  par  le  défunt  premier  ministre.  La  politi- 
que suivie  par  le  gouvernement  sur  cette  question, 
n'est  rien  autre  chose  que  celle  qu'avait  indiquée 
sir  Johii  Thompson.  Le  gouvernement  a  tenu  sa 
parole  envers  le  public. 

L'opposition  est  mal  à  l'aise,  parce  que  le  gouver- 
nement a  entrepris  de  mettre  ses  promesses  à  exécu- 
tion, et  pour  remettre  de  bonne  humeur  l'honorable 
député  de  Weldon. qui  m'a  paru  quelque  peu  offensé 
— bien  à  tort, selon  moi — je  vais  raconter  une  petite 
anecdote,  que  je  considère  très  à  propos.  Un  voya- 
geur fatiqué  et  harassé,  entre  dans  un  hôtel  dans 
l'espoir  d'y  trouver  une  bonne  nuit  de  repos.  Il 
monte  se  coucher  de  Ijonne  heure,  mais  il  était  à 
peine  dans  son  lit,  qu'il  entend  marcher  et  remar- 
cher au-dessus  de  sa  tête.  Quelqii'im  occupait  la 
chambre  au  dessus  de  lui,  et  le  bruit  ne  cessait  pas. 
Finalement,  le  voyageur  fatigué,  se  lève  et  monte 
frapper  à  la  porte  du  marcheur.  Dès  que  la  porte 
fut  ouverte,  il  lui  dit  :  Mon  ami,  je  suis  extrême- 
ment fatigué,  et  j'espérais  prendre  une  bonne  nuit 
de  repos,  mais  je  ne  puis  pas  dormir  si  vous  conti- 
nuez ainsi  à  vous  promener  de  long  en  large.  L'au- 
tre répondit  :  Je  ne  puis  dormir  ;  je  suis  bien  mal- 
heureux, je  me  suis  fait  endosser  un  billet  de 
§.5,000  par  un  de  mes  meilleurs  amis,  l'échéance 
arrive  demain,  et  je  ne  puis  pas  le  payer.  Mon  ami 
est  en  état  de  le  faire,  mais  cela  va  l'embarrasser  et 
peut-être  le  ruiner,  et  ne  croyez- vous  pas  que  cela 
soit  suffisant  pour  me  tenir  éveillé  ?  Oh  !  répond  le 
voj'ageur,  allez  vous  coucher  et  laissez  marcher 
l'autre  un  peu. 

Or,  M.  rOrateur,  les  orateurs  de  la  gauche  repro- 
chent continuellement  au  parti  conservateur  ses 
divisions  et  ses  dissensions  ;  depuis  le  commence- 
ment de  la  session,  ils  n'ont  pas  cessé  d'en  parler 
et  de  s'en  réjouir.  Il  a  déjà  été  dit  que  dans  un 
parti  aussi  ancien,  aussi  grand,  aussi  nombreux, 
aussi  fort  que  le  parti  conservateur,  il  n'est  pas 
étonnant  que  sur  les  grandes  questions,il  y  ait  quel- 
ques divergences  d'opinions.  Non  des  divergences 
capables  de  diviser  le  parti  en  deux  camps  hostiles, 
mais  suffisantes  pour  que  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres ne  puissent  pas  suivre  la  politique  du  parti  sur 
ces  questions. 

M.  l'Orateur,  ce  n'était  pas  la  difficulté  qui  exis- 
tait parmi  les  députés  de  la  gauche.     La  division 
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parmi  eux  était  plus  sérieuse.  La  division  parmi 
nous  était  d'une  nature  facile  à  compremlre,  et  uo\is 
en  connaissons,  j'espère,  l'étendue.  Nous  connais- 
sous  les  députés  qui  appuieront  la  politique  du 
gouvernement,  et  nous  connaissons  ceux  qui  croient 
ne  pas  pouvoir  en  conscience  voter  en  faveur  de 
la  loi  présentée  par  le  gouvernement. 

Mais  les  honoraliles  députés  de  la  gauche  sont 
dans  une  position  telle, qu'il  leur  est  presque  impos- 
sible, quoique  pas  absolument, d'obéir  aux  ordres  de 
l'honorable  député  de  Simcoe-nord  ;  mais  il  y  a  un 
pouvoir  supérieur,  le  G'/obe  de  Toronto,  qui  les 
])lace  dans  cette  position.  Le  Globe  de  Toronto  a 
donné  ses  ordres.  Il  les  a  mis  dans  une  position 
telle,  qu'ils  sont  obligés  de  marcher  au  hasard,  et 
quand  cesseront-ils,  je  n'en  sais  rien. 

Un  autre  njotif  a  été  invoqué,  non  dans  cette 
Chambre,  sauf  par  un  ou  deux  orateurs,  mais  dans 
le  pays — que  cette  question  des  écoles  séparées  est 
tellement  désagréable  aux  yeux  d'une  grande  partie 
des  gens,  qu'ils  n'accej^teront  aucune  loi  les  impo- 
sant au  Manitoba. 

Il  est  parfaitement  compris  par  ceux  qui  veulent 
comprendre  que  cette  question  n'est  pas  une  ques- 
tion d'écoles  séparées  en  principe.  L'honorable 
député  de  Bothwell  Ta  clairement  démontré.  Il 
dit  que  si  c'était  une  question  d'écoles  séparées, 
en  opposition  aux  écoles  publiques  ou  nationales, 
ce  serait  une  question  de  politique,  et  nous 
choisirions  un  système  d'écoles  pour  le  Manitoba 
et  nous  en  aurions  le  droit,  après  avoir  discuté 
les  mérites  des  deux.  Mais  sous  le  régime  de 
notre  constitution, nous  n'avons  pas  le  droit  de  tou- 
cher aux  mérites  de  la  question,  quant  à  savoir  si 
un  système  vaut  mieux  que  l'autre.  Mais  l'hono- 
rable député  a  ajouté  :  si  vous  voulez  obéir  à  la 
constitution, bien  que  vous  puissiez  être  très  opposé 
aux  écoles  séparées,  si  le  pacte  établit  que  les  écoles 
séparées  ont  été  garanties  à  la  minorité,  si  vous 
voulez  remplir  votre  devoir  comme  honnête  homme 
public,  rétablissez  ces  écoles. 

J'ai  entendu, ce  soir,  pour  la  première  fois  l'asser- 
tion faite  par  l'honorable  député  d'Albert  (M.  Wel- 
don),  que  le  parlement  est  à  décider  la  question  des 
écoles  séparées  comme  question  de  principe.  Je  nie 
cela,  et  je  me  demande  où  il  a  pu  puiser  cette  pré- 
tention. Jamais  encore  cet  honorable  député  ne 
s'est  prononcé  dans  ce  sens.  Ce  n'est  pas  une  ques- 
tion d'écoles  séparées  en  principe.  Nous  n'avons 
pas  le  droit  de  décider  ni  de  discuter  quelle  espèce 
d'écoles  nous  devrons  avoir  dans  le  Manitoba.  La 
seule  question  est  celle  qui  résulte  de  la  décision  du 
Conseil  privé,  que  certains  droits  et  privilèges  ont 
été  supprimés,  et  qu'ils  doivent  être  rétablis.  Si 
vous  les  appelez  les  écoles  séparées,  ou  n'importe 
<iuelles  écoles  qui  ont  été  supprimées,  elles  doivent 
être  rétablies. 

M.  McNEILL:  L'honorable  mmistre  veut-il  m'in- 
diquer  où  le  comité  judiciaire  du  Conseil  privée 
déclare  que  les  droits  qui  ont  été  enlevés  floivent 
être  restitués  ? 

M.  COSTIGAN  :  Je  ne  le  peux  pas  dans  le  mo- 
ment. 

M.  McNEILL  :  Vous  ne  le  pouvez  pas,  parce 
que  cela  ne  s'y  trouve  pas. 

M.  GILLIES  :  Il  a  déclaré  qu'un  droit  avait  été 
upprimé. 


M.  McN?]ILL  :  Nous  n'avions  pas  besoin  de  Con- 
seil privé  pour  nous  le  dire,  nous  le  savions. 

M.  COSTIGAN  :  Je  ne  suis  pas  avocat,  mats  je 
dis  à  riionorable  député  que  le  comité  judiciaire  du 
ConseQ  privé  a  décidé  que  des  griefs  existaient,  et 
il  a  établi  exactement  quels  étaient  les  privilèges 
dont  les  catholiques  jouissaient  avant  1890,  tels 
que  le  droit  de  donner  l'instruction  religieuse  et  de 
diriger  leurs  propres  écoles  ;  et  ces  privilèges  fai- 
saient partie  des  droits  qui  ont  été  abolis  et  qiii 
doivent  être  rétablis.  Il  n'a  pas  dit  que  ces  droits 
devront  être  rétablis,  mais  l'honorable  député  de 
Bothwell  a  rendu  ce  point  aussi  clair  que  possible 
pour  ceux  qui  veulent  le  comprendre. 

Voici  une  autre  observation  que  je  désire  faire. 
L'honorable  député  d'Albert  dit  qu'il  y  a  dans  le 
pays  une  opitiion  très  adverse  aux  écoles  séparées. 
Il  prétend  que  les  catholiques  de  cette  province 
comme  corps  ne  sont  pas  en  faveur  des  écoles 
séparées. 

M.  WELDON  :  J'ai  dit  que  tous  les  catholiques 
n'étaient  pas  en  faveur  des  écoles  séparées.  Je 
voulais  dire  que  la  plupart  des  catholiques  l'étaient, 
mais  que  quelques-uns  ne  l'étaient  pas. 

M.  COSTIGAN  :  C'est  ce  que  je  dis.  Il  a  dit 
que  les  protestants  du  pays  sont  fortement  opposés 
aux  écoles  séparées.  J'en  connais  la  raison — parce 
qu'une  agitation  a  été  soulevée  il  y  a  plusieurs 
années  contre  le  nom  même  d'écoles  catholiques. 
Il  y  a  des  hommes  au  Canada  qui  combattent  les 
écoles  catholi(|ues,  mais  qui  ne  sauraient  vous  dire 
ce  que  signifie  une  école  catholique — qui  n'ont 
jamais  mis  le  pied  dans  une  des  écoles,  et  (jui  ne 
connaissent  pas  les  règlements  qui  y  sont  observés, 
mais  qui  sont  prévenus  contre  elle  par  les  renseigne- 
ments qui  leur  sont  fournis,  et  qui  croient  sincère- 
ment qu'elles  sont  mauv-aises.  Mais  si-^rcns  prenez 
les  catholiques  et  les  protestants,  de  Vancouver  à 
Cap-Breton,  et  si  vous  enregistrez  leurs  suffrages, 
je  suis  convaincu  que  vous  aurez  au  moins  les  cinq 
huitièmes  de  toute  la  population  qui  nous  diront  : 
donnez-nous  l'instruction  religieuse  dans  nos  écoles, 
au  lieu  d'en  bannir  Dieu. 

Quelle  est  la  grande  difficulté  dans  le  règlement 
de  cette  question,  si  ainsi  que  plusieurs  honorables 
députés  de  la  gauche  l'ont  dit,  le  gouvernement  du 
Manitoba  a  supplié  pour  obtenir  un  règlement  ? 
Nous  savons  tous  quelle  a  été  son  attitude  sur  cette 
question.  Elle  a  été  la  même  que  celle  des  liono- 
rables  chefs  de  la  gauche.  Il  n'aurait  pas.pu  être 
plus  d'accord  avec  l'opposition,  s'il  avait  occupé  des 
sièges  sur  l'autre  côté  de  cette  Chambre.  Mon 
opinion  formée  depuis  longtemps,  a  toujours  été 
que  si  un  effort  avait  été  tenté  par  les  chefs  de  la 
gauche,  la  difficulté  aurait  éié  réglée,  et  réglée  pai- 
la  législature  provinciale,  et  nous  n'aurions  pas  eu 
cette  question  ici.  Un  effort  a  été  tenté  pour  sou- 
lever un  préjugé  contre  les  écoles  séparées,  en  disant 
qu'elles  sont  sous  le  contrôle  du  clergé  catholique. 
On  a  fait  croire  que  la  hiérarchie  catholique  veut 
contrôler  l'instruction  de  sa  population,  «lans  le  bat 
de  la  tenir  dans  l'ignorance,  et  de  la  diriger  ainsi 
plus  facilement.  C'est  la  doctrine  prî-chée  dan.s 
plusieurs  parties  du  pays,  non  pas  devant  des  audi- 
teurs intelligents,  mais  en  plusieurs  endn>jts,  pour 
soulever  le  préjugé  contre  notre  population,  nos 
écoles  et  notre  clergé. 

Je  dis  qu'il  n'y  a  pas  d'assertion  plus  mulhoa- 
néte,  il  n'y  en  a  pas  de  plus  opposée  aux  faits  de 
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l'histoire  que  l'assertion  que  l'Eglise  catholique  et 
l'influence  catholique  ont  toujours  été  hostiles  à  l'ins- 
truction, ou  opj)osées  à  fournir  les  plus  grandes  faci- 
lités pour  l'irstruction.  Cette  assertion  ne  peut  pas 
être  faite  avec  un  grand  effet,  en  pi'ésence  d'un 
auditoire  intelligent.  L'histoire  du  passé  démontre 
que  l'Eglise  catholique  et  son  clergé  ont  été  les  plus 
puissants  défenseurs,  non  seulement  de  l'instruction 
élémentaire,  mais  de  la  plus  haute  éducation  pour 
le  peuple. 

Bien  que  l'Eglise  catholique  désire  que' ses  fidèles 
reçoivent  une  instruction  religieuse,  elle  ne  croit 
pas  que  son  devoir  est  rempli,  avant  qu'ils  soient 
prêts  à  entrer  dans  la  vie  et  à  lutter  au  moyen  de 
la  plus  haute  éducation.  Elle  a  fait  plus  que  tout 
autre  institution  pour  mettre  l'instruction  à  la  por- 
tée du  pauvre.  YA\e  a  fait  même  plus  que  l'Etat, 
et  si  je  ne  craig-iais  pas  de  fatiguer  la  Chambre  à 
cette  heure,  je  fournirais  une  statistique,  pour  dé- 
montrer qu'elle  a  droit  à  la  reconnaissance  de  l'uni- 
vers, pour  ce  qu'elle  a  fait  dans  le  passé,  et  ce 
qu'elle  fait  maintenant  afin  de  développer  l'ins- 
truction dans  tous  les  pays.  Et  aujourd'hui,  là 
où  l'instruction  est  donnée  au  moyen  des  ressources 
de  l'Eglise  catholique,  cette  Eglise  accomplit  plus 
en  proportion,  fait  de  plus  grands  sacrifices  que 
tout  autre  institution. 

Les  honoraliles  députés  ne  m'en  voudront  pas  si 
je  lis  quelques  extraits  à  l'appui   de  ma  prétention, 
M.  DAVIES  (I.  P.-E.)  :  Entendez-vous  dans  les 
pays  où  l'on  parle  la  langue  anglaise  ? 

M.  COSÏIGAN  :  Oui.  Prenez  la  liste  des  uni- 
versités catholiques  établies  en  Europe  avant  la 
réforme  : 

France 20 

Italie 15 

Allemagne 15 

Espagne 7 

Autriche 2 

Ecosse 3 

Suis.«e 2 

.     Angleterre 2 

Portugal 1 

Pologne 1 

Belgique 1 

Hongrie 1 

Suède 1 

Danemark 1 

Total 72 

Prenez  ensuite  les  universités  catholiques  établies 
en  Europe  depuis  la  réforme  : — 

France 8 

Italie 8 

Espagne 6 

Autriche  4 

Allemagne- 9 

Hongrie    3 

Belgique  3 

Alsace 2 

Portu  gai 1 

Irlande 1 

Russie-Polonaise 1 

Total 46 

118  en  tout. 

'Voyons  maintenant  les  universités  établies  par 
les  protestants  depuis  la  réforme  : — 

Allemagne 12 

Suisse 4 

Hollande 4 

Angleterre 3 

Suède 3 

Ecosse 2 

Irlande 1 

Norvège 1 

Finlande 1 

Total 31 


Prenons  les  universités  qui  ont  plus  de  1,000 
élèves  : 

Universités  protestantes,  anciennes  et 

nouvelles 21 

Universités  catholiques 29 

Ensuite,  si  vous  examinez  au  point  de  vue  de  la 
plus  haute  proportion  de  l'instruction  universitaire, 
Mulhall  dit  : 

Le  nombre  des  étudiants  des  universités  comparative- 
ment à  la  population  est  beaucoup  plus  considérable  en 
Espagne  et  en  Belgique  que  dans  les  autres  pays  d'Europe, 

En  1889,  l'Angleterre  avec  ses  27,826,798  âmes,  comptait 
8,802  étudiants  dans  ses  universités,  tandis  que  l'Espagne, 
avec  une  population  de  16,945,786  âmes  avait  15,787  étu- 
diants dans  ses  universités. 

La  Belgique,  avec  une  population  de  6,000,000 
d'âmes,  compte  4,252  étudiants  dans  ses  universités 
seulement,  et  elle  en  a  le  nombre  suivant  dans  les 
écoles  des  beaux-arts  : 

Etudiants  dans  les  universités 4,252 

Académie  Royale  des  beaux-arts,  Anvers 1,.315 

Ecoles  de  dessin 14,565 

Conservatoires  royaux,  et  autres  écoles  de  musique  14,869 

35,001 

Ces  chififres  font  honneur  à  la  Belgique  catholique 
avec  ses  6,000,000  d'âmes — 35,001  étudiants  qui 
reçoivent  une  haute  éducation.  Pour  ne  pas  fati- 
guer la  Chambre  en  multipliant  les  exeinples,  pour 
prouver  la  supériorité  des  nations  catholiques  sous 
ce  rapport,  je  n'en  citerai  qu'un  seul  : 

Univer- 
Population.    sites.    Etudiants. 

Italie  catholique 28,000,000  21  16,922 

Prusse  protestante 29,0<J0,000  11  13,483 

"Voyons  ensuite  les  universités  ayant  des  facultés 
protestantes  et  catholiques,  en  Allemagne.  Les 
universités  deBonn,  deBreslàu  etdeTubingen  comp- 
taient 3,640  étudiants.  D'un  autre  côre,  si  vous 
prenez  les  iiniversités  avec  des  facultés  catholiques, 
elles  sont  au  nombre  de  71,  avec  78,251  étudiants, 
comparativement  aux  universités  avec  des  facul- 
tés protestantes,  au  nombre  de  36,  avec  40,885 
étudiants.  Ces  chiffres  n'ont  pas  besoin  de  com- 
mentaires, et  je  les  recommande  à  l'attention  de 
tout  homme  impartial. 

Voyons  les  Etats-Unis.  Sur  316  collèges  et 
universités  sous  le  contrôle  religieux,  51  ont  été 
établis  et  soutenus  par  les  catholiques  romains,  et 
personne  n'a  prétendu  (jue  ces  institutions  ne  sont 
pas  égales  sous  tous  les  rapports  à  51  institutions 
protestantes  du  même  genre.  Il  faut  se  rappeler, 
aussi,  que  bien  que  la  population  catholique  soit, 
d'après  le  recensement,  le  tiers  du  chiffre  entier, 
cependant,  maigre  leurs  nombreux  désavantages 
comparativement  aux  protestants,  les  catholiques 
ont  réussi  à  établir  un  huitième  de  toutes  les  insti- 
tutions d'instruction  supérieure.  Je  pourrais  citer 
l'opinion  de  plusieurs  autorités  éminentes  pour 
démontrer  que  la  politique  de  l'église  catholique  a 
été  en  faveur  de  la  plus  haute  éducation,  en  même 
temps  que  de  l'instruction  religieuse  pour  les 
masses. 

J'ai  dit  dans  une  occasion  précédente  qu'il  était 
injuste  de  la  part  de  l'honorable  député  de  Simcoe- 
nord  de  jeter  sur  les  catholiques  du  pays  la  respon- 
sabilité de  cette  agitation.  J'ai  déclaré  que  cette 
accusation  était  injuste  et  déraisonnable,  parce  que 
les  catholiques  ne  sont  pas  responsables  des  garan- 
ties que  l'on  trouve  dans  la  constitution.  Cela  a 
été  nié,  mais  vu  que  cela  a  été  depuis  parfaitement 
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prouvé  par  les  Iionorables  «léputés  de  Québec,  et 
par  l'honorable  ministre  du  commerce  (M.  Ives),  et 
(jue  le  tout  a  été  bien  appuyé  par  Thonorable 
député  de  Bothwell,  je  n'en  parlerai  pas  plus 
longuement. 

Mais  je  dirai  un  mot  de  cette  partie  de  l'argu- 
mentation de  l'honorable  député  de  Simcoe.  Il  a 
dit  ([ue  nous  nous  servions  de  cette  l'aison  pour 
créer  îles  préjugés.  Eh  bien  !  mon  seul  motif  en  me 
servant  de  cette  argixment  n'était  pas  de  créer  des 
préjugés,  mais  de  demander  la  sympathie  à  laqtielle 
nous  avons  droit  de  la  part  de  toute  honnne  bien 
Ijensant  et  impartial.  Pas  un  homme  impartial  ne 
m'attriVmera  un  motif  comme  celui  que  m'a  attri- 
l)ué  l'honorable  député  de  Simcoe.  L'iionorable 
député  a  dit  un  peu  plus  tard  qu'il  était  fatigué 
d'entendre  parler  de  la  générosité  du  peuple  de  la 
province  de  Québec  à  l'égard  de  minorité  de  cette 
province,  et  qu'il  n'y  avait  i-ien  de  fondé,  qu'il  n'y 
avait  rien  de  cette  générosité  tant  vantée. 

M.  l'Orateur,  personne  ne  peut  nier,  du  moins 
dans  la  province  de  l^Hiébec.  (|ue  les  protestants  aient 
été  traités  avec  générosité  et  justice  par  la  majorité 
catholique.  Je  n'ai  jamais  entendu  dire  que  la 
majorité  avait  fait  une  seule  exception  dans  sa  con- 
duite généreuse  envers  la  minorité.  Mais  il  m'est 
facile  de  coniprendre  poiirquoi  l'honorable  député 
de  .Simcoe  est  las  d'entendre  parler  de  la  paix  et  de 
l'harmonie  qui  régnent  dans  la  province  de  Québec, 
parce  que  cet  état  de  choses  ne  convient  pas  au 
but  qu'il  poursuit.  Il  aimerait  beaucoup  mieux 
pouvoir  se  lever  et  s'écrier  :  Regardez  mes  compa- 
triotes protestants  de  la  province  de  Québec.  Voyez 
comme  ils  sont  écrasés  par  la  majorité  catholique. 
Mais,  Dieu  merci,  il  ne  peut  pas  dire  cela.  Il  est 
peut-être  le  seul  homme  dans  ce  parlement  qui  a 
pu  être  écœuré  et  fatigué  d'entendre  faire  allusion 
— -à  quoi  ?  Aux  plus  beaux  sentiments  d'humanité, 
au  fait  qu'il  existe  dans  la  province  de  QuéVjec  un 
état  de  choses  qu'il  serait  bon  pour  le  paj's  de  voir 
exister  dans  toutes  ses  parties. 

On  nous  dit  ensuite  que  nous  ne  devons  pas  inter- 
venir. Et  si  je  n'avais  pas  l'autorité  <le  l'honorable 
député  de  liothwell  (M.  Mills),  je  me  sentii-ais 
faible  et  sans  défense  contre  ces  grandes  lumières 
constitutionnelles  qui  nous  disent  :  Vous  en  avez 
le  pouvoir,  mais  vous  n'êtes  pas  obligé  d'agir.  Je 
crois  pouvoir  citer  l'honorable  député  de  Simcoe- 
nord  (M.  McCarthy)  lui-même  sur  ce  point,  quand 
il  a  parlé  des  droits  provinciaux.  En  1889,  il  a  dit  : 

Je  prétends  que  le  culte  de  l'autonomie  locale  auquel 
quelques  députés  .se  sont  voué.'',  est  rempli  de  dniigers 
pour  le  pays.  Nous  devons  allégeance  à  la  confédériitiou 
du  Cttniida.  Lu  division  en  provinces,  le  droit  de  gouver- 
nement autonome  que  nous  possédons  dans  chaque  pro- 
vince, ne  doit  pa.-  nous  rendre  moin.*  citoyens  du  Canada, 
ne  doit  pas  nous  taire  moins  désirer  le  développement  de 
la  prospérité  du  Canada  ;  et  il  n'est  pas  juste  de  dire  que 
parce  qu'une  certaine  législation  est  du  ressort  d'une 
législature  locale,  conséquemment,  cette  législation  ne 
doit  pas  être  dérangée. 

Ainsi,  mêmcijuand  les  lois  étaient  reconnues  être 
du  ressort  de  la  législature  provinciale,  l'iionorable 
député  voulait  ((Uc  ce  ]>arlement  inteivînt.  Mais 
dans  le  pré.sent  cas,  bien  (jue  le  comité  judiciaire 
du  C'on.seil  privé  déclare  (jue  des  droits  qui  exis- 
taient antérieurement  ont  été  sui)primés,  il  prétend 
que  nous  ne  devons  pas  intervenir  du  tout. 

Les  honorables  chefs  de  la  gauche  ont  pris  sur 
•(  tte  question  une  attitude  qu'il  m'est  didiciie  de 
comprendre.  Au  connnenccment,  ils  ont  fait  leur 
possible  pour  faire  croire  au  peuple,  surtout  dans 


la  province  de  Québec,  que  le  gouvernement  n'était 
pas  sincère  et  qu'il  n'y  aurait  pas  de  loi. 

M.  LISTER  :     Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  COSTIGAN  :  Mais  nous  avons  maintenant 
présenté  cette  loi. 

M.  LISTP]R  :  Vous  n'avez  pas  l'intention  do  la 
pousser  plus  loin. 

M.  C0STIf4AX  :  Ces  messieurs  nous  deman- 
daient de  soumettre  notre  bill.  Ils  voulaient  avoir 
le  bill  immé<hatement.  Et  quand  il  fut  annoncé 
que  le  bill  serait  présenté  dans  quelques  jours,  l'ho- 
norable député  de  L'Islct  (M.  Tarte)  .levint  sou- 
cieux. Il  donna  à  entendre  tpi'il  serait  forcé  de 
voter  pour  le  bill,  et  que  ce  bill  ferait  naitre  l'ai- 
greur entre  Québec  et  Ontario.  Je  n'ai  pas  cru 
dans  le  temps  que  cela  s'ensuivrait  nécessairement. 
Je  ne  pense  pas  que  cela  s'ensuive  maintenant,  si 
on  en  juge  d'après  les  assertions  de  l'honorable 
député. 

Nous  avons,  de  plus,  été  accusés  de  tenir  cette 
question  devant  le  pays  ])our  des  fins  politiques. 
Pas  une  accusation  plus  mal  fondée  ne  pouvait  être 
portée  contre  un  parti.  Il  n'y  a  pas  une  accusa- 
tion qui  maiu|ue  plus  d'écpnté— je  ne  parle  pas  de 
justice,  niais  d'équité  ordinaire.  Le  parti  conserva- 
teur a  fait  plus  pour  développer  le  pays  et  établir 
l'harmonie  entre  les  différents  éléments,  que  januiis 
le  parti  lilx'ral  n'a  fait  ou  ne  pourra  faire.  Les 
honorables  messieurs  ont  fait  beaucoup  dans  le  sens 
opjjosé.  Le  Gloha  de  Toronto  retourne  ;\  son 
ancienne  tactique  d'il  y  a  un  quart  de  siècle,  dans 
le  but  d'enlever  des  partisans  de  l'autre  côté.  Mais 
cette  tentative  sera  ce  qu'elle  a  déjà  été,  fatale  à 
tout  parti. 

Relativement  à  l'honorable  député  de  L'Islet,  qui 
dit  maintenant  que  les  lil)éraux  ont  toujours  été 
les  amis  de  la  paix  et  de  l'unité,  je  peux  seulement 
dire  qu'il  n'a  pas  toujours  été  de  cette  opinion. 
J'ai  ici  un  extrait  d'un  journal  de  la  province  de 
Quél^ec  ayant  trait  au  premier  ministre  de  la  pro- 
vince à  cette  époque,  et  voici  ce  qu'il  dit  : 

FUNESTE  DEMAGOGIE. 

L'imprudence  et  le  manque  de  discrétion  politique  de 
M.  Mercier,  ont  déjà  cause  bien  des  emliarras  à  notre 
province  et  i\  notre  race.  C'est  lui  qui  .a  t)rovoqué  l'agi- 
tation qui  a  fait  sombrer  les  institutions  françaises  dans 
le  Jlanitoba  et  exposé  les(<coles catholiques  dans  ()nturii>. 
Il  sait  cela,  et  cependant,  hier  encore,  il  a  lancé  des 
défis,  il  en  a  appelé  aux  passions,  au.x  prc'jugcs,  il  a  sotte- 
ment ace  uf-é  ses  adversaires  de  s'être  livrés  aux  protes- 
tants, d'être  en  sympathie  avec  M.  McCarthy,  etc. 

Ce  sont  ses  amis  politiques,  à  lui,  M.  Mercier,  (|ui  per- 
sécutent nos  coreligionnaires  au  Manitoha, c'est  le  cabinet 
libéral  de  Al.  Crcenway  qui  a  décrété  la  dcistruciion  do 
nos  écoles  et  de  notre  langue. 

Tous  les  fanatiques  du  Canada,  trouvent  dans  les  dis- 
couis  du  premier  niinistre  des  armes  pour  nous  combattro 
et  des  misons  poumons  dénoncer. 

Bcffuis  deux  ans,  grâce  ik  sa  conduite  agressive,  dé- 
placée, nous  avons  perdu,  dans  la^  Puissance,  les  fruits 
d'un  quart  do  siècle  de  labeur.  Et  il  recommence  ses 
jtrovocations  dans  l'espoir  de  ilétourner  l'attention  publi- 
que des  fautes  énormes  qu'il  a  commises  dans  la  conduite 
de*  a  flaires. 

Nous  protestons  contre  cette  tactique  périlleuse,  nnti- 
patriiiliiiue. 

Nous  demandons  qiio  cette  démagogie  funeste  soit 
punie  par  tous  ceux  ([ui  ne  veulent  pas  que  les  autres  races 
se  rangent  en  bataille  contre  nous  dans  la  Puissance. 

Ce  jotu'nal  était  Le  Cniindt'i'n,  mai  1890,  J.  Israël 
Tarte,  propriétaire  et  rédacteur. 

Je  regrette  d'avoir  i)arlf  si  longuement  à  cette 
heure  avancée,  et  je  <lois  terminer.  Je  déclare  ceci, 
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et  je  le  dis  sincèrement,  espérant  que  mes  paroles 
n'offenseront  persomie,  ni  dans  cette  Chambre,  ni 
ailleurs. 

On  a  dit  avec  raison  qu'il  s'agit  dans  cette  ques- 
tion des  droits  des  minorités.  Il  arrive  par  hasard 
que  c'est  une  minorité  catholique  dont  nous  nous 
occupons.  Demain,  ce  pourra  être  une  minorité 
protestante.  Je  répète  que  j'aimerais  que  ce  fût 
une  minorité  protestante  dont  il  s'agirait  dans  le 
présent  cas,  car  mes  coreligionnaires  dans  cette 
Chambre  et  moi  éprouverions  plus  de  contentement 
et  moins  de  gène  à  appuyer  ses  droits,  que  nous  en 
avons  à  défendre  ceux  de  nos  coreligionnaires.  Je 
suis  catholique  romain.  J'ai  été  élevé  dans  cette 
religion. 

J'ai  grandi  comme  catholique  romain  avec  des 
opinions  aussi  vastes  que  notre  pays,  et  aussi  éten- 
dues que  le  véritable  libéralisme  le  permet.  Je 
méprise  la  tyrannie,  le  fanatisme  et  les  préjugés,  et 
parce  que  je  les  méprise,  je  me  mépriserais  moi- 
même,  si  j'étais  capable  de  me  défier  de  mes  conci- 
toyens à  cause  de  la  diflFérence  de  leur  foi.  Je  crois 
qu'un  homme  n'est  pas  parfait  aux  j'eux  de  Dieu, 
s'il  ne  peut  pas  traiter  son  prochain  comme  Dieu  l'a 
ordonné.  Je  crois  C|ue  quand  un  homme  se  laisse 
entrainerpar  les  préjugés  ou  des  opinions  mesquines, 
il  perd  de  sa  dignité. 

Je  suis  catholique  romain,  et  je  me  suis  rencontré 
avec  des  Canadiens  protestants  dans  des  assemblées 
publiques,  livrant  les  combats  politiques,  et  j'ai 
combattu  avec  autant  d'ardeur  pour  eux  et  pour 
nos  priucipes  mutuels  C[ue  s'ils  eussent  été  de  ma 
religion.  Je  suis  Irlandais  catholicjue,  et  je  me  suis 
trouvé  dans  des  assemblées  publiques  côte  à  côte 
non  seulement  avec  des  protestants,  mais  avec  des 
orangistes.  J'ai  été  blâmé  pour  cela,  mais  je  n'ai 
jamais  fait  d'excuses.  Je  me  suis  trouvé  avec  eux, 
non  parce  qu'ils  étaient  orangistes,  mais  parce 
qu'ils  étaient  Canadiens,  favorisant  une  poli- 
tique canadienne.  Je  me  suis  tenu  avec  eux, 
parce  que  mon  programme  politique  a  toujours  été 
assez  vaste  pour  admettre  chaque  homme  dans  le 
pays,  catholique  ou  protestant.  Il  n'y  a  qu'une 
seule  ligne  de  démarcation  que  j'ai  tirée.  Xous 
devons  gouverner  ce  pays  par  un  gouvernement  de 
parti.  Un  des  deux  partis  doit  gouverner  le  pays, 
un  parti  doit  être  plus  acceptable  que  l'autre,  et 
mériter  une  plus  grande  confiance.  C'est  le  parti 
qui  doit  gouverner  le  pays,  et  dans  ce  parti,  il  doit 
y  avoir,  dans  ce  pays,  des  protestants  et  des  catho- 
liques, il  doit  y  avoir  des  Français  et  des  Anglais, 
des  Irlandais  et  des  Ecossais,  et  des  hommes  de 
toutes  les  nationalités  qui  composent  ce  pays.  La 
seule  ligne  de  démarcation  que  je  reconnais  dans 
l'enceinte  do  ce  parlement,  et  si  justice  doit  être 
rendue,  et  si  les  intérêts  du  pays  doivent  être 
étudiés,  la  seule  ligne  de  démarcation  que  chacun 
d'entre  nous  doit  reconnaître,  est  celle  qui  divise 
les  deux  grands  partis  du  pays  dans  leur  politique 
d'administration  générale. 

J'espère  donc  que  jamais  le  temps  ne  viendra  où 
l'on  tirera  d'autreslignesde  démarcationtiue  celle-là. 
Si  l'état  de  choses  existant  est  jamais  dérangé,  si  la 
situation  devient  jamais  tendue,  ce  sera  dû  aux  ten- 
tatives d"hommes  égarés  par  leur  jugement.  J'espère 
que  cette  perturbation  ou  cette  tension  n'effacera 
pasles  lignes dedémarcation des partispolitiques qui 
sont  aujourd'hui  accentuées,  et  «lesquelles  dépend 
l'avenir  du  pays.  Si  jamais  nous  nous  départions 
de  ces  lignes,  ce  serait  un  malheur.  J'espère  que 
taait  que  je  vivrai,  je  pourrai,  dans  la  vie  publique 


comme  dans  la  vie  privée,  occuper  la  position  que 
j'ai  toujours  occupée,  côte  à  côte  avec  les  Canadiens 
qui  partagent  ma  manière  de  voir  sur  les  questions 
publiques  du  jour,  sans  leur  demander  à  quelle 
Eglise,  ni  à  quelle  nationalité  ils  appartiennent. 

Mais  quand  on  la  débarrasse  des  trompe-l'œil 
dont  on  l'a  entourée,  qu'y  a-t-il  dans  cette  question 
des  écoles,  que  maints  orateurs  ont  discutée  au 
point  de  vue  constitutionnel  et  à  tous  les  autres 
points  de  vue  ?  Il  existe  un  grief,  il  n'}'  a  pas  le 
moindre  doute  à  cet  égard.  Personne  n'ose  dire 
qu'il  n'y  a  pas  de  grief.  Il  y  a  un  pouvoir  conféré 
à  ce  parlement  de  remédier  aux  griefs  de  ce  genre, 
pouvoir  décrété  par  la  constitution  ;  personne  n'a 
osé  contester  ce  fait.  Le  grief  est  infligé  à  une 
petite  minorité.  Xous  sommes  un  parlement  puis- 
sant, un  peuple  puissant,  nous  vantant  de  notre 
largeur  de  vues,  de  notre  générosité,  du  brillant 
avenir  que  nous  espérons  pour  ce  pays  ;  allons-nous 
nous  lai.^ser  guider  par  ces  géants  intellectuels,  ces 
— je  n'emploierai  pas  le  mot  que  je  pourrais 
employer,  car  vous  pourriez  me  rappeler  à  l'ordre, 
M.  l'Orateur — je  dirai  ces  controversistes  en  droit 
constitutionnel,  qui  fendent  des  cheveux  en  quatre, 
non  pas  en  vue  de  venir  au  secours  de  la  minorité 
qui  demande  protection  et  traitement  généreux, 
mais  qui  fendent  des  cheveux  en  quatre  en  disant  : 
la  minorité  a  raist^n,  nous  sympathisons  avec  elle, 
mais  dans  tel  article,  tel  T  n'a  pas  été  barré  et  on  n'a 
pas  mis  de  point  sur  tel  I.  Qu'elle  souÉFre  consti- 
tutionnelleuient,  nous  devons  nous  on  tenir  à  notre 
interprétation  de  la  constitution. 

iJans  mon  opinion,  l'interprétation  de  la  consti- 
tution est  celle  qui  a  été  donnée  par  le  plus 
haut  tribunal  de  l'Empire,  et  c'est  une  interpréta- 
tion qui  s'accorde  avec  le  droit  naturel.  L'honorable 
député  de  Bothwell  a  prouvé  que  le  tribunal  auquel 
nous  en  avons  appelé  n'est  pas  un  tribunal  cana- 
dien, n'est  pas  même  le  tribun?! pour  l'Angleterre  ; 
c'est  le  tribunal  pour  l'Angleterre,  l'Irlande,  le  Ca- 
nada et  toutes  les  colonies  anglaises  qu'il  y  a  dans 
le  monde  entier.  Ses  décisions  ont  toujours  eu 
force  de  loi,  et  c'est  le  seul  cas  où  je  les  ai  vu  mettre 
en  doute. 

Je  puis  donc  demander  en  toute  justice  à  tous  les 
membres  de  cette  Chambre  :  pourquoi  ne  serions- 
nous  pas  généreux  ?  Je  ne  vous  demande  pas  de 
sacrifier  une  lettre  de  la  constitution.  Mais  s'il 
est  vrai  que  je  me  croirais  justifiable  de  vous  de- 
mander ce  sacrifice,  s'il  était  nécessaire  de  le  faire, 
à  combien  plus  forte  raison  ai-je  le  droit  de  deman- 
der h  mes  collègues  de  cette  Chambre  d'adopter  un 
bill  qui  ne  détruit  pas,  ni  n'affecte,  ni  ne  met  en 
péril  les  écoles  publiques  du  IManitoliii,  inais  resti- 
tue à  la  minorité,  dans  la  mesure  où  ce  parlement 
peut  le  faire,  les  droits  qui  lui  ont  été  eulevés  et 
que  nous  avons  le  pouvoir  de  lui  restituer.  J'espère 
que  le  bill  recevra  la  considération  à  laquelle  il  a 
droit,  et  que  le  pays  lui  donnera  quand  il  sera 
appelé  à  se  prononcer  ;  et  quand  on  aura  débar- 
rassé la  question  des  subtilités  dont  on  l'a  entou- 
rée, quand  on  aura  fait  connaître  au  peujjle  les  faits 
tels  qu'ils  sont,  on  sera  surpris  du  peu  d'opposition 
que  la  question  suscitera,  après  tout. 

M.   EDWARDS: 

Au  cours  du  débat  sur  la  question  soumise  à 
la  Chambre,  nous  avons  entendu  des  discours 
de  longue  haleine  prononcés  par  des  hommes 
capables.      Je    dirai    de    l'honorable    préopinant 
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(M.  Costigan)  qnc  je  partage  absolument  les  opi- 
nions (ju'il  a  exprimées  dans  la  péroraison  de  son 
discours.  Je  le  crois  un  homme  à  vues  larges.  Je 
l'ai  toujours  respecté,  et  j'espère  le  respecter  tou- 
jours. L'honorai )!e  ministre  qui  a  entamé  ce  déhat, 
le  secrétaire  d'Etat,  a  aussi  prononcé  aujourd'hui, 
son  discours  en  réplique,  et  qu'espérions-nous  dans 
une  occasion  comme  celle-ci  "?  Nous  espérions  avoir 
un  résumé  du  débat,  un  raisonnement,  une  discus- 
sion de  la  question  à  un  point  de  vue  élevé.  Mais 
après  avoir  fait  l'éloge  de  l'honorable  député  de 
Bothwell  (M.  Mills),  il  a  consacré  ses  remarques 
au  chef  de  la  gauche,  et  qu'a-t-il  dit?  11  a  dit  que 
son  discours  avait  été  éloquent,  et  il  l'a  félicité  à 
bon  droit  de  l'éloquence  de  son  grand  discours; 
mais  il  a  ajouté  que  ce  discours  n'avait  été  rien 
autre  chose  qu'un  tissu  de  contradictions  depuis  le 
commencement  à  la  fin.  A-t-il  pris  ce  discours 
pour  montrer  en  quoi  le  chef  de  la  gauche  pouvait 
être  accusé  d'une  seule  contradiction  ?  Non,  pas 
du  tout.  Il  s'est  consacré  à  la  glorification  de  ses 
propres  actes. 

Il  a  aussi  beaucoup  déploré  la  discorde  que  ce 
débat  avait  créé  dans  le  pays  comme  résultat  de 
conflit  de  race  et  de  religion.  A-t-on  jamais  pro- 
noncé dans  cette  chambre  un  discours  qui  fût  plus 
de  nature  à  susciter  un  conflit  de  race  et  de  reli- 
gion que  le  discours  de  l'honorable  ministre  ?  C'est 
lui,  le  grand  homme.  A  l'entendre,  c'est  lui  qui  a 
fait  la  Nouvelle-Ecosse  ;  après  avoir  fait  la  Nou- 
velle-Ecosse, il  a  créé  la  confédération,  il  travaille 
aujourd'hui  à  l'unification  de  l'Empire,  et  quand  il 
aura  atteint  ce  but,  il  s'emparera  de  l'univers.  Dans 
une  conférence  qu'il  fit  étant  jeune,  il  prétendit 
avoir  posé  les  bases  de  la  confédération.  J'ai  tou- 
jours compris  que  c'était  l'honorable  Joseph  Howe 
et  sir  Alexander  Galt  qui,  les  premiers,  avaient 
pris  l'initiatixe  sur  cette  question,  qu'ils  avaient 
bientôt  été  suivis  de  l'honorable  George  Brown  et 
que  l'établissement  de  la  confédération  était  due  à 
M.  Erown  plus  qu'à  qui  ce  soit. 

J'ai  dit  que  le  discours  du  secrétaire  d'Etat  était, 
plus  que  n'importe  quel  discours  que  j'aie  jamais 
entendu,  de  nature  à  susciter  un  conflit  de  race  et 
de  religion.  Il  a  fait  un  grand  tort  au  pays  sous 
ce  rapport.  Mais  il  y  a  un  parti  dans  cette 
Chambre  auquel  le  pays  doit  une  dette  de  recon- 
naissance potir  la  position  virile  qu'il  a  prise  ;  je 
veux  parler  des  libéraux  français  de  la  province  de 
Québec.  N'eût  été  leur  conduite,  nous  aurions 
pu  avoir  une  guerre  de  race  ;  mais  par  leur  noble 
conduite,  ils  ont  détourné  ce  danger.  Qu'a  fait 
l'honorable  secrétaire  d'Etat  ?  Il  a  cité  maints  cas, 
pour  prouver  que  depuis  la  confédération,  le  parti 
libéral  a  été  injuste  à  l'égard  de  la  minorité  catho- 
lique. 

L'honorable  ministre  sait-il  qu'il  y  a  un  parti  con- 
servateur dans  l'Ontario  ?  Quelle  a  été  la  conduite 
de  ce  parti  depuis  de  nombreuses  années  "'  N'est-ce 
pas  là  le  parti  qui  a  essayé  de  briser  la  constitution, 
de  détruire  les  écoles  séparées  dans  cette  province, 
et  de  supprimer  la  langue  française?  Trois  élec- 
tions successives  ont  été  faites  sur  ce  ])rogramme 
dans  l'Ontario,  et  le  chef  du  parti,  l'homme  qui  diri- 
geait la  lutte  dans  l'intérêt  des  conservateurs,  a 
reçu  sa  récompense  et  il  est  aujourd'hui  juge  en 
chef  de  la  province.  De  qui  a-t-il  reçu  sa  récom- 
pense ?  Des  hommes  qui  prétendent  aujourd'hui 
défendre  les  droits  de  la  minorité  catholique.  En 
ce  qui  concerne  les  droits  de  la  minorité  catholique, 
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1  le  pai'ti  libéral  les  a  plus  défendus  que  tout  autre 

j  parti  dans  le  pays. 

1  Les  honorables  membres  de  la  droite  ont  affirmé 
que  le  chef  de  la  gauche  faisait  de  grands  efforts 
pour  arriver  au  pouvoir.  Le  ministre  des  Finances 
a  dit,  l'autre  jour,  que  mon  honorable  ami  jouait  une 
partie  audacieuse,  il  a  même  parlé  de  cartes  dans 
ses  manches,  mais  l'iionorable  ministre  en  connaît 
plus  long  là-dessus  (juc  moi.  Le  parti  conserva- 
teur, poussé  aujourd'liui  au  pied  du  mur,  fait  des 
eS'orts  désespérés  pour  obtenir  tout  le  vote  catho- 
lique du  pays.  Mais  il  ne  l'obtiendra  pas,  cai-  le.s 
catholiques  savent  bien  que  le  gouvernement  ac- 
tuel a  fait  tout  le  temps  de  cette  question  des 
écoles  une  question  politique.  Il  a  simplement 
trompé  les  catholiques,  et  ceux-ci  à  leur  tour  n'ont 
pas  confiance  en  lui.  Le  parti  libéral  est  le  parti 
qui  ne  fera  pas  plus  pour  les  catlioliques  que  pour 
les  protestants,  mais  rendra  justice  égale  à  tous. 

En  ce  qui  concerne  la  question  soumise  à  bi 
Chambre,  je  n'ai  pas  peur,  comme  du  l'este  je  n'ai 
jamais  eu  peur,  de  dire  ce  que  j'en  pense,  et  la  po- 
sition que  j'entends  prendre.  Il  y  a  sans  doute 
une  grande  différence  entre  ma  manière  de  voir  et 
celle  des  honorables  députés  qui  voteront  comme 
je  vais  voter  moi-même  sur  cette  queston.  Par  le 
discours  prononcé  il  y  a  quehiues  jours  par  le  mi- 
nistre des  Finances,  il  était  évident  qu'il  s'était 
fait  un  grand  cliangement  dans  la  position  de  cer- 
tains personnages  dans  ce  pays.  J'ai  été  très 
amusé  d'entendre  ini  conservateur  se  servir,  en 
parlant  des  droits  des  minorités,  des  mêmes  argu- 
ments que  nous  invoquons  depuis  des  années  dans 
l'Ontario.  Si  je  comprends  bien  la  question,  les 
écoles  séparées  sont  garanties  à  la  province  de  l'On- 
tario par  l'Acte  de  la  Confédération  ;  les  écoles 
dissidentes  de  Québec  sont  exactement  dans  le 
môme  cas.  J'ai  toujours  compris  que  le  système 
des  écoles  séparées  avait  été  établi  à  la  demande 
des  protestants  de  Québec.  Par  ce  que  je  connais 
des  écoles  dissidentes  Québec,  je  sais  que  les 
protestants  de  cette  province  ne  consentiraient  pas 
à  les  sacrifier  ;  et  je  crois,  en  outre,  que  les  catho- 
li(|ues  de  cette  province  ont  rendu  inqxirtialcment 
justice  aux  protestants,  et  <iu'ils  continueront  d'en 
agir  ainsi. 

En  ce  qui  concerne  l'Ontario,  je  crois  que  le  même 
état  de  choses  continuera  à  exister,  et  pour  )noi,  il 
ne  s'agit  pas  de  savoir  si  nous  aimons  ou  non  les 
écoles  séparées,  mais  de  savoir  ce  <|ui,  à  cet  égard,  a 
été  garanti  par  la  constitution  aux  minorités  des 
deux  provinces.  Nous  sommes  tenus  de  conserver 
cet  état  de  choses.  En  ce  qui  me  concerne,  les 
écoles  publiques  font  mon  aSaire,  et  je  ne  désiie 
rien  autre  chose,  mais  je  ne  veux  ))as  i>nposer  nion 
goût  aux  autres.  D'après  ce  (jue  je  comprends,  la 
seule  différence  entre  les  ))rotestants  et  les  catho- 
lifiues  sur  cette  question,  est  une  dill'érence  de  degré. 
A  QuéV>ec,  les  protestants  veulent  des  écoles  sépa- 
rées, et  dans  l'Ontario,  les  catholiques  veulent  dis 
écoles  séparées.  Il  est  vrai  que  les  protestants  se 
contentent,  je  crois,  d'un  moindre  degré  de  religion 
dans  leui-s  écokvs  (|ue  dans  celles  des  catholiijue»,  et 
ils  ne  ditrèrent  entre  eux  (pi?  sur  ce  point. 

Maintenant,  voici  ce  que  je  pense  de  cotte  ques- 
tion. En  ce  qui  concerne  les  provinces  maritimes, 
je  ne  crois  pas  que  le  gouvernement  fédéral  ait  le 
moindre  droit  d'intervenir.  Ces  provinces  avaient 
leurs  législatures  avant  la  confédération,  et  aucun 
changement  n'a  été  fait  lors  de  l'établissement  de 
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la  confédération.  Je  vois  qu'en  ce  qui  concerne 
ces  provinces,  le  règlement  des  questions  scolaires 
est  de  leiir  ressort.  En  ce  qui  concerne  les  pro- 
vinces de  l'Ontario  et  de  Québec,  nous  avons  les 
écoles  séparées  à  demeure,  et  je  ne  crois  pas  qu'elles 
soient  chanicées,  ni  qu'elles  puissent  l'être.  Mainte- 
nant, en  ce  c^ui  concerne  le  Manitoba  et  toutes  les 
provinces  qixi  pourront  à  l'avenir  entrer  dans  la 
confédération,  je  crois  qu'on  devrait  leur  coniîer 
les  mêmes  droits  c|ue  ceux  qui  existent  dans  les 
provinces  de  l'Ontario  et  de  Québec.  En  ce  qui 
concerne  la  minorité  de  la  province  du  Manitoba, 
je  veux  bien  qu'elle  ait  des  écoles  séparées  bien 
réglementées  ;  je  crois  quïl  existe  un  grief,  et  je 
crois  qu'on  devrait  y  remédier.  Mais  je  ne  suis 
pas  prêt  à  voter  pour  une  loi  de  contrainte  à  l'éganî 
du  Manitoba.  Je  crois  que  cette  question  peut  être 
réglée  Ijeaucoup  plus  promptement  que  par  un 
recours  à  de  tels  moj'ens.  J'ai  confiance  dans  la 
proposition  de  l'honorable  chef  de  la  gauche. 

Une  VOIX  :  Naturellement. 

M.  EDWARDS  :  J'entends  un  député  dire 
"naturellement."  Eh  bien  !  que  ce  soit  ou  non  mon 
chef  qui  ait  exposé  cette  doctrine,  j'y  crois  cer- 
tainement. J'ai  dit  qu'il  existe  un  grief  et  qu'on 
devrait  y  remédier.  5lais  je  crois  aussi  que  le  gou- 
vernement a  joué  avec  cette  question  depuis  six 
ans.  Je  ne  suis  pas  avocat  et  je  n'ai  pas  la  préten- 
tion de  rien  savoir  en  droit  constitutionnel,  mais  il 
y  a  une  chose  qui  nie  paraît  très  étrange  :  c'est  que 
ce  même  gouvernement  qui  a  permis  à  l'Acte  des 
écoles  du  Manitoba  de  devenir  loi,  nous  demande 
aujourd'hui  d'annuler  cet  acte  par  une  législation 
fédérale.  Pourquoi  a-t-il  laissé  l'acte  entrer  en 
vigueur,  quand  il  pouvait  exercer  le  droit  de  désa- 
veu ?  En  ce  qui  me  concerne,  sa  conduite  me  paraît 
dénuée  de  raison  et  de  bon  sens.  Il  me  semble 
tout  à  fait  absurde  que  ce  gouvernement  (|ui  a  laissé 
l'acte  entrer  en  vigueur  et  qui  s'est  réfugié  derrière 
les  tril)nnaux  du  pays,  juscju'à  ce  qu'en  fin  de  conjpte 
il  ait  été  poussé  au  pied  du  mur  sur  la  question, 
vienne  demander  à  ce  parlement  de  rétablir  les  lois 
scolaires  qui  existaient  au  Manitoba  antérieurement 
à  1890,  et  (jue  lui-même  a  laissé  abolir.  Bien  que  je 
n'aie  pas  confiance  dans  le  désaveu  en  règle  générale, 
je  crois  que  cet  acte  «le  1S90  aurait  dû  être  désa- 
voué. Si  disposé  (jue  je  sois  à  remettre  la  minorité 
du  Manitoba  dans  la  jouissance  de  ses  droits,  je  ne 
suis  pas  prêt  à  voter  aujourd'hui  en  faveur  de  ce 
bill,  parce  (|ue  je  crois  qu'une  commission  mixte 
nommée  par  le  gouvernement  fédéral  et  le  gouver- 
nement du  Manitol)a  en  arriverait  à  une  solution 
de  la  (|aestion,  et  la  réglerait  d'une  manière  beau- 
coup plus  satisfaisante  pour  le  pays  qu'en  en  faisant 
une  question  politicjue  comme  on  l'a  fait.  M.  l'Ora- 
teur, je  ne  retarderai  ])as  la  Chambre  plus  long- 
temps. Il  y  a  plusieurs  auti'cs  députés  qui  dési- 
rent prendre  part  au  débat.  J'ai  exprimé  ma  ma- 
nière de  voir  sur  la  question,  et  je  n'ai  rien  à  ajouter. 

M.  FLIXT: 

Je  crois  que  tous  nous  partageons  les  excel- 
lentes o))inif)ns  exprimées  par  le  ministre  de 
la  Marine  dans  la  péroraison  de  son  discours. 
Il  a  parlé  de  l'esprit  qu'il  convient  «l'apporter  à 
l'étude  d'une  question  comme  celle-ci,  et  je  suis 
certain  que  personne  ne  trouvera  à  redire  à  son 
langsige  sous  ce  rapport.  Tous  nous  sommes 
d'accord  à  dire  C|u'une  question  d'une  aussi  grande 


portée,  une  question  qui  touche  aussi  profondément 
aux  sentiments  de  presque  toute  la  ^population 
canadienne,  doit  être  étudiée  par  tous  les  membres 
de  cette  Chambre  dans  un  esprit  calme,  impartial 
et  sincère.  ^lais  je  crois  que  même  le  ministre  dont 
je  viens  de  mentionner  le  discours  a  fait  preuve 
d'une  tendance  à  s'écarter  de  la  règle  de  conduite 
qu'il  a  posée.  Par  le  ton  de  ses  remarques,  par  la 
manière  dont  il  a  mentionné  le  Glohe  de  Toronto, 
et  par  le  rapprochement  qu'il  a  fait  entre  l'hono- 
rable député  de  Simcoe  (M.  McCarthy)  et  le  c'ief 
de  la  gauche,  j'ai  pu  constater  qu'il  y  avait  cliez 
lui  absence  de  ce  louable  esprit  qu'il  faisait  mine 
de  vouloir  encourager. 

Je  crois,  en  outre,  que  dans  l'allusion  faite  par 
l'honorable  ministre  (M.  Costigan)  aux  circons- 
tances daus  lesquelles  l'Acte  des  écoles  du  Manito- 
ba de  1890  a  été  passé,  il  a  fait  preuve  d'un  esprit 
de  parti  (^ui  n'est  pas  tout  à  fait  recommandable. 
11  n'a  pas  seulement  attaqué  l'esprit  qui,  dans  son 
opinion,  animait  ceux  qui  (mt  passé  l'Acte  de  1S90, 
mais  il  a  attaqué  le  parti  libéral  de  la  province  du 
Manitoba,  coinme  ayant  été  l'instigateur  d'une 
mauvaise  législation.  Je  crois  que  cette  mention 
était  inutile,  et  qu'ellf  n'est  pas  justifiée  par  les 
faits  qui  se  rattachent  à  la  question.  On  sait  qu'il 
est  acquis  à  l'h'stoire  que  les  conservateurs  du 
Manitoba  étaient  tout  aussi  dévoués  aux  principes 
de  la  législation  scolaire  de  cette  province,  que 
l'étaient  leurs  adversaires,  les  libéraux.  Le  fait 
est  que  si  jamais  la  population  et  les  hommes  pu- 
blics du  Manitoba  ont  été  unis  sur  une  question, 
c'est  sur  celle  des  meilleurs  moyens  à  prendre  pour 
fournir  l'instruction  et  légiférer  à  cet  égard. 

Parlant  de  l'exercice  du  droit  de  désaveu  et  des 
divers  prétextes  allégués  par  les  divers  gouverne- 
ments pour  justifier  l'exercice  de  ce  droit,  l'hono- 
rable ministre  de  la  Marine  a  dit  que  le  cas  présent 
est  le  seul  dans  lequel  on  ait  discuté  l'autorité  du 
plus  haut  tribunal  de  l'Empire.  Je  réfuterai  cette 
affirmation  en  demandant  à  mes  collègues  de  relire 
tout  le  débat  très  important,  très  habilement  con- 
duit et  très  intéressant,  et  ils  constateront  que  tous 
les  orateurs  qui  ont  parlé  des  deux  côtés  de  la 
Chambre  ont  parlé  avec  le  plus  grand  respect  et  la 
plus  grande  déférence  de  la  décision  du  Conseil 
privé  de  l'Empire.  Ce  débat  a  prouvé  que  tous 
nous  approuvions  la  décision  des  juges  du  Conseil 
privé  impérial,  puisque  nous  témoignions  à  leur 
jugement  le  plus  grand  respect  et  que  nous  lui 
accordions  la  plus  gran<le  autorité  possible.  Le  fait 
est  ((ue  nous  en  appelons  tous  à  la  constitution. 
Qiiand  un  côté  de  la  Chambre  essaie  de  se  donner 
comme  le  seul  champion  de  la  constitution,  et  pré- 
tend que  ceux  qui  diffèrent  d'opinion  avec  lui  sur 
les  détails  du  biïl  actuel,  ou  sur  le  meilleur  moyen  de 
régler  la  question,  sont  hostiles  au  moindre  article 
de  la  constitution,  il  affirme  une  chose  que  ne  corro- 
borent en  rien  les  remart^ues  faites  au  cours  de  ce 
débat. 

Ce  débat  est  sans  doute  destiné  à  devenir  histo- 
rique, non  seulement  à  cause  de  l'importance  et  de 
l'intérêt  des  questions  discutées,  mais  à  cause  du 
grand  noml)re  d'hommes  publics  capables  et  expé- 
rimentés (|ui  y  ont  pris  part.  Un  incident  d'un 
grand  intérêt  et  qui  n'a  pas  été  sans  ini  certain  effet 
dramati(|ue,  ça  été  de  voir  l'honorable  leader  cle 
la  Chambre  (sir  Charles  Tupper)  traiter  une  seconde 
fois  les  côtés  de  cette  question  qui  lui  paraissaient 
importants.  A  l'exception  d'il  y  a  quelques  jours,, 
quand  il  a  fait  son  entrée  dans  cette  Chambre,   la 
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dernière  fois  que  jeus  le  privilège  de  le  voir  ou  de 
l'en  tendre,  bien  que  nous  soyons  de  la  même  pro- 
vince, et  d'une  province  pas  bien  grande  avec  cela, 
c'est  il  y  a  trente  ans. 

L'honorable  ministre  était  alors  dans  la  force  de 
l'âge  et  dans  le  plein  exercice  de  sa  grande  force 
physique  et  intellectuelle.  J'eus  le  privilège  d'as- 
sister, en  compagnie  d'un  groupe  de  jeunes  gens,  à 
une  assemblée  tenue  an  siège  du  comté  de  Cumber- 
land.  Avec  beaucoup  de  curiosité  et  riiitésêt  natu- 
rel,cequiestlefait  delajeunesse,  j'écoutai  lediscours 
de  riionnne  rjui  était  alors  à  la  tête  du  gouverne- 
ment de  la  Nouvelle-Ecosse.  Bien  qu'il  y  ait  trente 
ans  de  cela,  je  n'ai  eu  le  plaisir  d'entendre  de 
nouveau  cet  homme  distingué  que  lorsqu'il  a  fait 
son  entrée  ici  connne  chef  du  gouvernement  dans 
cette  Chambre. 

Je  me  ra))pelle  la  vigueur  et  la  chaleur  que 
l'Orateur  avait  apportées  à  l'expression  de  ses  sen- 
timents, ilans  l'occasion  que  je  viens  de  mentionner. 
C«  discours,  que  j'ai  beaucoup  admiré  et  qui  avait 
une  grande  valeur  en  ce  (|ui  concernait  la  politiqiie 
piovinciale  de  la  Nouvelle-Ecosse,  roulait  surtout 
sur  les  avantages  de  la  loi  des  écoles  publiques  qui, 
par  ses  efforts,  avait  été  insérée  dans  le  corps  des 
lois  de  la  province.  L'orateur  réclamait  les  faveurs 
de  la  renommée  et  l'appui  et  l'estime  de  la  popula- 
tion de  la  Nouvelle-Ecosse,  parce  qu'il  avait  eu  le 
courage  de  se  joindre  à  ses  adversaires  politiques 
pour  supjjrimer  l'ancien  système  des  écoles  publi- 
ques, et  le  remplacer  par  l'admirable  système  dont 
nous  avons  joui  depjuis  lors. 

Conmie  fait  historique,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
l'attitude  prise  sur  la  question  scolaire  par  le  gou- 
vernement delà  Nouvelle-Ecosse,enlSG4,  n'était  pas 
bien  vu  par  les  citoyens  catholi(|ues  delà  province, 
et  quand  l'honoralde  ministre  vient  dire  à  la  Cham- 
bre C|ue  son  attitude  a  reçu  la  faveur  et  l'appui  des 
citoyen?  catholicjues  delà  Nouvelle-Ecosse,  je  crois 
qu'il  ne  rapporte  pas  exactement  les  faits  qui  se 
rattachent  à  cette  question.  La  teneur  des  remar- 
ques faites  par  l'honorable  ministre  cette  fois-là 
était  que  la  réforme  scolaire  avait  excellemment 
réussi  ;  qu'il  en  était  surpris  et  heureux  ;  <|u'en 
dépit  des  préjugés  soulevés  p:ir  cette  tentative  de 
réforme  scolaire  et  des  marques  d'aigreur  qui  s'é- 
taient fait  jour  dans  certains  milieux,  il  était  heu- 
reux de  remarquer  qu'en  sonune,  dans  toute  la  ()ro- 
vince  de  la  Nouvelle-Ecosse,  le  changement  de 
l'ancien  système  d'écoles  confessionnelles,  écoles 
séparées  et  écoles  volontaires,  toutes  aidées  de 
diverses  manières  par  l'Etat,  au  système  des  écoks 
publiques,  avait  reçu  un  très  large  appui  et  un  très 
grand  encouragement.  Et  il  précisait  davantage 
les  milieux  ()ui  lui  avaient  fait  un  jjeu  d'opposition. 
Et  où  la  plus  vive  opposition  s'était  manifestée, 
c'était  dans  le  comté  d'Antigonisii,  et  il  est  bien 
connu,  en  fait,  que  les  catlioli(jues  désapjjroux  aient 
fMitPment  le  caractère  radical  de  cette  réforme,  et 
qu'ils  essayaient  à  bon  droit  et  raisonnal)lement, 
étant  données  leurs  opinions  en  matière  d'éduca- 
tion, d'obtenir  une  modification  à  la  loi  scolaire  de 
18()4. 

Dans  tous  les  cas,  cette  réforme  a  eu  un  plein 
succès,  et  bien  que,  depuis  que  pour  la  première 
fois  j'ai  essayé  d'exercer  une  inflnenco  politifjue 
jusiiu'aujourd'Jiui,  j'aie  toujours  été-  l'adversaire 
politique  de  llionorable  secrétaire  d'Etat,  j'ai  beau- 
coup d'admiration  pour  la  part  (lu'il  a  prise  à  l'éta- 
blissement du  système  scolaire  actuel  dans  la  pro- 
vince de  la  Nouvelle- Ecosse.     Je  ne  suis  pas  porté. 


non  plus  que  la  population  en  général  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, à  lui  attribuer  tout  le  mérite  qu'il  se 
décerne,  mais  nous  admettons  qu'il  a  droit  à  un 
certain  mérite  pour  s'être  emparé  de  cette  question 
et  l'avoir  résolue  avec  l'aide  de  ses  adversaires 
politiques. 

Connne  preuve  des  sentiments  des  catholi((ue3 
de  la  Nouvelle-l'^cosse  envers  le  parti  conservateur 
en  général,  je  vais  lire  un  court  extrait  d'une  lettre 
portant  la  signature  d'un  hoinme  qui,  sul)sé(itjem- 
ment,  s'est  fait  une  position  très  en  vue  dans  la  vie 
pulilique  de  ce  pays.  Le  parti  conservateur  se  dit 
aujourd'hui  le  défenseur  spécial  des  catholiques  et, 
bien  ()ue  je  ne  veuille  pas  lui  en  faire  un  repro^iie, 
je  crois  (ju'il  est  manifeste,  par  les  discours  du 
secrétaire  d'Etat  et  d'autres  honorables  députés  de 
la  droite,  (ju'il  prétend  se  poser  comme  le  champion 
spécial  de  nos  amis  les  catiiolif|ues. 

Dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  vers 
l'an  1877,  un  homme  capable  de  la  ville  de  Halifax 
demandait  à  entrer  dans  la  vie  politique  comme 
représentant  de  l'un  des  comtés  les  plus  importants 
de  la  Nouvelle-Ecosse.  Ce  comté  était  le  siège  il'un 
évêclié,  il  renfermait  un  grand  nondjre  des  catho- 
liques les  plus  intelligents  de  la  confédération,  et 
ce  monsieur  exprima  dans  les  termes  suivants  son 
ojîinion  sur  ce  que  pensaient  les  catholiques  du 
parti  conservateur,  dans  une  lettre  (|u"il  adressait 
à  l'un  des  hommes  marc|uants  qui  s'eflforçaient  de 
l'engager  à  entrer  dans  la  carrière  dans  laquelle  il 
devait  plus  tard  obtenir  tant  de  distinction  : 

Halifax,  le  29  octobre  1877. 

Mon  chrr  monsieur,— Je  viens  de  recevoir  votre  lettre 
du 'i:?  qui  m'a  certes  fait  bcaucoui)  plaisir.  Les  raisons 
éuuinérces  dans  votre  le'trc  du  18  l'taient  très  convnin- 
cautes.ct  depuis  ma  dépfiohe.  je  n'ai  pus  moditii'  ma  n'^so- 
lution  d'aller  de  l'avant.  c|uoi!es  qu'en  .soient  les  eonsi-- 
quem/es.  Votre  dernière  lettre  a  écarté  toute  crainte  de 
détaite.  mais, la  défaite  iût-LlIe  certaine,  je  suis  prêt  pour 
la  lutte,  si  mes  amis  et  1-;  parti  cioient  (comme  il*  le 
croient)  que  je  doive  allerde  l'avant.  Je  laisse  tuut  entier 
le  soin  des  mouvements  futurs  à  Sa  (îrandeur,  à  vous- 
même  et  à  mes  autres  amis,  me  tenant  prêt  à  obéir  on 
tout  leinps. 

Si  vous  avez  quelques  recomm'indiitions  à  faire,  je  serai 
heureux  de  les  recevoir  :  jusque-là,  je  crois  devoir  rester. 

Si  cette  question  devait  avoir  pour  effet  de  me  faire 
entrer  dans  la  vie  publique,  jespère  sincèrement  (lUe  je 
pourrai  prouver  à  l'évéqne  Camcron  qu'il  n'a  pas  mal 
plac'  sa  confiance,  bien  que  l'opinion  qu'il  a  de  mes  ta- 
lents puisse  être  exagérée.  Vous  saAcz  que  presque  toutes 
les  difficulté.-;  que  les  ea'holiques  ont  eu  à  combiitirp.  en 
matière  de  lépislîition  locnle  (l'éducation,  par  exemple) 
sont  venues  de  membres  de  notre  piirti.  C'est  l;i  ?r:ui(ie 
raison  pour  laquelle  nous  ne  iiouvons  obtenir  des  eathuli- 
gues  unappui  suffisant  pour  assurer  les  siépresdc  liiilirn.x. 
Si  j'obtiens  un  siège  en  chambre,  je  me  flatte  de  pouvoir 
effectuer  un  changement  considérable  sous  ce  rapport, 
et  je  considérerai  la  chose  coiniiie  un  devoir  plus  saoré 
que  tout  autre.  Les  promesses  d'un  candidat  valent  peu 
de  chose,  mais,  si  j'en  ai  l'occasion,  je  rem|)lirai  les 
miennes.  En  renouvelant  mes  remerciements  à  l'évêque 
Cameron  et  à  vous-même. 

Je  demeure,  votre,  etc., 

(Signé),  Jxo.  S.  D.  Thompson. 

L'honorable  W.  .Mili-er. 

Cette  lettre  est  un  exposé  juste,  modéré  et  sin- 
cère de  la  situation  actuelle.  Et  je  crois  ciu'il  sied 
mal  à  l'honorable  secrétaire  d'Etat  de  demander 
(jue  la  question  soit  soulevée  dans  cette  Chambre, 
et  (|iie  l'on  s'efforce  d'agiter  l'idée  qu'il  désire  voir 
répaniliii',  ;\  l'effet  qu'il  est  et  a  toujours  été,  plus 
tout  autre  iiomme  pidilic  de  la  province  de  la  Noii- 
velle-Eco.sse  et  du  ('anuda,  l'ami  et  leiléfenseur  des 
catholiques.  L'insinuation  n'est  pas  juste  ;  elle 
n'a  aucune  raison  d'être.  De  fait,  il  a  été  de  l'in- 
térêt de  tout  homme  public  de  la  Nouvelle- Ecosse 
et  du  Canaila  de  se  tenir  en   bons  termes  ftvec  ses 
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concitoyens  canadiens  et  catholiques.  Xous  savons 
parfaitement  que  tout  homme  à  l'esprit  étroit,  qui 
est  animé  de  sentiments  i^réjugés  et  hostiles  aux 
intérêts  de  cette  classe  du  peuple  ne  reçoit  pas,  et 
avec  raison,  cet  appui  qu'il  recevrait  autrement  et 
dont  il  a  besoin.  Je  crois  donc  que  le  secrétaire 
d'Etat  n'était  aucunement  justifiable,  si  l'on  tient 
compte  de  sa  carrière  comme  néo- Ecossais,  de  sou- 
lever cette  (juestion  comme  il  l'a  fait.  Il  s'est  atta- 
ché à  répudier  les  observations  du  chef  de  l'oppo- 
sition au  sujet  de  sa  conduite,  et  des  négociations 
qui  ont  amené  l'entrée  de  la  Nouvelle- Ecosse  dans 
l'union. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  suivre  l'honorable  mon- 
sieur dans  son  argumentation.  Tout  honorable 
député  admettra  avec  moi  que  cette  argumentation 
et  le  long  e.xposé  historique  C|u'il  nous  a  fait  con- 
cernant tous  les  hommes  publics  de  cette  époque, 
et  l'indignation  qu'il  a  mise  à  répudier  les  quelques 
observations  du  chef  de  l'opposition,  n'avaient  au- 
cune raison  d'être.  Je  pourrais  citer  des  débats 
de  la  province  de  la  Xouvelle-Ecosse,  en  1864,  un 
discours  qui  est  une  copie  exacte  de  celui  que  l'ho- 
norable député  nous  a  fait  ce  soir.  Il  a  commencé 
par  la  conférence  qu'il  fit  à  Saint-Jean,  sur  la  con- 
fédération, alors  qu'il  était  étudiant  en  médecine, 
pour  entreprendre  ensuite  une  défense  étendue  et 
soignée  de  sa  ponduite.  J'admettrai  que  le  plai- 
doyer de  l'hoiïorable  député,  pour  n'être  qu'une 
simple  citation  des  résolutions  législatives,  était 
très  bon.  Ce  n'est  qu'en  consultant  les  documents 
officiels  pour  s'assurer  des  faits,  que  nous  voyons 
l'exactitude  de  l'accusation  portée  par  le  chef  de 
l'opposition,  et  que  la  défense  élaborée  de  l'hono- 
rable député,  bien  que  conforme  à  la  vérité  peut- 
être  dans  certains  détails  historiques,  ne  représente 
pas  le  véritable  état  de  choses.  L'argument  du 
chef  de  l'opposition  se  réduit  à  ceci  :  que  bien  que 
vos  pouvoirs  puissent  être  exercés  légalement  et 
constitutionnellement,  il  peut  en  résulter  le  plus 
mauvais  effet.  La  constitutionnulité  de  l'entrée  de 
la  Xouvelle-Ecosse  dans  l'union  n'a  jamais  été 
sérieusement  contestée,  mais  on  ne  saurait  nier  le 
fait  que  la  manière  dont  la  chose  a  été  faite  a  eu 
pour  effet  de  nuire  à  l'utilité  de  la  confédération 
pendant  plusieurs  années,  en  ce  qui  concerne  la 
Nouvelle- Ecosse,  le  fait  que  cela  a  créé  chez  un 
nombre  de  néo- Ecossais  sincères  des  sentiments 
sinon  d'antagonisme,  du  moins  de  tiédeur  envers  le 
Canada. 

Bien  que  l'honorable  secrétaire  d'Etat  ait  pu  agir 
constitutionnellement,  bien  qu'il  puisse  démontrer 
qu'il  s'efforçait  de  remplir  les  engagements  pris 
avec  l'honorable  George  Brown  et  sir  John- A.  ^lac- 
donald,  et  bien  qu'il  ait  pu  être  approuvé  par  le 
secrétaire  d'Etat  en  Angleterre,  cependant,  la  po- 
pulation dont  il  devait  rechercher  l'appui,  envers 
laquelle  il  eut  dû  s'engager  et  qui  l'aurait  certaine- 
ment appuyé,  s'il  lui  eût  laissé  la  question  cà  décider, 
ainsi  que  l'a  fait  Tilley  dans  le  Xouveau-Bruns- 
wick,  s'opposait  à  la  chose,  et,  ainsi  qu'il  l'a  admis 
cette  après-midi,  chassa  son  parti  du  pouvoir. 
Lorsfiue  le  secrétaire  d'Etat  mentionne  les  noms  de 
plusieurs  évêques  catholi(|ues,  de  membres  du 
clergé  et  de  citoyens  éminents  et  vénérés,  et  veut 
insinuer  que  le  chef  de  l'opposition,  dans  l'accusa- 
tion qu'il  a  lancée,  voulait  faire  allusion  à  ces 
hommes,  nous  comprenons  tous  pourc|uoi  il  parle 
ainsi.  L'honorable  secrétaire  d'Etat  peut  être 
approuvé  par  beaucoup  de  gens  dans  l'attitude 
qu'il  a  prise,  mais  les  sentiments  qu'il  a  soidevés 


dans  la  Xouvelle-Ecosse  étaient  des  sentiments 
d'indignation  partagés  par  tous  les  partis  politiques. 
Dans  son  discours,  l'honorable  ministre  semble 
vouloir  s'attacher  à  deux  choses  ;  il  soumet  d'abord 
une  défense  élaborée  contre  l'accusation  portée 
contre  lui,  et  en  cela,  il  n'a  pas  réussi  autant  qite 
l'eussent  désiré  ses  amis  ;  et  en  second  lieu,  il 
s'efforce  de  soidever  des  préjugés  de  race  et  de 
religion.  Il  est  très  regrettable  qu'un  honime  de 
son  importance  et  de  son  expérience  politique 
unisse  les  noms  du  chef  de  la  gauche  à  celui  de 
l'honorable  député  de  Simcoe-nord  (M.  McCarthy), 
pour  montrer  que  le  chef  de  la  gauche  joite  le  rôle 
de  second  de  ce  dernier,  et  insinue,  sans  la  moindre 
preuve,  et,  en  réalité,  contre  la  preuve  même,  que 
la  motion  du  chef  de  la  gauche  a  été  inspirée  par 
l'honorable  député  de  Simcoe,  après  une  conférence 
entre  eux.  C'est  ce  qu'a  voulu  dire  l'honorable 
monsieur. 

Et,  M.  l'Orateur,  quand  il  songeait  à  ce  que 
ressentait  la  minorité,  la  langue  anglaise  lui  parais- 
sait trop  pauvre  pour  exprimer  sa  grande  indigna- 
tion. L'homme  qui  a  réussi  à  faire  passer  la  loi 
scolaire  de  la  Xouvelle-Ecosse, en  attaquant  brutale- 
ment les  préjugés  des  catholiques,  et  qid  s'en  est 
vanté  plusieurs  années  après,  se  lève  aujourd'hui 
en  cette  Chandire  en  joignant  les  mains  et  en  pous- 
sant presque  des  gémissements,  parce  que  les  droits 
de  la  minorité  du  Manitoba  ont  été  enlevés  par 
une  législation  précisément  analogue.  Non  content 
d'exagérer  l'étendue  des  griefs,  il  ajoute  à  la  durée 
des  souffrances  de  la  minorité,  et  met  tout  cela  au 
compte  de  l'opposition  de  la  Chambre  des  Com- 
munes qui  ne  s'est  pas  mêlée  de  ces  négociations, 
et  qui  n'a  jamais  eu  à  s'occuper  de  cette  question, 
avant  qu'elle  eût  pris  un  caractère  tellement  aigu 
qu'elle  a  dû  prendre  part  à  la  discussion. 

C'est  une  répétition  de  la  fable  du  loup  et  de 
l'agneau.  Les  honorables  membi'es  de  la  droite  ont 
soulevé  ces  préjugés,  ils  ont  commis  des  bévues  en 
cherchant  à  régler  cette  question,  et,  aujourd'hui, 
ils  rendent  le  chef  de  la  gauche  et  ses  partisans 
responsables  de  leurs  difficultés.  Les  honorables 
membres  supposent-ils  que  la  population  ignore 
tellement  les  faits  qui  se  rattachent  à  cette  ques- 
tion, qu'ils  ne  savent  pas  qui  doit  être  blâmé,  et 
qui  est  responsable  de  sa  juste  solution  ? 

L'honorable  secrétaire  d'Etat  a  été  chargé  de  pré- 
senter ce  bill  en  cette  Cliambre.  Et  nous  attendions 
certainement  de  lui  un  discours  très  différent  île  celui 
qu'il  a  prononcé  le  3  mars.  Xous  n'avons  certaine- 
ment rien  appris  de  nouveau  après  avoir  entendu 
l'historiiiue  qu'il  a  fait  des  premiers  temps  du  pro- 
jet de  confédération,  et  du  rôle  joué  dans  le  règle- 
ment des  conditions  du  contrat  par  la  question  des 
écoles  dans  les  provinces  de  QuélDcc  et  de  l'Ontario. 
Toute  l'argumentation  de  l'honorable  ministre  a  été 
que  si  cet  arrangement  précis  n'eût  pas  été  fait,  si 
ce  compromis  u'ei\t  pas  été  fait  entre  l'Ontario  et 
Québec  au  sujet  de  la  question  des  écoles,  nous 
n'aurions  pas  eu  de  confédération  de  ces  colonies 
de  l'Amérique  Britannique. 

Or,  yi.  l'Orateur,  on  pourrait  dire  la  même  chose 
de  toute  autre  question  réglée  à  la  conférence  de 
Londres  ou  à  celle  de  Québec.  Je  suppose  que  si 
les  délégués  n'avaient  pas  pu  s'entendre  sur  des 
arrangements  financiers  satisfaisants  pour  les  pro- 
vinces, le  projet  de  confédération  aurait  échoué. 
Je  suppose  que  si  les  délégués  ne  s'étaient  pas  en- 
tendus sur  la  distrilnition  convenable  des  pouvoirs 
provinciaux  et  fédéraux,  il  n'y  aurait  pas  eu  de 
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confédération.  Mais  le  fait  qu'ils  se  sont  entendus 
sur  toutes  ces  questions  est,  après  tout,  absolument 
en  (leliors  de  la  question,  car  le  coniproni's  relatif 
aux  écoles  de  l'Ontario  et  de  Québec  ne  concerne 
pas  du  tout  la  question  des  écoles  du  Manitoba. 
Cela  a  été  solennellement  décidé  par  le  Conseil 
privé,  décision  devant  laquelle  nous  nous  inclinons 
tous,  et  que  nous  citons  tons. 

Le  secrétaire  d'Etat  et  le  ministre  de  la  Marine 
et  des  Pêcheries  ont  fait  beaucoup  d'éloges  du  dis- 
cours très  habile  prononcé  aujourd'hui  par  l'hono- 
rable député  de  Bothucll  (M.  Mills).  Quand  ce 
discours  sera  publié,  je  ne  doute  pas  que  ceux  qui 
étudient  cette  question  ne  le  lisent  avec  un  grand 
intérêt  et  un  grand  avantage.  Mais,  M.  l'Orateur, 
nous  admettons  tous,  en  substance,  les  principes 
qu'il  a  posés,  et  bien  que  nous  n'ayons  pas  pii  arri- 
ver à  cette  conclusion  après  les  mêmes  études  sé- 
rieuses, par  les  mêmes  démonstrations,  au  moj'en 
des  mêmes  connaissances  légales  et  constitution- 
nelles, cependant,  l'opinion  générale  des  deux  côtés 
de  la  Chambre  est  en  substance  la  même  (fij^  celle 
de  l'honorable  député  de  Botliwell  ;  et  son  habile 
discours  tendra  à  affermir  et  à  fortiiicr  les  opinions 
que  d'autres  ont  peut-être  mis  moins  de  temps  à  se 
former.  Après  tout,  à  quoi  se  réduit  son  discours  ? 
Que  les  pouvoirs  de  légiférer  sur  cette  question 
étaient,  dans  certaines  circonstances,  donnés  à  ce 
parlement,  et  que,  en  conséquence  de  la  décision  du 
Conseil  privé,  en  conséquence  de  l'arrêté  répara- 
teur, et  en  conséquence  du  refus  du  gouvernement 
manitobain  de  se  conformer  à  cet  ordre  aussi  litté- 
ralement qu'il  lui  avait  été  donné,  ce  parlement 
avait  juridiction. 

Mais  quand  l'honorable  monsieur  eut  abordé  la 
question  véritable,  lorsqu'il  eut  abordé  la  question 
au  sujet  de  laquelle  nous  désirions  obtenir  son  avis, 
n'a-t-il  pas  absolument  appuyé  l'attitude  prise  par 
le  parti  libéral  en  cette  Chambre,  et  ne  s'est-il  pas 
opposé  à  toutes  les  procédures  des  honorables  mes- 
sieurs qui  s'efforcent  d'imposer  ce  bill  au  Manitoba  ? 
Sa  prétention  a  été  que  bien  que  le  pouvoir  et  la 
juridiction  fussent  ici,  bien  qu'il  fût  constitution- 
nellement  de  notre  devoir  d'agir  dans  l'espèce, 
cependant,  le  gouvernement,  par  la  manière  dont 
il  avait  joué  son  nMe,  n'avait  pas  mis  cette  Chambre 
en  position  de  légiférer  avec  intelligence  sur  une 
des  questions  les  plus  importantes  que  nous  ayons 
jamais  eu  à  décider.  Or,  M.  l'Orateur,  durant 
toute  cette  discussion,  nous  avons  dû  remarquer 
que  les  honorables  membres  de  la  droite,  depuis  le 
ministre  des  Finances,  jusqu'aux  derniers  partisans 
et  de  ses  collègues  les  moins  expérimentés,  étaient 
disposés  à  utiliser  l'esprit  même  qu'ils  prétendent 
si  hautement  condamner.  Nous  savons  que,  dans 
l'Ontario,  les  hommes  publics  sont  divisés  en  plu- 
sieurs camps  en  ce, qui  concerne  la  manière  d'envi- 
sager la  question  des  écoles,  et  en  ce  <|ui  concerne 
les  questions  relatives  k  nos  concitoyens  catholi- 
(jues  romains.  Nous  savons  que  quelques-uns  de 
ces  honmies  publics  se  sont  élevés  dans  la  poli- 
ticjue  en  grande  partie  à  la  suite  d'agitation  de 
cette  nature. 

Nous  savons  qu'un  parti  politi([ue  a  exploité 
dans  une  mesure  injustifiable  un  certain  préjugé  qui 
existait  dans  l'Ontario,  pour  appuj'er  des  honnnes 
qui,  par  leur  grands  talents  et  leur  grande  popula- 
rité, ont  acquis  dans  leur  province  une  impor- 
tance qui  les  a  rendus  très  impopulaires  dans  la 
province  voisine  de  Québec.  Personne  ne  conteste 
leur  patriotisme,    ni    leurs    talents,    mais  vu  la 


position  qu'ils  ont  prise,  consciencieusement  sans 
doute,  ils  ont  suscité  des  préjugés  contre  eux  parmi 
les  hommes  publics  et  la  population  de  la  j)rovince 
de  Québec,  qui  n'ont  pas  partagé  leurs  opinions  en 
ce  qui  concerne  l'objet  et  la  politique  de  l'Eglise 
catholique.  Mais  en  exploitant  ce  s<^ntiiuent,  le 
gouvernement  et  ses  partisans  ont  montré  qu'ils 
s'étaient  entendus  pour  unir  les  noms  de  chefs 
libéraux  marquants  à  ceux  du  grand  maître  de 
l'ordre  orangiste  et  de  l'honorable  député  de 
Simcoe-nord  (M.  McCarthy).  Ils  ont  exploité  les 
préjugés  religieux,  afin  de  s'attirer  les  sympathies 
de  la  population  d'une  partie  du  pays  dans  leur 
lutte  contre  l'attitude  que  peut  prendre  le  chef  de 
la  gauche.  Et  ils  ont  montré  avec  beaucoup  de 
gaieté  l'inconséquence  apparente  des  honorables 
membres  de  la  gauche,  et  de  quehiues  membres  de 
la  droite  qui  ont  semblé  s'unir  pour  appuyer  le 
renvoi  à  six  mois  de  l'arrêté  réparateur.  Le  minis- 
tre des  Finances  s'est  livré  sur  une  très  grande 
échelle  à  ce  genre  de  discussion.  Il  a  donné  ;'i 
entendre  d'un  ton  mof|ueur  qu'il  y  avait  quehjue 
chose  d'étrange  dans  l'union  temporaire  de  l'hono- 
rable député  de  Simcoe-nord  (M.  McCarthy)  et  du 
chef  de  l'ordre  orangiste  avec  le  chef  de  la  gauche 
et  plusieurs  des  libéraux  français  importants, 
oubliant  absolument  que  la  même  inconséquence 
existe  en  ce  qui  concerne  le  fait  que  les  honorables 
7nembres  de  la  droite|  appuient  cette  législation. 
Ainsi,  on  voit  des  hommes  comme  le  chef  des  ichipn 
conservateurs,  et  l'honorable  député  d'Ottawa  (M. 
Devlin)  et  l'honorable  député  de  Berthier  (M. 
Beausoleil)  qui  s'unissent,  comme  ils  le  feront  pro- 
bablement dans  peu  de  temps,  avec  des  membres 
éminents  du  soi-disant  parti  protestant  de  l'Onta- 
rio pour  combattre  le  renvoi  à  six  mois. 

Mais  il  n'y  a  rien  de  logi(|ue  ou  de  raisonnable 
dans  ce  genre  d'argumentation.  Elle  a  l'appa- 
rence de  la  plausibilité,  elle  tend  à  susciter  des 
préjugés,  mais  elle  est  absolument  illogique.  Sup- 
posons, comme  nous  avons  le  droit  de  le  supposer, 
que  l'honorable  député  de  L'Islet  (M.  Tai'te)  com- 
batte ce  projet  de  législation  parce  qu'il  est  absolu- 
ment insuffisant  pour  opérer  le  redressement  de- 
mandé. Supposons  que  l'honorable  député  d'Ar- 
thabaska  (iL  Lavergne),  un  des  avocats  les  plus 
éminents  de  la  province  de  Québec,  et  l'honorable 
député  de  Québec-contre  condiattraient  ce  bill 
parce  qu'ils  le  croient  absolument  inconstitution- 
nel. Supposons  que  d'autres  membres  de  ce  côté- 
ci  de  la  chambre  le  combattent  parce  qu'il  est  trop 
incomplet  pour  être  de  quelque  valeur,  et  qu'ils 
désirent  y  ajouter  de  la  force  si  la  chose  est  pos- 
sible. Supposons  qu'un  député  s'ofipose  à  ce  bill, 
parce  qu'il  est  absolument  opposé  aux  écoles  st'-pa- 
rées,  qu'un  autre  le  combatte  parce  qu'il  ne  veut  pas 
que  l'on  intervienne  dans  les  aH'aires  du  Manitoba, 
qu'un  autre  s'y  oppose  parce  qu'il  ne  croit  pas  qu'il 
existe  des  griefs  importants  dans  la  province  du 
Manitoba,  ce  n'est  pas  un  argument  contre  le  bill 
de  s'y  opposer,  parce  (|u'un  dé[)ut<''  est  opposé  ;i 
l'intervention  dans  les  aflTaires  du  Manitoba,  qu'un 
autreest  opposé  aux  écoles  séparées,  qu'un  aut  recroit 
que  les  griefs  se  réduisent  à  rien,  (pi'un  autre  croit 
le  bill  absolument  in.sullisant,  qu'un  autre  le  croit 
inconstitutionnel  et  inapplicable.  Il  est  logique 
de  s'o[)poser  au  bill  pour  la  raison  particidière  que 
l'on  croit  juste.  L'insinuation  est  absolument  ab- 
surde et  trompeuse,  et  je  suis  surpris  de  voir  des 
députés  qui  se  prélendent  des  hommes  pid>lic3 
chercher  à  poursuivre  une  telle  argumentation 
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L'honorable  député  de  Durham-est  (M.  Craig) 
dans  un  discours  très  modéré  contre  le  bill,  parlant 
comme  conservateur  convaincu,  qui  regrettait  beau- 
coup de  se  séparer  de  ses  amis  politiques  sur  cette 
question,  a  terminé  ses  observations  en  donnant 
quatre  raisons  (]ui  le  portaient  à  s'opposer  au  bill. 
Les  voici  :  1°  II  ne  considérait  pas  que  les  griefs 
valussent  la  peine  d'une  intervention  ;  2"  Il  croyait 
qu'il  serait  très  difficile  d'appliquer  le  bill  ;  3*^  La 
minorité  n'en  retirerait  pas  de  bénéfice  réel  ;  4*^ 
Etant  conservateur  convaincu,  il  croyait  qu'il  n'é- 
tait pas  conforme  à  la  politique  conser^■atrice  de 
chercher  à  légiférer  comme  le  voulait  le  gouverne- 
ment. S'il  est  parfaitement  conséquent  et  logique 
pour  un  homme  impartial  et  intelligent  de  s'opposer 
au  bill  pour  ces  quatre  raisons,  il  est  certainement 
conséquent,  logique  et  juste  que  vingt,  trente,  ou 
quarante  députés  s'uniss«nt  pour  combattre  le  bill 
pour  des  motifs  sur  lesquels  ils  pourraient  différer 
individuellement,  mais  sur  lesquels  ils  pourraient 
s'unir  pour  détruire  ce  qu'ils  considèrent  comme 
imprudent  et  désastreux. 

Le  ministre  des  Finances  a  prononcé  un  discours 
qui,  je  crois,  a  reçu  plus  d "éloges  qu'il  n'en  mérite 
réellement.  Nous  savons  tous  que  l'honorable  mi- 
nistre possède  le  don  de  la  parole,  C|u'il  s'exprime 
très  éloquemment,  qu'il  a  une  intelligence  souple  et 
qu'il  se  distingue  parmi  ses  collègues  par  la  facilité 
avec  laquelle  il  s'exprime,  et  l'ordre  qu'il  met  dans 
ses  idées,  ce  (|ui  en  fait  un  orateur  agréable  et 
intéressant,  quelles  que  soient  les  questions  qu'il 
traite.  Mais  ceux  qui  l'ont  entendu  l'autre  jour,  et 
qui  ont  ensuite  analysé  avec  soin  le  discours  qu'il 
a  prononcé  en  cette  Chambre,  diront,  je  crois,  que 
"tout  était  faux  et  vide."  L'honorable  ministre 
aurait  pu  tout  aussi  facilement  prononcer  ici  un 
discours  habile  et  éloquent  sur  l'autre  côté  de  la 
question,  s'il  l'avait  jugé  à  propos,  et  s'il  avait 
été  dans  l'intérêt  de  ses  amis  politiques  ou  dans  son 
intérêt  personnel  de  le  faire.  Son  discours  m'a 
rappelé  une  histoire  que  l'on  raconte  au  sujet  d'un 
habitant  du  comté  de  Carleton,  N.-B.,  lequel,  par- 
lant à  une  assemblée  religieuse,  dans  une  certaine 
occasion,  racontait  les  circonstances  qui  avaient 
accompagné  sa  conversion  au  christianisme.  "Chers 
amis,  disait-il,  je  me  suis  converti  à  la  suite  des 
sermons  du  ré\éreiidJonathan  Smith.  Ah  i  c'était 
une  cymbale  de  cuivre  retentissante  !  "  Ses  collè- 
gues conservateurs  que  son  discours  a  convertis 
pourraient  dire,  je  crois,  qu'il  est  vraiment  une 
cymbale  de  cuivre  retentissante. 

L'honorable  ministre,  après  avoir  dit  qu'il  ne 
partageait  pas  l'opinion  du  secrétaire  d'Etat  que 
c'est  une  question  importante  et  difficile,  et  après 
avoir  fait  observer  que  ce  n'est  pas  une  question 
importante  et  dithcile,  mais  une  question  très 
simple,  a  pris  deux  heures  et  demie  pour  prouver  à 
la  Chambre  combien  elle  était  simple,  .-^près  avoir 
prétenilu  que  l'on  devait  en  éliminer  toutes  les 
questions  incidentes,  que  l'on  ne  devait  pas  consi- 
dérer les  écoles  séparées,  que  les  mots  catholique 
et  protestant  ne  devaient  pas  être  mêlés  au  débat, 
que  les  droits  provinciaux  n'y  avaient  pas  de  place, 
après  avoir  prétendu  tout  cela,  dis-je,  il  a  emploj'é 
tout  le  temps  de  la  Chambre  à  discuter  longuemont 
tous  ces  points  et  à  citer  un  grand  nombwc  d'auto- 
rités. Il  a  repassé  tout  l'historifiue  de  la  (juestion 
des  écoles  de  Québec  et  de  l'Ontario  :  il  a  repassé 
tout  l'historique  de  la  question  de  l'abolition 
du  Conseil  législatif  de  la  province  du  Mani- 
toba,  et  il  a  parlé  de  l'Acte  du  Mauitoba  de  1870, 


dont  la  signification  d'un  des  articles  de  cet 
acte  est  la  seule  question  soumise  à  la 
Chambre.  Il  a  dit  que  cette  question 
n'avait  pas  été  soulevée  par  le  parti  conservateur, 
mais  par  une  fraction  d'un  parti  hostile.  Il  nous  a 
dit  que  c'était  le  parti  libéral  qui  avait  déchaîné  le 
démon  de  la  discorde  en  ce  pays,  ignorant  absolu- 
ment le  fait  que  ce  n'était  pas  le  parti  libéral  du 
Manitoba,  mais  une  coalition  de  libéraux  et  de  con- 
servateurs qui  avaient  passé  cette  loi.  Il  a  semblé 
oublier  le  fait  que  le  grand  obstacle  qui  s'offrait  au 
règlement  de  cette  question  par  le  premier  ministre 
du  Manitoba  et  son  gouvernement  était  qu'ils  ont  à 
lutter  contre  l'opposition  conservatrice  de  la  légis- 
lature, et  contre  la  minorité  conservatrice  qui  fait 
partie  de  la  population  de  cette  province,  qui  seront 
les  premières  à  les  combattre  s'ils  font  un  mouve- 
ment pour  se  conformer  à  la  demande  du  gouverne- 
ment conservateur  d'Ottawa.  Je  n'accuse  pas  les 
conservateurs  du  Manitoba  de  jouer  un  rôle,  mais 
s'il  y  a  des  gens  qui  jouent  un  rôle  en  cette  affaire, 
ce  sont  les  conservateui's  d'Ottawa  qui,  tout  en  in- 
sistant aupiès  des  libéraux  du  Manitoba  pour  qu'ils 
reviennent  sur  une  politique  commune  aux  conser- 
vatours  et  aux  lilîéi'aux,  n'ont  pas  un  mot  de  blâme 
pour  leui's  amis  conservateurs  de  là-bas. 

Je  crois,  M.  l'Orateur,  que  les  observations  faites 
conti'e  le  premier  ministre  libéral  et  le  gouveiuie- 
ment  du  Manitoba  auraient  dû  être  réservées  pour 
leurs  adversaires  conservateurs  qui  les  appuient 
sur  cette  législation  des  écoles.  Je  crois  qu'une 
partie  du  langage  sévère  des  honorables  membres 
de  la  droite  devrait  être  appliquée  tout  aussi  bien 
aux  conservateurs  qu'au.x  libéraux  de  cette  pro- 
vince. 

L'honorable  ministre  (M.  Foster)  a  ensuite  parlé 
de  bonne  foi,  et  après  avoir  cité  la  constitution  et         j 
les  prétendus  pactes,  et  après  avoir  parlé  des  listes  ■ 

des  droits,  il  a  plaidé  en  termes  élot^uents  en  faveur  « 

de  l'observation  de  la  bonne  foi.  Il  avait  mauvaise 
grâce  de  parler  ainsi,  cet  homme  qui  n'a  pas  tou- 
jours eu  pour  la  bonne  foi  un  respect  inaltérable,  ^ 
cet  homme  dont,  dar-s  tous  les  cas,  le  défaut  de  ■ 
l)onne  foi  a  donné  lieu  à  des  plaintes  dans  un  grand 
nombre  des  actes  qu'il  a  faits  au  cours  de  sa  car- 
rière politique  \va  peu  mouvementée.  L'honorable  ^ 
ministre  n'a  pas  fait  preuve,  envers  les  amis  de  la  ■ 
prohibition  en  ce  pays,  d'autant  de  bonne  foi  qu'ils  \ 
l'auraient  désii'é.  Il  admet  que  c'est  dans  un  mo- 
ment de  faiblesse  qu'il  a  abandonné  la  ligne  droite 
qu'il  avait  connnencé  à  suivre,  alors  C|u'il  sympa- 
tliisait  avec  la  partie  de  notre  pojiulation  qui 
s'efforce  de  remédier  aux  maux  dont  le  trafic  des 
spiritueux  afflige  le  pays.  L'honorable  ministre  ne 
s'est  pas  distingué  par  l'observation  de  la  bonne  foi 
envers  le  chef  du  cabinet,  ni  envers  ses  collègues  de 
l'administration.  Les  archives  de  cette  Cliambre 
attestent  qu'il  est  entré  dans  le  cabinet  avec  beau- 
cout  de  défiance  ;  que,  bien  qu'il  eût  juré  fidélité 
au  premier  ministre  avec  des  sentiments  de  défiance, 
que  durant  toute  la  période  écoulée  depuis  ce  joui- 
jus(|ii'au  premier  janvier  1896,  ces  sentiments 
avaient  grandi,  et  qu'il  était  cependant  resté  dans 
l'administration.  Il  a  été  l'objet  de  l'observation 
du  ])renùer  ministre,  qu'il  faisait  partie  d'un  nid 
de  traîtres  qui  conspiraient  pour  assassiner  leur 
chef. 

Je  crois,  M.  l'Orateur,  que  cette  dissertation  de 
l'honorable  ministre  sur  la  bonne  foi  était  très 
ino))portune.  Cependant,  M.  l'Orateur,  sur  la 
question  même  qui  est  SDumise  à  la  Chambre,  Je 


DI SCO  uns  D£  M.  FLIST. 


457 


crois  qu'il  ne  peut  facilement  prouver  que  lui  et 
quelques-nns  de  ses  collègues  n'ont  pas  observé  la 
))onne  foi  envers  la  population  <;allioli  jue,  dont  ils 
se  prétendent  aujourd'hui  si  bruyauiiuent  les  ohani- 
l^ions. 

J'ai  sous  les  yeux  ro])inion  exprimée  par  l'ex- 
luinistre  de  l'Agriculture  (M.  Angers),  touchant  le 
manque  <le  foi  df)nt  ont  fait  preuve  à  son  égaid 
-et  à  l'égard  de  ses  collègues  catholiques  du  cabinet 
l'honorable  ministre  (M.  Foster)  et  quelques-uns 
de  ses  collègues.  M.  Angers  est  d'avis, 
■comme  vous  le  verrez,  que  sans  le  concours 
de  certaines  circonstances  incontrôlables,  ces 
messieurs  eussent  été  trop  heureux  de  uiettre 
délinitivement  et  pour  jamais  au  rancart  toute  la 
<|uestion  scolaire.  Je  vais  lire  ce  ijue  l'honorable 
^I.  Angers  disait  de  ses  collègues  dans  le  cabinet, 
et  il  sera  facile  de  voir  quelle  opinion  il  avait  de  la 
lionne  foi  de  quel([uesuns  des  membres  du  cabinet 
C|ui  se  constituent  aujourd'hui  les  ardents  chani- 
jjions  de  la  législation  réparatrice  : 

M.  ANGERS  ET  LA  SITUATION  POLITIQUE. 

QcÉBEC.ll  décembre. — Le  chib  Cartier-Maodonald  a 
tenu,  hindi  foir,  une  assemblée  générale  à  laquelle  assis- 
tait l'honorable  A.-R.  Angers,  et  le  président  lui  prc'senta 
une  adresse,  qui  jette  un  jour  très  vif  sur  l'attitude  de 
cet  important  club  conservateur  vis-n-vis  du  gouverne- 
ment d'Ottawa,  l'un  des  paragraphes  de  ce  document  dé- 
clarant sans  ambiguïté  que  les  membres  de  l'organisation 
en  question  sont  pleinement  convaincus  que  la  province 
tout  entière  approuve  cordialement  la  position  qu'il  a 
prise  sur  la  quesiion  des  écoles  du  Manitoba.  Dans  sa 
réponse,  M.  Angers  déclare,  entre  autres  choses,  qu'il 
espère  se  tromper  mais  que,  malheurensement,  il  ne  voit 
rien  qui  fasse  présiiger  que  les  droits  de  la  minorité  soient 
plus  protégés  maintenant  qu'ils  ne  l'étaient  à  sa  sortie 
itu  cabinet  ;  qu'il  existait  toujours  un  manque  absolu 
d'unanimité  au  sein  du  cabinet  au  sujet  de  la  législation 
réparatrice,  comme  le  prouvent  les  discours  prononcés 
récemment  durant  la  lutte  <  lectorale  dans  l'Ontario.  Il  fit 
remarquer  à  cet  égard  combien  il  était  singulier  de  voir 
sortir  du  cabinet  les  partisans  sincères  de  la  législation 
r<-paratrice,  tandis  que  les  adversaires  de  la  loi  restaient 
à  leurs  postes  de  ministres. 

Telle  est  l'opinion  d'un  ex-ministre  parfaitement 
au  fait  de  ce  qui  se  passait  ati  sein  du  cabinet,  et 
des  sentiments  dont  sont  animés  les  ministres  dé- 
missionnaires et  ceux  qui  sont  demeurés  dans  le 
cabinet.  M.  Angers,  confirmant  en  cela  l'impres- 
sion qui  avait  transpiré  à  la  suite  des  circonstances 
concomitantes  de  cette  aflfaire,  nous  dit  que  le 
groupe  Poster  dans  le  cabinet  était  opposé  à  la  lé- 
gislation réparatrice,  tandis  que  l'autre  groupe, 
dont  il  (M.  Angers)  fait  partie,  était  tiès  prononcé 
en  faveur  «le  cette  législation.  Nous  savons  donc 
<|ue  la  guerre  (|ui  f'est  propagée  dans  le  j)aj-s,  sévis- 
sait au  sein  du  caljinet,  et  que  les  ministres  (pii  se 
déclarent  les  champions  de  la  constitution  britan- 
ni(|ue,  et  qui  plaident  aujourd'hui  Ixuuie  foi,  sont 
ceux  qui  ont  combattu  au  sein  du  cabinet  afin  d'é- 
carter du  parlement,  si  la  chose  était  possible,  la 
législation  réparatrice.  A  mon  avis,  ceux  qui 
nous  prêchent  la  bonne  foi,  il  faut  l'admettre, 
devraient  être  les  premiers  à  nous  prêcher  d'exem- 
ple. Mais,  M.  l'Orateur,  afin  de  mieux  faire  voir 
les  convictions  très  arrêtées  de  ces  messietirs  sur  la 
nature  compulsive  du  jugement  du  Conseil  ])rivé, 
et  sur  l'obligation  que  leur  incombe  en  vertu  de 
leur  serment  d'office  de  soutenir  loyalement  la  cons- 
titution et  de  faire  adopter  une  législation  n'pa- 
ratrioe  par  le  parlement,  examinons  la  situation 
telle  qu'elle  ressort  <le  l'attitude  et  de  la  conduite 
•le  l'ex-ministre  de  la  justice  (sir  Charles-Hibl)ert 
Tupper)  ;   ce  n'est  un  secret  pour  personne  que  son 


plan  était  de  faire  ilécréter  l'arrêté  réparateur  et  de 
faire  ajipel  de  suite  au  peuple.  Kt  ce  plan  avait 
rallié  rap]u-ol)ati(ni,  je  ne  dirai  jioint  de  hi  majorité, 
UKiis  d'un  bon  nondire  des  membres  du  cal)iuet,  qui 
n'avaient  cure  de  faire  décréter  la  k>i  réj^aratrice 
et  de  venir  en  aide  à  la  minorité  soutfiante  du 
Manitoba.  Décréter  l'arrêté  réparateur,  dissoudre 
le  parlement,  et  faire  appel  i\  l'électorat  :  tel  était 
le  ])lan  de  ces  messieurs.  Mais  sur  C(uoi  ferait-on 
api)cl  au  peuple  '!  Sur  la  législation  réparatrice  '? 
Nou,  M.  l'Orateur,  mais  sur  les  déclarations  fausses 
et  hypocrites  de  l'arrêté  réparateur. 

Un  groupe  des  mendjres  du  cabinet,  armé  de 
l'arrêté  réparateur,  pourrait  le  montrer  aux  élec- 
teurs de  la  province  de  Québec  et  de  comtés  comme 
celui  d'Antigonish,  déclarant  que  c'est  la  politique 
formulée  par  le  gouvernement  et  denuin.lant  à 
leurs  compatriotes  catholiiiues  de  l'appuyer  de  leur 
vote  ;  tandis  qu'un  autre  groupe  du  cabinet,  égale- 
ment armé  du  même  arrêté,  s'écrierait  dans  une 
autre  partie  du  pays  :  "Cet  arrêté  réparateur  est 
une  atïaire  sans  consétjuence  ;  c'est  une  simple  dé- 
claration officielle  de  la  décision  du  Conseil  privé 
que  nous  transmettons  au  gouvernement  du  Mani- 
toba, qui  en  fera  ce  que  bon  lui  semble."  Voilà 
donc  ces  champions  de  la  constitution,  de  la  bonne 
foi  et  de  la  minorité  soutt'rante,  qui  font  tout  en 
leur  pouvoir  pour  empêcher  la  minorité  d'obtenir 
le  redressement  de  ses  griefs.  Un  point  seule- 
ment sur  lequel  ont  fortement  apjjuyé  l'honorable 
ministre  des  Finances,  l'honoiable  député  de  Rich- 
mond  (M.  (Tillies)  et  autres  députés,  est  (pie  le  gou- 
vernement a  fait  tout  ce  qu'on  est  raisonnable- 
ment en  droit  d'attendre  de  lui,  en  fait  de  tenta- 
tives de  conciliation.  Ils  nous  signalent  les  diffé- 
rentes démarches  faites  pour  saisir  le  parlement 
de  cette  législation  ;  et  ils  ont,  disent-ils,  suivi 
dans  la  plus  large  mesure  la  ligne  de  conduite 
tracée  par  le  chef  de  l'opposition.  Arrêtons-nous 
un  instant  à  cet  argiunent,  qui  passe  pour  légitime 
au.x  yeux  d'un  grand  nombre  de  personnes,  qui 
croient  qu'on  devrait  faire  toutes  les  tentatives 
possibles  jjour  se  concilier  le  Manitoba,  non  jjas 
tant  dans  le  but  de  revêtir  le  parlement  de  juridic- 
tion, (|ue  pour  créer  un  droit  moral  d'agir  d'après 
cette  juridiction,  se  basant  sur  cette  initiative  pour 
réclamer  l'ajjpui  du  public.  Et  c'est  ici  qu'éclate 
l'importance  des  observations  faites  par  l'honorable 
député  de  Bothwell  (M.  Mills).  Dans  un  pays 
jouissant  d'institutions  libres  comme  les  nôtres,  il 
est  souverainement  important  de  convaincre  la 
masse  du  [leuple  et  d'oljteiiir  sou  libre  concours 
pour  toutes  les  mesures  importantes,  ])lutot  cjue  de 
s'occuper  de  savoir  si  le  gouvernement  a  juridic- 
tion à  l'égard  de  telle  mesure.  Ne  l'a-t-on  pas 
déclaré  ici  même,  au  sujet  de  la  temjiérance  et 
autres  questions;  bien  que  l'on  ])ui.sse  faire  une 
démonstration  évidente  et  logi(jUe  de  telle  question, 
bien  (jue  l'on  puisse  avoir  juridiction,  il  faut  avant 
tout,  comme  base  pré-liminaire  de  la  législation, 
que  le  sentiment  populaire  se  prononce,  à  une  ma- 
jorité ('crasante,  en  laveur  de  la  mesure. 

Quelles  dé'inarches  le  gouvernement  et  ses  parti- 
sans ont-ils  faites  au  sujet  de  cette  grave  et  délicate 
(picKtion,  afin  de  se  rallier  le  sentiment  j)ublic  par 
l(uit  le  paj's  et  dans  t<uit  le  Manitoba,  et  de  faire 
approuver  par  le  peuiile  l'initiative  pri.se  par  le 
gouvernement,  en  entreprenant  de  faire  décréter 
une  loi  réparatrice  ?  D.ms  une  certaine  circons- 
tance, le  gouvernement  a  agi  comme  un  tribunal, 
dans  une  autre  circonstance,  comme   l'oflicier  du 
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shérif.  Et  il  n'a  pas  tenu  compte  une  seule  fois 
des  sentiments  de  ceux  qui  sont  le  plus  intéressés  à 
la  solution  de  cette  question.  S'iinaginent-ils  au 
moyen  d'un  arrêté  ou  d'une  déclaration  ministérielle, 
ou  par  voie  de  législation  décrétée  par  le  parlement, 
pouvoir,  en  quelques  semaines  ou  en  quelques  mois, 
moditier  les  sentiments  et  la  ligne  de  conduite 
si;ivie  par  la  population  intelligente  et  progressiste 
d'une  jeune  province  de  la  confédération,  ou  bien 
modifier  les  sentiments  du  peuple  canadien  liti- 
même  tout  entier  ?  On  ne  saurait  nier  avec  espoir 
de  sviccès  que,  relativement  aux  dernières  corres- 
pondances intervenues  entre  le  gouvernement  fédé- 
ral et  celui  du  Manitoba  que  celui-ci  ait  fait  preuve 
d'esprit  de  conciliation  dans  ses  i-épf)iises  ;  et  que 
les  honorables  ministres  aient  dû  se  rabattre  sur  ce 
qu'ils  appellent  leur  arrêté  conciliateur  du  26  juillet 
1894,  afin  de  trouver  un  prétexte  pour  demander 
actuellement  une  législatitm.  Le  gouvernement 
du  Manitoba  a  certainement  donné  à  entendre  qu'il 
pourrait  examiner  la  qaestio'i  :  il  a  admis  la  valeur 
d'une  enquête,  et  il  a  promis  sa  coopération  active 
à  cette  enquête.  Tout  cela  est  indéniable,  et  est 
consigné  dans  nos  docitments  parlementaires.  Mais 
les  honorables  ministres  retournent  en  arrière,  jus- 
qu'en juillet  1894,  et  disent  :  "  Le  gouvernemnnt 
fédéral  a  transmis  au  gouvernement  du  ^Manitoba 
une  dépêche  que  celui-ci  a  traité  avec  mépris  ;  il 
ne  l'a  point  soumise  à  la  législature,  et  par  consé- 
quent, ne  sommes-nous  pas  justifiables  de  le  traiter 
haut  la  main  et  d'exercer  notre  juridiction  jusqu'à 
son  extrême  limite." 

Or,  voyons  ce  qu'était  cette  prétendue  oflFre  de 
conciliation,  et  les  circonstances  où  elle  s'est  pro- 
duite. L'arrêté  ministériel  du  26  juillet  1894  fut 
décrété  en  conséquence  d'ime  pétition  transmise  au 
gouvernement  du  Canada  par  les  évêcpies  et  le  cler- 
gé, lui  demandant  de  désavouer  le  statut  du  Mani- 
toba de  1894,  et  de  prendre  telles  mesures  et  d'ac- 
corder tel  secours  auK  catholiques  romains  qu'il 
jugerait  à  propos  ;  puis  de  se  mettre  en  rapport 
avec  le  lieute.iantgouverncar,  afin  que,  par  voie 
d'amendements  à  la  loi,  les  catholiques  pussent 
obtenir  le  redressement  de  leurs  griefs.  On  deman- 
dait donc  ait  gouvernement,  par  la  voie  de  cette 
pétition,  de  pourvoir  aux  mesures  nécessaires  au 
redressement  des  griefs  des  catliolifjues.  Le  gou- 
vernement publia  donc  son  arrêté  ministériel  cojici- 
liateur.  Il  n'accéda  point  à  la  prière  des  pétion- 
naires,  demandant  le  désaveu.  Les  ministres,  qui 
voyaient  cette  pauvre  minorité  souflfiante,  se  débat- 
tre et  lutter,  en  proie  à  la  faim,  après  avoir  reçu  sa 
première  pétition,  la  transmirent  aux  autorités 
manitobaines.  Ils  se  contentèrent  de  faire  une 
analyse  de  la  pétition  et  la  transmirent  au  gouver- 
nement du  Manitoba,  avec  quelijues  observations 
anodines,  relativement  aux  avantages  d'une  législa- 
tion juste  et  équitable.  Je  dois  dire  que  cet  arrêté 
ministériel  ne  faisait  nulle  demande  au  Manitoba. 
C'était  tout  simplement  un  arrêté  ministériel  trans- 
mis à  la  province  du  Manitoba.  On  n'y  deman- 
dait nullement  à  la  province  du  Manitoba  d'appor- 
ter un  remède  quelconque  aux  griefs  de  la  minorité. 
Voici  le  texte. 

Le  comité  a  l'honneur  de  faire  remarquer  à  Votre  Ex- 
cellence que  les  déclarations  contenues  dans  cette  péti- 
tion sont  des  affaires  d'un  haut  int<''rét  et  d'une  grave 
sollicitude  pour  toute  la  Confédération,  et  que  c'est  une 
affaire  de  la  plus  haute  importance  iiour  la  population  du 
Canada,  que  les  lois  qui  existent  dans  une  partie  quelcon- 
que du  dominion  ne  soient  pas  de  nature  à  donner  lieu  à 


des  plaintes  d'oppression  ou  d'injustice  envers  aucune 
classe  ou  partie  de  la  population,  mais  devraient  être 
reconnues  comme  établissant  une  liberté  et  une  égalité 
parfaites  surtout  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  religion 
et  aux  croyances  et  pratiques  religieuses;  et  le  comité 
conseille  donc  humblement  à  Votre  Excellence  de  se 
joindre  à  lui  pour  exprimer  Tespoir  le  plus  sincère  que  les 
législatures  du  Manitoba  ei  des  Territoires  du  Nord-Ouest 
respectivement,  prendront  en  considération  le  plus  tôt 
possible  les  plaintes  qui  sont  formulées  dans  cette 
pétition  et  qu'elle  prétend  créer  du  mécontentement 
parmi  les  catholiques,  non  seulemen'  dans  le  Mani- 
toba et  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  mais  aussi 
dans  tout  le  Canada,  et  qu'elles  prendront  promptemeiit 
des  mesures  pour  redresser  les  griefs  dans  toutes  les 
affaires  au  sujet  desquelles  elles  pourront  s'assurer  qu'il 
existe  des  sujets  de  plaintes  et  des  griefs  bien  fondés. 

C'était  tout  simplement  ime  affirmation  vague 
sans  demande  ni  argument  spécial.  Que  fit  le  gou- 
vernement du  Manitoba  de  cette  requête  ?  Il  ferme 
les  yeux  sur  l'envoi  peu  courtois  de  l'arrêté  trans- 
mis, et  répond  avec  courtoisie  par  une  argumenta- 
tion élaborée,  opposant  dabord  une  dénégation 
catégori(pie  au  fait  afiirnié  dans  l'arrêté  eu  ques- 
tion, puis  il  entre  dans  une  dissertation  élaborée 
stir  les  avis  indirects  contenus  dans  cette  soi-disant 
communication  ctmciliatrice.  Il  ne  refuse  point  de 
mettre  à  exécution  les  recommandations  faites 
dans  l'arrêté,  parce  qu'elles  étaient  toutes  d'un 
caractère  très  peu  défini.  Il  combat  l'exposé  de 
faits  de  l'arrêté,  et  apporte  à  la  défense  de  sou 
attitude  des  arguments  clairs  et  convaincants. 
Quel  était  l'état  de  la  ([uestion  au  moment  où  cette 
prétendue  lettre  de  conciliation  fut  expédiée  au 
Manitoba?  A  cette  époque,  toute  la  question  était 
pendante  devant  les  tribunaux.  Le  Conseil  privé 
impérial  décida  que  le  statut  de  1890  était  parfaite- 
ment constitutionnel,  et  ne  violait  nul  droit  légal 
d'une  catégorie  quelconque  de  personnes  au  Mani- 
toba :  puis  vint  le  jugement  de  la  cour  Suprême 
du  Canada,  portant  qu'il  ne  pouvait  être  interjeté 
appel  du  statut  du  Manitoba.  .Subséquemment, 
cette  décision  fut  infirmée  par  le  Conseil  privé 
impérial  ;  mais  à  l'époque  ou  l'arrêté  ministériel 
conciliatettr  dont  on  fait  tant  de  brut,  ftxt  transmis 
au  gouvernement  du  Manitoba,  toutes  les  décisions 
destribunaux  étaientfavorablesau  gouvernementdu 
Manitoba. 

Etait-ce  bien  le  temps  de  demander  au  peuple 
d'une  province  indépendante,  de  demander  à  une 
législature  indépendante,  d'abroger  une  loi  décla- 
rée par  les  tribunaux  valide  et  justifiable,  et  contre 
laquelle,  au  jugement  de  la  cour  Suprême,  il  ne 
pouvait  être  interjeté  appel.  Le  conseil  Privé 
d'Angleterre  n'avait  pas  encore  donné  sa  décision. 
La  lettre  conciliatrice  avait  été  expédiée  avant  la 
plaidoirie  de  la  cuase  à  Londres,  et  la  réponse  div 
gouvernement  dit  Manitoba  était  entre  les  mains 
du  cabinet  d'Ottawa  avant  le  prononcé  du  juge- 
ment du  conseil  Privé.  A  mon  avis,  cette  soi- 
disant  première  tentative  de  conciliation  était  tout 
simplement  un  acte  d'impertinence  de  la  part  du 
cabinet  d'Ottawa.  Il  ne  lui  était  nullement  loisi- 
ble, à  cette  époque,  de  demander  au  gouvernement 
du  Manitoba,  de  révoc|uer  sa  loi.  Sa  prétention 
tendant  à  dire  que  le  Manitoba  a  refusé  de  sepi'êter 
à  sa  conciliation  s'écroule  donc  par  sa  base,  parce 
C|uc  le  gouvernement  n'avait  nullement  le  droit  de 
f  ire  une  telle  demamle  à  la  législature  du  Mani- 
toba. Ce  n'est  (ju'après  le  prononcé  du  jugement 
du  Conseil  privé,  renversant  la  décision  de  la  cour 
Suprême,  que  le  cabinet  d'Ottawa  aurait  e\\  droit 
de  faire  des  ouvertures  ait  gouvernement  du  Mani- 
toba. 


DISCOURS  DE  M.  FLINT. 


459 


Examinons  un  instant  les  dates  de  ces  divers 
événements.  Le  jugement  fut  rendu  vers  la  fin  de 
janvier  18114.  Le  Con.seil  privé  du  Canada  siégea, 
avant  d'avoir  reçu  un  exemplaire  détinitif  du  juge- 
ment. Le  19  février  1895,  le  gouvernement  du 
Manitoba  fut  sommé  de  couijjaraître  à  la  barre  du 
Conseil  privé  d"Ottawa  ;  songeons- j'  bien,  une  pro- 
vince souveraine,  recevar.t  une  telle  sommation  de 
comparaître  à  la  barre  du  tribunal  d"Ottawa,  au 
moment  où  la  législature  pioviueiale  était  en 
session.  On  donna  à  peine  le  temps  an  conseil  du 
Manitoba  de  préparer  sa  cause.  Ses  affidavits  de 
la  minorité,  sur  lesquels  la  plaidoirie  eût  pu  être 
basée,  furent  retirés  du  dossier  sous  prétexte  que 
le  temps  manquait  pour  préparer  les  réponses  con- 
venables, et  après  avoir  entendu  la  plaidoirie,  le 
gouvernement  se  mit  en  frais  de  rendre  sou  premier 
arrêté  ministériel. 

Si  Ton  eût  rendu  cet  arrêté  ministériel  unique- 
ment dans  le  but  d'obtenir  juridiction,  la  chose 
aurait  pu  être  excusable,  mais  la  ligne  de  conduite 
suivie  par  le  gouvernement,  dès  que  l'arrêté  eut  été 
rendu,  indique  une  arrière-pensée.  Dans  tous  les 
cas,  lorsque  les  représentants  de  la  province  de  Qué- 
bec dans  le  cabinet  eurent  fait  avorter  la  conspira- 
tion qui  devait  annihiler  leurs  plans,  ramené  legoii- 
vernement  à  l'ordre  et  empêché  une  dissolution  qui 
aurait  détruit  à  jamais  toutes  leurs  espérances  d'ob- 
tenir une  législation  réparatrice,  alors  le  gouver- 
nement commence  à  négocier  avec  plus  de  sincérité. 
Après  avoir  décrété  cet  arête  draconien,  il  rendit 
un  arrêté  modifié,  disant  au  Manitoba  de  ne  pas  se 
préoccuper  de  l'arrêté  réparateur,  mais  qit'il  se 
contenterait  d'une  légère  concession.  A  cet  arrêté, 
le  gouvernement  du  Manitoba  fit  une  réponse  qui  a 
été  souvent  citée  au  cours  du  débat,  réponse  cour- 
toise et  conciliatoire.  Elle  exprimait  le  désir  rai- 
sonnable d'une  enquête  sur  les  faits.  Puis,  à  une 
époque  subséquente,  vint  la  déclaration  faite  en 
Chambre  que  si  le  Manitoba  ne  se  soumettait  pas 
dans  un  certain  délai,  le  parlement  serait  saisi 
d'une  législation  réparatrice.  On  signala  au  gou- 
vernement manitobain  les  conséquences  d'une  telle 
conduite.  Sous  cette  apparente  tentative  de  con- 
ciliation, se  cachait  une  menace  suspendue  sur  la 
tête  du  gouvernement  et  de  la  législature  du  [Mani- 
toba. On  leur  fit  voir  les  épouvantables  consé- 
quences qui  découleraient  pour  eux  de  l'initiative 
prise  par  le  gouvernement  fédéral.  On  leur  déclara, 
à  bon  droit,  selon  l'ofjinion  de  plusieurs  avocats  de 
cette  Chambre,  que  la  législation  décrétée  serait 
permanente  et  irrévocable.  Dans  tout  le  cours  de 
ces  négociations,  le  gouvernement  du  Manitoba  dé- 
ploya une  grande  habileté  et  fit  preuve  d'une  dis- 
position à  la  conciliation  que  le  gouvernement  et 
ses  parti.sans  auraient  dû  accueillir  avec  gratitude 
et  apprécier  davantage.     Enfin  la  crise  éclata. 

Refu.sant  d'accepter  les  offres  raisonnables  faites 
par  le  Manitoba  de  faire  une  enquête  au  sujet  des 
griefs,  sans  s'occuper  des  déclarations  de  ce  gouver- 
nement demandant  unicpiement  une  enquête  et  se 
montrant  disposé  à  poi'ter  remède  aux  griefs 
signalés,  le  gouvernement  saisit  le  parlement  de 
son  projet  de  loi  et  travaille  actuellement  à  le  faire 
décréter  par  la  Chambre.  Cela  m'amène  à  [)arler 
de  l'attitude  de  certains  honoral)les  «léputés  à 
l'égard  de  ce  projet  de  loi.  Si  les  honorables 
députés  ministériels  trouvent  des  contradictions 
parmi  nos  collègues  qui,  pour  différentes  rai.sons, 
s'opposent  à  l'adoption  de  la  mesure  et  votent  le 
renvoi  à  six  mois,  jo  dois  dire  qu'à  mon  avis,  il 


existe  des  contradictions  encore  plus  graves  de 
l'autre  coté  de  la  Chambre.  Je  choisis,  connue 
exemple,  l'attitude  prise  par  un  honorable  député, 
représentant  les  orangistes  de  la  yiroviuce  de  l'On- 
tario, et  partisan  en  vue  de  la  droite,  l'honorable 
député  de  Leeds-sud  (.\L  Taylor),  le  whip  du  jmrti. 
Il  est  l'interprète  des  opinions  d'un  grand  nombre 
de  partisans  de  l'orangisme.  Je  consultais  derniè- 
rement le  Mai/  du  19  mars  1895.  J'eus  la  curiosité 
de  constater  dans  quel  sens  l'honorable  député 
s'était  prononcé  au  sujet  de  cette  question,  à  celte 
épo()ue,  devant  ses  commettants.  Il  y  avait  une 
réunion  d 'orangistes  dans  la  ville  où  il  réside.  Il  y 
eut  un  banquet  aucpiel  figuraient  plusieurs  députés 
distingués  de  la  droite.  L'honorable  député  s'ex- 
prima connue  suit  : 

Si  le  gouvernement  intervient  au  Manitoba,  il  déclare 
qu'il  sera  de  son  devoir  de  le  combattre  sur  cette  ques- 
tion, qui  est  du  ressort  de  la  province  du  Manitoba. 

Telle  était  l'opinion  de  l'honorable  député,  il  y  a 
un  an  à  peine.     Il  ajoutait  : 

H  a  notifié  ses  chefs  qu'il  leur  retirerait  son  apiaii.au 
cas  oîi  ils  saisiraient  la  Chambre  d'une  législation  desti- 
née à  annuler  la  volonté  du  Manitoba. 

En  parlement,  l'honorable  député  a  déclaré  que 
c'était  le  devoir  de  tout  orangiste,  de  tout  député, 
de  soutenir  la  constitution.  Il  ne  cherche  pas,  a-t- 
il  déclaré,  à  briser  la  constitution  (ju'il  est  de  son 
devoir  d'appuyer.  Et  voici  comment  il  se  propose 
d'appuyer  la  constitution  et  de  porter  remède  aux 
griefs  dont,  d'après  la  décision  du  Conseil  privé, 
souffre  la  minorité  au  Manitoba.  Ou  ferait  justice 
aux  exigences  de  la  constitution,  déclare-t-il,  eu 
votant  pour  la  seconde  lecture  du  projet  de  loi,  et 
en  l'amendant  en  comité  de  façon  à  détruire  com- 
plètement les  écoles  séparées.  Voilà  ce  qu"il  a  ré- 
pété à  satiété  au  cours  de  ses  remarc(ues.  Il  votera, 
a-t-il  déclaré,  en  faveur  du  projet  de  loi,  de  façon  à 
obéir  à  la  constitution  et  à  l'arrêté  de  Sa  Majesté, 
mais,  une  fois  qu'il  sera  arrivé  en  comité,  peste  tle 
la  constitutiDn,  peste  de  la  décision  du  Conseil  pri- 
vé ;  et  il  fera  tout  son  possible  pour  tuer  le  projet 
de  loi  et  le  rendre  inapplicable.  C'est  bien  à  Tho- 
norable  député  que  l'on  pourrait  appliquer  les  pa- 
roles du  poète  : 

For  ways  that  nre  dark  and  tricks  that  are  vain 
The  heathen  Chinée  is  peculiar. 

L'honorable  député  de  Leeds  diffère  tout  à  fait 
d'opinion  avec  l'honorable  ministre  des  Finances. 
Au  dire  de  l'honorable  ministre,  celui  qui  cherche 
l'or  affiné  ne  repousse  pas  du  pied  et  ne  dédaigne 
pas  de  recueillir  la  pé])ite,  quitte  à  en  extraire  l'or 
pur,  avec  rai<le  de  l'athneur.     Et  il  ajoute  : 

Celui  qui  est  en  faveur  d'une  loi  réparatrice  accepte 
le  projet  lie  loi  et  fait  son  possible  en  comiti'  pour  rendre 
aussi  applicable  que  possible,  d'après  su  luaniiTc  de  voir 
•  •  •  •  Si  vous  êtes  opposC"  il  la  K-Kislation 
réparatrice  dites-le  et  prouvez-le  par  votre  vote.  Si 
vous  êtes  franchement  en  faveur  d'une  légisilation  ri'-pa- 
ratrice,  adoptez  le  principe  du  bill,  puis  nu;tiez-vou«  à 
l'œuvre  et  rendez-le  aussi  applicable  que  possible. 

Il  y  a  du  sens  commun  dans  la  déclaration  du 
ministre  des  Finances,  mais  c'est  une  sévère  rebuf- 
fade adressée  à  son  partisan  de  (;anano(|ue  (M. 
Tciy*or).  Il  va  voter,  nous  a-t-il  dit,  en  faveur  du 
projet  de  loi,  bien  que,  selon  sou  opinion,  ce  soit  le 
pire  projet  de  loi  iju'il  soit  possible  d'inscrire  au 
statut.  L'honorable  ministre  dit  :  Si  vous  êtes 
favorables  à  la  légi.slatioii  réparatrice,  adoptez  le 
projet  de  loi,  et  mettez-vous  à  l'œuvre  pour  le  ren- 
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dre  aussi  parfait  (|ue  possible  ;  mais  l'honorable 
député  de  Leeds  (M.  Taylor)  dit  que,  tout  en  con- 
damnant le  bill,  il  raj)puiera  de  son  vote,  mais 
qu'une  fois  rendu  en  comité,  au  mépris  cle  l'avis  du 
ministre  des  Finances,  il  fera  l'impossible  pour 
tuer  le  liill,  et  anéantir  l'espoir  de  la  minorité. 
Puis,  l'honorable  député  se  félicite  de  ne  iws  être 
conservateur  bigot.  Il  existe  des  conservateurs 
bigots,  nous  a-t-il  laissé  entendre,  mais  il  n'est  pas 
de  ceuxdà.  Cela  me  rappelle  l'histoire  de  l'un  de 
mes  concitoyens  qui,  comme  nombre  de  gens  en  ce 
bas  monde,  lorsqii'ils  se  trouvent  dans  un  milieu 
où  la,  tempérance  est  pratiquée,  sont  abstèmes 
outrés.  Se  trouvant  en  voyage,  un  jour,  en  train 
de  festoyer  avec  un  ami,  il  lit  oVjserver  à  son  coni- 
pagnou  qu'il  était  abstème  mais  non  pas  bigot.  L'ho- 
norable député  de  Leeds  (M.  Taylor)en  disant  qvi' il 
n'est  pas  bigot,  jette  un  blâme  sévère  sur  les  hono- 
rables députés  de  Hrey  est(M.  Sproule)  et  de  York 
(M.  Maclean)  et  plusieurs  autres  députés  qui  diflfè- 
rent  d'avis  avec  lui  sur  cette  question. 

Il  y  a  une  autre  déclaration  faite  par  un  hono- 
rable député  qui,  je  le  crains  bien,  ne  pourra  rem- 
plir ses  promesses.  Il  va  adopter,  je  crois,  l'atti- 
tude prise  par  l'honorable  député  de  Leeds,  mais  il 
ne  pourra  pas  tenir  l'attitude  qu'il  a  prise,  dans  un 
discours  prononcé  à  (iananoque,  le  18  mars  1895. 
A  nn  banquet  orangiste  à  Gananoque,  M.  Hughes, 
député  au  parlement,  aurait  dit,  au  rapport  du  Mail 
que  si  le  parlement  était  saisi  d'une  législation  in- 
tervenau;  dans  les  affaires  du  Maidtoba,  il  n'hési- 
terait pas  une  seconde  à  combattre  le  gouverne- 
ment. 

L'attitude  de  l'honorable  député  de  Victoria  (M. 
Huglies)  est  semlilable  à  celle  du  député  de  Leeeds. 
L'honorable  député  de  Victoria  a  fait  inscrire  au 
feuilleton  des  ordres  un  avis  de  motion  donnant 
suite  à  sa  pensée,  si  le  gouvernement  réussit  à  sou- 
mettre le  projet  de  loi  au  comité  ;  car  il  doit  pro- 
poser une  motion  donnant  le  coup  de  grâce  au  projet 
de  loi.  Quand  on  considère  l'attitude  de  ces  deux 
honorables  députés,  nous  sonniies  convaincus  qu'il 
y  a  certaines  personnes  qui  font  force  pi-omesses 
sans  jamais  les  exécuter,  tandis  que  d'autres  ne  se 
contentent  pas  de  faiie  de  vaines  promesses,  mais 
les  tiennent,  quand  le  moment  arrive  de  s'exécuter. 
Le  moment  critique  est  arrivé  pour  nombre  d'ho- 
aiorables  députés  ministériels  ciui  ont  tant  travaillé, 
depuis  dix  ou  ouinz-e  ans,  à  soule\-cr  dans  l'Ontario 
ce  même  senti  .  iit  (jui  se  trouve  actuellement  en 
antagonisme  avec  le  remède  que  le  gouvei-nement 
prétend  vouloir  applii)ucr.  Les  honorables  députés 
se  trouvent  aujouril'hui  face  â  face  a\ec  les  décla- 
rations du  passé,  et  ils  ne  désajjpointeront  pas,  je 
l'espère,  ceux  qui  ont  reposé  confiance  en  eux,  mais 
ils  voteront  avec  les  députés  de  l'opposition,  qui 
sont  d'avis  que  le  projet  de  loi  est  une  moquerie, 
un  piège,  et  en  outre,  une  législation  inconstitu- 
tionnelle et  sans  valeur  aucune  ;  et  bien  qu'inspirés 
par  d'autres  motifs  que  les  nôtres,  ces  lionorables 
députés,  je  l'espère,  concerteront  leurs  efforts  avec 
les  nôtres  pour  annihiler  le  projet  de  loi.  M.  l'Ora- 
teur, deux  politiijucs  liostiles  se  dressent  aujour- 
d'iiui  devant  nous,  et  bientôt,  nous  serons  appelés  à 
faire  notre  choix.  L'attitude  si  éloquemment 
définie  par  le  chef  de  l'opposition  a  été  rejetée  par 
le  gouvernement,  mais  il  existe,  même  à  cette  heure 
avancée,  des  symptômes  que  le  gouvernement  pen- 
che vei"S  cette  attitude,  bien  (|ue  dans  le  but  de 
sauvegarder  une  fausse  dignité,  il  désire  faiicadop- 
adopter  le  bill  en  seconde  déliliération.     Mais  ils 


ont  donné  à  entendre  qu'ils  consentent  k  rencontrer 
le  gouvernement  du  Manitoba  et  à  discuter  cette 
question,  et  qu'ils  sont  prêts  à  prendre  la  position 
qu'ils  auraient  dû  prendre  il  y  a  longtemps. 

J'ai  ce  conseil  à  leur  donner  :  On  parle  dans  les 
journaux — j'ignore  quelle  importance  je  dois  y 
attacher — rju'ils  veulent  inviter  le  gouvernement 
dir  Manitoba  à  une  conférence,  et  l'on  a  donné  à 
entendre  que  pour  enlever  à  cette  question  le 
caractère  d'une  question  de  parti,  il  est  possible 
qire  le  chef  de  la  gauche  soit  invité  à  cette  confé- 
rence. Très  bien  !  Mais  qu'ils  me  permettent  de 
leur  dire  :  Si  voirs  devez  avoir  une  conférence,  si 
vous  avez  invité  le  chef  de  la  gauche  à  cette  confé- 
rence, vous  devez  airssi  demander  au  parti  conser- 
vateur du  Manitoba  à  y  envoyer  un  représentant. 
Vous  n'avez  aucun  droit  à  amener  le  parti  libéral 
du  Manitoba  à  ce  compromis,  et  à  laisser  le  parti 
conservateur  de  cette  province  libre  d'attaquer  le 
gouvernement  libéral  en  traître,  et  à  emploj'er  sa 
puissante  influence  à  détruire  les  résultats  que  l'on 
pourrait  obtenir  par  cette  conférence.  Si  nous 
devons  avoir  un  compromis,  ce  que  je  favorise  cer- 
tainement, si  l'on  doit  tenter  un  effort  sincère  vers 
la  conciliation,  que  tous  les  partis  soient  repré- 
sentés. Que  les  conservateurs  du  jSIanitoba  soient 
représentés,  que  le  gouvernement  manitobain  soit 
représenté,  et  si  le  gouvei'uement  désire — et  je  ne 
vois  rien  de  déraisonnable  en  cela — que  l'opposition 
en  cette  Chambre  soit  représentée  par  son  chef 
habile,  patriote  et  éloquent,  alors,  nous  pouvons 
espérer,  je  crois,  une  solution  amicale  et  satisfai- 
sante de  cette  question. 

N'ayons  pas  une  guerre  de  procès,  n'ayons  pas 
de  dissensions  entre  la  population  du  Manitoba  et 
le  reste  de  la  confédération.  Vous  ne  serez  qu'au 
début  des  ennuis  après  avoir  adopté  ce  bill.  Tous 
les  membres  de  cette  Chambre  savent  que  le  bill  ne 
vaut  pas  le  papier  sirr  lequel  il  est  écrit  ;  tous 
savent  que  si  voirs  adoptez  cette  législation,  vous 
ne  faites  qu'entrer  dans  ime  ère  de  litiges,  une  ère 
de  dissensions  (|ui,  si  elle  ne  déchire  pas  le  pays  en 
lambeaux,  suscitera  au  moins  des  passions  et  ren- 
dra l'antagonisme  plus  intense,  ce  qui  aura  un 
effet  désastreirx  sur  le  bien-être  de  ce  pays. 

Si  nous  examinons  le  passé  du  chef  de  la  gauche, 
sur  cette  question,  depuis  le  commencement,  nous 
verrons  C|u'il  n'a  jamais  manqué  de  frapper  la  note 
juste  depuis  le  premier  jour  où  il  a  parlé  jus(iu'au- 
jourd'liui.  Prenez  son  discours  de  1893,  et  vous 
constaterez  qu'il  a  alors  adopté  la  politique  même 
qu'il  favorise  aujourd'hui  en  cette  Chambre.  Il 
demandait  alors  un  règlement  de  cette  question 
par  le  Manitoba  sur  les  larges  bases  de  la  concilia- 
tion. C'est  un  homme  qui  représente  une  grande 
province,  descendant  d'une  nol)le  race  et  apparte- 
nant à  un  grand  parti  ;  et  quarul  le  peuple  de  ce 
pays  se  reridra  compte  de  l'attitude  qu'il  a  prise 
sur  cette  question,  quand  il  comprendra  le  carac- 
tère qui  le  distingue  comme  honnne  public,  il  sera 
porté  à  lui  appliquer  les  vers  élogieux  éciùts  pour 
un  autre  grand  homme  d'Etat,  dans  la  mère- 
Ijatrie  : — 

Statestnan  yet  friend  to  truth.  of  soûl  sincère, 
In  Mction  f:iithful  and  in  hnnour  clear, 
AVho  broke  no  iironii.se,  S'  rved  no  private  end, 
Who  gained  no  title  and  wbo  lest  no  friend. 
Et  qui,  comme  résultat  de  son  patriotisme  et  de 
son  habileté  : 

Will  live  to  clutcli  tlie  golden  keys, 
To  niould  a  mighty  stare's  tiecrees, 
And  sliape  the  whisper  of  the  Throne. 


DISCOURS  DE  M.  COCKBURX. 
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Si  mon  lionorable  ami  avait  été  au  pouvoir,  vu 
les  opinions  rju"il  a  exprimées  en  abonlant  cette 
question,  nous  n'aurions  pas  aujourcriiui  de  ques- 
tion scolaire  du  Manitoba  pour  agiter  ce  pays  d'un 
bout  à  l'autre.  Elle  aurait  été  réglée  il  y  a  long- 
temps d'après  des  principes  confirmes  à  la  dignité, 
rhonneur  et  la  prospérité  de  la  province  du  ]Slani- 
toba,  et  conformes  à  la  constitution  de  notre  pays, 
et  au  véritable  l)ieu-être  de  la  population  de  toute 
cette  confédération. 

M.  COCKBURX  : 

Je  ne  me  lève  pas,  M.  TOrateur,  pour  discu- 
ter l'opportunité  ou  l'inopportunité  des  écoles  .sé- 
parées, ou  leurs  avantages  ou  leurs  désavan- 
tages relatifs  ;  ce  n'est  pas  précisément  la  cjues- 
tion  maintenant  soumise  à  cette  Chambre.  Ce  que 
nous  sommes  appelés  à  décider,  je  le  prétends,  c'est 
la  question  de  sa\  oir  si,  constitutionneliement  et 
en  honneur,  nous  sommes  tenus,  après  avoir  enten- 
du l'appel  de  la  n'iinorité  catholique  du  .Manitoba, 
de  lui  rendre  virtuellement  certains  droits  ou  pri- 
vilèges relatifs  à  1  éducation  dont  elle  dit  avoir  été 
injustement  privée.  Persomie  en  cette  Chambre 
ne  nie  <jue  l'Assemblée  législative  du  Manitoba 
agissait  strictement  dans  les  limites  de  ses  attri- 
bution lorsqu'elle  a  aboli  le  système  d'écoles  sépa- 
rées, pour  le  remplacer  par  le  système  d'écoles 
publiques  établi  depuis  1890.  Mais  on  prétend 
qu'un  pacte  a  été  conclu  entre  les  catholiques  du 
Manitoba  et  la  Couronne  d'.-^ngleterre,  représentée 
par  le  gouvernement  du  Canada,  relativement  à 
leurs  écoles,  et  ipreu  vertu  de  ce  pacte,  incorporé 
dans  la  constitution  du  Manitoba,  cette  province, 
se  liant  à  ses  dispositions,  a  consenti  à  faire  partie 
de  la  confédération. 

J'avoue  qu'après  un  examen  raisonnable  des 
faits,  je  ne  saurais  voir  qu'un  tefl  pacte  a  été 
conclu.  On  prétend  que  bien  que  le  gouvernement 
du  Manitoba  ait  pu  agir  d'une  manière  rigoureuse- 
ment légale  en  altolissant  ces  écoles,  nous,  qui 
sommes  le  pouvoir  suprême,  la  cour  d'appel  de  der- 
nier ressort,  sommes  tenus  en  honneur  d'intervenir 
et  de  redresser  les  griefs  (|ue  l'on  allègue.  Plusieurs 
membres  de  cette  Chambre  semblent  prétendre  que 
vu  que  d'après  la  constitution,  l'appel  delà  minorité 
doit  être  entendu,  les  conditions  proposées  par  cet 
appel  doivent  être  adoptées.  Cependant,  il  est 
très  sérieux  de  porter  atteinte  au  principe  de  l'au- 
tonomie provinciale,  et  c'est  ce  qui  a  lieu,  (|uand 
cette  intervention  se  fait  en  matière  de  religion  et 
d'éducation.  Dans  ces  cas,  les  haines  de  race  et  de 
religion  sont  facilement  excitées,  et,  en  conséc|uence, 
il  devient  difficile  de  prononcer  un  jugement  impar- 
tial, calme  et  modéré  sur  la  question. 

Or,  les  principes  du  parti  conservateur  n'impli- 
quent pas  particulièrement  cette  question.  C'est 
une  question  que  le  hasard  lui  a  imposée,  ou  a 
imposée  à  son  examen.  Il  n'en  a  pas  fait  un  article 
de  son  programme  politique,  comme  il  a  fait  pour 
la  protection.  Il  n'aime  pas  la  chose.  Il  est  prêt 
à  la  remettre  à  nos  amis  du  Manitolja. 

Quels  sont  les  faits  qui  se  rattachent  à  cette 
question?  La  province  du  Manitoba,  après  avoir 
fait,  pendant  dix-neuf  années,  l'expérience  du  sys- 
tème d'écoles  séparées  l'a  aboli  et  l'a  renqilacé  par 
les  écoles  j)ubli(pies,  système  (jue  le  comité  judi- 
ciaire du  Conseil  privé,  le  plus  haut  tribunal  de 
rp]mpire,  a  déclaré  être  strictement  non  confession- 
nel,   système   qui,    dans   l'espace  de  six  ans,  a  été 


deux  fois  ratifié  par  des  majorités   écrasantes.     Le 

comité   judiciaire  du  Conseil  privé   nous  dit,  après 

une  en(|uète  faite  avec  soin,   que  la    législation    de 

iSiM)  était  tout  à  fait  île  la  juri-liction  du  parletiient 

du  Manitoba.     Mais  il  scndjle  qu'un  tel  acte  a  crée 

un  grief  légal  en  ce  qu'un  privilège   dont  on  avait 

joui    pendant    «lix-neuf   ans  a  été   aboli,  et  que   la 

minorité  avait  ledroit.de  par  la  constitution,  à'i-U\: 

\  entendue  devant  le  gouverneur  en  conseil.     Elle  a 

j  été  entendue,  mais,  assurément,  pers<mne  ne  jiréten- 

I  dra  (|ue  parce   qu'un    honnne  a  un  grief,  tt  qu'il  a 

•le  droit  de  l'exposer  au   gouverneur  en  conseil,  sa 

re(juète  doive  être  accordée. 

Xous  avons,  dit-on,  un  certain  pouvoir  de  rendre 
I  ces  droits  ou  privilèges  à  la  minorité  caiholi  |ue.  et, 
P'^l  ^i"  ''ill  conmie  celui  qui  nous  est  soumis,  de 
légiférer  en  conséquence,  mais  assurément,  il  lu- 
s  ensuit  pas  que,  parce  que  nous  possédons  ces  pou- 
voirs, nous  .soyons  tenus  de  le  faire,  ou  par  la  cons- 
titution, ou  en  honneur.  Cette  obligation  n'existe 
pas.  Nous  devons  avoir  soin  de  si  ivre  la  teneur 
de  l'Acte  du  Manitoba,  ((ui  comporte  qu  .•  lu  parle- 
ment du  Canada  peut  faire  des  lois  réparatrices 
seulement  autant  (pie  les  circonstances  cle  chaque 
cas  peuvent  l'exiger. 

Je  comprends  aisément  que  dans  un  jeune  pays, 
qui  progresse  rapidement  couime  le  Canada,  la  \n-- 
riode  de  vingt  ans  équivaut  virtuellement  peut- 
être  à  une  couple  de  générations  dans  des  pays  j)his 
anciens  et  plus  colonisés,  où  la  civilisation  a  vieilli 
avec  le  siècle,  et  où  les  préjugés  se  sont  transm.s  de; 
génération  en  génération.  Il  n'est  pas  néces^airc 
d'avoir  un  œil  de  prophète  pour  lire  dans  l'avenir 
de  notre  grand  héritage  de  louist,  et  pour  voir  les 
milliers  et  les  dizaine  de  milliers  d'acres  couvertes 
de  moissons  dorées,  riche  récompense  du  lal)cur 
du  vaillant  laboureur.  Xous  pouvi  us  voir,  dans 
cet  avenir,  plusieurs  villes  super!  es,  dignes  ri- 
vales de  Montréal,  Toronto,  HaUlfax  ou  Saint-Jean, 
couvrant  ce  riche  pays,  que  nous  pouvons  nous  re- 
présenter comme  l'heureux  séjour  de  millions  d'ha- 
bitants qui,  ainsi  que  nous,  devront  paraître  sur  \<' 
scène  du  monde  et  y  jouer  leur  rôle.  (,»uand  cette 
vision  passe  devant  mes  yeitx,  j'en  viens  ^  la  cou- 
clusitm  que  tout  tentative  faite  pour  lier  une  telle 
popidation  avec  un  lien  de  fer  doit  échouer  en  dé- 
finitive. Les  habitants  du  Manitoba  sont  nos  en- 
fants, la  chair  de  notre  chair,  et  ils  seraient  in- 
dignes de  leurs  pères,  indignes  du  sang  cjui  coule 
dans  leurs  veines,  s'ils  consentaient  à  une  conven- 
tion conclue  avec  quel(|ues  métis  et  quelques  ciias- 
seurs  ignorants,  et  permettaient  à  un  gouverne- 
ment constitué  par  sa  ]iropre  autorité,  et  étal)li 
pendant  une  rébellion,  étaljli  sans  l.a  sanction  de 
notre  très  gracieuse  reine,  de  dicter  pour  toujours, 
sans  égards  aux  circon^tances,  le  système  de  poli- 
tique ou  d'éducation  de  millions  inuiunbraldes 
d'hommes,  tout  au?si  bons,  tout  aussi  braves,  tout 
aussi  religieux  et  tout  aussi  intellii;ents  que   iu>us. 

Xon,  M.  l'Orateur,  en  légiférant  pour  le  .Mani- 
toba, n'oublions  pas  (jue  nous  légiférons  l'éellement 
pour  les  jeunes,  vigoureux  et  indipendants  descen- 
dants de  la  grande  prov  ince  du  .Manitoba,  et  que, 
si  nc>us  cherchons  à  im[)oser  cette  législation  à  une 
majorité  récalcitrante,  conii)renant  JM)  pour  100  de 
toute  la  ])opidation,  nous  exciterons  les  animosités 
de  race  et  de  religion,  et  nous  provo(pierons  une 
lutte,  qui  nous  aliénera  certainement  cette  jeune 
et  gnvnde  province,  une  lutte  dotit  personne  ne 
peut  prévoir  la  fin,  ce  que  tout  honnne  prudent  ci, 
moiléré  doit  éviter  avec  soin. 
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Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  l'avenir  du  Manitoba. 
Les  ManitoUains  et  les  habitants  de  l'Ontario  com- 
prennent (jue  la  question  qui  nous  est  maintenant 
soumise  comporte  l'avenir  du  gi-and  Nord-Ouest,  de 
\Vinnipeg  à  Vancouver,  l'avenir  d"un  continent 
étendu.  Je  suis  prêt  à  admettre  que  la  minorité  a 
un  droit  d'appel,  qu'elle  soit  protestante  ou  catho- 
lique, mais  je  dis  que  le  pays  est  développé  à  un 
tel  point,  qu'il  rend  déjà  nécessaire  l'acte  passé  en 
1S90  par  le  gouvernement  du  Manitoba,  quand  bien 
même  un  pacte  constitutionnel  aurait  existé.  La 
con.stitut-ion  du  Manitoba  est  basée,  comme  la  cons- 
titution du  Canada,  sur  celle  de  l'Angleterre.  Les 
habitants  d'un  pays  ne  sont  pas  faits  pour  la  cons- 
titution, mais  la  constitution  est  faite  pour  eux,  et 
s'ils  trouvent  que  cette  constitution  est  un  obstacle 
sérieux  au  développement  Jiational,  s'ils  constatent 
que  le  bien-être  national,  la  ])aix,  la  sécurité  et  la 
prospérité  du  peuple  exigent  un  cliangement  de  la 
constitution,  ou  qu'une  partie  en  reste  suspendue, 
temporairement  ou  pernianemment,  alors,  on  doit 
en  fin  de  compte  se  conformer  à  leurs  désirs.  La 
loi  suprême  dans  tout  pays  est  la  sécurité,  la  paix 
et  la  prospérité  du  peuple— î(/^i?Ha  hx,  ,<suprema 
salm  reipnh/icœ. —C'catpouTohéir  à  ce  principe  que, 
ainsi  que  l'a  si  bien  dit  l'autre  hoir  l'honoi-able  député 
de  York-est  (M.  Macleau),  les  privilèges,  bien  que 
incorporés  dans  la  constitution,  privilèges  dont 
jouissent  les  nobles,  le  clergé,  les  corporations  mu- 
nicipales, les  grandes  universités,  et  autres  corpo 
rations,  ont  été  graduellement  abolis,  quoique  cha- 
cune aient  eu  un  grief  légitime  et  le  droit  d'appel. 
Lorsque  fut  effectuée  l'union  entre  l'Angleterre 
et  l'Irlande,  en  1801,  il  fut  déclaré  solennellement 
dans  la  constitution  que  l'Eglise  d'Angleterre  était 
établie  "  en  pleine  vigueur,  qu'elle  formerait  pour 
toujours  une  partie  essentielle  et  fondamentale  de 
l'union  " — in  necula  stculorum, — mais  lorsqu'il 
sembla  nécessaire,  dans  l'intérêt  du  bien-être  et  de 
la  paix  de  cette  île,  que  l'Eglise  d'Etat  fût  abolie, 
on  l'abolit  ;  de  même,  aux  Etats-Unis,  où  il  y 
avait  une  constitution  éci'ite,  l'esclavage  avait  été 
solennellement  reconnu  dans  la  constitution,  mais 
avec  le  développement  de  la  liberté  et  de  nos  idées 
sur  les  droits  de  l'homme,  ce  système  fut  impitoya- 
lilement  aboli,  sans  qu'on  présentât  un  bill  remé- 
diateur pour  indemniser  des  pertes  qu'ils  avaient 
subies,  naême  les  Etats  esclavagistes  qui  étaient 
restés  fidèles  à  l'union  et  dont  les  populations 
avaient  versé  leur  sang  pour  sa  défense.  De  même 
aussi,  dans  le  cas  de  la  loi  agraire  en  Irlande,  et 
dans  ceux  de  nos  réserves  du  clergé  et  de  notre 
tenure  seigneuriale,  nous  avons  autant  de  preuves 
que  les  constitutions  s'élargissent  constamment  et 
qu'il  faut  continuellement  les  modifier  et  les 
adapter  aux  besoins  et  au  développement  du  siècle 
dans  lecjuel  nous  vivons.  Les  privilèges  et  les 
droits  établis  et  reconnus  dans  les  constitutions 
doivent  cesser,  lorsqu'ils  paralysent  les  efforts  et  le 
progrès  des  peuples,  mettant  en  péril  leur  tran- 
quillité et  leur  bonheur. 

Quand  môme  le  parlement  du  Canada  aurait 
désiré  redresser  le  prétendu  grief  de  la  minorité 
catholique  du  Manitoba,  il  aurait  pu  accorder  ce 
redressement  autrement  qu'en  passant  un  bill  qui 
établit  des  écoles  séparées,  et  qui  proclame  que  ce 
système  constitue  une  article  du  programme  du 
grand  parti  libéral  conservateur.  On  aurait  pu 
accorder  ce  redressement  en  adoptant  le  système 
appliqué  avec  succès  au  Nouveau- Brunswick,  et 
dans   la  Nouvelle-Ecoosse,    système   auquel  cette 


Chambre   refusa   de   toucher,  malgré  la  pression  à 
laquelle  elle  fut  soumise. 

Je  craius  beaucoup,  aussi,  que  si  le  parti  libéral- 
conservateur  accepte  une  fois  ce  système  des  écoles 
séparées,  il  ne  nous  attire  des  difficultés  sans  fin, 
et  ne  provoque  une  agitation,  non  seulement  dans 
les  Territoires  du  Nord-Ouest,  mais  encore  dans  la 
Colombie  Anglaise,  la  Nou\elle-Ecosse,  le  Nou- 
veau-Brunswick  et  l'Ile  du  Prince-Edouard.  Nous 
ne  connaissons  ni  le  jour  ni  l'heure  où  le  fanatisme 
religieux  pourra  être  soulevé,  et  où  un  gouverne- 
ment faible  pourra,  dans  un  temps  d'épreuve  et  de 
danger,  dans  un  moment  de  faiblesse,  être  poussé 
à  accorder  des  privilèges  spéciaux  en  fait  d'éduca- 
tion et  de  religion,  privilèges  qui,  une  fois  accordés, 
ne  pourront  plus  être  retirés.  J'espère  que  cela 
n'arrivera  jaujais,  mais  il  est  de  notre  devoir  de  ne 
pas  oublier  que  la  chose  peut  arriver.  Nous  de- 
vons ne  rien  faire  pour  faciliter  ou  provoquer  ce 
résultat. 

Laissons  au  Manitoba  le  soin  de  régler  lui-même 
cette  question  ;  lui  seul  peut  la  régler  d'une  ma- 
nière satisfaisante.  Nous  ne  pouvons  réellement 
pas  appliquer  les  dispositions  de  ce  bill.  Nous 
pouvons  en  toute  sécurité  laisser  le  règlement  de 
cette  question  au  bon  sens  et  à  la  générosité  de  nos 
frères  du  Manitoba.  Ils  sont  les  fils  d'hommes  qui, 
tant  dans  l'Ontario  que  dans  la  province  de  Québec, 
ont  prouvé  par  leur  libéralité,  qu'ils  savent  traiter 
les  minorités  avec  justice.  Il  a  été  admis  dans  cette 
Chambre  par  les  représentants  de  la  minorité  pro- 
testante de  la  province  de  Québec  et  de  la  minorité 
catholique  de  la  province  de  l'Ontario,  que  ces  mi- 
norités avaient  été  traitées  avec  justice,  et  le  même 
aveu  a  été  fait  par  les  représentants  des  provinces 
maritimes.  Nous  avons  ainsi  la  garantie  que  la 
majorité  protestante  réglera  cette  question  avec 
justice  et  générosité,  si  la  solution  lui  en  est  lais- 
sée ;  mais  si  nous  essayons  de  recç^urir  à  la  coerci- 
tion d'une  manière  quelconque,  nous  provoquerons 
une  opposition  telle,  que  non  seulement  nos  frères 
catholiques  n'obtiendront  pas  les  privilèges  qu'ils 
demandent,  mais  qu'ils  mettront  peut-être  en  péril 
les  libertés  dont  ils  jouissent  aujourd'hui,  dans  le 
tourbillon  des  luttes  civiles,  religieuses  et  natio- 
nales. 

Les  habitants  du  Manitoba,  M.  l'Orateur,  ont 
beaucoup  de  difficultés,  comme  ils  nous  le  disent, 
à  maintenir  un  système  efficace  d'instruction  pri- 
maire, et  les  taxes  scolaires  sont  pour  eux  un  lourd 
fardeau,  si  disposés  qu'ils  puissent  être  à  faire  ces 
sacrifices.  Les  grandes  étendues  de  terres  qui  sont 
exemptes  de  l'imposition  des  taxes  scolaires  et  le 
vaste  territoire  sur  lequel  la  faible  population  est 
disséminée,  ne  sont  pas  de  minces  obstacles  à  l'eflB- 
cacité  et  ati  progrès  de  l'éducation.  Je  crains  fort 
fort  que  les  écoles  séparées,  au  milieu  d'une  popu- 
lation aussi  pauvre,  aussi  éparse,  et  placée  dans 
cette  pSsition  particulièrement  désavantageuse,  ne 
soient  un  bienfait  des  plus  désastreux  pour  la  mi- 
norité catholique  ou  tout  autre  minorité,  et  ne  les 
condamnent  virtuellement  à  une  ignorance  déses 
pérante,  vu  surtout  que  nous  ne  pourrions  pas  leur 
accorder  une  part  des  deniers  affectés  aux  écoles 
par  la  législature,  et  qu'aucune  partie  des  fonds 
publics  de  la  province  ne  peut  être  affectée  au  sou 
tien  des  écoles  séparée^s,  sauf  par  la  législature  du 
Manitoba  elle-même. 

Je  conteste  atissi  à  tout  homme  le  droit  de  re- 
tirer ses  contributions  au  fonds  des  écoles  com- 
munes, pour  les  consacrer  aux  écoles  séparées  où 
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il  fait  instruire  ses  enfants.  Je  n'ai  pas  cVenfants 
à  faire  instruire,  mais  comme  l'ignorance  est  dan- 
gereuse, surtout  pour  un  peujjle  où  les  priviK-ges 
sont  universels,  je  consens  volontiers  à  payer  ma 
quote-part  des  taxes  destinées  aux  fins  de  l'éduca- 
tion ;  mais,  si  j'agis  ainsi,  j'ai  le  droit  de  deman- 
der que  cette  contril)ution  de  ma  part  soit  em- 
])loyée  le  plus  avantageusement  possible,  et  (jue 
l'on  ne  permette  pas  à  un  autre  de  la  rendre  virtu- 
ellement nulle,  en  retirant  ou  en  refusant  sa  quote- 
part,  surtout,  si,  en  le  faisant,  dans  un  pays  où 
la  population  est  aussi  disséminée  qu'au  Manitoba, 
il  contribue  en  réalité  à  faire  fermer  l'école  publi- 
que de  mon  <listrict.  Ce  ne  serait  certainement 
jjas  une  compensation  pour  moi  de  voir  <:|ue,  dans 
-de  telles  circonstances,  les  enfants  catholiques  et 
protestants  grandissent  dans  une  ignorance  déses- 
pérante. 

Et  puis  ce  bill  n'est  pas  même  donné  comme  un 
règlement  final,  et  il  n'est  pas  regardé  comme  tel 
par  les  défenseurs  mêmes  do  la  minorité  ;  car  nous 
voj'ons  déjà  sur  l'ordre  du  join-  des  avis  de  leur 
intention  d'étendre  les  disj)ositions  de  cette  légis- 
lation, et  la  dispt)sition  finale  de  bill  même  réserve 
au  parlement  du  Canada  le  ptnivoir  de  passer  telles 
autres  législations  réparatrices,  selon  que  cela  sera 
requis  par  la  disposition  de  l'article  "22,  (3),  1870, 
et  la  décision  du  gouverneur  en  conseil. 

Je  ne  vois  pas  la  nécessité  d'une  nouvelle  en- 
.quête.  Il  n'y  a  rien  à  gagner  par  ce  procédé,  au 
contraire,  cela  peut  présenter  un  danger  très  grave. 
Je  désire  que  la  question  soit  réglée  maintenant  et 
pour  toujours,  et  je  crois  que  nous  devrions  aujour- 
d'hui avoir  le  courage  d'assumer  la  responsabilité 
de  notre  action  devant  nos  commettants. 

Je  répète  la  déclaration  que  j'ai  faite  à  la  der- 
nière session  ;  je  suis  opposé  au  l'èglement  projeté, 
basé,  comme  il  l'est,  sur  un  arrêté  réparateur. 

J'admets  que  la  minorité  avait  le  droit  d'inter- 
jeter appel  et  de  soumettre  sa  cause  au  gouverneur 
général  en  conseil,  qui  est  tenu  de  l'entendre,  mais 
je  nie  carrément  ([ue  la  minorité  ait  par  là  acquis 
le  droit  de  voir  son  appel  reconnu. 

Le  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  a  simple- 
ment décidé  la  question  de  droit,  savoir,  si,  dans 
les  circonstances,  le  gouverneur  général  avait  le  pou- 
voir d'intervenir,  et  non  pas  s'il  devait  intervenir. 
C'est  là,  M.  l'Orateur,  une  question  d'administra- 
tion, et  si  le  gouvernement  croit  que  les  circons- 
tances justifient  un  redressement,  il  a  alors  le  pou- 
voir de  rec(<mmander  tel  redressement,  mais  les 
membres  de  cette  Chambre  occupent  précisément 
la  même  position  et  doivent  décider  s'ils  doivent,  ou 
non,  l'accorder,  et  en  cela,  nous  devons  être  guidés 
par  la  considération  suprême  de  savoir  si  le  bien- 
être,  la  j)aix  et  la  prosjiérité  exigent  la  chose.  Le 
)>lus  haut  tribunal  du  royaume  n'a  pas  tracé  une 
politique  au  gouvernement,  mais  il  a  simplement 
émis  une  opinion  sur  un  point  de  droit. 

Nous  reconnaissons  tous  que  la  population  du 
Manitoba  est  plus  en  état  que  qui  que  se  soit  de 
régler  la  question,  et  après  une  expérience  de  19 
ans  d'un  système  <récoles  séparées,  elle  a  décidé, 
avec  calme,  en  1890,  d'aljolir  ce  système,  dans  l'in- 
térêt public,  et  connne  elle  a  depuis,  à  deux  repri: 
ses,  confirmé  cette  décision  par  de  puissantes  majo- 
rités, je  ne  suis  pas  prêt  à  renverser  brutalement 
cette  décision  qui,  après  tout,  laisse  à  la  minorité 
le  droit  d'instruire  ses  enfants  comme  elle  le  juge  à 
propos,  mais  seulement  ne  lui  permet  pas  de  reti-  j 
rer  ses  contributions  aux  écoles  publiques,  et  par  , 


là  les  affaiblir  et,  dans  plusieurs  cas,  les  détruire,  et 
cela,  aussi,  devant  la  déclaration  solennelle  du  co- 
mité judiciaire  du  Conseil  ])rivé,  (|uc  ces  école?  \n\- 
l>li(|ues  ne  sont  pas  des  écoles  jn-otestante.s,  mais 
sim])lement  non  confessionnelles. 

Je  voterai  donc  contre  le  Ijill  :  d'abord,  parce 
que  je  suis  oppo.sé  à  \\i\  système  d'écoles  séparées 
dans  le  Manitoba  ;  en  second  lieu,  parce  que  les  pré- 
tendus griefs  ne  nécessitent  jjas  notre  intervention, 
et  il  serait  ditticile,  ou  plutôt  im])o.ssiljle,  d'appli- 
quer les  dispositions  de  ce  bill.  Enfin,  parce  (jue, 
à  mon  avis,  aucune  injustice  réJle  n'a  été  faite  à 
nos  frères  catholiques,  et  qu'ils  ne  retireraient 
aucun  avantage  île  l'adoption  de  ce  bill,  et  que 
dans  le  faible  espoir  d'apaiser  une  })etite  minori- 
té de  dix  pour  cent  de  notre  poj)ulatinn,  cela  crée- 
rait des  torts  graves  pour  l'immense  majorité,  et 
susciterait  des  troubles  sans  fin  entre  le  Canada  et 
le  Manitoba,  et  cela,  au  moment  même  où  toutes 
les  provinces  devraient  être  unies,  i>aisibles  et 
prêtes  à  défendre  le  Canada  et  la  mère-jjatrie  à  la- 
(luelle  nous  sonmies  pi-ofondément  attachés. 

Laissons  donc  de  côté  ce  bill,  et  occupons-nous  des 
afiaires  du  pays,  qui  est,  je  l'espère,  cieur  et  âme 
avec  le  grand  parti  li)>éral-conscrvateur  lequel, 
depuis  18  ans,  a  tant  fait  i)our  notre  prospérité 
et  qui,  dans  les  18  années  à  venir,  fera  plus  encore. 

M.  BRUNEAU: 

Je  n'entreprendrai  pas  de  discuter  les  ques- 
tions soulevées  par  l'honorable  député  de  Toronto- 
centre  (M.  Cockburn).  Je  ne  discuterai  pas 
dès  maintenant  la  question  de  la  loi  remédiatrice 
devant  cette  Chamlire,  et  que  l'honorable  dé- 
puté vient  de  traiter,  mais  je  me  permettrai  dédire 
en  premier  lieu  qtie  je  mets,  plus  ou  moins  en  doute 
la  sincérité  des  rai.sons  qu'il  a  exposées  à  cette 
Cliandjre,  Je  me  permettrai  de  rappeler  que  l'hono- 
rable député  a  été  parmi  ceux  qui  ont  le  ])las  vilipen- 
dé, qui  ont  le  plus  attaqué  et  qui  ont  le  plus  fait  pour 
soulever  l'opinion  publi'iue  contre  feu  l'houorable 
M.  Mercier.  S'il  est  un  homme  qui  a  été  attaqué, 
s'il  est  un  homme  qui  a  été  vilipendé  piir  l'honora- 
ble député  de  Toronto-centre,  cet  honnne  a  été 
l'honorable  M.  Mercier.  Plus  tard,  nous  avons 
connu,  M.  l'Orateur,  les  raisons  pour  lesquelles 
l'honorable  député  avait  montré  tant  d'acharne- 
ment ;  nous  avons  connu,  dis-je,  ces  raisons,  lors- 
que, nous  l'avons  vu  nonimer  par  le  gouvernement 
fédéral  l'un  des  connnissaires  canadiens  à  l'Exposi- 
tion Universelle  de  Chicago.  Nous  avons  connu 
ses  motifs  lorsque  nous  avons  appris  le  montant  de 
ses  dépenses,  qui,  on  peut  le  dire,  ont  été  vrai- 
ment princières,  à  tel  point  qu'il  n'a  pas  hésité  à 
payer,  pour  faire  cirer  ses  bottes,  et  cela  aux  dépens 
du  trésor  public,  non  pas  seulement  20  centins, 
mais.. .. 

M.  rORATEUR  :  L'honorable  député  doit  savoir 
qu'il  ne  se  conforme  pas  aux  règlements  en  parlant 
des  dépenses  de  l'exposition  de  Cliicago. 

M.  BRUNEAU  :  Il  peut  so  faire,  M.  l'Orateur, 
que  je  ne  sois  pas  tout  à  fait  dans  l'ordre,  nuiia  je 
ne  i)uis  m'empêclicr  de  vous  rappeler  (pie  c'est 
l'honorable  député  de  Toronto-centre  qui  a  attaqué 
avec  le  plus  de  violence  feu  l'honorable  M.  Mercier. 
Nous  connais.sons  et  nous  pouvons  apprécier  main- 
tenant les  motifs  qui,  dans  cette  circonstance,  l'ont 
fait  agir,  et  par  là  nous  pouvons  juger  des  motifs 
qui  doivent  le  guider  aujourd'hui. 
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L'honorable  dëputé  de  Lambton-est  (M.  Mon- 
criefiF)  répondant  l'autre  soir  à  l'honorable  député  de 
Québec- centre  qui  avait  parlé  en  français,  disait 
qu'il  n'avait  jamais  autant  réalisé  la  nécessité,  soit 
d'abolir  l'usage  de  notre  langue  dans  cette  Cham- 
bre, soit  d'apprendre  lui-même  "  le  doux  parler  de 
la  belle  France." 

L'honorable  député  de  Lambton-est,  à  l'instar 
d'une  foule  d'autres  torys  bien  cotés,  ne  voit  pas 
dans  le  "  bill  réparateur  "  qui  nous  est  soumis  une 
question  d'écoles  séparées,  mais  uniquement  une 
question  de  droit  constitutionnel.  Je  me  permet- 
trai donc  de  lui  faire  remarquer  que  le  droit  de 
parler  notre  langue  dans  cette  chambre  est  inscrit 
au  frontispice  de  notre  constitution  ;  que  sans  la 
reconnaissance  formelle  de  ce  droit,  obtenu  sous  la 
constitution  de  1791,  et  ré-afErmé,  après  son  aboli- 
tion subsécjuente  sous  la  constitution  de  1840,  la 
province  de  Quéliec  n'aurait  jamais  consenti  à  faire 
partie  de  la  Confédération.  L'honorable  député 
peut  donc  renoncer  h  cette  vaine  espérance  et  se 
résigner  à  suivre  l'exemple  des  hommes  in:-,truits  de 
l'Europe  :  apprendre  la  langue  de  Racine  et  de 
Victor  Hugo,  afin  de  pouvoir  bien  comprendre  nos 
aspirations  nationales. 

M.  LaKIVIÈRE:  Je  crois  qu'en  justice  pour 
l'honorable  député  de  Lamljton-est,  l'honoralde 
député  de  Richelieu  devrait  lire  la  dernière  partie 
des  remai-ques  de  l'honoi-able  député  de  Lambton 
se  rapportant  à  la  langue  française. 

M.  GUAÏ"  :  Lisez-la  vous-même. 

M.  LaRIVIÈRE  :  L'honorable  député  de  Lamb- 
ton-est a  dit  qu'il  n'avait  jamais  compris  autant 
qu'aujourd'hui,  la  nécessité  qu'il  y  avait  eu  de  voir 
la  langue  française  abolie,  ou  bien  de  la  comprendre 
lui-même.  Je' crois,  cependant,  dit-il,  que  la  der- 
nière alternative  serait  bien  préférable,  plutôt  que 
voir  disparaître  la  belle  langue  française.  Cette 
dernière  partie  de  son  discours  change  complète- 
ment le  seus  que  l'honorable  député  de  Richelieu 
lui  a  donné. 

M.  BRUXEAU  :  Je  serais  bien  heureux  que 
l'honorable  député  de  Lambton-est  apprît  le  fran- 
çais ;  et  si  j'ai  donné  une  autre  interprétation  à  sa 
pensée,  je  lui  en  demande  bien  humblement  par- 
don. Il  devra  faire  comme  nous  alors.  Avant  de 
venir  en  cette  Cliambre,  je  n'avais  jamais  parlé 
l'anglais  et  cependant  je  me  suis  donné  la  peine  de 
l'apprendre. 

L'honorable  secrétaire  d'Etat  et  l'honorable  dé- 
puté de  Trois-Rivières  nous  ont  fait  le  récit  des 
circonstances  dans  lesquelles  la  confédération  a  eu 
lieu.  Tous  les  deux  en  ont  oublié  l'une  des  pages  les 
plus  importantes.  Ainsi,  en  186'),  aux  Canadiens- 
français  incjuiétés  et  alarmés  des  consétjuences  désas- 
treuses que  pourrait  avoir  pour  leurs  droits  poli- 
ti()ues  et  religieux,  l'œuvre  de  la  confédération,  les 
chefs  conservateurs  de  l'époque,  sir  George-E. 
Cartier  et  sir  Hector  Langevin  disaient  : 

La  province  de  Québec  restera  française  et  placée  au 
centre  de  la  Confédération,  dont  elle  sera  le  cœur,  elle 
pourra  défendre  les  tVançais  disséminés  d'une  extriniité 
à  l'autre  du  pays,  et  si  .ianinis  l'un  des  siens  est  persécuté 
dans  le  coin  le  plus  reculé  de  ce  pays,  elle  pourra  faire 
entendre  sa  voix  puissante  et  écraser  l'oppresseur. 

Sir  Antoine-Aimée  Dorion  et  l'honorable  jST. 
Joly  disaient  :  mais  en  donnant  à  la  Confédération 
ce  pouvoir,  vous  allez  mettre  les  Canadiens-français 


dans  un  dilemme,  vous  allez  donner  à  la  majorité 
anglaise  du  pays,  un  pouvoir  exorbitant.  Ces  deux 
hommes  politiques  importants,  ainsi  que  d'autres 
Canadiens-français  faisaient  ainsi  voir  les  dangers 
de  l'œuvre  de  la  confédération. 

Ils  disaient  :  nous  Canadiens-français  et  catho- 
liques, nous  serons  une  nullité  dans  la  Confédéra- 
tion, n'ayant  aucune  influence,  et  si  les  Anglais 
protestants  veulent  nous  annihiler,  ils  pourront  le 
faire,  parce  qu'ils  auront  la  repiésentation  basée 
sur  la  population.  Que  répondait-on  à  cette  objec- 
tion ?  On  répondait  ce  que  je  m'en  vais  citer  <]u 
discours  de  M.  Perrault,  alors  député  de  Riche- 
lieu, à  la  page  629  des  débats  de  la  Confédération  : 

On  nous  a  dit  :  la  section  canadienne-française  rési- 
gnera si  l'exf-cutif  fédéral  veut  être  injuste  au  détriment 
de  ses  nationaux.  Eh  bien  !  M.  le  Président,  je  veux  hieu 
supposer  qu'elle  résigne  et  qu'elle  ne  trouve  pas  de  rem- 
plaçants (ce  qui  est  encore  plus  improbable),  j'aimerai  à 
savoir  oii  nous  conduira  cette  résignation  et  quelle  espèce 
de  remède  ce  sera  apporter  à  notre  position  humiliante  ? 

Eh  bien  !  la  position  définie  par  M.  Perreault  en 
1867,  a  été  celle  que  devaient  tenir  nos  ministres 
Canadiens-français  en  189Ô.  Incapables  de  nous 
obtenir  les  droits  et  les  privilèges  que  nous  avions 
au  Manitoba  jusqu'cà  1890,  ils  ont  en  effet  résigné, 
tel  qu'on  nous  le  promettait  en  1867  ;  mais  après 
trois  jours  de  résignation,  lorsqu'ils  ont  vu  que 
d'autres  canadiens-français  étaient  disposés  à  pren- 
dre leurs  places,  ils  sont  revenus  au  bercail. 

On  disait  alors  aux  Canadiens-français  qu'ils 
n'avaient  pas  d'autres  alternatives  que  de  suivre  sir 
George  Cartier.  M.  Perreault,  député  de  Riche- 
lieu, comté  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  ici  dans 
cette  chambre,  voulait  alors,  comme  moi,  aujour- 
d'hiii,  justice  pour  ses  compatriotes  et  ses  co-reli- 
gionnaires.  Aujouid'hui,  moi,  député  de  Richelieu, 
je  veux  que  l'on  fasse  droit  en  1896  aux  griefs  des 
catholiques,  mais  j'ai  grandement  peur  que  je  ne 
réussisse  pas  plus  que  M.  Perreault  n'a  réussi  en 
1867  dans  la  sauvegarde  des  droits  de  ses  com- 
patriotes. Je  me  lève  ce  soir  devant  cette  Cham- 
bre et  devant  la  province  de  Québec,  je  me 
lève  incrément,  moi  l'un  oes  plus  jeunes  députés 
de  cette  Chambre,  et  je  dis  ceci,  que  si  j'eusse 
vécu  en  1867,  je  n'aurais  jamais,  comme  Canadien- 
français  et  comme  catholique,  consenti  à  faire 
partie  de  la  Confédération.  Si  j'eusse  vécu  en  1867, 
je  me  serais  opposé  de  toutes  mes  forces  à  ce  que 
l'élément  français  et  catholique  fut  englouti  dans 
la  Confédération  tels  que  nous  le  sommes  mainte- 
nant. Je  dis  plus.  M.  l'Orateur,  j'aurais  combattu 
le  projet  de  confédération  de  sir  George  Cartier 
pour  les  mêmes  raisons  données  par  sir  A. -A. 
Dorion,  ce  chef  distingué  du  parti  libéral,  parce 
que  justice  n'a  pas  été  accordée  à  notre  nationalité 
dans  cette  constitution  fédérale.  S'il  y  a  quelque 
chose  qui  puisse  bien  démontrer  la  fausse  position 
dans  laquelle  les  Canadiens-français  et  les  catho- 
liques se  trouvent  dans  la  Confé<lération,  c'est  juste- 
ment le  fait  que,  aujourd'hui,  nous  sonnnes  obligés 
de  discuter  la  question  des  écoles  catholiques  du 
Manitoba.  On  voit  aujourd'hui  combien  légitimes 
et  bien  fondées  étaient  les  craintes  du  parti  libéral 
en  1867.  Le  fait  que  nous  discutons  un  bill  comme 
celui  qui  est  maintenant  devant  nous,  un  bill  qui  a 
pour  objet  de  favoriser  nos  compatriotes  du  Mani- 
toba, bill  qui  est  destiné  à  protéger  la  minorité 
catholique  de  cette  province,  mais  qui,  en  réalité  ne 
lui  donne  aucune  parcelle  des  droits,  des  garanties 
et  des  privilèges  ([ui  lui  ont  été  enlevés,  n'avons- 
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nous  pas  là,  dis- je,  la  preuve  que  les  a'annes  et  les 
craintes  <lu  parti  liVjéral  français  catholique  en  1865 
étaient  fondées. 

M.  l'Orateur,  dès  1867,  les  auteurs  de  la  Confé- 
dération, avait  pourtant  prévu  l'entrée  de  cette 
province  dans  la  Confédération,  puisqu'on  déclare 
que  le  Canada  aura  le  droit  d'admettre  d'autres 
provinces  dans  la  Confédération,  notamment  celle 
du  Manitoba. 

C'est  à  la  suite  d'une  réljellion  qui  avait  jeté  la 
population  dans  une  agitation  violente,  soulevé  les 
passions  nationales  et  religieuses,  causé  de  grands 
désordres,  que  le  gouvernement  fédéral  intervint  et 
donna  une  constitution  au  Manitoba,  afin  d'y  réta- 
blir l'harmonie  et  la  paix  publique. 

Par  l'article  146  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Xord  le  gouvernement  fédéral  avait  le 
droit  rl'admettre  d'autres  provinces  dans  la  Confé- 
dération et  notamment  le  ^lanitoba. 

En  1870,  une  loi  fut  passée  pour  permettre  la 
chose  au  Manitoba. 

Il  suffit  de  mettre  en  regard  les  clauses  de  la  cons- 
titution que  nous  lui  avons  donnée  (c'est  le  statut 
33  Vict.,  ch.  30,  statut  de  1870)  et  notamment  la 
section  22  du  ch.  3,  avec  la  clause  93  de  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  pour  bien  démon- 
trer que  l'intention  évidente  du  législateur  de 
l'époque  était  de  donner  au  Manitoba,  comme  aux 
autres  provinces,  des  écoles  séparées.  La  liste  des 
droits  soumis  en  1870,  au  gouvernement  fédéral, 
par  les  délégués  manitobains,  les  discours  pro- 
noncés à  la  Chambre,  notamment  par  MM.  Chau- 
veau,  McDougall  et  Cartier  fortifient  davantage 
cette  opinion. 

Certes,  c'était  une  sage  décision,  car  à  cette 
époque  la  population  catholique  et  protestante, 
anglaise  et  française,  était  à  peu  près  également 
divisée.  C'était  une  sage  décision,  car  on  venait  à 
peine  de  régler  les  luttes  scolaires  du  Haut-Canada 
qui  aboutirent,  comme  nous  lé  savons  tous,  à  l'Acte 
des  écoles  de  1863  qui  rétablit  la  concorde  et  la 
paix. 

Cette  opinion  est  fortifiée  davantage  par  le  fait 
que  durant  vingt  ans  on  a  laissé  fonctionner  les 
écoles  séparées  du  Manitoba,  mais,  en  1890,  on 
abolit  le  conseil  et  la  charge  de  surintendant  de 
l'instruction  catholique,  et  l'on  passa  purement  et 
simplement  "l'Acte  des  Ecoles  publiques." 

On  aurait  pu  croire  que  devant  ime  violation 
aussi  flagrante  d'un  contrat  aussi  solennel,  le  pou- 
voir fédéral  aurait  immédiatement  pris  fait  et  cause 
pour  la  minorité  opprimée  ;  que  ce  pouvoir  central 
qui  devait  être,  d'après  les  conservateurs  de  1867, 
le  gardien  jaloux  des  minorités,  le  protecteur  assuré 
de  l'opprimé,  interviendrait  tout  de  suite  pour 
réparer  cette  injustice.  Hélas  !  l'abandon  com- 
plet des  droits  des  catholiques  du  Nouveau-Bruns- 
wick,  en  1873,  aurait  dû  ouvrir  les  yeux  des  catho- 
liques du  Manitoba  en  1890.  Au  lieud'entervenir, 
soit  par  le  désaveu,  soit  autrement,  le  gouverne- 
ment tory  conseilla  aux  catholiques  de  demander 
aux  tribunaux  la  recoun;vi.ssance  de  leurs  dioits. 
Le  Conseil  privé  déclara  la  loi  du  Manitoba  belle 
et  l)ien  constitutionnelle,  et  les  catholiques  du 
Alanitoba  reprirent  de  nouveau  le  chemin  «jui  con- 
duit à  Ottawa  !  Leurs  plaintes  étaient  i)récises, 
formelles,  formulées  par  des  voix  autorisées  !  Mais 
au  lieu  de  les  écouter,  le  gouvernement  les  écon- 
duisit  poliment,  avec  les  promesses  de  l'ordre  en 
conseil  du  21  mars  1891,  et  demanda  aux  tribu- 
naux, si,  lui,  le  gouvernement,  avait  le  droit,   en 
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vertu  de  notre  constitution,  de  les  entendre,  de  les 
juger  et  de  faire  (|uel<iue  chose  en  leur  faveur. 
Contrairement  à  son  attente,  confiant  dans  le 
premier  jugement  du  Conseil  privé,  ce  dernier  tri- 
bunal déclara  en  dernier  ressort  cependant,  non 
pas  qu'il  était  de  son  devoir,  mais  (pie  le  gouverne- 
ment avait  le  pouvoir  d'interventiim  en  faveur  des 
catholiques  lésés  dans  leuis  droit.s. 

L'nppel  fut  soumis  au  Conseil  privé  du  Canada 
sans  aucune  preuve  des  plaintes  des  catholiques  du 
Manitoba,  et  le  21  mars  1895,  à  la  veille  de  (juatre 
élections  partielles,  dont  trois  dans  des  comtés 
essentiellement  catliolicpies,  le  gouvernement  pas- 
sait un  arrêté  en  Conseil  ordonnant  au  gouverne- 
ment du  Manitoba  de  rendre  aux  catholiques  du 
Manitoba  les  droits  suivants  : 

(f()  Le  droit  de  construire,  entretenir,  garnir  de  inobi- 
her,  gérer,  conduire  et  soutenir  de?  écoles  catholi-iues 
romaines  de  la  manière  prévue  aux  actes  que  les  deux 
statuts  susmentionnés  de  ISiMi  ont  abroçés  : 

(h)  Le  droit  à  une  quote-pari  de  toute  subvention  faite 
sur  les  fonds  publics  pour  les  besoins  do  l'instruction 
publique  ; 

(e)  Le  droit,  pour  les  catboliaucs  romains  qui  contri- 
bueront à  soutenir  les  écoles  catholiques  romaines,  d'être 
exemptés  de  tous  paiements  ou  contributions  destinés  au 
maintien  d'autres  écoles. 

Des  jurisconsultes  éminents,  animés  par  le  seul 
but  de  rendre  justice  à  la  minorité  catholique  du 
Manitolia,  prétendent  avec  beaucoup  de  plausibilité, 
que  le  bill  actuel,  s'écartant  de  l'ordre  remédiateur 
du  mois  de  mars  dernier,  est  complètement  incons- 
titutionnel. Les  raisons  données  à  l'appui  de  leur 
opinion  sont  contenues  dans  l'article  suivant  de  la 
Vérité  de  Québec,  et  (jui,  inutile  de  le  nier,  repré- 
sente les  vues  et  refiète  l'opinion  d'une  grande 
partie,  sinon  de  la  majorité  du  clergé  séculier  et 
régulier  de  la  province  de  Québec.  Le  7  mars 
1896,  voici  ce  qu'elle  dit  sous  le  titre  : 

ENCORE  UN  MOT. 

Le  correspondant  parlementaire  du  Trifluvien  trouve 
que  le  moment  n'est  pas  bien  choisi  pour  discuter  les 
mérites  du  projet  de  loi  romédiatrice. 

Nous  croyons  qu'il  vaut  iiifiniment  mieux  examiner  ce 
bill  maintenant  qu'il  est  au  moins  théoriquement  possible 
de  le  modifier,  que  de  le  voter  d'abord  et  d'en  constater 
ensuite  les  inconvénients. 

S'il  y  a  des  inconvénients  on  les  fera  disparaître  par 
une  législation  subséquente,  dira-t-on.  Qu'on  ne  se  lasse 
donc  pas  d'illusion.  Telle  la  loi  sera  votée,  telle  elle  res- 
tera. Jamais  on  ne  pourra  amener  le  parlemejit  à  légi- 
férer deux  fois  sur  cette  question.  Il  suflit  de  considérer 
ce  qui  se  passe  à  Ottawa,  pour  s'en  convaincre. 

Si  la  loi  n'est  pas  modifiée  de  manière  à  la  rendre  en- 
tièrement conforme  au  remédiai  onler  de  nnirs  dernior, 
elle  pourra  être  attaqui'e  comme  inconstitutionnelle.  En 
effet,  le  parlement  tédoral  n'a  le  droit  de  légiférer  sur  la 
question  scolaire  qu'autant  que  la  législature  mnnitobiiine 
a  refusé  de  légiférer  elle-même.  Or  le  remédiai  imler  du 
21  mars  déclarait  que  la  minorité  avait  droit  à  tri>i3 
choses:  o, /),  c,  savoir, 'f  construire,  entretenir,  gérer  des 
écoles  catholiques  romaines;  <i  recevoir  une  part  propor- 
tionnelle de  toute  subvention  faite  à  même  les  fonds 
publics  pour  les  fins  do  l'éducation;  c  enfin,  exemption 
pour  les  catholiques,  des  taxes  imposées  pour  l'entretien 
des  écoles  pul)li(|ues.  C'est  a, /»,  r,  que  le  gouvernement 
fédéral  ordonnait  à  la  législature  de  faire.  C'est  donc  rr. 
/>,  c,  que  la  législature  manilubaine  a  refusé  de  faire. 
C'est  donc  </,  6,  c,  que  le  parlement  fédéral  a  le  ilroit  do 
faire  en  vertu  de  la  constitution.  Mais  parle  bill  actu- 
ellement devant  le  public,  le  gouvernement  n'invite  le 
parlement  qu'il  faire  «,  et  c,  :  car  on  a  beau  dire,  la 
danse  74  ne  fait  p.'is  h.  c'est-à-dire  ne  donne  pas  ;\  la  mi- 
norité une  part  propor'ionnelle  de  toute  subvention  faite 
à  même  les  fonds  publies  pour  les  fins  de  l'éducation. 
Wimiipeg  pourra  donc  dire  :  J'ai  refusé  do  iiinv  <i,ti,c, 
mais  je  n'ai  pas  refusé  de  faire  <(.c.  Vous  avez  donc  lo 
droit  do  légiférer  sur  (ï. /;,  r,  i\  cause  de  mon  refus;  mais 
vous  n'avez  pas  le  droit  do  légiférer  sur  «,  r,  parce  que 
vous  no  m'avez  pas,  au  préalable,  mis  on  demeure  de  légi- 
férer luoi-méiue  sur  a,  c,  seulement. 
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C'est  inutile  de  faire  comme  l'autruche:  se  cacher  la 
tête  dans  le  sable  et  se  croire  à  l'abri.  Si  la  clause  74 
n'est  pas  modifiée  de  manière  à  faire  h,  la  loi  sera  proba- 
blement déclarée  inconstitutionnelle. 

Un  mot  de  réponse  au  Covrrier  du  Cnnada.  Notre 
confrère  doit  comprendre  qu'il  y  a  infiniment  moins  de 
danger  pour  les  catholiques  manitobains  à  taire  exécuter 
la  loi  parle  gouvernement  d'Ottawa  que  d'en  remettre 
l'exécution  au  gouvernement  de  Winnipeg. 

M.  McCarthy,  dit  notre  confrère,  pourrait  arriver  au 
pouvoir  à  Ottawa.  C'est  possible.  Mais  ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  M.  Greenway  est  au  pouvoir  à  AVinnipeg. 
On  s'expose  donc  à  un  danger  certain  pour  éviter  un 
danger  possible.    Oii  est  la  sagesse  là-dedans  ? 

Cette  opinion  est  également  partagée  par  le 
Mo?iiteur  de  Lévis,  rédigé  par  l'honorable  sénateur 
Landry  et  l'organe  incontesté  de  l'honorable  M. 
Angers.  Ajoutons  «le  plus  que  l'honorable  député 
de  Winnipeg  (M.  Martin)  endosse  complètement 
cette  manière  de  voir,  et  nous  verrons  là  aisément, 
en  adoptant  le  bill  répai-ateur,  dans  sa  forme  et 
teneur  actuels,  à  quels  dangers,  pour  l'avenir,  nous 
exposons  la  minorité  catholique  du  Manitoba. 
Hélas  !  l'on  dirait  que  le  bill  a  été  conçu  pour 
exposer  de  nouveau  la  minorité  à  toutes  les  chances 
aléatoires  de  procès  longs  et  coûteux,  à  tous  les 
hasards  de  querelles  judiciaires  interminables. 

Que  l'on  me  permettre  d'ajouter  aux  opinions 
précédemment  citées,  celle  d'un  catholique  émi- 
nent  :  l'houoraljle  sénateur  Power,  dans  une  bro- 
chure qu'il  vient  de  livrer  à  la  publicité,  s'exprime 
ainsi  sur  cette  importante  question  : 

Le  projet  de  loi  fait  la  tentative  de  rétablir  («).  Le  droit 
de  construire,  entretenir,  garnir  de  mobilier,  gérer,  con- 
duire et  soutenir  les  école- catholiques  romaines  n'est  pas, 
en  soi,  un  droit  de  très  grande  imixirtaiice,  et  il  pourrait 
être  exercé  indénendaranieni  de  toute  légi-'latiou  remé- 
diîitrice:  et  le  projet  de  loi,  bien  qu'il  fasse  la  tentative 
de  rétablir  ce  droit,  tel  qu'il  existait  iiv.ant  l'adoption  des 
lois  provinciales  de  1890,  ne  réussit  pas,  comme  question 
de  fait,  à  le  faire. 

Le  projet  de  loi  ne  fait  '  ulle  tentative  sérieuse  de  réta- 
blir Ut)  ;  et  quant  ii'.ce  droit  très  import:int,si  le  bill  devient 
loi,  rien  ne  -era  changé  à  la  situation  actuelle  de  la  mino- 
rité catholique  romaine,  ià  oii  e;le  no  secinforme  point  à 
la  lésislation  actuelle  de  la  province.  Le  projet  de  loi 
fait  une  tentative  infructueuse  de  rétablir  (o)  ;  mais  le 
succès,  >i  toutefois  il  devait  se  produire,  ne  s'obtiendrait 
qu'au  prix  de  contestations  prolongées  et»épuisantes  de- 
vant les  tribunaux  judiciaires. 

Des  citations  ci-dessus,  j'ai  donc  le  droit  de  con- 
clure que  l'adoption  du  bill,  dans  sa  forme  actuelle, 
serait  d'exposer  la  minorité  manit(jbaine  à  desprocès 
longs  et  dispendieux,  car,  on  ne  peut  pas  croire,  il 
est  impossible  de  croire,  que  le  gouvernement  du 
Manitoba,  n'attaquera  pas  d'abord  ce  bill  comme 
insconstitutioiinel. 

.Supposons  maintenant  que  l'enquête  proposée  par 
l'honorable  chef  de  l'opposition,  et  adojjtée  par 
Mgr  Taché  en  1894  (car  il  n'y  a  pas  un  conservateur 
dans  la  Chambre  qui  peut  le  nier,  Mgr  Taché  était 
en  faveur  d'une  enquête). 

M.I.-vRIVIERE  :  L'honorable  député  voudrait-il 
nous  citer  l'autorité  sur  laquelle  il  s'appuie  pour 
dire  cela? 

M.  BRUNEAU:  Parfaitement;  c'était  avant 
le  jugement  du  Conseil  privé,  mais  Mgr  Taché 
disait  ceci  :  en  1869  nous  avons  fait  un  pacte,  nous 
les  catholiques  français  avec  les  protestants  anglais. 

Que  l'on  fasse  une  enquête  à  ce  sujet  et  il  sera 
démontré  que  j'ai  parfaitement  raison.  Voilà 
quelles  étaient  les  prétentions  de  Mgr  Taché,  et 
puisque  l'honorable  député  de  Provencher  (M.  La- 
Rivière)  doute  de  la  vérité  de  mon  attirmation,  je 
vais  lui  citer  le  document.  Après  cela  il  ue  pourra 
plus  mettre  ma  parole  en  doute. 


M.  LaRIVIÈRE  :  Je  ne  doute  pas,  seulement 
je  pose  la  question  afin  d'avoir  un  renseignement. 

M.  BRUNEAU  :  Parfaitement.  Je  vais  citer 
le  pamphlet  écrit  en  1894  par  Mgr  Taché.  Je 
constate  que  je  ne  l'ai  pas  sous  la  main,  dans  le 
moment,  ^I.  l'Orateur;  du  reste,  l'honorable  député 
de  Lotbiniere  (M.  Rinfret)  l'a  déjà  cité  dans  son 
discours,  et  je  crois  qu'il  m'est  inutile  de  le  lire  de 
nouveau. 

Les  journaux  conservateurs  de  la  province  de 
Québec  ont  demandé  et  demandent  encore  quels 
sont  les  faits  sur  lesquels  le  parlement  aurait  à  faire 
une  enquête.  En  supposant  que  l'enquête  proposée 
par  l'honorable  chef  de  l'opposition  soit  la  vraie 
procédure  parlementaire,  et  l'honorable  dépitté  de 
Provencher  est  avocat .... 

M.  LaRIVIÈRE  :  Dieu  merci,  je  ne  suis  pas 
avocat. 

M.  BRUNEAU  :  L'honorable  député  n'a  pas  le 
droit  de  dire  :  Dieu  merci.  Je  ne  sais  pas  à  quelle 
profession  il  appartient,  mais  je  puis  dire  que  les 
premiers  hommes  du  pays  appartiennent  à  cette 
j>rofes.sion. 

M.  LaRIVIÈRE  :  Je  n'ai  pas  la  prétention 
d'être  classé  parmi  les  premiers  hommes  du  pays. 

M.  BRUNEAU  :  Ce  défenseur  des  intérêts  de 
la  minorité  catholitjue  au  Manitoba,  c'est  le  titre 
qu'il  se  donne .... 

M.  LaRIVIÈRE  :  Jamais  je  n'ai  demandé  ce 
titre. 

M.  BRUNEAU  :  L'honorable  député,  qui  n'est 
pas  avocat,  a  trahi  comme  les  députés  conserva- 
teurs de  la  province  de  Québecla cause  de  la  mino- 
rité catholique. 

M.  LaRIVIÈRE  :  Je  demande  à  l'honorable 
député  de  prouver  comment  j'ai  trahi  les  intérêts 
catholiques,  et,  s'il  ne  peut  le  prouver,  je  lui 
demande  tle  se  rétracter. 

M.  BRUNEAU  :  Je  suppose  maintenant,  M. 
l'Orateur .... 

M.  L'ORATEUR-SUPPLÉANT  :  L'honorable 
député  n'a  pas  le  droit  de  dire  qu'un  membre  de 
cette  Chambre  a  trahi  les  intérêts,  soit  de  son 
comté,  soit  du  pays.  Je  lui  demande  de  retirer 
cette  expression. 

M.  BRUNEAU  :  Je  veux  bien  croire,  M.  l'Ora- 
teur, et  je  suis  prêt  à  dire  que  l'honorable  député 
de  Provencher  (M.  LaRivière)  a  toujours  agi  de 
façon  à  favoriser  les  intérêts  catholiques  en  cette 
chambre.  D'un  autre  côté  je  ne  puis  m'empêcher 
de  dire  qu'il  n'a  pas  toujours  agi  de  manière  à  pro- 
téger les  intérêts  catholiques  ni  les  intérêts  du 
pays. 

M.  LaRIVIÈRE  :  Je  ne  sache  pas  que  je  sois 
appelé  plus  qu'un  autre  à  protéger  les  intérêts  ca- 
tholiques. Je  ue  comprends  pas  ce  que  l'honorable 
député  veut  dire. 

M.  BRUNEAU  •'  L'honorable  député  de  Pro- 
vencher a  maintes  et  maintes  fois  cherché  à  obtenir 
l'approbation  de  cette  Chambre  en  disant  que  Mgr 
Langevin  ainsi  que  Mgr  Taché  favorisaient  ses  vues 
et  ses  opinions.  Si  l'honorable  député  veut  mainte- 
nant se   retrancher   derrière    des   dénégations,  s'il 
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veut  se  retirer  en  arrière,  c'est  parfait,  mais  l'on 
dira  dans  la  province  de  Québec  que  l'honorable 
député  n'est  pas  le  représentant  des  idées  et  des 
opinions  de  Mgr  Taché  ou  de   Mgr   Langevin. 

J'en  étais  à  dire,  M.  l'Orateur,  que  la  loi  que 
nous  discutons  n'est  pas  conforme  à  l'ordre  remé- 
diateur du  21  mars  dernier,  qu'elle  est  complète- 
ment en  désaccord  avec  cet  arrêté  en  conseil  même 
d'après  le  sénateur  Landry,  même  d'après  le  Moni- 
teur, rédigé  par  ce  sénateur,  et  d'après  l'opinion 
de  l'honorable  déj)uté  de  Winuipeg  (M.  Martin). 

Supposons  que  le  gouvernement  aurait  dû  faire 
une  enciuète  sur  les  plaintes  des  catholiques  tel 
que  Mgr  Taché  le  demandait  lui-même  avant  d'ad- 
juger sur  leur  mérite  ;  supposons,  en  un  mot,  que 
le  gouvernement  n'ait  pas  suivi,  en  droit  constitu- 
tionnel, la  véritable  procédure  parlementaire,  ne 
croit-on  pas  que  les  tribunaux  ne  verraient  pas  là, 
de  la  part  du  pouvoir  central,  un  abus  réel,  une 
injustice  flagrante  à  l'égard  de  la  majorité  du  Ma- 
nitoba  ?  Ne  croit-on  pas  que  ce  serait  là  une  autre 
raison  très  forte  pour  induire  les  tribunaux  à  dé- 
clarer la  politique  du  gouvernement  ultra  vires  et 
faire  déclarer  l'Acte  réparateur  comuie  inconstitu- 
tionnel ■?  Je  soumets  respectueusement  cette  pré- 
tention à  l'attention  sérieuse  de  mes  collègues  de 
cette  Chambre. 

Quant  à  moi,  la  loi  que  j'aurais  désirée  en  est  une 
qui  n'aurait  pas  été  soumise  à  de  semblables  inter- 
prétations. J'aurais  voulu  voir  le  parlement  fédéral 
non  seulement  faire  la  loi,  mais  s'en  réserver  lui- 
même  l'exécution,  au  lieu  de  la  remettre  entre  les 
mains  du  gouvernement  du  Manitoba.  Nous  avons 
ce  droit  et  ce  pouvoir.  Aussi,  est-ce  là,  pour  moi, 
un  des  plus  grands  défauts  de  la  loi  actuelle,  car 
nous  remettons  entièrement  la  minorité  entre  les 
mains  d'un  gouvernement  hostile  et  de  municipa- 
lités plus  hostiles  encore. 

Quelle  position  occupe  les  députés  du  parti  con- 
servateur de  la  yjrovince  de  Québec  qui  approuvent 
cette  loi  ?  Quelle  position  occupe,  par  exemple, 
l'honorable  député  de  Chicoutimi  (M.  Belley)  et 
l'honorable  député  de  Trois- Rivières  (sir  Hector 
Langevin).  Vous,  députés  conservateurs  de  la  pro- 
vince de  Québec,  que  faites- vous  ?  Vous  approuvez 
une  législation  qui  n'intervient  pas  efficacement 
dans  notre  opinion,  en  faveur  des  catholiques  du 
Manitoba.  Vous  niez,  l'honorable  député  de  Chi- 
coutimi nic-t-il  cela  ?  Je  lui  rappellerai  ce  qu'il 
disait  à  la  dernière  session  dans  son  discours,  et 
dans  l'instant  je  lui  démontrerai  par  mes  citations 
qui  prouveront  péremptoirement  la  position  que 
je  prends  aujourd'hui.  A  la  dernière  session,  l'ho- 
norable député  ne  voulait  pas  donner  six  mois 
de  répit  au  gouvernement  afin  de  lui  permettre 
d'aller  se  mettre  de  nouveau  à  genoux  devant  le 
gouvernement  Greenway.  Mais  aujourd'hui,  tout 
comme  les  journaux  le  TemjJ-i  et  le  Canada,  il 
approuve  le  projet  de  conférence  ou  de  commission 
d'arbitrage  que  le  gouvernement  propose  afin  de 
-s'entendre  avec  la  législature  du  Manitoba  à  propo.s 
du  bill  réparateur. 

L'honoraVde  député  de  Chicoutimi  nie.  Pour- 
quoi sommes  nous  appelés  à  légiférer  pour  la  légis- 
lature du  Manitolja  ?  Les  IjonoraViles  députés  de 
Mégantic  (M.  Fréclictte),  et  de  Deux-Montagues 
(^L  Girouard)  nous  ont  dit  l'autre  jour  «jue  c'était 
parce  que  le  gouvernement  du  Manitoba  n'avait 
pas  vouli:  passer  une  loi  en  faveur  des  catliolicpies 
après  le  jugement  du  Conseil  privé.  Eh  bien  !  c'est 
à  ce  gouvernement  même  que  l'on  va  confier  l'exé- 
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cution  et  la  sanction  de  la  loi  maintenant  devant 
la  Chambre.  L'honorable  député  de  Cliicoutimi 
rit  maintenant,  mais  il  rira  jaune  avant  peu  ;  car 
dans  quehiues  semaines,  les  événements  me  donne- 
ront raison,  et  il  verra  que  le  gouvernement  oran- 
giste  qu'il  supporte  aujourd'hui,  n'est  pas  sincère 
dans  ses  déclarations. 

Les  honorables  députés  que  je  viens  de  mention- 
ner, déclarent  que  le  gouvernement  du  Manitoba 
ayant  refusé  de  passer  une  loi  réparatrice,  nous 
sommes  tenus  de  passer  cette  loi  ici.  Quelle  est- 
elle  cette  loi  ?  Nous  n'avons  pas  de  hjj  à  l'iieure 
qu'il  est  ;  car  pour  me  servir  des  expressions  de 
l'honorable  ministre  des  Finances,  et  de  l'iionorable 
secrétaire  d'Etat,  nous  mettons  simplement  le  gou- 
vernement du  Manitoba  en  demeure  de  passer  une 
loi.  Et  c'est  avec  cela,  M.  l'Orateur,  qu'on  veut 
nous  annihiler  dans  la  province  de  Québec,  nous  les 
libéraux,  sous  le  prétexte  que  nous  votons  contre 
le  principe  de  l'intervention,  quand  sir  Charles 
Tupper  lui-même  dit  ((ue  le  gouvernement  fédéral 
n'intervient  pas  par  la  présente  loi.  Voyons  ce 
qu'il  dit  à  la  page  21 IS  des  Dflbata . 

Je  dois  dire  qu'en  rédigeant  le  projet  de  loi  en  question, 
le  gouvernement,  tout  en  rendant  pleine  justice  aux  droits 
de  la  minorité,  a  eu  soin  d'empiéter  le  moins  possible  sur 
le- attributions  du  gouvernement  local.  Il  est  facile  de 
voir  à  la  simple  lecture  du  projet  de  loi,  qu'il  n'y  est  pas 
question  que  le  gouvernement  du  Canada  exerce  sa  propre 
initiative,  en  nommant  soit  les  membres  du  Conseil,  soit 
le  surintendant,  ou  en  garantissant  i|ue  les  écoles  attein- 
dront un  niveau  aussi  ôlevé  (lue  celui  des  autres  i^coles  du 
Manitoba,  car,  avant  que  tout  cela  s'exécute,  il  est  stipulé 
dans  le  projet  de  loi  que  le  gouvernement  du  Manitoba 
sera  invité  à  exercer  lui-même  sa  propre  initiative. 

Ainsi,  le  bill  demande  simplement  au  gouverne- 
ment du  Manitoba  de  prendre  action.  C'est-à-dire, 
que  c'est,  selon  sir  Charles  Tupper,  une  mise  en 
demeure.  En  d'autres  termes,  le  bill  est  un  compro- 
mis, et  non  pas  une  loi  réparatrice. 

Je  vois  rire  certains  députés  de  la  province  de 
Québec.  Nous  sommes  ici  face  à  face,  mais  je  vou- 
drais bien  voir  les  honorables  députés  devant  le 
peuple 

Plusieurs  VOIX  :  Non,  non. 

M.  BRl'NEAU  :  Vous  dites  :  non,  non.  L'ho- 
norable député  de  Chicoutimi  devrait  avoir  lionte, 
car  il  est  prêt  à  a]>prouver  le  gouvernesnent  dans 
ses  négociations  avec  le  Manitoba,  alors  cju'il  y  a 
à  peine  six  mois  il  était  prêt  à  condamner  le  gou- 
vernement. Il  peut  rire,  mais  le  rire  va  tomber 
sur  son  nez. 

M.  BELLEY  :  C'est  trop  bas. 

M.  BRUNEAU  :  Oui,  je  pense  bien  que  c'est 
trop  bas,  parce  que  vos  sentiments  sont  aussi  bas 
que  votre  nez.  Voidez-vous  connaître  l'histoire  de 
ceux  qui  n)'interrompent  actuellement,  M.  l'Ora- 
teur ?  Ce  sont  des  gens  comme  l'honorable  déjmté 
de  Chicoutimi  qui  ont  voté  l'année  dernière  contre 
le  gouvernement,  parce  (ju'il  renvoyait  la  loi  répa- 
ratrice à  six  mois,  et  qu'elle  ne  pourrait  jamais  être 
votée  à  cette  session-ci,  parce  (pi'il  fau<lrait  encore 
une  autre  session  pour  faire  amender  l'acte  îles 
terres  pour  donner  un  8ubsi<le  aux  écoles  .««éparées. 
Ce  sont  des  gens  comme  rhoiioralile  député  de 
Laprairie  qui  ont  voté  contre  la  référence  aux 
tribunaux,  faite  par  le  gouvernement  en  lHi>2: 
comme  l'honorable  députe  de  L'As-somption,  <|ui 
est  toujfuirs  prêt  i\.  interrompre,  mai.s  qui  n'est 
jamais  prêt  à  soutenir,  avec  raison,   les  interrup 
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tions  qu'il  fait  dans  cette  chambre.  Ce  sont  ces 
gens  qui  ont  voté  avec  nous  en  1893  et  1895,  et  qui 
vont  voter  demain  contre  nous  ;  je  ne  dirai  pas  con- 
trairement à  leur  conscience,  mais  contrairement 
aux  paroles  qu'ils  ont  prononcées  dans  cette  cham- 
Ijre,  et  aux  votes  qu'ils  ont  donnés. 

La  première  objection  au  bill  est  donc  qu'il  est 
inconstitutionnel;  la  deuxième  est  que  le  bill  ne 
comporte  pas  une  intervention  directe,  positive  et 
péremptoire,  mais,  pour  me  servir  des  expressions 
mêmes  de  l'honorable  secrétaire  d'Etat  : 

Le  bill  demande  d'abord  au  gouvernement  de  la  pro- 
vince du  Manitoba  d'agir. 

En  d'aatres  termes  je  dois  le  repéter  :  le  bill  est 
un   compromis  et  non  une  loi  remédiatrice. 

En  supposant  que  tout  patriote  en  cette  Cham- 
bre adopte  le  bill  remédiateur  tel  qu'il  est  actuelle- 
ment, je  dois  vous  dire  que,  pour  ma  part,  M. 
l'Orateur,  je  ne  fais  jamais  sur  les  questions 
nationales  et  religieuses  aucune  concession,  je  le 
répète,  je  ne  fais  jamais  aucune  concession.  Je  dirai 
aux  honorables  députés  d'Ottawa  (M.  Robillard), 
et  de  Saint-Maurice  (M.  iJésaulniers),  qui  paraissent 
mettre  en  doute  la  sincérité  de  ma  déclaration  que 
j'ai  été  élevé  à  une  tout  autre  école  que  la  leur  ; 
que  j'ai  été  élevé  à  la  grande  école  libérale  qui  n'ap- 
prend à  personne  à  faire  une  concession  quelconque 
lorsqu'il  s'agit  des  droits  nationaux  ou  religieux  de 
nos  compatriotes.  Quand  bien  même  je  serais  le 
seul  en  cette  Chambre,  je  lutterais  pendant  vingt 
ans,  pendant  trente  ans  comme  nos  compatriotes 
avant  1837,  pour  obtenir  le  redressement  de  leurs 
plaintes,  ce  qui  fut  fait  ])lus  tard  par  la  constitu- 
tion. .Te  combattrai  toujours  en  faveur  des  droits 
des  catholiques  du  Manitoba,  je  chercherai  par 
tous  les  moyens  à  les  réintégrer  dans  les  droits  qu'ils 
possédaient  avant  1890.  Je  comprends  que  l'hono- 
rable député  d'Ottawa .... 

M.  ROBILLARD  :  Oh  oui,  vous  êtes  un  gros 
lutteux,  vous. 

M.  BRUNEAU  :  Je  ne  suis  pas  un  lutteux, 
mais  un  lutteur,  et  je  comprends  parfaitement  que 
l'honorable  député  d'Ottawa,  n'est  pas  un  lutteur. 
Il  n'a  pas  été  élevé  à  l'école  du  patriotisme  conmie 
nous  autres.  L'honorable  député  n'est  pas  un 
lutteur  et  nous  connaissons  parfaitement  bien  son 
passé.  Il  n'est  pas  un  lutteur,  et  il  ne  le  sera 
jamais,  il  est  et  il  restera  toujours  un  lâcheur. 
Avant  de  passer  à  un  autre  sujet,  je  dois  avouer  que 
je  me  laisse  passablement  emporter  par  l'esprit 
national  et  l'esprit  religieux  en  discutant  ces  ques- 
tions de  nationalité  ou  de  religion,  mais  jamais,  l'es- 
prit de  parti  domine  chez  moi.  D'un  autre  côté,  on 
a  droit  de  croire  et  de  dire  que  pour  l'honorable 
député  d'Ottawa  il  n'en  n'est  pas  ainsi  et  que  chez 
lui  l'esprit  de  parti  passe  avant  tout. 

Le  bill  qui  est  maintenant  devant  nous  est  telle- 
ment volumineux  et  d'une  importance  si  capitale 
qu'il  m'est  impossible  de  passer  toutes  les  clauses 
en  revue.  Je  vais  donner  les  raisons  sur  lesquelles 
je  m'appuie  pour  voter  comme  je  vais  le  faire,  con- 
tre le  bill  maintenant  soumis  à  cette  Chambre. 

M.  l'Orateur,  je  n'ai  jamais  rien  rencontré  dans 
toute  ma  carrière  d'avocat  depuis  dix  ans,  qui  pré- 
sente une  contradiction  aussi  flagrante,  une  contra- 
diction aussi  péremptoire  que  la  conduite  des  dé- 
putés Canadiens-Français  conservateurs  et  catholi- 
ques,   qui  vont  voter  pour  ce  bill  prétendu  remé- 


diateur. Je  n'ai  jamais  vu  ni  rencontré  comme  je 
viens  de  le  dire,  dans  toute  ma  carrière  profession- 
nelle depuis  dix  ans,  une  contradiction  aussi  mani- 
feste qvie  celle  que  je  vois  dans  la  conduite  des 
députés  conservateurs  français.  D'après  le  bill  qui 
est  maintenant  devant  nous  il  est  prévu  à  ce  que 
son  application  soit  remise  entre  les  mains  du  gou- 
nement  du  Manitoba.  L'honorable  député  de  Pro- 
vencher  (M.  LaRivière)  peut-il  nier  cela  ?  Les  hono- 
rables députés  de  Chicoutimi  (M.  Belley)  et  de 
Laprairie  (M.  Pelletier)  peuvent-ils  nier  cela  ?  Je 
le  répète,  toute  l'application  de  cette  loi  est  remise 
entre  les  mains  et  au  bon  vouloir  du  gouvernement 
du  Manitoba.  Voilà  luie  contradiction  étrange, 
une  étrange  illusion  de  la  part  des  Canadiens-fran- 
çais qui  prétendent  que  la  Chambre  doit  passer 
cette  loi,  parce  que  le  gouvernement  du  Manitoba 
ne  veut  pas  rendre  justice  à  nos  co-religionnaires, 
et  qui,  cependant,  lui  remettent  l'apolication  de 
cette  même  loi.  Tous  admettent  que  le  gouverne- 
ment nianitobain  nous  est  hostile,  préjugé  et  décidé 
d'avance  à  ne  pas  rendre  justice  et  cependant,  c'est 
à  ce  même  gouvernement  hostile  que  vous  voulez 
confier  l'exécution  de  la  loi  que  nous  allons  passer, 
si  le  désir  de  ces  messieurs  est  accompli.  Est-ce 
vrai  cela  oui  ou  non  ?  L'honorable  député  de 
Provencher  (M.  LaRivière)  n'a  pas  le  cœur  de  se 
lever  et  de  protester  contre  une  semblable  législa- 
tion. 

M.  LaRIVIÈRE  :  J'ai  le  cœur  placé  bien  plus 
haut  que  celui  de  l'honorable  député.  Je  demande 
que  l'honorable  député  soit  rappelé  à  Tordre. 

M.  BRUN  EAU  :  Il  peut  se  faire  que  je  ne  sois 
pas  dans  l'ordre  et  je  vais  retirer  le  mot  "  cœur  ". 
Mais  d'un  autre  côté  l'honorable  député  devra  éga- 
lement retirer  l'expression  malheureuse  dont  il 
vient  de  se  servir. 

J'admets,  M.  l'Orateur,  que  nous  devons  discuter 
un  sujet  comme  celui-ci  avec  gentillesse,  aussi  je  me 
propose  de  le  faire  et  je  demande  pour  mon  opinion 
le  respect  que  je  suis  prêt  à  donner  à  celle  de  nos 
adversaires. 

Le  parti  conservateur,  ou  plutôt  ceux  qui  appuie 
le  gouvernement  ont  tellement  maltraité  ceux  qui 
ne  voteront  pas  avec  eux  que  nous  avons  pu  être 
ému  par  les  provocations  de  la  presse  en  général  et 
surtout  par  celles  venant  des  journaux  de  la  pro- 
vince de  Québec.  On  nous  a  appelés  traîtres  aux 
intérêts  catholiques,  on  nous  a  accusés  d'être  hos- 
tiles à  ces  intérêts.  Pendant  que  nous  mettons  ces 
messieurs  en  contradiction  avec  eux-mêmes,  ils  se 
lèvent  pour  nous  donner  le  démenti.  Quand  nous 
leur  prouvons  que  nous  ne  sommes  pas  des  faux 
catholiques,  de  faux  patriotes  et  qu'au  contraire 
ce  &ont  les  membres  du  gouvernement  (jui  par  leur 
conduite  ont  prouvé  leur  manque  de  sincérité,  on 
ne  sait  rien  répondre  à  ces  accusations.  L'hono- 
rable ministic  de  la  Justice  qui  m'écoute  en  ce  mo- 
ment, ne  comprend  pas  la  langue  française  ;  l'ho- 
norable ministre  des  Finances  ne  comyirend  yjas  le 
français  ;  l'honorable  ministre  du  Commerce  et 
l'honorable  ministre  des  Pêcheries  le  comprennent 
et  ne  répondent  rien  aux  arguments  que  nous  don- 
nons contre  le  bill.  L'honorable  ministre  de  la 
Marine  qui  vient  de  parler  pendant  deux  heures 
et  qui  pourrait  bien  parler  pendant  quatre 
semaines,  aucun  de  ces  honoraliles  messieurs  n'ont 
pu  nous  donner  une  bonne  raison  à  l'appui  de 
leur  mesure.     L'honorable  député  de   BcUechasse 
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(M.  Amyot)  s'est  plu  à  démontrer  le  mauvais 
vouloir  du  gouvernement  du  Manitoba  afin 
d'établir  la  nécessité  de  voter  la  loi  réparatrice 
soumise  par  le  gouvernement  fédéral,  et  il  nous  à 
dit  que  ce  gouvernement  était  tenu  de  paraître 
favorable  aux  intérêts  de  la  minorité  manitobaine, 
qu'il  devait  intervenir  en  sa  faveur,  mais  ce  n'est 
pas  ce  que  l'on  a  fait.  Je  vais  vous  le  prouver,  Al. 
l'Orateur,  par  les  discours  mêmes  des  ministres  sur 
cette  question. 

Le  gouvernement  déclare  avoir  le  droit  et  le  pou- 
voir do  passer  une  loi  remédiatrice. 

Cedroit  et  ce  pouvoir,  l'honorable  secrétaire  d'Etat 
l'a  parfaitement  reconnu  dans  son  discours  du  3 
mars  courant,  mais  en  même  temps  qu'il  le  recon- 
naissait, probablement  pour  ne  pas  effrayer  ses  par- 
tisans de  l'Ontario,  il  avait  le  soin  d'ajouter  que  le 
gouvernement  n'en  avait  pas  usé,  qu'il  n'en  usait 
pas  par  la  présente  loi,  et  que  le  bill  n'était  qu'une 
mise  en  demeure  pour  le  gouvernement  du  Mani- 
toba. Cf^s  affirmations  se  dégagent  des  extraits 
suivants  de  son  discours. 

A  la  page  2808,  l'honorable  ministre  disait  : — 

Comme  il  est  stipulé  dans  l'acte  même,  la  législature 
du  Manitoba  a  le  pouvoir  exclu.*il"  de  décréter  des  lois 
relatives  à  l'éducation,  d'une  façon  subordonnée  aux  dis- 
positions suivantes  : 

"  Rien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudicier  à  aucun  droit 
ou  privilège  conféré,  à  l'époque  de  l'union,  par  la  loi,  à 
une  classe  particulière  de  personnes  dans  la  province, 
relativement  aux  écoles  séparées  (cienominutiuunlj;  il 
pourra  être  interjeté  appel  au  gouverneur  général  en  con- 
seil de  tout  acte  ou  décision  d'aucune  autorité  provinciale 
affectant  aucun  des  droits  ou  privilèges  de  la  minorité 
protestante  ou  catholique  romaine  des  sujets  de  Sa 
Majesté  relativement  à  l'éducation.  Dans  le  cas  ou  il  ne 
sera  pas  décrété  telle  loi  provinciale  que,  de  temps  à 
autre,  le  gouverneur  général  en  conseil  jugera  nécessaire 
potir  donner  suite  d'exécution  aux  dispositions  du  présent 
article,  ou  dans  le  cas  ou  quelque  décision  du  gouverneur 
général  en  conseil,  sur  appel  interjeté  en  vertu  de  cet 
article,  ne  serait  pas  mise  à  exécuti<u)  par  l'autorité  pro- 
vinciale compétente,  alors  et  en  tout  cas  semblable,  et  en 
tant  seulement  que  les  circonstances  de  chaque  cas 
l'exigeront,  le  parlement  du  Canada  pourra  décréter  des 
lois  i)ropre3  à  y  reuié'litr,  f>OHr  donner  suite  et  exécution 
aux  dispositions  du  présent  acticle,  ainsi  qu'à  toute  déci- 
sion rendue  par  le  gouverneur  général  en  conseil  sous 
l'empire  du  même  article." 

Il  serait  impossible,  à  mon  avis,  de  trouver  dans  la 
langue  anglaise  de  termes  établissant  plus  clairement  le 
principe  que  la  législature  de  la  province  de  C^uébec;  ou 
de  celle  de  l'Ontario,  ou  du  Manitoba  a  le  droit  exclusif 
de  légiférer  en  matière  d'éducation,  mais  toutefois,  d'une 
façon  subordonnée  au  fait  qu'elles  ne  porteront  pas 
atteinte  aux  privilèges  dont  jouissaient  ces  provinces  à 
l'époque  de  leur  entrée  dans  la  Confédération;  c'est-à- 
dire  que  s'il  est  démontré  qu'il  a  été  porté  atteinte  à  l'un 
des  droits  dont  jouissaient  les  provinces  à  l'époque  de 
leur  entrée  dans  la  Confédération,  s'il  est  démontré,  qu'il 
a  été  porté  atteinte  aux  privilèges  dont  jouissaient  soit 
les  protestants  soit  les  catholiques,  en  vortu  de  ce  droit, 
dès  ce  moment,  dis-je,  sous  l'empire  et  d'après  la  teneur 
même  de  la  loi  organique,  décrétée  par  le  gouvernement 
impérial,  inscrite  à  nos  statuts,  le  droit  en  question  est 
transféré,  ipso/acto  de  la  législature  locale  au  parlement 
fédéral,  parce  que  la  législature  locale  ne  détient  ce  droit 
exclusif  que  d'une  façon  subordonnée  au  fait  qu'elle  ne 
portera  pas  atteinte  aux  privilèges  de  la  minori'é.  Appli- 
quant ce  principe  aux  ci rconstancesactuelles,du  moment 
qu'il  est  démontré  que  la  législature  provinciale  a  porté 
atteinte  à  ce  droit  et  s'est  servi  du  pouvoir  qui  lui  a  été 
conféré,  contrairement  à  l'esprit  de  l'Acte  d'Union, 
décrété  par  le  gouvernement  impérial  de  1S67,  et  à  la  loi 
sons  l'empire  de  laquelle  le  Manitoba  entra  dans  la  Confé- 
déTHtion,  du  moment,  dis-je,  qu'il  est  démontré  que  les 
droits  et  privilèges  en  question  ont  été  violés,  le  pouvoir 
exclusif  ae  la  législature  de  légiférer  en  matière  d'éduca- 
tion cesse  et  est  transféré  ipso  facto  au  parlement  du 
Canada. 


A  la  page  2814,  il  ajoutait  : — 

Et  il  n'est  pas  un  seul  homme,  qu'H  soit  versé  ou  non 
dans  la  connaissance  des  lois, qui  puisse  lire  leséner^iqueg 


déclarations  faites  par  les  Lords  du  Comité  judiciaire  du 
Conseil  privé  sans  arriver  \  la  conriu-iion  que  la  respoti- 
I  sabilité  et  le  devoir  de  légiférer  dans  les  circonstances 
actuelles  ont  été  tranférésde  la  législature  et  du  gouver- 
nement du  Manitoba  au  gouvernement  central  et  au  parle- 
ment fédéral. 

Plus  loin,  à  la  page  2818,  il  disait  :— 
Je  dois  dire  qu'en  rédigeant  le  projet  de  loi  en  question 
le  gouvernement  tout  en  rendant  pleine  justice  aux  droits 
de  la  minorité,  a  eu  soin  d'empiéter  le  moins  possible  sur 
les  attributions  du  gouvernement  local.  Il  est  facile  de 
voir,  à  la  simple  lecture  du  proji't  de  loi,  qu'il  n'y  est  pas 
çiuestion  que  le  gouvernement  du  Canada  exerce  sa  propre 
initiative  en  nommant  soit  les  membres  du  conseil,  soit  le 
surintendant  ou  en  garantissant  que  les  écoles  atteindront 
un  niveau  aussi  élevé  que  celui  des  autres  écoles  du 
Manitoba, car. avant  que  tout  cela  s'exécute, il  est  stipulé 
dans  le  projet  de  lui  que  le  gouvernement  du  .Manitoba 
sera  invité  à  exercer  lui-même  sa  propre  initiative  ;  et  ce 
n'est  que  sur  son  refus,  et  lorsque  ce  devoir  furt  désa- 
gréable lui  est  impose  par  l'acte  du  paileiuent  impérial 
que  le  parlement  du  Canada  se  propose  d'intervenir,  dans 
a  moindre  mesure  possible,  dans  cette  affaire. 

Voilà,  je  crois,  la  preuve  que  j'avais  raison  de 
dire  que  ce  bill  n'est  qu'une  mise  en  demeure. 

On  a  tort  de  dire  que  les  défauts  du  bill  n'ont 
rien  à  faire  dans  la  présente  discussion.  Ils  sont 
tellement  nombreux  et  importants,  d'une  impor- 
tance tellement  majeure,  qu'il  m'est  impossible  de 
ne  jjas  les  signaler  minutieusement. 

Et  la  première  objection  que  j'y  vois,  est  que, 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  toute  l'applica- 
tion de  ce  bill  est  remise  entre  les  mains  du  gou- 
vernement local.  Cependant,  je  le  répète,  contra- 
diction étrange  !  étrange  illusion  de  mes  collègues 
catholigues  conservateurs  !  tous  admettent  (|ue  le 
gouvernement  local  nous  est  hostile,  préjugé  et 
décidé  d'avance  à  se  mettre  au-dessus  de  cette  loi, 
et  cependant,  c'est  à  ce  même  gouvernement  que 
l'en  en  confie  l'exécution. 

Tous  les  mini.<3tres  et  les  député?  conservateurs 
se  sont  jusqu'ici,  plu  h  démontrer  le  mauvais  vou- 
loir du  gouvernement  du  Manitoba.  Je  cite  (piel- 
ques  extraits  de  leurs  discours. 

Prenons  d'abord  ce  qu'a  dit  l'honorable  ministre 
de  la  Justice  : 

Eh  juillet  1894,  ce  gouvernement  s'était  adressé 
au  gouvernement  du  Manitoba  à  propos  de  cette 
question  ;  et  je  lirai  l'arrêté  ministériel  qui  fut  alors 
adopté  : 

Le  comité  a  l'honneur  de  faire  remarquer  à  Votre 
Excellence  que  les  déclarations  contenues  dans  cette 
pétition  sont  des  aff-nres  d'un  haut  intérêt  et  d'une  srrave 
sollicitude  pour  la  Confédération,  et  que  c'est  une  atl'iire 
de  la  plus  haute  importance  pour  la  population  du  Canada, 
que  les  lois  qui  existent  dans  une  parîie  quelconque  du 
l)omiiiion  ne  soient  pas  de  nature  à  donner  lieu  à  des 
plaintes  d'oppression  ou  d'injustice  envers  aucune  classe 
ou  partie  de  la  population,  mais  devraient  être  reconnues 
comme  établissant  une  liberté  et  une  égalité  parfaite 
surtout  dans  tout  ce  qui  a  nipport  à  la  religion  et  aux 
croyances  et  pratiques  religieuses:  et  le  comité  conseille 
donc  humblement  il  Votre  Excellence  île  se  joimlre  à  lui 
pour  exprimer  l'espoir  le  plus  sincère  que  la  législature 
du  Manitoba  et  celle  des  Territoires  du  N>'rd-Oiiest. 
respectivement,  prendront  en  cunsidération  le  plus  frtt 
possible  les  plaintes  qui  sont  formulres  dans  cette  pétition 
et  qu'elle  prétend  créer  du  uiécintenicincnt  parmi  les 
catholiques,  non  seulement  dans  le  .M  iniKiba  et  les  Terri- 
toires du  Nord-'luest,  mais  aussi  dans  tout  le  Canada,  et 
qu'elles  prendront  prompteraent  des  mesures  pour 
redresser  les  griefs  dans  toutes  le.s  affaires  au  sujet, 
desquelles  elles  pourront  s'assurer  qu'il  existe  des  sujets 
de  plaintes  et  des  griefs  bien  fondés. 

A  cet  arrêt*  en  Conseil,  le  gouvernenieut  du 
Manitoba  fit  réponse,  refusant  catégoriquement  de 
reconnaître  l'existence  de  griefs  quelconques.  Dans 
sa  réponse,  en  date  du  mois  d'octobre  1894,  on  lit: 

Les  questions  soulevées  par  le  rapport  actuellement  à 
l'étude  ont  été  l'objet  de  débats  fort  importants  dans  lu 
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législature  du  Manitoba  ces  quatre  années  dernières. 
Tous  les  allégués  exposés  dans  le  mémoire  adressé  a  bon 
Excellence  le  gouverneur  général,  et  nombre  d  autres 
affirmations  de  ce  genre,  ont  mainte  et  mainte  tois  lait 
l'objet  des  débats  de  la  législature.  L'assemblée  voulut 
décréter  une  législation  scolaire  accordant  à  tous  les 
citoyens  égalité  de  droits  et  de  privilèges,  et  ne  reconnais- 
sent nulle  distinction  fondée  sur  la  nationalité  ou  la  reli- 
gion. A  la  suite  de  poursuites  vexatoires  soutenues  devant 
les  tribunaux,  le  plus  haut  tribunal  de  î'Lmpire  a  décidé 
que  la  législature,  en  décrétant  la  loi  de  1890,  n'avait  pas 
outrepassé  les  pouvoirs  àelle accordés  parla  constitution, 
et  que  la  question  de  l'éducation  est  une  de  celles  qui  sont 
du  ressort  de  la  législature  provinciale.  Cela  étant,  1  e.xé- 
cntif  provincial  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  heu  de  recom- 
manderais législature  de  modifier  les  principes  delà 
légslaiion  dont  on  se  plaint.  Il  a  été  prouvé  avec  évidence 
qu'il  n'existe  point  de  grief,  à  moins  que  1  on  ne 
veuille  appeler  grief  le  refus  d'accorder  des  subventions 
aux  pcoles  confessionnelles  à  même  les  fonds  publics,  et 
l'on  ne  peut  guère  rendre  la  législature  responsable  du 
fait  que  son  refus  de  violer  un  principe  juste  et  salutaire 
de  gouvernement  crée.suiv.ant  l'expression  du  rapport,  un 
cert.ain  mécontentement  parmi  les  catholiques  romains 
ncin  seulement  au  Manitoba  et  dans  les  Territoires  du 
Nord-Ouest,  mais  même  dans  toute  l'étendue  du  Canada. 

Et  plus  loin,  il  ajoutait  : — 

De  sorte  qu'à  mon  avis  le  gouvernement  manitobain  a 
donné  une  interprétation  absolument  erronée  à  l'arrêté 
qui  leur  a  été  transmis,  eu  prétendant  qu'il  équivalait  au 
rétablissement  absolu  de  l'ancien  régime  et  de  l'ancienne 
législation-  Il  est  parfaitement  vrai  qu'à  lire  les  paragra- 
phes/», /y,  c,  relatifs  aux  droits  adjugés  par  le  tribunal, 
cette  prétention  semble  avoir  quelque  fondement. 

L'honorable  maître  général  des  Postes  (sir  Adol- 
phe Caron)  qui  représente  la  race  française,  et  la 
religion  catholique  dans  le  mauvais  gouvernement 
que  nous  avons,  disait,  parlant  en  anglais,  et  en 
anglais  très  distingué,  d'ailleurs,  ce  qui  suit  : 

Mais  j'espère  pouvoir  vous  démontrer,  avant  de  finir 
que  le  gouvernement  a  fait  l'impossible  pour  engager  la 
législature  du  Manitoba  a  appliqué  elle-même  le  remède 
nécessaire.  J'espère  pouvoir  également,  avant  de  clore 
mes  remarques,  démontrer  par  l'analyse  des  arrêtés 
ministériels  qui  ont  été  adoptés  que  si  le  parlement  est 
témoin  en  ce  moment  du  débat  le  plus  important,  le  plus 
grave  qui  se  soit  jamais  élevé  dans  l'enceinte  de  cette 
Chambre  depuis  l'établissement  de  la  Confédératio:  ,  la 
raison  en  est  que  la  législature  du  Manitoba  a  refusé 
d'écouter  la  voix  des  citoyens  soumis  à  sa  juridictiçn,  qui 
lui  demandaient  d'apporter  un  remède  législatif  aux 
maux  dont  ils  souffraient  et  de  leur  rendre  les  droits  que, 
d'après  la  déclaration  du  Conseil  privé  d'Angleterre,  la 
législature  n'aurait  jamais  dû  leur  enlever. 

Une  VOIX  :  C'est  cela. 

M.  BRUNEAU  :  L'un  des  honorables  députés, 
dit  :  c'est  cela  ;  il  ne  comprend  piobalilement  pas 
le  français  ;  car  s'il  le  comprenait,  il  verrait  là  la 
contradiction  flagrante  entre  la  déclaration  du 
ministre  des  Postes  et  la  loi  actuelle.  Il  verrait  le 
gouvernement  qui  nous  dit  :  nous  sommes  obligés 
d'intervenir  ;  et  le  leader  de  la  Chambre  qui  dit  : 
nous  n'intervenons  pas. 

Permettez-moi  de  citer  encore  sur  ce  sujet  la 
parole  aussi  éloquente  qu'enflammée  de  l'honorable 
député  de  Bellechasse  (M.  Amyot). 

Mais,  M.  l'Orateur,  tant  que  le  gouvernement  du  Mani- 
toba suivra  les  conseils  de  ses  amis,  les  libéraux  de  cette 
Chambre,  à  moins  de  nous  rendre  à  Winni^eg  avec  la 
force  armée,  comme  une  nation  armée  de  pied  en  cap 
pour  la  guerre,  afin  d'obtenir  justice,  comme  le  veut  la 
constitution,  je  ne  vois  pas  de  possibilité  humaine  de 
forcer  Manitoba  à  nous  rendre  justice. 

On  ne  pouvait  pas  être  ni  plus  indigné,  ni  plus 
explicite  (lue  l'honorable  député  de  Bellechasse,  et 
cependant,  il  ne  verra  pas  la  contradiction  qu'il  y 
a  entre  ses  paroles  et  le  vote  qu'il  va  donner  sur 
cette  question.  Si,  comme  le  désire  l'honorable 
député  de  Bellechasse,  le  gouvernement  est  obligé 


d'envoyer  une  armée  au  Manitoba  pour  faire  res- 
pecter la  loi,  je  lui  conseillerais,  dans  l'intérêt  de 
mes  compatriotes,  bien  entendu,  d'en  confier  la 
direction  à  l'honorable  ministre  des  Travaux  pu- 
blics (M.  Ouimet)  ;  l'honorable  député  de  Belle- 
chasse pourrait  se  charger  de  la  garde  des  provi- 
sions et  l'honorable  député  de  Montmorency  (M. 
Turcotte)  dont  nous  n'avons  pas  oublié  l'enquête, 
il  y  a  trois  ans,  se  chargerait,  avec  beaucoup  de 
plaisir,  j'en  suis  certain,  de  fournir  les  provisions  à 
l'armée  du  Canada. 

Revenons,  maintenant,  aux  défauts  du  bill  et 
examinons-les  les  uns  après  les  autres.  Que  mes 
honorables  amis  conservateurs  ne  soient  pas  sur- 
pris, j'ai  l'intention  de  leur  faire  boire  le  calice  de 
l'humiliation  jusqu'à  la  dernière  goutte  si  c'est 
possible.  Après  cela,  quand  ils  viendront  nous 
appeler  traîtres  à  notre  race  et  à  notre  religion, 
je  pourrai  leur  dire  que  les  traîtres  sont  de  leur 
côté  parce  qu'ils  ont.  été  trop  lâches  pour  obtenir 
les  droits  et  les  privilèges  de  nos  compatriotes  tels 
qu'ils  existaient  jusqu'à  1890.  Et  à  l'honorable 
député  de  L'Assomption  (M.  Jeannotte)  qui  occupe 
en  ce  moment  le  siège  du  grand  maître  des  oran- 
gistes,  et  à  l'honorable  député  de  Chicoutimi  que 
je  vois  à  son  siège  je  dirai  qu'ils  devraient  recon- 
naître, ainsi  que  tous  leurs  collègues  conservateurs, 
que  la  loi  ne  rend  pas  justice  aux  catholiques  du 
Manitoba.  Ils  auront  beau  s'appuyer  sur  le  témoi- 
gnage de  Mgr  Langevin  ;  pour  moi,  je  me  suis  levé 
dans  cette  Chambre  pour  dire  ceci  :  Voici  une  loi 
dont  la  constitutionnalité  et  l'efficacité  sont  mis  en 
question,  je  puis  en  juger  ;  je  respecte  l'opinion  de 
Mgr  Langevin  ;  elle  doit  l'êti'e,  mais  j'ai  le  droit 
sur  une  question  de  cette  nature  de  diff"érer  d'opi- 
nion avec  Mgr  Langevin. 

Je  ferai  maintenant  une  revue  des  clauses  du  bill 
sur  lesquelles  les  catholiques  de  la  province  de 
Québec  non  seulement  peuvent  mais  doivent  avoir 
objection  à  l'adoption  de  ce  bill.  La  première 
clause  se  lit  comme  suit  : 

Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  de  la  province  du 
Manitoba  nommera  pour  former  et  constituer  le  Conseil 
d'instruction  des  écoles  séparées  pour  la  province  du 
Manitolja,  un  certain  nombre  de  personnes,  ne  dépassant 
pas  neuf,  qui  toutes  devront  être  catholiques  romaines. 

La  section  2  de  cette  même  clause  décrète  : 

2.  Trois  des  dits  membres  inscrits  au  pied  de  la  liste  des 
membres  de  ce  Conseil,  tels  quej»ortésau  registre  des  pro- 
cès-verbaux du  conseil  exécutif  de  la  province  du  Mani- 
toba, devront  se  retirer  et  cesser  de  siéger  officiellement 
à  la  fin  de  chaque  année,  laquelle,  pour  les  fins  du  pré- 
sent acte,  sera  censée  être  le  deuxième  jour  d'octobre 
chaque  année,  et  les  noms  des  membres  élus  pour  les  rem- 
placer seront  placés  en  tête  de  la  liste  ;  et  les  trois  sortant 
ainsi  de  charge  à  tour  de  rôle  et  annuellement  seront 
rééligibles. 

Ce  pouvoir  donné  au  gouvernement  manitobain 
par  la  section  première  peut  rendre  le  bill  inefficace 
et  illusoire.  Supposant,  en  effet,  que  le  gouverne- 
ment du  Manitoba  nommerait  cinq  membres  catho- 
liques opposés  au  système  des  écoles  séparées,  car, 
M.  l'Orateur,  ij  est  inutile  de  le  nier,  dans  la  pro- 
vince du  Manitoba  il  y  a  des  catholiques  comme 
M.  O'Donohue,  qui  sont  opposés  aux  écoles  sépa- 
rées. Il  en  est  ainsi  dans  la  province  d'Ontario, 
aussi  bien  qu'aux  Etats-Unis,  où  j'ai  pu  le  constater 
par  moi-même  ;  il  est  inutile  de  le  nier  pour  nous, 
cathob'ijues,  il  y  a  de  nos  coi'cligionnaires  et  com- 
patriotes (|ui  sont  opposés  aux  écoles  séparées,  cela 
est  indéniable  ;  supposez  donc  que  le  gouvernement 
manitobain  qui  nous  est  hostile,  nomme  des  catho- 
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liques  opposés  aux  écoles  séparées,  je  le  tlemande 
aux  honorables  députés  d'Ottawa  (M.  Robillard), 
des  Deux-Montagnes  (M.  Girouard),  de  Laprairie 
(M.  Pelletier),  si  le  système  établi  par  ce  bill  pour- 
rait bien  fonctionner,  surtout  lorsqu'il  n'y  a  aucune 
disposition  pour  obliger  le  gouvernement  local  à 
agir  lorsqu'il  refusera  de  le  faire,  lorsqu'il  refusera 
de  se  rendre  à  l'esprit  de  cette  loi.  Que  les  hono- 
rables députés  que  je  viens  de  mentionner  se  lèvent 
et  répondent  à  la  question  que  je  viens  de  leur 
poser.  Alors  pourquoi  donc  remettre  entre  les 
mains  du  gouwrnemeut  manitobain  la  nomination 
des  membres  du  bureau  du  conseil  de  l'instruction 
publique  ? 

Je  le  répète  :  l'exécution  de  la  loi  étant  laissée 
au  gouvernement  local,  je  n'y  vois  aucune  garantie 
pour  les  catholiques.  Loin  de  là,  je  vois  un  danger 
réel  dans  la  consécration  de  ce  ju'incipe. 

La  clause  3,  sous-section  2,  dit  : — 

2.  Le  département  de  l'instruction  publique  pourra 
aussi  en  tout  temps  établir  les  règlements  qu'il  jugera  à 
propos  pour  l'organisation  générale  des  écoles  séparées. 

M.  LECLERC  :  Lisez  donc  la  clause  2  de  la  loi. 
Vous  lisez  le  bill  sans  le  comprendre. 

M.  BRUXEAU  :  L'honorable  député  de  Terre- 
bonne  ne  comprend  évidemment  pas  l'argument 
que  je  fais.  La  clause  2  dont  l'honorable  député 
parle  pourvoit  au  cas  où  le  gouvernement  manito- 
bain ne  nommerait  pas  les  memijres  du  conseil  de 
l'instruction  publique.  Dans  ce  cas  le  gouverne- 
ment fédéral,  après  l'expiration  de  trois  mois, 
pourra  faire  ces  nominations.  Ce  n'est  pas  de  cela 
du  tout  dont  je  m'occupe  en  ce  moment.  Supposez, 
M.  l'Orateur,  que  le  gouvernement  local  nomme 
cinq  membres  du  conseil  opposés  aux  écoles  sépa- 
rées, où  cela  nous  mènera-t-il  ?  Car  il  faut  se  rap- 
peler que  le  conseil  est  composé  de  neuf  membres 
en  tout  et  que  par  conséquent  cinq  constituent  la 
majorité. 

Je  remarque  en  passant  que  l'honorable  député 
de  Bagot  (M.  Dupont)  qui  représente  un  comté 
voisin  du  mien,  et  (|ui  m'a  ôté  du  comté  de  Richelieu 
la  paroisse  de  Saint- Marcel,  m'a  volé  aussi  des 
amendements,  et  parmi  ceux  qu'il  se  propose  de  sou- 
mettre à  la  Chambre  s'en  trouve  un  relativement 
à  la  clause  3,  sous-section  2.  Poun^uoi  l'honorable 
député  propose-t-il  de  retrancher  cette  sous-section  ? 
Pour  la  même  raison  (jue  j'ai  donnée  précédemment. 
Parce  que  le  département  de  l'instruction  publique 
dont  les  membres  seront  nommés  parle  gouver- 
nement local,  ne  devrait  pas  avoir,  dans  1  opinion 
de  mon  honorable  ami,  le  droit  qui  est  conféré  par 
cette  sous-section.  De  la  part  d'un  conseil  composé 
en  majorité  de  personnes  hostiles  au  système  des 
écoles  séparées,  vous  ne  pourrez  pas  avoir  des  règle- 
ments propres  à  l'organisation  des  écoles  séparées. 
C'est  là  une  objection  sérieuse,  il  me  semble,  M. 
l'Orateur. 

Le  bill  qui  est  maintenant  devant  nous  contient 
une  autre  clause,  la  plus  importante  peut-être  de 
tout  le  bill,  c'est  la  clause  23.  Je  ne  la  citerai  pas, 
M.  l'Orateur,  car  elle  est  trop  longue  et  prendrait 
inutilement  le  temps  de  cette  Chambre.  Je  me 
contenterai  de  la  résumer.  Cette  clause  pourvoit 
au  prélèvement  et  à  l'emploi  des  cotisationsscolaires. 
Voici  les  réflexions  qu'elle  inspire  à  l'honorable 
sénateur  Power  : 

L'article  23  s'occupe  de  la  cotisation  scolaire  annuelle 
imposable  à  chaque    municipalité,  et  stipule  qu'il  sera 


prélevé  un  impôt  municipal  sur  le*  catholiques  partisans 
des  ccolo  sépar/'CS.  L'article  est  (|iu'!(|uo  peu  compliqué, 
puisqu'il  renferme  sept  paragraphes,  et  doiiiieruit  i>r<jba- 
blement  lieu  à  des  procès,  si  on  cherchait  à  rapiiliquer. 
Ainsi,  par  exemple,  les  six  premiers  naragniphcs  doiment 
à  entendre,  ce  qui  est  fort  improblable.  que  les  autorités 
municipales  prêteront  main  forte  tl  l'application  de  la  loi  ; 
tandis  que  le  septième  contient  une  stipulation  spéciale 
relative  à  la  négligence  ou  au  refus  du  gouvernement. 
Ce  septjème  par.iL'raphe  (lourvoit  à  la  cotisation  et  Jl  la 
perception  des  taxes,  mais  no  contient  aucun  dispositif 
relativement  à  l'usage  et  à  l'affectation  des  deniers  ainsi 
prélevés,  et  ne  substitue  aucune  autorité  au  conseil  oui 
l'inspecteur  local  auxquels  sont  dévolus  d'importants 
devoirs,  de  par  les  paracranlies  r'récdents.  L'arliel524, 
qui  s'occupe  de  l'impôt  du  district,  prête  peut  être  moins 
le  flanc  :\  la  critique  que  l'article  23,  mais  tout  de  même  il 
est  de  nature  à  ilonncr  lieu  iV  des  complications  et  à  des 
procès,  si  on  fait  la  tentative  de  l'appliquer. 

Puisi|ue  i'ai  mentionné  le  nom  <le  l'honorable 
sénateur  Power,  permettez-moi  de  vous  dire,  M. 
l'Orateur,  que  cet  honorable  sénateur  est  un  catho- 
lique dont  l'Eglisf  doit  être  fier.  Il  est  autant  catho- 
lique que  les  hunoial)les  dé-putés  de  Chicoutimi  (M. 
IJelley),  d'Ottawa  (M.  Robillard),  et  des  Deux- 
Montagnes  (M.  Girouard).  Je  vous  dirai  (|ue  le 
sénateur  Power  est  un  catholi(|ue  (|ui  fait  sa  com- 
munion tous  les  matins.  Cela  fait  rire  l'honorable 
député  de  Chicoutimi.  Quand  donc  l'honorable 
député  cessera-t-il  de  rire  de  la  religion,  lui  qui 
appartient  au  parti  conser\  atcur  (jui  préteiul  être 
le  défenseur  et  le  seul  appui  de  la  religion.  L'hono- 
rable sénateur  Power  n'est  pas  un  catholique  à 
l'âme  molle,  au  cœur  mou,  et  dont  la  conduite  est 
contraire  aux  sentiments  qu'il  exprime  publique- 
ment. Loin  de  lii,  ses  actes  sont  conformes  à  ses 
paroles. 

Passons  maintenant  à  la  clause  28,  une  de  celles 
qui  soulèvent  le  plus  d'objections.  Est-elle  con- 
forme à  la  loi  qui  existait  avant  1890  ;  je  ne  le  sais 
pas,  mais  une  chose  est  certaine,  c'est  que  Mgr 
Langevin  a  déclaré  dans  la  chaire  de  Notre-Dame, 
que  les  droits  des  catholitjues  tels  (|u'ils  existaient 
à  Montréal,  qu'il  ne  voulait  pas  autre  chose 
avant  1890,  qu'il  ne  voulait  pas  se  rassasier  des 
miettes  de  la  table,  lorsque,  dans  la  province  de 
Québec  les  protestants  étaient  au  festin.  Je  me 
demande  si  la  loi  du  Manitoba  avant  1890  frappait 
de  taxes  les  propriétés  religieuses  ou  de  bienfai- 
sance pour  des  fins  scolaires,  comme  la  loi  actuelle 
le  comporte.  Dans  la  province  de  Québec  nous 
sommes  plus  justes  ;  nous  ne  taxons  pas  les  corpo- 
rations religieuses  ou  les  sociétés  de  bietifaisance 
pour  cette  tin. 

Voyons  maintenant  comment  se  lit  cette  clause 
28: 

•28.  Les  catholiques  romains  d'un  arrondissement  sco- 
laire, y  comiiris  les  corporations  religieuses,  de  bienfai- 
sance et  d'éducation,  seront  passibles  d'Oire  taxés  pour  le 
soutien  des  écoles  séparées  de  l'arrondissement. 

2.  Aucun  catholique  romain  qui  sera  cotisé  pour  le  sou- 
tien d'une  école  séparée  ne  sera  susceptible  (l'être  cotisé, 
taxé  ou  requis  de  contribuer  on  aucune  manière  pour  la 
construction,  l'entretien  ou  le  soutien  d'aucune  autre 
école,  soit  par  une  loi  provinciale,  soit  autrement;  et 
aucune  de  ses  propriétés  à  l'ég.ird  de  laquelle  il  aura  été 
ainsi  cotisé,  ne  sera  passible  do  l'être  pour  cette  autre 
école.  .  . 

3.  Mais  tout  catholique  romain  qui  possède  quelque 
propriété  passible  do  cotisation  dans  un  arrondissement 
d'écoles  séparées,  qui  est  aussi  située  dans  les  limites 
d'un  arrondisscinent  d'écoles  j)ubli(iues  établi  suug  l'em- 
nire  des  dispositions  de  la  ligislalure  de  la  province  du 
Manitoba,  pourra,  à  son  chois,  demander  que  cette  pro- 
priété ne  soit  pas  imposée  pour  le  soutien  des  écoles  répa- 
rées, en  donnant  au  secntaire-trésorier  de  l'iirrondisse- 
inent  d'écides  séparées  et  au  greffier  de  la  municipalité 
un  avis  par  écrit  à  cet  effet,  en  tout  temps  avant  que  le 
ré) le  de  coiisation  ne  soit  terminé,  ol  ensuite  cette  pro 
priétéscra  passible  d'être  cotisée  pOur  le  soutien  do 
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dites  écoles  publiques  jusqu'à  ce  qu'il  retire  son  option, 
ce  qui  pourra  être  fait  p:ir  avis  écrit  donné  par  le  dit  pro- 
priétaire catholiaue  romain  aux  ofliciers  ci-dessus  men- 
tionnés. Aucun  avis,  soit  de  l'intention  de  soutenir  les 
écoles  publiques,  soit  de  discontinuer  de  les  soutenir,  ne 
changera  en  quoi  que  ce  soit  la  resijonsabilite  de  la  per- 
sonne qui  donnera  cet  avis,  onde  la  pro|inété  imposée, 
pour  toute  somme  cotisée  ou  imposée  avant  cet  avis  pour 
le  soutien  des  écoles  séparées  ou  des  écoles  publiques, 
selon  le  cas.  Cette  personne,  tant  que  ses  propriétés  ne 
seront  pas  imposées  pour  le  soutien  des  écoles  séparées, 
comme  susdit,  ne  jouira  d'aucun  des  privilèges  conléres 
par  le  présent  acte,  ni  ne  pourra  voter,  et  ne  sera  tenue 
d'accomplir  aucun  des  devoirs  prescrits  par  le  présent 
acte. 

L'objection  ;i  la  sous-section  2  provient  du  fait  de 
savoir  si  cette  disposition  est  constitutionnelle. 
Le  gouvernement  du  Manitolia  prétend  i^ue  non. 
Il  peut  se  faire  qu'elle  le  soit,  mais  une  chose  cer- 
taine, là  encore,  il  faudra  un  procès  pour  en  faire 
reconnaître  la  légalité.  Il  n'y  a  pas  à  s'y  mé- 
prendre ;  le  gouvernement  du  Manitoba,  dans  sa 
réponse  à  l'ordre  en  conseil  dit  : 

On  peut  soutenir  que  le  pouvoir  de  prélever  des  taxes 
pour  le.s  fins  d'éducation  conféré  aux  conseils  d'instruc- 
tion par  nos  statuts  scolaires  antérieurs,  l'était  sous  l'eni- 
pire  des  dispositions  du  iiaragraphe  2  de  l'article  92  de 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  et  non  pas 
sous  l'empire  des  dispositions  de  l'article  22  de  l'Acte  du 
Manitoba.  Si  cette  manière  de  voir  était  bien  fondée, 
alors  il  s'ensuivrait  que  cette  partie  de  la  loi  de  1S90  abolis- 
sant le  dit  droit  de  prôlever  des  taxes  n'est  pas  sujet  à 
appel  devant  Votre  Excellence  en  Conseil,  et  que  l'arrêté 
remédiateur  et  tout  acte  législatif  subséquent  décrété  par 
le  parlement  du  Canada  (en  tant  que  tels  actes  se  propo- 
sent de  rétablir  le  dit  droit),  soit  inconstitutionnels. 

Dans  la  réponse  du  gouvernement  provincial,  du 
21  décembre  dernier,  nous  lisons  : 

Le  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  a  décidé  que  les 
statuts  scolaires  en  vigueur  au  Manitoba  sont  constitu- 
tionnels. Le  dernier  jugement  du  même  tribunal  n'affai- 
blit nullement  la  force  de  la  premiè  re  décision  qui  demeure 
comme  une  déclaration  autorisi^e  portant  que  les  dits 
statuts  abolissant  les  écoles  séparées  sont  constitutionnels, 
et  par  conséquent  que  la  constitution  ne  garantit  pas  à  la 
minorité  des  écoles  séparées.  . 

L'Assemblée  législative  de  la  province  a  mainte  fois 
déclaré  sa  détermination  bien  arrêtée  de  maintenir  le 
principe  de  la  présente  loi  scolaire. 

Le  peuple  de  la  province,  dans  l'élection  générale  tenue 
en  1892,  fut  appelé  à  se  prononcer  sur  le  même  principe, 
et  il  en  est  résulté  que  tous  les  intéressées  ont  déclaré 
hautement  leur  détermination  de  maintenir  ce  principe. 

Par  la  sous-sectiou  2  Jious  allons  mettre  son 
compatriotes  dans  un  état  d'infériorité  en  les  obli- 
geant à  subir  de  nouveaux  procès  pour  savoir  si 
cette  disposition  est  constitutionnelle  ou  non, 
comme  je  viens  de  le  dire  plus  liaut. 

La  sous-section  .3  donne  aux  catholiques  romains 
l'option  entre  les  écoles  séparées  et  les  écoles 
publiques.  Je  ne  crois  pas,  pour  ma  part,  que  le 
clergé  accepte  une  semblable  doctrine.  Loin  de 
là.  Aussi,  pressentant  cette  objection,  la  Minerve, 
le  10  mars  courant,  en  a-t-elle  admis  le  bien  fondé, 
tout  en  essayant  par  une  fausse  comi)araison  de 
la  loi  actuelle  avec  celle  de  Québec  et  d'Ontario, 
d'en  diminuer  la  valeur  et  la  portée.  Voici  cet 
article  de  La  Miner  et  : 

UNE  OBJECTION. 

La  troisième  sous-section  de  la  vingt-huitième  clause 
du  bill  réparateur  décrète  que  tout  contribuable  apparte- 
nant à  la  minorité  catholique  pourra,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos, adhérer  aux  écoles  de  la  majorité  et  être  taxé  au 
profit  de  ce.s  écoles.  Dans  une  phraséologie  beaucoup 
moins  concise,  les  auteurs  du  bill  ont  eu  évidemment 
l'intention  de  copier  l'article  47e  de  l'Acte  des  écoles 
séparées  d'Ontario  qui  dit,  que  : 

"  Tout  catholique  romain  qui  désire  retirer  son  appui  à 
uue  écolo  séparée  devra  en  donner  avis  au  greffier  de  la 


municipalité  avant  le  deuxième  vendredi  de  janvier  de 
chaque  année,  sans  quoi  il  sera  censé  être  un  adhérent  de 
la  dite  école." 

L'article  I99ti  (Statuts  Refondus)  de  l'Acte  de  l'instruc- 
tion publique  de  la  province  de  Québec  décrète  que  : 

"Toute  personne  appartenant  à  la  minorité  religieuse 
peut,  en  tout  temps,  d.ivenir  dissidente,  et  tout  dissident 
peut,  de  la  même  manière,  déclarer  son  intention  de  cesser 
de  l'être. 

"  La  réception  par  le  président  des  commissaires  et  le 
président  des  syndics  de  la  déclaration  faite,  dans  l'un  ou 
l'autre  des  cas  plus  haut  mentionnés,  suffit  pour  placer  la 
personne  qui  lait  cette  déclaration  sous  le  contrôle  des 
commissaires  ou  des  syndics,  selon  cas." 

Est-il  besoin  de  dire  que  la  rédaction  de  cet  article  est 
la  seule  qui  nous  convienne  comme  catholique? 

Mais  de  même  que  la  loi  des  écoles  séparées  a  été  faite 
par  la  majorité  protestante  pour  la  minorité  catholique 
dans  Ontario,  de  même  le  bill  réparateur,  tout  en  resti- 
tuant à  la  minorité  catholique  de  Manitoba  ses  droits 
essentiels,  est  loin  d'être,  sur  quelques  points  une  loi  par- 
faite. 

Aussi,  son  acceptation  est-elle  sujette  à  des  réserves 
qu'un  catholique,  connaissant  les  attributions  du  pouvoir 
civil  et  les  obligations  de  sa  conscience,  devra  toujours 
faire  pour  empêcher  d'être  mal  interprété.  Sera-t-il 
possible  à  nos  amis  de  rendre  le  bill  plus  complet,  sans 
risquer  le  sort  même  de  la  mesure  :  nous  ne  savons.  Le 
problème  est  à  la  fois  une  question  de  prudence  et  une 
question  de  loi,  et  il  n'est  pas  un  des  moindres  que  le  par- 
lement aura  à  résoudre. 

La  section  69  du  bill,  prétendu  reniédiateur, 
mais  qtt'un  journal  a  appelé  avec  beaucoup  de 
raison  "  mystificateur"  dit  : 

IXSPECTEDRS. 

69.  Le  conseil  d'instruction  des  écoles  séparées  pourra 
nommer  des  inspecteurs,  sauf  l'approbation  du  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil  (qui  pourra, dans  le  mois  après 
qu"il  en  aura  été  notifié,  exprimer  sa  désapprobation,  ce 
qui  etjtraînera  la  vacance  de  la  charge),  et  ces  inspecteurs 
resteront  en  charge,  sauf  cette  désapprobation,  durant  le 
bon  plaisir  du  bureau  et  du  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  ;  il  pourra  aussi  définir  leurs  devoirs  et  pourvoir  à 
leur  rémunération  ;  et  ces  inspecteurs  visiterontles  écoles 
et  feront  rapport  deux  fois  par  année  au  moins. 

Et  si  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  refuse  ! 
s'il  retarde  cette  nomination,  s'il  la  néglige  !  Il  n'y 
a  dans  cette  clause  aucune  sanction. 

Et  je  me  demande  si  les  tribunaux  ne  déclarei'ont 
pas  cette  loi  inconstitutionnelle,  justement  parce 
qu'elle  est  sans  sanction.  Je  me  demande  si  avec 
une  loi  pareille,  dont  j'ai  signalé  les  défauts  prin- 
paux,  les  catholiques  du  Manitoba  auront  le  devoir 
de  remercier  le  gouvernement  pour  les  miettes  de 
la  table  tju'il  leur  donne  lorsque,  suivant  l'expres- 
sion de  l'évéque  Langevin,  les  protestants  sont 
assis  au  festin. 

Il  y  a  un  défaut  capital  dans  la  loi,  et  ce  défaut 
capital  est  contenu  dans  la  clause  74  qui  se  lit 
comme  suit  : 

Le  droit  de  partager  proportionnellement  dans  tout 
octroi  de  deniers  publics  pour  des  fins  d'éducation  ayant 
été  reconnu  comme  étant  l'un  des  droits  et  privilèges  de 
la  dite  minorité  des  sujets  catholiques  romains  de  Sa 
Majesté  dans  la  province  du  Manitoba,  toute  somme  votée 
par  la  législature  du  Manitoba  et  afifectée  aux  écoles 
séparées  sera  portée  au  crédit  du  conseil  d'instruction, 
dans  des  comptes  qui  seront  ouverts  dans  les  livres  du 
département  de  la  Trésorerie  et  du  bureau  de  l'auditenr. 

Il  est  difficile  de  croire  que  cette  clause  n'ait  pas 
reçu  de  nos  représentants  catholiques  du  cabinet, 
toute  l'attention  qu'elle  exige. 

Cette  clause  n'est  pas  uue  reconnaissance  que  le 
gouvernement  local  est  tenu  de  donner  de  l'argent 
aux  écoles  séparées,  et  il  n'y  a  rien  pour  établir  la 
base  sur  laquelle  l'octroi  aux  catholiques  sera  cal- 
culé. 

Une  chose  est  certaine,  tout  le  monde  l'admet,  ie 
gouvernement  du  Manitoba  ne  donnera  rien  aux 
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catholi».|ues,  et  cependant,  si  le  gouvernement  re- 
fuse, il  n'y  a  rien  pour  le  forcer  à  agir.  Et  cepen- 
dant, lorsijue  les  écoles  publit)aes  sont  subvention- 
nées par  l'Ktat,  tandis  i|ue  les  écoles  catlioliques  ne 
le  sont  pas,  on  oblige  ces  dernières  par  la  section  6 
de  la  clause  75  à  être  aussi  bien  tenues,  et  aussi 
effectives  ^|ue  les  écoles  publiques  ! 

Une  législation  peut-elle  être  plus  inique  ?  Une 
loi  peut  elle  être  plus  draconienne  à  l'égard  de  la 
minorité. 

Je  ne  vois  pas  l'honorable  ministre  des  Travaux 
])ublics  à  son  siège,  mais  je  vois  le  ministre  de  la 
Marine  (jui  comprend  le  français  et  (jui  est  catho- 
lique comme  moi.  Il  s'est  fait  le  champion  des 
catholiques  du  Manitoba.  Pourquoi  n'a-t-il  pas 
protégé  la  minorité  en  exigeant  une  clause  (pii  leur 
serait  favorable  au  point  de  vue  des  octrois  légis- 
latifs. Je  vais  le  mettre  sur  le  gril  et  lui  faire 
voir  qu'il  n'a  pas  défendu  les  intérêts  dont  il  s'est 
constitué  le  défenseur.  Je  vois  l'honorable  ministre 
des  Travaux  publics  prendre  son  siège,  à  lui  aussi 
je  lui  demande  pourquoi  il  n'a  pas  protégé  les  inté- 
rêts de  la  minorité  catholique  en  exigeant  que  la 
clause  74  fut  rédigé  autrement.  Je  les  accuse  d'avoir 
manqué  de  fermeté  et  d'énergie  en  ne  réclamant  pas, 
comme  ils  auraient  dû  le  faire,  les  droits  de  la  mino- 
rité de  la  province  du  Manitoba.  Si  la  législature 
du  Manitoba  juge  à  propos  de  ne  rien  voter  pour 
les  écoles  sépai-ées,  les  catholiques  n'auront  abso- 
lument rien.  Il  n'y  a  pas  de  disposition  pour 
forcer  le  gouvernement  à  donner  une  somme  quel- 
conque pour  aider  et  soutenir  les  écoles  catholi<pies. 
Plus  que  cela,  non  seulement  ce  défaut,  que  je 
viens  de  mentionner,  existe  dans  la  loi  mais  nous 
n'avons  rien  à  attendre  du  gouvernement  fédéral, 
car  l'honorable  ministre  de  la  Justice,  le  11  février 
dernier,  nous  l'a  positivement  dit,  dans  les  termes 
suivants  : — 

La  question  de  la  subvention  législative  étant  hérissée 
de  difficultés  ;  et  la  validité  des  dispositions  du  projet  de 
loi  relatives  à  cette  question,  seront,  je  n'en  doute  pas, 
fort  discutées  au  cours  de  ce  débat.  Or,  voici  en  quelques 
mots,  à  ciHoi  se  résument  les  efforts  tentés  par  1%  gouver- 
nement dans  ce  sens.  La  question  a  deux  aspects.  Le 
droit  de  participer  aux  octrois  législatifs  est  un  des  droits  j 
adjugés  à  la  minorité  catholique  du  Manitoba  par  les  \ 
décisions  du  Conseil  privé,  tant  en  Angleterre  qu'en 
Canada,  c'est  donc  un  des  droits  qu'ils  peuvent  réclamer 
tout  spécialement.  D"autre  part,  on  l'a  compris,  toute 
tentative  de  la  part  du  parlement  de  s'immiscer  directe- 
ment dans  la  distribution  de  l'octroi  législatif  accordé  par 
le  srouvenKMnent  du  Manitoba  entraînerait  virtuellement 
d'énormes  difficultis ,  et  serait  en  outre  de  nature  à  bles- 
ser gravement  pour  ainsi  dire  les  susceptibilités  du  gouver- 
nement manitobain.  Le  gouvernement  n'a  pas  compris  que 
la  constitution  du  p.aj-s  donnât  à  la  Chambre  le  pouvoir 
de  s'occuper  virtuellement  de  cette  question  de  l'octroi 
législatif,  et  cette  difficulté,  en  tant  qu'elle  est  susi-epti- 
ble  de  solution,  est  résolue  dans  le  projet  de  loi  en  discus- 
sion, qui  stipule  que  le  droit  de  participer  à  la  subvention 
de  l'Etat  est  un  des  droits  et  privilèges  de  la  minorité 
catholique  de  la  province  du  Manitoba,  dans  la  supposi- 
tion, et  comme  j'ai  droit  de  l'espérer,  que  la  province  du 
Manitoba  elle-même  une  fois  que  ce  système  sera  établi 
pourvoira  aux  fonds  nécessaires  à  il'entretien  des  écoles 
séparées  ce  sera  là,  naturellement,  matière  à  discussion 
plus  tard.  V()il:\  tout  ce  que  j'ai  à  dire  touchant  l'aspect 
pécuniaire  de  la  question. 

D'après  cet  extrait,  l'honorable  ministre  déclare 
qu'il  est  impossible  d'amender  le  Ijill  dans  le  sens 
de  mon  honorable  ami  de  lîagot  (M.  Dupont).     En 

ftrésence  de  ces  faits,  M.  l'Orateur,  j'ai  droit  de  me  1 
ever  dans  cette  chambre,  et    devant   mes   compa-  I 
triotes  du  pays  toutentieretde  dire  aux  ministres  : 
Vous  êtes  des  farceurs  ou  <les  comédiens,  vous  don- 
nez une  législation  qui  n'en  est  pas  une.    Vous  de- 
viez donner  une  loi  basée  sur  l'Acte  réparateur  du 


21  mars  189-5,  passé  à  la  veille  de  quatre  élections 
partielles  qui  devaient  avoir  lieu  dans  quatre  com- 
tés, dont  trois  sont  essentiellement  catholiques.  Je 
parle  des  comtés  de  Vcrchères,  Antigonish  et  Qué- 
bec-ouest. Vous  deviez  donner  une  loi  basée  sur 
l'ordre  réparateur  et  vous  n'avez  pas  tenu  parole. 
Dans  ces  élections  partielles,  \ous  avez  dit  que  le 
gouvernement  fédéral  inter\  iendrait  pour  régler 
cette  ditticulté  scolaire  et  dt>nner  justice  à  nos  com- 
patriotes. Voilà  ce  que  vous  disiez  dans  les  comtés 
catholiques,  mais  dans  Haldimand,  comté  protes- 
tant et  orangistc,  vous  disiez  tout  le  contraire. 
Votre  presse  de  la  province  de  Québec,  cette  presse 
salariée  et  vendue  au  gouvernement  disait  aux  ca- 
tholitjues  :  Votez  pour  le  gouvernement,  si  vous 
voulez  que  justice  soit  rendue  à  la  minorité  mani- 
tobaine,  et  pendant  ce  temps-là  le  gouvernement 
disait  aux  orangistes  :  Oh  !  ne  craignez  rien,  nous 
n'interviendrons  pas.  Je  vous  le  répète,  vous 
n'êtes  que  des  farceurs  et  des  comédiens. 

M.  l'Orateur,  j'ai  étudié  minutieusement  toutes 
les  clauses  de  la  loi  qui  nous  est  soumi.se  et  je  n'hé- 
site pas  à  dire  qu'elle  ne  donne  pas  ce  que  l'on  à 
promis  aux  catholiques  du  Manitolia  ;  et  vous  ne 
pouvez  pas  faire  autrement  que  de  l'admettre  avec 
moi,  et  l'honorable  député  de  L'Assomption  (M. 
Jeannotte)  qui  m'interrompt  ne  peut  pas  contre- 
dire mes  avancés. 

Je  me  demande  s'il  peut  y  avoir  une  législation 
plus  inique  que  celle-là  ?  Nous  n'avons  rien,  abso- 
lument rien,  pas  un  sou  pour  les  écoles  catlioli(|ues, 
mais  cinq  cents  piastres  seront  peut-être  accordées 
par  la  législature  du  Manitoba  pour  chai)uc  école 
publique.  Cependant,  l'honorable  député  de  Pro- 
vencher  vient  nous  dire  qu'il  est  prêt  à  appiouver 
cette  législation. 

Quelques  VOIX  :  Honte  !  honte  ! 

M.  BRUNEAU  :  Oui,  honte  à  ces  députés  qui 
sacrifient  leur  devoir  et  leur  patriotisme,  pour 
servir  les  intérêts  d'un  gouvernenient  aussi  cor- 
rompu que  celui  que  nous  avons  maintenant.  La 
question  de  l'argent,  en  1S92,  était  la  grande  (|ues- 
tion  qui  occupait  l'évêque  Taché  et  les  catholiques 
du  .\lanitoba.  Ils  voidaient  avoir  leur  part  des 
deniers  publics  ;  ils  voulaient  le  même  octroi  qu'ils 
avaient  avant  1890  et,  certes,  ils  avaient  raison. 

Voyons  ce  que  dit  à  ce  sujet  un  journal  conser- 
vateur, dont  l'opinion  est  l'expression  de  toute  la 
presse  conservatrice  de  répocjne.  Le  5  décembre 
1892,  Le  Sorelois,  disait  entre  autres  choses  : 

Mais  la  loi  des  écoles  publiques  adoptée  par  le  parle- 
ment du  Manitoba  en  ]89<i,  ayant  été  déchin^e  constitu- 
tionnelle par  le  plus  haut  tribunal  judiciaire  de  l'Empire, 
et  cette  décision  étant  irrévocable  et  définitive,  force  nous 
est  de  nous  en  tenir  au  seul  moyen  de  salut  qui  nous  reste, 
l'intervention  du  gouvernement  fédéral,  prévue  par  le 
paragraphe  3  de  l'article  93  de  l'Acte  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Nord. 

C'est  donc  au  maintien,  par  l'intervention  de  l'autorité 
fédérale,  des  écoles  séparées  au  Manitoba.  c'est-à-dire  au 
redressement  de  Tinjustice  commise  par  le  Rouvenieinent 
(ïreenway  au  détriment  de  ces  écoles  en  les  privan'  de 
leur  part  légitime  des  octrois  public?,  que  tous  nos  cffort.« 
doivent  être  consacrés. 

A  toutes  les  objections  «pic  je  viens  de  citer,  on 
nous  répond  par  la  clause  112  du  bill  que  je  m'en 
vais  lire  : 

112.  Pouvoir  est  par  le  présent  réservé  au  parlement  du 
Canada  de  rendre  telles  autres  lois  remédialrices  qui 
pourront  devenir  nécessaires  en  vertu  du  dit  article  vingt- 
deux  du  chapitre  trois  des  statuts  de  TsW,  et  en  consé- 
quence de  la  décision  du  gouverneur  général  rendue  sous 
son  emiiire. 
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Mais  Ton  oublie  de  dire  <iu'il  est  douteux  de 
savoir  si  le  gouvernement  fédéral  aura  le  droit 
d'amender  le  présent  bill,  si  jamais  il  devient  loi. 
Le  gouvernement  l'a  lui-même  admis  dans  son  rajî- 
port  sur  l'ordre  en  conseil  réparateur  : 

A  ce  propos,  le  conseil  représentant  la  province  a 
avancé  que  si  le  parlement  intervenait  par  une  loi  dans 
ces  circonstances,  cette  loi  serait  absolue  et  irrévocable 
en  ce  qui  concernerait  et  le  parlement  et  la  législature 
provinciale. 

Le  comité,  sans  partager  nécessairement  cette  maniera 
de  voir,  fait  observer  que  l'article  22  de  l'Acte  du  Mani- 
toba  est  susceptible  de  cette  interprétation. 

Que  peut-on  espérer  d'ailleurs  du  gouvernement 
pour  l'avenir?  Cinq  longues  années  d'attente,  d'ater- 
moietnents  et  de  prcoès,  pour  la  minorité  catho- 
lique, ne  doivent-ils  pas  nous  mettre  sur  nos  gardes. 
Quand  on  v(jit  les  défections  ministérielles,  quand 
on  voit  l'opposition  des  amis  du  gouvernement  à  la 
mesure  actuelle,  je  me  demande  quelle  confiance, 
sur  un  sujet  aussi  délicat,  on  peut  reposer  sur  un 
gouvernement  formé  de  toutes  les  nuances  extré- 
mistes des  opinions  religieuses. 

Depuis  vingt  an»,  le  gouvernement  est  conserva- 
teur orangiste  et  protestant  dans  Ontario,  mais 
catholique  dans  Québec.  Il  est  comme  Janus,  le 
dieu  de  la  guerre,  qui  avait  deux  faces  :  l'une 
tournée  à  l'est,  l'autre  à  l'ouest  ;  l'une  vers  la  paix, 
l'autre  vers  la  guerre.  Voilà  le  gouvernement  dans 
les  mains  duquel  sont  les  destinées  du  pays. 

Mais  supposons  que  le  gouvernement  décide  que 
nous  avons  le  droit  d'amender  la  loi  qui  nous  est 
maintenant  soumise,  quand  on  voit  l'opposition  des 
amis  mêmes  du  gouvernement  s  la  mesure,  je  me 
demande  quelle  confiance  on  2îeut  reposer  dans  la 
politique  ministérielle  sur  cette  question. 

L'honorable  député  de  Lotbinière  (M.  Kinfret), 
dont  l'éloge  n'est  pas  à  fah-e,  a  parfaitement  dé- 
montré l'autre  jour  que  feu  Mgr  Taclié  demandait 
une  enquête  sur  les  faits  de  ses  pétitions.  L'hono- 
rable député  de  Provencher  ne  pourra  pas  me  con- 
tredire sur  ces  faits.  Fort  de  ses  prétentions,  le 
vénérable  archevêque  n'avait  aucune  crainte  du 
résultat  ou  des  conséquences  et  si  le  gouvernement 
l'avait  favorablement  écouté — il  est  notoire  que 
durant  cinq  ans  le  gouvernement  a  été  sourd  à  ses 
prières — il  y  a  longtemps  que  cette  épineuse  ques- 
tion serait  définitivement  réglée.  Que  l'on  me 
permette  de  citer  La  Presse  du  25  février  dernier 
pour  bien  démontrer  les  faits  qu'il  y  avait  à  éluci- 
der : 

Du  reste,  si  l'on  élague  toutes  les  complications  dont  on 
a  entouré  cette  affaire,  il  ne  reste  qu'une  seule  question  à 
déterminer:  le  gouvernement  de  ISf'iO  s'est-il  engagé,  oui 
ou  non,  au  nom  de  la  Reine,  envers  Mgr  ïacbé,  à  accor- 
der des  écoles  séparées  aux  catholiques  du  Manitoba,  si 
cette  province  consentait  à  entrer  dans  la  Confédération? 
Le  statut  fait  foi  que  cette  convention  a  été  débattue  et 
décidée  ;  mais  si  le  texte  de  la  loi  n'est  pas  assez  clair, 
qu'on  interroge  les  témoins  oculaires.  Ils  ne  sont  pas  tous 
morts;  les  honorables  Langevin,  Mitchell  et  fiowland 
sont  encore  pleins  de  vie  et  peuvent  dire  que  cette  clause 
fut  explicitement  convenue  et  que  feu  sir  A. -T.  Galt  la 
rédigea  de  sa  main. 

Une  fois  cette  base  bien  établie,  il  ne  restera  plus  aux 
citoyens  loyaux  qu'à  faire  respecter  la  parole  de  leur 
souveraine.  Ceux  qui  s'y  refuseront  ne  seront  que  des 
démagogues. 

Si  le  gouvernement  en  1869  s'est  engagé  vis-à-vis 
de  Mgr  Taché  à  accorder  aux  catholiciues  du  Mani- 
toba des  écoles  séparées,  si  la  province  du  Manitoba 
n'est  entrée  dans  la  Confédération  que  sur  ces 
garanties,  Iîv  Presse  demande  s'il  n'est  pas  de  notre 
devoir  de  faire  respecter  la  parole  donnée  après 
avoir  constaté  ces  faits  par  une  enquête. 


J'ai  parcouru  tous  les  livres  et  brochures  qui  ont 
été  publiés  sur  la  f|uestion  scolaire  du  ÎNIauitoba. 
Je  suis  avocat  et  j'ai  étudié  cette  question  avec 
autant  de  soin  et  d'attention  que  l'honorable  député 
de  Provencher  (  M.  LaPàvière)  et  je  le  somme  devant 
la  nation  de  me  dire  où  se  trouve  le  livre  et  la  bro- 
chure qui  contient  l'enquête  faite  par  le  gouverne- 
ment. 

Pour  les  raisons  que  je  viens  de  donner,  je  vais 
voter  avec  yjlaisir  en  faveur  de  l'ameiulement  de 
l'honorable  chef  de  l'opposition.  ^lais  il  y  a  d'au- 
tres raisons,  M.  l'Orateur,  qui  m'engagent  à  voter 
en  faveur  de  cet  amendetuent,  c'est  que  le  gouver- 
nement à  la  dernière  minute  vient  d'adopter 
purement  et  sim]jlement  la  politique  du  chef  de 
l'opposition.  Vous  rappelez- vous  de  ce  qui  se  pas- 
sait le  11  juillet  dernier  ;  je  vais  vous  le  rap- 
peler dans  un  instant  en  citant  le  magnifique  dis- 
cours de  nion  honorable  ami,  le  député  de  Chi- 
coutimi  (M.  Belley),  ceux  non  moins  magnifiques 
du  député  de  Provencher  et  du  député  de  Gaspé. 
Je  vous  citerai  aussi,  je  ne  dirai  pas  l'éloquent  dis- 
cours du  député  de  L'Assomption,  (M.  Jeannotte), 
mais  simplement  le  discours  du  député  de  L'As- 
somption. En  référant  à  ces  discours  on  voit  que 
ces  messieurs  se  rebellaient  parce  que  le  gouverne- 
ment prenait  six  mois  de  répit  pour  entrer  dans  de 
nouvelles  négociations  avec  le  gouvernement 
Greenway,  cela  dans  le  but  de  régler  cette  diffi- 
culté scolaire.  Ces  honorables  députés  ainsi  que 
celui  de  Laprairie,  tous  appartenant  au  parti  con- 
servateur votaient  avec  l'opposition  le  11  juillet 
dernier  et  se  voilaient  la  face  parce  que  le  gouver- 
nement voulait  négocier  de  nouveau  avec  le  cabinet 
Greenway.  Aujourd'hui,  cependant,  si  j'en  crois 
la  rumeur,  M.  l'Orateur,  ils  sont  prêts  à  appuyer 
le  gouvernement  qui  déclare  entamer  de  nouvelles 
négociations.  L'honorable  député  de  Chicoutimi 
et  Saguenay  approuve  le  projet  de  conférence 
entre  le  gouvernement  fédéral  et  le  gouvernement 
Greenway.  Les  honorables  députés  d'Ottawa,  et 
de  Gasp^  et  tous  les  députés  conservateurs  approu- 
vent le  gouvernement  d'entrer  de  nouveau  dans  la 
voie  des  négociations,  de  se  trainer,  pieds  et 
poingts  liés,  auprès  du  cabinet  Greenway.  Quelle 
inconséquence  dans  la  conduite  de  ces  messieurs  ? 
Quelle  inconséquence  et  comment  pouvons-nous 
traiter  le  gouvernement  qui  est  devant  nous  de 
sincère  lorsque  nous  voyons  sa  conduite  h5'pocrite 
se  dévoiler  dans  des  actes  comme  ceux  que  je  men- 
tionne en  ce  moment. 

M.  l'Orateur,  permettez-moi  de  citer  non  pas  un 
journal  libéral,  mais  un  journal  conservateur,  la 
Presse  de  Montréal  pour  démontrer  de  quelle 
manière  elle  voyait  une  conférence  avec  M. 
Greenway. 

Ce  journal,  à  la  date  du  21  février  dernier,  disait  : 

Comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  la  mission  de  sir 
Donald  Smith  a  complètement  échoue.  Le  vieux  cheva- 
lier en  est  pour  ses  frais  de  déplacement,  et  M  Bowell 
pour  une  rebuffade  de  plus.  La  conduite  du  gouverne- 
ment ressemble  assez  à  celle  des  amants  malheureux  qui, 
vingt  fois  éconduits  par  une  beauté  volage,  espèrent, 
contre  toute  raison,  obtenir  un  sourire  par  une  obsession 
nouvelle;  mais  il  y  a  une  limite  aux  instances,  et  nous 
espérons  que  cette  démarche  sera  la  dernière. 

Le  22  février,  la  Presse  disait  encore  : — 

Sir  Donald  Smith,  ayant  constaté  l'impossibilité 
d'opérer  un  rapprochement  entre  les  loups  et  les  agneaux, 
s'est  remis  en  route  pour  Ottawa.  Quelques  journaux 
essaient  de  nier  le  but  de  sa  mission,  mais  c'est  se 
mOQuer  du  public  et  trop  présumer  de  sa  crédulité  ;  pour 
quelle  autre  raison,  un  homme  de  l'âge  de  sir  Donald 
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Smith,  aurait-il  entrepris  ce  voyage,  fi  cette  saison  de 
l'année?  Aurait-il  réuni  à  sa  table  Al.  ftreenway  et  Mgr 
Langevin,  qui  ne  se  fréquentent  gurre  d'habitude?  Non  I 
il  vaut  mieux  dire  la  vérité  :  sir  Donald  a  été  tenter  un 
dernier  effort,  avant  le  commencement  de  la  discussion 
de  la  loi  réparatrice,  pour  engager  le  gouvernement  local 
à  amender  ini-mème  sa  loi  et  à  la  rendre  conforme  à  la 
constitution,  telle  qu'interprétée  par  le  Conseil  privé  de 
Sa  Majesté 

Sir  I>onald  n'a  jamais  eu  l'ombre  d'une  chance  de 
réussite,  mais  en  eùt-il  eu  que  la  publication  de  la  malen- 
contreuse lettre  du  révérend  Pore  Lacombe  aurait  suffi  à 
l'anéantir.  i 

Le  29  février  ilernier,  l'honorable  secrétaire 
d'Etat  (sir  Charles  Tupper),  était  à  Montréal.  Je 
dois  dire  en  passant,  tju'il  ne  remplit  pas  le  ciel  et 
la  terre  au  Canada.  Il  nous  a  précédés,  nous  les 
jeunes,  d'une  réputation  épouvantable,  et  le  fait 
est  que,  lorsqu'il  est  arrivé  ici,  je  cro3'ais  voir  arri- 
ver un  foudre  de  guerre  ;  mais  depuis  deux  mois, 
je  nie  suis  habitué  à  sa  figure,  je  ne  le  crains  pas 
du  tout,  et  le  chef  (|ui  nous  coiiiniande  le  craint 
encore  moins.  Parlant  de  la  loi  reniédiatrice  à  un 
correspondant  de  La  Presse,  à  cette  date,  voici  ce 
qu'il  disait  : 

Sir  Charles  ne  croit  pas  que  le  débat  soit  très  long. 

Quant  aux  rumeurs  concernant  la  venue  de  M.  Green- 
■ffay  à  Ottawa,  le  secrétaire  d'Etat  déclare  qu'ils  sont  dé- 
Dués  de  fondement. 

Du  reste,  le  gouvernement  ne  lui  a  fait  aucune  avance. 
Sir  Donald  Smith  n'avait  aucune  mission  de  la  part  du 
pouvoir  fédéral  lors  de  sa  dernière  visite  à  AVinnipeg. 

Si  M.  Greenway  veut  nous  débarrasser  de  la  nécessité 
otl  nous  sommes  de  légiférer  à  sa  place,  il  n'a  qu'à  le  dire 
et  à  présenter  dans  la  législature  manitobaine  mainte- 
nant en  session,  une  loi  analogue  à  celle  qui  est  mainte- 
nant devant  le  parfaitement  fédéral. 

Qu!il  rende  lui-même  justice  à  la  minorité  catholique, 
et  la  Chambre  des  Communes  sera  heureuse  de  ne  pas  tou- 
cher au  Manitoba  par  aucune  législation. 

Sir  Charles  Tupper  a  ajouté  :  Mais  c'est  à  M.  Greenway 
à  venir  à  nous  maintenant  ;  ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  ap- 
partient d'aller  à  lui. 

Sir  Charles  Tupper,  en  terminant  son  entretien,  avec 
notre  repré  entant,  a  dit  que  durant  sa  présente  visite  à 
Montréal,  il  s'occuperait  aussi  de  la  c.indidature  de  M. 
Donald  McMaster  dans  la  division  Saint-Laurent. 

On  m  "avait  dit  que  le  secrétaire  d'Etat  était  un 
homme  qui  pouvait  tout  affirmer  et  tout  oser,  et 
j'en  vois  la  preuve  dans  les  affirmations  qu'il  a  faites 
aujourd'hui  devant  la  Chambre.  Il  disait  le  29 
février  :  c'est  à  M.  Greenway  à  venir  à  nous.  Et 
aujourd'hui  c'est  sir  Charles  Tupper  qui  ira  à  M. 
Greenway. 

Quand  je  vois  le  gouvernement  avoir  une  politi- 
que à  deux  faces,  comme  celle  qu'il  a  sur  la  ques- 
tion des  écoles,  je  me  demande,  si  moi,  catholique 
et  français,  je  puis  voter  en  faveur  d'un  h\\\  comme 
celui  qui  est  maintenant  devant  nous.  Je  ne  le 
puis  pas,  en  mon  âme  et  conscience.  Voilà  pour- 
quoi je  voterai  avec  plaisir  en  faveur  de  l'amende- 
ment du  chef  de  l'opposition.  D'ailleurs,  l'hono- 
raVile  ministre  des  Postes  ne  doit  pas  se  faire  illu- 
sion. Il  paraît  ([ue  lui  et  son  collègue,  l'honorable 
ministre  des  Travaux  publics,  depuis  quelques 
jours,  ont  passablement  tiré  dans  le  collier.  Ils  ne 
veulent  pas  entendre  parler  de  négociations  avec 
'Greenway.  Je  dirai  à  l'honoraVjle  ministre  des 
Postes,  (jue  ses  meilleurs  amis,  dans  la  province  de 
Québec,  l'abandonnent.  Ce  ne  sont  pas  à  l'iieure 
qu'il  est,  les  libéraux  tjui  sont  des  traîtres,  mais  les 
conservateurs  de  la  trempe  de  l'honorable  ministre 
des  Postes,  parce  qu'ils  veulent  entrer  de  nouveau 
en  négociations  avec  le  gouvernement  Greenway. 
Permettez-moi,  pour  appuyer  mon  assertion,  de 
citer  l'opinion  du  Moniteur  de  Lévii,  journal  qui 
n'est  pas  libéral,  et  qui  disait  le  14  mars  courant  : 


Tout  compromis,  à  l'heure  qu'il  est,  serait  une  trahison. 
Il  est  important  qu'on  le  comprenne,  et  nous  protestions 
contre  cette  doctrine  ^>ernicieuse  émise  par  M.  Joucas 
diiml'  Erénemi  lit,  bt  liiu  affirme  que  "tous  ceux  qui  ont 
étudié  cette  mîilheureuso  question  admettent  qu'il  vau- 
drait mieux  qu'une  loi  provinciale  rende  justice  aux 
catholiques  manitobains." 

C'est  là  un  principe  aussi  faux  qu'il  est  dangereux,  et 
nous  mettons  tous  les  vrais  intéressés  en  garde  contre  tout 
compromis  possible.  Pourquoi,  en  bonne  vérité,  tout 
remettre  en  cause,  ne  faire  que  les  petites  affaires  de  cer- 
tains politiciens,  et  tout  compromettre  en  reconstituant 
au  cabinet  Greenway  une  juridiction  qui  lui  permettrait 
de  démolir  demain  l'édifice  que  l'on  veut  aujourd'hui 
élever  sur  les  bases  d'un  compromis. 

Et  plus  loin,  il  dit  encore  : 

Il  est  bien  évident  que  ce  n'est  pas  M.  Joncas  qui  con- 
duit la  barque  ministérielle.  Non  seulement  il  ne  con- 
duit pas,  mais  il  est  blagué  par  ceux  qui  conduisent.  On 
a  annoncé  depuis  dfux  ou  trois  .'romaines,  que  le  gouver- 
nement cédant  aux  instance»  de  sir  Donald  Smith,  allait 
faire  venir  M.  «îreenway  pour  essayer  d'un  compromis. 
Le  député  de  Gas|)é  était  intrigué  de  ces  rumeurs  qui  pre- 
naient de  la  consistance  et  jetaient  l'alarme  dans  le 
public.  Aprèa  firoir  é>é  niix  reimeiçmemfiits.il  s'estera 
en  mesure  de  déclarer  que  le  gouvernement  ne  ferait 
aucune  offre  de  compromis. 

Le  même  jour  que  cette  information  a  été  donnée,  sir 
Charles  déclarait  que  M  Greenway  s'en  venait  à  Ottawa, 
a  la  demande  du  gouvernement,  et  que  celui-ci  allait 
essayer  d'opérer  une  entente. 

Et,  après  avoir  raconté  l'arrivée  de  M.  Greenway 
à  Ottawa,  Le  Alonifetir  ajoute  :  "  Franchement 
cela  tourne  à  la  comédie,  à  la  farce." 

C'est  là  l'opinion  du  journal  du  sénateur  Landry 
et  qui  est  aussi  l'organe  de  l'honorable  M.  Angers. 
Permettez  moi  de  vous  citer,  ^L  l'Orateur,  un 
autre  organe  conservateur,  La  Vérité  île  Québec. 
La  Vérité  est  reçue  dans  tous  les  presbytères  de  la 
province  de  Québec  et  peut  être  considérée  comme 
l'organe  du  clergé.  Le  14  février  1896,  dans  un 
article  intitulé  :  "  La  Trahison,"  ce  journal  fait  les 
commentaires  qui  suivent  à  propos  de  la  conférence 
projetée  entre  le  gouvernement  fédéral  et  celui  de 
Manitoba  : 

Les  journaux  ministériels  accusent  M.  Laurier  de  trahir 
la  cause  des  écoles  catholiques.  L'attitude  du  chef  de 
l'opposition  est  certes  déplorable  ;  mais  M.  Laurier 
n'ayant  jamais  prétendu  défendre  cette  cause  ne  saurait 
la  trahir  aujourd'hui. 

Le  gouvernement,  par  exemple,  s'est  posé  en  défenseur 
de  la  minorité  manitobaine.  Eh  bien  !  le  gouvernement, 
lui.  se  prépare  à  trahir. 

Depuis  quelques  semaines,  sir  Donald  Smith  remue  ciel 
et  terre  pour  engager  le  gouvernement  fédéral  à  entrer 
de  nouveau  en  négociations  avec  le  gouvernement  Green- 
way, en  vue  d'un  compromis.    Il  a  réussi  enfin. 

Ici,  La  Vérité  cite  le  télégramme  de  M.  Green- 
way et  la  déclaration  de  llionorable  secrétaire 
d'Etat.      Puis,  voici  les  commentaires  qui  suivent  : 

Le  gouvernement  cède  donc  devant  les  menaces  du 
World,  de  .MM.  Wallace,  McCarthy,  Sproule,  Craig  et  les 
autres  ennemis  de  la  minorité  manitobaine.  Il  accepte 
une  contV'rence  avec  M.  (Jreenway.  Or.  cette  conférence 
serait  une  farce  s'il  s'agissait  d'une  affaire  moins  grave. 
DaiisTesprcc  c'est  une  véritable  trahison  qui  se  pn'pare. 

Si  le  résultat  do  celte  conférence  e."!  un  compromis,  les 
catholiques  manitobains  n'obtiendront  qu'une  bribo  de 
justice;  ils  retomberont  sous  la  juridiction  hostile  do 
Greenway  qui  leur  enlèvera  l'an  prochain  la  pitance  qu'il 
fera  seinblaiitde  leur  concéder. 

Si  les  deux  gouvernements  n'arrivent  à  aucune  entente, 
alors  on  aura  perdu  un  temps  précieux  et  compromis 
peut-être  irrémédiablement  le  sort  de  la  loi  réparatrice. 

L'avenir  est  donc  plus  sombre  t|Uo  jamais.  Les  événe- 
ments ne  donnent  que  trop  raison  à  l'honorable  M. 
Angers. 

Comment  puis  je,  après  cela  avoir  confiance  dans 
un  gouvernement  qui  est  orêt  à  nous  trahir  d'un 
moment  à  l'autr»*  ' 
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Maintenant,  que  disaient  les  honorables  députés 
de  Chicoutimi,  de  Bagot,  de  Provencher,  de  Gaspé 
et  de  Berthier  ?  Nous  allons  nous  occuper  d'eux 
\m  moment  et  donner  à  la  Chambre  les  discours 
qu'ils  prononçaienc  ici  lors  de  la  crise  du  11 
juillet  1S95.  Vous  vous  rappelez,  M.  l'Orateur, 
que  l'honorable  député  de  Bagot  accusait  alors  le 
gouvernement  de  se  mettre  aux  genoux  de  M. 
Greenway.  Aujourd'hui  le  gouvernement  se  pros- 
terne face  contre  terre  devant  ce  même  gouverne- 
ment et  l'honorable  député  de  Chicoutimi  ainsi  que 
le  député  de  Oaspé  et  tous  les  membres  conserva- 
teurs de  l'autre  côté  de  la  Chambre  n'ont  pas 
d'éloges  assez  enthousiastes  pour  chanter  les  gloires 
du  gouvernement  actuel. 

Permettez-moi,  M.  l'Orateur,  de  vous  citer  ce 
que  disait  l'honorable  député  de  Bagot  (M.  Dupont) 
le  11  juillet  1895.  Je  trouve  ces  paroles  à  la  page 
3677  des  Débats  de  cette  Chambre  : 

Je  dis  de  plus,  qu'ayant  reçue  une  réponse  comme  celle 
qu'ils  ont  eue  du  gouvernement  du  Jlanitoba,  je  ne  vois 
plus  qu'un  moyen  pour  ce  gouvernement  de  réussir  dans 
de  nouvelles  négociations:  c'est  de  se  traîner  d'Ottawa  à 
Winnipeg  sur  les  genoux,  pour  aller  demander  au  gou- 
vernement Greenway  de  le  débarrasser  de  cette  question. 

Quelques  VOIX  :  A  quatre  pattes. 

M.  DUPONT  :  Et  dans  cette  procession  je  regretterais 
de  voir  en  tête  mes  honorables  amis  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics  (M.  Ouimet),et  le  maître  général  des  Postes 
(sir  Adolphe  Caron). 

Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  M.  l'Orateur,  je  rougis  pour  la 
dignité  de  ce  gouvernement  d'être  obligé  d'aller  encore  se 
traîner  à  Winnipeg  après  avoir  essuyé  un  refus  caté- 
gorique comme  celui-là. 

C'était  le  11  juillet  1895,  nous  donnions  six  mois 
au  gouvernement  pour  préparer  une  législation 
remédiatrice  si  le  gouvernement  du  Manitoba  ne 
faisait  rien  dans  l'intervalle.  Le  parlement  devait 
être  ccmvoqué  comme  il  l'a  été  en  effet  le  2  janvier 
dernier  pour  adopter  cette  législation  remédiatrice. 
Au  lieu  d'être  pré.sentée  aussitôt  après  l'ouverture 
des  Chambres  ce  l)ill  ne  nous  a  été  soumis  que  le 
11  février  et  remis  pour  la  seconde  lecture  au  3 
mars.  Après  cela,  je  dirai,  en  me  servant  de 
l'expression  de  mon  honorable  collègue  de  Bagot 
(M.  Dupont)  que  je  regrette  de  voir  le  ministre  des 
Travaux  publics  et  le  maître  général  des  Postes 
accepter  la  proposition  de  négocier  de  nouveau  avec 
le  gouvernement  Greenway.  .Si  le  gouvernement 
est  sincère  dans  ce  projet  de  conférence,  pourquoi 
nous  fait-il  voter  la  seconde  lecture  de  ce  bill,  qui, 
demain,  peut  être  lettre  morte.  Si  le  gouvernement 
n'est  pas  sincère  pourquoi  a-t-il  réuni  ici  les  dépu- 
tés, les  a-t-il  arrachés  à  leurs  affaires  depuis  trois 
mois  pour  y)asser  une  loi  destinée  à  rendre  justice 
à  nos  compatriotes.  L'honorable  député  de  Chi- 
coutimi Çsl.  Belley)  a  aussi  parlé  dans  cette  occa- 
sion et  je  trouve  ses  paroles  aux  pages  3708,  3709 
et  3899  : 

Maintenant,  on  veut  entrer  en  négociations  avec  le 
gouvernement  du  Miinitoba  ;  avec  un  corps  politique  qui 
n'a  aucun  droit  de  refuser  et  par  conséquent  de  donner 
juridiction  à  ce  parlement.  Oii  est  le  droit  du  gouverne- 
ment du  Manitoba  de  dire  au  gouvernement  d'Ottawa, 
Îu'il  va  arranger  l'affaire  des  écoles  avec  les  catholiques  ? 
1  s'agit  de  faire  disparaître  une  loi  injuste.  Le  gouver- 
nement du  Manitoba  n'a  pas  ce  droit;  il  appartient  exclu- 
sivement à  la  législature.  Des  propositions  d'arrange- 
ment peuvent  lui  être  faites,  mais  non  pas  au  gouverne- 
ment du  Manitoba.  La  déclaratoin  de  nos  ministres  dit 
qu'une  communication  sera  adressée  au  gouvernement  du 
Manitoba  et  non  pas  à  la  législature,  pour  tenter  d'en 
arriver  à  une  solution  à  l'amiable.  Mais,  si  nos  ministres 
font  de  nouvelles  propositions,  ils  renoncent  par  là  même 
au  Ecniedial  Order. 


En  faisant  ùe  nouvelles  propositions,  je  suppose  qu'on 
voudra  avoir  une  approbation  ou  un  refus,  pour  cela  la 
Chambre  du  Manitoba  devra  être  convoquée  ;  or  la  Cham- 
bre ne  peut  être  convoquée  que  sur  l'avis  des  ministresdu 
Manitoba  et  comme  ils  sont  opposés  à  tout  arrangement, 
— il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  lire  les  discours  qui  ont 
été  prononcés  lors  de  la  discussion  qui  s'est  terminée  par 
un  refus, — il  ne  convoqueront  pas  la  Chambre. 

Maintenant,  y  a-t-il  eu  réellement  refus  au  Rim^dial 
Order  f  Assurément  oui.  Que  dit  la  réponse?  Elle  dit  en 
subsiance:  Nous  ne  pouvons  obéir  au  R".m€d)al  Order; 
nous  ne  pouvons  abolir  nos  écoles  actuelles.  Elle  dit  de 
plus  que  les  écoles  catholiques  séparées  existant  avant 
18W  étaient  inefficaces,  et  en  troisième  lieu  elle  suggère 
une  commission,  non  pas  pour  un  arrangement  à  l'amia- 
ble, mais  prouver  que  la  législature  a  eu  raison  de  refuser. 
Con.-équemment,  le  refus  est  catégorique,  et  si  le  gouver- 
nement d'Ottawa  attend  un  refus  plus  complet,  il  ne 
l'obtiendra  jamais,  n'ayant  jamais  de  refus  plus  catégo- 
rique, le  parlement  d'Ottawa  n'aura  jamais  de  juridic- 
tion. 

Plus  tard,  le  15  juillet,  l'honorable  député  s'ex- 
primait comme  suit  : — 

Et  quelle  sera  dans  l'avenir  la  conséquence  de  l'inaction 
du  gouvernement  ?  C'est  que  nous  ne  pourrors  pas  avoir 
une  législation  qui  soit  véritablement  réparatrice,  même 
au  mois  de  janvier  prochain,  lors  même  qu'une  législa- 
tion serait  soumise  à  cette  Chambre. 

Cette  législation,  M.  l'Orateur,  serait  incomplète,  et  je 
dis  que  le  gouvernement,  pour  cette  raison-là  surtout, 
aurait  dû  faire,  à  cette  session  même,  adopter  la  législa- 
tion qu'il  promet  ptnir  la  prochaine,  et  cela,  dans  le  but 
de  pouvoir  compléter  cette  législation  au  mois  de  janvier 
prochain,  lorsque  le  parlement  se  réunira  de  nouveau. 
Le  gouvernement  doit  admettre  lui-même  que  la  législa- 
tion qu'il  proposera  dans  six  mois  devra  être  incomplète 
et  voici  pourquoi  :  c'est  que  le  bill  qui  sera  présenté  à  la 
Chambre  au  mois  de  janvier  ne  contiendra  pas  un  mot  des 
octrois  législatifs  qui  devront  être  accordés  par  la  législa- 
ture du  Manitoba  pour  le  maintien  des  écoles  séparées. 
Je  dis  que  le  gouvernement  du  Manitoba  n'accordera  pas 
d'octrois  législatifs  à  la  minorité.  Il  faudra  donc  une 
disposition  dan?  notre  propre  loi  par  laquelle  nous  décla- 
rerons que  si  Manitoloa  refuse  d'octro3'er  de  l'argent 
public  à  la  minorité,  il  faudra  que  cette  loi  dise  que  nous 
pourrons  le  faire  de  telle  et  telle  manière. 

Je  fais  cette  déclaration  maintenant,  et  je  ne  crois  pas 
me  tromper,  en  disant  que  ce  danger  est  très  sérieux.  Je 
dis  qu'il  faudra  une  disposition  dans  la  législation  adoptée 
à  la  prochaine  session,  si  toutefois  il  y  en  a  une  de  pré- 
sentée et  d'adoptée,  touchant  c*m  octrois  législatifs  et 
que,  par  conséquent,  il  faudra  une  autre  session  pour 
compléter  cette  loi  en  y  insérant  la  disposition  à  laquelle 
je  viens  de  faire  allusion,  disposition  qui  est  indispensable 
à  la  minorité  du  Manitoba  pour  lui  permettre  de  jouir 
pleinement  des  droits  que  lui  reconnaît   la    constitution. 

Et  vous  allez  voir  de  quelle  manière  l'honorable 
député  va  maintenant  voter.  Il  va  appuyer  la 
seconde  lecture  du  bill  et  contredire  ses  déclara- 
tions du  11  juillet  dernier.  L'honorable  député  ne 
s'en  soucie  guère  sachant  très  bien  qu'il  ne  sera  pas 
réélu  aux  ]trochaines  élections. 

Pourquoi  rentrer  dans  de  nouvelles  négociations 
avec  le  gouvernement  Greenway  ?  L'honorable 
député  de  Chicoutimi  était  convaincu  l'année 
dernière  t|ue  c'était  une  démarche  rlangereuse  au 
point  de  vue  des  intérêts  catholiques.  S'il  a  encore 
la  même  conviction,  pourquoi  se  prépare-t-il  à  voter 
la  seconde  lecture  tout  en  approuvant  le  projet  de 
conférence  ? 

Comme  on  le  voit  par  les  citations  que  j'ai  faites, 
l'honorable  député  de  Chicoutimi  disait  l'année 
dernière  qu'il  fallait  qu'il  y  eût  réellement  refus  à 
l'ordre  remédiateur,  avant  que  ce  parlement  eût 
juridiction.  Je  pourrais  citer  aussi  les  déclarations 
faites  par  les  honorables  députés  de  (iaspé  et  de 
l'Assomption  pendant  cette  époque  mémorable  qui 
voyait  la  résignation  des  trois  ministres  français  du 
cabinet.  Mais  je  citerai  ici  le  témoignage  de 
l'honorable  député  de  Berthier  à  la  page  3714  : — 

n  disait  aux  électeurs  de  là-bas  que  dans  le  cas  Ou 
Manitoba  refuserait  d'agir,  ce  parlement  viendrait  au 
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secours  de  la  minorité  lésée.  D'un  autre  coté,  et  ici  j'en 
parle  avec  connaissance  de  cause,  car  j'ai  vu  et  entendu 
rhononiblc  ministre  des  Travaux  publics  aller  dans  le 
comté  de  Verchùres,  de  porte  d"é?lise  en  porte  d'église, 
de  paroisse  en  paroisse,  prêcher  que  le  gouvernement 
avait  pris  les  mesures  pour  venir  au  secours  de  la  mino- 
rité catholique,  et  que  si  Manitolia  refusait  de  se  con- 
former à  l'ordre  réuarateur,  le  parlement  fédéral  ferait 
son  devoir.  Le  jour  de  la  nomination  des  candidats, 
l'honorable  ministre  déclara  en  présence  de  M.  (îeoffrion 
et  de  milliers  d'électeurs,  que  le  gouvernement  ))ropo- 
serait  une  législation  réparatrice  à  la  prochaine  session, 
législation  basée  et  dans  les  termes  mêmes  do  l'ordre 
réparateur  qu'il  venait  de  passer. 

L'honorable  ministre  des  Travaux  publics  l'a-t-il 
tenu  cette  promesse  de  donner  aux  catholiques  du 
Manitoba  tout  ce  qui  était  contenu  dans  l'ordre 
reniédiateur  du  21  mars  189.Ï?  Personne  ne  peut 
dire  oui,  personne  ne  peut  l'atlinner,  parce  que  je 
lui  jetterais  à  la  face  la  clause  74  du  bill.  Pro- 
messe mensongère.  Politique  fausse.  Vous  n"étiez 
pas  là,  vous,  M.  le  ministre  de  la  .Marine  (M.  Cos- 
tigan),  mais  subséquonment  vous  êtes  allé  dans 
la  province  de  Québec  et  vous  avez  tenu  à  mes 
compatriotes  le  même  langage. 

Vous  étiez  à  Lachine  durant  l'électioir  de  Jacques- 
Cartier,  et  là,  vous  avez  déclaré,  qu'à  la  présente 
session  le  gouvernement  passerait  une  loi  basée  sur 
les  termes  mêmes  de  l'ordre  remédiateur.  Eh  bien, 
je  le  demande,  ce  bill  est-il  conforme  à  l'ordre 
reniédiateur?  Le  ministre  est  silencieitx;  le  député 
de  Chicoutimi  est  aussi  silencieux.  Pourquoi  1 
Parce  que  la  loi  s"écarte  de  l'ordre  remédiateur. 
Cependant,  le  ministre  des  Travaux  publics  décla- 
rait l'année  dernière,  à  Verchères,  que  telle  loi 
serait  présentée.  C'est  l'honorable  député  de 
Berthier  qui  nous  l'a  affirmé  dans  son  dicours  devant 
la  Chambre  l'année  dernière,  et  qui,  tout  à  l'heure, 
va  voter  avec  le  gouvernement,  sous  prétexte  qu'il 
rend  justice  à  la  minorité. 

Je  cite  encore  le  discours  de  l'honorable  député 
de  Berthier  en  date  du  11  juillet  1895: 

Le  gouvernement,  dans  mon  humble  opinion  ne  cherche 
qu'un  moyen  d'échaper  au  parlement.  Il  n'a  nullement 
l'intention,  il  n'a  jamais  eu  l'intention  de  proposer  une 
législation  réparatrice.  Se  voyant  acculé  au  bord  de 
l'abîme,  il  cherche  un  échappatoire,  et  comme  l'honorable 
député  de  Gaspé  (M.  Joncas)  le  disait  si  bien  dans  son 
journal  l'autre  jour,  le  délai  que  l'on  demande  aujour- 
d'hui n'est  qu'un  échappatoire,  qu'un  moyen  pour  se  sous- 
traire à  la  responsabilité  qui  lui  incombe,  qu'un  moyen 
de  gagner  quelques  jours  afin  de  se  débarrasser  du  parle- 
ment. 

Les  journaux  conservateurs,  avec  la  mauvaise 
foi  et  le  cynisme  qui  les  caractérisent,  nous  ont  dit 
que  c'était  M.  Greenway  qui  s'était  fait  inviter  par 
le  gouvernement  pour  entrer  en  conférence.  Ai-je 
besoin  de  dire  que  fes  faits  devant  la  Chambre  con- 
tredisent cet  avancé,  et  que  c'est  le  gouvernement 
corrupteur,  corronqni  et  moril)ond  que  nous  avons, 
qui  cherche  un  échappatoire  pour  se  soustraire  à  sa 
responsabilité. 

Il  fait  subir  la  seconde  lecture  du  Ijill  afin  de 
pouvoir  dire,  aux  procliaines  élections,  dans  la 
province  de  Québec  :  nous  sommes  des  catholiques, 
nous  les  conservateurs  français,  nous  avons  voté 
pour  le  principe  de  l'intervention  en  faveur  des 
écoles  séparées.  Et  dans  Ontario,  aux  protestants: 
nous  n'avons  pas  passé  la  loi,  et  nous  ne  la  passe- 
rons pas. 

Le  ministre  de  la  Marine,  connue  le  ministre  des 
Postes,  va  se  prêter  à  ce  jeu,  et  pourquoi  ?  Parce 
que  d'abord  il  faut  maintenir  le  parti  conservateur 
au  pouvoir. 


Je  me  fais  un  plaisir  de  citer  l'honorai )le  député 
de  lierthier,  pour  qui  les  honorables  dépntés  de  la 
droite  n'ont  pas  d'éloges  assez  pompeux  depuis  cpiel- 
(jues  jours  ;  je  me  fais  le  plaisir  de  leur  jeter  ses 
paroles  à  la  figure  : 

Et  alors,  lorsque  ces  messieurs  seront  ensemble  dans  la 
chambre  du  ciibinet,  que  l'honorable  ministre  des  Postes 
et  l'honorable  ministre  des  Travaux  publics  le  veuillent 
ou  ne  le  veuillent  pas,  ht  majorité  de  leurs  collègues  saura 
bien  trouver  un  prétexte  pour  dissoudre  le  parlement  et 
pour  faire  les  élections  générales  sans  donner  une  autre 
session. 

Il  n'y  a  qu'un  mot  à  changer  pour  dire  que  tout 
ce  que  prédisait  l'honorable  député  de  Berthier  le 
11  juillet  dernier,  va  arriver.  Il  suffirait  de  dire: 
le  '17>  avril  prochain,  ((ue  le  ministre  des  Postes  et 
le  ministre  des  Travaux  publics,  le  veuillent  ou 
non,  la  majorité  de  leurs  collègues  saura  bien  trou- 
ver un  prétexte  pour  dissoudre  le  parlement  et 
faire  les  élections  générales  sans  donner  une  sanc- 
tion à  la  loi  des  écoles. 

M.  AMYOT  :  Mais  la  sanction,  nous  l'avons,  c'est 
le  bill. 

M.  BRUNEAU  :  L'honorable  député  de  Belle- 
chasse  dit  que  nous  avons  la  sanction  dans  le  bill. 
Se  rappelle-t-il  d'avoir  prononcé  un  discours  dans 
cette  chambre,  il  y  a  quelques  jours,  où  il  disait 
qu'il  faudrait  une  armée  pour  faire  rendre  justice  à 
nos  compatriotes  du  Manitoba  ? 

M.  AMYOT  :  Si  l'honorable  monsieur  me  pern-et 
de  lui  répondre,  je  lui  dirai  que  nous  avons  main- 
tenant un  bill  remédiateur  qui  rend  justice  à  la 
minorité,  et  que  ceux  qui  s'opposent  à  ce  bill  sont 
les  députés  de  la  gauche.  Voilà  plus  de  trois  lieure» 
C[ue  votis  parlez  contre  le  temps,  et  nous  le  dirons 
devant  vos  électeurs. 

M.  BRUNEAU  :  L'honorable  député  de  Belle- 
chasse  (M.  Amyot)  n'est  pas  sérieux.  Si  l'hono- 
rable député  de  Bellechasse  veutvenir  me  rencontrer 
dans  mon  comté,  je  l'invite.  Je  reptésente  ici  un 
comté  dont  la  population  est  a^on  seulement  aux 
trois  quarts,  non  seulement  aux  sept  huitièmes, 
mais  dont  l'immense  majorité  est  composée  de 
Canadiens  français  et  catiioliques.  Je  représente 
■20,(X)0  Canadiens-français,  et  je  dis  devant  ce  parle- 
ment que  ce  bill  prétendu  remédiateur  ne  vaut  pas 
le  papier  sur  lequel  il  est  imprimé.  Je  comprends 
(]ue  cela  déplaise  à  mes  amis  les  conservatetu-s, 
mais  pour  me  servir  d'une  expiession  vulgaire, 
prenant  le  taureau  par  les  cornes,  je  dis  franche- 
ment mon  (jpinion.  L'honor;il)le  député  de  Belle- 
(thasse  devrait  rougir  dans  cette  circonstance,  de 
venir  essayer  de  démontrer  à  cette  Cliamljre  et  an 
])ays  que  les  traîtres  sont  dans  les  rangs  du  parti 
libéral  français,  lorsque  en  réalité  ces  traîtres  sont 
dans  les  rangs  d.i  parti  conservateur  français,  si, 
en  examinant  ce  bill,  on  se  i>laco  au  point  de  vue 
catholi(|ue  et  français.  Ce  sont  ces  messieurs  de  la 
droite  qui  (le])uis  plusieurs  années,  mais  pins  parti- 
culièrement ilepuis  ISit."),  ont  .sacritié  les  droits  de 
nos  compatriotes  du  Manitoba,  les  ont  laisst'-a 
souffrir  dejiuis  cinq  ans,  en  les  laissant  plaider  <lo 
tribunal  en  tribunal  au  lieu  de  venir  immédiate- 
ment à  leur  secours,  lf)rsque  la  constitution  leur 
donnait  le  droit  d'intervenir.  Voulez  vous  .savoir 
oii  sont  les  traîtres  ?  Les  traîtres  ce  sont  les  gens 
qui,  comme  l'honorable  député  de  Helhciiasse  et 
ses  amis,  acceptent  les  miettes  de  la  table  lors  nie 
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dans  la  province  de  Québec,  les  Anglais  sont  assis 
au  festin. 

M.  l'ORATEUR-SUPPLÉAXT  :  L'honorable 
député  doit  savoir  qu'il  n'est  pas  dans  l'ordre  en 
traitant  un  collègue  de  traître. 


M.    CHOQUETTE 
Bellechasse. 


Il   répond   au   député   de 


M.  BRUNEAU  :  Il  peut  se  faire  que  je  ne  sois 
pas  dans  l'ordre.  Je  suis  prêt  à  me  conformer  à 
votre  décision,  M.  l'Orateur,  car  je  veux  discuter 
en  suivant  les  règles  de  cette  Chambre.  Si,  toute- 
fois, je  m'en  suis  écarté  un  instant,  je  n'ai  en  cela 
que  suivi  l'exemple  qui  me  vient  du  parti  conserva- 
teur. Aussi,  pour  donner  l'exemple,  moi  qui  suis 
l'un  des  plus  jeunes  députésdans  cette  chambre,  pour 
donner  l'exemple  au  secrétaire  d'Etat  qui,  lui,  n'a 
pas  voulu  le  faire,  je  retire  le  mot  traître  que  j'ai 
appliqué  à  l'honorable  député,  et  j'espère  qu'il  ne 
m'en  voudra  pas  pour  cela. 

Mais  puisque  j'en  suis  sur  ce  sujet,  je  ferai  re- 
marquer à  l'honorable  député  qu'il  y  a  contradic- 
tion entre  ses  actes  et  ses  paroles.  Il  nous  a  dit 
qu'il  votait  la  secoude  lecture  de  ce  bill  afin  de  faire 
rendre  justice  à  ses  compatriotes  par  le  gouverne- 
ment Greenway,  mais  que  si  ce  gouvernement  refu- 
sait, il  faudrait  envoyer  au  Manitoba  toute  une 
armée  pour  assurer  l'application  de  sa  loi.  S'il  faut 
des  bataillons  pour  faire  rendre  justice  à  nos  com- 
patriotes, comment  l'honorable  député  peut-il  se 
décider  à  confier  l'exécution  de  cette  loi  à  ce  gou- 
vernement qui  nous  est  hostile  et  qui  ne  veut  pas 
se  soumettre  ? 

Permettez-moi  ici  de  donner  un  bon  conseil  à 
l'honorable  ministre  de  la  Milice.  Si  jamais  il  ar- 
rive qu'il  soit  nécessaire  d'envoyer  une  armée  au 
Manitoba,  je  suggérerais  encore  une  fois,  au  gouver- 
ne.nent  de  confier  la  direction  de  cette  armée  à 
l'honorable  ministre  des  Travaux  publics.  L'hono- 
rable député  de  Bellechasse  (M.  Amyoc)  pourrait 
avoir  la  garde  des  provisions,  et  l'honorable  député 
de  Montmorency  (M.  Turcotte)  pourrait  fournir 
les  provisions  à  cette  armée. 

M.  AMYOT  :  Continuez,  continuez,  vous  faites 
honneur  à  votre  race. 

M.  BRUNEAU:  J'ai  entendu  l'honorable  dé- 
puté de  Berthier  (M.  Beausoleil)  présenter  en  1896 
une  opinion  qu'il  ne  préconisait  pas  en  1895.  Depuis 
quelques  jours,  l'honorable  député  de  Berthier  est 
le  porte-drapeau  du  parti  conservateur  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  ou  plutôt,  l'honorable  député  de 
Berthier  a  été  donné  par  la  presse  conservatrice 
comme  une  autorité.  Quand  on  songe  que  l'ancien 
rédacteur  du  Bitn  Public,  a  été  louange  par  la 
Minerve,  et  quand  je  vois  la  Minen-e  faire  des  éloges 
au  député  de  Berthier,  je  suis  tenté  de  m'écrier  : 
Timeo  Danaoi  et  donaferentes. 

Tout  le  monde  sait  que  l'honorable  député  a  dit 
qu'il  abandonnerait  le  parti  libéral  sur  la  question 
des  écoles,  parce  que  l'honorable  chef  de  l'opposi- 
tion n'avait  jamais  formulé  de  politique  à  ce  sujet. 
Il  a  dit  que  l'honorable  chef  de  l'opposition  avait 
déclaré  que  la  question  des  écoles  n'était  pas  une 
question  de  parti,  et  il  a  ajouté  :  que  le  gouverne- 
ment présente  une  législation  pour  régler  la  ques- 
tion, et  je  suis  prêt  à  l'appuyer  si  elle  est  juste  et 
efficace. 


Quant  à  moi,  et  c'est  une  question  d'opinion,  je  ne 
crois  pas,  je  le  répète,  que  le  bill  soit  juste  et 
efficace. 

Je  voudrais,  savoir  maintenant  de  l'honorable 
ministre  des  Travaux  publics  à  quoi  il  s'en  tient. 
Est-ce  à  la  loi  remédiatrice,  ou  à  la  conférence  avec 
M.  Greenway  ?  Les  deux  propositions  sont-elles 
bonnes  ?  L'honorable  ministre  ne  répond  pas  ;  il  a 
peur  de  se  compromettre  sans  doute.  Pauvre 
ministre,  en  a-t-il  enduré  des  persécutions  depuis 
un  an  pour  défendre  le  grand  drapeau  de  la  religion 
outragé  par  les  li])éraux. 

Je  suis  français  par  toutes  les  fibres  de  mon 
cœur.  Je  suis  catholique,  ph,r  l'éducation  que  jai 
reçue  ;  et  quand  je  vois  le  gouvernement  orangiste 
et  ses  amis  essayer,  dans  la  province  de  Québec, 
d'exploiter  la  religion  contre  nos  convictions  poli- 
tiques et  nationales,  je  dis  :  vous  êtes  des  farceurs 
et  des  comédiens,  et  vous  aurez  beau  en  appeler  aux 
préjugés  nationaux  de  mes  compatriotes,  quand 
nous  paraîtrons  devant  eux,  et  que  nous  leur  dirons  : 
voici  les  hommes  qui  vous  ont  trahis  ;  qui  ont  trahi 
nos  frères  du  Manitoba  ;  voici  les  hon.mes  qui  ont 
fait  subir  le  seconde  lecture  du  bill,  mais  qui  n'ont 
pas  eu  le  courage  de  le  ]jousser  à  sa  troisième  lec- 
ture ;  alors  les  catholiques  et  les  Cauadiensf-rançais 
de  la  province  de  Québec  feront  comme  ils  ont  fait 
dans  Montréal-centre,  Jacques-Cartier  et  Charle- 
voix,  l'année  dernière. 

Parlant  de  la  conférence  dont  il  est  question, 
La  Presse  d'hier  disait  :  "ce  bloc  enfariné  ne  me 
dit  rien  qui  vaille.  " 

Je  devais  à  la  Chambre  et  à  mon  comté  les  raisons 
sur  lesquelles  je  m'appuie  pour  voter  contre  le  bill. 
Permettez-nioi  maintenant,  M.  l'Orateur,  de  vous 
donner  les  ol)jections  que  l'on  nous  fait  parce  que 
nous  votons  contre  le  bill.  On  nous  dit  :  vous  allez 
voter  contre  le  principe  des  écoles  séparées.  Ceci 
est  absolument  faux. 

Je  suis  en  faveur  des  écoles  séparées,  l'honorable 
chef  de  l'opposition  est  également  en  faveur  des 
écoles  séparées.  Il  est  faux  que  nous  votions  contre 
le  principe  des  écoles  séparées  et  cela  pour  les 
raisons  suivantes  :  parce  que  le  parti  libéral  d'On- 
tario a  passé  l'acte  de  1863  qui  accorde  des  écoles 
séparées  à  la  minorité  catholique,  et  parce  que  ce 
même  parti  liliéral— et  l'honorable  ministre  des 
Travaux  publics  ne  peut  pas  nier  cela — s'est  cons- 
titué depuis  dix  ans  dans  la  province  d'Ontario,  le 
défenseur  attitré  de  la  constitution  et  des  écoles 
séparées,  et  cela  contre  les  attaques  violentes  du 
parti  conservateur  conduit  par  M.  Meredith.  Non, 
M.  l'Orateur,  nous  ne  soumies  pas  contre  le  prin- 
cipe des  écoles  séparées,  mais  contrairement  au 
ministre  des  Trasaux  publics  nous  voulons  une  loi 
complète,  et  efficace,  qui  donnera  pleine  et  entière 
justice  à  la  minorité  catholique  du  Manitoba.  Je 
le  répète,  M.  l'Orateur,  pour  que  je  sois  bien  com- 
pris, pour  que  l'attitude  que  je  prends  sois  bien 
comprise,  je  suis  en  faveur  des  écoles  séparées  et  je 
veux  pour  cette  minorité  la  reconnaissance  pleine 
et  entière  de  tous  ses  droits  constitutionnels. 

Mais,  M.  l'Orateur,  si  ces  messieurs,  députés 
conservateurs  sont  de  bonne  foi,  comment  se 
fait-il  qu'ils  votent  avec  des  gens  qui  prétendent 
qu'il  ne  s'agit  pas  des  écoles  séparées  dans  ce  bill, 
mais  qu'il  s'agit  purement  et  simplement  de  la  cons- 
titution. Il  s'ensuit  donc  qu'en  votant  contre  ce 
bill,  nous  ne  votons  pas,  même  d'après  l'opinion 
des  ministres,  contre  les  principes  des  écoles 
séparées. 
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En  second  lieu,  les  députés  conservateurs,  et  la 
presse  conservatrice  nous  disent  :  Vous  devez  inter- 
venir pour  faire  triompher  l'iiifluence  catlutli(iue  et 
française  sur  ce  continent.  Il  est  étrange  que  les 
députés  français  conservateurs  de  l'autre  cûté  de  la 
Clianibre  n'accordent  pas  mieux  leur  violons.  Parmi 
les  députés  ministériels  les  uns  sont  en  faveur  de 
Tintervention,  les  autres  n'en  veulent  pas  du  tout. 
L'honorable  ministre  des  Travaux  ])ubiics  ne  peut 
nier  ce  fait,  je  pourrais  lui  citer  les  paroles  de  l'ho- 
norable député  de  Leeds  (M.  Taj'lor),  et  je  pour- 
rais également  lui  citer  les  déclarations  de  plusieurs 
autres  députés  qui  siègent  à  côté  de  lui  s'il  voulait 
tenter  de  nier  mon  avancé. 

Si  l'honorable  chef  de  l'opposition  arrivait  au 
pouvoir,  il  pouri'ait  donner  à  cette  question  scolaire 
une  solution  beaucoup  plus  etticace  que  celle  main- 
tenant proposée.  Nous  ne  sommes  »as  contre  l'in- 
tervention, mais  nous  désapprouvons  la  manière  et 
le  mode  dont  le  gouvernement  se  propose  d'interve- 
nir. Nous  combattons  ce  bill  parce  qu'il  ne  contient 
aucune  disposition  de  nature  à  rendre  pleine  et 
entière  justice  à  nos  compatriotes  de  là-bas.  L'hono- 
rable ministre  des  Travaux  publics  va  venir  proba- 
blement dans  le  comté  de  Richelieu  aux  prochaines 
élections,  et  je  l'invite  à  venir  nous  faire  visite.  Il 
sait  quel  accueil  cordial  nous  lui  faisons  toujours.  Il 
viendra  dire  à  mes  électeurs  que  nous  souimes  contre 
l'intervention  du  pouvoir  fédéral,  que  le  parti  libé- 
ral français  n'a  pas  défendu  les  intérêts  catholiques 
et  s'est  prononce  contre  l'intervention.  Mais  nous 
De  sommes  pas  contre  l'intervention  en  votant 
contre  ce  bill  puisqu'il  ne  contient  pas  ce  principe, 
d'après  le  leader  de  la  Chambre  lui-même. 

Nous  voulons  qu'une  enquête  soit  faite  et  si  nos 
compatriotes  et  nos  co-religionnaires  du  Manitoba, 
ont  raison  ils  n'ont  pas  lieu  d'en  craindre  les 
résultats.  Au  contraire,  ils  doivent  la  dési- 
rer pour  faire  taire  la  voix  des  orangistes  qui 
constamment,  tout  en  appuyant  le  gouvernement 
actuel,  dénoncent  les  catholiques  et  déclarent  qu'ils 
n'ont  aucun  droit.  Pour  ma  part,  je  désire  cette 
enquête  afin  de  donner  entièrement  raison  aux 
revendications  de  feu  Mgr  Taché  qui  prétendait 
qu'en  1809  les  habitants  de  la  Rivière-Rouge 
avaient  obtenu  des  garanties  au  sujet  du  maintien 
des  écoles  séparées  dans  leur  province. 

Une  autre  raison  que  le  parti  conservateur  ne 
manquera  pas  d'exploiter  dans  laprovincede  Québec 
c'est  que  les  intéressés  acceptent  ce  bill,  que  Mgr 
Langevin  l'accepte.  Cet  argument,  on  l'emploiera 
largement  aux  prochainesélections  dansla  province 
de  Québec.  Depuis  vingt  ans,  le  parti  conserva- 
teur a  toujours  essayé  d'exploiter  la  religion  catho- 
lique au  bénéfice  d'une  politique  tortueuse  et 
néfaste.  Ces  hypocrites,  acculés  au  pied  du  mur, 
et  menacés  de  toutes  parts  à  raison  des  \  ois  qui  ont 
signalé  leur  administration  des  affaires  piibli(jues, 
chercheront  à  se  retrancher  derrière  le  mur  de  la 
religion  pour  cacher  leurs  turpitudes  et  leurs  mé- 
fait»s. 

M.  TURCOTTE  :  Comme  M.  Mercier. 

M.  BRUNEAU  :  Mes  électeurs  me  connaissent 
assez  pour  savoir  que  j'ai  ctinstamment  désapprouvé 
M.  Mercier  quand  il  a  cherché  à  exploiter  le  clergé 
au  bénéfice  de  sa  politique. 

Je  regrette  de  \(nv  comme  Canadien-français  et 
catholicpie,  les  ministres  français  conservateurs 
essayer  de  nouveau  d'exploiter  le  clergé   au   béné- 


fice d'une  politique  aussi  désastreuse  que  celle  du 
gouvernement  actuel. 

de  respecte  l'opinion  de  Mgr  Langevin.  Je  res- 
pecte l'opinion  de  nos  prêtres,  mais  je  prétends  que 
ior.squ'il  s'agit  d'une  (jue.stion  deconstitutionnalité, 
<lc  l'interprétation  d'une  loi,  ou  de  son  efficacité, 
mon  opinion  vaut  celle  de  Mgr  Langevin  ou  celle 
<le  n'importe  quel  piètre  ;  au  reste,  ce  sont  les 
évêques  eux-mêmes  qui,  en  1S7'2,  lors  de  l'afiaire 
d<!S  écoles  du  Nouveau-Rrunswick,  nous  ont  donné 
cette  doctrine.  Je  suis  français  et  catholique,  et 
.si  les  évê(iues  du  Canada  m'avaient  dit  qu'en  mon 
ame  et  conscience,  je  ne  pouvais  pas  voter  contre 
le  bill  maintenant  soumis,  je  me  serais  incliné  avec 
respect  ;  mais  je  n  ai  reçu  aucune  lettre,  ni  je  n'ai 
vu  aucun  mandement  à  cet  effet,  et  je  suis  con- 
vaincu qu'en  votant  contre  la  seconde  lecture,  je 
m'en  vais  rendre  service  à  mes  compatriotes. 

Certes,  je  respecte  l'opinion  de  ceux,  conserva- 
teurs et  libéraux,  qui  vont  voter  pour  le  bUl  ;  mais 
je  demande  le  même  respect  pour  l'opinion  que 
j'entretiens. 

Les  honorables  députés  de  Berthier  et  d'Ottawa 
ne  quittent  pas  le  parti  libéral  parce  qu'ils  votent 
pour  le  bill.  Il  est  possible  que  le  gouvernement 
leur  jette  de  la  poudre  aux  yeux  et  les  aveugle- 
il  en  a  aveuglé  tant  d'autres— mais  pour  ma  part, 
envisageant  la  question  à  un  Hutrc  point  do  vue  que 
mes  deux  collègues,  je  ne  puis  partager  leur  opinion. 
M.  l'Orateur,  le  gouvernement  ne  ])eut  pas  être- 
sincère.  Du  reste,  toute  sa  conduite  passée  le 
prouve.  Il  a  référé  la  question  aux  tribunaux  afin 
de  se  soustraire  à  sa  responsabilité  ;  c'est  tellemenr 
le  cas,  que  les  honoraliles  députés  de  Laprairie,  do 
Montcalm,  de  L'Assomption  et  de  Montréal-est  ont 
voté  contre  lui  en  1893,  parce  qu'il  remettait 
cette  question  devant  les  tribunaux.  Le  gouver- 
nement n'a  pas  jeté  ces  quatre  députés  à  lu  porte 
pour  cela.  Je  demande  au  parti  libéral  d'adopter 
la  même  conduite  envers  les  siens. 

Le  gouvernement  n'est  pas  sincère.  Je  n'en  veux 
pas  d'autre  jjreuve  que  sa  nouvelle  attitude  en 
demandant  an  gouvernement  Greenway  le  règle- 
ment des  difficultés  scolaires,  en  refusant  de 
léjiondre  à  mon  ami  de  Québec-centre,  <jui  lui 
demandait  l'autre  jour  si  ce  biil  était  un  commen- 
cement de  justice  et  s'il  allait  le  compléter,  en 
refusant  de  répondre  à  mon  inteijiellation  d'hier 
touchant  l'adoption  des  amendements  au  bill  dont 
l'iionorable  député  de  Bagot  (M.  Dupont)  a  donné 
avis. 

D'ailleurs,  nous  n'aurons  jamais  la  troisiènie 
lectuie  de  ce  bill.  Je  puis  dire  toutefois  .'i  l'h'.'no- 
rable  ministre  des  Travaux  publics  (jui  m'entend, 
que  si  ce  bill  est  anumilé  de  fa';on  à  faire  disp». 
raître  les  abus  et  les  injustices  que  j'ai  signalées,  je 
voterai  avec  plaisir,  non  seulement  pour  les  amen- 
dements, mais  pour  la  loi  elle-même. 

Encore  un  mot  et  je  termine.  L'iionorable 
député  de  Bertliier,  dont  je  regrette  plus  que  tout 
autre  peut-être,  je  ne  dirai  pas  la  désertion,  mais 
l'attituile  sur  la  question  des  écoles,  nous  di.sai: 
que  l'honorable  chef  de  l'opposition  n'eu  avait 
jamais  fait  une  (juestion  de  parti,  que  lors  de  la 
grande  convention  libérale  à  Ottawa  en  1893,  cett*^ 
duestion  des  écoles  n'a%ait  pas  été  mise  sur  le  pro- 
gramme, et  que  dès  lors  nous  étions  libres  d'agir 
comme  bon  nous  semblerait.  Je  rappellerai  a 
riioufirable  député-  de  lîerthier  que  la  résolution 
suivante  a  été  alors  adoptée,  laquelle  patiit  Han- 
Z,e  CaTiarfa  le  26  juillet  1893.     A  cette  époque  ce 
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journal  n'avait  pas  encore  été  vendu  au  gouverne- 
ment et  voici  ce  qu'il  écrivait  : 

Nous  étions  de  ceux  qui  ont  cru  que  la  convention 
devait  se  prononcer  sur  la  question  des  écoles.  Cette 
opinion  a  prévalu.  Le  parti  libéral  pouvait-il  se  pronon- 
cer plus  franchement  en  faveur  de  nos  compatriotes  du 
Manitoba,  qu'en  ratifiant  la  déclaration  si  formelle,  faite 
par  son  chef? 

Non  décidément. 

Une  résolution  fut  donc  préparée  à  cet  effet,  et,  disons- 
le  hautement,  a  été  adoptée  au  milieu  du  plus  grand 
enthousiasme. 

Voici  la  résolution  : 

"  Que  cette  convention  désire  exprimer  son  entière  con- 
fiance dans  la  direction  donnée  au  parti  libéral  par  l'hono- 
r.ible  Wilfrid  Laurier  et  son  admiration  pour  sa  brillante 
éloquence,  ses  belles  qualités  personnelles,  sa  largeur  de 
vues,  ses  déclarations  et  son  attitude  sur  les  questions  qui 
s'imposent  à  l'attention  puh'ique  en  ce  moment. 

Voilà  donc  la  preuve  irréfutable  que  le  parti  libéral, 
sans  être  chargé  de  la  responsabilité  du  pouvoir,  a  ratifié, 
à  l'unanimité  complète  de  ses  délégués,  la  déclaration 
faite  par  son  chef  relativement  à  la  question  des  écoles. 

.J'étais  à  cette  convention  avec  les  délégués  du 
comté  de  Richelieu.  J'ai  applaudi  à  cette  résolu- 
tion. L'honorable  député  de  Berthier  y  était  aussi 
comme  moi. 

Il  y  a  doue  une  contradiction  flagrante  entre  la 
conduite  de  l'honorable  député  et  les  énoncés  de  la 
résolution  ^Jour  laquelle  il  a  votée  et  qui  a  été 
adoptée.  Je  respecte  les  opinions  de  tout  le  monde, 
mais  je  crois  que  les  honorables  députés  de  Ber- 
thier (M.  Beaupoleil)  et  d'Ottav/a  (M.  Devlin) 
se  laissent  aveugler  par  les  déclarations  du  gouver- 
nement qui  n'est  pas  sincère. 

Le  11  juillet  dernier,  le  député  de  Berthier  pro- 
nonçait les  paroles  suivantes  : 

J'espère  que  le  verdict  populaire  qui  sera  rendu  aux 
prochaines  élections  aura  pour  efi"et  de  consolider  au  lieu 
de  dissiiudre  l'œuvre  de  la  Confédération,  qu'il  mettra  fin 
aux  luttes  nationales  et  religieuses  et  qu'il  rendra  possi- 
ble la  réalisation  de  ce  beau  rêve  d'une  grande  puissance 
dans  le  nord  de  l'Amérique  à  l'ombre  du  drapeau  britan- 
nique. Cet  heureux  événement  ne  peut  s'accomplir 
qu'en  nous  débarrassant  de  la  clique  dangereuse  qui  nous 
gouverne  à  présent  et  en  remettant  le  gouvernement 
entre  les  mains  d'hommes  comme  l'honorable  chef  de 
l'opposition  et  qui  jouit  à  un  si  haut  degré  de  l'admira- 
tion, du  respect  et  de  la  confiance  du  peuple  du  pays  tout 
entier. 

.J'espère  que  mon  honorable  ami  le  député  de 
Berthier  ne  sera  pas  froissé  si  je  lui  rappelle  les 
belles  paroles  que  je  viens  de  lire. 

Je  termine,  M.  l'Orateur,  en  disant  que  je  vote- 
rai contre  ce  bill  parce  que  je  le  crois  inconstitu- 
tionnel ;  parce  qu'il  serait  une  source  de  procès 
pour  les  catholiques  ;  parce  qu'il  est  incomplet  et 
ne  rend  pas  justice  à  mes  coreligionnaires,  mais 
leur  fait  perdre  les  droits  acquis  avant  1S90  ;  parce 
qu'il  n'est  pas  une  intervention  directe  de  ce  parle- 
ment, telle  que  le  gouvernement  le  reconnaît  lui- 
même  ;  parce  que  ce  bill  est  inefficace  dans  ses 
principales  dispositions,  toute  la  sanction  étant 
laissée  à  un  gouvernement  hostile  ;  parce  que  pour 
régler  cette  question,  j'ai  plus  confiance  dans  le 
patriotisme  sage  et  éclairé  d'un  compatriote  ém  - 
nent  oouime  l'est  l'honorable  chef  de  l'opposition 
que  dans  le  gouvernement  actuel. 

M.  BELLEY: 

Je  dois  dire  à  la  Chambre  que  je  n'entends  pas 
répondre  aux  incohérences  et  aux  absurdités  du 
discours  que  nous  venons  d'entendre,  à  une  heure 
aussi  avancée  de  la  nuit. 

Si  j'en  juge  par  la  discussion  qui  se  poursuit 
depuis  plusieurs  joiu-s,  il  est  inutile  de  se  dissimu- 


ler la  gravité  de  la  situation  que  nous  fait  la  ques- 
tion scolaire  de  Manitoba. 

Le  gouvernement  joue  peut-être  aujourd'hui  la 
plus  grosse  partie  de  sa  longue  et  laborieuse  car- 
rière, tandis  C|ue  l'opposition  croit  pouvoir  trouver 
dans  ce  moment  de  trouble  et  d'anxiété,  en  semant 
sur  la  route  toute  sorte  de  difficultés  et  d'obstacles, 
le  moyen  d'arriver  au  pouvoir. 

Et  dans  le  parti  conservateur  et  dans  le  parti 
libéral,  nous  cherchons  en  vain  cette  unité  d'action 
qui  fait  la  force  d'un  parti  gouvernemental  et  qui 
donne  à  une  opposition  constitutionnelle  sa  seule 
raison   d'être,    sa    seule    raison   d'utilité   publique. 

Faction  dans  le  parti  libéral,  faction  dans  le  parti 
conservateur,  rupture  presque  complète  des  anciens 
cadres,  tel  est,  M.  l'Orateur,  le  spectacle  étrange  et 
à  la  fois  pénible  que  nous  offre  cette  Chambre. 

Et  pendant  ce  temps,  le  pays  gémit  dans 
d'eSroyables  divisions  intestines. 

Où  est  le  mal  et  qui  le  guérira  ?  Si  votre  bras 
est  malade,  tout  le  corps  en  souffre,  n'est-ce  pas  ? 

La  médecine  et  le  bon  sens  nous  enseignent  que, 
dans  ce  cas,  c'est  le  membre  malade  qu'il  faut 
soigner  et  guérir  pour  ramener  dans  tout  le  reste 
du  corps  le  repos  et  la  santé. 

Eh  bien  !  permettez-moi  de  vous  dire  que  si  la 
Confédération  se  tord  convulsivement  dans  une  crise 
politique  et  sociale,  c'est  parce  qu'un  de  ses  membres 
est  malade  et  que  le  trouble  ne  cessera  que  le  jour 
où  le  mal  sera  guéri. 

La  maladie  des  peuples  provient  toujours  de  la 
violation  de  quelque  grand  principe  de  liberté  et 
de  justice. 

Rendez  à  la  minorité  les  droits  qu'on  lui  a  enle- 
vés, rendez  lui  la  liberté  et  la  justice  et  le  mal  sera 
guéri  et  nous  aurons  dans  tout  le  pays  le  repos,  la 
paix  et  l'harmonie. 

Depuis  cinq  ans,  nous  agitons  cette  question  des 
écoles  du  Manitoba. 

Un  appel  a  été  pris  en  vertu  de  l'acte  constitutif 
de  cette  province. 

Ce  gouvernement,  prévoyant  les  difficultés  que 
cette  loi  de  1890  allait  créer,  crut  prudent  d'obtenir 
l'opinion  du  plus  haut  tribunal  de  l'Empire  sur  la 
question  de  savoir  si  le  parlement  de  ce  pays  avait 
droit  de  légiférer  en  la  matière. 

Par  son  jugement,  le  Conseil  privé  a  reconnu 
notre  juridiction,  après  avoir  déclaré  que  les  droits 
et  les  privilèges  de  la  minorité  avaient  été  violés  par 
la  loi  de  1890. 

Quels  sont  ces  droits  et  ces  privilèges  qui  ont  été 
violés  et  que  la  minorité  revendique? 

Le  premier  et  le  principal,  je  pourrais  même  dire 
le  seul,  parce  que  les  autres  ne  sont  que  ses  auxi- 
liaires, c'est  le  droit  aux  écoles  séparées. 

Ce  droit  fait  l'objet  de  l'appel  des  catholiques, 
tel  qu'imposé  dans  leur  requête  adressée  au  gou- 
verneur général  en  conseil. 

Cette  requête  est  contenue  dans  les  documents 
de  la  session  de  1891  et  répétée  en  1892  par  l'avocat 
de  la  minorité. 

Les  principaux  allégués  de  la  requête  sont  les 
allégués  9,  10  et  11. 

Les  autres  allégués  de  la  requête  ne  sont  qu'un 
exposé  préliminaire  de  la  question  et  qu'un  énoncé 
en  droit  qu'on  veut  faire  reconnaître. 

Que  disent  ces  allégués  9,  10  et  11  ?  les  voici  : 

9.  Toujours,  depuis  cette  législation,  et  à  venir  jusqu'à 
la  dernière  session  de  l'Assemblée  législative,  aucune 
tentative  n'a  été  faite  pour  enfreindre  sur  les  droits  des 
catholiques  romains  ratifiés  tels  que  ci-haut  mentionnés  ; 
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mais  durant  cette  dernière  session  des  statuts  furent 
adoptés  (33  Vic.chap.  37  et  3S)  dont  le  résultat  est  de 
priver  complètement  les  catholiques  romains  de  leur  sépa- 
ration en  t'ait  d'éducation  ;  de  noyer  leurs  écoles  dans 
celles  des  dénominations  protestantes;  et  de  forcer  tous 
les  membres  de  la  société,  soit  catholiriucs  romains,  soit 
protestants,  de  contribuer  au  moyen  d'imi'ôls  au  main- 
tien d'écoles  dites  publiques,  mais  qui  en  réalité  ne  sont 
que  la  continuation  d'écoles  protestantes. 

10.  Il  y  a  dans  cet  acte  une  disposition  pour  la  nomina- 
tion d'un  bureau  d'aviseurs  et  aussi  pour  l'élection  de 
commissaires  d'écoles  dans  chaque  municipalité.  11  y  a 
aussi  une  disposition  par  laquelle  le   bureau  d'aviseurs 

fiourra  prescrire  des  exercices  religieux  dans  les  école»,  et 
es  commissaires  peuvent,  s'ils  le  jugent  à  propos,  obliger 
la  pratique  de  ces  exercices  religieu.\  dans  les  écoles  de 
leurs  districts  respectifs.  Il  n'y  a  pas  d'autres  disposi- 
tions au  sujet  des  exercices  religieux  et  il  n'y  en  a  pas  au 
sujet  de  l'enseignement  religieux. 

il.  Les  catholiques  romains  considèrent  ces  écoles 
comme  impropres  à  l'éducation,  et  les  enfants  de  catho- 
liques romains  ne  peuvent  pas  et  ne  veulent  pas  fréquen- 
ter de  telles  écoles.  Plutôt  que  de  subir  de  telles  écoles 
les  catholiques  romains  retourneront  au  système  d'écoles 
volontaires  antérieur  à  l'Acte  du  Manitoba,  et  de  leurs 
propres  deniers  ils  s'établiront,  soutiendront  et  maintien- 
dront des  écoles  conformes  à  leurs  principes  et  à  leur  foi, 
malgré  qu'en  agissant  ainsi  ils  seront  en  sus  forcés  de 
contribuer  aux  dépenses  occasionnées  par  les  écoles  dites 
publiques. 

Comme  on  le  voit,  la  section  9  de  cette  requête, 
dans  laquelle  est  contenu  l'appel,  et  d'où  provient 
la  juridiction  de  ce  parlement,  n'est  pas  sans  doute 
l'allégué  d'un  fait  qui  étaye  les  conclusions  de  la 
requête,  c'est  plutôt  la  constatation  de  la  loi  dont 
on  se  plaint.  Les  allégations  qui  contiennent  les 
faits  sur  lesquels  la  minorité  s'a])piiie  sont  contenues 
dans  les  sections  10  et  11.  La  section  10  se  plaint 
de  la  nomination  du  bureau  d'aviseur  et  de  l'élec- 
tion des  commissaires  d'écoles.  En  vertu  de  la  loi 
de  1890  le  bureau  d'aviseurs  peut  être  entièrement 
protestant,  lequel  est  nommé  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  le  conseil  universitaire  et 
les  instituteurs  de  la  province.  Aucune  garantie 
n'est  donnée  que  le  choi.x  de  la  minorité  sera  res- 
pecté ou  qu'il  y  aura  des  représentants  de  la  mino- 
rité dans  ce  bureau.  Or,  il  est  .évident  que  ce 
bureau  peut  être  entièrement  protestant  ;  ce  bureau 
a  encore  le  choix  des  livres.  C'est  lui  qui  ordonne 
la  pratique  des  exercices  religieux.  Eh  bien  1  si  le 
bureau  des  aviseurs  peut  être  entièrement  protes- 
tant, les  exercices  religieux  comme  les  livres  d'en- 
seignement, peuvent  être  entièrement  protestants. 
Il  ne  donne  donc  aucune  garantie  aux  catholiques. 
La  section  11  de  la  requête  dit  que  ces  écoles  sont 
impropres  aux  enfants  catholiques.  Il  est  bien 
évident  que  si  ce  bureau  £,  le  droit  de  prescrire  les 
exercices  religieux,  comme  il  a  aussi  le  choix  des 
livres,  l'enseignement  et  les  exercices  religieux  dans 
ces  écoles,  doivent  être  nécessairement  protestants 
et  par  conséquent  contraires  à  la  doctrine  catholi- 
que. Il  est  bien  évident  aussi  que  les  enfants 
catholiques  ne  peuvent  pas  les  fréquenter. 
,  Pour  justifier  les  conclusions  de  la  requête  il  suf- 
fit donc  de  prouver  que  le  bureau  des  aviseurs  est, 
de  par  la  loi,  non  pas  de  fait,  entièrement  protes- 
tant. Je  dis  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver 
qu'en  fait  ce  bureau  est  entièrement  protestant. 

Je  ferai  remarquer  ici  (|ue  l'appel  dont  il  est 
question  n'est  pas  pris  de  l'opération  de  la  loi  mais 
de  la  loi  elle-même.  C'est-à-dire  que  nous  n'avons 
pas  besoin  pour  intervenir,  d'attendre  que  la  loi 
soit  mise  à  exécution.  En  effet,  t|ue  dit  la  cons- 
titution du  Manitoba  à  propos  de  l'appel?  La  sec- 
tion -i^  dit  : 

Il  y  aura  appel  au  gouverneur  général  en  conseil  de 
tout  acte  ou  toute  décision  de  la  législature  de  la  pro- 
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vinçe  ou  d  aucune  autorité  provinciale,  affectant  aucun' 
droit  ou  privilège  de  hi  minorité  protestante  ou  catholi-* 
que  des  sujets  de  Sa  .Majesté,  relatifs  à  l'éducation. 

La  constitution  ne  dit  pas  qu'il  y  aura  appe:  de 
la  mise  à  exécution  de  la  loi  ;  elle  dit  qu'il  y  aura 
appel  de  la  loi  elle-même.  Or,  étant  donné  ce  prin- 
cipe indiscutable,  il  faut  déduire  de  là  (jue  du  mo- 
ment que  la  loi  est  injuste,  la  minorité  a  le  droit 
d'appel. 

La  loi  est-elle  juste  ou  injuste  ;  telle  est  la  ques- 
tion. Elle  sera  injuste  si  elle  change  les  disposi- 
tions de  la  loi  antérieure  ;  si  elle  change  ou  dimi- 
nue les  garanties  données  aux  minorités  par  la  loi 
de  1871.  Change-t-elle  les  lois  antérieures,  de 
façon  à  enlever  aux  catholiques  les  droits  et  garan- 
ties qu'ils  avaient  auparavant?  Il  suffit  de  lire  le 
statut  pour  voir  que  réellement  cette  loi  de  1.890 
change  les  dispositions  des  lois  antérieures  en  enle- 
vant aux  catholiques  les  garanties  qu'ils  avaient 
auparavant. 

Qiie  dit  la  loi  de  1890?  Elle  dit  que  le  bureau 
d'aviseurs  pourra  être  entièrement  protestant, 
tandis  que  les  lois  antérieures  donnaient  aux  catho- 
liques le  droit  d'avoir  des  catholiques  dans  ce 
bureau,  lequel  choisissait  les  livres  d'enseignement. 
Aujourd'hui,  ce  contrôle  n'existe  plus.  Ct°contrôle 
est  entièrement  dans  les  mains  des  protestants. 
Par  consé(|uent,  ces  écoles  doivent  nécessairement 
recevoir  une  direction  protestante. 

Il  me  semble  donc,  ijuc  les  faits  de  la  reipiête 
sont  suffisannncnt  prouvés,  et  que  l'objet  de  la 
plainte  est  parfaitement  établi.  L'appel  ayant  lieu 
de  la  loi,  et  non  pas  de  l'application  de  la  loi. 

Pourquoi  l'appel  de  la  loi  seule  est-il  permis?  Il 
ne  faut  pas  croire  en  effet  que  cela  a  été  inséré  dans 
la  constitution  sans  aucun  but.  On  a  voulu  évidem- 
ment protéger  le  droit  des  catholiques.  Lesau^eurs 
de  la  constitution  ont  voulu  qu'il  5'  ait  appel  de  la 
loi  elle-même,  afin  de  donner  à  la  minorité  le  moyeu 
de  se  protéger,  et  même  de  prévenir  le  mal  si  c'était 
possible.  Ce  moyen  serait  donc  illusoire  et  ahsur  le 
si  les  catholiques,  avant  de  pouvoir  en  appel  :r 
d'une  loi  scolaire  injuste,  étaient  obligés  d'attendre 
qu'elle  fut  mise  à  exécution,  que  l'injustice  fut 
consommée. 

Maintenant,  a-t-on  besoin  d'une  commission  pour 
connaître  tous  ces  faits  ?  A-t-on  besoin  d'une  co  m- 
mission  pour  savoir  quels  sont  les  pouvoirs  du 
bureau  d'aviseurs  d'après  la  loi  de  1890  et  quelles 
étaient  les  garanties  des  catholiques  antérieure- 
ment à  1890.  Nous  n'avons  pas  plus  besoin  de 
commission  pour  coiuiaitre  ces  faits  que  nous  n'en 
avons  besoin  pour  saisir  la  difî'érence  qui  existe 
entre  l'Acte  de  l'Amérique  Britaïuucpie  du  Xord 
et  l'Acte  d'Union  des  Canadas  de  1S40.  Il  suffit 
d'ouvrir  les  yeux  et  de  comparer  les  disjtositions  de 
l'Acte  de  1890  à  celles  qui  sont  antérieures  à  cet 
date  relativement  aux  écoles. 

Qui  sont  ceux  qui  demandent  aujourd'hui  une 
commission  ?  Ce  sont  ceux-là  mêmes  (jui  depuis  cin<i 
ans  ne  cessent  de  crier  contre  ce  qu'ils  appellent  la 
lâcheté  du  gouvernement  n'intervenant  pas  dan."» 
l'affaire  des  écoles  du  Manitoba.  Ce  sont  ceux  qui 
prétendent  que  le  bill  ne  va  pas  assez  loin.  Eh 
bien  !  je  poserai  cette  question-ci  à  ces  messieurs  : 
ou  bien  ils  connaissent  les  faits,  ou  bien  ils  ne  les 
connais.sent  pas.  S'ils  les  connaissent,  ils  n'ont  pas 
besoin  d'enquête  ;  s'ils  ne  les  connai.ssent  pas, 
parlent  connue  des  insensés  lors(|u'ils  j)réi(.nd  il.s 
(|ue  le  bill  n'estpas  assez  complet.  Parmiux  eut 
qui  voient  le  moins  clair,   rjui  ont  le  plus  besoin 
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ECOLES  DU  MANITOBA. 


■d'enquête   et    de   commission    c'est    certainement 
l'honorable  chef  de  l'opposition. 

L'autre  iour  il  disait  dans  son  discours  : 

Je  voudrais  qu'on  recherche  précisément  ce  qui  est 
allésué  dans  la  requêl  e  do  hi  minorité  catholique.  Parmi 
les  faits  indiqués  dans  la  requête  sont  ceci:  F  qu'il  y  a 
eu  uu  pacte  entre  les  catholiques  du  Manitoba  et  la  Cou- 
ronne anslaise,  représentée  par  le  gouvernement  du 
Canada  ;  2"  que  le  système  des  écoles  communes  répugne 
à  leur  conscience  ;  3°  que  les  écoles  établies  au  Manitoba, 
appelées  écoles  publiques  sont,  de  fait,  des  écoles  protes- 
tantes. 

L'honorable  chef  de  l'opposition  voulait,  d'après 
l'extrait  de  son  discours  cjue  je  viens  de  lire,  que 
les  allégués  de  la  requête  sur  les{|uels  la  minorité 
catholique  a  basé  son  appel,  fussent  prouvés  avant 
d'intervenir. 

Prenons,  M.  l'Orateur,  la  première  proposition, 
celle  relative  au  pacte  intervenu  entre  les  catho- 
li(|ues  du  Manitoba  et  la  Couronne,  représentée  par 
le  gouvernement  du  Canada.  L'honorable  chef  de 
l^opposition  en  émettant  cette  proposition,  commet 
une  grossière  erreur  de  fait.  Jamais  la  minorité 
catholique  n'a  allégué  dans  sa  requête  l'existence  de 
ce  pacte  pour  justifier  son  appel  à  l'intervention 
fédérale.  Je  prie  les  honorable  membres  de  cette 
Chambre  d'examiner  la  requête  des  catholiques  et 
je  les  défie  de  prouver  que  réellement  le  pacte  en 
question  est  allégué  dans  cette  requête  comme  étant 
l'un  des  faits  sur  lesquels  l'intervention  doit  être 
basé.  Il  n'y  a  rien  de  tel.  Je  ne  dis  pas  que  ce 
fait  n'a  pas  son  importance,  au  contraire,  je  pré- 
tends que  ce  fait  constitue  un  argument  considé- 
rable que  nous  devons  invoquer  devant  cette 
Chambre,  mais  je  le  répète,  à  titre  d'argument  seu- 
lement. Les  catholiques  n'avaieiit  pas  besoin  d'al- 
léguer l'existence  de  ce  fait  pour  justifier  leur 
appel.  Ils  réclamaient  l'intervention  fédérale  non 
pas  en  vertu  de  ce  jjacte  mais  en  vertu  des  droits 
qui  leur  ont  été  conférés  par  la  législation  passée 
enl871etmaintenuejusqu'en  1890.  Telle  est  aussi  la 
déclaration  du  comité  judiciaire  du  Conseil  privé 
en  Angleterre  ;  conséquennr.ent  il  est  évident  qu'il 
n'est  pas  essentiel  de  prouver  l'existence  de  ce 
pacte  entre  la  Couronne  et  la  minorité  catholique 
du  Manitolja  ]jour  justifier  l'appel  et  pour  obtenir 
l'intervention  du  pouvoir  central. 

M.  RINFRET  :  Si  l'honorable  député  me  per- 
met de  l'interrompre,  je  le  référerai  à  ce  sujet  à  la 
pétition  des  catholiques.  Cette  pétition  mentionne 
l'existence  de  ce  pacte. 

M.  BELLEY  :  Je  ne  nie  pas  cette  mention, 
mais  je  dis  que  la  requête  des  catholiques  ne 
l'allègue  pas  comme  étant  l'un  des  faits  sur  lesquels 
ils  s'appuient  pour  obtenir  l'appel. 

M.  RINFRET  :  La  requête  de  Mgr  Taché  pré- 
sentée à  la  date  du  5  mai  1890  demandait  le  dé- 
saveu et  alléguait  l'existence  de  ce  pacte. 

M.  BELLEY  :  Mais  cela  ne  prouve  pas  le  con- 
traire de  mon  avancé.  L'honorable  député  de 
Lotbinière  (M.  Rinfret)  devrait  savoir  que  la 
requête  demandant  l'appel  n'est  pas  de  Mgr  Taché 
seul.  Cette  requête  est  signée  par  les  catholiques 
du  Manitoba  au  nombre  de  plus  de  4,2.î7.  L'hono- 
rable député,  avant  de  m'interrompre  sur  un  sujet 
aussi'  grave  que  celui  que  nous  discutons  présente- 
ment, devrait  se  renseigner. 

L  honorable  chef  de  l'opposition  en  commettant 
une  erreur  grossière,  s'est  rendu  coupable  d'une 


faute  impardonnable.  Sur  une  question  aussi  impor- 
tante, aussi  brillante  (]ue  celle-là,  je  ci-ois  qu'un 
homme  occupant  la  position  qu'il  occupe  devrait 
éviter  une  erreur  comme  celle-là.  Si  l'honoraljle 
député  de  Lotlùnière  veut  se  renseigner,  et  c'est 
son  devoir  de  l'être  exactement,  je  le  prierai  d'étu- 
dier les  documents  de  la  session  de  1891,  relative- 
ment à  la  (|uestion  de  l'abolition  des  écoles  sépa- 
rées du  Manitolia. 

L'honorable  chef  de  l'opposition  dit  en  second 
lieu,  dans  son  discours  :  le  sj'stème  des  écoles  com- 
munes répugne  à  la  consciencp  des  catholiques.  Or, 
dans  la  pétition  des  catholiques,  rien  de  tel  n'est 
allégué,  il  n'est  pas  dit  que  le  système  des  écoles 
communes,  en  soi,  répugne  à  leur  conscience. 

Voici  les  propres  termes  de  la  section  XI  de  la 
requête:  "Les  catholiques  regardent  ces  écoles 
"  comme  iinfit,  impropres  à  l'éducation  de  leurs 
"enfants  qui  ne  peuvent  les  fréquenter." 

Il  n'est  pas  dit  que  le  système  des  écoles  com- 
munes répugne  à  la  conscience  de  la  minorité.  La 
requête  ne  parle  pas  du  système  des  écoles  com- 
munes ;  elle  se  plaint  uniqxiement  des  écoles  parti- 
culières que  la  loi  de  1890  crée  et  qu'elle  déclare 
impropres  à  l'éducation  des  enfants  catholiques. 

L'honorable  chef  de  l'opposition  parle  du  prin- 
cipe abstrait  du  système  des  écoles  communes.  Sa 
proposition  est  trop  vague  et  ne  va  pas  assez  loin. 

Le  système  des  écoles  communes,  en  soi,  n'est 
pas  absolument  mauvais. 

Les  catholiques  peuvent,  en  conscience,  fréquen- 
ter les  écoles  communes  quand  rien  n'est  enseigné 
de  contraire  aux  doctrines  de  leur  i-eligion.  Le 
danger  de  ces  écoles  ne  vient  pas  absolument  du 
système  lui-même,  mais  vient  des  circonstances  de 
lieux  et  de  personnes  qui  accompagnent  presque 
toujours  l'opération  de  ces  écoles. 

Si  ces  écoles  sont  établies  dans  un  pays  catho- 
lique, le  danger  n'est  pas  grand  ;  mais  il  en  est 
autrement  si  ces  écoles  sont  établies  dans  un  paj's 
protestant.  lei'le  contrôle  devient  protestant  et  la 
direction  donnée  aux  écoles  est  entièrement  protes- 
tante, c'est  le  cas  du  jSIanitoba. 

Xous  ne  nous  plaignons  pas  de  la  loi  de  1890, 
parce  qu'elle  est  basée  sur  le  système  des  écoles 
communes,  mais  nous  nous  plaignons  de  ce  que  la 
loi  met  entre  les  mains  de  protestants  le  contrôle 
absolu  et  l'administration  externe  et  interne  des 
écoles. 

Qui  a  besoin  d'une  commission  pour  savoir  que  le 
contrôle  existe  dans  la  loi  même  ? 

Quel  est  le  catholique  (|ui  a  besoin  tl'une  commis- 
sion pour  savoir,  que,  étant  donné  ce  contrôle,  ces 
écoles  sont  impropres  à  l'éducation  des  enfants. 

Les  protestants  n'en  ont  pas  besoin  non  plus, 
pas  plus  qu'ils  n'en  auraient  besoin  pour  savoir  que 
si  leurs  écoles  étaient  contrôlés  par  des  catholiques, 
la  foi  de  leurs  enfants  serait  grandement   menacée.* 

J'irai  plus  loin  ;  quel  est  le  protestant  même 
qui  a  besoin  de  connaître  que  ce  fait-là  existe  ?  Il 
n'a  pas  plus  besoin  d'une  commission  pour  con- 
naître ce  fait  qu'il  n'en  aurait  besoiia  d'une  pour  se 
rendre  compte  que  si  les  écoles  étaient  contrôlées 
par  les  catholiques  cela  constituerait  un  danger 
pour  la  doctrine  de  son  enfant. 

Le  troisième  point  que  l'honorable  chef  de  l'op- 
position voudrait  faire  prouver  est  celui-ci  :  les 
écoles  publiques  sont-elles  de  fait  des  écoles  pro- 
testantes. Si  on  avait  besoin  de  prouver  ce  fait-là, 
il  me  semble  (jue  cela  ne  serait  pas  difficile.  Je 
n'aurais  qu'à  en  appeler  au  témoignage   de  Mgr 
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Taché,    de   M.    Ewait,    et   de  l'houorable    député 
de  Winnipeg  liii-inême  (M.  Martin). 

Quelle  que  soit  lïniportance  de  ce  fait  pour  justi- 
fier notre  intervention,  je  dis  qu'il  n'est  pas  en 
"  issue  "  et  n'a  pas  besoLi  d'être  prouvé.  Je  dis 
que  nous  n'avons  pas  tnème  besoin  de  prouver 
qu'elles  sont  protestantes  pour  justifier  notre  inter- 
vention. L'appel  est  permis  de  la  loi  elle-même 
et  non  pas  de  l'exécution  de  la  loi.  Quand  on 
vient  prétendre  que  les  écoles  sont  protestantes, 
on  parle  de  l'exécution  de  la  loi.  Donc,  M.  l'Orateur, 
lorsque  le  chef  de  l'opposition  émet  sa  troisième 
proposition  comme  fait  essentiel,  avant  de  justifier 
notre  intervention,  je  dis  qu'il  met  de  côté  tous  les 
principes  qui  doivent  nous  guider  dans  la  matière. 

M.  MONET  :  L'honorable  député  voudra-t-il 
rae  permettre  de  lui  poser  une  question.  Il  nous  a 
dit  tout  à  l'heure  que  l'établissement  d'écoles  com- 
munes, pris  d'une  manière  abstraite,  n'était  pas 
condamné  par  l'Eglise.  Voudrait-il  nous  dire  s'il 
a  l'opinion  de  quelque  théologien  sur  cette  question, 
ou  bien  si  c'est  son  opinion  personnelle  qu'il  nous 
donne. 

M.  BELLEY  :  Je  dirai  à  l'honorable  député  de 
Napierville,  qu'il  met  les  faits  sous  un  faux  jour, 
qu'il  commet  une  erreur  de  faits.  Je  n'ai  jamais 
dit  que  cette  doctrine  avait  été  condamnée  par 
l'Eglise. 

M.  ilONET  :  Je  vous  demande  si,  lorsque  vous 
dites  que  ce  n'est  pas  condamné  par  l'Eglise  si  vous 
avez  l'opinion  de  quelque  théologien  sur  ce  sujet  ? 

M.  BELLEY  :  Je  n'ai  pas  l'opinion  d'un  théolo- 
gien. Cette  opinion  pourrait  être  mauvaise  et  ne 
pas  être  condamnée  par  l'Eglise.  Je  parle  du 
principe,  et  je  dis  qu'il  n'est  pas  absoluuient  con- 
d  an  niable. 

Donc,  les  faits  sont  absolument  établis.  Nous 
avons  prouvé  par  la  di-sj^osition  même  du  statut, 
que  les  catholiques  avaient  le  contrôle  de  leurs 
écoles  avant  1890.  Nous  trouvons  que  depuis  cette 
date  ils  ont  perdu  ce  contrôle.  Le  devoir  du  gou- 
vernement était  donc  tout  tracé,  c'était  d'entendre 
l'appel  des  catholiques,  et  de  mettre  le  gouverne- 
ment du  Manitoba  en  demeure  de  réparer  l'injus- 
tice commise.  Ce  dernier  a  refusé  de  le  faire.  Il 
a,  par  là  même,  renoncé  à  son  droit  exclusif  de  légi- 
férer dans  la  matière.  Il  nous  a,  par  là  même, 
investi  du  droit  et  du  devoir  de  passer  le  bill  actuel. 
Par  conséquent,  à  nous  d'agir. 

On  dit:  sommes-nous  tenus  d'intervenir  ?  Aucun 
pouvoir  au  monde  nous  force  d'intervenir.  Je  nie 
trompe,  il  y  a  un  pouvoir  qui  nous  ordonne  d'inter- 
venir, c'est  celui  de  la  conscience.  C'est  le  devoir 
de  faire  le  bien. 

Quel  était  le  pouvoir  qui  forçait  le  parlement 
anglais  de  passer  le  bill  d'émancipation  des  catho- 
liques ?  Qui  forçait  les  Etats-Unis  d'abolir  l'escla- 
vage? Peut-on  prétendre  que  le  parlement  anglais, 
que  le  gouvernement  des  Etats-Uni.-*,  étaient  forcés 
d'intervenir?  Non,  il  n'y  avait  que  la  conscience 
publique  pour  les  y  contraindre.  Eii  bien  !  c'est  le 
même  pouvoir  qui  nous  force  à  intervenir  aujour- 
d'hui. Des  injustices  sont  commises  au  Manitoba, 
le  gouvernement  de  cette  province  refuse  de  les 
réparer  en  dépit  de  l'opinion  publique,  en  dé{)it  de 
l'honorable  chef  de  l'opposition  lui-même,  parait-il. 
Qui  doit  les  réparer,  si  ce  n'est  le  parlement  qui 
seid  a  le  droit  et  le  pouvoir  de  le  faire. 
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Laisserons-nous  plus  longtemps  le  joug  de  la 
persécution  peser  sur  les  épaules  de  la  minorité 
manitobaine  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Autrefois,  pour 
protéger  la  liberté  du  civis  romanwi,  les  armées 
romaines  étaient  envoyées  jusqu'aux  extrémités  de 
la  terre.  Eh  bien  !  le  peuple  anglais  doit  être 
aussi  jaloux  de  la  liberté  du  Brifish  -suhjtrt  que  ne 
l'était  le  peuple  romain.  Il  ne  doit  pa.s  regarder 
aux  sacrifices  que  cela  impose.  Nous  nous  ra[)pe- 
lons  tous  le  fait  rapporté  par  M.  Chauncey  M. 
Depew  devant  le  Congrès  américain,  il  y  a  quelques 
mois  à  peine.  Un  Brifivh  snl'Jei:!  ayant  été  outragé, 
on  vit  une  expédition  de  plusieurs  milliers  de  sol- 
dats lui  porter  secours.  Cette  expédition  lointaine 
coûta  la  vie  à  plusieurs  citoyens  anglais,  et  des 
centaines  de  milliers  de  louis  ;  mais  la  liberté  et 
l'honneur  étaient  saufs. 

Il  y  a  au  Manitoba  une  minorité  que  l'on 
opprime.  Ce  parlement  aura-t-il  l'énergie  et  le 
courage  de  lever  le  bras  et  d'opposer  la  force  à  la 
persécution  et  à  l'outrage?    J'aime  à  le  croire. 

Mais  on  dit  :  si  vous  intervenez,  il  va  y  avoir  de 
l'agitation  dans  le  pays.  Mais  si  nous  n'intervenons 
pas,  croyez- vous  qu'il  n'y  aura  pas  d'agitation. 

Dans  le  premier  cas,  vous  aurez  au  moins  rendu 
justice,  vous  aurez  fait  respecter  la  constitution  et 
maintenu  les  liens  île  la  Confédération  ;  dans  le 
second  cas,  l'agitation  n'en  sera  que  plus  intense  et 
plus  durable,  vous  aurez  eu  peur  de  rendre  justice. 
Le  peuple  alors  nourrira  l'idée  que  les  minorités  ne 
peuvent  plus  compter  sur  les  garanties  qui  leur  ont 
été  données  et  de  cette  idée  naîtra  le  mouvement 
<le  dislocation  qui  amènera  inévitablement  la  ruine 
de  la  Confédération. 

On  nous  prêche  la  conciliation  !  qu'y  a-t-il  dans 
le  bill  qui  ne  soit  autre  chose  i|ue  de  la  conciliation. 
Ceux  qui  prétendent  que  le  bill  ne  va  pas  assez 
loin,  prétendent  par  là  même  (ju'il  est  trop  conci- 
liant. 

Comment  !  le  trouble,  le  malaise  ont  envahi 
toutes  les  «lasses  de  la  société  !  Voici  une  pro- 
vince pour  le  progrès  de  laquelle  nous  avons  dé- 
pensé des  millions  et  des  millions,  pour  laquelle 
nous  nous  sommes  saignés  à  blanc,  qui  se  révolte  ou 
menace  de  se  révolter  contre  l'autorité  des  lois,  qui 
foule  aux  pieds  les  engagements  les  plus  solennels, 
les  principes  les  plus  élémentaires  de  liberté,  de 
justice,  de  charité  chrétienne,  et  nous,  le  parle- 
ment de  ce  pays,  qui  avons  le  ilroit,  le  iiouvoir 
d'arrêter  le  cours  de  ces  violences,  nous  resterions 
muets  en  face  d'un  pareil  état  de  choses. 

Je  ne  comprends  jias  l'aberration  de  certains 
honimes  qui  nous  cons-eillent  la  couciliutou  quand 
tous  les  moyens  de  conciliation  ont  été  pris,  qui 
nous  conseillent  d'attendre  encore  un  peu,  avant 
de  rendre  justice,  de  ne  pas  faire  de  bruit,  de  ne 
pas  faire  de  jieine  aux  i)erséculeurs,  eu  un  mot,  qui 
nous  conseillent,  de  gaîté  de  cœur,  d'abandonner 
la  seule  ressource  qui  nous  reste  pour  venir  au 
secours  des  opprimés:  l'intervention  fédérale.  J« 
le  répète,  je  ne  puis  concevoir  pareille  aberration. 

Non,  cette  politique  de  jtmciliation,  c'est  une 
polit i<|ue  de  duperie,  de  fourberie  et  de  niensonçe 
destinée  à  capter  le  vote  et  à  reléguer  ensuite  lu 
question  à  l'arrière-banc. 

Plusieurs  VOIX  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  BELLEY  :  Il  me  semble  que  j'ai  bien  le  droit 
de  qualifier  la  politique  du  parti  libéral,  comme  clh- 
mérite  de  l'être. 
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Votre  politique  de  conciliation  c'est  la  capitula- 
tion ;  c'est  le  lâche  abandon  de  la  cause  de  la  mino- 
rité, c'est  la  défaillance  coupable  du  pouvoir  central 
devant  l'outrage,  la  révolte,  c'est  l'ignominieuse 
admission  que  le  parlement  de  ce  pays  n'est  plus  en 
état  de  faire  respecter  la  constitution  dont  il  est 
le  suprême  gardien,  c'est  la  peur,  c'est  la  politique 
des  lâches  et  des  peureux. 

Je  la  repousse,  votre  politique,  parce  que  je  la 
trouve  humiliante  et  dangereuse  ;  humiliante,  parce 
qu'elle  rabaisse  l'autorité  de  ce  parlement  au  niveau 
des  violateurs  de  la  loi,  dangereuse  parce  qu'elle 
est. la  négation  du  droit  qu'a  ce  parlement  de  passer 
les  lois  que  la  paix  et  la  justice  réclament.  Certains 
députés  de  l'opposition,  qui  se  proposent  de  voter 
contre  le  principe  de  ce  bill,  ont  invoqué  l'histoire 
du  désaveu.  C'est  ainsi  que  les  honorables  députés 
de  Québec-centre  (M.  Langelier)  et  de  liotbinière 
(M.  Rinfret),  ont  invoqué  ce  prétexte  pour  se  dis- 
penser de  rendre  justice  à  la  minorité  manito- 
baine,  et  voter  contre  l'intervention  fédérale  telle 
que  consacrée  '  par  la  deuxième  lecture  de  ce 
])ill.  Je  vous  le  demande,  M.  l'Orateur,  qu'est- 
ce  que  cette  question  de  désaveu  a  à  faire 
ici?  L'exercice  du  droit  de  désaveu  n'a  abso- 
lument rien  à  faire  avec  ce  bill.  Si  l'on  tient 
aujourd'hui  à  discuter  cette  question  du  désaveu, 
c'est  simplement  à  titre  d'intérêt  historicjue,  car  le 
temps  du  désaveu  est  passé  depuis  longtemps. 
Quand  bien  même  l'on  prouverait  que  le  gouverne- 
ment a  eu  tort  ou  raison  de  ne  pas  désavouer  la  loi 
de  1890,  qu'est-ce  que  cela  peut  avoir  à  faire  avec 
le  bill  qui  est  maintenant  devant  la  Chambre.  Le 
temps  pour  exercer  ce  droit  de  désaveu  est  passé, 
et  toute  discussion  sur  ce  point  ne  peut  amener 
aucun  résultat  pratique.  Si  les  honorables  députés 
dont  je  viens  de  mentionner  les  noms,  sont  con- 
vaincus que  le  désaveu  aurait  dû  être  exercé,  comme 
ils  le  prétendent  aujourd'hui,  et  s'ils  avaient  cette 
conviction  en  1S91  et  en  1892,  pourquoi  n'en  ont-ils 
pas  parlé  alors  ?  Jamais,  que  je  sache,  nous  avons 
entendu  les  honoraljles  députés  de  Lotbinière  et  de 
Québec-centre  proposer  une  motion  de  censure 
contre  le  gouvernement  et  proclamer  qu'il  avait  eu 
tort  de  ne  pas  désavouer  la  loi  scolaire  du  Manitoba 
de  1890.  Pourquoi  ne  l'ont-ils  pas  fait  dans  ce 
temps-là,  pourquoi  n'ont-ils  pas,  comme  aujour- 
d'hui, accusé  le  gouvernement  de  faiblesse  parce 
qu'il  n'avait  pas  désavoué  la  loi  Greenvvay. 
Au  contraire,  M.  l'Orateur,  l'opposition  s'est  bien 
gardée  de  le  faire,  comme  ces  deux  messieurs,  du 
reste. 

Jamais  l'opposition  n'a  demandé  à  cette  Chambre 
de  voter  non-confiance  dans  le  gouvernement  à  pro- 
pos du  désaveu.  Cherchez  dans  tous  les  débats  des 
sessions  depuis  1891  et,  M.  l'Orateur,  vous  ne  trou- 
verez rien  de  tel.  Pourquoi  ne  l'ont-ils  pas  fait  ? 
Pourquoi  ne  se  sont-ils  pas  levés  en  cette  chambre  et 
n'ont-ils  pas  censuré  le  gouvernement  ?  Ils  procla- 
ment ((ue  le  désaveu  était  le  seul  remède  à  opposer 
à  l'injustice  de  la  loi  Greenway  et  cependant,  pen- 
dant cinq  ans,  pendant  cinq  sessions  successives, 
personne  parmi  ces  messieurs  de  l'opposition  n'a  eu 
le  courage  d'amener  la  questif^n  devant  la  Chambre. 
Pourtant  ils  sont  toujours  bien  friands  de  motions 
de  censure  contre  le  gouvernement,  et  il  est  étonnant 
de  voir  avec  quelle  prudence  et  quelle  réserve  ils  ont 
ngi  sur  cette  question  de  désaveu,  quand  il  leur 
était  si  facile  de  censurer  publiquement  le  gouver- 
nement pour  ne  pas  avoir  agi  comme  il  aurait  dû 
agir  suivant  eux.     Ils  sont  restés  muets  comme  le 


chien  de  l'Evangile,  voilà  la  vérité,  et  rien  ne  peut 
la  détruire.  Mais,  M.  l'Orateur,  je  vais  plus  loin, 
et  je  dis  que  ces  messieurs  de  l'opposition  étaient 
contre  l'exercice  du  droit  de  désaveu.  En  effet, 
rappelons-nous  les  événements  et  les  dates.  C'était 
en  1891,  au  mois  de  mars,  où  le  délai  pour  désa- 
vouer expirait.  Or,  en  1SS7,  le  parti  libéral  avait 
tenu  une  grande  couférence  à  Québec,  et  à  cette 
conférence  où  assistaient  toutes  les  fortes  têtes 
de  ce  parti,  la  question  du  désaveu  avait  été 
traitée.  A  quelle  conclusion  en  était-on  arrivé  ? 
à  la  conclusion  que  l'exercice  du  désaveu  était  un 
attentat  aux  libertés  provinciales.  Les  libéraux 
dans  cette  Chambre  ont  approuvé  cette  décision  de 
la  conférence  interprovinciale  de  1887,  et  ils  sont 
responsables  de  ce  qui  s'y  est  passé.  Ils  sont  res- 
ponsables des  discours  prononcés  alors  par  l'hono- 
rable M.  Mercier,  M.  Gagn(m  et  autres  chefs  libé- 
raux. Tous  proclamaient  à  l'envie  que  l'exercice 
de  ce  droit  était  le  plus  odieux  attentat  que  l'on 
pouvait  commettre  contre  les  libertés  constitu- 
tionnelles des  législatures  provinciales.  Ces  mes- 
sieurs qui  blâment  l'abstention  du  gouvernement 
fédéral,  qui  le  censurent  aujourd'hui  parce  qu'il  n'a 
pas  désavoué  la  loi  scolaire  de  1890,  applaudissaient 
alors  aux  dénonciations  violentes  des  adversaires 
du  désaveu  fédéral  et  je  ne  sache  pas  que  depuis, 
ils  aient  changé  d'opinion.  L'honorable  chef  de 
l'opposition  lui-même  qui  parle  aujourd'hui  dii 
désaveu,  n'a  jamais  censuré  le  gouveroement  pour 
ne  pas  l'avoir  exercé  soit  en  1891  ou  1892.  Il  n'a 
pas  proposé  de  motion  de  non-confiance  comme  il 
aurait  pu  le  faire  et  obliger  la  Chambre  à  se  pro- 
noncer. Il  n'a  jamais  demandé  à  cette  Chambre 
de  déclarer  que  le  gouvernement  avait  eu  tort  de 
ne  pas  avoir  désavouer  la  loi  scolaire  de  1890.  Tous 
ces  braves  à  trois  poils  sont  restés  muets  ;  personne 
d'entre  eux  ne  s'est  levé  pour  dénoncer  le  gouver- 
nement. Après  cela,  peut-on  croire  qu'ils  sont 
sincères  aujourd'hui  lorsqu'ils  nous  parlent  de  la 
faute  commise  par  ce  gouvernement  en  ne  désa- 
vouant pas  cette  loi. 

Du  reste  que  valent  ces  attaques  aujourd'hui, 
lorsque  l'on  sait  que  le  désaveu  n'aurait  pas  été  un 
remède  aux  maux  dont  on  se  plaignait  et  que  les 
intéressés  eux-mêmes  ne  l'ont  pas  demandé. 

M.  MONET  :  Au  contraire,  Mgr  Taché  fc. 
demandé  le  désaveu. 

M.  BELLEY  :  Oui,  mais  il  y  a  renoncé  après. 

M.  BRODEUR  :  Tous  les  évêques  ont  demandé 
le  désaveu  de  la  loi  de  1894. 

M.  BELLEY  :  Cette  loi  là  n'est  pas  la  question 
aujourd'hui.  Mais  je  vais  plus  loin  et  j'aborde  la 
question  au  mérite.  Je  dis  qu'il  a  été  de  bonne 
politique  de  ne  pas  désavouer  la  loi,  parce  que  si 
la  loi  de  1890  causait  réellement  des  injustices  à  la 
minorité,  elle  était  juste  pour  les  dix -neuf  vingtièmes 
de  la  population.  Elle  est  encore  juste  pour  l'im- 
mense majorité  de  la  population  du  Manitoba.  Je 
ne  crains  pas  de  dire  que  s'il  n'y  avait  eu  que  le  désa- 
veu pour  faire  disparaître  les  injustices,  le  gouver- 
nement fédéral  n'aurait  pas  dii  hésiter  un  seul 
instant  à  l'appliquer  ;  mais  étant  donné  que  la  loi 
n'ét;iit  injuste  que  pour  le  dix-iieuf  vingtième  de 
la  population,  aurait-il  été  raisonnable  de  mettre 
toute  la  loi  à  néant,  pour  les  protestants,  comme 
pour  les  catholiques,  lorsqu'il  y  avait  un  autre 
moyen  de  redresser  les  griefs.     Assurément  non. 
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Je  comprends  que  le  procédé  de  l'appel  était  plus 
lent,  inais  il  était  aussi  plus  sage  et  plus  couforme 
à  la  doctrine  de  l'autonomie  des  provinces,  plus 
conciliant,  ce  qui  devrait  faire  l'affaire  de  ces  mes- 
sieurs de  la  gauche. 

Cette  histoire  de  désaveu  est  le  voile  sous  lequel 
on  veut  cacher  le  lâche  aliandon  de  la  cause  catho- 
lique. Mais  le  voile  n'est  pas  assez  épais,  tout  le 
monde  verra  le  rôle  odieux  qui  est  maintenant  joué 
par  le  parti  libéral  dans  cette  Chambre.  Tout  le 
monde  le  comprendra,  comme  l'ont  compris,  plu- 
sieurs honorables  députés  de  la  gauche  qui  ont  cru 
devoir  almndonuer  l'honorable  chef  de  l'opposition 
sur  cette  question.  Je  comprends  que  l'honorable 
député  de  Xapierville,  les  a  chassés  du  parti, 
comme  par  exemple,  les  députés  de  Berthier  (M. 
Beausoleil)  et  d'Ottavva  (M.  Devlin).  Il  les  a  fait 
passer  par  ce  qu'il  appelle  un  trou.  H  a  dit  que  ce 
n'était  pas  le  passage  de  ces  messieurs  qui  agrandi- 
rait le  trou. 

M.  MONET  :  J'ai  constaté,  il  est  vrai,  que  ces 
deux  messieurs  s'étaient  détachés  du  parti  libéral 
sur  cette  question.  J'ai  constaté  la  chose,  mais  je 
n'ai  jamais  désiré  la  chose. 

M.  BELLEY  :  C'est  l'interprétation  que  j'ai 
donnée.  L'honorable  député  a  voulu  les  faire 
passer  par  ce  qu'il  appelle  un  trou,  et  il  a  dit  que 
leur  passage  n'agrandirait  pas  le  trou.  Je  suis 
d'accord  avec  lui,  le  passage  de  ces  messieurs  n'a 
pas  agrandi  le  trou,  parce  qu'il  était  déjà  grand. 
Le  trou  est  tellement  grand,  que  d'autres  députés 
vont  les  suivre,  et  qu'ils  ne  l'agrandiront  pas 
davantage.  D'autres  députés  vont  suivre  la  même 
direction,  parce  que  l'honorable  député  de  Xapier- 
ville a  oublié  de  boucher  ce  trou  ;  mais  aux  pro- 
chaines élections  l'honorable  député  restera  peut- 
être  lui-même  dans  le  trou.  Et  puisque  j'en 
suis  sur  le  compte  de  l'honorable  député  de 
Xapierville,  qui,  comme  je  viens  de  le  dire, 
a  mis  dehors  deux  des  principaux,  deux  des 
plus  forts  députés  de  son  parti,  je  dois  ajouter  que 
je  ne  pensais  pas  que  dans  sa  majesté,  il  ferait  la 
leçon  à  tous  les  évêques  de  la  province  de  Québec. 
Il  nous  a  parlé  de  la  religion,  de  l'esprit  religieux 
qui  devait  exister  dans  les  écoles.  Il  nous  a  ensei- 
gné à  nous,  pauvres  mortels,  les  moyens  de  suivre 
les  évêques,  de  faire  de  bons  catholiques.  Les 
évêques,  d'après  lui,  ne  donnent  pas  une  bonne 
direction.  Mais  lui  en  donne  une  bonne.  La 
Chambre  sera-t-elle  obligée  de  la  suivre  ?  Il  est 
possible  que  dans  quelques  années,  il  porte  la  mitre, 
alors  on  dira  :  Dominique  Monet,  évêcpie  in  parti- 
bus  injiddium. 

Tellas  sont  les  remarques  que  je  désirais  offrir  à 
la  Chambre.  Elles  sont  l'expression  de  convictions 
profondes,  le  gage  de  mon  attachement  aux  insti- 
tutions de  ce  pays. 

J'ai  cru,  pendant  longtemps,  que  sur  cette  ques- 
tion des  écoles,  tous  les  bons  citoyens  réuniraient 
leurs  voix  et  leurs  efforts  dans  un  moment  d'expan- 
sion patriotique  pour  résister  aux  contempteurs  de 
la  loi,  comme  on  résiste  à  un  danger  national.  J'ai 
cru  y)endant  longtemps  que  sur  cette  question,  le 
parlement,  à  un  moment  donné,  se  lèverait  sans 
distinction  de  parti,  de  croyances  ou  de  races  pour 
offrir  au  faible  et  à  l'opprimé  le  secours  de  sa  force 
et  de  son  autorité.     Vaine  illusion   que  tout  cela. 

Cette  grande  question  constitutionnelle  est  main- 
tenant dégénérée,  pour  l'opposition,  en  une  mes- 
quine question  de  parti,  et  pour  rendre  à  la  mine-  | 


rite  les  privilèges  qui  lui  ont  été  enlevés,  le  gouver- 
nement et  le  parti  conservateur  devront  compter 
sur  leurs  propres  forces,  sur  l'indépendance  de  cer- 
tains députés  libéraux  et  sur  le  bon  sens  de  la  popu- 
lation canadienne. 


M.    AXGERS: 

M.  l'Orateur,  je  crois  que  les  revers  de  Jacques- 
Cartier,  de  Montréal-centre,  et  autres  lieux  avaient 
rendu  le  ministère  très  défiant.  Les  électeurs  se 
montraient  par  trop  féroces,  au  désir  de  ces  mes- 
sieurs, pour  les  candidats  prenant  sur  leurs  épaules, 
le  poids  des  fautes  ministérielles  depuis  dix-sept 
ans. 

Après  beaucoup  d'hésitations,  il  fallut  se  résigner 
pourtant  à  subir  l'élection  à  Charlevoix.  Mais  on 
crut  prudent  de  changer  de  tactique.  Le  candidat 
du  gouvernement  fut  déguisé  en  candidat  libéral — 
et  jusqu'au  dernier  jour,  mon  adversaire  condamna 
absolument  la  politi(jue  fiscale  et  administrative  de 
la  présente  administration.  Et  vraiment,  ce  fut  un 
spectable  amusant  et  comique,  de  voir  les  deux 
gouvernements  (celui  de  Québec  se  mit  de  la  par- 
tie) unir  leurs  forces  dans  un  effort  puissant  pour 
faire  élire,  disait-on,  un  député  hostile  au  ministère. 
Pour  donner  le  change  à  l'opinion,  on  s'efforça  d'at- 
tirer l'attention  sur  une  question  unique — la  ques- 
tion des  écoles  du  ^lanitoba.  Mon  adversaire  de- 
vait en  être  le  sauveur  ;  moi,  l'ennemi. 

Mon  programme,  pourtant,  était  bien  acceptable. 
Je  disais,  et  les  arguments  ne  me  manquaient  point 
pour  l'établir  :  le  gouvernement  ne  nous  rendra 
point  justice  ;  mais  si  contre  toute  apparence,  une 
loi  réparatrice  donnant  complète  justice,  est  pré- 
sentée, je  l'appuierai.  J'ajoutais  aussi  que  dans 
mon  opinion,  cette  question  ne  serait  réglée  d'une 
manière  équitable  que  par  l'honorable  chef  de  l'op- 
position. 

Monseigneur  de  Chicoutimi,  mis  faussement  sous 
l'impression  que  mon  programme  était  hostile  au 
rétablissement  des  écoles  séparées,  moins  de  trois 
jours  avant  la  votation,  télégraphia,  à  messieurs  les 
curés  de  mon  comté,  que  c'était,  pour  les  électeurs, 
un  strict  devoir  de  conscience  de  ne  donner  leurs 
votes  qu'à  un  candidat  promettant  formellement  eb 
positivement  d'appuyer,  à  la  présente  session,  une 
loi  réparatrice  qui  aurait  été  approuvée  par  l'auto- 
rité ecclésiastique.  Bien  à  regret,  M.  l'Orateur, 
je  crus,  de  très  bonne  foi,  ne  jjouvoir  me  rendre  à 
cette  injonction  tardive  et  sommaire.  Mon  dévoue- 
ment tout  entier  était  acquis  à  la  cause  des  catho- 
liques, mais  il  me  parut  peu  équitable  que  d'avance, 
on  me  fit  promettre  mon  vote  en  faveur  d'une  loi 
que  je  désapprouverais  peut-être  formellement. 

La  majorité  des  électeurs  fut  d'opinion  que  je 
protégerais  aussi  efficacement,  que  mon  adversaire, 
promettant  plus,  la  cause  de  la  minorité,  et  je  fus 
élu  député  de  Charlevoix. 

J'aborde  maintenant  la  question  qui  fait  le  sujet 
du  présent  débat. 

Et  je  déclare  tout  d'abord  qu'à  mon  avis,  le  gou- 
vernement manitobain,  en  abolissant  les  écoles  sé- 
parées en  1890,  a  conmiis  un  acte  injuste,  oppressif 
et  contraire  aux  intérêts  du  pays. 

Injwtf  et  opprexsif,  parce  qu'il  a  privé  les  catho- 
liques du  Manitoba  du  droit  à  leurs  écoles  confes- 
sionnelles, contrairement  à  l'esprit,  sinon  à  la  lettre 
du  pacte  intervenu  en  1870  et  à  la  loi  de  1871  ; 
parce  qu'il  a  imposé  à  la  minorité,  en  violation  des 
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garanties  stipulées  et  qu'on  avait  fans  nul  rloute 
promises,  un  système  d'écoles  communes  et  prati- 
quement protestantes,  qui  répugne  absolument  à  la 
conscience  des  catholiques. 

Confr.'iire  aux  intérétt  du  pays,  parce  que  cette 
violation  de  la  garantie  promise,  a  soulevé  outre 
mesure,  les  préjugés  de  race  et  de  religion  ;  a 
fait  dépenser  inutilement  beaucoup  de  forces  vives 
et  un  temps  précieux  qu'on  eût  pu  employer  si  uti- 
lement à  promouvoir  l'intérêt  général. 

Et  cette  conduite  devient  plus  odieuse  encore 
quand  on  en  découvre  les  motifs  véritables  : 

Commencer  Texécution  du  progiannne  anti- 
français et  anti-catholique  que  l'honoiable  député 
de  .'^'inicoe-nord  (M.  McCarthy)  formulait  à  Barrie 
et  à  Portage  de  la  Prairie  dès  1889,  quand  il  disait  : 
"Que  la  langue  française  et  les  écoles  confession- 
nelles sont  une  entrave  et  un  danger  pour  l'avenir 
du  Canada.  " 

vS'assurer,  en  soulevant  les  passions  et  les  pré- 
jugés sectaires,  une  majorité  qui  permît  au  gouver- 
nement Greenway  de  conserver  le  pouvoir,  qu'il 
n'avait  pris  pourtant  que  par  le  vote  des  catho- 
liques rassurés  et  séduits  par  la  promesse  que  leurs 
écoles  confessionnelles  seraient  maintenues. 

Je  sais  que  dans  l'exposé  de  son  programme, 
l'honorable  député  de  Simcoe-nord,  prétend  que  les 
écoles  publiques  doivent  être  non  confessionnelles 
c'est-à-dire,  neutres,  et  que,  conséquemment,  les 
catholi(|ues  ne  peuvent  pas  y  objecter. 

L'honorable  député  oublie  ou  ignore  : 

Que  les  catholif|ues  ne  conçoivent  pai?  l'école  sans  l'en- 
seignement religieux  :  c'est  t'our  eux  non  seulement  de 
tradition,  mais  encore  de  précepte  positit.  Ils  ne  peuvent 
approuver  un  système  d'éducation  placé  en  dehors  delà 
foi  catholique  et  de  l'autorité  'ie  l'Eglise,  et  qui  n'a  pour 
but,  ou  du  moins  pour  but  principal,  que  la  connaissance 
des  choses  purement  naturelles. 

L'enseignement  religieux  et  l'enseignement  pro- 
fane doivent  opérer  de  concert,  le  premier  pour 
former  la  conscience  et  le  cœur,  le  second,  l'intelli- 
gence ;  de  cette  action  conjointe  résulte  l'éducation 
complète. 

Et  pour  justifier  notre  opposition  à  l'école  sans 
Dieu,  non  s  pouvons  invoqur  l'autorité  des  siècles. 
J'emprunte  quelques  témoignages  d'une  étude  sur 
ce  sujet  : 

L'objet  de  l'éducation,  dit  Platon,  est  de  procurer  au 
corps  la  force  qu'il  doit  avoir,  et  à  l'âme  la  perfection 
dont  elle  est  su.^ceptilde. 

Platon  ne  se  borne  i)as  à  définird'objet  de  l'éducation; 
il  donne  aussi  des  prétextes;  il  veut  que  l'enfance  soit 
initiée  de  bonne  heure  à  la  connaissance  de  la  divinité 
par  ■'  les  fables,  la  tratfédie,  l'oile  et  l'épopée." 

Le  sentiment  populaire  s'iiflirme  avec  me  lugubre  et 
navrante  intensité  dans  le  supplice  de  Socrate.  Sur  le 
simple  soupçon  d'avoir  attaqué  dans  son  enseignement, 
les  dieux  dé  la  patrie,  ses  concitoyens  le  condamnent  à 
la  mort. 

Plutarque  disait  : 

"  Une  bonne  éducation  est  la  source  et  la  racine  d'une 
vie  vertueuse. 

"  Si  les  écoles,  en  donnant  l'instruction,  ajoute  Quinti- 
lien.  devaient  corrompre  les  mœurs,  je  n"hésite  pas  à  dire 
qu'il  faudrait  préférer  la  vertu  au  savoir." 

La  pensée  de  ces  maîtres  de  la  science  païenne  est  le 
reflet  des  mœurs  et  les  idées  de  leur  siècle.  Pythagore  et 
Xénophon,  Zoroastre  et  i  oudha,  les  Phéniciens  et  les 
Egyptiens,  les  Perses  et  les  Indous,  tous  font  des  dieux  et 
de  la  vertu,  les  objets  principaux  de  l'éducation. 

Donnez  tout  à  l'homme  excepté  la  vertu,  vous  n'aurez 
rien  fait  pour  son  bonheur,  s'écrie  Platon. 

Alix  premières  l'poques  de  l'histoire  romaine,  on  était 
tellement  pénétré  de  la  nécessité  de  l'intervention  de  la 
divinité  dans  tous  les  actes  de  la  jeunesse,  que  ies  croyan- 
ces populaires  plaçaient  deux  déesses  à  côté  de  l'enfant, 
quand  il  sortait  de  la  maison,  et  deux  autres  quand  il  y 
rentrait. 


Sparte  veut  se  constituer  en  dehors  de  ces  traditions, 
mais  hlaton  lui  fait  en  ces  termes  la  leçon  :  "  Votre  jeu- 
nesse est  semblable  à  une  troupe  de  poulains  qu'on  fait 
paître  ensemble  dans  la  prairie  sous  un  gardien  commun." 

Je  pourrais,  M.  l'Orateur,  multiplier  ces  cita- 
tions pour  détnontrer  plus  amplement  encore, 
l'erreur  commise  par  certains  partisans  des  théories 
moTlernes  sur  ré<lucation.  qui  voudraient  bannir 
l'enseigu'nnent  religieux  de  l'école.  Je  pourrais, 
par  exemple,  citer  ro]nnion  de  protestants,  comme 
Guizot.  Jule.5  .îimon  et  Ijien  d'autres.  J'ajouterai 
seulement,  conime  se  rapportant  plus  directement 
à  la  ([uestion  qu'il  s'agit  de  débattre,  les  citations 
suivantes  : 

De  lord  Salisbury  : 

Nombre  de  personnes  ont  inventé  ce  qui  s'appelle  une 
religion  compressible  brevetée,  qui  peut  être  introduite 
de  force  dans  toutes  les  consciences,  au  moyen  d'une  légère 
compression  :  et  elles  tiennent  à  ce  que  soit  la  seule  reli- 
gion enseignée  dans  les  é -oies  du  pays.  Ce  que  je  veux 
graver  dans  votre  esprit,  c'est  que  si  vous  admettez  cette 
théorie,  vous  allumez  une  guerre  de  religion  dont  vous  ne 
verrez  jamais  l'issue.  En  fait  d'éducation  religieuse,  il 
n'y  a  qu'un  principe  sûr  auquel  vous  deviez  vous  cram- 
ponner et  qu'il  faut  impitojablement  appliquer,  à  l 'en- 
contre de  tontes  les  raisons  de  convenance  et  des  faits 
constatés  par  les  fonctionnaires  de  l'Etat  ;  c'est  qu'un 
père  de  f miille,  à  moins  d'être  déchu  de  son  droit  par 
suite  d'actes  criminels  a  le  droit  indéniable  de  déterminer 
l'enseignement  que  son  enfant  doit  recevoir  sur  le  plus 
saint  et  le  plus  important  des  sujets.  C'est  un  droit  que 
nulle  raison  de  convenance  r.e  saurait  écarter  ;  un  droit 
que  nulle  raison  d'Etat  ne  saurait  vous  autoriser  à  élimi- 
ner, et  par  conséquent,  je  vous  demande  de  vous  occuper 
sérieusement  de  cette  question  de  l'enseignement  confes- 
sionnel. C'est  une  question  grosse  de  dangers  et  d'em- 
barras ;  mais  il  ne  vous  sera  possible  de  parer  au  danger 
qu'en  allant  tout  droit  à  sa  rencontre,  et  en  déclarant  que 
la  prérogative  du  père  de  famille,  sauf  le  cas  oîi  il  est 
convaincu  de  crime,  ne  saurait  lui  être  enlevée  par 
l'Etat. 

De  lord  Derbj'  : 

On  doit  regarder  l'éducaion  publique  comme  insépa- 
rable de  la  religion. 

De  M.  Gladstone: 

Tout  système  qui  relègue  l'éducation  religieuse  à  l'ar- 
rière-plan est  pernicieux. 

De  l'honorable  Edward  Blake,  à  la  Chambre  des 
Communes,  le  29  mai  1872  : 

Bien  que,  de  fait,  le  système  d'écoles  ^"nfessionnelles 
n'eut  pas  d'existence  légale,  toutefois  l'enseignement 
religieux  jouissait  virtuellement  dan»  les  écoles  de  la 
rccuDaissance  de  l'Etat  ;  et  quant  à  lui  (M.  Blake)  il 
regrette,  profondement  la  ligne  de  conduite  suivie  par  la 
législnture  du  N'mveau-Brunswick,  en  insérant  dans  la 
nouvelle  loi  scolaire  un  article  stipulant  que  toutes  les 
écoles,  sous  l'empire  de  cette  loi,  seraient  non-confession- 
nelle. Cette  modificali  ^n  de  la  loi  était  d'une  application 
fort  sévère  à  l'endroit  des  catholiques,  et  inutile,  comme 
satisfaction  apportée  aux  scrupules  des  protestants. 

De  l'honorable  M.  Laurier,  à  la  Chambre  des 
Communes,  le  17  juillet  1895.     Hansard,  p.  1701  : 

Si  les  écoles  sont  protestantes,  tout  le  monde  conviendra 
que  le  gouvernement  doit  intervenir  incessamment  et 
mettre  fin  h  l'outrage.  Si  les  écoles  ne  sont  pas  protes- 
tantes mais  communes,  elles  sont  encore  désagréables 
aux  catholiques.  Et  pourquoi  ?  Parce  que  d'après  la  doc- 
trine catholique,  l'enseignement  profane  et  l'enseigne- 
ment religieux  doivent  marcher  de  pair.  On  peut  sans 
doute  alléguer  que  c'est  là  un  préjugé  dont  il  ne  faut  pas 
tenir  compte  ;  on  peut  dire  que  les  catholiques  devraient 
se  contenter  de  l'enseignement  profane,  de  la  lecture,  de 
l'histoire,  de  la  géographie  et  ainsi  de  suite.  Mais  si  les 
catholiques  sont  convaincus,  dans  leur  âme  et  conscience, 
de  la  nécessité  de  l'enseignement  religieux  à  l'école, 
enseignement  qu'ils  estiment  essentiel  et  nécessaire,  peut- 
on  leur  en  faire  un  crime  ? 
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Du  Sa  Grandeur  î'archevt'ejue  de  la  Terre  de 
Rui)ert,  dans  son  adresse  au  Synode,  en  1889,  avant 
l'abolition  des  éeoles  séparées  au  Manitoba  : 

Avec  les  restrictions  voulues,  je  ne  vois  qu'une  mesure 
de  justice,  et  non  pas  une  injustice  dans  les  éeoles  sépa- 
rées, et  je  ne  crois  pas  o.u'il  soit  facile  de  les  faire  dispa- 
raître. Toutefois,  les  catholiques,  bien  qu'ils  puissent 
tomber  d'accord  avec  les  protestants  sur  les  matières 
relevant  de  l'enseisnement  religieux,  ne  veulent  pas 
accepter  d'institutions  de  croyance  différente  de  la  leur. 
La  grande  majoriti'  des  enfints  catholiques  fréquenteront 
leurs  propres  écoles  privées,  tout  inférieures  qu'elles 
soient,  plutôt  que  de  iréquenter  les  écoles  de  l'Etat  ou 
l'enseignement  n'est  pas  confié  à  des  instituteurs  catho- 
liques romains,  abstniction  laite  de  l'enseiL'ncment  reli- 
gieu.x.  S'il  n'y  a  pas  d  enseignement  religieux,  leur  disap- 
probalion  n'en  sera  que  plus  accentuée.     Le  jour  viendra 


privées.    Et   les  écoles  séparées  reviendront    sous    une 
forme,  qui  prêtera  peut-être  à  la  critique. 

De  M.  Somerset,  surintendant  des  écoles  protes- 
tantes, en  1888,  sous  le  gouvernement  Greenway  : 

Relativement  au  fonctionnement  du  système  scolaire 
durant  les  dix-sept  années  écoulées,  je  ferai  observer  que 
l'administration  des  écoles  (le  la  province  n'a  pas  donné 
lieu  au  moindre  de  ces  chocs  et  de  ces  froissements  qui 
ont  causé  tant  de  troubles  et  de  luttes  acharnées  dans  les 
autres  provinces  de  la  Confédération L'his- 
toire passée  de  la  province  nous  autorise  à  espérer  que 
pleine  justice  sera  rendue  aux  divers  éléments  et  qu'ainsi 
se  perpétuera  l'harmonie  qui  règne  actuellement. 

Du  Dr  Goldwiii  Smith,  dans  sa  lettre  au  Wiimi- 
peg  Tribune,  le  22  août  1894  : 

C'est  le  devoir  de  tout  homme  de  procurer  l'éducation 
tout  aussi  bien  que  la  nourriture  et  le  vêtement  aux 
enfants  auxquels  il  donne  l'existence.  C'est  le  droit  et  le 
devoir  de  tout  homme  de  faire  donner  à  ses  enfants  l'ins- 
truction qu'il  juge  la  meilleure.  Voilà,  ce  nous  semble. 
deux  propositions  évidentes.  Mais  notre  système  d'écoles 
publiques,  à  la  poursuite  de  ce  que  ses  aiiîeurs  et  ses 
défenseurs  appellent  un  système  plus  élevé,  met  ces  deux 
propositions  de  o5té  ;  et  telle  est  l'origine  des  troubles 
actuels. 

Mais  on  me  dira  :  celui  qui,  pour  raisons  de  conscience, 
désapprouve  notre  .«■ystènie,  a  pleine  liberté  d'établir  des 
écoles  libres.  Mais.  d;uis  ce  cas-là,  ou  ne  serait  guère 
justifiable  de  forcer  l'individu  en  question  à  payer  la  taxe 
Bcolaire.  En  le  forçant  à  payer  cette  taxe,  on  lui  enlève 
le  moyen  d'établir  son  école  libre,  et  en  outre,  on  fait 
violence  à  ses  principes  en  l'obligeant  à  contribuer  au 
maintien  d'un  système  d'éducation  qu'il  désapprouve. 
Quand  les  catholiques  nous  disent  qu'ils  désirent  que 
l'éducation  de  leurs  enfants  repose  sur  la  morale,  for- 
mulent-ils donc  une  demande  déraisonnable?  Quand  ils 
prétendent  quenotre  systèmed'éeoles  publiques  ne  repose 
point  sur  la  morale,  est-il  si  facile  de  prouver  qu'ils  se 
trompent  ? 

L'honorable  député  de  Simcoe-nord  admettra 
donc  que  pour  la  conscience  catholique,  le  fait  seul 
de  vouloir  lui  imposer  des  écoles  neutres,  constitue 
un  grief  (jui  ne  peut  être  toléré. 

J'entendais,  l'autre  jour,  cet  honorable  député 
s'écrier  dans  son  discours  :  "Où  sont  les  griefs"?  Les 
griefs,  M.  l'Orateur,  je  les  trouve  dans  le  fait  de 
priver  une  population  catholique  des  écoles  aux- 
quelles elle  a  droit  ;  dans  le  fait  qu'elle  est  forcée 
d'envoyer  ses  enfants  à  des  écoles  où  l'enseignement 
est  protestant  ou  neutre. 

Et  d'ailleurs,  les  lords  du  Conseil  privé  ont 
admis  le  bien-fondé  de  ces  griefs,  en  disant  dans 
leur  jugement  : 

Il  est  vrai  que  les  exercices  religieux  prescrits  pour  '.es 
école?  publiques  ne  sont  pas  pour  être  distinctement  pro- 
testants, puisqu'ils  doivent'êtro  "non  confessionnels  ",  et 
Sue  tout  parent  peut  empêcher  que  son  enfant  y  assiste. 
1  peut  y  avoir  aussi  beaucoup  de  personnes  qui  partagent 
l'avis  exprimé  dans  l'un   des  aSidavits  de    la  cause  do 


Barrctt,  que  les  catholiques  romains  ne  devraient  con- 
sciencieusement avoir  aucune  objection  à  fréquenter 
ces  écoles,  s'il  est  pourvu  ailleurs  :i  do  suffisants  moyens 
de  leur  donner  l'éducation  morale  et  religieuse  (lu'ils 
veulent  avoir.  Mais  tout  cela  est  hors  de  propos.  En  fait, 
l'objection  des  catholiques  romains  à  des  écoles  comme 
celles  ((ui  reçoivent  seules  la  subvention  de  l'Etat  sous 
l'autorité  de  l'acte  de  18'.K),  est  consciencieuse  et  solidement 
fondée. 

Je  suis  heureux  de  démontrer  à  l'honorable 
député  de  Simcoe-nord,  par  ces  autorités  nom- 
breuses, que  ses  théories  sont  condamnables,  mal- 
saines, injustes,  et  qu'elles  ont  été  reconnues  telles 
non  seulement  par  les  anciens,  mais  p;ir  les  mo- 
dernes ;  même  par  les  juges  protestants  du  Conseil 
privé. 

Et  dans  l'espérance  de  ramener  peut-être,  par 
l'intérêt,  l'honorable  député,  à  la  tolérance,  qu'il 
eut  mieux  fait  de  ne  pas  aljamlonner,  je  lui  ra)i- 
pellerai  l'opinion  de  sir  J.-A.  Macilonald,  qu'il 
admira  et  désira  imiter  dans  son  rôle  de  grand 
dominateur  d'hommes  : 

A  nulle  époque  de  sa  carrière,  dit  M.  Popo,  dans  sa  bio- 
graphie, il  n'eut  de  sympathie  pour  cette  farouche  into- 
lérance de  tout  ce  qui  est  français  ou  catholiq'ie,  intolé- 
rance qui,  à  l'heure  actuelle,  se  propage  dans  la  province 
de  l'Ontario, 

Ce  procédé  de  sir  John-A.  Macdonald,  s'il  était 
adopté  par  l'honorable  député  de  Simcoe-nord, 
prouverait  chez  hti,  une  largeur  de  vues  plus  digne 
d'un  honnne  d'Etat,  et  lui  permettrait  peut-être 
de  satisfaire  des  ambitions  déçues  jusqu'ici,  mais 
qui  probablement  ne  sont  pas  mortes. 

Il  me  semble,  M.  l'Orateur,  que  potn*  quiconque 
veut  étudier  cette  question  des  écoles,  il  importe 
de  se  demander  tout  d'abord  si,  dans  l'Acte  du 
Manitoba,  lors  les  négociations  préliminaires,  on 
eut  l'intention  de  garantir  aux  catholiques  leurs 
écoles  confessionnelles. 

Il  est  un  fait  incontestable,  c'est  qu'avant  1870, 
les  catholiques  avaient  de  fait,  leurs  écoles  séparées, 
et  que  leurs  délégués  stipulèrent  qu'elles  leur 
seraient  conservées. 

Et  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  citer  les  paroles 
de  l'honorable  juge  Fournier,  en  cour  Suprême, 
motivant  son  jugement  sur  la  question  d'appel  au 
gouverneur  en  conseil. 

Quel  était  l'état  de  choses  dans  le  territoire  dont  on 
était  alors  en  train  de  former  la  province  du  Manitoba'? 
Comme  je  l'ai  déjà  dit  dan«  la  cause  de  Barrctt  w  Winni- 
pee,  une  insinrection  avait  jeté  le  p'iys  dans  une  violente 
agitation,  enfl  iinmô  les  passions  religieiiseset  nationales, 
et  causé  le  plus  grand  désordre  qui  rendit  nécessaire 
l'intervention  du  gouvernement  fédér:il. 

Au  point  oii  en  étaient  les  choses,  le  2  mars1S7(),  le 
gouvernement  d'Assiniboïa,  afin  d'app;nserla  population, 
nomma  le  révérend  ."M.  Kitchot  et  iMM.  Black  cl  Soft 
délégués  conjoints  auprès  du  gouvernement  irOttiiwi, 
pour  conférer  avec  lui  cl  négocier  les  conditions  a ii.x- 
quelles  les  habitants  de  l'.Assiniboïa  consentiraient  à  en- 
trer dans  la  confédération  avec  les  provinces  <lu  Canada. 

M.  Ritchot  reçut  instructions  do  partir  iiumédialeuiont 
pour  Ottawa  avec  MM.  Black  et  Scott,  dans  le  but  d'ciiia- 
mcr  des  négociations  .'lu  sujet  de  leur  mission  au|)rôs  du 
gouvernement  fédéral. 

A  Icurarrivée.à  Ottawa,  les  trois  délégués, MM. RUch"t, 
Black  et  Scott,  reçurent,  le  li-T  avril  ISTo,  de  riioiiorablo 
M.  Howe,  secrétaire  d'Etat  d'ali>rs  pour  le  Tiominion  du 
Canada,  une  lettre  les  inlbrmnnt  que  l'honorable  sir 
John-A.  Âlacdoiiald  et  sir  (Jeorgo  Cartier  avaient  été 
autorisés  par  le  gouvernement  du  Canada,  à  conférer  avec 
eux  au  sujet  de  leur  mission,  et  qu'ils  étaient  prêts  à  les 
recevoir.  ,  ,.  . 

Le  révérend  M.  Ritchot  était  le  porteur  des  conditions 
auxquelles  les  délégués  étaient  autorisés  à  consentir, 
pour  les  habitants  lie  l'Assiniboïa,  à  entrer  dans  la  Con- 
fédération comme  province  distincte.  Ces  faits  ressortcnt 
de  la  pièce  L  dis  (lociimcnts  de  In  session  de  IS'.'.'Î.  '■'Ad,  et 
nous  voyons  dans  la  pièce  N  des  mêmes  documents  que 
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les  conditions  énoncées  aux  articles  5  et  7  se  lisent  ainsi, 
savoir  : — 

5.  Que  toutes  les  propriétés  et  tous  les  droits  et  privi- 
lèges possédés,  seront  respectés,  et  que  l'établissement  et 
règlement  des  coutumes,  usages  et  privilègesser)nt  laissés 
à  la  seule  décision  de  la  législature  locale. 

7.  Que  les  écoles  seront  séparées  et  que  les  deniers  des- 
tinés aux  écoles,  seront  partagés  entre  les  différentes 
communions  religieuses,  au  prorata  de  leurs  populations 
respectives. 

Or,  après  que  des  négociations  eussent  été  poursuivies, 
et  après  qu"il  eut  été  reçu  des  dépêches  et  des  instructions 
du  gouvernement  impérial  au  gouvernement  canadien 
relativement  à  l'entrée  de  la  province  du  Manitoba  dans 
la  Confédération,  l'Acte  constituant  le  Manitoba  fut 
rédigé  et  l'article  22 y  fut  inséré  comme  garantie  satisfai- 
sante de  ces  droits  et  privilèges  relativement  aux  choses 
de  l'éducation,  embrassées  par  les  articles  5  et  7  pn'cités. 
Et,  jusqu'en  1890,  les  habitants  de  la  province  du  Mani- 
toba, jouirent  de  ces  droits  et  privilèges,  en  vertu  du  dit 
article  22  et  de  lois  locales  rendues  en  conformité  de  cet 
article. 

Maintenant,  il  semble  par  la  décision  du  comité  judi- 
ciaire du  Conseil  privé  dans  la  cause  de  Barrett  rs  Win- 
nipeg.que  bien  que  les  délégués  du  Xord-Ouest  et  le  par- 
lement du  Canada  crurent  que  les  habitants  de  l'Assini- 
boïa  avaient,  avant  l'union, /)«?•  la  loi  ou  par  la  coutume, 
certains  droits  et  privilèges  en  matière  d'écoles  confes- 
sionnelles, puisque  les  mots  employés  dans  la  sous-section 
1  de  cet  article  22  sont  conférés,  lors  de  l'uni  m  par  la  loi 
ou  par  la  coutume,  à  aucune  chiust,  particulière  de  per- 
sonnes dans  la  prorince,  CQS  habitants  n'avaient  défait, 
par  la  loi,  aucun  tel  droit  ou  privilège  en  matière  d'écoles 
confessionnelles,  et  que,  par  conséquent,  cette  sous-section 
se  trouve,  pour  air  si  dire,  effacée  de  l'acte  constituant  le 
Manitoba,  par  autorité  judiciaire. 

L'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba  est  rédigé 
dans  les  termes  qui  suivent  : 

Article  22.  Dans  la  province,  la  législature  pourra  exelu- 
sivement  décréter  des  lois  relatives  à  l'éducation,  sujet- 
tes et  conformes  aux  dispositions  suivantes  : 

1.  Rien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudicier  à  aucun  droit 
ou  privilège  conféré,  lors  de  l'union,  par  la  loi  ou  par  la 
coutume,  à  aucune  classe  jjarticulière  de  personnes  dans 
la  province,  relativement  aux  écoles  séparées  {denomina- 
tîonal  schools). 

2.  Il  pourra  être  interjeté  appel  au  gouverneur  général 
en  conseil  de  tout  acte  ou  décision  de  la  législature  de  la 
province  ou  de  toute  autorité  provinciale  affectant  quel- 
qu'un des  droits  ou  privilèges  de  la  minorité  protestante 
ou  catholique  romaine  des  sujets  de  Sa  Majesté  relative- 
ment à  l'éducation. 

Je  ne  veux  point  entrer  dans  le  détail  de  toutes 
les  preuves  et  présomptions  déjà  mentionnées  par 
plusieurs  des  honorables  membres  qui  m'ont  pré- 
cédé, à  l'appui  de  l'interprétation  que  j'adopte. 

J'y  ajouterai  seulement  : 

Que  la  question  des  écoles  du  Xouveau-Brunswick 
soulevait  déjà  l'opinion — que  les  droits  des  catho- 
liques y  étaient  mis  en  péril,  par  le  fait  que  leurs 
écoles  confessionnelles  en  1867,  n'y  existaient  que 
de  Jacfo — que  l'Acte  île  la  Confédération  sa-.ivegar- 
dait  seulement  les  droits  ou  privilèges  conférés  lors 
de  ru7iion  par  la  loi. 

JQ  parait  donc  absolument  probable,  qu'éclairés 
par  ce  différend,  qui  venait  de  surgir,  on  voulut 
protéger  et  garantir  ces  écoles  catlioliques  et  pro- 
testantes existant  de  fait  au  Manitoba,  en  ajou- 
tant aux  mots  :   "  ])ar  la  loi  ",  "ou  par  la  ronfuine.'^ 

Un  extrait  du  Hansard  du  Globe,  rapportant  la 
discussion  de  l'Acte  du  Manitoba  devant  ce  parle- 
ment, peut  être  aussi  cité  : — 

M.  Oliver  propose  en  amendement  que  la  clause  rela- 
tive aux  écoles  soit  supprimée. 

L'honorable  M.  Chauveau  s'oppose  h  l'amendement  et 
exprime  l'esroir  qu'il  ne  sera  pas  adojité.  Il  est  désirable 
dit-il  de  protéger  la  mmorité  du  Manitoba  contre  le  fléau 
des  discordes  religieuses  en  matière  d'éducatiin.  Il  n'y  a 
pas  de  meilleur  modèle  à  suivre  à  cet  égard  que  l'Acte 
d'Union,  qui  accorde  pleine  protection  aux  minorités.  II 
est  impossiljle  de  prévoir  lequel,  du  groupe  protestant  ou 
du  groupe  catholique,  constituera  la  majorité.  Si  la  popu- 
lation destinée  à  peupler  cette  province  vient  d'au  delà 


des  mers,  alors  les  protestants  seront  en  majorité.  Si, 
d'autre  part,  ainsi  qu'on  l'a  affirmé,  le  Manitoba  doit  être 
un  canton  de  réserve  pour  la  race  française,  alors  les 
catholique?  seront  en  majorité.  Peu  importe  la  race  qui 
formera  la  majorité,  car  son  unique  désir,  dit-il,  est  que 
la  nouvelle  province  reste  étrangère  aux  discussions  qui 
ont  causé  tant  de  tort  à  l'ancienne  province  du  Canada. 
Le  monde  entier  a  les  yeux  sur  nous  et  le  problème  qu'il 
s'agit  de  résoudre  est  de  savoir  s'il  est  possible  à  deux 
populations  chrétiennes,  de  force  numérique  à  peu  près 
égale,  de  vivre  ensemble  sous  l'égide  ne  la  constitution 
anglaise.  A  son  avis,  la  solution  de  ce  problème  est  facile. 

L'honorable  M.  McDougall  dit  que  l'article,  s'il  n'est 
pas  supprimé,  nura  pour  effet  de  fixer  une  lé>;islation  qu'il 
sera  impossible  à  la  législature  locale  de  modifier  a 
l'avenir,  et  qu'il  serait  préférable  de  remettre  la  que-tion 
à  la  décision  de  l'autorité  provinciale,  comme  cela  se 

ratique  dans  les  autres  provinces.  Il  est  prêt,  comme 
son  honorable  ami,  à  accorder  à  la  province  les  mêmes 
pouvoirs  qu'aux  autres  provinces,  et  c'est  pour  cela  qu'il 
désire  biffer  l'article  en  question. 

Sir  George  Etienne  Cartier  signale  les  circonstances  qui 
ont  présidé  à  l'établis- ement  de  la  colonie  de  1m  Kivière 
Rouge  et  les  concessions  de  terres  faites  au  clergé  pour  les 
fins  de  l'éducation. 

M.  Mackenzie  se  déclare  prêt  à  donner  jurif'iction 
exclusive  à  la  province  en  matière  d'éducation.  L'Acte 
de  l'Amérique  Britnnnique  du  Nord  accorde  aux  mino- 
rités toute  la  protection  nécessaire,  et  les  autorités  locales 
comprennent  mieux  les  besoins  de  leur  province  que  la 
législature  fédérale.  II  faut  à  tout  prix  éviter  de  trans- 
porter dans  cette  nouvelle  province  les  discussions  funestes 
qui  ont  fait  tant  de  mal  aux  autres  provinces,  et  il  espère 
que  l'amendement  sera  adopté. 

A  la  suite  d'un  débat  prolongé,  l'amendement  est  mis 
aux  voix  et  rejeté  par  81  voix  contre  30. 

Il  semble  donc  évident  que  l'intention  du  législa- 
teur, conformément  à  l'entente  intervenue  entre  les 
délégués  mauitobains  et  les  représentants  du  gou- 
vernement du  Canada,  était  de  garantir  que  les 
écoles  confessionnelles  existantes  seraient  mainte- 
nues. 

Et  pour  démontrer  plus  amplement  que  ce  fut 
bien  l'interprétation  que  l'on  donna  généralement 
aux  dispositions  de  cet  acte,  je  me  permettrai  de 
citer  un  article  du  journal  The  New  Nation,  publié  à 
Fort-Garry,  en  date  du  10  juin  1870,  dans  lequel 
on  disait  : 

La  loi  constitutive  de  la  nouvelle  province  est  imprimée. 

Et  après  avoir  énuméré  les  dififérentes  parties  de 
l'Acte,  on  ajoutait  : 

II  est  spécialement  décrété  que  nulle  législation  provin- 
ciale ne  portera  de  loi  préjudiciable  aux  écoles  confes- 
sionnelles, soit  protestantes  soit  catholiques.  Il  pourra 
ê're  interjeté  apçel  au  gouverneur  général  en  conseil 
contre  toute  'oi  qui  violerait  cette  prescription,  et,  si  la 
chose  est  nécessaire  pour  appliquer  sa  décision ,  on  pourra 
invoquer  les  pouvoirs  du  gouvernement  du  Canada,  qui 
portera  une  loi,  afin  d'assurer  l'exécution  de  cette  déci- 
tion. 

Et  le  24  juin  1870  la  législature  du  Manitoba, 
confiante  dans  les  garanties  stipulées,  accepta  de 
faire  partie  de  la  Confédération. 

Enfin  le  Conseil  privé  d'Angleterre,  par  la  bou- 
che même  du  lord  chancelier,  a  admis  que  telle 
a\ait  été  l'intention.  Voici  ces  paroles  du  lord 
chancelier  : — 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'objet  du  sous-article  premier 
de  l'article  vingt-deux,  était  deprotéger  les  écoles  confes- 
sionnelle.», et  qu'il  convenait  d'avoir  égard  à  l'intention 
de  la  législa'ure  et  des  circonstances  environnantes  en 
interprétant  la  loi. 

Mais  ce  jugement  n'en  abroge  pas  moins  ensuite 
de  par  autorité  judiciaire,  la  sous-section  2  de  l'ar- 
ticle 22  de  l'Acte  du  Manitoba  ;  ce  que  les  nobles 
lords  n'eussent  point  fait,  s'ils  eussent  compris  que 
les  mots  "écoles  séparées"  signifient  très  claire- 
ment de  par  l'usage,  les  faits  et  l'intention  :  "  écoles 
confessionnelles. 
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N'est-il  pas  vrai,  M.  l'Orateur,  que  si  l'on  réunit 
toutes  ces  circonstances,  on  arrive  il  composer  un 
faisceau  de  preuves  e^  de  présomptions  absolument 
convaincantes.  Bien  des  lioimnes  ont  été  envoyés  à 
l'échafaud,  par  des  juges  consciencieux,  (luand  la 
prein  e  et  les  présomptions  établissant  leur  crime, 
étaient  moins  fortes  et  concordantes. 

Je  comprends,  (ju'au  point  de  vue  strictement 
légal,  il  faut  admettre  la  constitutionnalité  de  ces 
lois  de  1890  ;  il  y  a  chose  jugée.  Mais  si  ces  lois  de 
1890  n'ont  pu  être  déclarées  constitutionnelles  (|ue 
grâce  à  une  rédaction  défectueuse  de  l'Acte  du 
Manitoba  ou  à  une  erreur  d'interprétation  de  l'au- 
torité judiciaire,  les  appels  du  Manitoba  au  respect 
de  l'autonomie  ne  reposent  donc  f|ue  sur  une  consti- 
tutionnalité apparente,  et  injuste.  Et  de  l'injustice 
connnise  devrait  donc  résulter,  même  chez  les  par- 
tisans outré&  de  l'autonomie  des  provinces,  une  en- 
tière sympathie  pour  la  minorité  opprimée. 

Un  particulier,  qui  par  la  lettre  d'un  contrat, 
mais  contrairement  à  l'intention  éviilente,  tenterait 
de  se  procurer  un  avantage  injuste,  encoiirrerait  le 
mépris.  Pourquoi  un  gouvernement  mériterait-il 
plus  d'indulgence  ? 

D'ailleurs,  supposant  ces  lois  de  1890,  équita- 
blement  déclarées  constitutionnelles,  l'intervention 
qi'.e  réclame  la  minorité,  n'attaquerait  en  aucune 
ffwon  l'autonomie  provinciale.  Les  principes  (]ui 
déterminent  cette  autonomie,  vous  les  trouvez, 
".monsieur,  dans  l'Acte  de  la  confédération  :  et 
dans  ce  même  acte  aussi,  vous  découvrez  cette 
disposition  reproduite  à  l'articie  22  de  l'Acte  du 
^lanitoba,  qui  permet  au  pouvoir  central  d'inter- 
venir pour  restituer  à  la  minorité,  les  p  ivilèges  lui 
résultant  de  la  loi  de  1871. 

Mais  pour  pallier  l'injustice  du  gouvernement  du 
Manitoba,  on  dit  que  l'intérêt  public  exigeait 
cette  réforme  ;  que  les  écoles  catholiques  étaient 
inférieures. 

Rien  d'étonnant,  M.  l'Orateur,  que  dans  un  pays 
nouveau,  aux  ressources  limitées,  avec  une  popu- 
lation disséminée  sur  un  immense  territoii'e,  rien 
d'étonnant,  dis-je,  que  ces  écoles  ne  fussent  point 
sur  un  pied  supérieur.  Tout  de  même  l'exagération 
a  été  manifeste,  et  en  voici  quelques  témoignages. 
Je  les  trouve  au  pamphlet  de  ^1.  Ewart,  eu  réponse 
à  M.  Wade  :— 

(1)  En  1883,  (sept  ans  avant  que  la  loi  abolissant  les 
écoles  séparées  eût  été  portée)  à  une  e.xposition  ri'gionale 
faite  au  Portage  la  Prairie,  les  catholiques  obtinrent  des 
témoiprnMges  fort  flatteurs  de  l'exeellence  de  leurs  travaux 
scolaires,  et  il  leur  fut  décerné  des  prix  et  des  diplômes. 

(2)  En  ls86,  à  l'Exiiosition  des  indcs  et  des  colonies,  qui 
eut  lieu  à  Londres,  Angleterre. les  catholiques  exposèrent 
les  rt^sultats  de  leurs  travaux  et  l'excellence  de  ces 
travaux  fut  hautement  appréciée.  La  "  Canadien  Gazette 
du  4  novembre  18S6  reraarriuait  que  l'exposition  provin- 
ciale dénotait  "  q^u'il  existe  un  système  scolaire  qui,  tout 
en  respectant  la  loi  et  les  convictions  religieuses  de  la 
population,  offre  à  tous  une  éducation  de  nature  à  rendre 
l'enfant  qui  jouit  de  ses  bienfaits,  capable  d'atteindre  aux 
plus  hautes  positions  sociales. 

L'honorable  sénateur  Bernier,  qui  fut  surinten- 
dant des  écoles  catholiques  du  Manitoba,  disait  au 
Sénat,  le  25  juin  1895  : 

Avant  que  le  gouvernement  du  Manitoba  eut  fait  con- 
naître sa  politique  à  ce  su^et  en  1889,  iamais  il  n'avait  été 
question  de  la  prétendue  inférioriti^  de  nos  écoles,  jamais 
on  ne  nous  avait,  adressé  la  moindre  insinuation,  le 
moindre  blâme,  la  moindre  allusion  touchant  les  incon- 
vénients censés  exister,  ou  touchant  les  améliorations 
désirables  à  apporter  à  ce  système. 

M.  Morrisson,  un  orangiste,  qui  fut  pendant 
quelque  temps  inspecteur  des  écoles  protestantes  au 
Manitoba,  donne  le  témoignage  suivant  : 


Durant  toute  cette  période,  de  ISTl  à  18>=S,  jamais  il  no 
se  produisit  une  seule  plninte  contre  le  fonctionnement 
du  système  des  écoles  séparées. 

Et  j'ai  réservé  pour  la  lîn,  le  témoignage  le  moins 
suspect,  celui  de  l'honorable  député  de  Winnipeg, 
(M.  Martin),  qui,  procureur  général  du  Manitoba, 
introiluisant  à  la  législature,  le  bill  décrétant  l'abo- 
lition des  écoles  séparées,  disait  : 

Le  gouvernement  estime  qu'il  a  une  dette  de  reconnais- 
sance envers  ceux  qui,  do  temps  à  autre,  pendant  nombre 
d[années,  ont  contribué,  à  titre  de  membres  du  conseil  a 
diriger  et  façonner  les  affaires  scolaires.  Il  est  résulté 
de  ces  trav.<iux,  librement  entrct)ris,  une  grande  somme 
de  bien.  L'initiative  prise  par  le  gouvernement  n'a  pas 
été  provoquée  i)ar  leur  méfonientemeiit  au  sujet  de 
l'adiniiiistration  des  affaires  du  département  sous  ce 
système,  mais  parce  qu'ils  étaient  mécontents  du  système 
lui-même.— (/>ee  Près»,  5  mars  18iH).) 

Comparons  maintenant,  monsieur,  les  écoles 
catholiques,  soutenues  en  1892,  par  de  pauvres 
gens  payant  double  taxe,  avec  ces  écoles  communes, 
qui  devaient  faire  marcher  d'un  pas  si  rapide  dans 
la  voie  du  progrès,  et  géné-rcusement  subventionnées 
au  moyen  d'octrois  législatifs. 

En  1892,  le  gouvernement  (hecnway  nomma  M, 
A. -L.  Young  pour  faire  l'inspection  des  écoles 
catholiques.  Ce  rapport  fut  considéré  par  ces  der- 
niers comme  très  injuste.  Il  parait  sûr  qu'il  ne 
dût  point  les  favoriser. 

Je  cite  quelques  extraits  du  rapport  de  M. 
"i'oung  : 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  le  rapport  suivant  sur  les 
écoles  que  j"ai  visitées  durant  la  dernière  partie  de  1892: 

Pendant  les  trois  derniers  mois,  j'ai  visité  audelà  de 
cinquante  districts,  dont  la  i)lupart  se  trouvait  dans  les 
établissements  français  le  long  de  la  rivière  Rouge,  de 
l'Assiniboine  de  la  beine  et  de  la  rivière  au  Rat,  écoles 
qui  se  trouvaient  autn'fois  sous  la  juridiction  de  la  section 
catholique  du  conseil  d'Instruction. 

Nombre  d'écoles  n'ont  pas  le  nombre  de  sièges  voulus; 
quelques-unes  à  peine  sont  pourvues  de  pupitres  brevetés, 
mais,  dans  la  plupart  de  ces  écoles,  on  se  sert  encore  de 
pupitres  et  de  bancs  rustiques. 

Règle  générale,  les  tableaux  noirs  sont  beaucoup  trop 
petits,  et  dans  bieti  des  cas  de  mauvaise  qualité.  A  deux 
ou  trois  exceptions  près,  toutes  les  écoles  que  j'ai  visitées 
possédaient  d'excellentes  cartes  géographiques. 

Cinq  écoles,  prétend-on,  sont  teuues  en  conformité  de  la 
loi  des  écoles  publiques  de  1S9I',  relativement  aux  exer- 
cices religieux.  Trois  de  ces  écoles  sont  confiées  à  des 
instituteurs  porteurs  de  brevets  de  première  classe,  une 
autre  à  un  instituteur  d'étenteurd'un  brevet  de  deuxième 
classe,  et  la  cinquième  à  un  instituteur  porteur  d'un 
brevet  de  troisième  classe  ;  cinquante  pource:)t  des  insti- 
tuteurs que  j'ai  visités  sont  porteurs  de  brevets  de  pre- 
mière classe,  vingt  pour  cinq,  de  brevets  de  deuxième 
classe  et  dix  pour  cent,  de  brevets  de  troisième  classe. 
Vingt  pour  cent,  à  peu  près,  enseignent  sans  brevets,  et 
ce  sont  de  jeunes  filles  qui  ont  fait  leur  cours  dans  les 
différents  couvents  qui  otit  commencé  à  enseigner, depuis 
la  fermeture  de  l'Ecole  Normale  de  Saint-lJoniface. 

Parmi  les  écoles  que  j'ai  visitées,  six  sont  sous  les  soins 
de  professeurs  du  sexe  masculin.  Les  traitements  payés, 
sont  luiivorscllement  très  bas. 

La  moyenne  des  élèves  portés  sur  le  registre  d'inscrip- 
tion est  d'environ  trente  par  école,  quelques  unes  des 
plus  importantes  comptant  de  cent  à  cent  cinquante 
élèves.  .  ,„,..., 

A  fort  peu  d'exceptions  pri'S,  langlais  s  enseigne  dans 
toutes  les  écoles.  Les  parents  et  les  commissaires  recon- 
naissent l'importance  de  fiiire  ai)prendre  l'anglaie  à  leur- 
enfants;  par  conséquent,  les  instituteurs,  qui  oLt  une 
connaissance  suBisante  de  l'anglais  nour  l'enseigner  avec 
succès,  sont  beaucoup  plus  recherchés  et  reçoivent  une 
réminu'ration  plus  élevée  (|ne  ceux  qui  ne  comprennent 
que  le  français.  Règle  giinrale.  les  élèves  lisent  et  tra- 
duisent l'anglais  d'une  miinièro  fort  pMssal)le. 

Au  couvent  de  Sainte-Anne,  oii,  grâce  à  la  courtoisie 
du  révérend  Père  (iiroux  et  des  .Seurs  de  l'institution,  il 
m'a  été  denné  d'examiner  les  travaux  scolaires,  j'ai 
reraiirqué  que  les  classes  supérieure»  étaient  beaucoi"' 
plus  avancées  en  anglais,  et  que  leur  prouonciation  éta 
exceptionnellement  bonne. 
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Au  sujet  de  la  lecture  française,  l'expression  laisse 
encore  beaucoup  à  désirer.  L'arithmétique  accapare 
l'attention  des  institutrices  ;  le  succès  dans  cette  branche 
serait,  toutefois,  bien  plus  marquant,  si  les  écoles  possé- 
daient un  nombre  suffisant  de  tar.leaux  noirs. 

L'œuvre  des  éh-ves  les  plus  avancés  en  composition,  en 
veisions  anglaise  et  Irançaise,  en  art  épistolaire,  leur  fait 
beaucoup  d'honneur.  Règle  générale,  les  livres  consa- 
crés à  ce  travail  spécial,  sont  d'une  irréi)rochable  propreté, 
et  font  honneur  à  la  fois  aux  élèves  et  aux  maîtres. 

Dans  l'enseignement  de  la  géograghie,  on  fait  usage  de 
cartes,  article  dont  les  écoles  sont  abondamment  pour- 
vues. 

Un  trait  remarquable  de  ces  écoles  est  le  chiffre  res- 
treint de  garçons  dans  les  plus  hautes  classes. 

Voyons  maintenant,  les  rapports  d'inspections 
des  écoles  publiques  en  1894. 

Je  prends  le  rapport  de  M.  McCalman,  et  je  cite 
les  lignes  suivantes  : 

La  fréquentation  irrégulière  des  écoles  dans  la  majorité 
des  cas,  est  un  fait  déplorable. 

Sur  cent  quarante  instituteurs  dans  cette  division,  dix- 
neuf  sont  porteurs  de  brevets  de  première  classe, soixante 
et  quinze  sont  porteurs  de  brevets  de  deuxièmo  clpsse,  et 
treete-neuf,  de  brevets  de  troisième  classe,  et  sept  sont 
porteurs  de  permis. 

Vingt-cinq  instituteurs,  environ  dix-huit  pour  cent  du 
chiffre  total,  n'ont  ni  expérience  ni  science  pédagogique. 

Dans  les  classes  avancées,  on  fait  trop  peu  attention  au 
mécanisme  delà  lecture,  et  l'articulation  indistincte  et 
obscure  n'est  que  trop  commune.  On  est  loin  de  donner 
à  l'écriture  toute  l'attention  qu'elle  mérite;  aussi  les 
résultats  sont-ils  médiocres.  En  fait  de  géographie,  les 
instituteurs  sont  rejetés  en  arrière  par  l'absence  d'ouvr.age 
de  référence.  En  fait  de  musique,  malgré  que  cette 
branche  ait  fait  partie  du  cours  d'instruction  aux  écoles 
normales  provinciales  et  locales,  ces  deux  années  passées, 
l'enseignement  en  est  passablement  intermittaut. 

Dans  le  rapport  de  M.  S.-E.  Laug,  inspecteur  de 
la  division  tiord-ouest,  je  lis  ce  qui  suit  : 

Il  serait  peut-être  exact  de  dire  que  les  deux  tiers  des 
instituteurs  enseignent  d'une  manière  passable.  Quant 
à  l'autre  tiers,  une  moitié  enseigne  très  bien,  tandis  qu'il 
faut  classer  l'autre  partie  comme  très  médiocre  et  même 
au-dessous  du  médiocre,  dans  r4uelques  cas.  Les  maigres 
résultats  obtenus  en  arithmétique  sont  probablement  dûs 
à  ce  que  l'on  se  méprend  sur  la  nature  de  la  science  des 
nombres.  Il  n'est  pas  étonnant  de  constater  les  médiocres 
résultats  obtenus,  dans  bien  des  cas  en  arithmétique  dans 
les  classes  avancées,  quand  on  songe  que  cet  enseigne- 
ment repose  sur  des  connaissances  pédagogiques  très  mé- 
diocres. En  fait  d'histoire  et  de  géographie,  on  remarque 
avec  peine  que  les  instituteurs  ne  sont  pas  indépendants 
de  leurs  livres  classiques. 

Dans  ce  district,  il  n'j'  a  que  quatre  instituteurs  qui 
soient  porteurs  de  brevets  de  première  classe  ;  cinquante- 
huit  sont  porteurs  de  brevets  de  deu.xième  classe,  et 
soixante-huit,  de  troisième  classe  ;  et  dix-huit  enseignent 
sans  brevets. 

Dans  le  rapport  de  1893  du  même  M.  Lang,  je 
trouve  encore  les  lignes  suiva,ntes: — 

Dans  presque  chaque  école  de  cette  division,  on  a  tenté 
une  épreuve  pour  constater  combien  d'élèves  au-dessus 
du  second  d.gré  t. ourraieiit  employer  correctement  les 
participes  passés  de  l'auxiliaire  (/o,  et  des  verbes  i-oi'ret 
«'a««eoîr, et  l'on  contata  qu'à  peu  près  quatre-vingt-dix- 
neuf  pour  cent  en  ignoraient  le  véritable  emploi. 

Et  M.  Best,  l'inspecteur  de  la  division  sud,  dé- 
clare ce  qui  suit  : 

Je  regrette  d'avoir  à  faire  un  rapport  défavorable  à 
l'état  des  cours  et  des  terrains  attenants  aux  écoles.  Les 
classes  élémentaires  manquent  des  appareils  nécessaires 
à  l'enseignement,  et  les  classes  supérieures,  de  livres  de 
référence  Dans  la  plupart  des  cas,  le  remède  est  entre 
les  mains  des  instituteurs. 

Les  instituteurs  auxquels  sont  confiées  ces  écoles  sont 
porteurs  de  brevets  de  tout  degré,  et  représentent  tous  les 
ordres  de  mérite  pédagogique,  partant  du  sommet  même 
de  l'échelle  du  mérite  moral  et  professionnel  jusqu'au 
dernier  échelon  de  la  compétence,  de  l'expérience  et  des 
aptitudes  à  l'enseignement,. 

La  lecture  dans  ces  écoles  o.^t  très  peu  satisfaisante. 


Et  M.  Rose,  l'inspecteur  de  la  division  sud-ouest 
dit: 

Il  est  regrettable  de  voir  la  négligence  dont  font  preuve 
les  commissaires  et  les  contribuables,  dans  l'entretien  des 
propriétés.  L'irrégularité  de  l'assistance  est  un  des  traits 
les  plus  décourageants  de  nos  écoles  rurales.  Nombre 
d'enfants,  à  l'heure  qu'il  est,  grandissent  sans  même 
apprendn;  les  éléments  de  l'instruction  donnée  dans  les 
écoles  publiques.  J'ai  visité  une  école  oîi,  dans  l'espace 
de  six  semaines,  pas  un  seul  enfant  ne  s'était  présenté- 
L'instituteur  se  rendait  à  l'école  tous  les  matins,  et  tou- 
chait son  traitement  de  sW  par  mois.  Le  temps  est  arrivé, 
j'espère,  oii  l'on  peut  sans  danger  mettre  un  terme  à  la 
pratique  consistant  à  permettre  à  des  personnes  sans 
éducation  pédagogique  et  sans  expérience,  de  se  livrer  à 
l'enseignement.  Quoiqu'il  en  soit,  il  serait  infiniment 
mieux,  dans  le  cas  de  pénurie  de  professeurs,  de  prolonger 
la  durée  des  brevets  des  instituteurs  formés  à  l'snseigne- 
ment  et  expérimentés,  plutôt  que  de  permettre  à  des 
jeunes  filles  de  seize  .ans  et  à  des  jeunes  gens  de  dix-huit 
ans,  sans  éducation  pédagogique,  dénués  d'expérience,  et 
ne  possédant  que  la  stricte  mesure  de  connaissances  né- 
cessaires pour  subir  un  examen  de  troisième  classe,  de 
s'imposer  au  public,  simplement  pour  toucher  leur  salaire 
et  faire  perdre  les  heures  précieuses  de  la  matinée  aux 
enfants  assez  malheureux  pour  être  confiés  à  leurs  soins. 
En  général,  il  vaudrait  mieux  fermer  les  écoles  que  d'en- 
gager de  tels  instituteurs. 

Je  réclame  l'indulgence  de  la  Chambre  pour 
avoir  cité  aussi  abondamment  sur  ce  point  ;  mais 
j'ai  cru  qu'il  était  juste  de  revendiquer  la  répu- 
tation des  écoles  séparées  et  catholiques,  qu'après 
leur  abolition,  on  prétendit  avoir  été  si  inférieures. 
Ces  citations  m'ont  aussi  paru  opportunes  parce 
que  j'ai  entendu  plusieurs  députés  déclarer  que  le 
maintien  des  écoles  communes  ou  publiques,  aurait 
pout  résultat  de  donner  aux  enfants  catholiques  un 
enseignement  beaucoup  plus  avantageux. 

Et  comparant  ces  témoignages,  notablement 
favorables  aux  écoles  séparées,  à  ces  rapports 
officiels  un  peu  désastreux  pour  ies  écoles  publi- 
ques, je  me  demande  maintenant,  si,  franchement, 
il  valait  la  peine  de  commettre  une  injustice  aussi 
criante,  de  soulever  autant  de  préjugés,  de  mettre 
en  péril  la  paix  et  l'harmonie  dans  le  Dominion, 
pour  atteindre  d'aussi  maigres  résultats. 

Et  afin  de  démontrer  qu'il  ne  suffit  pas  de  bannir 
l'enseignement  religieux  des  écoles,  pour  en  assurer 
le  succès,  permettez  que  je  rappelle,  M.  l'Orateur, 
ce  qui  arriva  en  France,  où  l'on  a  réussi  malheureu- 
sement à  séculariser  l'enseignement.  La  statistique 
que  je  m'en  vais  citer,  est  extraite  d'un  journal  pro- 
testant, The  Church  Revieic,  qui  en  1890,  disait  : 

Sur  339  élèves  qui,  à  l'exposition  de  Paris,  en  1878  ob- 
tinrent des  médailles  d'honneur,  242  étaient  des  élèves 
des  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes. 

Que  de  1847  à  1877,  à  1,447  expositions  ou  concours,  les 
Frères  des  Ecoles  Chrétiennes  l'emportèrent  dans  1,145. 
Cependant,  les  candidats  sortant  des  écoles  publiques, 
étaient  en  plus  grind  nombre  ;  et  ces  écoles  avaient  reçu 
un  subside  officiel,  se  chiffrant  chaque  année  à  40,00<t,000 
de  francs. 

^lais  avant  de  quitter  ce  sujet,  je  crois  à  propos, 
M.  l'Orateur,  de  dire  aussi  quelques  mots  en  faveur 
des  écoles  de  ma  province  ;  un  honoraljle  député 
ayant  cru  devoir  dénoncer  ces  écoles  dans  cette 
Chambre. 

M.  GIROUARD  :  Quel  est  le  nom  de  ce  député  ? 

M.  ANGERS  :  Je  sais  que  l'enseignement  dans 
nos  écoles  n'est  pas  parfait,  qu'il  y  a  encore  des  pro- 
grès à  réaliser  ;  mais  je  crois  qu'il  est  juste  de  tenir 
compte  des  circonstances  difficiles  et  ingrates  où  la 
province  de  Québec  dût  se  développer.  L'émigration 
de  tant  de  personnes  instruites,  provoquée  par  la 
cession  du  pays  à  l'Angleterre  ;  toutes  ces  luttes 
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pour  repousser  l'auglicisation  et  obtenir  le  gouver- 
nement responsable  ;  ces  entraves  apportées  par  un 
gouvernement  hostile,  à  notre  développement  ;  le 
manque  d'organisation  scolaire  efficace  jusi|u'en 
1842  ;  l'absence  de  moyens  pécuniaires,  suffiraient 
k  expliquer  une  situation  moins  enviable  encore. 
Il  faut  aiissi  tenir  compte  de  l'apathie  que  l'on 
constate  dans  beaucoup  de  nos  campagnes  relative- 
ment à  l'éducation,  apathie  qui  tend  à  disparaître. 
Mais  sommes-nous  restés  stationnaiies?  Non,  M. 
l'Orateur  ;  et  la  preuve  du  terrain  gagné, nous  la  trou- 
vons dans  les  recensements  de  1871,1881,1891.  C'est 
nous,  de  la  province  de  Québec,  qui  progressons.  De 
1871  à  1891,  nous  avons  réalisé  un  progrès  de  6"29 
par  100  dans  le  nombre  des  personnes  sachant  lire 
et  écrire  ;  tandis  qu'Ontario  n'a  gagné  que  0"S5 
pour  cent  ;  la  Nouvelle-Ecosse,  3 •03  pour  cent  et 
que  le  Nouveau-Brunswick  pays  par  excellence 
des  écoles  communes,  a  penlu  0'54  pour  100. 
Aussi  en  1891,  la  proportion  des  enfants  au-dessous 
,  lie  10  ans,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  était-elle 
pour  Ontario,  de  71  "04  pour  100;  Québec,  SO'll  ; 
Nouvelle- Ecosse,  7-1 '71  et  le  Nouveau-Brunswick, 
75?'38.  t'es  statistiques,  M.  l'Orateur,  n'indiquent- 
elles  pas  assez  clairement  qu'en  effet,  c'est  nous  qui 
avançons  ;  et  que  bientôt,  la  grande  et  un  peu 
hautaine  province  d'Ontario,  n'occupera  plus  le 
premier  rang  pour  l'instruction  primaire.  Quant 
à  l'enseignement  supérieur  on  admet  que  nous  l'em- 
portons depuis  longtemps. 

On  a  attaqué  notre  sj'stème  d'instruction,  en 
lui-même.  Je  diô'ère  d'opinion  a\ec  l'honorable 
député.  Je  dis  que  le  système,  dans  son  ensemble, 
est  bon,  et  qu'il  ne  lui  faut  que  quelques  modi- 
fications. Et  comme  preuve,  on  me  permettra  de 
parler  quelque  peu  des  succès  que  nos  écoles  ont 
remportés  à  l'exposition  de  Chicago  où  les  écoles 
protestantes  étaient  très  peu  représentées. 

Je  remarque  d'abord  que  les  cinquante-cinq  rap- 
ports annuels  du  surintendant  de  l'instruction 
publique,  ont  été  couronnés.  Il  a  été  reconnu  qu'ils 
renfermaient  les  renseignements  les  plus  utiles. 
N'y  a-t-il  pas  là  l'indice  que  nous  comprenons  quel- 
que peu  le  progtès  en  matière  d'enseignement 
scolaire  ? 

Le  22  août  1893,  M.  Serrurier,  le  représentant  du 
gouvernement  français,  à  cette  exposition,  écrivait 
au  président  de  la  section  de  l'instruction  publique 
de  la  province  de  Québec  : 

Je  tiens  à  vous  exprimer  toute  la  satislaction  que  j'ai 
éprouvée  en  visitant  votre  exposition  scolaire....  Vos 
cahiers  sont  le?  seuls  je  crois,  qui  portent  en  tète,  d'une 
manière  complète,  précise  et  claire,  les  renseignements 
indiquant  Técole,  la  classe,  le  nombre  des  élèves,  l'âge, 
etc.  Vos  proci'-dés  sont  tellement  les  nôtres,  qu'un  instant 
j'ai  cru  me  trouver  en  France. 

Le  correspondant  du  Daily  Swi,  journal  protes- 
tant de  Saint-Jean,  N.-B.,  le  29  août,  nous  rendait 
le  témoignage  suivant  : 

En  fait  de  dessin,  de  calligraphie,  pour  ce  qui  regarde 
l'instruction  des  aveuçles   et  des  sourds-muets,    et  eu  , 
général  pour  tout  ce  qui  sert  à  l'avancement  d'un  pays  en 
Tiiatièrc  d'éducation,   les  écoles  de  Québec  sont  aujour- ■ 
l'hui  au  premier  rang.  | 

Voyons  encore  l'opinion  de  M.  Morton,  qui  fut 
préposé  à  tout  le  département  de  l'éducation  du 
Canaila,  ])ar  le  gouvernement  fédéi  al.  | 

C'est  l'opinion  péi^éralc  ici,  M.  le  ministre,  que  la  pro- 
vince de  Québec  a  fait  une  excellente  exjiositum,  siiécia-  ' 
lement  en  ce  qui  regarde  les  travaux  praiHiues  de  chaque 
jour  dans  les  cia'-ses.    Le»  exhibits  des  écoles  des  Frères,  t 


!  spécialement  la  calligraphie,  le  dessin,  les  devoirs  da 
:  cours  commercial,  sont  beaucoup  admirés.  Les  échan- 
tillons des  écoles  des  sœurs  attirent  un  grand  nombre 
a  admirateurs  et  d'admiratrices.  Tous  les  éducateurs 
qui  ont  visité  ce  département  ne  tarissent  point  d'éluges 
sur  les  travaux  qu'ils  voient.  La  province  de  Québeo 
peut  être  fière  de  son  exposition. 

Le  Ca/holù:  Journal  publié  à  Chicago  même,  fai- 
sait l'appréciation  suivante  : — 

La  province  de  Québec  a  une  belle  exposition,  merci  à 
ses  écoles  privées  et  séparées.  Incontestablement,  les 
écoles  catholiques  ont  la  i>art  du  lion.  Leurs  contribu- 
tions sont  non  seulement  nombreuses  mais  variées,  et 
dans  plusieurs  cas,  très  bien  laites.  Bans  les  écoles  des 
filles,  nous  recommandons  piiur  la  nettet<-et  la  justesse,  le 
couvent  des  Ursuliiics  à  Québec,  pour  le  style  et  la  variété, 
le  couvent  de  Stanstead.  pendant  que  pour  le  parlait  du 
fini,  nous  accorderions  la  palme  au  couvent  de  la  Ccuigré- 
gation  de  Notre-Dame  à  Montréal.  Une  exposition  carae- 
ténstique  est  celle  de  l'Institut  des  Sourdes-Muettes  des 
bœurs  de  Chanté,  près  de  Montréal.  Elle  comprend 
plusieurs  échantillons  de  travaux  manuels  et  intellectuels 
enseignés  dans  les  divers  départements. 

Plus  loin,  le  même  journal  ajoutait  : 

Les  provinces  canadiennes  ont  des  exhibits  très  remar- 
quables dans  chacun  des  grands  palais  industriels,  mais 
aucuns  ne  montrent  mieux  les  progrès  du  peuple,  que  ceux 
de  son  système  d'éducation. 

Et  la  Chritta  Calholica  de  Rome,  livraison  de 
novembre  1893  s'exprimait  comme  suit  : 

V'n  des  traits  caractéristiques  à  remarquer  dans  le 
département  de  la  province  de  Québec,  ce  sont  les 
devoirs  des  élèves  avec  les  corrections  faites  par  les 
maîtres.  Plusieurs  tables  étaient  couvertes  de  ces  inté- 
ressantes productions.  Les  conînii^saire- catholiques  de 
Montréal  exposèrent  de  cette  manière  les  devoirs  de 
toute  l'année  scolaire.  L'école  polylechnique  de  la  même 
ville  en  avait  fait  autant,  ainsi  que  le  collè.ire  de  Sher- 
brooke diritré  par  des  prêtres  séculiers,  et  le  petit  sémi- 
naire de  hi  niéiuc  localité. 

L'Ecole  Normale  de  Québec  occupe  une  place  d'hon- 
neur. L'cnseigaiement.  dans  cette  insiitution,  est  confié 
à  des  professeur-  laïques,  sous  la  haute  surveillance  d'un 
prêtre  qui  porte  le  titre  de  principal;  les  élèves  institu- 
trices sont  sous  la  direction  des  leligieuses  Ursulines, 
tout  en  suivant  les  classes  de  professeurs. 

Les  travaux  des  Frères  de  la  Doetri  e  chrétienne  no 
manquent  pas  de  variété  ni  do  mérite,  surtout  en 
calligraphie,  en  caractères  ornés  pour  diplômes  et 
en  dessins  d'ingénieur  et  de  comptabilité.  Les 
Frères  de  la  Croix,  les  Frères  du  Patronage  de 
Saint-Vincent  de  Paul  de  Québec,  les  Mari-tes,  les 
Frères  de  Saint-d'abriel  de  l'Instruction  chré  ienue,  ceux 
du  Sacré  Cœur,  nous  émerveillent  par  l'étonnante  multi- 
plicité de  leurs  ravaux  et  pioductions  gradm'-s  qui  tout 
preuve  d'une  abondance  de  forces  pédagogiques,  égalées 
seulement  par  les  inépuisables  catalogues  des  couvents 

■Je  dirai  de  plus  que  les  écoles  catholiques  duCinnda 
ont  remporté  la  pdme  sur  toutes  les  nôtres  des  Etats- 
Unis,  pour  les  travaux  industriels. 

Je  pourrais  ajouter  d'autres  citations  à  celles 
(|ueje  viens  de  faire,  mais  elles  seraient  inutiles; 
je  mentit)nnerai  seulement  que  soixante-quinze  mé- 
dailles furent  accordées  à  la  province  de  <j)uélHi/  et 
quarante-cinq,  à  Ontario.  Il  me  semble,  M.  l'Ora- 
teur, qu'en  face  de  ces  témoignages  flatteurs  et  dé- 
sintéressés,il  est  injuste  de  prétendre  (pie  le  système 
d'enseignement  dans  la  province  de  Québec,  est  un 
système  airiéié  où  tout  est  à  refaire. 

En  IS.'iO,  l'.Angleterre,  pays  riche  et  soi- 
disant  progressif  par  excellence,  avait  encore  50 
pour  100  de  sa  population  ne  sachant  ni  lire  ni 
écrire;  et  le  petit  tableau  suivant,  iiulii|ue  qu'il  lui 
reste  fjuehjues  progrès  à  faire.  Ces  .statistiijues  qui 
indiquent  le  di-gré  actuel  d'instruction  dans  cer- 
tains jiays  d'Europe,  sont  extri'ites  de  l'encyclo- 
pédie britannique,  vol.,  VIII,  p.  711. 
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x>  r,to=     Ecoliers 

Pays.  Catholiques.       K^,^,,^'    par  1,000 

tants.    habitants. 

Suisse 1,084.400  1,577,700  r5 

Empire  allemand 14.867,500  25,630,700  152 

Luxembourg 197,000  400  142 

Norvège    350  1,704,800  138 

Suède"   600  4,208,800  138 

Hollande 1,313,000  2,198,000  136 

Dauemark 1,900  1,865,000  1.35 

France .35,.388,000  610,800  131 

Belgique 4.98(1,000  15,000  123 

Autriclie 27,904,300  3,571,000  100 

Grande-Bretagne 5,500,000  25,900,000  83 

Espagne 16,500,000        82 

Italie 26,750,000  35,000  70 

On  remarquera  que  la  Suisse,  ayant  une  popula- 
tion mixte,  comme  celle  du  Canada,  est  en  tête  de 
la  liste,  et  que  le  Luxembourg,  la  France  et  la  Bel- 
gi(|ue,  pays  catholiques,  sont  de  beaucoup  en  avant 
de  l'Angleterre. 

L'acte  de  1890,  déclaré  constitutionnel,  il  ne 
restait  plus  à  la  minorité  catholique  d'autre  res- 
source, que  la  v^oie  de  l'appel  au  gouverneur  géné- 
ral en  conseil,  conformément  à  la  sous-section  2, 
article  22  de  l'Acte  du  Manitoba  pour  se  faire 
restituer  les  droits  et  privilèges  conférés  par  les 
lois    de  187L 

Les  honorables  ministres  crurent  encore  devoir 
i.nposer  aux  catholiques,  les  délais  d'un  appel  au 
Conseil  privé,  aux  fins  de  déterminer  ce  droit  d'ap- 
pel. Finalement,  l'appel  fut  entendu,  et  le  21  mars 
1S9.5,  un  ordre  remédiateur  fut  adopté.  Cet  ordre 
enjoignait  au  gouvernement  du  Manitoba  de  resti- 
tuer aux  catholiques  : 

(a)  Le  droit  de  construire,  entretenir.  g.Trnir  de  mobi- 
lier, gérer,  conduire  et  soutenir  les  écoles  catholiques  ro- 
maines de  la  manière  prévue  aux  actes  que  les  deux 
statuts  susmentionnés  de  IS'.'O  ont  abrogés  : 

(h)  Le  droit  à  une  quote-part  de  toute  subvention  faite 
sur  les  fonds  publics  pour  les  besoins  de  Tinstruction  pu- 
blique; 

(c)  Le  droit,  pour  les  catholiques  romains  qui  contribue- 
ront à  soutenir  les  écoles  catholiques  romaines,  d'être 
exemptés  de  tous  paiements  ou  contributions  destinés  au 
maintien  d'autres  écoles. 

Cet  arrêté  ministériel  fut  aussitôt  signifié  au  gou- 
vernement Greenway. 

Mais  avant  de  procéder  plus  loin,  je  formulerai 
quelques  griefs  contre  le  gouvernement. 

Je  le  tiens  responsable  de  l'agitation  profonde 
qui  bouleverse  le  pays,  et  dans  une  large  mesure, 
de  l'injustice  soufferte  par  la  minorité  au  Manitoba, 
€t  voici  pourquoi  : 

En  1870,  les  catholiques  étaient  la  majorité  au 
Manitoba,  et  c'était  l'espoir  raisonnable  de  tous  les 
amis  de  l'élément  canadien-français,  que  cette  pro- 
vince resterait  française.  Pourquoi  ces  espérances 
ont-elles  été  déçues  ?  Pour  une  raison  bien  simple, 
M.  l'Orateur.  Le  gouvernement  par  sa  politique 
inintelligente  et  anti-canadienne  et  française,  est  la 
cause  de  ce  malheur.  Au  lieu  de  diriger  vers  ce 
nouveau  territoire  plein  de  promesses,  en  les  y 
attirant  par  des  encouragements  judicieux,  les 
Canadiens  de  la  province  de  Québec,  qui  émi- 
graient  en  masse  aux  Ktats-Unis,  le  gouverne- 
ment dépensa  plus  de  .$,3,000,000  depuis  12  ans, 
pour  faire  venir  dans  cette  province,  qu'on  devait 
garder  française,  des  Mennonites,  etc.,  etc.  Et 
encore,  faut-il  ajouter  qu'un  grand  nombre  de 
«es  immigrants,  après  avoir  profité  des  primes 
payées  et  des  avantages  offerts,  ont  passé  aux 
Etats-Unis. 

N'y  a-t-t-il  pas, ^Ll'0'rateur, dans  ce  mépris  systé- 
matique de  l'élément  canadien-français,  une  excel- 


lente  raison   pour   faire    condamner    la    présente 
administration,  dans  la  province  de  Québec? 

Le  gouvernement  a  aussi  refusé  injustement  de 
se  renr're  aux  pressantes  demandes  des  catholiques, 
en  appliquant  le  désaveu — le  désaveu,  c'était  un 
moyen  péremptoire  de  réparer  l'injustice — pour- 
quoi ne  l'a-t-on  pas  appliqué  ?  Par  la  crainte  de 
causer  de  l'agitation  ?  Mais  pour  protéger  la 
Compagnie  du  Pacifique,  on  mettait  bien,  vers  le 
même  temps,  la  même  province,  à  deux  doigts 
d'une  révolution,  en  désavouant  à  deux  reprises,  la 
loi  des  chemins  de  fer  de  la  vallée  de  la  Rivière 
Rouge. 

Quatre  lois  furent  passées  à  la  session  de  la 
législature  du  Manitoba  en  1890  : — cette  loi  des 
écoles — une  loi  abolissant  très  injustement  et  illé- 
galement l'usage  otficiel  de  la  langue  française, — 
une  autre  réglant  la  quarantaine  des  bestiaux,  et 
une  quatrième  concernant  les  sociétés. 

Deux  de  ces  lois,  outre  l'injustice  criante  qu'elles 
comportaient,  par  le  principe  consacré,  pouvaient 
mettre  en  péril  la  paix  du  pays,  l'existence  même 
de  la  Confédération. 

Tout  naturellement,  on  evlt  cru  que  le  gouverne- 
ment, pour  protéger  les  droits  des  faibles  et  tant 
d'intérêts  importants,  désavouerait  les  deux  pre- 
mières. Pas  du  tout  ;  ce  fut  les  deux  dernières  qu'il 
désavoua  ;  prouvant  par  là,  qu'il  s'intéressait  davan- 
tage aux  bestiaux  du  Nord-Ouest  qu'aux  Cana- 
diens-français et  catholiques.  Est-il  injuste  de 
croire  que  si  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pa- 
cifique eût  désiré  le  désaveu,  on  l'eût  appliqué 
énergiquement ? 

Il  est  certain  que  le  gouvernement  a  commis  une 
lourde  erreur,  que  le  désaveu  aurait  dû  être  appli- 
qué ;  et  que  l'agitation  qu'il  faut  maintenant  subir 
et  contrôler  est  beaucoup  plus  intense  que  l'agita- 
tion qu'aurait  pu  produire  le  désaveu. 

Et  d'ailleurs,  supposant  même  qu'une  loi  répara- 
trice puisse  être  passée,  sera-t-il  possible  de  con- 
férer par  cette  loi  ab.çolument  tous  les  droits  enlevés 
aux  catholiques  ?  Assurément  non. 

L'honorable  député  de  Chicoutimi  disait,  il  y  a  un 
instant,  que  le  gouvernement  était  justifiable  de  ne 
pas  avoir  désavoué  la  loi  parce  qu'elle  était  avanta- 
geuse pour  les  dix-neuf  %  ingtièmes  de  la  population. 
Je  crois  que  l'honorable  député,  de  très  bonne  foi  du 
reste,  a  exagéré  la  proportion  de  ceux  qui  profitent 
des  lois  de  1890  ;  mais  ses  chiffres,  fussent-ils 
rigoureusement  exacts,  n'empêcheraient  pas  son 
raisonnement  d'être  mauvais.  La  question  à  exa- 
miner est  celle-ci  :  y  a-t-il  eu  quelqu'un  de  lésé  par 
cette  loi?  Si  on  répond  dans  l'affirmative,  une  injus- 
tice a  été  commise,  (|uand  même  la  loi  aurait  été 
favorable  à  une  majorité.  L'équité  imposait  donc 
au  gouvernement  l'obligation  de  faire  disparaitre 
l'injustice.  Et  le  gouvernement  Greenway  éclairé 
par  ce  désaveu  eîit  très  probablement  compris  qu'il 
ne  peuvait  législater  qu'en  respectant  les  droits  et 
privilèges  de  la  minorité. 

On  allègue  aussi  une  motion  de  l'honorable  M. 
Blake,  suggérant  d'adopter  une  loi  pour  permettre 
de  consulter  la  cour  Suprême,  dans  diverses  circons- 
tances, et  notamment,  danslesmatièresd'éducation. 
Cette  motion  n'avait  pour  but  que  de  créet  une 
faculté,  et  on  a  exagéré  en  disant  qu'elle  impo- 
sait la  référence.  Mais,  prenons  la  situation  telle 
que  les  amis  du  gouvernement  la  représentent,  et 
supposons  que  cette  motion  ait  justifié  le  gouverne- 
ment de  consulter  les  tribunaux  avant  le  désaveu. 
Alors,  les  ministres  ne  devaient  pas  oublier  qu'une 
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minorité  souftVait  ;  qu'un  pacte  solennel  avait  été 
violé.  Immédiatemeut  après  la  suggestion  de  M. 
Blake,  s'ils  la  trouvaient  sage,  ne  devaient-ils  pas 
faire  adojîter  une  loi  pour  consulter  l'autorité  judi- 
ciaire, atin  de  pouvoir  agir  avant  l'expii-ation  du 
délai  accordé  pour  le  désaveu,  délai  qui  n'expirait 
qu'en  mars  1891  ?  Et  fait  très  important,  auquel 
le  ministère  ne  peut  échapper,  il  restait  un  délai 
suffisant  pendant  la  session  de  1890,  pour  permettre 
au  gouvernement  de  faire  adopter  une  loi  qui  l'au- 
torisât à  consulter  la  cour  Suprême. 

Je  dis  donc,  sans  crainte  d'être  contredit,  qu'il  y 
a  eu  dans  la  conduite  des  honorables  ministres 
une  négligence  coupable.  Et  j'ajoute  que  le  gouver- 
nement uîérite  une  censure  d'autant  plus  sévère 
pour  sa  négligence,  ([u'aujourd'hui,  il  vient  propo- 
ser à  cette  Chamlire,  une  loi, — je  ne  veux  j^as  mal- 
traiter le  ministère  outre  mesure — que  je  ^[\xs.- 
lifierai  de  regrettablement  inefficace.  Aujourd'hui, 
surtout,  s'ils  n'acceptent  point  les  amendements 
nécessaires  pour  que  justice  complète  soit  rendue, 
nous  sommes  en  mesure  de  dire  à  ces  messieurs  : 
l'état  de  choses  existant,  que  vous  vous  déclarez 
incapables  ou  non  désireux  de  contrôler,  constitue 
contre  vous  un  acte  d'accusation  très-sérieux  dont 
il  faudra  rendre  compte  devant  Télectorat. 

Mais  la  raison  de  cette  négligence,  M.  l'Orateur, 
il  est  facile  de  la  découvrir;  c'est  que  la  justice 
était  reléguée  à  l'ai-rière-plan.  Ce  que  l'on  voulait 
sauvegarder  d'abord,  c'était  l'intérêt  du  parti  ;  la 
minorité  pouvait  bien  gémir  encore  sous  l'oppres- 
sion, pourvu  que  le  ministère  fut  victorieux.  Et 
l'on  précipita  les  élections  de  1891,  avant  l'expira- 
tion du  délai  accordé  pour  désavouer,  faisant  dou- 
ble coup,  par  cette  tactique  indigne  :  captant  le 
vote  catholique  par  l'espérance  du  désaveu,  et  le 
vote  protestant,  par  l'assurance  contraire. 

Les  élections  gagnées,  pour  faire  oublier  ce  désa- 
veu qui  s'envolait,  la  loi  répai-atrice  fut  promise 
comme  panacée  à  tous  les  maux. 

Mais  avant  que  le  Conseil  privé  rendit  jugement 
pour  reconnaître  le  droit  d'appel  devant  le  gouver- 
neur en  conseil,  le  ministère  prouva  encore  son 
dessein  bien  arrêté  de  ne  pas  apporter  remède,  par 
le  refus,  en  dépit  de  tant  de  pétitions  et  de  requêtes, 
de  désavouer  la  loi  de  1894,  qui  avait  encore  ajouté 
et  beaucoup,  à  l'injustice  commise  en  1890.  Il  y 
avait  pourtant  des  raisons  très  spéciales  pour  pro- 
voquer ce  désaveu. 

Le  Conseil  privé  avait,  contre  toute  attente,  dé- 
claré constitutionnelle  la  loi  de  1890;  et  il  était 
alors  évident  que  par  la  loi  réparatrice  projetée  on 
ne  pouvait  annuler  cette  loi  de  1894,  non  men- 
tionnée dans  l'appel  devant  le  gouverneur  en  con- 
seil. 

L'on  pouvait  même  douter  sérieusement  que 
l'appel  au  gouverneur  général  en  conseil  fût  ouvert 
aux  catholiques. 

Et  enfin  je  reproche  encore  au  ministère  d'avoir, 
par  un  retard  de  deux  mois,  tout  à  fait  inexplicable 
si  ces  messieurs  sont  sincères,  compromis  peut-être 
irrévocablement  le  sort  de  cette  loi  réparatrice  du- 
rant la  présente  session. 

Le  gouvernement  Greenway  refusant  toujours  de 
s'exécuter,  pour  donner  suite  à  l'ordre  remédiateur, 
une  session  fut  convoquée  en  juillet  dernier,  et  on 
constata  alors  une  forte  divi-sion  dans  le  cabinet. 
Certains  ministres  s'opposaient  à  ce  que  la  justice 
eût  son  cours. 

L'honorable  ministre  de  l'Agriculture,  le  ministre 
des  Triivaux  publics  et  le  ministre  des  Postes,  indi- 


gnés, abaiulfinnèrent  leurs  portefeuilles.  Trois  jours 
après,  le  ministre  des  Postes  et  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics  rei)renaient  ces  mêtnes  portefeuilles, 
déclarant  qu'ils  avaient  reçu  des  garanties  addi- 
tionnelles. Pour  ma  part,  il  me  semble  probable 
que  ces  garanties  athlitionnelles  ont  été  enlevées 
depuis. 

L'honorable  M.  Angers,  convaincu,  qu'il  n'y 
avait  plus  de  justice  à  attendre,  avec  un  désin- 
téressement (]ui  l'honore,  refusa  de  revenir.  Et  de 
ce  jour,  beaucouji  d'aïuis  de  la  minorité,  com- 
prirent que  l'éléuient  hostile  à  la  cause  des 
catholiques  triomphait  dans  le  cabinet.  Cepen- 
dant, l'honorable  ministre  des  Finances  déclara  au 
nom  du  ministère  :  "Qu'une  session  serait  con\f»- 
quée  le  2  janvier  dernier,"  pour  régler  enfin  cette 
éternelle  question,  affirmantde  nouveau  :  "Que  le 
ministère  serait  alors  en  n\esure  de  présentei'  et  île 
faire  décréter  une  législation  de  nature  à  porter 
remède,  dans  une  juste  mesure,  aux  griefs  de  la 
minorité,  et  qui  serait  basée  sur  le  jugement  du  Con- 
seil privé  et  sur  l'arrêté  ministériel  du  21  mars 
1895." 

Cette  déclaration  engageait  de  nouveau  l'hon- 
neur de  la  Couronne  et  du  ministère. 

Le  2  janvier,  le  discours  du  trône  fut  lu;  la  hii 
réparatrice  était  encore  promise.  «Sur  prn|)ositi<)n 
du  gouvernement,  le  parlement  fut  ajourné  au  7 
janvier. 

Et,  alors,  se  traduisit  dans  toute  sa  violence, 
l'opposition  à  ce  que  justice  fut  rendue  à  la  mino- 
rité du  ^lanitoba.  Sept  des  ministres,  pour  tuer 
leur  chef,  et  avec  lui  cette  loi  réparatrice  si  solen- 
nellement promise,  résignèrent  leurs  portefeuilles. 
Le  premier  ministre,  sans  exagérer,  les  (jualifia  de 
traîtres  à  leur  serment  et  à  leurs  devoirs. 

Le  Moniteur  de  Lévis,  journal  conservateur, 
rédigé  par  un  memljre  important  de  l'autre 
Chambre,  et  reflétant  assez  fidèlement  les  opinions 
et  les  idées  de  l'honorable  M.  Angers,  dans  un 
article  ayant  pour  titre  "  Xo-i  AHiés,"  résuma  la 
situation  par  les  lignes  suivantes  : 

La  défection  de  MM.  Foster,  Haggart,  Montague  et 
de  leur."  collègues  est  un  fait  trop  important  pour  que 
nous  n'ajoutions  pas  un  mot  à  ce  que  nous  en  dit  noire 
correspondant  parlementaire.  Il  n'y  a  pas  à  su  cacher 
la  gravité  de  l;;  situation. 

La  trahison  du  parti  tojy  d'Ontario  l:iisse  les  conser- 
teurs  de  Qu(''b(!c  sans  alliés  dans  la  Chambre 

Nos  amis  de  quarante  ans  nous  abandonnent  au  moment 
même  où  nous  avons  besoin  d'eux  pour  l'aire  respecter  la 
constitution  et  pour  faire  triompher  les  droits  de  la  mino- 
rité. 

Ils  se  séparent  de  nous  et  leur  séparation  revêt  tous  les 
caractères  d'une  lâche  trahison.  Xous  ne  les  avons  pas 
abandonnés,  ce  sont  eux  qui  brisent  violemmeiu  les  liens 
qui  nous  unissaient. 


L'histoire  doit-elle  se  répéter? 

Nous  l'ignorons.  Ce  que  nous  savons,  c'est  que  le  parti 
conservateur  a  été  odieusement  abandonné,  lâchement 
trflhi  par  ses  alliés  des  autres  provinces. 

li  nous  faut  chercher  des  alliés  ailleurs. 

Quelques  jours  plus  tard,  l'amour  du  pouvoir, 
plus  fort  que  le  sentiment  des  convenances  parle- 
mentaires et  même  des  cf)nvenances  ordinaires, 
ramena  six  de  ces  honoraldes  messieurs  :\  leurs  sièg<  s 
de  ministres.  Ce  retour  ne  parut  guère  rassurant 
pour  la  cause  des  catholiques.  Je  me  trouvais  aloi  s 
en  pleine  lutte  électorale,  et  je  relatai  à  mes  élec- 
teuis  plusieurs  des  circonstances  que  je  viens  de 
mentionner.  Je  constatai  que  ces  hommes  simples 
et  droits,  j  eu  au  fait  des  roueries  de  la  politique, 
avalée  par  le  fanatisme  et  l'intérêt,  parurent  abso- 
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lunient  surpris  de  ce  retour  et  peu  disposé  à  croire 
que  tout  cela  pûL  être  favoraljle  aux  intérêts  de  la 
minorité. 

Enfin,  M.  l'Orateur,  après  deux  mois  de  session 
absoluuient  perdus  pour  la  question  des  écoles, 
cette  loi  réparatrice  si  souvent  prouiise  et  si  impa- 
tiemment attendue,  fut  déposée  devant  la  Chambre 
Une  évolution,  provoquée  par  je  ne  sais  quelle 
influence,  sembla  rapprocher,  des  ministres  dis- 
posés à  rendre  justice,  ceux  qui  s'y  opposaient. 

Quant  à  la  loi  elle-même,  je  ne  veux  pas  être 
trop  sévère.  Enfant  de  tant  de  divisions,  d'hésita- 
tions et  d'alarmes,  elle  est  moins  mauvaise  que 
quelques-uns  la  représentent,  et  beaucoup  moins 
bonne  que  ses  auteurs  voudraient  nous  le  faire 
croire. 

Franchement  si  les  honorables  ministres  désirent, 
comme  ils  l'ont  déclaré  ici  avec  beaucoup  d'emphase, 
voir  les  catholiques  restaurés  dans  leurs  droits,  ils 
ne  doivent  pas  être  absolument  satisfaits  de  leur 
œuvre.  Engendrée  sous  Tempire  de  la  peur,  de  la 
peur  de  l'électorat,  cette  loi  distribue  la,  justice 
avec  une  mes(iuinerie  qui  peut  la  rendre  inconsti- 
tutionnelle et  en  enlève  notablement  l'effet  pratique. 

Et  sans  vouloir  entrer  dans  l'examen  de  tous  ses 
points  faildes,  ce  qui  pourra  se  faire  en  comité,  je 
ferai  remaniuer  que  l'ordre  remédiateur  promettait 
trois  choses  ;  que  la  promesse  de  ces  trois  choses  fut 
renouvelée  en  juillet  dernier  par  l'honorable  minis- 
tre des  Finances,  parlant  alors  au  nom  de  la  Cou- 
ronne et  du  ministère  ;  et  cependant  la  loi  répara- 
trice n'en  donne  que  deux.  Cette  loi  ne  pourvoit  à 
aucun  octroi  législatif,  bien  que  l'arrêté  minis- 
tériel reconnût  à  la  minorité  "  le  droit  à  une  quote- 
part  de  toute  subvention  faite  sur  les  fonds  publics, 
pour  les  besoins  de  l'instruction  publique." 

Cette  omission  est  d'autant  plus  inexplicable, 
qu'elle  constitue  une  inconstitutionnalité  et  une 
grave  injustice. 

Une  inconstitutionnalité,  puisque  la  loi  répara- 
trice doitêtre  calquée  sur  l'ordre  remédiateur. 

Une  injustice,  puisqu'elle  n'accorde  pas  aux  ca- 
tholicpies  la  part  d'octrois  à  laquelle  ils  ont  droit,  et 
qui  leur  a  éié  solennellement  promise. 

Cette  loi  ne  déclare  même  pas  qu'ils  auront  droit 
à  leur  part  des  argents  votés,  pour  le  soutien  des 
écoles,  par  la  législature  du  Manitoba.  La  clause 
74  du  bill  signifie  seulement  :  si  le  gouverne- 
ment du  Manitoba  vote  de  l'argent  pour  les 
écoles  séparées,  les  catholiques  pourront  l'accepter 
et  le  porter  au  crédit  du  bureau  d'éducation.  Il  y  a 
là  une  lacune  excessivement  importante  et  malheu- 
reuse. Je  crois  ciue  les  ministres  étaient  obligés, 
par  leurs  promesses,  de  pourvoir  h  cette  subven- 
tion, et  je  m'expli(jue  difficilement  qu'ils  aient  pu 
l'omettre.  Cette  omission  est  d'autant  plus  regret- 
talile,  que  la  clause  du  bill  permettant  aux  catholi- 
ques, sur  simple  avis,  de  joindre  les  écoles  publi- 
(|ues,  peut  tuer  les  écoles  séparées  ;  vu  que  cette 
faculté  d'échapper  à  des  taxes  onéreuses,  à  volonté, 
sera  une  tentation  cpii,  très  procluiinemcnt,  les 
poussera  en  très  grand  nombre  et  forcément  vers 
les  écoles  publiques. 

Il  est  donc  indispensable  que  la  section  74  soit 
amendée  de  façon  à  assurer  aux  catholiques,  à 
même  l'argent  des  terres  fédérales  réservées  pour 
l'éducation,  un  octroi  pour  leurs  écoles,  si  le  gou- 
vernement du  Alanitoba  persiste  dans  son  refus. 
Cet  amendement  est  facile.  Chaque  année  le  gou- 
vernement fédéral  paie  au  Manitoba,  pour  le  sou- 
tien des  écoles,  l'intérêt  du  prix  de  la  vente  de  ces 


terres  ;  cet  intérêt  s'élève  à  un  montant  considé- 
rable ;  qui  empêche  de  déclarer  que  telle  propor- 
tion de  cet  argent  appartiendra  aux  écoles  sépa- 
rées '! 

Un  avis  d'amendement,  dans  ce  sens,  a  été  donné 
par  un  honorable  député  de  cette  Chambre.  I^es 
ministres  ne  devront  pas  s'objecter  à  cet  amende- 
ment, pas  plus  qu'à  tous  ceux  qui  seront  jugés 
nécessaires  pour  rendre  la  loi  aussi  efficace  que  pos- 
sible. Je  sais  que  les  ministres  favorables  à  un 
règlement  équitable  de  la  question  accepteront 
probablement  ces  amendements  ;  mais  les  autres, 
ceux  qui  ne  reculaient  point  devant  une  trahison, 
il  y  a  à  peine  deux  mois,  les  accepteront-ils?.  .  . . 

Depuis  plusieurs  jours  on  entend,  ces  honorables 
messieurs  chanter,  avec  un  ensemble  touchant,  un 
hymne  à  la  justice.  Les  déclarations  eaiphatiques 
ne  suffisent  point.  La  question  est  bien  simple  : 
une  minorité  a  été  sacrifiée  au  fanatisme  de  quel- 
ques-uns. Képarerons-nous  l'injustice  commise  aussi 
complètement  que  le  permet  la  constitution  ?  Les 
amendements  qui  seront  soumis  à  cette  Chambre 
par  l'honorable  député  de  Bagot  (M.  Dupont)  four- 
niront une  occasion  excellente  à  ces  messieurs  de 
prouver  leur  sincérité.  Autrement,  si  l'on  refu- 
sait, se  trouveraient  malheureusement  justifiés, 
ceux  qui  prétendent  et  non  sans  vraisemblance, 
que  nous  assistons  à  une  comédie,  comédie  bien 
lugubre  en  vérité,  et  qui  aura  coûté  près  de  $600,000 
au  pays.  Et  cette  comédie  prouvée,  établirait  que 
toutes  ces  poses,  à  un  déni  de  justice,  ont  ajouté 
une  très  grande  hj'pocrisie.  Et  j'exprime  encore 
mon  vif  regret,  et  ma  surprise  que  le  gouvernement 
si  désireux, — les  ministres  le  déclarent — de  faire 
adopter  cette  loi  réparatrice,  aient  perdu  deux  mois 
au  début  de  cette  session.  Si  malheureusent  la  loi 
ne  pouvait  être  passée,  la  responsabilité  du  minis- 
tère ne  serait-elle  pas  énorme ? 

L'honorable  ministre  des  Finances  disait  l'autre 
jour,  avec  une  apparente  satisfaction  :  "Ce  bill  ne 
consacre-t-il  pas  un  principe — le  principe  des  écoles 
séparées"  ?  Oui,  M.  l'Orateur,  le  principe  est  con- 
sacré, mais  pour  que  l'on  puisse  tirer  de  ce  principe 
les  applications  pratiques  qu'il  comporte,  il  faut  y 
ajouter  ce  qui  a  été  omis  :  l'argent. 

Mais  on  dira  peut-être,  que  la  clause  112,  si  le 
Manitoba  ne  se  soumet  point,  on  pourra  'plus  tard 
remédier  aux  défauts  de  la  loi  et  la  compléter. 
Cela  me  parait  un  enfantillage.  Cette  loi 
passée,  la  juridiction  du  parlement  sera  épuisée  ; 
il  faudra  donc  recourir  à  un  nouvel  appel,  recom- 
mencer l'agitation,  sans  être  sûr  encore,  que  le 
refus  de  l'octroi  par  le  Manitoba,  constituera  un 
nouveau  grief,  qui  permettra  à  ce  parlement  de 
législater. 

Et  supposant,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  que  ces 
messieurs  fussent  maintenus  au  pouvoir  pour  cinq 
ans  encore,  plusieurs  d'entre  eux,  le  danger  passé, 
perdront  très-certainement  de  vue  les  principes  de 
justice  qu'ils  proclament  si  éloquemment  aujour- 
d'hui. L'expérience  de  cinq  années  est  là  pour 
nous  rendre  défiants,  pour  nous  prouver  que  cer- 
tains ministères,  comme  certains  individus,  font 
passer  leurs  intérêts  et  leurs  préjugés  avant  le 
devoir. 

Ce]iendant,  pour  ma  part,  fermant  les  yeux  à 
tant  d'indices  compromettants,  je  vais  donner  cré- 
dit aux  ministres  jusqu'à  ce  qu'ils  m'aient  encore 
plus  clairement  prouvé  que  je  me  trompe  en  ajou- 
tant foi  à  la  sincérité  de  leurs  déclarations.  Et  me 
réservant,  M.  l'Orateur,  ma  liberté  d'appréciation 
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à  la  tr<iisième  lecture,  je  voterai  la  seconde  lecture 
maintenant  : 

Pane  (|ue  j"ai  déclaré  âmes  électeurs  que  j'ap- 
puierais une  loi  réparatrice  donnant  conii)lète  jus- 
tice, et  cju'à  mon  avis,  il  y  aurait  contradiction  à 
reyiinisser  du  comité,  où  il  peut  être  amélioré,  un 
bill  <|ui,  tout  incomplet  qu'il  est  maintenant,  n'en 
consacre  pas  moins  le  principe  de  l'intervention 
avec  certains  avantages  pour  les  catl)oli(|ucs  ; 

Parce  que  le  mode  d'intervention  au  moyen 
d'une  législation  remédiatrice,  pourvu  qu'on  la 
puisse  rendre  complète  et  efficace,  reçoit  mon 
approbation  ; 

Parce  que  les  parties  intéressées  semblent  désirer 
l'adoption  de  cette  loi,  pourvu,  il  me  semble,  qu'elle 
soit  rendue  efficace  par  le  travail  du  comité  ; 

Parce  que  j'espère  encore  que  nous  pourrons 
forcer  le  ministère  à  dégager  sa  promesse  en 
acceptant  les  amendements  qui  s'imposent  pour 
renilre  la  loi  complète  ; 

Parce  qu'une  bonne  loi  réparatrice  serait  une 
leçon  salutaire  donnée  à  ce  gouvernement  du  Ma- 
nitoba,  arrogant,  autoritaire  et  injuste  ; 

Parce  qu'il  importe  de  faire  disparaître  au  plus 
tôt  de  la  scène  politique,  cette  épineuse  ques- 
tion. 

L'honorable  ministre  des  Finances  disait  en  ter- 
minant son  discours:  "Rendons  justice  à  cette 
faible  et  patiente  minorité."  Oui,  rendons  justice, 
maisquecette  justice  soit  complète,  qu'elle  soit  géné- 
reuse, afin  de  prou\er  que  le  pacte  de  la  Confédéra- 
tion n'est  pas  une  duperie  ;  que  les  minorités 
peuvent  s'abriter  sans  crainte  à  l'ombre  du  drapeau 
canadien  et  du  fair  play  britannique  ;  que  cette 
justice  ne  soit  pas  seulement  "L'or  dans  la  pépite.  " 
suivant  l'expression  du  même  honorable  monsieur, 
et  peut-être  aussi,  le  secret  désir  de  plusieurs 
membres  du  gouvernement. 

11  me  fait  peine  vraiment,  M.  l'Orateur,  d'avoir  à 
me  séparer  de  l'honorable  chef  de  l'opposition  et  de 
la  plupart  de  mes  amis  politiques.  Mais  je  com- 
prends que  cette  question  des  écoles  n'a  point  un 
caractère  politique  ;  qu'elle  ne  fait  pas  partie  du 
programme  libéral. 

Je  n'en  accorde  pas  moins  ma  confiance  à  l'homme 
distingué  que  j'ai  l'honneur  de  reconnaître  comme 
chef  ;  je  n'en  rends  pas  moins  justice  à  la  droiture 
de  ses  intentions. 

Je  sais  que  l'attitude  prise  par  l'honorable  chef 
de  l'opposition,  est  sévèrement  appréciée  par  plu- 
sieurs. Mais  n'est-il  pas  juste  de  remarquer,  qu'il 
considère  cette  loi  comme  devant  être  pratiquement 
inefficace  ;  qu'il  est  convaincu  que  la  conciliation 
judicieusement  pratiquée,  pourrait  amenerencore  un 
règlement  satisfaisant  :  que,  chef  d'un  grand  parti 
politique,  il  eût  peut-être  commis  une  faute,  au 
détriment  des  catholiques,  en  adoptant  comme 
remède,  une  loi  réparatrice  incomplète  que  nos 
alliés,  les  libéraux  anglais,  considèicnt  prématurée, 
surtout  quand  ces  alliés  ont  été  depuis  longtemps, 
les  défenseurs  dévoués  des  intérêts  catholiques, 
contre  plusieurs  de  ceux  qui  s'en  dé'clarent,  ;iujour- 
d'hui  les  champions,  et  quand  ces  alliés  peuvent 
nous  être  encore  si  utiles  à  l'avenir. 

.le  regrette  (|ue  l'honorable  chef  de  l'opposition 
n'ait  pas  été  au  pouvoir  à  la  jjlace  de  ces  messieurs 
depuis  1890.  J'ai  confiance  qu'il  eftt  mieux  com- 
pris l'importance  de  faire  rendre  justice  à  la  mino- 
rité-, depuis  longtemps  déjà  ;  qu'avec  la  liauteur 
de  vue  qui  le  distingue  comme  homme  d'Ktat,  il 
eût  compris  davantage  les  besoins  de  la  situation, 


l'importance  de  la  diplomatie  et  de  la  conciliation 
dès  le  début.  Et,  si  ces  messieurs,  qui  siègent  sur 
les  Iwnquettes  ministérielles,  refusaient  de  rendre 
justice,  négligeaient  de  faire  adopter  la  loi  répara- 
trice avec  les  amendements  convenables,  et  que  la 
cause  des  catholi(|ues  fut  remise  entre  les  mains  de 
l'iionorable  chef  de  l'oijposition,  appelé  à  leur  suc- 
céder au  pouvoir,  je  regarderais  l'avenir  avec  con- 
fiance, bien  convaincu  (|u'il  saurait,  avec  l'aide  de 
.son  parti,  protéger  efficacement  les  droits  de  la 
minorité. 

Je  termine  ces  trop  longues  observations,  M. 
l'Orateur,  eu  remerciant  les  honorables  députés  de 
cette  Chambre  de  la  bienveillance  avec  laquelle  ils 
m'ont  écouté. 


M.  LEGRIS: 

M.  l'Orateur,  considérant  que  ce  débat  se  pour- 
suit dans  cette  chambre  depuis  plusieurs  semaines  ; 
considérant  aussi  que  la  présente  séance  n'a  pas  été 
interrompue  depuis  hier,  que,  par  conséquent  les 
députés  sont  fatigués  et  ont  hâte  d'en  arriver  au 
vote,  je  vais  laisser  de  côté  le  discours  que  j'avais 
intention  de  faire  pour  me  restreindre  à  quelques 
remarques  que  je  vais  expo.ser  aussi  brièvement 
(]ue  possible. 

J'ai  écouté  avec  beaucoup  d'intérêt  les  nombreux 
discours  qui  ont  été  prononcés  sur  la  question.  J'ai 
constaté  avec  plaisir  (jue  la  plupart  des  députés  se 
sont  efforcés  à  qui  mieux  mieux,  de  proclamer  les 
droits  de  la  minorité  catholique  du  Manitoba.  en 
même  temps  que  leurs  sentiments  de  bonne  volonté 
envers  elle.  Après  ce  concert  presque  unanime,  il 
me  sendjle  qu'il  devrait  être  facile  de  trouver  un 
moyen  juste  de  porter  remède  aux  maux  de  cette 
minorité. 

Les  amis  du  ministère  ont  fait  des  excès  de  zèle  ; 
mais  ils  se  sont  bien  gardés  de  parler  du  bill  que 
l'on  présente  comme  remède  efficace  que  l'on  offre 
aux  affligés  du  Manitoba.  Les  ministres  eux-mêmes 
sont  restés  muets  à  l'égard  de  ce  bill  cjue  leurs 
organes  veulent  faire  accepter  au  pays  comuic  un 
chef-d'œuvre.  Il  en  a  été  de  même  de  leurs  amis. 
Eh  bien  !  loin  de  donner  une  solution  à  la  question 
difficile  qui  agite  le  pays,  depuis  qu'il  a  négligé 
d'appliquer  le  véritable  remède,  c'est-à-dire  :  le 
désaveu,  le  gouvernement  est  maintenant  en  face 
de  difficultés  de  toutes  sortes  plus  grandes  que 
celles  (|ue  nous  avons  vues  jusqu'à  ce  jour.  8i  l'on 
se  rend  compte  de  tout  le  mal  que  l'application  du 
désaveu  aurait  exempté  ;  nous  ne  saurions  être  trop 
sévères  en  condanmant  le  gouvernement  qui  n'a  jms 
eu  la  force  de  l'appliquer  en  te:nps  utile.  L'on  ne 
peut  pas  dire  que  les  catholicjues  ne  l'ont  pas 
demandé  ;  car  nous  savons  tous  que  les  catholicjues, 
en  1890,  par  la  bouche  de  Mgr  Taciié,  des  hono- 
rables sénateurs  Bernier  et  (Jiiard,  et  de  l'honorable 
déjjutéde  Provenchcr  (M.  LaRivière),  ont  demandé 
au  gou\ei'nonient  de  désavouer  la  loi  qui  jjortait 
atteinte  aux  droits  de  la  minoritt-  catitoli(|uc.  Mais 
comme  l'a  dit  l'honoraltle  député  qui  vient  d'adres- 
ser la  parole,  le  gouvernement,  décidé  de  ne  pas 
rendre  justice,  précipita  les  élections  en  1891 
avant  ipie  le  délai  du  désaveu  fut  expiré.  C'est 
ainsi  «lu'on  a  pu  dire  dans  les  centres  catholicjues, 
le  dé-lai  pour  l'exercice  du  désaveu  n'est  pas 
encore  expiré.  J'ai  moi-même  rencontré  cette 
objection  de  la  part  de  mes  adversaires.  J'étais 
convaincu  que  le  gouvernement  sacrifiait  les  inté- 
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rets  de  la  minorité  catholique.  Je  prévoyais  que 
ce  remède  ne  serait  pas  appliqué,  et  on  me 
répondait  in  variai  )leinent  :  vous  n^^  pouvez  pas 
vous  plaindie  d"une  chose  pour  laquelle  il  y  a 
encore  du  délai.  C'était  assez  plausible.  Mais  on  a 
agi  avec  ruse  dans  cette  circonstance,  ainsi,  chez 
les  catholiques,  on  di-sait  que  le  désaveu  serait 
appliqué,  et  aux  adversaires  des  écoles  séparées 
on  disait  que  le  gouvernement  n'interviendrait  pas 
et  il  n'est  pas  intervenu. 

C'est  ainsi  que  l'on  a  joué  la  population  catho- 
lique avec  des  promesses  de  ce  genre,  et  lorsque  la 
loi  de  1894  fut  ])assée  par  la  législature  du  Mani- 
toba,  on  demanda  de  nouveau  au  gouvernement 
fédéral  de  désavouer  cette  loi.  Cette  demande  de 
désaveu,  était  encore  plus  forte  et  plus  péremptoire. 
Je  dirai  même,  qu'à  cette  occasion,  il  a  été  mis 
entre  les  mains  du  gouvernement  un  document 
d'une  importance  telfe  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu 
de  pareil  dans  la  Puis.sance  du  Canada.  En  effet, 
nous  avons  vu  tous  les  évêques  catholiques  sans  en 
excepter  un  seul  se  jeter  pour  ainsi  dire  aux 
genoux  du  gouvernement,  le  priant  de  protéger  la 
minorité  et  suppliant  les  hommes  qui  occupent  les 
banquettes  du  trésor  d"annuler  par  le  désaveu  la 
nouvelle  loi  qui  portait  une  si  forte  atteinte  aux 
droits  de  la  minorité.  Rien  encore  n'a  été  fait. 
Plus  que  cela,  M.  l'Orateur,  on  a  fait  circuler  dans 
toute  la  province  de  Québec,  de  paroisse  en 
paroisse,  des  requêtes  que  l'on  demandait  à  tous  les 
catholiques  de  signer  et,  par  Là  même  de  se  joindre 
aux  évêques  de  la  Puissance  qui  demandaient  au 
gouvernement  d'annuler  la  dernière  loi  passée  contre 
les  catholiques  de  Manitoba,  de  se  joindre  à  Leurs 
Grandeurs,  afin  de  donner  plus  de  force  à  leurs 
demandes  et  d'obtenir,  évidemment,  )j1us  de  consi- 
dération, et  l'application  la  plus  prompte  possible 
du  remède  le  plus  efficace  aux  maux  dont  on  se  plai- 
gnait ;  qu'est-ce  que  l'on  a  fait  de  toutes  ces  prières, 
de  toutes  ces  supplications?  Ces  requêtes  signées 
par  XX.  SS.  les  évêques,  et  ensuite  par  des  milliers 
et  des  milliers  de  citoyens,  ont  été  jetées  au  panier, 
pratiquement  du  moins. 

Je  ne  puis  laisser  passer  cette  occasion  sans  réaf- 
firmer ma  désapprobation  à  l'égard  de  la  conduite 
tenue  par  le  gouvernement  dans  cette  circonstance. 
On  veut  maintenant  essayer  de  nous  faire  croire, 
lorsqu'on  laissait  commettre  le  vol,  lorsqu'on  lais- 
sait saisir  les  propriétés  des  catholiques,  que  l'on 
avait  l'intention  de  remédier  au  mal  plus  tard. 
Il  est  toujours  plus  facile  de  prévenir  que  de  guérir 
le  mal,  et  le  gouvernement  a  partagé  la  respon- 
sabilité des  maux  dont  les  catholiques  du  Mani- 
toba souffrent  aujourd'hui.  Je  l'en  accuse  main- 
tenant comme  je  l'ai  déjà  fait  dans  d'autres  cir- 
constances. Je  l'accuse  en  face  du  pays  d'être 
responsable  de  toutes  les  injustices  qui  ont  été 
commises  depuis  que  cette  loi  a  été  passée.  Il 
est  responsable  des  procès  qui  ont  eu  lieu  et  qui 
ont  constamment  traîné  de  tribunaux  en  tribunaux 
jusqu'au  plus  haut  tribunal  de  l'Empire.  Il  est  res- 
ponsable de  toutes  ces  chicanes  qui  surgissent  iné- 
vitablement d'un  tel  état  de  choses.  Il  est  respon- 
sable des  souffrances  que  la  minorité  a  eu  à  suppor- 
ter. Il  est  responsable  des  haines  religieuses  et 
nationales  qui  ont  piis  dans  le  pays  des  proportions 
inquiétantes.  Il  est  responsable,  «le  plus,  d'une  chose 
que  l'on  me  dira  peut-être  avoir  un  intérêt  secon- 
daire, mais  je  ne  jjuis  m'empêcher  d«  direrjue  ce  point 
mérite  notre  attention,  il  est  responsable, dis- je,  de 
ce  que  nous  avons  une  sixième   session   pendant  la 


durée  de  ce  parlement,  sessi<i:  extraordinaire  faite 
simplement  dans  le  but  de  passer  une  loi  remédia- 
trioe,  session  qui  va  coûter  au  pays  approximative- 
ment la  soiiime  énorn)e  de  S.500,000.  Peut-on  ou- 
blier cette  dépense,  peut-on  oublier  tous  ces  faits- 
là  devant  le  bill  qu'on  nous  a  présenté,  et  que  nous 
di.scutons  maintenant  ? 

D'après  les  hommes  les  plus  compétents  en  la 
matière,  ce  bill  est  une  véritable  impossibilité.  Ce 
bill  probablement  inconstitutionnel  sous  plusieurs 
points  ne  rendra  pas  à  la  minorité  persécutée  les 
droits  qui  lui  ont  été  enlevés.  Ce  bill  actuellement 
devant  nous,  s'il  devient  loi,  ce  dont  je  doute  énor- 
mément, étant  d'une  valeur  constitutionnelle  fort 
douteuse,  sera  la  cause  de  nouveaux  procès  et  com- 
plétera la  farce  dont  nous  avons  été  les  témoins 
depuis  cinq  ans,  comédie  qui  a  été  jouée  aux  dépens 
de  la  minorité  catholique  du  Manitoba  et  du  pays 
en  général.  On  met  dans  le  bill  que  toute  l'adminis- 
tration scolaire  sera  remise  indirectement  entre  les 
mains  du  gouvernement  local  qui,  il  le  proclame 
liautement,  ne  veut  pas  d'écoles  séparées,  on  donne 
à  ce  gouvernement  adversaire  des  droits  de  la 
minorité  catholique,  le  pouvoir  de  faire  la  nomina- 
tion des  membres  du  conseil  de  l'instruction  publi- 
que. Ce  gouvernement  pourra  fort  bien  nommer 
des  hommes  adversaires  du  système  des  écoles  sépa- 
rées, car  il  y  a  des  catholiques  qui  ne  veulent  pas 
d'écoles  séparées.  En  supposant  que  le  gouverne- 
ment du  ilanitoba,  ^vec  les  dispositions  qu'on  lui 
connaît,  veuille  s'emparer  de  cette  loi  pour  faire 
les  nominations  tel  que  le  prescrit  la  première  sec- 
tion du  bill,  et  qu'il  nomme  membres  de  ce  conseil 
des  hommes  adversaires  de  ces  écoles,  et  il  peut  le 
faire  s'il  le  veut,  ne  serait-ce  pas  là  un  moyen 
certain  de  les  empêcher  de  fonctionner  ?  Je  sup- 
pose, M.  l'Orateur,  que,  contrairement,  au  désir 
de  la  grande  majorité  de  la  population  catholique, 
de  tels  hommes  soient  choisis  dans  la  province  du 
Manitoba  de  quel  bénéfice  sera  cette  loi  remédia- 
trice pour  la  minorité  manitobaine  ? 

En  étudiant  davantage  ce  bill,  nous  trouvons 
qu'il  lais.'se  encore  entre  les  mains  du  gouvernement 
local,  les  nominations  faites  par  le  département  de 
l'instruction  publique  et  le  droit  d'établir  les  règle- 
ments pour  l'organisation  des  écoles  séparées. 
Pourquoi  donner  aux  autorités  locales  le  droit 
d'établir  des  règlements  concernant  l'administra- 
tion des  écoles  séparées?  Si  on  laisse  aux  mains  du 
gouvernement  local  l'administration  de  cette  loi, 
pourquoi  la  faire?  X"est-ce  pas  une  autre  preuve  de 
l'impossibilité  même  de  cette  loi,  et  la  preuve  mani- 
feste que  ce  n'est  qu'un  enfantillage  avec  lequel  ou 
veut  tromper  l'opinion  publique. 

Par  la  clause  7  du  bill  l'on  décrète  que  le  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil  nommera  un  des  mem- 
bres du  conseil  de  l'instruction  pour  les  écoles 
séparées  à  la  charge  de  surintendant  pour  ces  dites 
écoles  séparées.  Xous  savons  parfaitement  bien, 
M.  l'Orateur,  que  le  surintendant  est  un  personnage 
important  dans  le  fonctionnement  des  écoles,  eh 
bien,  cette  clause  7  laisse  au  gouvernement  local 
la  faculté  de  choisir  lui-même  le  surintendant. 
Mais  si  le  gouvernement  local  ne  nomme  pas  de 
surintendant,  la  même  clause  ajoute  que  le  conseil 
le  iionunera.  Mais  si  le  gouvernement  local  ne  le 
nomme  pas  et  que  le  conseil  refuse  lui  aussi  de  faire 
la  nomination,  personne  ne  peut  les  y  forcer.  Dans 
ce  cas  il  n'y  aura  pas  de  surintendant,  bien  qu'une 
partie  considérable  de  la  loi  repose  sur  cet  officier. 
Ainsi,  soit  dans  un  cas,  soit  dans  l'autre,  le  surin- 
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tendant  de  l'instruction  publique,  s'il  est  nommé,  le 
sera  par  le  gouvernement  provincial  ou  par  ses  cré- 
atures. Ce  sera  le  gouvernement  local  ((ui  aura  la 
haute  main  sur  la  nomination  de  ce  fonctionnaire. 
Cette  seule  disposition  peut  rendre  la  loi  illusoire. 
Plus  que  cela,  M.  l'Orateur,  on  ne  fournit  aucun 
moyen  pratique  pour  la  mettre  en  opération  en  pour- 
voyant au.\  fonds  nécessaires  à  sou  fonctionnement. 
Il  est  en  quelque  .sorte  pourvu  à  la  nomination  des 
fonctionnaires  indispensables,  mais  ces  fonction- 
naires seront  des  officiers  publics  et  il  faudra  de  l'ar- 
gent pour  les  payer.  Qui  paiera  le  surintendant  ?  Qui 
paiera  les  dépenses  de  voyage  des  membres  du  conseil 
de  l'instruction  publique  ?  Qui  fournira  le  local  ou 
le  bureau  où  se  tiendra  les  réunions  du  conseil  de 
l'instruction  publique  ?  Faudra-t-il  que  ce  conseil 
se  rr.ette  dans  les  rues  à  Winnipeg  pour  siéger  ?  On 
sait,  M.  l'Orateur,  qu'à  certains  jours  de  l'hiver,  il 
fait  très  froid  à  Winnipeg,  et  ces  membres  du  con- 
seil, comment  feront-ils  pour  supporter  la  rigueur 
de  la  saison  ?  Il  n'y  a  aucune  disposition,  comme  je 
viens  de  le  dire,  pourvoyant  aux  fonds  nécessaires 
à  toutes  ces  dépenses. 

Je  ferai  remarquer  aussi  que  les  écoles  de  la 
minorité  catholi(|ue  n'ont  été  abolies  qu'indirecte- 
ment, car  cette  loi  n'empêche  pas  les  catholiques 
d'avoir  leurs  écoles  particulières,  s'ils  veulent  payer 
pour  jouir  de  cet  avantage.  Il  n'y  a  rien  dans  la 
loi  scolaire  de  1890  qui  défend  aux  catholiques 
d'avoir  des  écoles  séparées.  Il  leur  suffit  de  pré- 
lever l'argent  indispensable  à  leur  subsistance,  et 
le  gouvernement  local  ne  peut  empêcher  ces  écoles 
de  recevoir  les  enfants  qui  désirent  les  fréquenter. 
Elles  sont  privées  de  l'octroi  législatif,  voilà  ce 
qui  les  abolit  pratiquement.  Mais  avec  la  loi 
proposée  par  le  gouvernement,  il  n'y  a  aucune 
chance  pour  les  catholiques  d'avoir  un  octroi  légis- 
latif. Je  le  répète  à  dessein,  il  n'y  a  aucune  chance 
pour  eux  d'avoir  la  moindre  aide  de  la  législature, 
par  conséquent,  les  écoles  que  le  projet  de  loi  actuel 
établird  sans  argent  ne  pourront  pas  plus  fonction- 
ner que  celles  qu'on  dit  être  abolies. 

Cela  est  si  clair  qu'il  sendjle  impossible  que  les 
ministres  n'y  aient  pas  songé.  On  n'a  donc  pas 
prévu  à  faire  disparaître  le  mal.  Donc,  le  remède 
que  l'on  présente  est  tout  à  fait  insuffisant,  et  si  on 
tente  de  l'appliquer,  il  sera  certainement  inefficace. 
La  seule  chose  qui  peut  être  de  quelque  valeur, 
c'est  l'exemption  aux  catholiques  de  payer  des 
taxes  pour  les  écoles  publiques.  Je  ne  nie  pas  ce 
petit  soulagement  qui  leur  est  donné.  .Mais,  s'il 
m'était  permis  de  me  servir  d'une  expression  d'un 
personnage  ecclésiastique,  je  dirais  comme  Sa 
Grandeur  Mgr  Langevin  :  nous  ne  nous  contentons 
pas  des  miettes  tombées  de  la  table.  Ce  que  le  gou- 
vernement veut  donner,  ce  n'est  pas  même  des 
miettes,  ce  n'est  qu'une  miette,  car  ce  n'est  qu'une 
partie  d'exemption  de  taxes.  Er.  effet,  on  sait 
que  le  gouvernement  du  Manitoba  paie  chaque 
année  des  sommes  considérables  pour  les  écoles 
pul»lir|ues.  Eh  bien  !  les  catholicpies  contribuent 
comme  les  autres,  tlans  ces  argents  donnés  aux 
écoles  publiques.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire 
que  la  loi  exempte  la  minorité  de  contrilnicr  aux 
écoles  publiques.  Ce  bill  contient  une  foule  de 
dispositions  odieuses  à  la  minorité  que  l'on  feint 
de  protéger.  Mais  il  n'est  pas  possible  de  n'avoir 
pas  déjà  compris  que  l'intention  du  gouvernement 
n'est  pas  d'améliorer  le  présent  bill.  Il  est  évident 
que  cette  loi  n'a  vu  le  jour  qu'après  de  grandes 
difficultés,    des    tiraillements   survenus    entre    les 
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ministres.  On  s'est  fait  des  concessions  de  part 
et  d'autre,  pour  en  arriver  à  dire  au  moins,  qu'on 
présentait  une  loi  remédiatrice. 

Cette  loi  serait -elle  amendée  selon  les  amende- 
meats  dont  l'honorable  député  de  Bagot  a  donné 
avis,  qu'il  resterait  encore  des  inconvénients  très 
graves  et  des  doutes  sérieux  sur  sa  constitutionna- 
lité. 

Plusieurs  députés  et  notamment  le  député 
de  Québec  est  (M.  Langelier)  a  interpelé  l'autre 
jour,  l'un  des  ministres  français  ;  il  lui  a  demandé 
si  c'était  l'intention  du  gouvernement  de  faire 
«luelques  changements  à  la  loi.  Il  lui  a  même 
<léclaré  qu'il  donnerait  un  vote  favorable  à  la  loi, 
si  le  ministre  voulait  lui  répondre  que  certains  chan- 
gements seraient  faits.  Le  ministre  a  refusé  de 
répondre. 

Eh  bien  !  je  leur  demanderai  à  mon  tour,  et  je 
m'adresse  spécialement  à  l'honorable  ministre  de 
la  Marine  (M.  Costigan),  qui,  étant  catholique,  doit 
avoir  à  cœur  les  intérêts  des  catholiques,  de  bien 
\ouloir  me  dire  si  c'est  l'intention  du  gouverne- 
ment d'amender  la  clause  74  de  manière  à  donner 
aux  catholiques  de  l'argent  pour  maintenir  leurs 
écoles.  Si  l'honorable  ministre  veut  déclarer  que 
le  gouvernement  va  accepter  les  amendements  du 
député  de  Bagot,  je  lui  dirai  à  mon  tour,  que  je 
voterai  avec  lui  sur  cette  mesure. 

Je  désire  avoir  une  réponse.  Le  leader  de  la 
Chambre  est  à  son  siège.  Plusieurs  ministres  de 
la  province  de  Québec,  sont  devant  moi,  et  ou  ne 
me  répond  pas,  j'en  conclus  d'une  manière  certaine, 
que  telle  n'est  pas  l'intention  du  gouvernement.  J'en 
conclus  que  l'on  veut  d'abord  tromper  la  Chambre 
et  tromper  le  pays  ensuite. 

Il  y  a  cmq  ans  que  nous  sommes  trompés  de  jour 
en  jour  sur  cette  question  des  écoles.  Il  y  a  cinq 
ans  que  le  ministère,  manquant  de  la  force  néces- 
saire pour  conduire  la  barque  de  l'Etat,  cherche 
d'un  côté  à  capter  la  confiance  des  catholi(|uesavec 
des  promesses  qui  peuvent  leur  être  agréable,  pen- 
dant que  d'un  autre  côté,  il  cherche  également  à 
capter  le  vote  de  ceux  qui  sont  opposés  aux  écoles 
séparées  par  des  promesses  contraires. 

Je  dis  qu'il  n'y  a  pas  moj'en  de  se  tromper  sur  la 
situation  actuelle.  Le  temps  des  promesses  doit 
être  fini,  et  ce  qui  se  passe  autour  de  nous  en  ce 
moment,  est  de  nature  à  nous  faire  croire  que  le 
gouvernement  cherche  encore  une  tangente  pour 
échapper  à  la  terrible  responsabilité  qu'il  a  assumé 
depuis  quelques  années. 

Je  crois  ([ue  je  n'ai  pas  besoin  de  déclarer  que  je 
suis  en  faveur  des  écoles  séparées  où  il  y  a  possibi- 
lité de  les  maintenir  ;  mais,  avant  tout,  je  veux 
des  écoles.  Néanmoins,  je  dois  dire,  que  la  loi, 
telle  qu'elle  est  devant  nous  et  telle  que  je  la  com- 
prends, est  le  meilleur  moj'cn  d'empêcher  l'établis- 
sement d'écoles  séparées  pour  la  minorité  catiio- 
lique  dont  les  enfants  grandiront,  pour  un  trop 
grand  nombre,  dans  l'ignorance  complète. 

Le  gouvernement  sentant  la  fausseté  tle  sa  posi- 
tion, je  n'en  ai  aucun  doute,  essaie  maintenant  de 
finir  par  là  où  il  aurait  dû  commencer.  Je  crois 
que  la  minorité  catholique  du  Manitoba  est  placée 
dans  des  conditions  telles,  dans  certains  endroits, 
()u'il  est  impossil)le  de  lui  donner  un  système 
il'écoles  séparées  cHicaces.  Or,  le  seul  moyen  d'ar- 
river à  une  solution  qui  soit  satisfaisante  pour  les 
intéressés,  consiste  à  recourir  à  la  conciliation, 
malgré  ce  c|u'en  disait  tout  à  l'heure  l'honorable 
député  de  Chicoutimi  et  Saguenay  (M.  Bclley).   La 
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conciliation  est  le  moyen  large  qui  devra  réussir, 
et  aucun  autre  ne  i)Ourra  le  i-emplacer  cVune  ma- 
nière aussi  avantageuse.  Après  avoir  tourné  en 
ridicule  ce  moyen,  ce  sont  maintenant  les  députés 
et  les  ministres  conservateurs  qui  vont  leurrer  le 
public  avec  ces  grands  projets. 

M.  BELLEY  :  C'est  vous  qui  parlez  de  concilia- 
tion. 

M.  LEGRIS  :  Je  n'ai  pas  l'intention  de  blâmer 
le  gouvernement  s'il  essaie,  pour  rendre  justice,  de 
faire  ce  qu'il  aurait  dû  faire  il  y  a  plusieurs 
années.  L'honorable  député  sait  que  la  sugges- 
tion de  l'iionorable  chef  de  l'opposition  estaujour- 
d'hui  adoptée  par  le  gouvernement.  ]SJais  aussi 
longtemps  que  cette  suggestion  a  été  faite  par 
l'oi/position,  les  partisans  du  gouvernement  ne 
l'ont  pas  trouvé  raisonnable  ni  pratique,  miis 
aujourd'hui  ils  l'acceptent  parce  qu'elle  vient  des 
ministres.  Hier  encore  il  nous  disait  qu'il  était 
inutile  de  frapper  à  la  porte  du  gouvernement  pro- 
vincial du  IVlanitoba  parce  que  ce  gouvernement 
ne  voulait  rien  faire  pour  la  minorité  catliolique, 
et  aujourd'hui  on  accepte  le  projet  d'une  confé- 
rence. Au  moyen  de  la  conciliation  on  peut  espé- 
rer avoir  une  entente  avec  le  gouvernement  du 
Manitoba,  et  je  souhaite  qu'après  on  rende  justice 
à  la  minorité  du  Manitoba. 

Je  dis  de  plus  que  cette  solution  sera  pour  le 
plus  grand  bien  du  pays  en  général  et  de  la  mino- 
rité en  particulier,  car  il  est  désirable  qu'elle  s'en- 
tende avec  l'autorité  provinciale.  Il  est  de  plus 
■dans  l'intérêt  général  de  la  Puissance  du  Canada 
(jue  l'iionorable  chef  de  l'opposition  arrive  au  pou- 
voir et  devienne  premier  ministre  de  ce  pays,  car 
lui  seul  dans  mon  opinion  peut  eiîectuer  Tentente 
la  plus  avantageuse  que  tout  le  monde  souhaite  dans 
l'intérêt  de  la  minorité. 

J"ai  entendu  plusieurs  honorables  députés  sym- 
pathiques au  projet  de  loi  actuel,  reconnaître  qu'il 
n'apporte  aucun  secours  à  la  minorité  catholique, 
mais  on  s'abrite  derrière  les  ramparts  des  jirin- 
cipes.  On  dit  qu'en  votant  en  faveur  de  la  seconde 
lecture  de  ce  bill,  on  affirme  le  principe  des  écoles 
séparées.  M.  l'Orateur,  dans  mon  opinion  le  prin- 
cipe des  écoles  séparées  a  été  reconnu  et  proclamé 
par  le  plus  haut  tribunal  de  l'Empire,  et  personne 
ne  peut  nier  ce  principe,  qui  est  reconnu  partout. 
Qu'est-ce  qu'il  faut  maintenant  ?  C'est  Tapplica- 
tion  de  ce  principe  qu'il  faut,  et  votre  législation 
ne  rapplique  pas  du  tout. 

Les  honorables  ministres  ne  veulent  donner  aucun 
espoir,  ne  veulent  pas  faire  connaître  si  leur  inten- 
tion est  d'amender  cette  loi  de  manière  à  la  rendre 
efficace  d'informe  qu'elle  est  maintenant.  Les 
ministres  se  mociuent  de  la  Chambre  et  pour  ma 
part,  je  le  répète  encore  une  fois,  si  les  memlires  du 
gouvernement  veulent  déclarer  leur  intention  d'ac- 
cepter les  amendements  qui  ont  été  proposés  par 
l'honorable  député  de  liagot  (M.  Dupont),  ou  s'ils 
veulent  déclarer  qu'ils  sont  prêts  à  prendre  tout 
autre  moj'en  de  rendre  cette  loi  efficace,  je  suis 
prêt  à  déclarer  que  je  voterai  en  faveur  de  ce 
bill,  quelles  que  soient  ses  défectuosités  à  l'heure 
ciu'il  est.  Mais  s'ils  refusent,  s'ils  n'expriment  pas 
clairement  leur  opinion,  je  croirai  de  mon  devoir  de 
voter  pour  l'amendement  de  l'honorable  chef  de 
l'opposition.  On  dit  que  le  bill  peut  être  amendé 
en  comité  général  mais  ce  n'est  là  qu'un  moyen  pour 
permettre  au  gouvernement  d'échapper  à  sa  res- 
ponsabilité.    Le  gouvernement,  poussé  au  pied  du 


mur  et  obligé  de  montrer  des  apparences  de  sincé- 
rité a  présenté  cette  législation,  annoncée  depuis 
le  printemps  dernier. 

Cette  session  devait  avoir  lieu  pour  passer  la  loi 
remédiatrice,  et  qu'est-il  arrivé,  ]\I.  l'Orateur  ?  Au 
lieu  d'avoir  une  loi  toute  prête  à  présenter  à  la 
Chambre  au  commencement  de  la  session,  rien 
n'était  fait.  Ces  honorables  messieurs  savaient 
qu'ils  devaient  préparer  leur  loi,  et  par  conséquent, 
ils  ne  peuvent  pas  dire  qu'ils  n'ont  pas  eu  le  temps 
de  la  préparer,  puisqu'ils  ont  assemblé  les  Chambres 
pour  passer  une  telle  loi,  au  lieu,  dis-je,  d'avoir  pré- 
parer la  loi  remédiatrice  et  de  l'avoir  soumise 
au  parlement  aussitôt  après  sa  réunion,  quel  spec- 
tacle déplorable  ne  nous  ont-ils  pas  donné  ? 
Dans  cette  occasion,  les  honorables  ministres  nous 
ont  donné  une  nouvelle  preuve  de  leur  faiblesse, 
leur  manque  d'union  indispensable  pour  conduire 
avantageusement  les  aiïaires  du  pays.  Les  minis- 
tres se  sont  chicanés  entre  eux,  ou  ont  prolongé, 
peut-être,  à  dessein,  je  ne  puis  dire  au  juste,  la 
présentation  du  bill  dans  tous  les  cas,  je  ne  puis 
comprendre  quelle  intention  ils  avaient  ;  quoi  qu'il 
en  soit,  ces  chicanes  nous  ont  fait  perdre  deux 
mois.  La  députatiou  convoquée  pour  passer  une 
loi  réparatrice,  ne  l'a  vu  venir  au  monde  que  deux 
mois  à  peu  près  après  la  date  de  la  convocation  des 
Chambres. 

Maintenant,  nous  sommes  rendus  bien  prêts  de 
l'expiration  inévitable  de  la  durée  du  parlement 
actuel,  et  la  législation  pour  laquelle  nous  étions 
convoqués  n'aura  probablement  pas  le  temps  d'être 
passée.  D'un  autre  côté,  si  j'en  crois  la  rumeur  et 
les  déclarations  confirmées  par  quelques  amis  des 
ministres,  par  des  messieurs  qui  approchent  de  bien 
près  les  membres  du  gouvernement,  rumeurs  et 
affirmations  confirmées  positivement  par  d'autres 
déclarations,  il  paraîtrait  que  la  loi  remédiatrice 
ne  sera  jamais  adoptée  dé6nitivemeiit  par  ce  parle- 
ment. .Si  j'en  crois  les  déclarations  faites  par  des 
journaux,  organes  des  plus  autorisés  du  ministère, 
la  Gazette  de  Montréal  d'hier,  par  exemple,  on 
nous  dit  que  jamais  le  bill  reniédiateur  nfe  devieirdra 
loi  et  qu'il  n'y  aura  rien  de  fait  après  la  seconde 
lecture.  Ce  qui  veut  dire,  M.  l'Orateur,  que  nous 
avons  été  convoqués  ici  aux  dépens  du  peuple  du 
Canada  pour  aider  à  compléter  la  farce  et  la  comédie 
qui  se  joue  depuis  cinq  ans.  Je  n'irai  pas  plus 
loin  sur  ce  terrain,  ayant  fait  connaître  mes  vues 
sur  cette  question. 

Je  f|ualilie  ce  bill  de  comédie  frauduleuse  destinée, 
dans  l'idée  de  ses  auteurs  à  devenir  un  truc  élec- 
toral, et  l'on  voudrait  que  la  députation  endossât 
cette  responsabilité. 

Je  demande  de  nouveau  aux  ministres,  qui 
doivent  maintenant  savoir  ce  qu'ils  ont  l'intention 
de  faire,  de  dire  à  cette  Chamljre  s'ils  vont  accepter 
les  amendements  proposés  par  l'honorable  député  de 
Bagot(  M.  Dupont),  ou  d'autres  amendements  dans  le 
même  sens.  Je  vois  à  son  siège  l'honorable  ministre 
de  la  Marine  (M.  Costigan),  il  parle  le  f  rançaiscomme 
rrroi,  et,  par  conséquent,  il  comprend  ce  que  je  dis 
en  ce  moment.  Je  suis  prêt  à  reprendre  mon  siège 
pour  lui  permettre  de  répondre  à  ma  question. 
Qu'il  me  dise  si  le  gouvernement  est  prêt  à  amen- 
der ce  bill  en  comité  général  et  le  rendre  satis- 
faisant en  assurant  aux  écoles  de  la  minorité  la  part 
d'octrois  en  argent  sans  quoi  elles  ne  peuvent  être 
établies  ni  maintenues. 

M.  LANGELIER  :  Il  ne  répond  pas. 
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M.  LEGRIS  :  Le  gouvernement  ne  veut  pas  s'en- 
gager à  accepter  ces  amendements  ou  tout  autre 
dans  le  même  sens.  Qu'on  dise  qu'on  va  amemler 
ce  bill  et  je  voterai  en  faveur  de  sa  seconde  lecture. 
Autrement,  je  croirai  de  mon  devoir  de  voter  pour 
l'amendement  de  l'honorable  chef  de  l'opposition. 


M.  STUBBS  : 

S'il  faut  ne  pas  ajouter  foi  aux  paroles  de 
l'honorable  ministre  des  Finances  (M.  Foster)  et 
croire  'honorable  secrétaire  d'Etat  (sir  Charles 
Tupper),  le  projet  de  loi  dont  la  Chambre  est  saisie 
est  d'une  souveraine  importance  ;  c'est  la  seule 
question  qui  ait  été  débattue  au  cours  de  la  lutte 
électorale  qui  a  eu  lieu  à  Cardwell,  il  y  a  trois  mois 
passés  ;  et  comme  mon  élection  a  roulé  unique- 
ment sur  cette  question,  je  crois  de  mon  devoir 
d'exprimer,  en  ce  moment,  non  seulement  ma 
propre  manière  de  voir,  mais  celles  des  électeurs 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter.  J'ai  toujours  été 
conservateur,  et  je  suis  identifié  avec  ce  parti,  à 
Cardwell,  depuis  le  moment  où  pour  la  première 
fois,  j'ai  déposé  mon  bulletin  dans  l'urne  électorale. 
Depuis  cette  époque,  j'ai  toujours  été  intimement 
lié  aux  destinées  de  ce  parti  et  ai  travaillé  dans 
l'intérêt  de  la  cause  conservatrice  ;  et,  au  coui's  de 
ma  première  éducation  politique,  on  m'a  appris 
qu'il  n'est  possible  de  faire  adopter  les  grandes 
mesures  d'intérêt  public  et  de  gouverner  le  paj's 
que  par  l'influence  et  au  moyen  de  l'opinion  et  de 
l'organisation  des  partis  politiques. 

Or,  tout  en  prétendant  au  titre  de  conservateur, 
je  maintiens  que  la  fidélité  au  parti  politique  n'ex- 
clut pas  une  certaine  indépendance,  ainsi  que  l'ex- 
ercice de  l'initiative  individuelle  et  d'un  jugement 
calme  et  impartial,  jdauant  au-dessus  de  l'atmos- 
phère des  passions  politiques.  Or,  si  l'on  veut 
éviter  les  extrêmes,  mettre  un  frein  aux  excès  de 
l'esprit  de  parti,  tempérer  l'ardeur  des  disputes, 
faire  régner  l'harmonie  entre  les  représentants  des 
diverses  nuances  de  l'opinion,  on  arrivera  plutôt  à 
un  but  en  prenant  une  attitude  indépendante,  que 
par  une  soumission  servile  aux  chefs  de  parti.  J'ai 
été  heureux  d'entendre,  l'autre  jour,  les  paroles 
sorties  de  la  bouche  de  l'honorable  député  de  Grey- 
est  (M.  Sproule),  qui  a  déclaré,  à  bon  droit,  que  le 
parti  conservateur  ne  se  laisserait  pas  traîner  dans 
la  fange  par  les  cliefs  actuels  du  parti  en  parlement. 
Il  a  également  afiirmé  que  les  principaux  organes 
du  parti  conservateur,  dans  la  province  de  l'Onta- 
rio, à  rexce])tion  de  cet  organe  salarié,  le  j\fail  and 
Empire,  condamnent  l'attitude  prise  par  les  chefs  du 
parti  sur  la  question  des  écoles  du  Manitoba.  J'a- 
bonde dans  le  sens  de  l'honorable  député  ;  et  comme 
preuve  de  l'exactitude  de  cette  opinion,  je  me  per- 
mettrai de  lire  certains  extraits  d'un  journal  con- 
servateur, qui  exprime  passaljlement  bien  les  opi- 
nions des  conscrvateursdanslaprovince  del'Ontario. 
Le  premier  article  que  je  veux  lire  est  du  Star  de 
Torouto,  en  date  du  31  janvier  : 

Le  septième  parlement  du  Canada  a  été  tout-à-fait  ex- 
traordinaire. I)ans  le  cours  de  ^on  existence,  il  aura  vu 
quatre  premiers  ministres  à  la  tête  du  gouvernement,  et 
ayant  sa  i>n>rogaiion.  il  en  aura  probablement  vu  un 
cinquième.  Nous  voilà  rendus  àla  sixième  session,  et 
selon  la  remarriuc  faite  l'autre  jour  à  la  Chambre  des 
Communes,  c'est  le  seul  parlement  dans  un  pays  soumis  à 
la  constitution  anglaise  qui  ait  jamais  atteint  sa  sixième 
Session. 
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On  a  violenté  outre  mesure  la  constitution,  les  précé- 
dents et  tout  se  qui  se  rattache  au  gouvernement  parle- 
mentaire. 

Un  gouvernement  désorganisé,  rendu  à  son  quatrième 
premier  mniistre,  qui  a  failli  être  assassiné  politique- 
ment par  ses  collègues,  un  gouvernement,  dis-je,  rendu  à 
une  sixième  session  qui  n'aurait  jamais  dû  être  eonvo- 
qui-e,  se  prépare  à  accomplir  l'acte  le  plus  extraordi- 
naire dont  fassent  mention  les  annales  de  ce  parlement 
extraordinaire. 

Aux  doriiirres  élections  générales,  sir  John  Macdonald 
était  premier  ministre. 

La  firande,  si  non  Tunique  question  en  jeu,  était  celle 
du  tarif.  Le  parti  conservateur  était  uni  et  triomphant  : 
le  chef  (lu  çouverncment  était  un  dictateur  sage  et  expé- 
rimenté, et  en  même  temfis,  l'idole  de  son  parti. 

Depuis  cette  époque,  sir  John  Macdonald  et  deux  de 
ses  successeurs  ont  payé  le  tribut  à  la  mort.  Les  temps 
sont  changés  ;  l'électorat,  dans  une  large  mesure,  a  égale- 
ment changé  ;  si  l'on  en  juge  par  le.s  élections  partielles, 
les  désirs  du  peuple  se  sont  modifiés  ;  la  politique  du  gou- 
vernement est  aussi  modifiée  ;  la  questiffn  fiscale  n'est 
plus  la  grande  question  du  jour:  la  législation  répara- 
trice jette  tout  le  reste  dans  l'ombre. 

Bt  cependant,  les  électeurs  n'ont  été  consultés,  ni  au 
moyen  d'une  élection  générale,  ni  au  moyen  d'une  con- 
vention des  partisans  du  gouvernement. 

Cependant,  ce  parlement  moribond,  qui  devrait  être 
mort  depuis  plusieurs  mois.ayaut  depuis  longtemps  perdu 
la  confiance  du  peuple,  avec  un  chef  qui  se  meurt,  politi- 
quement parlant,  et  qui  serait  mort  ofliciellement  depuis 
plu.sieurs  semaines,  ce  parlement,  dis-je,  est  a  la  veille 
d'exercer  la  coercition  envers  une  des  sept  provinces  de 
la  Confédération,  bien  que  les  électeurs  de  cette  province 
aient  presque  unanimement  refusé,  je  ne  dis  pas  d'accep- 
ter, mais  même  de  prendre  en  considération  le  projet  ae 
loi  coereitif. 

Une  législation  comme  celle  qu'on  nous  propose,  sort 
de  l'ordinaire  pour  rentrer  dans  l'extraordinaire.  Ce 
n'est  pas  le  genre  de  législation  que  ce  parlement  est 
appelé  à  élaborer  ;  et  si  ce  septième  parlement  venait  de 
recevoir  son  mandat  de  l'électorat,  avec  instructions  de 
décréter  une  loi  semblable  à  celle  dont  il  est  saisi,  il  y 
aurait  lieu  pour  lui!de  mûrement  réfléchir  et  de  se  deman- 
der si  le  peuple,  pour  une  fois,  ne  s'est  pas  trompé. 

Un  parlement  moribond  n'a  pas  droit  d'élaborer  de 
législation  extraordinaire,  peu  importe  qu'elle  soit  bonne 
ou  mauvaise.  Lord  Beaconsfield  a  stigmatisé  comme 
politi(iuement  immorale  une  telle  ligne  de  conduite,  et  il 
refusa  de  faire  adopter  une  mesure  d'importance  bien 
moindre  que  celle-ci,  sans  avoir  d'abord  consulté  le 
peuple. 

Le  septième  Parlement  du  Canada  suit  une  voie  tout 
opposée.  Il  siège  actuellement  autour  de  son  propre  lit 
de  mort,  avec  le  propos  délibéré  de  violer  les  désirs  des 
électeurs  devant  lesquels  il  n'ose  se  présenter, 

Sa  conduite  est  non  seulement  messéante  et  malhon- 
nête, mais  tyrannique,  scandaleuse  et  elle  sape  par  sa 
base  le  gouvernement  constitutionnel. 

Ce  n'est  pas  là  le  gouvernement  responsable.  Depuis 
la  mort  de  sir  John  Macdonald,  le  gouvernement  s'est 
abâtardi,  au  point  qu'il  n'aflBche  même  plus  la  pré^tention 
de  suivre  les  traditions  parlementaires  et  les  désirs  du 
peuple  dont  il  n'a  cure. 

Al^rancbi  de  toute  crainte,  sauf  celle  de  la  rébellion  do 
ses  ministres  mercenaires,  le  premier  ministre  du  Canada, 
quin'est  pasl'éludu  peuple,  mais  l'incident  d'un  enierre- 
ment,  est  un  dictateur  disposant  de  la  vie,  des  biens  et  des 
libertés  du  peuple  canadien  avec  autant  d'absolutisme 
que  le  fait  le  czar  de  toutes  les  Russies. 

Bien  que  les  Canadiens  soient  traites  en  véritable!  cerfs, 
ils  sauront,  toutefois,  dans  l'occa.'^ioij,  prouver  au  gouver- 
nement, s'il  persiste  dans  sa  ligne  de  conduite,  que  le 
peuple  canadien  est  trop  éclairé  et  trop  habitué  à  jouir 
des  droits  de  sujets  britanniques  pour  tolérer  une  seni- 
blable  tyrannie. 

Dans  un  autre  article,  le  même  journal  ajoute  : 

Les  députés  de  la  province  del'Onta  rio  se  trompent  étran- 
gement s'ils  s'imaginent  que  la  province  est  prèle  à  leur 
pardonner,  en  laveur  do  l'exoellence  des  détails  de  la 
mesure,  l'appui  qu'ils  accordent  à  un  projet  de  loi  con- 
damnable en  principe. 

Ce  que  veut  '.o  Canada  n'est  pa.s  la  modification,  mais 
l'anéantissement  de  la  loi  réparatrice.  .Si  ()n  ne  la 
relègue  pas  dans  le  néant,  qu'on  ne  la  modifie  point. 
Qu'on  la  fasse  aussi  draconienne  que  possible.  Sir 
Maokenzie  Bowell  et  ses  collègues  sont  à  brocanter  les 
libertés  du  Manitoba,  pour  gagner  l'appui  des  évoques. 
Le  prétendu  respect  qu'il  professe  hypocritement  pour  la 
constitution  n'en  imi>ose  à  personne.  Son  culte  pour  lu 
constitution  va  de  pair  avec  son  attachement  aux  priu- 
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cipes  du  protestantisme.  Le  vote  de  l'électorat,  voilà  le 
mobile  de  son  attachement  aux  principes  orangistes:  et 
son  respect  pour  la  constitution  s'inspire  a  la  même 
source.  Faites  le  bill  aussi  violent  et  draconien  que  pos- 
sible. Plus  ses  prescriptions  seront  détestables  et,  plus  la 
province  de  l'Ontario  aura  raison  de  punir  ceux  qui  cher- 
chent à  commettre  un  tel  attentat  contre  les  libertés 
d'une  province-  ,  , 

Quant  à  la  province  du  Manitoba,  elle  est  en  mesure  de 
se  défendre.  Qu'elle  brave  la  loi,  si  elle  le  juge  bon.  bt 
l'opinion  publique  au  Canada  serait  impuissante  a  tprcer 
une  province  à  se  soumettre  à  une  loi  semblable,  si  elle 
veut  y  ré^i'^ter.  Dans  la  lutte  actuelle,  il  ne  s  agit  pas  ta_nt 
de  protéger  le  Manitoba  que  le  Canada  lui-même.  Le 
Manitoba  semble  plutôt  en  mesure  de  se  détendre  contre 
les  effets  de  la  léeislation  réparatrice  que  le  Canada 
n'est  en  état  de  se  protéger  contre  la  honte  que  le  parle- 
ment fédéral  s'apprête  à  lui  infliger. 

Je  dois  avouer  que  ces  articles  représentent  pas- 
sablement bien  la  manière  de  voir  de  la  province  de 
l'Ontario  ;  et  si  le  gouvernement  estime  que  je  fais 
erreur  en  cela,  je  lui  rappellerai  un  léger  inci- 
dent, de  date  afssez  récente,  qui  s'est  passé  assez 
près  d'ici,  dans  le  comté  même  de  Cardwell,  le  plus 
ancien  collège  électoral  tory  de  l'Ontario,  qui  donne 
toujours  une  solide  majorité  conservatrice  de  400 
voix,  quand  la  lutte  se  fait  sur  une  question  fran- 
chement posée  à  l'électorat.  On  sait  qu'il  s'agissait 
d'une  élection  partielle,  et  le  gouvernement  avait 
appelé  à  son  aide  des  orateurs  de  toutes  les  parties 
de  l'Ontario,  ainsi  que  de  l'extérieur,  et  en  dépit  de 
tous  ces  avantages  qui  militaient  en  sa  faveur,  il  a 
subi  une  défaite  signalée,  son  candidat  ayant  été 
repoussé  à  une  majorité  de  voix  fort  respectable. 
Or,  si  l'on  réfléchit  à  cette  attitude  indépendante 
prise  par  cette  vieille  forteresse  conservatrice  de 
Cardwell,  qui  avait  toujours  élu  d'ardents  parti- 
sans des  chefs  conservateurs,  il  y  a  là  une  leçon 
qui  doit  donner  ample  matièi-e  à  réflexion  au  gou- 
vernement. Quand  on  songe,  dis-je,  que  ce  comté 
conservateur  qui,  en  tant  de  circonstances,  a  élu 
des  hommes  d'un  talent  remarquable  partisans  du 
ministère,  et  que,  pour  la  première  fois  à  la  der- 
nière élection,  il  a  élu  pour  le  représenter  dans 
l'enceinte  parlementaire  un  de  ses  fils,  ayant  le 
courage  de  ses  convictions,  et  ne  craignant  pas  de 
se  faire  l'interprète  des  sentiments  de  ses  commet- 
tants en  parlement,  il  y  a,  je  le  répète,  une  leçon 
dans  cette  élection  du  24  décembre,  une  leçon  de 
nature  à  porter  la  conviction  dans  les  esprits  les 
plus  sceptiques. 

Je  comprends  parfaitement  tout  l'embarras 
qu'éprouvent  à  voter  contre  leur  parti  certains  dé- 
putés. Je  comprends  parfaitement  tous  les  ennuis 
qu'éprouve  à  voter  avec  indépendance  sur  cette 
question,  un  député  identifié  depuis  de  longues 
années  avec  son  parti,  et  qui  lui  a  toujours  accordé 
un  loyal  appui  dans  toutes  les  mesures  soumises  à 
la  Chambre.  Je  comprends  combien  il  est  diâicile 
de  s'affranchir  des  attaches  de  parti  et  des  liens  de 
l'amitié,  quand  il  s'agit  d'une  mesure  où  de  grands 
principes  de  vérité  et  de  justice  se  trouvent  en 
jeu  ;  et  mes  remarques  s'appliquent  à  tous  indis- 
tinctement, qu'il  s'agisse  de  l'honorable  député  de 
Simcoe-nord  ou  de  Grey-est,  ou  de  tout  autre  dé- 
puté au  parlement.  Celui  qui  prend  une  telle  atti- 
tude, basée  sur  l'honneur  et  les  principes,  a  droit 
d'être  félicité  pour  le  courage  et  l'honnêteté  de  ses 
convictions.  Il  y  a  dans  le  pays  un  sentiment  très 
prononcé  au  sujet  de  la  politique  générale  du  gou- 
vernement. Il  a  surgi  un  mouvement  qu'on  pour- 
rait appeler  le  mouvement  McCartliy,  qui  a  pris 
des  proportions  considérables.  11  est  un  autre  mou- 
vement, je  le  dis  à  regret,  qui  se  propage  de  plus 
en  plus  :  c'est  qu'il  y  a  derrière  le  Trône  une  puis- 


sance qiii  menace  de  l'emporter  sur  la  volonté  sou- 
veraine du  peuple.  Je  le  dis  avec  regret,  mais  c'est 
un  fait  indénialile.  Et  ce  sentiment  n'est  pas  sans 
avoir  sa  raison  d'être.  A  preuve,  voici  une  lettre 
de  l'archevêque  Cameron,  publiée  durant  la  cam- 
pagne électorale  du  Cap-Breton  : 

LETTRE  DE  Mgr  CAMEROX,  É^^QUE  D'ANTI- 
GONISH,  DURANT  LA  LUTTE  ÉLECTORALE 
AU  CAP-BRETON. 
C'est  un  spectacle  vraiment  effraj-ant  que  de  voir  des 
multitudes  d'hommes,  qui,  d'ailleurs,  ont  toujours  à  la 
bouche  les  grands  mots  de  liberté,  de  justice  et  de  religion, 
se  liguer  contre  la  législation  réparatrice,  le  seul  moyen 
que  la  constitution  nous  offre  pour  le  redressement  des 
griefs,  et  faire  tout  en  leur  possible  pour  perpétuer  le 
règne  de  ce  mal  monstrueux,  subversif  de  toute  religion, 
de  toute  justice,  de  toute  liberté,  afin  d'atteindre  leurs 
fins  égoïstes.  Et  parmi  ces  hypocrites  inspirés  par  l'enfer, 
se  trouvent,  à  notre  honte,  des  catholiques,  en  bon  nom- 
bre qui.  au  mépris  d^  l'autorité  divine,  s'opposeront  par 
leur  vote  à  ce  que  justice  soit  faite  à  leur8  coreligion- 
naires opprimés,  et  qui,  ajoutant  l'insulte  à  l'injure,  pro- 
poseront une  commission  d'enquête,  au  lieu  d'une  légis- 
lation réparatrice,  commission  qui,  d'après  la  déclaration 
du  iuge  le  plus  compétent  sur  la  question,  est  une  pure 
moquerie. 

Je  vais  aussi  lire  une  lettre  écrite  par  un  autre 
membre  du  clergé  catholique,  le  révérend  Père 
Lacombe  : 

A  l'honorable  M.  'NVilfrid  Laurier. 

Ottawa. 
Cher  monsieur, 

A  cette  période  critique  de  la  question  des  écoles  du 
Manitoba,  permettez  à  un  vieux  missionnaire,  représen- 
tant aujourd'hui  les  évêques  de  notre  pays  dans  cette  cause 
qui  nous  intéresse  tous,  permettez-moi.  dis-je,  de  faire  un 
appel  à  votre  foi,  à  votre  patriotisme  et  à  votre  esprit  de 
justice,  et  de  vous  demander  de  faire  droit  à  notre  re- 
quête. C'est  au  nom  de  nos  évêques,  de  la  hiérarchie  et 
des  catholiques  canadiens,  que  nous  demandons  à  votre 
parti  dont  vous  être  le  chef  si  digne,  de  nous  aider  à  régler 
cette  fameuse  question,  et  de  la  régler  en  votant  avec  le 
gouvernement  en  faveur  de  la  loi  réparatrice.  Nous  ne 
vous  demandons  pas  de  voter  pour  le  gouvernement,  mais 
pour  la  loi  qui  nous  rendra  nos  droits  ;  laquelle  loi  sera 
soumise  à  la  Chambre  dans  quelques  jours. 

Je  considère,  ou  plutôt  nous  considérons  tous  qu'un  tel 
acte  de  courage,  de  bonne  volonté  et  de  sincérité  de  votre 
part  et  de  la  part  de  ceux  qui  suivent  votre  politique,  sera 
grandement  dans  les  intérêts  de  votre  parti,  principale- 
ment dans  les  élections  générales.  Je  dois  vous  dire  que 
nous  ne  pouvons  accepter  votre  commission  d'enquête 
pour  aucune  raison,  et  nous  ferons  de  notre  mieux  pour  la 
combattre. 

Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  vous  ne  croyez  pas  qu'il  soit 
de  votre  devoir  d'accéder  à  nos  justes  demandes,  et  si  le 
gouvernement,  qui  est  an.xieux  de  nous  donner  la  loi  pro- 
mise, était  battu  et  renversé  pour  s'être  tenu  ferme  jus- 
qu'à la  fin  de  la  lutte,  je  vous  informe  avec  regret  que 
l'épiscopat  comme  un  seul  homme,  uni  avec  le  clergé,  se 
lèvera  pour  appuyer  ceux  qui  seraient  tombés  pour  nous 
défendre. 

Veuillez  me  pardonner  la  franchise  qui  me  porte  à  vous 
parler  ainsi.  Bien  que  je  ne  sois  pas  votre  ami  intime, 
cependant,  je  puis  dire  que  nous  avons  été  en  bons  termes. 
Je  vous  ai  t(iUJours  considéré  comme  un  gentilhomme,  un 
homme  respectable  et  un  homme  bien  capable  d'être  à  la 
tête  d'un  parti  politique.  Que  la  divine  Providence  con- 
serve votre  courage  et  votre  énergie  pour  le  bien  de  notre 
patrie  commune. 

Je  demeure,  sincèrement  et  respectueusement,  hono- 
rable monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur. 

(Signé)       A.  LACOMBE,  O.M.L 

Comme  je  l'ai  dit  avant  de  commencer  la  lecture 
de  ces  extraits,  ce  n'est  pas  sans  raison  que  le  sen- 
timent dont  je  parle  s'est  répandu  dans  le  pays. 
C'est  le  devoir  du  gouvernement  de  dissiper  les 
soupçons  qui  se  sont  emparés  de  l'esprit  public,  et 
c'est  par  des  actes  encore  plus  que  par  des  pa- 
roles, qu'il  arrivera  à  ce  résultat.  Et  le  seul  moyen 
d'y  arriver,  c'est  de  retirer  le  projet  de  loi  répara- 
teur.    Je  voudrais  savoir  des  honorables  ministres 
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comment  il  se  fait  que  le  révérend  père  Lacombe 
connaissait  la  contenu  du  bill  avant  que  des  dépu- 
tés en  eussent  eu  des  exemplaires  ?  Le  pays  attend 
la  l'éponse,  qui  du  reste  est  facile. 

Maintenant,  quelle  est  l'attitude  du  chef  de  l'op- 
position ?  Assurément  sa  position  est  iinique  dans 
rhistoire.  D'origine  française,  catholique  convain- 
cu, menacé  de  mort  politique,  que  pouvait-il  faire  ? 
Chef  d'un  grand  parti,  en  véritable  homme  d'Etat, 
il  s'est  dit  qu'il  se  devait  avant  tout  à  son  paj's,  et 
il  l'a  déclaré  en  Chambre.  Et  il  se  doit  en  second 
lieu  à  sa  famille  et  à  son  Eglise.  Cette  noble  atti- 
tude du  chef  de  l'opposition  doit  lui  concilier  l'ap- 
probation de  tous  les  honnêtes  gens  du  pays. 

Lorsque  le  parlement  s'est  assemblé  en  janvier, 
l'atmosphère  était  troul)lée  ;  de  là  certains  délais, 
et  l'ajournement  qui  eut  lieu.  Le  parlement  se 
rassemble  le  sept  janvier,  et  que  vit-on  ?  La  ré- 
volte avait  éclaté  dans  le  camp,  et  il  fut  fait  cer- 
taines tentatives  de  rapprochement,  source  de  dé- 
lais et  de  dépenses  considérables  pour  le  pays,  et  non 
sans  déshonneur  poar  les  ministres  lâcheurs  ;  et  je 
constate  que  la  révolte  dure  encore  dans  le  camp, 
et  qu'il  est  impossible  au  gouvernement  de  sortir 
de  l'ornière  où  il  s'est  enfoncé  par  sa  propre  faute. 
Le  seul  moyen  d'en  sortir  est  de  mettre  au  rancart 
la  loi  réparatrice.  Même  sous  ce  pesant  fardeau, 
le  ministère  aura  fort  à  faire  pour  se  tirer  de  l'or- 
nière et  pour  frayer  sa  route  à  travers  les  obstacles. 
L'honorable  secrétaire  d'Etat  (sir  Charles  Tupper) 
nous  demande  de  décréter  cette  loi  réparatrice,  et 
de  mettre  fin  par  là  même  à  la  guerre  de  race  et  de 
religion  qui  désole  le  pays.  J'ignore  si  l'honorable 
ministre  croit  dans  son  âme  et  conscience,  que 
tel  sera  le  résultat  de  l'adoption  de  cette  mesure. 
Prétend-il  que  si  nous  décrétons  la  loi  en  discussion, 
cela  aui'a  pour  effet  de  cliasser  du  pays  où  il  rôde 
en  ce  moment,  le  démon  de  discorde,  pour  citer  les 
éloquentes  paroles  du  ministre  des  Finances? 
Prétend -il  sérieusement  que  si  le  parlement  adopte 
à  une  majorité  des  voix,  ce  projet  de  loi  qiti  ne 
lui  fait  point  honneur,  et  l'impose  de  vive  force 
au  Manitoba,  malgré  la  volonté  du  peuple,  le 
démon  de  la  discorde  va  disparaître  du  pays  ?  Je 
suis  d'un  a\^s  contraire,  et  je  crains  que  la  tempête 
qui  a  ridé  la  surface  des  flots  à  la  dernière  élection 
partielle,  ne  se  déchaîne  aux  élections  générales  et 
ne  soulève  la  mer  populaire  jusqtiedans  ses  abinies, 
et  je  demande  au  gouvernement  de  ne  pas  provo- 
quer la  colère  du  peuple.  C'est  notre  devoir  de 
voter  en  conscience,  dans  l'intérêt  de  la  paix  et  de 
l'harmonie  du  pays.  Si  nous  manquons  à  notre 
devoir,  nous  aurons  occasion  de  le  regretter. 

J'ai  remarqué  avec  un  plaisir  d'autant  plus  vif 
que  les  plus  légères  faveurs  ont  leur  prix  dans  une 
Chambre  comme  celle-ci,  que  les  ministi'cs  ont  tant 
soit  peu  modifié  leur  manière  de  voir  au  sujet  de  la 
constitution.  Ils  sont  un  peu  moins  arbitraires 
dans  leur  opinion  au  sujet  de  l'arrêté  réparateur,  ou 
du  devoir  qui  leur  incoml>e  à  cet  égard.  Durant  la 
récente  campagne  à  Cardwell,  campagne  à  laquelle 
quelques  ministres  prirent  part,  on  nous  cria  sur 
les  toits  (|ue  c'était  un  devoir  imposé  à  la  Chambre, 
non  seulement  par  le  plus  haut  triV)unal  de  l'iùn- 
pire,  mais  ])ar  la  reine  Victoria  elle-même,  notre 
gracieuse  souveraine,  et  que  c'était  un  acte  de  tra- 
hison, de  révolte  contre  la  constitution  que  de  s'op- 
poser à  cette  mesure.  Je  vois  que  les  ministres  ont 
modifié  leur  manière  de  voir. 

Il  est  un  ministre  sur  les  banquettes  ministé- 
rielles que  je  crois    honnête   homme,    l'honorable 


ministre  de  la  Justice  (M.  Dickey).     Que  dit-il  de 
l'état  de  choses  actuel  ? 

Il  n'est  point  douteux,  it  mes  yeux— et  j'exprime  là  mon 
opinion  à  titre  d'avocat— que  la  Clinnibre  a  pleine  et 
entière  liberté  d'initiative  en  cette  matière  ;  qu'elle  peut 
paitaiteinent  bien  repousser  le  projet  de  loi  et  refuser 
LMtcgoriquoinent  d'intervenir  lians  les  nfif^iiics  du  Mani- 
tob^i.  J'irai  encore  plus  loin,  et  je  dirai  que  rien  n'oblige 
la  thambrc  à  exercer  cette  initiarive.  et  que  rien  ne  sau- 
rait lier  ni  la  Chambre  actuelle,  ni  le  futur  parlement. 

Et  plus  loin  : 

Nous  ne  sommes  certainement  pas  liés  à  cette  mesure. 
Légalement, nous  ne  sommes  pas  obliges  d'accepter  l'avis 
du  Conseil  privé  d'Angleterre.  La  chose  ne  souffre  pas 
de  doute. 

Voilà  l'opinion  d'un  honnête  homme.  Cette  opi- 
nion est  d'accord  avec  le  statut  (lui  donne  au  par- 
lement le  pouvoir  d'interjeter  appel  à  la  cour 
Suprême.  Sir  John  Macdonald,  le  leader  du  gou- 
vernement à  cette  époque,  consulta  M.  Blake  à  ce 
sujet,  lorsque  celui-ci  ijrésenta  sa  résolution. 

Naturellement,  mon  honorable  ami  (M.  Blake)  s'est 
bien  gardé  de  supposer  dans  sa  résolution  qu'une  telle 
décision  lierait  l'exéctrtif. 

La  réponse  à  cette  supposition  fut  celle-ci  : 
Une  décision  de  cette  nature  sera  simplement  pour  l'in- 
formation du  gouvernement.  L'exécutit  ne  sera  pas 
dégagé  de  sa  responsabilité.  La  ri'ponse  du  tribunal  sera 
simplement  pour  l'information  du  gouvernement  :  mais 
il  se  pourra  que  le  gouvernement  n'approuve  pas  cette 
réponse. 

.le  ne  puis  trouver  dans  la  constitution  rien  qui 
confère  au  parlement  fédéral  le  droit  d'imposer  un 
système  d'éducation  à  l'une  des  provinces  de  la  con- 
fédération. S'il  en  est  ainsi,  le  gouvernement 
devrait  écouter  les  conseils  de  la  prudence  avant 
de  présenter  le  bill  i-éparateur  que  nous  discutons 
actuellement,  et  avant  de  l'imposer  à  une  province 
fjui  n'en  veut  pas.  Le  de\  oir  des  provinces  est  de 
pourvoir  à  l'éilucation  des  enfants  ;  de  voir  à  ce 
que  les  enfants  reçoivent  une  éducation  convenable, 
et  à  ce  qu'ils  se  développent  de  manière  à  former 
des  citoyens  utiles  et  intelligents.  Mais  le  parle- 
ment fédéral  n'a  aucune  juridiction  en  cette 
matière,  et  il  n'est  pas,  par  conséquent,  justifiable 
s'il  adopte  le  présent  bill.  Je  prétends,  en  outre, 
que  le  grief  dont  on  se  plaint  n'est  pas  snttisant 
pour  permettre  au  gouvernement  fédéral  d'imposer 
actuellement  à  la  province  du  Manitoba  ce  bill 
réparateur.  On  a  prétendu  dans  le  comté  de 
Cardwell  que  le  gouvernement  du  Manitoba  avait 
eu  six  années  pour  régler  la  présente  (|uestion,  et 
(ju'il  ne  l'avait  pas  fait.  Cet  énoncé  n'est  pas 
exact.  Penilant  toute  cette  période,  la  que-stion 
a  été  pendante  devant  les  tribunaux.  C'est  seule- 
ment depuis  un  an  que  l'acte  du  Manitoba  a  été 
léclaré  ultra  vires  par  le  plus  haut  trilninal  de 
l'Empire. 

Dans  ces  circonstances,  la  législature  du  Ma- 
nitol)a  avait-elle  le  droit  d'agir  et  de  remédier  au 
grief  dont  on  se  plaint,  avant  de  connaitre  cette  der- 
nière décision  judiciaire?  Depuis  le  dernier  jugement 
du  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  impérial,  il  est 
vrai  que  la  législature  du  Manitolw  a  eu  l'occasion 
d'agir.  Mais  quels  sont  les  faits?  Pre.squ 'immé- 
diatement après  la  réception  à  Ottawa  de  la  der- 
nière décision  du  Conseil  privé  impérial,  le  gouver- 
nement du  Manitoba  a  été  sommé  de  comparaître 
à  la  l>arre  de  ^ette  Chambre,  comme  un  criminel, 
par  l'arrêté  réparateur  ()ui  lui  a  été  adressé.  Depuis 
cette  date,  aucune  occasion  qui  ait  permis  à  la 
législature  du  Manitoba  d'agir,  ne  s'est  i)réscntée, 
et  jusqu'à  ce  que  l'arrêté  réparateur  soit  retiré  par 
le  gouvernement  fédéral,  le  gouvernement  du  Ma- 
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nitoba  ne  serait  pas  plus  justifiable,  aujourd'hui, 
s'il  agissait,  vu  qu'il  ne  peut  le  faire  dans  le  sens 
demandé  par  l'arrêté  réparateur,  ou  dans  le  sens 
indiqué  dans  l'exposé  des  griefs  fait  par  cet  arrêté. 

Qu'est-ce  que  pourra  faire  ce  biil  réparateur,  s'il 
est  adopté  par  cette  Chambre  et  iuiposé  au  Ma- 
nitoba  ?  Ce  bill,  M.  l'Orateur,  est  une  parodie  sur 
un  point  de  droit.  Je  conseille  aux  membres  de  la 
droite  de  se  procurer  chacun  une  copie  de  ce  bill 
pour  le  transmettre  à  leurs  descendants  comme  un 
meuble  de  famille.  L'historien  de  l'avenir,  si  ce 
conseil  était  suivi,  n'aurait  pas  besoin  de  fouiller 
les  archives  pour  trouver  la  généalogie  des  ancêtres. 
Il  n'aurait  qu'à  consulter  le  présent  bill  ;  mais 
l'examen  qu'il  en  ferait  ne  lui  inspirerait  que  du 
dégoût  à  la  pensée  de  ses  auteurs  qui  auraient  pré- 
tendu, en  l'adoptant,  légiférer  conformément  aux 
intérêts  de  leur  pays.  Au  lieu  d'être  une  mesure 
propre  à  faire  progresser  l'éducation  dans  le  Ma- 
nitoba,  ce  sera  une  mesure  qui  la  fera  rétrograder. 
Elle  ne  saurait  contribuer  à  l'avancement  de  l'édu- 
cation dans  cette  province,  parce  qu'elle  est  impra- 
ticable ;  parce  qu'elle  sera  une  entrave  dans  le 
fonctionnement  du  système  d'écoles  publiques.  La 
conséquence  sera  que  les  enfants  seront  forcés  de 
grandir  comparativement  dans  l'ignorance,  tandis 
que  le  gouvernement  du  Manitoba  et  celui  du 
Canada  continueront  à  se  quereller  à  propos  du  bill 
réparateur. 

Je  prétends  aussi  que  cette  Chambre, telle  que  ac- 
tuellement constituée,  ne  devrait  pas,  vu  les  cir- 
constances, s'occuper  du  présent  bill.  Les  hono- 
rables membres  de  cette  Chambre  n'ont  reçu  pour 
le  faire  aucun  mandat  de  leurs  commettants.  Je 
crois  être  le  seul  député  de  l'Ontario  qui  ait  reçu  de 
ses  commettants  un  mandat  sur  cette  question.  Je 
puis,  en  conséi|uence,  parler  avec  autorité,  et 
déclarer  aux  honorables  messieurs  qui  siègent  sur 
les  banquettes  ministérielles  que,  s'ils  pressent 
l'adoption  du  présent  bill  et  le  mettent  en  vigueur, 
ils  seront  balayés,  politiquement  parlant,  dans  leurs 
comtés  respectifs  par  l'electorat. 

En  1891,  le  gouvernement  a  dissous  le  parlement 
avant  l'expii-ation  de  sa  pleine  durée,  en  donnant 
pour  excu.se  qu'il  voulait  consulter  l'electorat,  rela- 
tivement à  un  traité  de  réciprocité  avec  les  Etats- 
Unis.  Or,  ce  motif  était  de  peu  d'importance  en 
comparaison  du  présent  bill  réparateur.  Je  consi- 
dère ce  conflit  entre  le  gouvernement  du  Manitoba 
et  le  gouvernement  fédéral  conmie  étant  d'une 
importance  beaucoup  plus  grande  que  la  question 
de  réciprocité  avec  les  Etats-Unis.  Or,  s'il  était 
nécessaire  de  dissoudre  le  parlement  pour  consulter 
l'electorat  sur  une  question  d'une  si  faible  impor- 
tance, comparativement,  à  plus  forte  raison  il  est 
nécessaire  que  le  t'ouvernement  consulte  l'electorat 
sur  ce  projet  de  loi  réparateur.  Mais  il  paraît  que 
le  gouvernement  ne  veut  pas  consulter  l'electorat. 
A-t-il  consulté  une  autre  autorité  que  la  sienne 
propre  ?  Il  n'a  certainement  pas  consulté  le  peuple, 
et  l'on  me  dit  qu'il  n'a  pas  même  consulté  ses 
propres  amis.  Qui  a-t-il  donc  consulté  ?  Je  ne 
puis  le  dire,  à  moins  que  ce  ne  soient  le  Père 
Lacombe  et  l'évêque  Cameron. 

Je  ne  voudrais  pas  qu'une  mesure  d'une  si 
grande  importance  fût  adoptée  par  une  Chambre 
constituée  comme  elle  l'est  actuellement.  Je  crois 
que  le  sentiment  général  (jui  prévaut  dans  le  pays, 
c'est  que  nous  ne  pouvons  avoir  confiance  dans  les 
éléments  politiques  qui  composent  actuellement  la 
représentation. 


Plusieurs  des  honorables  députés  vont  voter  pour 
le  présent  bill  réparateur  contrairement  à  l'opinion 
de  leurs  commettants  ;  mais  en  votant  ainsi,  ils 
pourront  dire  adieu  à  la  vie  politique,  bien  qu'ils 
puissent  obtenir  plus  tard  une  compensation  plus 
enviable  que  ce  qu'ils  auront  perdu.  La  volonté 
puissante  de  l'electorat  a  besoin  de  se  faire  sentir 
dans  cette  Chambre,  afin  que  justice  soit  rendue, 
non  seulement  à  la  minorité  du  Manitoba,  mais 
aussi  à  la  majorité.  Puis,  pourquoi  ne  pas  laisser 
le  soin  de  régler  cette  question  à  la  législature  du 
Manitoba,  à  laquelle  la  chose  appartient  de  droit  ? 
Cette  question  n'aurait  jamais  dû  être  amenée  de- 
vant le  parlement  fédéral.  Autrefois,  nous  avions 
une  loi  connue  sous  le  nom  d'  "  Acte  concernant  les 
réserves  du  clergé  " — et  qui  causa  dans  le  temps 
beaucoup  d'irritation,  presque  une  rébellion,  même 
avant  que  cet  acte  fût  révoqué.  Il  était  incorporé 
dans  notre  constitution. 

Une  VOIX  :  Xon. 

M.  STUBBS  :  Dans  tous  les  cas,  cet  acte  fut 
finalement  abrogé,  et  nous  croyions  avoir  séparé 
l'Eglise  d'avec  l'Etat  en  votant  cette  al)rogation  ; 
mais  si  le  gouvernement  fait  adopter  la  législation 
réparatrice  qu'il  propose  actuellement,  et  rétablit 
les  écoles  séparées,  l'union  de  l'Eglise  et  de  l'Etat 
renaîtra.  Or,  je  proteste  contre  tout  ce  qui  tend 
à  favoriser  cette  éventualité  ;  par  conséquent,  je 
voterai  contre  ce  bill,  parce  que  dans  une  jeune 
démocratie  connne  la  nôtre,  ayant  l'histoire  du 
monde  sous  les  yeux,  à  cette  phase  avancée  du 
dix-neuvième  siècle,  nous  n'avons  pas  besoin  d'une 
union  de  l'Eglise  avec  l'Etat  dans  ce  pays.  La  ten- 
dance dans  tous  les  pays  est  d'enlever  la  direction 
de  l'éducation  des  mains  des  Eglises  ou  des  confes- 
sions religieuses  pour  les  confier  à  l'Etat. 

La  France  nous  en  fournit  un  exemple.  Il  n'y  a 
pas  encore  longtemps,  chacun  se  rappelle  que,  au 
début  de  la  gueri'e  franco-prussienne,  l'éducation 
en  France  était  sous  le  contrôle  de  l'Eglise,  et  le 
résultat,  c'est  qu'elle  fut  passablement  écrasée  dans 
cette  lutte. 

Quelques  VOIX  :  Oh  !  oh  ! 

M.  STUBBS  :  Je  tiens  à  vous  dire,  ^I.  l'Orateur, 
que  l'en  doit,  durant  la  guerre,  tenir  compte  des 
forces  intellectuelles  comme  des  forces  musculaires. 
Pour  vous  montrer  que  je  m'appuis  sur  les  faits,  je 
vous  dirai  que,  immédiatement  après  la  guerre,  les 
Français  reconnurent  leur  point  faible,  et,  pour  la 
première  fois,  d'après  mon  souvenir,  du  moins,  elle 
enleva  des  mains  des  corps  religieux  le  contrôle 
sur  l'enseignement  et  le  confia  à  un  ministre  de 
l'instruction  publique.  La  France  a  profité  de  ce 
changement,  et  si  jamais  elle  se  trouve  de  nouveau 
en  conflit  avec  l'.-Vllemagne,  celle-ci  aura  besoin  de 
prendre  garde  à  elle. 

Je  regrette,  M.  l'Orateur,  que  le  présent  bill  ait 
été  présenté  à  la  Chambre,  et  je  con.state  qu'il  y  a, 
ici,  des  hommes  qui  se  croient  être  hommes  d'Etat, 
qui  ap|juient,  cependant  ce  bill,  seuleujcnt  parce 
qu'il  est  présenté,  et  qui  sont  prêts  à  l'imposer  à 
une  province  qui  n'en  veut  pas.  Ils  agissent  ainsi 
en  déclarant  faussement  qu'ils  sont  mus  par  un 
sentiment  d'honneur  et  par  le  patriotisme.  Or, 
vouloir  rétablir  ce  qui  était  considéré  comme  un 
mauvais  système  d'éducation,  et  cela,  par  égoïsme, 
pour  satisfaire  les  exigences  du  parti,  est  une  ligne 
de  conduite  qui  répugne  à  la  raison  et  au  sens  com- 
mun. 
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Je  crois  rlonc,  M.  rOrateur,  que  mon  devoir  est 
de  voter  pour  ramendenient  du  chef  de  la  gauche, 
qui  propose  le  renvoi  à  six  mois.  Mon  devoir  est 
de  m'opposer  au  bill  à  toutes  ses  phases  et  en  agis- 
sant ainsi,  je  suis  l'écho  de  ropinion  publique  dans 
mou  comté. 


Sir  JAMES  GRANT  : 

M.  l'Orateur,  la  question  qui  est  maintenant 
soumise  à  la  Chambre  est  probablement  la  plus 
importante  qui  se  soit  présentée  dans  notre  his- 
toire. C'est  une  question  qui  touche  à  la  base 
même  de  la  constitution,  et  sa  bonne  solution 
est  la  clef  de  notre  bonheur  futur.  Je  siégeais 
ici  au  commencement  de  la  confédération,  et  lors- 
que je  jette  mes  regards  dans  cette  salle,  je  cons- 
tate que  parmi  ceux  qui  sont  ici,  le  nombre  de  ceux 
qui  prirent  part  aux  délibérations  sur  les  affaires  de 
ce  temps  déjà  éloigné,  est  très  petit.  Ayant  été  en 
contact  avec  les  pères  de  la  confédération,  j'éprou- 
vais un  plaisir  extrême  en  voyant  la  largeur  de 
vues  et  le  vrai  libéralisme  avec  lesquels  ils  abor- 
daient toutes  les  questions  concernant  les  affaires 
religieuses.  Quelques-uns  des  hommes  les  plus 
capables  que  le  Canada  ait  eus  siégeaient  alors  dans 
cette  Chambre.  Ai-je  besoin  de  nommer  feu  l'ho- 
norable Joseph  Howe,  qui  se  fit  souvent  entendre 
du  côté  de  l'opposition.  Sa  bouche  laissait  couler 
une  éloquence  pure  et  une  érudition  politique  dont 
tous  ceux  qui  l'écoutaient  avaient  raison  d'être 
fiers.  11  eut  pour  compagnon  feu  Thomas  D'Arcy 
McGee,  héritier  de  Tintelligence  et  du  génie  de 
plusieurs  de  ses  prédécesseurs  de  la  Verte  Erin. 
Nous  avions  aussi  alors  sir  George  Cartier  et  sir 
John-A.  Macdonald.  Ces  deux  derniers  sont  des 
noms  bien  connus  dans  notre  histoire,  ayant  con- 
tribué si  grandement  par  leur  énergie,  leur  persé- 
vérance et  leurs  talents,  au  développement  et  au 
progrès  du  Canada. 

Nous  avons  aujourd'hui  les  monuments  de  ces 
deux  grands  Canadiens.  Ils  s'élèvent  presque  à  côté 
l'un  de  l'autre,  en  plein  air,  près  de  nos  édifices 
parlementaires,  et  leur  souvenir  sera  toujours  vivace 
dans  les  cœurs  canadiens.  Pourquoi  ne  sont-ils  pas 
oubliés  ?  C'est  parce  que,  dans  toutes  les  occasions, 
ils  ont  voulu  que  justice  égale  fût  rendue  à  tous  sans 
distinction. 

J'éprouve  un  extrême  plaisir  de  voir  ici  présent, 
aujourd'hui,  l'un  des  illustres  pères  de  la  Confédé- 
ration. Sir  Charles  Tupper  était  alors  l'un  des 
membres  de  cette  Chambre,  et,  bien  qu'un  nombre 
d'années  passablemnt  grand  se  soit  écoulé  depuis,  il 
paraît  avoir  conservé  toute  l'activité  intellectuelle 
et  toute  la  force  physi(jue  qu'il  possédait  alors. 
J'ajouterai,  M.  l'Orateur,  qu'en  le  choisissant 
comme  leader  de  cette  Chambre,  c'est  peut-être, 
dans  les  circonstances,  le  plus  grand  honneur  (ju'on 
pût  lui  faire,  parce  qu'il  tient  la  haute  et  honorable 
position  qu'il  occuiie  du  désir  universel  du  peuple 
cana<lien,  et  il  la  tient  des  membres  de  cette  Cham- 
bre et  du  gouvernement  actuel. 

J'ai  entendu  critiquer  sévèrement,  depuis  une 
couple  de  senuiines,  mon  honorable  ami  (sir  Charles 
Tupper),  et  je  suis  extrêmement  surpris  de  ce  (|ue 
ses  critiques,  qui  ont  sans  doute  à  c(eur  le  bien  du 
pays,  puissent  s'amuser  à  regarder  les  choses  à  tra- 
vers une  lunette  microscopifjue. 

Sir  Charles  Tupper  a  déjà  passé  plus  de  c|ua- 
rante  années  de  sa  vie  dans  l'arène  parlementaire. 


Ce  qu'il  a  fait  pour  le  progrès  de  sa  province  natale 
lui  avait  déjà  donné  une  grande  réputation  ;  mais 
deimis  qu'il  a  fait  son  entrée  dans  le  parlement 
fédéral,  (jui  ignore  que  plusieurs  des  glandes  (jues- 
tions  dont  ilépendaient  le  bien-ètie  et  la  prospérité 
de  notre  peuple,  ont  été  soulevées  et  résolues  par 
lui  et  ses  associés  ?  Le  secrétaire  d'Eltat  (sir  Charles 
Tupper)  n'a  pas  pris  seulement  une  part  active 
à  la  direction  des  affaires  du  pays;  mais  en  sa 
«lualité  de  représentant  du  Canada  dans  la  Grande- 
Bretagne,  il  est  venu  en  contact  avec  plusieurs  des 
principaux  hommes  d'Etat  du  jour,  et  il  a,  devant 
eux,  si  énergiquement  et  si  hal)ilement  plaidé  la 
cause  de  notre  pays  qu'aujourd'hui,  le  Canada 
occupe  aux  yeux  du  monde  une  position  plus  élevée 
que  jamais. 

En  faisant  une  courte  revue  des  faits  accomplis 
depuis  l'établissement  de  la  Confédération,  revue 
déjà  faite  avec  tant  de  précision  par  l'honorable 
secrétaire  d'Etat,  je  ne  désire  aucunement  répéter 
ce  qui  a  déjà  été  dit. 

Nous  savons  ce  q*ie  la  confédération  a  accompli 
au  Canada.  Elle  a  fait  beaucoup  pour  notre  peuple. 
Elle  a  uni  les  provinces  en  en  faisant  un  tout  homo- 
gène. Elle  a  relié  l'Atlantique  au  Pacifique,  et, 
aujourd'hui,  nous  jouissons  des  précieux  avan- 
tages que  nous  offre  la  confédération. 

L'honorable  député  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 
(M.  Davies)  a  voulu,  il  y  a  c|uelques  jours,  remon- 
ter à  l'époque  des  petites  difficultés  nui  furent  sou- 
levées par  ce  qui  pourrait  êti-e  appelé  un  simple 
provincialisme  s'attaquant  à  la  base  sur  la(juelle 
devait  reposer  la  confédération,  ou  par  ce  que  je 
pourrais  appeler  un  esprit  de  clocher  stimulé  par 
les  intérêts  locaux.  Mais,  M.  l'Orateur,  je  suis 
heureux  de  dire,  aujourd'hui,  que  la  confédération 
a  pu  surmonter  entièrement  les  difficultés  de  ses 
débuts,  et  il  est  généralement  connu  que,  grâce  à  la 
coopération  de  nos  concitoyens,  grâce  à  l'assistance 
des  plus  hautes  intelligences  qu'ait  possédées  la 
partie  de  l'Amérique  du  Nord  que  nous  habitons, 
la  loi  et  l'ordre  régnent  dans  notre  pays,  et  nous 
jouissons  de  tous  les  droits  civils  dont  il  a  été  parlé 
si  habilement  depuis  que  cet  instructif  déliât  est 
commencé. 

La  question  que  nous  avons  à  examiner  particu- 
lièrement, aujourd'hui,  a  été  traitée  longuement 
par  plusieurs  membres  île  la  Chambre,  surtout  pvr 
l'honorable  ministre  des  Finances  (M.  Foster),  par 
l'ex-ministre  de  la  Justice  (sir  Charles- H ibbert 
Tupper),  le  ministre  de  la  Justice  actuel  (.M.  Dickey  ), 
l'honorable  député  de  Simcoe  (M.  McCartlij'),  et  j)Hr 
l'honorable  ih'puté  de  lîothwell  (M.  .Mills),  (pio  feu 
sir  John  Macilonald  appelait  l'Erskine  May  de 
cette  Chambre. 

Je  suis  réellement  heureux  de  pouvoir  offrir  ce 
compliment  à  l'honorable  député  de  IJothwell,  ])ai-ce 
([u'il  y  a  peu  d'hommes  en  Canada  qui  compren- 
nent les  lois  du  pays  et  celles  «lu  monde  en  général 
mieux  qu'il  ne  les  comiait.  Il  a  maintenant  comme 
associé  l'honorable  député  d'Alliert  (M.  W'eldon), 
qui  est  aussi  un  grand  législateur.  Cependant,  M. 
l'Orateur,  j'ai  été  surpris  de  constater  (jue  ces  mes- 
sieurs, malgré  toutes  les  connaissances  (|u'ils  pos- 
sèdent, malgré  la  profondeur  de  leur  esprit,  malgré 
leur  science  fie  juristes,  tins.sent  sur  le  parijuet 
de  cette  Chambre,  une  ligne  île  conduite  oon 
traire  à  leurs  propres  principes.  Comment,  en  effet, 
s'ils  sont  honunes  de  progrès,  peuvent-ils  voter 
contre  un  projet  de  loi  comme  celui  qui  est  actuelle 
ment    soumis  ?     J'ai    lu    dans    l'un    des  derniers 
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numéros  du  Citizen  d'Ottawa,  Texplicatiou  claiie 
(je  cette  énia^me.     Il  dit  : 

La  question  Qui  est  maintenant  devant  le  pays  est  celle- 
ci  :  le  gouverne luent  du  Manitoba  ayant  refusé  de  modi- 
fier sa  législation  scolaire.de  manière  à  permettre  aux 
cathcrtic/ues  romains  d'avoir  leurs  proprps  écoles,  le  gou- 
vernement fi'-di  rai  doit-il  intervenir?  Ce  serait  vouloir 
abueer  de  la  bonne  foi  du  public  que  de  dire  :  "  Je  suis  en 
faveur  de  la  conciliation."  Tout  le  monde  est  en  faveur 
de  la  conciliation;  mais  supposé  que  votre  conciliation 
n'aboutisse  à  rien,  qu'est-ce  qui  devrait  être  fait  ensuite? 
Depuis  six  ans,  cette  question  a  été  la  cause  d'une  agita- 
tion dangereuse;  mais  le  gouvernement  Greenway  n'a 
rien  fait  pour  faire  disparaître  cette  cause. 

En  mai  189-1,  le  cardinal,  les  archevêques  et  évêques 
catholiques  romains  ont  pétitionné  le  gouverneur  général 
en  conseil  pour  que  l'Acte  des  écoles  du  Manitoba  de 
1890,  fut  désavoué.  Par  un  arrêté  du  conseil  du  26  juillet 
1894,  le  Conseil  privé  recommanda  que  cette  pétition  fût 
transmise  au  lieutenant-gouverneur  du  Manitoba  et 
exprima  l'espoir  que  la  législalui-e  de  cette  province  pren- 
drait de£  mesures  propres  .à  remédier  aux  griefs  exposés 
dans  la  pétition. 

iSubséquemment,  par  un  arrêté  du  conseil  du  27  juillet 
189.J,  le  gouvernement  féd^h-al  invita  le  gouvernement  du 
Alanitoba  â,  conférer  amicalement  avec  lui,  voulant 
savoir  si  ce  dernier  était  disposé  à  faire  quelque  chose 
pour  la  minorité,  et  se  dégager,  si  la  chose  était  possible, 
de  l'obligation  d'intervenir.  Les  autorités  provinciales 
ne  se  sont  aucunement  occupées  de  cette  invitation,  et 
elles  annoncèrent  publiquement  et  triomphalement 
qu'elles  n'avaient  pas  l'intention  d'aider  le  gouvernement 
lèdéral  à  résoudre  la  diiïiculté. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  répéter  ce  qui  a  été  dit  déjà 
si  bien  sur  l'importante  question  qui  nous  occi^pe 
présentement.  Toute  la  question  est  parfaitement 
exposée  dans  les  lignes  que  je  viens  de  lire,  et 
qu'est-ce  qui  nous  reste  à  faire,  maitenant  ?  La 
constitution  du  pays  pourvoit  à  la  solution  de  cette 
question.  La  confédération  du  Canada  existe  par 
le  consentement  mutuel  de  ses  habitants.  Dans 
quelle  position  se  trouve  aujourd'hui  le  leader  de 
la  gauche,  avec  sa  motion  de  renvoi  à  six  mois  ?  Il 
se  trouve  précisément  dans  la  position  qu'il  occupe 
avec  sa  politique  commerciale.  Pendant  les  der- 
nières années,  nous  l'avons  vu  tâtonner  pour  fixer 
son  esprit  sur  les  princi|)es  d'une  politique  commer- 
ciale applicable  au  pays  ;  mais  justement  comme 
avec  le  kaléidoscope,  chaque  mouvement  de  sa 
pensée  lui  a  présenté  un  nouvel  aspect,  et  ce  nouvel 
aspect  lui  donnait  l'espoir  qu'il  en  sortirait  quelque 
chose.  Nous  avons  un  peuple  qui  est  doué  de  sens 
commun.  Son  opinion  est  formée  sur  ce  qui  re- 
garde les  princij)es  qui  régissent  le  commerce.  Il 
sait  parfaitement  ce  qui  arriverait,  si  certains  chan- 
gements qu'on  veut  faire  étaient  opérés.  Il  sait 
que  l'honorable  chef  de  la  gauche  a  prôné  presque 
dans  le  même  temps,  pas  moins  de  trois  politiques 
commerciales  différentes,  et  qu'est-ce  que  doit  en 
penser  aujourd'hui  lepiiblic?  Le  public  constate 
que  l'honorable  leader  n'a  pu  bien  saisir  la  situa- 
tion. Pourrions-nous  adopter  aujourd'hui  une 
politiqite  commerciale  et  la  changer  demain  ?  Loin 
de  là  !  Qui  voudrait,  dans  des  circonstances  de 
cette  nature,  placer  ici  ses  capitaux  dans  des 
entreprises  cummercialcs  ?  Notre  politique  com- 
merciale doit  avoir  un  caractère  fixe  comme  celui 
qui  distingue  la  politique  du  parti  libéral-conser- 
vateur, et  si  cette  dernière  politique  a  été  couron- 
née de  succès  :  si  le  parti  lil)éral-conservateur, 
avec  cette  politique,  a  adjuis  une  haute  réputation; 
s'il  est  considéré  comme  l'un  des  grands  partis  pro- 
gressistesducontinent  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord, c'est  parce  que  les  principaux  hommes  d'Etat 
de  ce  parti  ont  su  formuler  et  appliquer  la  politique 
qui  s'adaptait  le  mieux  aux  circonstances  et  aux 
besoins  du  pays. 


La  politique  commerciale  du  Canada  est  appuyée, 
aujourd'hui,  sur  une  base  sûre  et  permanente. 

L'honorable  leader  de  la  gauche,  en  abordant,  il 
y  a  quelque  temps,  cette  question  des  écoles  du 
"Manitoba,  a  commencé  par  reprocher  au  gouverne- 
ment d'avoir  recours  à  des  atermoiements  pour 
éviter  de  régler  définitivement  cette  question,  et 
pourquoi  recourait-il  à  ces  atermoiements? 
L'honorable  leader  de  la  gatiche  manifestait 
le  désir  qu'elle  fût  réglée  innnédiatemenv. 
Pour  qui  demandait-il  le*  règlement  de  cette 
question  ?  Il  le  demandait  pour  ceux  qu'il  repré- 
sent», pour  ceux  qu'il  a  l'honneur  et  l'avantage  de 
représenter  ici,  aujourd'hui.  Il  représente  l'un 
des  grands  facteurs  de  la  prospérité  du  pays — cette 
grande  nationalité  française  qui,  unie  aux  Anglo- 
Saxons  de  ce  pays,  a  contribué  à  faire  du  Canada 
ce  qu'il  est  aujourd'hui — cette  grande  nationalité 
française  dont  l'iiistoire  a  été  écrite  par  Garneau  et 
Ferland.  Ces  deux  historiens  nous  ont  fait  un 
noble  récit  des  œuvres  des  pionniers  français  qui 
ont  ouvert  ce  pays  à  la  civilisation — de  ces  pion- 
niers qui,  du  temps  de  Champlain,  sillonnaient  nos 
eaux  intérieures  avec  leurs  canots  d'écorce,  et 
jetaient  les  bases,  de  la  grandeur  future  du  Canada. 
Vous,  Canadiens-français,  vous  avez  raison  d'être 
fiers  de  votre  nationalité.  Dans  les  arts,  dans  la 
littérature  et  les  sciences,  votre  réputation  est 
enviable,  comme  le  remarquait,  hier,  le  savant 
professeur,  le  député  d'Albert. 

J'ai  éprouvé  un  extrême  plaisir  en  écoutant  cette 
savante  et  éloquente  partie  du  discours  de  ce  profes- 
seur ;  mais  ses  autres  observations  ne  m'ont  pas 
également  satisfait.  En  les  écoutant,  je  suis  arrivé 
à  la  conclusion  que  ses  idées  étaient  étroites — qu'il 
était  provincial,  ou  imbu  d'idées  de  clocher. 

Nous  savons  ce  qu'a  fait  la  nationalité  française 
pour  les  écoles  qui  ont  soulevé  la  question  actuelle, 
et  rendu  nécessaire  la  législation  réjjaratrice  qui  est 
maintenant  proposée.  Nous  savons  ce  qu'ont  fait 
pour  leur  pays  sir  George  Cartier,  Lafontaiue  et 
plusieurs  autres  hommes  de  la  même  race,  que  je 
pourrais  nommer.  Je  vois  sur  deux  des  sièges  de 
la  gauche,  M.  Bourassa  et  sir  Hector  Laugevin, 
deux  de  ceux  qui  eurent  l'honneur  de  siéger  ici, 
avec  moi,  lors  des  débats  de  la  Coafédératiou. 
Fuissent-ils  vivre  encore  longtemps  pour  jouir  de 
cet  honneur.  Je  suis  stlr  que  si  ces  messieurs 
veulent  se  rappel&r  cette  époque,  ainsi  (jue  ces 
hommes  qui,  par  la  brillante  intelligence,  la  grande 
sagacité,  la  perspicacité  remarquable  dont  ils  firent 
preuve  dans  la  solution  des  grands  problèmes  de 
notre  vie  nationale,  ils  reconnaîtront  de  suite  avec 
moi  que  ceux  qui  eurent  l'insigne  honneui- d'occuper 
des  sièges  dans  cette  enceinte,  au  début  de  la  con- 
fédération, jouirent  d'un  avantage  qui  n'est  offert 
qu'à  peu  d'hommes.  Ces  grands  hommes,  pour  la 
plupart,  sont  di.sparus  de  la  scène,  et  ils  ont  laissé 
derrière  eux  do  nobles  états  de  service.  Je  pourrais 
dire  ce  qu'un  illustre  poète  disait  des  grands 
hommes  qui  sommeillent  doucement,  aujourd'hui, 
dans  le  séjour  des  morts  ; 

Lives  of  great  men  ail  remind  us 
A\'e  can  make  our  lives  sublime, 

And,  departing,  leave  behind  us 
Footprints  on  the  sands  of  time. 

J'espère  que,  dans  la  discussion  de  la  présente 
question,  les  représeiitants  de  la  grande  nationalité 
dont  je  viens  de  i^arler,  feront  iJreuve  de  qualités 
qui  leur  mériteront  de  la   grande  Eglise   qui   les 
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assiste  dans  toutes  les  choses  de  la  vie,  ces  paroles  : 
"  Très  bien,  bons  et  fidèles  serviteurs  !  " 

Je  suis  extrêmement  heureux  que  vous  ayez  bien 
accueilli  le  conseil  et  Texemple  donnés  par  Thono- 
rable  député  du  comté  d"Ottawa  (M.  Devlin),  dont 
l'intelligence  brille  connue  l'éclat  d'une  batterie 
galvani([ue.  Cet  honoi'able  député  a  manifesté,  il 
y  a  quelques  jours,  son  génie,  son  sens  commun  et 
son  désir  de  favoriser  les  intérêts  de  cette  grande 
population  catholi(|ue  disséminée  dans  toutes  les 
parties  du  Canada.  Une  grande  lumière  du  bar- 
reau de  la  province  de  Québec,  M.  Geoffrion,  a  dit 
ici  qu'il  votera  contre  le  présent  bill,  parce  qu'il  n'est 
pas  suffisant. 

Cette  assertion  est  réellement  remai'quable.  La 
plus  haute  autorité  de  la  hiérarchie  catholique 
n'a-t-elle  pas  donné  son  adhésion  au  présent  bill  ? 
N'avons-nous  pas  de  cette  hiérarchie  des  lettres  et 
des  télégrammes  qui  appuient  ce  bill  ?  Or,  les  pères 
sont  contents  ;  mais,  parbleu  !  les  fils  des  juges  qui 
veulent  se  montrer  plus  instruits  que  leurs  pères 
vont  rester  en  arrière,  et  voter  contre  une  proposi- 
tion de  loi  qui  accorde  à  tous  des  droits  égaux  et 
justice  égale.  Est-ce  ainsi  qu'ils  doivent  faire  pour 
maintenir  leur  influence  dans  la  province,  ou  dans 
la  confédération  ? 

Je  serai  maintenant  très  bref  en  parlant  du  sujet 
qui  est  maintenant  devant  la  Chambre,  parce  qu'il 
a  été  discuté  si  souvent,  ici,  et  si  savamment,  qu'il 
me  reste  très  peu  de  choses  à  ajouter.  Outre  le 
fait  que  j'ai  été  témoin  de  l'établissement  de  la 
confédération,  je  me  trouve  encore  présentement 
dans  une  position  exceptionnelle.  Je  désire  donc 
exprimer  mon  opinion  dans  la  présente  occasion,  et 
j'espère  que  vous  me  pardonnerez  l'égoïsme  que  je 
pourrais  avoir  en  tenant  à  vous  en  faire  part. 

Je  suis  aujourd'hui  l'un  des  plus  anciens  direc- 
teurs de  la  principale  université  de  l'Ontario,  le 
Queen's  Collège  de  Kingston.  Cependant,  malgré 
ce  fait,  j'ai  été  élu  comme  représentant  de  la  prin- 
cipale université  catholique  d'Ottawa,  dans  les 
conseils  de  l'Ontario,  et  je  suis,  en  outre,  président 
du  bureau  de   direction   de   l'hôpital   catholique. 

Ce  sont  là  des  preus^es  de  la  libéralité  et  de  la 
générosité  de  mes  concitoyens  catholiques  romains, 
et  durant  les  40  années  que  j'ai  vécu  avec  eux,  je 
n'ai  jamais  constaté,  dans  nos  rapports,  quoique  ce 
soit  qui  ne  fût  pas  digne  de  la  plus  haute  considé- 
ration. Nous  habitons  un  pays  qui  demande  de 
l'esprit  de  tolérance.  Nous  avons,  je  le  sais,  un 
corps  important  d'orangistes,  mais  nous  trouvons 
là  des  hommes  d'un  esprit  libéral  et  généreux.  Le 
premier  ministre  du  Canada  est  un  orangiste  bien 
connu,  qui  a  raison  d'être  fier  de  la  haute  position 
(|u'il  occupe,  à  la  tête  du  pays,  et  nous  savons  par- 
faitement que  chaque  fois  que  l'occasion  s'est  pré- 
sentée, bien  que  orangiste,  il  a  toujours  sauvegardé 
les  droits  des  catholi([ues  et  des  protestants,  d'une 
manière  dont  doit  être  fier  tout  catholique  ou  pro- 
testant. Voilà  l'nsiirit  de  tolérance  que  je  désire 
\  oir  mettre  en  pratique  par  cette  Chambre.  Dans 
l'opposition  (|ue  l'on  a  faite  à  ce  bill  réparateur,  dans 
les  diverses  tentatives  pour  contrecarrer  les  efforts 
faits  par  le  gouvernement  pour  faire  adopter  cette 
mesure,  je  n'ai  i>as  vu  l'application  de  ce  grand 
])iincipe  de  tolérance  qui  devrait  exister  aujour- 
d'hui dans  resi)rit  des  chefs  du  parti  libéral.  Je 
sais  trè^  l)ien  que  le  Canada  a  raison  d'être  fier  de 
ses  fils.  Je  ne  m'imagine  pas  un  instant  <|ue  nous 
aj'ons  tout  le  talent  de  notre  coté.  Très  loin  de  là. 
Que  disait  de  cette  question  l'honorable  Edward 


Blake,  lorsqu'il  occupait  une  position  éminente 
dans  le  pays?  N'a-t-il  pas  profité  de  la  première 
occasion  pour  émettre  ses  vues,  et  cela,  d'une 
manière  tangible,  devant  le  pays  ?  Voici  un  précis 
des  observations  de  l'honorable  monsieur  : 

Je  crois  que,  dans  l'intérêt  de  la  paix  et  de  la  bonne 
adtninistratiou  du  Canada,  la  Chambre  devrait  prendre 
le  pouvoir  de  renvoyer  à  un  tribunal  impartial  la  solution 
des  question?  qui,  autrement,  auraient  pour  effet  de  jeter 
la  désunion  parmi  le  peuple  canadien. 

L'expression  d'une  semblable  opinion  par  unhomme 
qui  non  seulement  occitpe  une  des  premières  posi- 
tions en  Canada,  grâce  à  ses  grandes  connaissances 
légales,  mais  qui  occupe  aujourd'hui  une  position 
élevée  en  Angleterre,  et  que  l'on  regarde,  je  suis 
heureux  de  le  dire,  conune  un  homme  qui  a  fait 
grandement  honneur  au  Canada,  par  ses  talents, 
l'expression  d'une  telle  opinion,  dis-je,  doit  être 
pour  nous  d'une  grande  valeur. 

Lors  de  cette  déclaration  par  l'honorable  "M, 
Blake,  feu  sir  John  Macdonald  prépara  immédiate- 
ment un  bill  qu'il  présenta  au  parlement  ;  et,  en 
conséquence,  nous  avons  cet  acte  du  parlement,  en 
vertu  duquel  cette  question  des  écoles  est  venue 
devant  nos  tribunaux  et  fut  subséquemment  portée 
devant  le  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  en 
Angleterre. 

En  1S9.3,  l'honorable  chef  de  l'opposition  (M. 
Laurier)  trouvait  que  le  gouvernement  suivait  une 
politique  d'hésitation  et  d'incertitude,  qu'il  consi- 
dérait comme  très  préjudiciable  au  pays.  Et  que 
dire  de  la  puissante  agitation  soulevée  contre  le 
gouvernement,  si  la  politique  proclamée  non  seule- 
ment par  sir  John  Thompson,  mais  aussi  par  le 
premier  ministre  actuel,  n'était  suivie  ?  Y  a-t-il 
eu  uue  forte  agitation  dans  le  pays,  depuis  que  cette 
question  est  venue  devaut  le  parlement  ?  Nous 
avons  eu  une  grande  assemblée  à  Toronto,  l'autre 
Jour  ;  et  la  mesure  importante  soumise  à  cette 
Chambre  et  transmise  aux  personnes  importantes — 
très  importantes,  sans  doute — fut  à  peine  résumée 
en  un  mot  ou  deux.  L'honorable  député  de  York- 
nord  (M.  Mulock)  transmit  un  message  de  son  chef 
d'Ottawa.  Il  déclara  à  cette  importante  assemblée 
que  l'honorable  chef  de  l'opposition  était  en  faveur 
de  la  conciliation  plutôt  que  de  la  coercition. 

M.  MULOCK  :  Quel  journal  citez-vous  ? 

Sir  JAMES  GRANT  :  Le  Citizen  d'Ottuvra.,  qm 
a  copié  l'article  du  Globe,  de  Toronto,  et  cela,  vous 
savez,  est  presque  la  bible  dans  l'Ontario. 

M.  EDGAR  :  Il  n'a  pas  copié  cet  article. 

Sir  JAMES  GRANT  :  Que  veut  dire  cette  con- 
ciliation? Est-ce  une  commission?  Cette  concilia- 
tion veut-elle  dire  un  renvoi  à  six  mois?  Ce  renvoi  à 
six  mois  est  probablement  uue  des  propositions  les 
plus  ridicules  qui  aient  été  soumises  à  la  Chambre. 
Le  chef  de  l'opposition  déclare  même  au  clergé  iju'il 
no  lui  donnera  pas  ce  qu'il  demande.  Il  lui  dit  : 
vous  devez  rester  en  arrière,  j'en  sais  plus  long  que 
vous.  Il  est  temps  que  le  clergé  apprenne  que  je 
ne  vais  jjas  agir  sous  sa  dictée. 

M.  rt)ratcur,  les  vues  du  clergé  méritent  d'être 
iwises  en  considération.  Les  membres  du  clergé 
sont  des  hommes  de  talent,  qui  ont  gran<leinent  con- 
tribué à  l'avancement  matériel  du  pays  ;  et  le 
clergé  de  Québec,  protestant  ou  catholique,  et  le 
clergé  de  l'Ontario  agissent  aujourd'hui  de  concert, 
s'unissant  pour  favoriser  l'avancement  des  grandes 
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mesures  pour  le  bien-être  du  peuple  canadien. 
Quelle  opinion  avait,  en  1S94,  le  chef  de  l'opposi- 
tion qui  demande  aujourd'hui  un  renvoi  à  six  mois  ? 

Plus  cette  question  sera  tenue  longtemps  devant  le 
public,  plus  cela  fait  tort  à  la  population  canadienue. 
C'est  une  question  qui  demande  un  rès'lement  immédiat 
et  prompt. 

Voilà  précisément  ce  que  nous  voulons  aujour- 
d'hui. Le  chef  de  l'opposition  n'est  pas  constant 
dans  ses  idées.  Il  ne  sait  pas  ce  qu'il  :loit  demander. 
Il  ne  peut  s'entendre  avec  le  peuple  ;  il  ne  peut  s'en- 
tendre avec  l'Eglise.  Il  ne  sait  pas  \A\is  ce  qui  est 
nécessaire  au  maintien  de  la  religion  et  de  la  paix  du 
peuple  canadien,  qu'il  ne  sait  comment  retenir  notre 
commerce.  Il  n'y  a  pas  longtemps,  il  prétendait 
que  cette  commission  n'était  qu"un  subterfuge  ; 
cependant,  en  parlant  en  public  à  Montréal,  il 
faisait  de  cette  commission  le  principal  article  de 
son  programme.  M.  l'Orateur,  nous  n'avons  pas 
besoin  des  rayons  cathodiques  pour  découvrir  le 
principal  article  du  programme  du  parti  conserva- 
teur. 

Notre  politique  sur  cette  question  des  écoles  est 
claire,  nous  pouvons  la  voir  du  premier  coup  d'œil. 
E^n  jetant  un  regard  dans  cette  Chambre,  je  vois  les 
représentants  de  la  province  de  l'Ontario,  cette  pro- 
vince qui  a  si  largement  contribué  à  la  réputation 
du  Canada,  cette  province  qui  a  produit  de  magni- 
ficpies  institutions,  cette  province  qui  a  produit  de 
grands  hommes,  et  je  dois  dire  que  nous  avons 
aujourd'hui,  dans  cette  Chambre,  une  fidèle  pha- 
lange, nous  avons  des  hommes  intègres  et  francs 
capables  de  comprendre  ce  grand  problème.  Ils 
ont  sans  doute  bien  étudié  cette  question,  et  lorsc[ue 
viendra  le  temps  de  donner  leur  vote,  j'espère  qu'ils 
considéreront  attentivement  ce  qu'ils  font  et  qu'ils 
ne  sont  pas  prêts  à  quitter  cette  vie  sans  s'être  créé 
une  excellente  réputation.  L'homme  qui  craint  des 
intérêts  locaux,  ^1.  l'Orateur,  celui  qui  craint  de 
perdre  son  élection,  s'il  approuve  ce  bill,  craint  de 
taire  son  devoir  envers  ce  grand  pays,  et  dans  l'in- 
térêt du  maintien  de  nos  grondes  institutions. 

Il  y  a  peu  de  temps,  M.  l'Orateur,  le  chef  de 
l'opposition,  accompagné  de  son  fidèle  Achate, 
l'honorable  député  de  L'Islet(M.  Tarte),  demandait 
quelle  était  la  politique  du  parti  libéral-conserva- 
teur au  sujet  de  la  question  des  écoles  du  Manitoba. 
Il  disait  :  Notre  position  est  définie  et  au-dessus 
de  tout  doute.  Mais  où  se  trouve  aujourd'hui  le 
chef  de  l'opposition,  avec  son  amendement  deman- 
dant le  renvoi  à  six  mois  ?  Le  parti  conservateur, 
dit-il,  lui  a  demandé  des  renseignements,  lui  a 
demandé  de  lui  tracer  une  politi((UC.  Quelle  idée 
absurde  !  Le  gouvernement  conservateur  a-t-il 
jamais  demandé  aux  libéraux  de  lui  tracer  une 
politique  ?  Non,  M.  l'Orateur,  loin  de  là.  Le 
gouvernement  n'a  pas  consulté  le  chef  de  l'opposi- 
tion pour  la  rédaction  du  bill  réparateur,  et  il  ne  l'a 
jamais  consulté  au  sujet  des  grandes  mesures  qu'il 
a  soumises  au  pays. 

Le  chef  de  l'opposition  demande  justice  pour  ses 
concitoyens  et  pour  la  minorité  de  la  province  de 
Québec.  J'aimerais  savoir  si  cette  minorité  ne 
demande  pas  aujourd'liui  justice  pour  la  minorité 
du  Ikîanitoba,  par  l'entremise  de  l'iionorable  minis- 
tre du  Commerce,  qui  représente  la  minorité  pro- 
testante de  la  province  de  Québec  dans  le  gouver- 
nement ?  Les  intérêts  de  cette  minorité  ont  été 
protégés  par  la  confédération,  et,  par  son  attitude 
sur  cette  question,  elle  s'assure  une  protection  pour 
l'avenir. 


Mais  la  conduite  du  parti  libéral,  dans  le  moment, 
est-elle  de  nature  à  Ijénéficier  à  la  minorité  de  la 
province  de  Québec  ?  Non.  Les  libéraux  sèment 
les  dissensions,  ils  répandent  des  idées,  qui,  mises 
en  pratique,  sont  de  nature  à  saper  les  bases  de  la 
confédération,  qui  a  coûté  tant  de  peines  à  ses 
auteurs. 

Le  chef  de  l'opposition  dit  que  l'on  ne  doit  pas 
exercer  de  coercition  contre  le  Manitoba.  M.  l'Ora- 
teur, étudions  cette  question,  et  voyons  où  elle  a 
pris  origine  ;  dans  le  Manitoba,  cette  nouvelle  pro- 
vince qui  a  besoin  de  toute  l'aide  qu'il  nous  est 
possible  de  lui  donner,  pour  augmenter  la  prospé- 
rité dont  elle  jouit  aujourd'hui  ;  rappelons-nous 
que  c'est  l'honorable  député  de  Winnipeg  (M. 
ilartin)  qui  fut  un  des  premiers  à  travailler  à  la 
destruction  des  écoles  séparées,  et  que  l'honorable 
député  de  Simcoe  (M.  McCarthy)  fut  un  des  pre- 
miers à  travailler  à  l'abolition  de  la  dualité  de  lan- 
gue dans  cette  province. 

Lorsque  lord  Duiferin  était  au  Canada,  il  y  a  une 
vingtaine  d'années,  et  qu'il  visitait  Winnipeg,  en 
se  rendant  au  Pacifique,  il  disait  : 

Le  Manitoba,  d'après  sa  position  géographique  et  ses 
conditions  particulières,  peut  être  regardé  comme  la 
clef  de  voûte  de  ce  puissant  assemblage  de  provinces- 
sceurs  qui  relient  le  continent  depuis  l'Atlantique  jus- 
qu'au Pacifique. 

Et  dire  que  l'on  va  détruire  cette  clef  de  voûte 
par  des  mesures  qui  tendent  à  ruiner  la  fidélité  des 
habitants  de  cette  partie  du  pays  !  Je  suis  heureux 
de  voir  que  ces  populations  sont  bien  représentées 
par  l'honorable  député  de  nationalité  française  qui 
a  son  siège  de  l'autre  côté  de  la  Chambre  (M.  LaRi- 
vière),quiadéfendu  avec  tant  d'énergieet  de  talents 
la  cause  de  l'éducation  que,  vous  pouvez  en  être 
assurés,  tant  qu'il  surveillera  les  intérêts  de 
cette  population  elle  ne  sera  pas  privée  de  défen- 
seur. 

Je  suis  embarrassé  par  la  grandeur  et  la  richesse 
du  sujet.  J'aimerais  le  traiter  longuement,  mais 
il  a  été  discuté  si  parfaitement,  que  je  n'ai  pas 
l'intention  de  vous  retenir  plus  longtemps. 

En  entendant  les  brèv-es  et  brillantes  observa- 
tions de  l'honorable  ministre  des  Finances  (M. 
Foster),  il  m'a  fait  plaisir  d'observer  la  grandeur 
des  idées  qu'il  défendait.  Je  recommanderai  à  tout 
homme,  dans  cette  Chambre  et  en  dehors,  de  lire 
et  d'étudier  dans  son  entier  cet  admirable  discours 
qui  fait  honneur  à  cette  Chambre  et  au  pays  en 
général,  montrant  que  laous  formons  une  classe 
d'hommes  dont  les  talents  indiquent  un  développe- 
ment de  facultés  intellectuelles  qui  ferait  honneur 
au  paj^s. 

Nous  avons  aussi  des  preuves  de  progrès  matériel, 
et  nous  espérons  en  avoir  plus  encore. 

Divisés  comme  nous  le  sommes,  il  est  extrême- 
ment désirable,  à  mon  avis,  que  toutes  les  diflfé- 
rences  de  croyance  et  de  nationalité  soient  mises  de 
côté.  Car  ce  n'est  que  par  une  entente  parfaite 
que  nous  pouvons  développer  ces  grands  principes 
qui  nous  viennent  de  la  confédération. 

Je  crois  qu'aucun  pays  ne  peut  entrevoir  un 
avenir  aussi  brillant  que  le  Canada.  Edmond  Burke 
déclarait  qu'il  ne  se  laissait  pas  guider  par  des 
abstractions,  que  "  le  mieux  passible  est  le  mieux 
absolu."  Je  crois  aujourd'liui  que  le  mieux  possible 
pour  le  Canada,  est  la  paix  et  la  bonne  volonté,  et 
que  la  paix  et  la  bonne  volonté  ne  sauraient  être 
maintenues  que  par  l'application  de  l'importante 
mesure  présentement  devant  la  Chambre,  et  qui  a 
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été  si  parfaitement  expliijuée  dans  le  savant  dis- 
cours du  ministre  de  la  Justice  (M.  Dickey). 

En  terminant  mes  observations,  ^I.  l'Orateur,  je 
dois  dire  que  je  vois  avec  beaucoup  d'intérêt  les 
jeunes  Canadiens  qui  appuient  si  habilement  aujour- 
d'hui le  parti  conservateur  du  pays.  Ils  savent 
parfaitement  que  les  principes  sur  lesquels  repo- 
sent leur  association,  sont  les  principes  établis  par 
les  pères  de  la  Confédération. 

Nous  avons  un  grand  pays,  nous  avons  un  peuple 
prospère,  nous  avons  un  avenir  que  regarderait 
avec  espoir  toute  autre  nation  de  l'univers.  Serrons 
nos  rangs  ;  qu'il  n'y  ait  pas  de  défection.  Lorsqu'il 
s'agira  de  prentlre  le  vote,  dans  quekjues  heures, 
j'espère  que  tout  conservateur  pourra  dire  :  j'ai 
fait  mon  devoir  envers  le  peuple  et  envers  mon  pays, 
en  demandant  que  la  législation  préparée  par  ce 
gouvernement  fût  adoptée  dans  l'intérêt  du  main- 
tien de  la  pai.K  et  du  bonheur  du  peuple  qui  vit  si 
prospère  dans  ce  pays. 


M.  PATERSON  (Brant)  : 

Je  ne  retiendrai  pas  la  Chambre  longtemps,  je 
ne  veux  faire  que  quelques  observations.  La 
question  constitutionnelle  a  été  habilement  discutée 
par  des  honmies  plus  capables  que  moi  en  cette 
matière.  11  a  été  clairement  établie,  je  crois,  que 
ce  parlement  était  parfaitement  libre  d'adopter 
une  législation  réparatrice.  La  seule  question  à 
considérer  est  donc  de  savoir  si  l'adoption  de  cette 
législation  est  vraiment  ce  que  nous  avons  de 
mieux  à  faire,  dans  les  circonstances. 

Ce  bill  a  été  présenté  par  le  leader  de  la  Cham- 
bre, l'hoi'orable  secrétaire  d'Etat,  dans  un  long 
discours.  Il  a  été  fait  allusion  à  ce  discours  par  le 
chef  de  l'opposition,  qui  a  suivi  l'honorable  minis- 
tre. Depuis  plusieurs  jours,  nous  avons  eu  un 
long  débat  auquel  ont  pris  part  les  plus  savants 
avocats  de  cette  Chambre.  Hier  soir,  l'honorable 
leader  de  la  Chambre  a  cru  devoir  faire  un  second 
discours  pour  répondre  à  l'honorable  chef  de  l'op- 
position. L'honorable  ministre  a  loué  l'honorable 
chef  de  l'opposition  de  son  éloquence,  mais  il  a  dit 
qu'il  ne  pouvait  le  féliciter  sous  aucun  autre  rap- 
port. Si  je  me  rappelle  bien  ses  paroles,  il  a  dit 
que  le  discours  de  l'iionorable  député  n'était  qu'un 
amas  de  contradictions.  p]t  il  a  terminé  son  pro- 
pre discours  par  la  lecture  d'un  document  écrit  ou 
imprimé,  document  dans  lequel  je  n'ai  pu  m'empê- 
cher  de  voir  l'œuvre  d'un  autre,  sur  ce  qu'étaient 
ces  prétendues  contradictions.  Il  s'agissait  de 
phrases  tronquées  qui,  malgré  cela,  ne  m'ont  pas 
semblé  aussi  contradictoires.  Pour  ma  pai-t,  je 
désire  que  le  discours  du  chef  de  l'opposition  soit 
discuté  dans  le  pays  avec  celui  de  l'honorable 
leader  de  la  Chambre. 

Le  discours  du  chef  de  l'opposition  a  été  distri- 
bué dans  le  pays  par  milliers,  par  dizaines  de 
mille,  je  crois  même  que  le  chiffre  dépasse 
100,000  ;  et  il  ne  s'agit  pas  d'une  circulation  forcée, 
mais  rendue  nécessaire  par  le.s  demandes  venant  de 
partout,  et  bien  que  ce  discours  ail  été  lu  (hins 
toutes  les  parties  du  ptys  et  par  toutes  les  classes 
de  la  société,  le  leader  de  la  Chaiid)re,  autant 
que  je  sache,  est  le  seul  qui  ait  eu  tout  autre 
chose  que  des  louanges  à  offrir  à  l'honorable 
député. 

Ce  discours  fait  contraste  avec  celui  du  leader 
de   la   Chambre.     A    mon    avis,    M.  l'Orateur,    le 


discours  de  l'honorable  leader  de  la  Chambre 
est  très  répréheusible.  C'est  le  moment  plus 
que  jamais,  au  Canada,  au  lieu  de  s'efforcer  de 
soulever  des  préjugés  et  d'exciter  les  paissions, 
de  faire  tout  en  notre  pouvoir  pour  maintenir 
le  calme  et  la  délibération.  Mais  je  crois  être 
approuvé  par  la  Chambre,  et  tout  honorable  dé- 
puté qui  a  entendu  le  leader  de  cette  Cl)and)re, 
en  disant  que  bien  que  l'honorable  ministre 
prétende,  en  paroles,  condamner  tout  ce  qui 
tend  à  soulever  des  préjugés  de  secte  et  de 
race  dans  le  pays,  son  discours,  en  grande 
partie,  a  été  une  tentative  délibérée  pour 
soulever  des  préjugés  et  appeler  ;i  son  secours,  :  i 
possible,  un  des  plus  granils  corps  religieux  du 
paj's.  Que  vowlait-il  dire  autre  chose,  M.  l'Orateur, 
lorsqu'il  fit  allusion  à  l'arguiiCntation  du  chef  de 
l'opposition,  prenant  cela  comme  prétexte  pour 
remonter  aux  jours  antérieurs  à  la  confédération,  et 
nous  dire  le  rùle  qu'il  avait  joué  dans  l'admission 
de  la  Nouvelle-Ecosse  ?  Quel  était  son  but  ?  C'est 
peut-être  dû  à  ce  que,  ainsi  (|ue  nous  avons  pu  le 
remarquer,  depuis  son  retour  dans  le  pays,  il  s'oc- 
cupe du  passé.  Mais  j'ai  cru  découvrir  une  autre 
raison,  car  lorsqu'il  a  entrepris  de  faire  partager  à 
d'autre  la  responsabilité  de  l'entrée  forcée  de  sa 
province  dans  la  confédération,  quels  noms  a-t-il 
cités  ?  A-t-il  parlé  d'hommes  qui  étaient  dans  la, 
politiqiie  active  ?  Pourquoi  s'est-il  écarté  de  son 
chemin  pour  mentionner  le  nom  d'un  prélat  distin- 
gué qui  n'a  aucunement  été  dans  la  politicpie  active 
de  cette  province  ?  Pour(|uoi  a-t-il  signalé  d'autres 
hommes  ilistingués,  et  dit  i|u'ils  étaient  des  catho- 
liques romains.  M.  l'Orateur,  i!  voulait  soulever 
des  préjiigés  de  race,  et  s'assurer  l'appui  politique 
d'une  classe  particulière  du  peuple.  Il  a  j)arlé  des 
efforts  condaniuables  faits  pour  soulever  des  divi- 
sions dans  le  pays.  Il  a  reproché  au  chef  de  l'op- 
position, un  Canadien-français  et  un  catholique, 
lorsque  la  minorité  du  Mauitoba  était  de  sa 
nationalité  et  de  sa  foi,  ne  lui  refuser  un  reilrcsse- 
ment  avant  de  s'être  assuré  des  faits,  dans  le  Ijut 
de  procéder  de  manière  à  créer  le  moins  de  mé- 
contentement possible.  Le  secrétaire  d'Etat  a 
accusé  le  chef  de  l'opposition  d'être  traître  à  sa 
foi  et  à  sa  nationalité,  et  il  n'a  pas  voulu  lui  l'econ- 
nai  tre  le  mérite  de  prendre  une  attitude  plus  élevée  ; 
car  tout  en  désirant  redresser  les  griefs  de  ses 
concito5-ens  et  coreligionnaires,  il  veut  d'abord 
s'en(|uérir  parfaitement  des  circonstances,  expri- 
mant alors  son  entière  confiance  que  l'esijrit  de 
justice  de  la  population  du  Manitoba  lui  ferait 
redresser  tout  grief  existant. 

L'iionorable  ministre  a  parlé  du  sentiment  exis- 
tant dans  la  province  de  la  Nouvelle- I'".cosse,  lors 
des  débats  sur  la  Ciucstion  de  l'ailmissinii  de  cette 
province  dans  l'union  ;  et  pour  justifier  sa  jiropre 
conduite,  il  a  signalé  le  fait  que  l'iionorable  Josepli 
Hovve  avait  conunis  une  grave  erreur  en  t;  opposant 
à  l'entrée  de  la  Nouvelle-Ecosse  dans  la  conféiléra- 
tion.  Mais,  nous  ditil.i  l  reconnut  son  erreui-,  et 
se  joignit  mi  gouvernement,  mais  lor.-^qu'il  tenta  de 
se  faire  élire  de  nt)uvcau,  il  rencontra  ciiez  ses 
anciens  amis  libéraux  une  telle  opjiosition  que,  dans 
une  certaine  circonstani'c,  ses  amis,  épuisés  et 
fatigués,  lui  permirent  de  mentir  durant  des  heures 
et  des  heures,  sur  le  (juai  d'une  gare,  sans  se  soucii  r 
de  lui. 

Sir  CHARLES  TUITER  :  L'honorable  député 
me  permettra  de  le  corriger.     Ce  n'est   pas  sur  le 


508 


ECOLES  DU  MANITOBA. 


quai  de  la  gare,  mais  à  une  assemblée  publique  où 
il  avait  pour  adversaire  un  ami  libéral. 

M.  PATERSOX  (Brant)  :  Je  parle  de  mémoire, 
et  je  suis  heureux  d'eutendre  l'honorable  ministre 
déclarer  que  c'était  dans  une  assemblée  publique, 
à  laquelle  il  fat  abandonné  seul  par  ses  anciens 
amis.  Nous  nous  rappelons,  M.  l'Orateur,  que 
l'honorable  ministre  a  contesté  une  déclaration 
faite  parle  chef  de  l'opposition  en  signalant  le  danger 
d'exercer  la  coercition  contre  le  .Manitoba,  disant  que 
cela  pourrait  soulever  des  préjugés  qu'une  généra- 
tion pourrait  à  peine  faire  disparaître,  rappelant 
l'action  de  l'honorable  ministre  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  le  sentiment  soulevé  dans  cette  province. 
M.  rOrateur,  les  paroles  du  chef  de  l'opposition 
que  l'honorable  ministre  a  tenté  de  réfuter,  étaient- 
elles  vraies,  ou  non  ? 

Sir  CHARLES  TUPPER:  Elles  n'étaient  pas 
vraies,  et  voici  pour  quelle  i-aison  :  c'estqu'en  1872,  je 
suis  revenu  ici,  conime  membre  du  gouvernement, 
avec  l'appui  de  chaque  représentant  de  la  Nouvelle- 
Ecosse. 

M.  PATERSON  (Brant)  :  Je  ne  veux  pas  de 
meilleure  preuve  du  danger  d'exercer  la  coercition 
contre  une  province,  lorsque  je  me  rappelle  ce 
grand  homme,  Joseph  Hovve,  le  chef  du  parti  libéral, 
un  homme  qui  fut  presque  l'idole  du  parti  libéral 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  l'honunc  avec  qui  l'on  avait 
défendu  les  libertés  constitutionnelles,  je  vois  ce 
qu'a  pu  être  le  sentiment  soulevé  chez  la  population 
de  cette  province  par  cet  acte  coercitif  de  l'honora- 
ble monsieur,  en  laissant  ainsi  à  ses  propres  ressour- 
ces une  ancienne  idole.  M.  TOrateur,  l'honorable 
ministre  a  lui-même  fourni  cette  preuve.  Assuré- 
ment, luie  province  et  un  parti  avaient  eu  à  souffrir, 
pour  oublier  leur  amitié  envers  leur  chef  au  point 
de  le  déserter  de  cette  manière. 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  l'honorable  ministre 
a  voulu  s'assurer  l'appui  d'une  classe  importante 
de  la  société,  en  déclarant  qu'il  passera  une  loi  sco- 
laire, grâce  à  laquelle  sa  province  natale  jouit  de 
la  paix  et  de  l'harmonie.  Ou  lui  a  demandé  si  par 
cette  loi,  il  avait  fait  disparaître  toute  distinction 
qui  existait  dans  les  écoles,  et  si  le  système  actuel 
était  un  système  uniforme,  et  l'honorable  ministre, 
déclara  délibérément  que  cela  n'était  pas  le  cas, 
mais  qu'il  avait  virtuellement  donné  un  système 
d'écoles  séparées  à  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  ;  et  s'arrogeaut  tout  le  mérité,  il  déclare  qu'il 
a  arboré  sur  les  ramparts  le  drapeau  des  droits  égaux 
et  de  justice  pour  toutes  les  classes.  Eh  bien  !  M. 
l'Orateur,  après  l'honorable  ministre,  est  venu 
l'honorable  député  d'Albert  (  M.  Weldon),un  homme 
versé  dans  la  science  du  <lroit,  un  homme  versé  dans 
les  questions  d'éducation,  un  professeur  dans  un 
collège  de  la  Nouvelle-Ecosse.  On  lui  a  demandé  si 
l'acte  présenté  par  le  secrétaire  d'Etat  dans  la  légis- 
lature de  la  Nouvelle-Ecosse  avait  donné  à  la  popu- 
lation de  cette  province  les  écoles  séparées,  et, 
autant  que  je  me  rappelle,  il  répondit  :  Pas  une 
seule.  J'opposerai  cette  réponse  à  celle  du  leader 
de  la  Chamljre.  Lorsque  l'honorable  député  de 
Winnipeg  (M.  Martin)  lui  posa  une  autre  question, 
savoir,  si  l'acte  passé  i)ar  l'honorable  ministre  dans 
la  Nouvelle-Ecosse,  n'était  pas  le  même  que  l'acte 
passé  par  le  gouvernement  Greenway  dans  le  Ma- 
nitoba, l'honorable  député  répondit  :  Je  ne  connais 
pas  cet  acte  du  Manitoba  aussi  bien  que  l'autre  ; 


mais  je  l'ai  étudié  quelque  peu,  et  j'ose  dire,  qu'en 
substance,  ces  deux  actes  sont  identiques. 

Ainsi,  l'honorable  ministre  qui,  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,  présenta  cette  loi  qui  a  donné  à  la  popula- 
tion la  paix  et  l'harmonie,  sera  obligé  d'admettre 
que  l'acte  était  en  substance  le  même  que  la  loi 
présentée  par  le  gouvernement  Greenway  daus  le 
Manitoba,  loi  que  le  gouvernement  veut  détruire 
aujourd'hui,  sans  s'enquérir  des  faits,  et  contraire- 
ment au  désir  presque  unanime  du  peuple.  "V^oilà 
le  monsieur  qui  veut  aujourd'hui,  sans  enquête,  im- 
poser une  loi  coercitive  de  cette  nature.  Je  crois 
qu'il  nous  donne  une  réponse  suffisante,  lorsqu'il 
nous  parle  de  la  paix  et  de  l'harmonie  qui  ont 
résulté  de  l'adoption  de  ce  statut.  Retirez  votre 
bill,  retirez  votre  arrêté  réparateur,  faites  une 
enquête,  adressez-vous  avec  des  dispositions  ami- 
cales au  gouvernement  local,  qui  dit  être  prêt  à 
remédier  à  ce  qui  est  injuste,  et  de  même  que  le 
peuple  de  la  Nouvelle-Ecosse  a  réglé  la  question 
d'une  manière  satisfaisante,  de  même  nous  obtien- 
drons un  semblable  résultat  au  Manitoba. 

M.  LaRIVIERE  :  L'honorable  député  de  Brant 
(M.  Paterson)  prétend-il  qu'en  passant  cet  acte 
dans  la  Nouvelle-Ecosse,  les  droits  et  privilèges 
que  les  catholiques  romains  possédaient  furent 
sitpprimés  ? 

M.  PATERSON  (Brant)  :  Oui,  c'est  ce  que  je 
comprends  d'après  ce  que  m'ont  dit  les  habitants 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  car  ils  avaient  des  écoles 
séparées  à  Halifax. 

Sir  CHARLES-HIBBERT  TUPPER  :  Pas  du 
tout. 

M.  PATERSON  (Brant)  :  J'ai  l'acte  ici,  et  il  est 
prescrit  que  des  fonds  pourront  être  accordés  à  la 
ville  d'Halifax  pour  les  écoles,  à  condition  qu'elles 
soient  des  écoles  publiques. 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  Comme  cette  ques- 
tion a  une  certaine  importance,  permettez-moi  de 
dire  que  l'Acte  concernant  les  écoles  publiques  passé 
par  moi,  lorsque  j'étais  à  la  tête  du  gouvernement 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  fut  appuyé  par  chaque  dé- 
puté catholique  romain  dans  la  Chambre,  et  par 
l'archevêque  catholique  romain  de  la  Nouvelle- 
Ecosse. 

M.  FLINT  :  Je  désire  poser  une  question  à  l'iio- 
norable  secrétaire  d'Etat.  J'ai  examiné  attentive- 
ment le  débat  hier  soir,  et  j'ai  vu  que  M.  Miller, 
aujourd'hui  sénateur,  et  un  catholique  romain, 
avait  fortement  objecté  au  bill  pour  le  même  motif 
que  celui  mentionné  par  l'honorable  député  de 
Brant. 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  Je  parlais  'de  mé- 
moire d'événements  qui  se  sont  passés  il  y  a  long- 
temps, mais  s'il  y  a  un  seul  député  qui  ait  com- 
battu le  gouvernement  sur  ce  bill,  je  ne  m'en  sou- 
viens nullement. 

M.  MULOCK  :  Permettez-moi  de  lire  un  sous- 
paragraphe  de  l'acte.  Le  sous-paragraphe  14  du 
paragraphe  18  de  l'acte,  traitant  des  pouvoirs  et 
devoirs  de  certains  officiers  pour  faire  exécuter 
l'acte,  décrète  entre  autres  choses  ce  qui  suit  : 

Leur  pouvoir  sera  d'aider  le  surintendant  à  appliquer 
et  mettre  en  vigueur  un  système  uniforme  d'éducation, 
et  généralement  à  donner  effet  à  l'acte  d'après  le  conseil 
d'instruction  publique. 
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M.  PATERSOX  (Brant)  :  Je  crains  que  l'hono- 
rable monsieur  ne  soit  obligé  de  prononcer  un  autre 
discours. 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  L'honorable  député 
veiit-il  me  permettre  de  dire,  et  il  ne  faut  pas 
l'oublier,  que  la  raison  pour  laquelle  j'ai  eu  l'appui 
des  catholiques  romains  de  la  Nouvelle- Ecosse,  et 
celui  du  chef  le  plus  éminent  de  la  hiérarchie  à 
cette  époque,  a  été  que  sous  l'empire  de  la  loi,  le 
conseil  d'instruction  publique  était  le  gouvernement 
exécutif,  et  que  le  gouvernement  exécutif  compre- 
nait plus  d'un  catholique  romain,  ce  qui  était  une 
garantie  pour  les  catholiques  que  dans  l'adminis- 
tration de  cette  loi,  ils  jouiraient  de  tous  leurs  droits 
et  privilèges  ;  et  le  chef  libéral  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  a  déclaré  dernièrement  à  Montréal  que 
l'administration  de  cette  loi  avait  donné  jusqu'à 
présent  la  plus  entière  satisfaction,  tant  aux  catho- 
liques qu'aux  protestants  de  la  province. 

M.  PATERSON  (Brant)  :  Oui.  C'est  ce  que  le 
chef  du  gouvernement  provincial  a  déclaré.  Attendu 
que  l'honorable  secrétaire  d'Etat  a  cité  l'opinion  dece 
monsieur,  qui  doit  être  très  au  courant  des  affaires 
provinciales,  je  vais  citer  un  extrait  du  dernier 
discours  prononcé  par  le  premier  ministre  Fielding. 
Il  a  dit  : 

Il  est  déplorable  de  voir  sir  Charles  Tupper  agir  comme 
il  le  fait  dans  cette  affaire.  On  accuse  quelquefois  sir 
Charles  de  s'attribuer  trop  de  mérite  dans  ses  allusions 
aux  affaires  publiques  auxquelles  il  a  pris  part.  On  a  trop 
souvent  négligé  de  signaler  ce  que  d'autres  ont  fait  pour 
établir  notre  présent  système  d'écoles  publiques.  La 
grande  œuvre  accomplie  par  le  docteur  Forrester  en  favo- 
risant les  intérêts  de  l'éducation,  l'attitude  prise  par  les 
libéraux  de  la  Nouvelle-Ecosse,  par  Howe,  Young, 
Archibald,  Annand  et  autres,  qui  ont  refusé  de  faire  une 
question  de  parti  de  cette  question  des  écoles,  mais  qui  se 
sont  unis  à  sir  Charles  Tupper  pour  appuyer  le  principe 
des  écoles  publiques — tous  ces  hommes  n'ont  pas  eu  la 
part  de  mérite  qui  leur  revient.  Mais  tenant  compte  de 
tout  cela,  sir  Charles  Tupper  a  droit  à  beaucoup  de 
louanges,  car  il  était  le  chef  du  gouvernement  qui  a 
assumé  la  responsabilité  de  passer  notre  loi  concernant 
les  écoles  publiques.  Jamais  il  n'a  reçu  plus  de  louanges 
que  pour  cet  acte  de  sa  vie  publique,  et  pas  un  acte  de  sa 
vie  publique  n'en  méritait  plus.  Reconnaissons  tout  cela 
aujourd'hui.  Mais  comme  ce  grand_  homme  a  déchu  ! 
Que  pouvons-nous  dire  de  Tattitudo  de  ce  monsieur  au- 
jourd'hui, qui,  au  lieu  de  se  faire  le  champion  d'un  système 
d'écoles  publiques,  et  de  résister  à  ceux  qui  l'attaquent, 
arrive  au  parlement  au  moyen  de  l'influence  indue  du 
clergé  catholique  romain  du  comté  du  Cap-Breton,  et  qui 
consacre  les  derniers  jours  de  sa  vie  à  la  destruction  du 
système  des  écoles  publiques  duManitoba,  et  qui  veut 
imposer  à  cette  province  un  système  d'écoles  qu'il  n'ose- 
rait pas  essayer  d'imposer  à  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse. 

Je  ne  connais  pas  tous  les  détails  de  ces  questions 
qui  se  sont  présentées  dans  la  Nouvelle-Ecosse. 
L'honorable  monsieur  a  fait  allusion  à  M.  Fielding, 
et  j'ai  cité  ce  que  M.  Fielding  a  dit  sur  ce  sujet,  et 
je  présume  que  son  assertion  sur  ce  point  est  exacte. 
Je  trouve  les  mots  "  système  uniforme  d'écoles  '" 
dans  l'acte  présenté  par  le  secrétaire  d'Etat,  mais 
c'est  en  dehors  de  la  question,  parce  que  je  dis  que 
si,  au  moyen  d'un  acte  concernant  les  écoles  puljli- 
ques,  il  est  possible  d'assurer  la  paix  et  l'harmonie 
dans  la  Nouvelle-Ecosse,  il  est  certain  (ju'on  obtien- 
drait le  même  résultat  dans  le  Manitoba.  Je  vois  que 
par  l'article  de  l'Acte  du  Manitoba  ayant  trait  à  l'en- 
seignement religienx,  il  y  a  des  exercices  religieux, 
mais  seulement  après  les  heures  de  classe,  et  les 
enfants  ne  sont  pas  oljligés  d'y  assister  sans  le 
consentement  de  leurs  parents.  Le  principe  de 
l'acte  présenté  par  le  secrétaire  d'Etat  est  plus 
vaste  que  celui-là.    Sous  le  chef  "  devoir  des  insti- 


tuteurs "  le  paragraphe  5  de  l'article  74  prescrit 
"  linculcation  par  précepte  et  exemple,  du  respect 
pour  la  religion  et  pour  les  principes  de  morale 
chrétienne  ".  Ce  que  cela  couvre,  je  n'en  sais  rien 
exactement,  mais  je  dis  que  c'est  autant  que  ce  qui 
est  décrété  par  l'Acte  du  Manitoba,  qui  n'exige  pas 
que  les  enfants  assistent  aux  exercices  religieux,  si 
les  parents  n'y  consentent  pas.  De  plus,  les  enfanta 
(loivent  apprendre  à  respecter  la  vérité,  la  justice, 
l'amour  de  la  patrie,  la  loyauté,  l'humanité,  la 
charité,  la  sobriété,  la  chasteté,  la  tempérance  et 
toutes  les  autres  vertus. 

L'honorable  ministre  était  fort  éloigné  des  jours 
d'école,  qiuuid  il  a  passé  cette  loi  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,  mais  une  des  vertus  qu'elle  indique  comme 
devant  être  pratiquée  mérite  l'attention  des  hono- 
rables députés— et  je  n'ai  pas  pu  m'empêcher  d'y 
penser  hier  soir,  quand  l'honorable  monsieur  a  reçu 
une  dénégation  formoJle  à  son  affirmation  positive- 
respect  à  la  vérité. 

L'honorable  ministre  a  paru  troublé  et  ennuyé 
de  ce  que  le  chef  de  l'opposition  avait  proposé  le 
renvoi  à  six  mois.  L'honorable  député  qui  a  parlé 
en  dernier  lieu  (sir  James  Grant)  a  ridiculisé  l'amen- 
dement. L'honorable  député  de  Pictou  (sir  Charles- 
Hibbert  Tupper)  en  a  parlé  dans  un  discours  presque 
violent.  Pourquoi  le  chef  de  l'opposition  n'aurait- 
il  pas  demandé  le  renvoi  à  six  mois  ?  Quel  acte 
illogique  commet-il  en  présentant  cette  motion? 
Quelle  attitude  prend-il  ?     Il  dit  que  le  gouverne- 


ment du  Manitoba,  qui  est  autant  intéressé  que  la 
minorité,  déclare  au  gouvernement  fédéral  :  "Voua 
n'avez  pas  été  renseigné  sur  toutes  les  circonstances 
de  la  cause  ;  vous  avez  agi  avec  précipitation,  vous 
noits  avez  a.=;signés  à  comparaître  à  Ottawa,  quand 
notre  premier  ministre  était  malade  et  que  la  législa- 
ture était  en  session  ;  vous  nous  avez  refusé  du  délai  ; 
vous  avez  fait  une  petite  enquête  tellement  à  la 
hâte,  que  vous  n'avez  pas  pu  nous  donner  le  temps 
de  préparer  notre  preuve  contradictoire,  de  sorte 
que  des  atfidavits  produits  par  la  partie  adverse  ont 
été  retirés  ;  messieurs,  vous  êtes  irrégulièrement 
renseignés. 

Et  le  gouvernement  du  Manitoba  a  demandé 
deux  fois,  de  la  manière  la  plus  courtoise,  qu'une 
enquête  fîit  faite.  Il  nous  a  fait  observer  que  sa 
législation  a  été  reconnue  comme  étant  constitu- 
tionnelle par  le  plus  haut  tribunal  de  l'Empire,  et 
il  demande  justice.  Et  le  chef  de  l'opposition  dit  : 
Il  est  juste  que  sa  demande  soit  accordée  avant 
que  nous  allions  plus  loin,  et  il  croit  que,  s'il  y  a 
une  enquête  et  une  conférence,  on  trouvera  h  cette 
difficulté  une  solution  qui  sera  bien  plus  avanta- 
geuse pour  la  minorité,  que  tout  ce  qui  peut  résul- 
ter du  bill  réparateur  que  noua  avons  devant 
nous. 

L'honorable  chef  de  l'opposition  a  demandé  le 
renvoi  à  six  mois,  parce  qu'il  reconnaît,  comme 
tout  le  monde,  que  pour  olitenir  la  conciliation  et 
rétablir  les  droits  et  privilèges  de  la  minorité,  s'ils 
lui  ont  été  enlevés,  la  paix  et  l'iiarmonie  doivent 
régner  entre  les  deux  gouvernements.  L'honorable 
clief  de  l'opposition  a  souvent  répété  au  gouverne- 
ment :  Retirez  votre  arrêté  réparateur,  retirez 
votre  bill,  faites  ce  que  vous  auriez  dii  faire  au 
commencement,  tenez  une  enquête  et  une  confé- 
rence avec  ces  gens,  et  on  trouvera  une  solution 
((ui  sera  avantageuse  pour  la  minorité  et  pour 
toute  la  province  du  Manitolia,  et  qui  fera  dispa- 
raître cette  (|uestion,  qui  menace  de  semer  la  dis- 
corde parmi  nous. 
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On  critique  les  députés  de  la  gauche  et  les 
députés  de  la  droite  qui  sout  opposés  au  bill  pour 
différentes  raisons.  Je  n'hésite  pas  à  déclarer  que 
vous  avez  un  bill  qui  ne  peut  pas  donner  à  la  mino- 
rité ce  qui  pourrait  résulter  d'une  enquête  et  d'une 
conférence  amicale  entre  les  deux  gouvernements, 
après  le  retrait  de  l'arrêté  réparateur  et  du  pré- 
sent bill. 

M.  l'Orateur,  s'il  y  a  ici  un  homme  qui  doit 
voter  pour  le  renvoi  à  six  mois,  c'est  celui  qui  a 
présenté  le  bill  (sir  Charles  ïupper),  lui  qui  nous 
a  dit  que,  dès  que  le  bill  aura  subi  sa  deuxième 
lecture,  il  cherchera  enfin  à  tenir  une  conférence 
avec  le  gouvernement  du  Manitoba.  D'après  les 
déclarations  de  ce  ministre,  nous  sommes  à  la 
veille  d'une  conférence — si  on  peut  accepter  sa 
parole  à  ce  sujet,  et  j'espère  qu'on  le  peut,  bien 
qu'elle  ait  pu  perdre  de  sa  valeur  par  d'autres 
déclarations  qu'il  a  déjà  faites — et  si  c'est  le  cas, 
je  lui  demande  s'il  désire  le  bien  de  la  minorité  et 
le  règlement  de  la  question,  je  lui  demande  pour- 
quoi il  a  dénoncé  le  gouvernement  du  Manitoba  en 
termes  si  \'iolents,  l'accusant  de  cruauté,  de  per- 
fidie et  de  tout  ce  qui  est  contraire  à  la  justice  et  à 
l'équité  dans  sa  conduite  à  l'égard  de  cette  mino- 
rité. Je  lui  laisse  le  soin  de  répondre  à  cette 
question.  S'il  veut  une  conférence,  qu'il  retire  ses 
paroles,  qu'il  présînte  ses  excuses  au  goxiverne- 
ment  du  Manitoba,  qu'il  retire  son  arrêté  répara- 
teur, qu'il  vote  pour  le  renvoi  à  six  mois,  et  qu'il 
s'adresse  ensuite  au  gouvernement  du  Manitoba 
avec  autant  de  franchise  et  de  cordialité  que  ce 
dernier  en  a  manifesté  quand  il  a  demandé  une 
enquête.  En  agissant  ainsi,  je  crois  que  l'hono- 
rable monsieur  (sir  Charles  Tupper)  pourra  mieux 
obtenir  ce  qui  peut  être  dû  à  la  minorité  lésée  de 
cette  province,  et  qu'il  pourra  mieux  assurer  la 
paix,  le  contentement  et  l'union  de  tous  les  in- 
téressés. 


M.  LaRIVIÊRE: 

M.  l'Orateur,  à  cette  phase  des  délibérations, 
et,  je  pourrais  ajouter,  à  cette  vingt-deuxième 
heure  de  notre  séance,  je  sollicite  la  permission 
de  dire  quelques  mots  sur  une  question  à  laquelle 
je  porte  peut-être  un  plus  vif  intérêt  que  la 
plupart  des  membres  de  cette  honorable  Cham- 
bre, en  raison  de  la  position  particulière  que 
j'occupe,  étant  le  représentant  de  la  plus  grande 
partie  de  la  minorité  intéressée  dans  la  question 
actuellement  soumise  à  la  Chambre.  Je  serai 
aussi  bref  que  je  le  pourrai,  parce  que  cette 
question  a  été  traitée  assez  à  fond  depuis  les  neuf 
ou  dix  jours  que  nous  la  discutons,  et  im  grand 
nombre  d'arguments  ont  été  apportés  à  l'appui  des 
opinions  respectives  des  députés  qui  ont  pris  part 
au  débat.  Inutile  pour  moi  de  faire  connaître  l'opi- 
nion ((ue  j'ai  l'intention  de  défendre,  attendu  que 
je  représente  ceux  qui  sont  le  plus  intéressés  dans 
cette  question. 

Vous  savez  tous  que  cette  question  a  résulté  du 
fait  que,  avant  que  le  Manitoba  devînt  une 
partie  du  Canada,  avant  l'entrée  de  la  colonie 
d'Assiniboïa,  sur  les  rives  de  la  Rivière-Roiige,  dans 
la  confédération  canadienne,  il  existait  certaines 
coutumes,  et  que  les  habitants  de  ce  pays  possédaient 
certains  privilèges  dont  ils  s'attendaient  à  jouir 
toujours,  quand  ils  entrèrent  dans  la  confédération. 
Je    ne    veux    pas    m'occuper  de   la  question   des 


négociations  qui  eurent  lieu  à  l'époque  de  l'entrée 
de  cette  province  dans  la  confédération  canadienne. 
Il  y  a  peu  de  divergences  d'opinions  sur  la  valeur 
du  pacte  qui  eut  lieu  drais  cette  circonstance. 
C'est  un  fait  admis  par  la  plupart  de  ceux  qui  ont 
étudié  le  sujet  avec  impartialité,  qu'il  y  a  eu  un 
pacte,  et  que  par  ce  pacte,  la  minorité  du  Manitoba, 
quelle  que  pût  être  cette  minorité,  a  cru  que  les 
privilèges  dont  elle  jouissait  au  sujet  de  l'éducation 
seraient  protégés  par  l'Acte  du  Manitoba.  Le  fait  est 
que  je  ne  crois  pas  que  nous  devions  dans  le  moment 
remonter  jusque-là.  Nous  avons  une  constitution, 
et  cette  constitution  est  l'Acte  du  Manitoba. 
Nous  avons  aussi  une  constitution  comme  pro\"ince 
dans  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
et,  conséquemment,  je  peux  dire  que  dans  le  cas 
même  où  il  n'y  aurait  pas  eu  de  négociations  et 
qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  pacte  comme  celui  qui 
existe,  dans  notre  opinion,  nous  avons  notre  cons- 
titution, et  les  droits  et  privilèges  nous  sont  garan- 
tis par  cette  constitution,  et  il  nous  suffirait  de 
réclamer  l'exécution  de  tout  ce  qui  est  autorisé 
dans  cette  constitution. 

Quelle  interprétation  a-t-on  donnée  à  cette  cons- 
titution ?  Nous  avons  l'interprétation  donnée  par 
les  juges  de  toutes  les  cours  de  justice  auxquelles 
la  question  a  été  soumise.  Pendant  que,  d'un  côté, 
la  cour  Suprême  du  Canada  décidait  à  l'unanimité 
que  les  droits  et  privilèges  garantis  à  la  minorité 
catholique  romaine  du  Manitoba  la  protégeaient 
contre  les  dispositions  des  actes  concernant  l'édu- 
cation passés  par  la  législature  locale  en  1890,  et 
que,  conséquemment,  ces  actes  étaient  vitra  vires, 
le  résultat  de  l'appel  au  plus  haut  tribunal  d'An- 
gleterre, malgré  la  décision  unanime  de  la  cour 
Suprême  du  Canada,  fut  que  ce  tribunal  décida  que 
les  actes  passés  par  la  législature  locale  en  1890, 
étaient  intra  vires,  autant  qu'ils  n'étaient  pas 
considérés  comme  affectant  les  droits  et  privilèges 
dont  cette  minorité  jouissait  antérieurement  à 
l'union. 

Mais,  M.  l'Orateur,  ces  droits  étaient  protégés 
par  un  autre  article  de  la  constitution.  L'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  dit  que  "  dans 
toute  province  où  un  système  d'écoles  séparées  exis- 
tera, lors  de  l'union,  ou  sera  subséquemment  établi, 
tels  droits,  etc.,  etc.";  c'est-à-dire,  ces  droits  seront 
protégés.  Toutefois,  dans  notre  cas,  le  Conseil  privé 
décida  que  les  écoles  que  nous  avions  virtuellement 
avant  notre  entrée  dans  la  confédération  cana- 
dienne n'étaient  pas  protégées  par  l'Acte  du  Mani- 
toba. Je  peux  dire  que  tout  homme  qui  a  lu  le 
jugement,  le  dernier  jugement  du  Conseil  privé  sur 
l'appel,  sera  fra.ppé  de  l'idée  que  les  juges  de  ce 
haut  tribunal  ont  fait  des  efforts  pour  rétablir  la 
minorité  du  Manitoba  dans  ses  droits,  dont  elle 
avait  été  privée  par  leur  premier  jugement,  et  ils 
ont  décidé  que  nous  avons  des  griefs.  Si  nous  avons 
des  griefs,  nous  devons  avoir  des  droits.  Si  nous 
avons  des  droits,  nous  avons  le  droit  de  venir 
devant  ce  parlement  et  de  dire  :  "  le  Conseil  privé  a 
décidé  que  nous  avons  des  griefs,  et  attendu  que 
ces  griefs  reposent  sur  des  droits,  nous  vous  deman- 
dons de  nous  rétablir  dans  ces  droits  dont  nou3 
avons  été  privés.  " 

Je  ne  traiterai  pas  plus  longuement  ce  qu'on 
peut  appeler  l'aspect  constitutionnel  de  la  question, 
sur  lequel  nous  avons  entendu  d'excellents  discours 
durant  ce  débat.  Je  vais  maintenant  répliquer  à 
quelques-uns  des  honorables  députés  qui  ont  pris 
la  parole  sur  ce  sujet. 


DISCOURS  DE  M.  LA  RI  VI ÈRE. 
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Je  dois  avouer,  M.  l'Orateur,  que  j'ai  été  plus 
que  surpris,  de  l'attitude  prise  sur  cette  question 
par  l'honorable  chef  de  l'opposition.  Depuis  1890, 
chaque  fois  que  j'ai  amené  cette  question  devant 
la  Chambre,  à  chaque  session,  il  est  vrai  que  je 
n'ai  jamais  entendu  prononcer  par  l'honorable 
monsieur  un  seul  mot  d'encouragement  pour  la 
minorité  du  Manitoba.  L'honorable  monsieur 
ne  s'est  jamais  trop  avancé  chaque  fois  qu'il  a 
parlé  sur  ce  sujet.  Durant  le  temps  qu'il  était  au 
pouvoir  du  gouvernement  de  désavouer  les  deux 
lois  de  1890,  et  quand  j'aurais  accepté  le  désaveu, 
je  me  souviens  que  l'honorable  chef  de  l'opposition, 
tout  en  accusant  le  gouvernement  d'inaction,  faisait 
remarquer  qu'il  n'était  pas  prêt  à  le  blâmer  parce 
qu'il  n'avait  pas  agi.  C'est-à-dire,  s'il  avait  été 
ministre  de  la  Couronne,  iln'aurait  rien  fait  de  plus 
que  ce  qui  a  été  fait  par  le  gouvernement.  Je  dis 
que  j'aurais  accepté  volontiers  le  désaveu  de  ces  lois 
— non  pas  parce  que  je  croyais  que  cela  aurait  réglé 
la  question.  Non,  M.  l'Orateur,  un  désaveu  ne 
règle  pas  la  question,  parce  qu'il  n'empêche  pas  la 
législature  qui  a  passé  un  acte  désavoué  de  passer 
de  nouveau  la  même  loi. 

M.  LANGELTER  :  Elle  peut  être  désavouée  de 
nouveau. 

M.  LaRIVIÈRE  :  Elle  peut  être  désavouée  de 
nouveau,  mais  je  me  souviens  que  l'honorablÇ 
député  a  prétendu,  l'autre  jour,  que  des  actes  qu^ 
étaient  intra  vires  ne  devaient  pas  être  désavoués, 
et  que  des  actes  vitra  vires  n'avaient  pas  besoin 
d'être  désavoués,  parce  que  les  tribunaux  les  annu- 
leraient. 

M.  LANGELIER  :  Je  n'ai  pas  dit  cela  ;  bien  au 
contraire.  L'honorable  député  ne  trouvera  pas  un 
mot  à  cet  effet  dans  mon  discours.     Je  l'en  défie. 

M.  LaRIVIÈRE  :  Eh  bien  !  je  m'occuperai  de 
l'honorable  député  dans  un  instant.  Eu  commen- 
çant son  discours,  il  y  a  quelques  jours,  le  chef  de 
l'opposition  a  dit  : 

Je  me  lève,  au  nom  de  la  constitution  si  mal  interprétée 
par  le  gouvernement,  au  nom  de  la  paix  et  de  l'har- 
monie qui  doivent  rogner  dans  ce  paj's,  au  nom  de  la 
minorité  que  ce  bill  cherche  à  protéger  ou  prétend  pro- 
téger, au  nom  de  cette  jeune  nation  sur  laquelle  nous 
fondons  de  si  grandes  espérances,  pour  demander  à  cette 
Chambre  de  ne  pas  pousser  plus  loin  ce  projet  de  loi. 

Je  ne  comprends  vraiment  pas  comment  l'hono- 
rable monsieur,  parlant  au  nom  de  la  constitution, 
du  peuple  et  de  tant  de  choses,  a  pu  arriver  à  cette 
conclusion.  Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  s'il  y  a  un 
grief,  il  doit  y  avoir  un  droit  de  redressement.  Le 
fait  qu'un  grief  a  été  établi  impli(|ue  le  droit  de 
redresser  ce  grief,  et,  conséquemment,  le  grief  doit 
être  redressé.  Nous  savons  fort  bien  (jue,  sous 
l'empire  de  la  constitution,  le  seul  remède,  quand 
ce  droit  n'est  pas  rétabli  par  le  pouvoir  qui  l'a 
supprimé,  est  une  loi  passée  par  ce  parlement.  Or, 
l'honorable  chef  de  l'opposition  prétend  que  si 
nous  passons  cette  loi,  ce  sera  employer  la  coerci- 
tion envers  le  Manitoba. 

Ensuite,  de  ce  sujet  l'honorable  monsieur  passe 
à  la  question  du  désaveu,  et  il  s'écrie  :  Pourquoi  le 
gouvernement  n'a-t-iïpas  désavoué  ces  actes,  comme 
il  a  désavoué  les  deux  autres  actes  passés  au  cours 
de  la  même  session  ?  Eh  bien  !  si  ces  actes  avaient 
été  désavoués,  n'y  aurait-il  pas  eu  coercition,  et 
de  quelle  manière  ?  Parce  que  les  mêmes  actes 
désavoués  auraient  peut-être  été  déclarés  intra  vires 


par  le  même  tribunal  auquel  ils  ont  été  soumis  et 
qui  a  décidé  qu'ils  étaient  intra  vires,  et  le  gouver- 
nement aurait  passé  aux  yeux  du  public  pour  avoir 
désavoué  des  actes  qui  étaient  parfaitement  du 
ressort  de  la  province.  Pour  ma  part,  je  dirai  que 
tout  en  reconnaissant  l'importance  et  la  portée  dn 
jugement  rendu  par  le  Conseil  privé  déclarant  ces 
actes  intra  vires,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le  juge- 
ment qui  aurait  dû  être  rendu  ;  et  je  sais  que  plu- 
sieurs députés  y  sont  adverses  ;  tant  ceux  qui  ne  se 
sont  pas  occupés  delà  question  jusqu'à  ce  jour,  que 
ceux  qui  ont  eu  à  la  traiter  devant  les  tribunaux  et 
ailleurs— tous  ces  députés  sont  d'opinion  que  le 
premier  jugement  rendu  par  le  Conseil  privé  a  été 
une  erreur. 

Après  avoir  blâmé  le  gouvernement  fédéral  de  ne 
pas  avoir  désavoué  les  deux  lois  scolaires,  en  même 
temps  qu'il  avait  désavoué  les  autres  actes  passés 
au  cours  de  la  même  session,  l'honorable  monsieur 
ajoute  : 

Il  a  passé  un  .irrêté  ministériel  draconien  qu'il  a 
envoyéau  Manitoba,  et  aujourd'hui,  il  nous  demande,  au 
nom  de  la  minorité  de  passer  cette  loi,  bien  qu'il  n'y  ait 
jamais  eu  d'enquête.  Il  dit  qu'au  nom  de  la  minorité  il 
est  tenu  de  la  passer.  Je  diffère  d'opinion  avec  lui,  M. 
l'Orateur,  et,  au  nom  de  la  minorité  du  Manitoba,  je  dis 
que  la  ligne  de  conduite  actuelle  du  gouvernement  est 
inconstitutionnelle,  faible  et  dangereuse.  L'honorable 
monsieur  nous  a  dit,  il  y  a  un  instant,  que  le  gouverne- 
ment est  tenu  d'agir  mécaniquement  en  cette  affaire.  Or, 
je  pose  cette  question  au  parlement  :  sur  la  plainte  de  la 
minorité,  non  soutenue  par  la  preuve,  sans  avoir  fuit 
d'enquête,  va-t-on  nous  dire  que  la  loi  de  la  majorité 
doit  être  rejetée  ?  Si  vous  me  dites  cela,  M.  l'Orateur, 
alors  je  prétends  que  c'était  une  simple  moquerie  de 
donner  à  la  province  du  Manitoba  le  droit  de  légiférer 
sur  cette  question. 

Vraiment,  c'est  l'assertion  la  plus  étonnante  que 
j'aie  encore  entendue, surtout  de  la  part  d'un  homme 
qui  a  toujours  prétendu  être  l'ami  de  l'infortunée 
minorité  du  Manitoba,  qui,  chaque  fois  qu'il  a 
parlé  dans  la  province  de  Québec,  ou  dans  la  pro- 
vince du  Manitoba,  dans  un  district  français,  a 
toujours  déclaré  être  l'ami  de  cette  pauvre  mino- 
rité qui  est  opprimée  par  la  majorité.  Et  cepen- 
dant, cet  homme  dit  à  la  Charnière  : 

Sur  la  plainte  delà  minorité,  non  soutenue  parla  preuve 
sans  avoir  fait  d'enquête,  va-t-on  nous  dire  que  la  loi  de 
la  majorité  doit-être  rejetée?  Si  vous  me  dites  cela,  M. 
l'Orateur,  alors  je  prétends  que  c'était  une  simple  mo- 
querie de  donner  à  la  province  du  Manitoba  le  droit  de 
légiférer  sur  cette  question. 

Sur  quels  faits  l'honorable  monsieur  veut-il  faire 
une  enquête  ?  Il  le  dit  dans  son  discours.  Il  veut 
examiner  par  voie  d'enquête  : 

Premièrement,  s'il  a  été  fait  un  pacte  entre  les  catho- 
liques du  Manitoba  et  la  Couronne  d'Angleterre,  repré- 
sentée par  le  gouvernement  l'édénil.en  vertu  duiiuel  leurs 
écoles  leur  ont  ét(>  assurées  ;  deuxièmement,  si  le  système 
d'écoles  communes  répugne  à  leur  conscience  ;  troisième- 
ment, si  les  écoles  (:'tablies  au  Manitoba,  bien  qu'elles 
soient  publiques,  nominalement,  sont  en  n'alité  des  l'-coles 
protestantes.  Ce  sont  les  choses  sur  lesquelles  la  mino- 
rité catholique  a  toujours  basé  ses  griefs. 

Je  dirai  à  l'honorable  monsieur  qu'il  fait  absolu- 
ment erreur.  Nons  griefs  sont  basés  sur  la  teneur 
de  la  constitution. 

Sir  CHARLES  TUPPER  :    Ecoutez  !    écoutez  ! 

M.  LaRIVIÈRE:  Le  droit  que  nous  réclamons 
repose  sur  la  loi.  Abstraction  faite  de  tout  pacte, 
notre  droit  est  basé  sur  la  loi  statutaire,  telle  qu'in- 
terprétée par  le  Conseil  privé  d'Angleterre.  Voilà 
ce  que  nous  réclamons.  Nous  ne  revendiquons  ni 
privilège,  ni  faveur  spéciale,  mais  un  droit  qui  a 
été  établi  par  la  loi,  interprétée  par  le  Conseil  privé. 
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ECOLES  DU  MAXITOBA. 


Sir  CHARLES  TUPPER  :    Ecoiitez  !  écoutez  ! 

^I.  LaRIVIÈRE  :  Le  système  des  écoles  com- 
munes, a  ajouté  Thonorable  député,  répugne  à  la 
conscience  des  catholif|ues.  Cela  est  tout  à  fait 
étranger  à  la  question.  La  plainte  de  la  minorité 
du  Manitoba  n'a  rien  à  ^■oir  avec  les  écoles  publiques 
ou  communes,  mais  elle  porte  sur  le  fait  qu'elle 
avait  des  écoles  en  propre,  et  que  ces  éooles  lui  ont 
été  enlevées.  Voilà  <^e  dont  ils  se  plaignent.  Les 
catholiques  avaient  leurs  propres  écoles  qii'ils  con- 
trôlaient et  dirigeaient  suivant  les  enseignements 
de  leur  religion  ;  or,  ces  éooles  leur  ont  été  enle- 
vées, et  tout  ce  qui  leur  reste  est  l'offre  de  fréc|uen- 
ter  des  écoles  qu'ils  ne  peuvent  accepter  comme 
leurs,  et  qui  ne  le  sont  pas  de  fait.  La  minorité  du 
Manitoba  demande  que  les  écoles  qu'elle  possédait 
auparavant  lui  soient  rendues.  Elle  se  plaint  de 
ce  qu'on  lui  a  enlevé  sa  propriété,  tant  réelle  que 
morale,  le  droit  acquis  qu'elle  avait,  le  titre  et  le 
droit  qii'elle  avait  à  ces  écoles,  et  elle  veut  que  ces 
écoles  lui  soient  rendues. 

La  troisième  objection  à  élucider  s'écroule  par  la 
base,  après  les  explications  que  j'ai  données, 
démontrant  que  les  écoles  du  Manitoba,  bien 
qu'elles  soient  nominalement  des  écoles  publiques, 
sont  en  réalité  des  écoles  protestantes.  Nous 
n'avons  rien  à  voir  dans  ces  écoles.  Qu'on  leur 
donne  le  caractère  que  l'on  voudra,  pourvu  qti'on 
ne  force  point  les  enfants  de  la  minorité  catlioliqtie 
à  fréquenter  ces  écoles  et  à  y  recevoir  l'enseigne- 
ment religieu.x;  donné  dans  ces  écoles.  Qti'on  y 
donne  l'enseignement  religieux,  otx  bien  qti'on  en 
fasse  des  écoles  de  la  libre-pensée  ou  des  écoles  sans 
Dîeti,  cela  ne  nous  intéresse  pas,  dtt  moment  qti'on 
nous  rendra  les  écoles  qu'on  nous  a  enlevées.  Nous 
éprouverions  beaucoup  de  peine  de  voir  abolir  l'en- 
seignement religieux  dans  ces  écoles,  à  cause  des 
conséquences  qui  en  résulteraient  au  point  de  vue 
dti  bien-être  de  nos  concitoyens  ;  mais  s'ils  veulent 
avoir  des  écoles  de  ce  genre,  nous  n'avons  rien  à  y 
voir  ;  nous  n'avons  pas  plus  à  nous  occuper  de  leurs 
écoles,  qu'ils  n'ont  droit  de  s'immiscer  dans  nos 
affaires  scolaires.  Voilà  les  qiiestitms  que  le  chef  de 
l'opposition  et  ses  partisans  veulent  élucider.  Je 
prétends,  M.  l'Orateur,  qu'il  n'y  a  rien  à  élucider. 

L'honorable  chef  de  l'opposition  nous  a  mainte  et 
mainte  fois  répété  que  c'était  tiue  question  de  fait 
qu'on  pourrait  élucider  au  moyen  d'une  enquête. 
Oui,  M.  l'Orateur,  c'est  une  question  de  fait,  et  les 
faits  sont  tels  que  je  les  ai  relatés.  Les  faits,  les 
voici  :  nous  avions  nos  propres  écoles  ;  elles  nous 
ont  été  enlevées  ;  la  constitution  protège  nos  droits 
relativement  à  ces  écoles,  ainsi  que  l'a  décidé  le 
Conseil  priv^é  ;  ces  droits  nous  ont  été  injustement 
ravis,  et  nous  vous  demandons  de  nous  les  restituer. 

Quel  est  l'autre  sujet  de  plainte  de  l'honorable 
chef  de  l'opposition,  et  en  faveur  de  (|ui  cette 
plainte  est-elle  formulée  ?  La  plainte  est  formulée 
au  nom  du  gouvernement  du  ^lanitoba,  que  l'hono- 
rable monsieur  semble  avoir  pris  sous  sa  protection. 
Il  dit  : 

On  n'a  jamais  abordé  le  gouvernement  du  Manitoba 
avec  les  égards  voulus  à  ce  sujet.  On  s'est  adressé  à  lui, 
la  menace  à  la  bouche. 

Est-il  possible  de  lancer  ime  pareille  accusation 
à  la  face  du  gouvernement  du  jour  et  de  ceux  qui, 
jus(iu'ici,  se  sont  intéressés  à  la  question  ?  Quels 
sont  les  faits?  Durant  la  session  de  1890,  de  nom- 
breuses pétitions  ont  été  i^résentées  à  la  législature 
locale,  signées  par  les  représentants  de  la  minorité. 


par  les  commissaires  d'écoles,  p^ir  les  pères  de 
famille  catholiques  romains,  densandant  à  la  légis- 
lature de  ne  ])as  porter  atteinte  aux  droits  acijuis 
de  la  minorité  touchant  leurs  écoles.  Jour  par  jour, 
des  pétitions  de  ce  genre  furent  lues  à  la  Chambre. 
Et  qtiel  fut  le  sort  de  ces  pétitions  ?  On  les  jeta  au 
panier,  et  en  dépit  de  ses  prières,  la  minorité  fut 
dépouillée  de  ses  droits.  La  minorité  ftit  dépouillée 
de  ses  écoles,  et  je  puis  dire,  de  sa  propriété  scolaire, 
parce  qtie  sous  l'empire  d'une  disposition  du  statut, 
toutes  les  propriétés  scolaires  dont  la  minorité 
cathol'que  avait  la  jouissance,  furent  transférées  et 
remises  aux  commissaires  d'écoles  protestants,  qui 
se  trouvaient  dans  le  même  district.  Est-ce  là  la 
seule  mesure  prise  par  les  parties  intéressées?  Non. 
La  législature  touchait  à  sa  fin.  Le  28  mars  1890, 
trois  jours  avant  la  prorogation,  trois  jotirs  avant 
que  ces  lois  iniques  fussent  sanctionnées  par  le 
lietitenant-gottverneur,  un  mémoire  fut  déposé  entre 
les  mains  de  ce  dernier.  Ce  mémoire  était  signé 
par  les  députés  et  les  représentants  de  la  mino- 
rité catholiqtte  romaine  de  la  pro\'ince,  protestant 
contre  l'adoption  de  ces  lois.  Voyons,  M.  l'Ora- 
teur, quel  est  ce  document. 

Assemblée  législative  de  la 

PROVINCE  DU  Manitoba. 

WiXNiPEU,  28  mars  1890. 

Monsieur,— Au  nom  des  députés  de  Carillon ,  de  Cartier, 
de  La  Vérandrye,  de  Morris  et  de  Saint-Bouiface,  ainsi 
qu'en  mon  nom  personnel,  j'ai  l'honneur  de  représenter 
respectueusement  à  Votre  Honneur  que  l'Assemblée  légis- 
lative a  décrété,  durant  sa  présente  session,  entre  autres 
lois,  deux  statuts  intitulés  respectivement  :  "  Loi  concer- 
nant le  département  de  l'éducation,"  et  "  Loi  concernant 
les  écoles  publiques,"'  et  de  soumettre  très  humblement 
que  les  dits  statuts  sont  inconstitutionnels,  pour  les  raisons 
énumérées  plus  au  long  dans  le  mémoire  ci-annexé. 
J'ai  l'honneur,  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 
JAMES  E.-P.-PRENDERGAST, 
M. P.P.  de  Woodlands. 
A  Son  Honneur  l'honorable  John  Schlltz, 
Lieutenant-gouverneur,  etc.,  etc.. 

Hôtel  du  Gouvernement 
Winnipeg.    . 

Puis,  il.  l'Orateur,  le  mémoire  expose  les  raisons 
suivantes,  pour  lesquelles  le  lieutenant-gouverneur 
devait  refuser  sa  sanction  aux  statuts  en  question  : 

1  Chaque  dénomination  religieuse  avait  ses  écoles  con- 
fessionnelles, car  c'était  les  seules  écoles  qu'il  y  eût  alors 
dans  le  pays. 

2.  Chaque  dénomination  (soit  par  les  membres  de  son 
clergé,  soit  par  les  laïques  ou  autrement)  avait  le  privi- 
lège de  déterminer  le  programme  du  cours  d'études  à 
suivre  dans  ses  écoles  respectives,  de  sorte  que  nulle 
atteinte  n'était  portée,  dans  l'éducation  des  enfants,  aux 
convictions  religieuses  et  à  la  conscience  des  parents. 

3.  En  pratique,  pratique  généralement  suivie,  chaque 
dénomination  contribuait  au  soutien  de  ses  propres  écoles. 

En  dépit  de  cette  protestation,  les  statuts  en 
(|uestion  furent  sanctionnés  le  21  mars  1890. 
D'après  l'un  des  mémoires  présentés  à  cette  époque 
par  l'honorable  M.  Prendergast,  ce  projet  de 
loi  avait  été  voté  par  la  Chambre  le  5,  le  18  et  le 
19  de  mars.  Il  y  eut  trois  votes.  Le  premier 
vote  eût  lieu  le  5  mars  : 

L'ordre  du  jour  étant  appelé,  la  Chambre  reprend  le  dé- 
bat ajourné  sur  la  question  proposée  mardi  dernier,  à  Sii- 
voir  que  le  projet  de  loi  (n"  12)  concernant  le  départemenc 
de  l'éducation  soit  maintenant  pris  en  deuxième  délibéra- 
tion, et  la  question  étant  de  nouveau  posée,  la  Chambre 
reprend  le  débat  ajourné  *  *  *..  Alors,  la  question  prin- 
cipale étant  posée,  le  vote  est  pris,  et  sur  l'appel  nominal, 
se  déclarèrent  en  faveur  du  projet  de  loi  :  MM.  Campbell 
(Souris),  Camribell  (Winnipeg-sud),  Colelcugh,  Crawford, 
Dickson,  Fisber,  Graham,  tireenway,  Harrower,  Hettle, 
Jackson,Joues,  Lawrence,  McKenzie,McLean,McMillan, 
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Martin  (Porta£re-la-Prairie),  Mickle,  Morton.  Sifton, 
Smart,  Smith,  Thomson,  (Emerson),  Thompson  (Norfolk), 
Winkler,  Young.— 26. 

Se  déclarèrent  contre:  MAI.  Gelley,  Gillies,  JérOme, 
Marton,  Martin,  (Morris),  Norquay,  O'Malley,  Prender- 
gast,  Roblin,  Wood.— 10. 

Tous  les  libéraux  appuyèrent  de  leur  vote  le  pro- 
jet de  loi,  et  tous  les  membres  conservateurs  de  la 
Chambre  votèrent  contre.  Conservateurs  protes- 
tants et  catholiques  votèrent  d'accord. 

Mardi,  le  18  mars  1890,  à  la  séance  du  soir  : 

L'honorable  M.  Martin  propose,  appuyé  par  l'honorable 
M.  Greenway,  et  la  question  étant  posée  :  Que  les  règles 
de  la  Chambre  soient  suspendues  et  que  le  projet  de  loi 
(n*^  13)  concernant  les  écoles  publiques  soit  maintenant 
)iris  en  troisième  délibération^  et  le  débat  s'étant  élevé  à 
ce  sujet,  la  Chambre  continue  à  siéger  jusqu'après 
minuit,  mercredi  matin,  le  19  mars  1890;  la  question  princi- 
pale est  alors  posée,  le  vote  est  pris,  et  sur  l'appel  nominal, 
se  déclarèrent  pour  : — 

Il  s'agit  ici  de  la  troisième  délibération. 

MM.  Campbell  (Souris),  Campbell  (Winnipeg-sud), 
Colcleugh,  Crawford,  Dickson,  Graham,  Greenway,  Har- 
rower,  Hettle,  Jackson,  Jones,  Lawrence,  McKenzie, 
McLean,  McMillan>  Martin  (Portage  la  Prairia)  Mickle, 
Morton,  Sifton,  Smart.  Smith.  Thomson  (Emerson), 
Thompson  (Norfolk),  Winkler,  Young.— 25. 

Tous  les  libéraux  appuyèrent  le  gouvernement 
Greenway. 

Contre:  MM.  Gelley,  Gillies,  Jérôme.  Lagimodière, 
Marion,  Martin  (Morris) Norquay, O'Malley,  Prendergast, 
Roblin.  Wood.— 11. 

Six  catholiques  romains  et  cinq  protestants,  tous 
conservateurs. 

Un  autre  mémoire  fut  adressé  au  gouverneur 
général,  le  12  avril  1890,  par  Sa  Grâce,  le  regretté 
archevêque  de  Saint-Boniface,  Monseigneur  Taché, 
et  dans  ce  mémoire,  sous  forme  de  pétition,  Sa 
Grâce  dit  : 

Je  prie  très  respectueusement  et  très  instamment  Votre 
Excellence,  à  titre  de  représentant  de  notre  bien-aimée 
Reine,  d'adopter  les  mesures  que,  dans  sa  sagesse,  elle  esti- 
mera les  plus  propres  à  remédier  aux  maux  que  les  lois 
ci-haut  mentionnées,  et  récemment  décrétées  nous  pré- 
parent dans  cette  partie  des  domaines  de  Sa  Majesté. 

Avec  le  plus  profond  respect  et  la  plus  entière 
confiance, 

Je  demeure, 
De  votre  Excellente, 

L'humble  et  très  obéissant  serviteur, 

ALEX,  Arch.  de  Saint-Boniface. 
Saint-Boniface,  12  avril  1S90. 

Deux  jours  plus  tard,  un  aiitre  mémoire  fut 
transmis  au  gouvernement,  portant  la  signature  de 
plusieurs  députés  à  la  législature  locale,  et  dont 
voici  la  conclusion  : 

(Jue  les  statuts  violent  les  droits  antiques  et  sacrés  dos 
sujets  catholiques  romains  de  Sa  Majesté,  dans  la  pro- 
vince du  Manitoba,  relativement  à  l'i'ilucation  ;  et  que, 
pour  les  raisons  exposées  plus  au  lonj^  dans  l'annexe  D 
ci-anne.xé,  le.i  dits  statuts  sont  inconstitutionnels  et  ont 
été  décrétés  au  mépris  de  l'autorité  du  parlement  impé- 
rial, sous  la  sanction  duquel  l'Acte  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord,  de  ISd",  et  l'Acte  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord,  de  1871  (34-.'j5  Vict.,  ch.  28)  on  été  dé- 
crétés. 

Vos  pétitionnaires  prient  donc  humblement  Votre 
Excellei'ce  de  vouloir  bien  prendre  les  mesures  de  nature 
à  remédier  aux  griefs  en  question,  selon  qu'il  semblera 
opportun  etjuste  !i  Votre  Excellence. 

Vos  pétitionnaires,  comme  de  droit,  ne  cesseront  de 
prier:  Thomas  Gelley,  M. P.P.,  Cartier  :  William  Ltgi- 
modiéro,  M.P.P.,  La  Verandrye  ;  Ernest  J.  Wnod.M.P  P., 
Cypress;  Roger  Marion,  M. P.P.,  Saint-Boniface  ;  James 
Prendergast,. M. P.P.,  Woodlands;  R.  E.  O'Mallev,  M.l'.P., 
Lorne;  Martin  Jérôme,  il. P.P.,  Carillon  ;  A.F.Martin, 
M. P.P.,  Morris. 
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Cette  pétition  reçut  l'approbation  qui  suit  à  la 
date  du  4  avril  1890.' 

Nous  soussignés  respectivement,  membres  du  Sénat  et 
do  la  Chambre  des  Communes,  accordons  notre  pleine  et 
entière  approbation  au  contenu  du  présent  mémoire  et 
unissons  instamment  notre  prière  à  celle  y  contenue. 

A.-A.-C.  LaRIVIÉRE,  m. p.,  Provencher. 
M.-A.  GIRARD,  sénateur. 

Au  mois  d'août  1890,  une  autre  pétition  cou- 
verte d'au  delà  de  4,000  signatures  fut  transmise  au 
gouvernement  par  Sa  (irâce  l'archevêque  de 
Saint  Boiiif ace.    Cette  pétition  renfermait  la  prière 


Qu  il  plaise  à  Votre  Excellence  en  conseil  d'accueillir 
et  d'entendre  le  dit  appel,  de  donner  les  instructions  et 
d'adopter  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  dit  appel 
soit  entendu  et  pris  en  considération,  selon  qu'il  sera  jugé 
opportun. 

2.  De  déclarer  que  la  loi  provinciale  en  question  porte 
préjudice  aux  droits  et  privilèges  dotit  jouissaient  les 
catholiques  romains  de  la  province  du  Manitoba  en  vertu 
de  la  loi  ou  de  li  coutume  dans  la  province  à  l'époque  do 
l'union,  relativement  aux  écoles  cvinfessionnclles. 

3.  De  donner  les  instructions  et  d'adoprer  les  mesures 
nécessaires  pour  le  redressement  des  eriefs  des  catho- 
liques romains  de  la  province  du  Mamtoba,  selon  que 
Votre  Excellence  en  conseil  le  jugera  opportun. 

Après  la  présentation  de  cette  pétition,  vient 
l'arrêté  ministériel  relatif  à  la  recommandation  ilc 
feu  sir  .Tohn  Thompson,  alors  ministre  de.  la  Jus- 
tice. Cette  pétition,  dont  je  viens  de  lire  la 
prière,  fait  le  fond  de  cet  arrêté  ministériel.  Voici 
les  conclusions  auxquelles  s'arrête  le  ministre  de  la 
Justice  : 

Il  a  été  interjeté  appel,  et  la  cour  Suprême  du  Canada 
est  actuellement  saisie  de  la  cause,  laquelle,  selon  toute 
probabilité,  sera  entendue  au  cours  du  procli;;in  mois. 

Si  l'appel  réussit,  ces  statuts  seront  annulés  p^ir  déci- 
sion judiciaire,  et  la  minorité  calhoiiquc  du  Manitoba 
recevra  justice  et  protection.  Les  .-tatuts  que  la  majo- 
rité de  la  législature  a  eu  l'intention  d'aholir  resteront 
applicables,  et  les  personjies  dont  les  op:r,ions  avaient 
trouvé  un  interprète  dans  la  majorité  de  la  Kglslature, 
devront  convenir  que  la  décision  des  tiibunaux  a  tenu 
compte  des  droits  constitutionnels  de  la  province. 

Si  la  contestation  judiciaire  a  pour  ré.-ul'at  de  iaire 
confirmer  la  décision  de  la  cour  du  'Jane  de  la  Reine, 
Votre  Excellence  aura  alors  à  imndre  en  •oï^sidération. 
en  temps  utile,  les  pétitions  qui  ont  ;-té  présentées  de  ri, 
part  et  au  nom  des  catholiques  romains  du  Manitoba, 
demandant  le  redressement  de  leurs  griefs  en  vertu  des 
paragraphes  2  et  3  de  l'article  22  de  "' l'Acte  du  Mani- 
toba," cités  dans  la  première  partie  du  inésent  rapport, 
et  qui  sont  analogues  aux  dispoiiticn--  de  l'Acte  do 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  relatives  aux  autres 
provinces. 

Ces  paragraphes  contiennent,  en  effet,  les  prescriptions 
applicables  à  toutes  les  provinces,  et  sont  évidemment 
celles  sous  l'empire  desquelles,  d'après  l'intention  de  l-v 
constitution,  le  gouvernement  fédéral  était  censé  devoir 
procéder,  si  jamais  il  devenait  nécessîiire  de  recourir  au 
pouvoir  fédéral  pour  protéger  une  minorité  soit  prote-- 
tante,  soit  catholique,  contre  toute  loi  ou  décision  delà 
législature  provinciale,  ou  de  toute  autorité  do  la  pro- 
vince, portant  atteinte  à  un  "'droit  ou  privilrgo  "  quel- 
conque de  cette  minorité,  relativement  à  l'instruction 
publique. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

JOHN-S.-D.  THO.'VIPSON, 

Ministre  do  la  Justice. 

Ce  rapport,  M.  l'Orateur,  fut  suivi  d'une  pétition 
adressée  au  gouvernement  le  •J,'>  déctunbre  1S9'2,  par 
le  ("iiiigrès  national,  socic'-té  organisée  à  Saiiit- 
lîonifacu,  à  l'origine  des  dilliciiité-s  scolaires 
tictuelles.  Le  Congrès  national,  tiptès  avoir  ai)pris 
le  résultat  de  la  décision  du  Conseil  privé  impérial 
relativement  au  premier  appel,  celui  de  P>ariett 
contre  la  ville  de  Winnipeg,  tran.'^iiTit  une  pétition 
au  gouvernement.     Après  avoir  cité  la  pétition  du 
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mois   d'août   1890,  l'arrêté   ministériel  du  4  avril 
1891,  cette  pétition  se  termine  comme  suit  : 

Qu'une  décision  récente  du  comité  judiciaire  du  Conseil 
privé  de  Sa  Majesté  ayaut  confirmé  le  jugement  de  la  cour 
du  Banc  de  la  Reine  maintenant  la  validité  des  statuts 
susmentionnés  (abolissant  les  écoles  séparées)  vos  requé- 
rants représentent  humblement  que  le  moment  est  venu, 
ainsi  que  le  ministre  de  la  Justice  le  laisse  entendre  dans 
son  rapport,  oii  Votre  Excellence  doit  prendre  en  consi- 
dération les  pétitions  qui  lui  ont  été  présentées  par  et  au 
nom  des  catholiques  romains  du  Manitoba,  demandant  le 
redressement  de  leurs  griefs,  en  vertu  des  paragraphes  2 
et  3  de  l'article  22  de  "  l'Acte  du  Manitoba." 

Que  vos  requérants,  nonobstant  telle  décision  du  comité 
judiciaire  du  Conseil  privé  d'Angleterre,  estiment  encore 
qu'il  a  été  porté  atteinte  à  leurs  droits  et  privilèges  par 
les  dits  statuts  de  la  législature  provinciale. 

C'est  iiourquoi,  vos  requérants  prient  respeetueusement 
et  instamment  Votre  Exce'lenee  en  conseil  de  prendre  en 
considération  les  dites  requêtes,  d'y  faire  droit,  et  d'ac- 
corder le  secours  et  la  protection  qu'elles  demandent. 
Et  vos  pétitionnaires  ne  cesseront  de  prier. 
Les  membres  du  comité  exécutif  du  Congrès  national. 
T.-A.  BERXIER,  f.f.  président, 
A.-A.-C.  LaRIVIÈRE, 
JOSEPH  LECOMTE. 
JAMES-E.-P.  PKENDERGAST. 
J.-ERXEST  CYR, 
THÉO.  BERTRAND, 
H.-F.  DESPARS, 
M.-A.  liEROACK, 
TÉLESPHORE  PELLETIER, 
Dr  J.-H.-O.  LAMBERT, 
JOSEPH-Z.-C.  AUGER, 
A.-F.  MARTIN, 
A.-E.  A'ERSAILLES,  secrétaire, 
ROGER  GOULET,  jr  do 

Le  22  décembre  1892,  une  autre  pétition  fut 
transmise  à  Ottawa,  à  la  suite  du  jugement  du 
Conseil  privé.  C'était  une  pétition  de  sa  Grâce 
Mgr  Taché,  contenant  les  conclusions  de  l'arrêté 
ministériel  du  4  avril  1891.  Voici  la  prière  con- 
tenue dans  la  pétition  : 

1.  Qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  en  conseil  d'accueillir 
et  d'entendre  l'appel  des  catholiques  romains  du  Mani- 
toba, et  de  prendre  les  dispositions  et  de  donner  les  ins- 
tructions nécessaires  pour  que  le  dit  aijpel  soit  entendu 
et  pris  en  considération,  selon  qu'il  sera  jugé  opportun. 

2.  De  donner  les  instructions  et  d'adopter  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  le  redressement  des  griefs  des  ca- 
tholiques romains  de  la  province  du  Manitoba,  selon  que 
Votre  Excellence  en  conseil  le  jugera  bon. 

En  novembre  1892,  un  autre  appel  fut  interjeté 
à  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil 
par  Sa  (irâce  l'archevêque  de  Saint-Boniface.  Cette 
pétition  renfermait  la  prière  suivante  : 

1.  Qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  en  conseil  d'accueillr 
et  d'entendre  le  dit  appel,  de  donner  les  instructions  et 
d'adopter  les  dispositions  nécessaires  pour  la  prise  en 
considération  du  dit  appel,  selon  qu'il  sera  jugé  opportun. 

2.  De  déclarer  que  la  loi  provinciale  en  question  porte 
préju  lice  aux  droits  et  pri^nlèges  dont  jouissaient  les  ca- 
tholiques ri>mains  en  vertu  de  la  loi  ou  de  la  coutume 
dans  la  province,  à  l'époque  de  l'union,  relativement  aux 
écoles  confes.*ionnelIes. 

X  De  donner  les  instructions  et  d'adopter  les  mesures 
nécessaires  pour  le  redressement  des  griefs  des  catholiques 
romains  de  la  province  du  Manitoba,  selon  que  Votre 
Excellence  en  conseil  le  jugera  opportun. 

Etait-ce  là  tout,  M.  l'Orateur  ?  Non.  En  mai 
1894,  une  pétition,  signée  par  un  personnage  dis- 
tingué, Son  Emlnence  le  cardinal  Taschereau,  de 
Québec,  et  partons  ou  presque  tous  les  évêques  ca- 
tholiques romains  du  Canada,  fut  transmise  au 
gouverneur  général  en  conseil,  lui  demandant  nne 
fois  de  plus  de  prendre  en  considération  les  griefs 
de  la  minorité  catholique  du  Manitoba.    Cette  péti- 


tion fut  transmise  par  le  gouverneur  général  au 
lieutenant-gouverneur  de  la  province  du  Manitoba, 
pour  sa  gouverne.  Le  gouvernement  du  Manitoba 
n'a  jamais  fait  droit  à  cette  pétition.  On  me  dira 
peut-être  que  tous  ou  presque  tous  ces  documents 
étaient  transmis  directement  au  gouverneur  général 
en  conseil,  et  que,  par  conséquent,  le  gouvernement 
du  Manitoba,  bien  que  n'ignorant  pas  ce  qui  se  pas- 
sait n'était  toutefois  pas  tenu  de  prendre  connais- 
sance de  ces  elivers  documents.  Mais,  M.  l'Orateur, 
ils  avaient  été  mis  au  fait  des  sentiments  de  la 
minorité  catholi(|ue  du  Manitoba  par  la  voie  des 
différentes  pétitions,  qui  avaient  été  transmises  à  la 
législature  durant  les  débats  soulevés  par  ces  lois 
pernicieuses  dont  on  se  plaint. 

Je  viens  de  signaler  la  pétition  du  clergé  de 
l'Eglise  catholique  romaine  du  Canada.  Mais,  de 
plus,  le  11  septemVire  1894,  une  députation,  com- 
posée de  plus  de  500  personnes,  représentant  la 
minorité  catholique  romaine,  et  venant  de  chacune 
des  paroisses  de  la  province,  s'assembla  dans  la 
ville  de  Winnipeg,  et  se  rendit  en  procession  de 
l'une  des  maisons  d'écoles  catholiques  romaines  aux 
éditii;es  parlementaires,  où  la  députation  présenta 
une  pétition  signée  par  au  delà  de  5,000  noms  ;  et 
que  demandait  cette  députation  ?  Elle  demandait 
à  l'honorable  M.  Greenway  et  à  ses  collègues  de 
prendre  en  considération  la  pétition  suivante  : 

A  l'honorable  premier  ministre  et  aux  membres  du 
gouvernement  du  Manitoba: 

Nous,  les  soussignés,  catholiques  de  la  province  du  Ma- 
nitoba, représentons  respectueusement  : 

1.  Qu'il  nous  est  impossible  d'après  des  motifs  de  cons- 
cience, de  participer  aux  avantages  ou  de  tirer  quelque 
profit  du  système  d'éducation  tel  qu'il  est  actuellement 
appliqué  sous  l'empire  de  la  loi  relative  aux  écoles  publi- 
ques de  1890  et  de  ses  amendements. 

2.  Que  les  sacrifices  pécuniaires  considérables  que  les 
catholiques  dans  toute  la  province  ont  du  s'imposer  en 
conséquence  de  l'établissement  du  régime  en  vigueur 
durant  les  quatre  années  passées,  même  pendant  la  crise 
que  nous  traversons,  doivent  dissiper  tout  doute  sur  la 
sincérité  de  leurs  sentiments,  et  convaincre  votre  gouver- 
nement de  la  nature  grave  de  leur  griefs. 

3.  Que  tout  en  ne  partageant  pas  les  convictions  des 
catholiques  qui  regardent  comme  oppressive  et  injuste 
l'imposition  de  taxes  pour  des  écoles  acceptables  unique- 
ment aux  protestants,  votre  gouvernement  doit  com- 
prendre qu'il  ne  lui  est  plus  possible  aux  yeux  de  la  cons- 
cience, d'appliquer  légitimement  un  système  dont  le 
résultat  est  l'injustice  et  l'oppression. 

4.  Par  conséquent,  vos  pétitionnaires,  à  titre  de  sujets 
britanniques  libres,  désirent  protester  solennellement 
contre  le  traitement  injuste  que  vous  leur  faites  subir, 
et  ils  prient  respectueusement  et  instamment  votre  gou- 
vernement de  prendre  en  sa  sérieuse  considération  les 
griefs  des  catholiques  de  cette  province,  et  de  décréter 
telle  législation  qui  sera  nécessaire  pour  remédier  aux 
griefs,  dans  toute  leur  étendue  et  pour  assurer  à  la  dite 
population  l'entier  respect  de  ses  droits  et  de  ses  convic- 
tions religieuses,  l'usage  de  ses  taxes  scolaires  et  la  part 
légitime  des  octrois  votés  par  la  législature  pour  les  fins 
de  l'éducation  dans  cette  province. 

Et  vos  pétitionnaires,  comme  de  droit,  ne  cesseront  de 
prier. 

Quel  fut  le  résultat  ?  Ces  catholiques  étaient 
venus  sans  bruit,  sans  parade,  sans  ostentation. 
Ils  défilèrent  à  travers  les  rues  de  Winnipeg,  se 
rendirent  aux  édifices  parlementaires  et  furent 
reçus  dans  la  Chambre  d'assemblée.  Après  que  la 
députation  fut  entrée,  on  lut  au  premier  ministre  la 
pétition  en  question  et  le  premier  ministre  répon- 
dit : 

Après  avoir  demandé  s'il  n'y  avait  rien  à  ajouter,  il 
assura  la  députation  qu'il  appréciait  l'importance  du 
sujet;  mais  comme  la  politique  du  gouvernement 
était  en  jeu  dans  cette  question,  il  serait  préférable,  à  son 
avis,  afin  de  couper  court  à  tout  malentendu,  au  lieu  de 
donner  une  réponse  verbale,  de  communiquer  la  réponse 
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du  gouvernement  par  écrit.  Il  promit  qu'il  y  aurait  une 
ri^union  du  cabinet  avant  peu,  qu'il  soumettrait  le  mé- 
moire et  qu'il  rendrait  réponse  à   la  députation. 

Ainsi,  M.  l'Orateur,  voilà  ôOO  personnes  repré- 
sentant environ  cinquante  établissements  de  la  pro- 
vince du  Manitoba,  défilant  par  les  rues  de  Winni- 
peg  et  venant  se  mettre  pour  ainsi  dire  à  genoux 
devant  M.  Grcenway  et  ses  collègues  du  cabinet, 
-et  les  supplier  de  prendre  leur  pétition  en  considé- 
ration ;  de  rétablir  les  écoles  qu'on  leur  a  enlevées, 
de  les  délit'rer  du  fardeau  de  la  double  taxe  dont 
l'une  est  destinée  aux  écoles  publiques,  dont  ils  ne 
retirent  aucun  avantage,  et  l'autre,  destinée  à  l'en- 
tretien de  leurs  propres  écoles  qu'en  conscience  ils 
se  croient  obligés  de  maintenir. 

Or,  M.  l'Orateur,  quelle  est  la  première  réponse 
du  gouvernement  du  Manitoba  ?  La  voici  :  c'est 
que  la  politique  du  gouvernement  était  en  jeu  dans 
cette  question  ;  c'est-à-dire,  qu'au  lieu  d'envisager 
cette  question  à  un  point  de  vue  juste  et  judicieux, 
ces  messieurs  envisageaient  les  réclamations  de  la 
minorité,  non  pas  au  point  de  vue  de  la  restitution 
des  droits  qu'on  lui  a  enlevés,  mais  à  celui  de  la 
politique  du  gouvernement  local. 
„>S'il  était  de  l'intérêt  du  gouvernement  du  Mani- 
toba de  continuer  cette  agitation  pour  son  propre 
avantage  ;  s'il  était  de  l'intérêt  des  mendjres  de  ce 
gouvernement  de  tenir  cette  question  devant  le 
public,  dans  le  but  de  sauver  leurs  sièges  et  leurs 
portefeuilles,  alors  la  politique  du  gouvernement 
du  Manitoba  étant  opposée  au  rétablissement  des 
droits  de  la  minorité,  cette  politique  serait  d'abord 
prise  en  considération,  et  les  réclamations  des 
pauvres  catholiques  du  Manitoba  seraient  jetées 
aux  quatre  veuts.  C'est  ce  que  le  gouvernement 
du  Manitoba  a  répondu,  mais  ce  n'est  pas  tout. 
Le  3  octobre  1894,  le  reporter  d'un  journal  posa 
cette  question  à  l'honorable  M.  Sifton,  procureur 
général  du  INIanitoba  : 

Qu'est  devenue  cette  pétition  signée  par  5,000  catho- 
liques romains,  et  portée  au  palais  législatif  par  une 
députation  composée  de  500  personnes  de  toutes  les  par- 
ties de  la  province? 

Et  le  procureur  général  répondit  : 

La  pétition  ne  demandait  aucune  action  de  la  part  du 
gouverneraent  à  présent.  On  désirait  un  cbaiigement  à 
la  loi  scolaire,  et  la  pétition  équivaut  à  ceci  :  La  question 
viendra  probablement  de  nouveau  devant  la  Chambre  en 
session  cet  automne. 

De  fait,  elle  n'est  jamais  venue  devant  la  législa- 
ture du  Manitoba,  pas  plus  que  la  pétition  signée 
T)ar  l'épiscopat  catholique  du  Canada. 

An.  cours  de  ce  débat,  on  a  entendu  dire  beau- 
omip  de  choses  au  sujet  de  l'arrêté  réparateur. 
Quelle  sensation  a  été  causée  par  cet  arrêté  rép.a- 
rateur  (jui,  ajjrès  tout,  n'est  (pie  le  résultat  du 
jugement  du  Conseil  privé  ?  On  nous  dit  cpie  cet 
arrêté  était  draconien,  que  c'était  un  ordre  à  la 
province  du  Manitoba.  Mais  le  Manitol)a  ne  s'j- 
atten<lait-il  pas?  Va-t-on  supposer  un  seul  instant 
que  le  gouvernement  du  Manito)>a  ne  s'attendait  pas 
à  voir  arriver  cet  arrêté  un  jour  ou  l'autre  ?  Il  agis- 
sait exactement  de  manière  à  provo(|uer  l'adoption 
de  cet  arrêté.  En  1SÎ)5,  durant  la  session,  avant 
l'adoption  de  ce  préten<la  arrêté  roj)arateur  dra- 
conien, qu'a  fait  le  gouvernement  du  Manitoba  ? 

M.  CHOQUETTE  :  Adopté. 

M.  LaRIVIÈRE  :  Oui,  le  bill  sera  a.lopté  con- 
trairement au  désir   de   mon   honorable   ami   (M. 
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Choquette).  En  1895,  le  gouvernement  du  Mani- 
toba fit  réellement  dire  par  le  lieutenant-gouverneur 
en  ouvrant  la  session  :  — 

Mon  gouvcrnonicnt  ne  sait  pas  encore  si,  oui  ou  non,  le 
gouvernement  tVibruI  <lcmaiulerii  que  la  loisoit  modifiée, 
mais  mon  ^'ouvuriii'nn'nt  n'a  nullement  l'iiiteiuion  de 
revenir  en  aucune  t'a(;on  sur  sa  d<'termination  de  main- 
tenir le  présent  système  d'écoles  publiques. 

Qui  faisait  la  menace  alors  ?  Qui  était  pris  à  la 
gorge  ?  M.  l'Orateur,  avant  l'adojjtion  de  cet  arrêté, 
(pli  était  la  conséquence  naturelle  et  légale  de  toutes 
le.s  procédures  qui  avaient  eu  lieu  de\ant  les 
tribunaux, arrêté  t|ui  était  prévu  par  la  constitution, 
avant  l'adoption  de  cet  arrêté,  le  gouvernement 
local  ose  déHer  le  gouvernement  fédéral  de  passer 
cet  arrêté,  car  il  lui  dit  :  Peu  nous  importe  (juc 
vous  le  passiez,  ou  non,  nous  n'y  oltéiions  pas. 
Cependant,  on  nous  dit  que  nous  avons  pris  la 
province  du  Manitoba  à  la  gorge,  et  (jue  nou.s 
employons  la  coercition  à  l'égard  de  cette  province. 
S'il  y  a  coercition,  c'est  de  la  part  du  gouvernement 
du  Manitoba  envers  les  catholiques  de  cette  pro- 
vince. Certes,  parce  que  nous  demandons  le  recires- 
sèment  de  ce  grief,  on  nous  accuse  de  vouloir 
contraindre  la  province  du  Manitoba. 

J'ai  démontré  que  le  gouvernement,  la  h-gislature 
et  le  peuple  du  Manitoba  savaient  parfaitement  ce 
qui  se  passait  devant  les  cours  de  justice,  et  on  ne 
pouvait  rien  faire  de  plus  pour  les  amener,  ou  pour 
les  induire  à  rendre  justice  â  la  minorité  catholi(pie 
du  Manitoba.  Et,  M.  l'Orateur,  iniis(|ue  le  gouver- 
nement fédéral  est  accusé  d'avoir  passé  un  arrêté 
draconien,  permettez-moi  d'attirer  votre  attention 
sur  certaines  déclarations  faites  par  quelcjues-uns 
des  membres  du  gouvernement  du  Manitoba. 

Avant  le  prononcé  du  premier  jugement  du 
Conseil  privé  sur  la  (lucstion  des  écoles,  et  alors 
qu'on  croyait  que  la  minorité  catliolique  aurait 
gain  de  cause,  qu'avons-nous  lu  dans  les  journaux 
de  cette  province  ?  Ces  journaux  disaient,  que  la 
législature  locale  ne  reviendrait  pas  sur  l'attitude 
qu'elle  avait  prise,  que  le  jugement  fût  ou  non  eu 
faveur  de  la  minorité  catholi(iue.  Je  dois  vous 
dire  que  le  jugement  rendu  |)ar  le  Conseil  pri\é 
n'était  pas  prévu.  On  s'attendait  à  tout  le  con- 
traire, tellement  tout  le  monde  croyait  que  nous 
avions  des  droits,  tellement  on  s'acteiulait  à  nu 
jugement  en  notre  faveur.  Mais  aussitôt  que  le 
premier  jugement  fut  rendu,  nous  vîmes  dans  les 
journaux  locaux  les  mots  iin])rimés  en  gros  carac- 
tère :  Ne  touchez  pas  au  Manitoba,  le  comité  judi- 
ciaire du  Conseil  privé  a  décidé  ((UC  la  pro\  ince  a 
raison  et  qu'il  ne  doit  plui  )  avoir  ni  apjjcl  ni 
pétition.  Non  seulement  les  journaux  de  notre 
province,  mais  les  principaux  joui-naux,  des  ùmw 
partis  politiques  dans  l'Ontario  prirent  cette  atti- 
tude. 

Après  le  prononcé  du  jugement  dans  la  seconde 
cause,  le(|uel  infirmait  de  fait  la  pi'<'mière  décision, 
parce  (pie  tout  en  maintenant  iiuc  les  écoles  établies 
par  l'acte  de  ISitO  l'étaient  légalement,  il  recom- 
mandait au  j)arlenient  de  passer  nue  loi  de  nature 
à  soustraire  la  minorité  aux  eH'et.^  de  l'acte  di'  IS'.IO, 
et  à  rétablir  les  droits  et  i)rivilèges  ipii  lui  avait  ni 
été  enlevés  par  cet  acte-apn-s  le  prononcé  de  ce 
jugement,  dis-je,  (jueiles  furent  le.s  déclarations 
faites  par  des  ujend'res  du  gouvernement  local  ''. 
Un  des  journaux  de  Winnipeg  rapporte  (jue  M. 
Sifton  a  dit  : 

Si   le  gouvernement  fédéral  essaie  d'intervenir  d'un 
façon  ou  d'une  autre,  il  y  uuru  contlit. 
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Ces  gens  savaient  fort  bien  que  le  gouvernement 
fédéral  avait  le  droit  d'intervenir.  Ils  savaient  que 
le  gouvernement  fédéral  interviendrait  tôt  ou  tard, 
ils  savaient  que  ce  parlement  interviendrait  tôt  ou 
tard,  mais  avant  d'attendre  Taction  du  pouvoir 
central,  ils  disaient  :  "Si  le  gouvernement  fédéral 
intervient  d'une  façon  ou  de  l'autre,  il  y  aura 
conflit.  "  C'était  une  menace,  et  une  menace  pire 
que  la  coercition,  parce  que  la  menace  contre  la 
décision  du  plus  haut  tribunal  de  l'Empire,  c'était 
la  menace  de  résister  à  la  loi  et  à  l'autorité,  tandis 
que  la  coercition  dans  le  présent  cas — si  coercition 
il  y  a — ne  serait  que  Texercice  d'un  droit  qui,  de 
l'aveu  de  tous  les  membres  de  cette  Chambre, 
appartient  à  ce  parlement. 

Dans  une  autre  occasion,  le  même  M.  Sifton — 
qui  est,  dans  sa  propre  opinion,  la  seule  f  utorité  en 
droit  que  nous  ayons  dans  la  province  du  Manitoba 
— a  fait  la  déclaration  suivante  : 

La  décision  ne  nous  fait  aucune  différence,  il  importe 
peu  au  gouvernement  du  Manitoba  que  le  gouvernement 
fédéral  passe  une  loi  réparatrice,  ou  non,  attendu  qu'il  a 
pris  son  attitude,  et  qu'elle  est  constitutionnelle,  et  il  la 
maintiendra. 

Une  autre  menace.  Le  chef  de  l'opposition  nous 
a  dit  que  ces  hommes  auraient  dû  être  abordés 
d'une  manière  conciliante,  a^'ec  un  sentiment  de 
patriotisme  ;  on  nous  dit  qu'ils  auraient  dû  être 
invités  à  venir  ici  et  négocier  avec  nous  d'une 
façon  amicale  ;  et  cependant,  avant  que  le  gouver- 
nement fédéral  eût  fait  un  pas,  avant  qu'il  eût 
pris  une  décision  ou  prononcé  un  mot  sur  la  ligne 
de  conduite  qu'il  tiendrait,  le  gouvernement  du 
Manitoba  fit  des  déclarations  qui  n'étaient  rien 
moins  que  des  menaces.  Ces  déclarations  équiva- 
laient à  ceci  :  Nous  reconnaissons  que  vous  avez  le 
droit  d'intervenir,  mais  nous  vous  défions  d'oser 
intervenir. 

Un  autre  membre  de  ce  même  gouvernement  du 
Manitoba  a  fait  la  déclaration  suivante  : 

La  décision  ne  nous  affecte  pas  le  moins  du  monde,  le 
peuple  du  Manitoba  sait  quel  système  d'écoles  il  lui  faut. 

Je  suppose  qu'il  voulait  dire  la  majorité,  car  il 
ne  pouvait  pas  parler  au  nom  de  la  minorité,  ni 
pottr  toute  la  majorité. 

Le  peuple  du  Manitoba  sait  quel  système  d'écoles  il  lui 
faut,  et  toute  tentative  de  la  part  du  Canada 

Pas  le  gouvernement  cette  fois,  mais  tout  le 
Canada. 

.  .toute  tentative  de  la  part  du  Canada  à  l'effet  de  contre- 
carrer ses  désirs  par  une  législation  réparatrice,  sera 
autant  de  temps  gaspillé. 

Encore  une  autre  menace — un  autre  avis  que  s^ 
ce  parlement  osait  jamais  intervenir,  ce  serait  une 
pure  perte  de  temps.  C'est-à-dire,  que  le  gouver- 
nement du  Manitoba  ne  se  soumettrait  pas  aux  lois 
que  nous  pourrions  j)asser,  qu'il  refuserait  d'obéir, 
non  seulement  à  la  décision  du  pouvoir  central, 
mais  même  à  celle  du  parlement  du  Canada.  Et, 
cepenilant,  on  nous  dit  que  si  ces  gens  avaient 
été  abordés  avec  des  dispositions  conciliantes, 
si  une  enquête  avait  été  tenue — sur  quoi  ?  sur 
leurs  menaces,  je  suppose,  sur  les  avis  qu'ils  nous 
ont  donnés  de  ne  pas  intervenir, — il  y  aurait  eu 
im  règlement  à  l'amiable.  Mais  en  présence  de  ces 
protestations,  en  présence  des  menaces  faites  par  le 
gouvernement  local  et  ses  membres,  le  gouverne- 
ment fédéral  pouvait-il  agir  autrement  qu'il  a  ag 
dans  les  circonstances  ?     Aurait-il  pu  faire  autre- 


ment que  de  remplir  son  devoiïi  tel  qu'indiqité  dans 
la  constitution,  et  encore  plus  clairement  et  plus- 
positivement  défini  par  le  jugement  du  Conseil 
privé  ? 

J'ai  pris  note  de  quelques-unes  des  observations 
faites  par  des  membres  de  cette  Chambre  au  cours 
du  présent  débat.  Mais  je  ne  veux  pas  prolonger 
la  discussion,  surtout  après  cette  séance  fatigante 
qui  dure  depuis  vingt-quatre  heures,  et  j'en  lais- 
serai plusieurs  de  côté  et  je  toucherai  brièvement 
aux  autres. 

L'honorable  député  de  Verchères  (M.  Geoffrion), 
a  fait  une  assertion  extrêmement  étonnante,  à 
l'efifet  que  le  présent  bill  ne  pouvait  jjas  être 
amendé,  et  qu'il  fallait  l'accepter  tel  qu'il  est,  ou 
voter  pour  le  renvoi  à  six  mois.  Je  ne  savais  pas- 
encore  qu'un  bill  soumis  à  la  Chambre  ne  peut  pas 
être  modifié  et  perfectionné  et  adapté  à  l'objet  qu'il 
a  en  vue. 

M.  CROQUETTE  :  Le  gouvernement  a  refusé 
de  dire  qu'il  l'amendera. 

M.  LaRIVIEUE  :  Mais  le  gouvernement  n'a- 
jamais  dit  que  le  bill  ne  sera  pas  amendé. 

M.  CHOQUETTE  :  Il  n'acceptera  pas  d'amen- 
dements. 

M.  LaPvIVIÈRE  :  Il  a  peut-être  refusé  d'ac- 
cepter les  recommandations  de  l'honorable  député 
(AI.  Choquette). 

M.  MARTIN  :  Puis-je  demander  à  l'honorable 
député  si  ce  bill  n'est  pas  celui  que  M.  Ewart  a 
préparé  de  la  part  de  la  minorité  1  Je  pense  que 
c'est  le  bill  offert  par  M.  Ewart,  et,  en  ce  qui  con- 
cerne la  minorité,  il  n'a  pas  besoin  d'être  amendé. 

M.  LaRIVIÈRE  :  J'avouerai,  ainsi  que  le  dit 
l'honorable  député  de  \Vinnipeg(M.  Martin),  qu'un 
bill  a  été  préparé  par  M.  P^wart,  et  (ju'il  a  été  sou- 
mis au  gouvernement.  Mais  j'ajouterai  que  le  pré- 
sent bill  n'est  pas  exactement  une  copie  de  cehiL 
que  M.  Ewart  a  préparé,  et  que  le  bill,  sous  sa  pré- 
sente forme,  a  été  accepté  et  approuvé  par  M. 
Ewart  comme  avocat  de  la  minorité  du    Manitoba. 

M.  MARTIN  :  L'honoi-able  député  veut-il  dire 
sous  quel  rapport  il  devra  être  amendé,  s'il  .satisfait 
la  minorité  "? 

Quelques  VOIX  :  A  l'ordre  ! 

M.  LaRIVIÈRE  :  C'est  très  bien,  M.  l'Orateur,, 
l'honorable  député  a  le  droit  de  me  poser  cette 
qaestion.  Je  lui  répondrai  (|uand  le  bill  sera  étudié 
en  comité. 

M.  CHOQUETTE  :  Il  ne  viendra  jamais  devant 
le  comité. 

M.  LaRIVIÈRE  :  Il  y  viendra  à  moins  que 
vous  ne  l'empêchiez. 

M.  CHOQUETTE  :  Nous  désirons  qu'il  vienne 
devant  le  comité. 

M.  LaRIVIÈRE  :  Oui,  nous  connaissons  l'éten- 
due de  votre  désir.  Je  me  suis  quelque  peu  amusé 
en  écoutant  le  discours  de  l'honorable  député  d'On- 
tario-ouest (M.  Edgar).  Cet  honorable  député  a 
pris  sous  sa  protection  un  soi-disant  catholique  qui 
réside   à    Winnipeg.      Nous   avons   déjà    entendu 


DISCOURS  DE  M.  LA  RI  VIE BE. 


517 


parler  de  cet  homme.  C'est  un  nommé  O'Do- 
nolnie,  commerçant  cranimaux,  un  homme  auquel  sa 
profession  donne  de  hautes  aptitudes  pour  diriger 
un  systt'me  d'écoles. 

L'honorable  député  d'Ontario-ouest  a  dit  que  les 
catholiques  du  Manitoha  ne  sont  pas  unanimes  sur 
■cette  question.  Et  la  raison  en  est  que  ce  nommé 
O'Donohue,  qui  se  prétend  catholique,  et  ciui,  peut- 
être,  croit  l'être,  ne  s'accorde  pas  avec  nous.  On 
nous  a  dit,  mainte  et  mainte  fois,  qu'un  certain 
nombre  de  catholicjues  ne  s'accordaient  pas  avec 
les  autres,  mais  chaque  fois  que  nous  avons  de- 
mandé les  noms,  nous  avons  entemlu  nommer  M. 
•O'Donohue.     Quel  est  ce  M.  O'Donoiiue  ? 

M.  McGREGOR  :  C'est  un  tory. 

M.  LaRIVIÈRE  :  Non,  monsieur. 

M.  McGREGOR  :  Il  était  tory. 

M.  LaRIVIÈRE  :  Oui,  mais  comme  tous  les 
mauvais  tories,  il  est  devenu  grit.  Ce  M.  O'Do- 
■nohue  a  réussi  à  se  faire  élire  syndic  d'école  pour 
les  écoles  publiques,  dans  la  partie  nord  de  Win- 
uipeg,  où  sont  tous  les  Juifs  de  la  ville. 

M.  MARTIN  :  L'honorable  député  fait  erreur. 
Il  représente  le  quartier  3,  près  de  l'avenue  Portage- 
Il  y  a  dans  ce  quartier  un  grand  nombre  d'Islan- 
<iais. 

M.  LaRIVIÈRE  :  Les  Islandais  sont  de  braves 
gens.  Ils  sont  de  bons  électeurs,  mais  ils  votent 
toujours  pour  les  grits,  je  regrette  de  le  dire.  Ce 
M.  O'Donohue  a  réussi  à  se  faire  élire  membre  du 
Ijureau  des  écoles  publiques  de  Winnipeg,  les 
«coles  où  les  catholiques  sont  invités  à  aller  avec 
l'assurance  qu'ils  n'y  trouveront  rien  de  nature  à 
blesser  leurs  scrupules  de  conscience. 

Lors  de  l'inaugiiration  des  écoles  publiques  à 
Winnipeg,  ce  M.  O'Donohue  proposa  que  la  céré- 
monie fût  présidée  par  les  membres  d'une  des  loges 
non  pas  des  orangistes,  mais  des  francs-maçons. 
Je  n'en  veux  pas  à  ceux  de  mes  amis  qui  appar- 
tiennent àicet  ordre.  C'est  leur  affaire.  Mais, 
dans  mon  Eglise,  nous  voyons  du  même  œil  toutes 
les  sociétés  secrètes,  et,  conséquemment,  on  ne 
pouvait  pas  espérer  que  nous  verrions  avec  plaisir 
ce  qu'on  appelle  une  école  non  confessionnelle  inau- 
gurée par  un  groupe  d'hommes  portant  des  tabliers 
et  ayant  des  truelles  dans  leurs  mains.  Nous  ne 
sommes  pas  habitués  à  ce  genre  de  démonstrations 
•dans  ces  occasions. 


M.    CROQUETTE 
très  utiles. 


Ces  objets   sont  pourtant 


M.  LaRIVIÈRE  :  Oui,  quand  on  s'en  sert  pour 
le  mortier.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Ce  M.  O'Do- 
nohue veut  évidemment  que  son  nom  s<jit  tenu  sous 
les  yeux  du  public.  Il  porte  l^eaucoup  d'intérêt 
au  bien-être  des  grands  li<jmmesdu  Canada,  et  der- 
nièrement, quand  le  grand  homme  d'Etat  qui  repré- 
sente le  comté  d'York  (M.  Wallace)  quitta  le  gou- 
vernement. M.  O'Donohue  crut  de  son  devoir  d'en- 
voyer à  l'honorable  député  un  télégramme  de  féli- 
citation.  Je  suppose  (pie  mon  h-fuorable  ami,  le 
député  de  Montmagny  (M.  Ciioquette),  après  avoir 
vu  ce  télégramme,  ne  prétendra  pas  (|ue  M.  O'Do- 
•nchue  est   un   tory.     L'houoralne   député   accuse 


réception  de  ce  télégramme  dans   les   termes   sui- 
vants : 

Cher  MoxsiKiR, — .T'espère  que  vous  me  pardonnerez  de 
ne  pas  avoir  répondu  à  votre  t»''l<^grauiuit'  de  t'élicitation. 
Je  suis  très  content  aujourd'hui  d'apprendre  que  le  (fou- 
vernenient  du  Manitoba  est  détcrmint-  à  maintenir  le 
système  d'écoles  publiques  de  cette  j>rovince. 
Je  suis,  cher  monsieur, 

Votre  tout  dévoué, 

N.-Clarke  Wallace. 

Les  deux  font  la  paire.  Je  regrette  infiniment 
de  ne  pas  voii-  dans  le  moment  mon  bon  ami,  le 
député  de  8imcoe-nord  (M.  McCarthy),  à  son  siège, 
parce  (pie  nous  avons  eu  de  si  fré(pientes  occasions 
depuis  cinq  ans,  à  chaque  session,  d'échanger  des 
aménités  et  peut-être,  quelquefois  des  compliments, 
que  j'ai  attendu  dans  cette  Chambre  plusieurs 
heures  pour  écouter  son  discours  de  l'autre  jour, 
avec  l'intention  de  lui  faire  part  de  mes  réflexions 
sur  le  s»jet  qu'il  a  traité  en  cette  circonstance 
Comme  les  règles  de  la  Cha*nbre  ne  m'interdisent 
pas  de  faire  allusion,  en  son  absence,  à  ce  qui  a  été 
dit  ou  fait  par  un  député,  vu  que  je  n'ai  pas  l'in- 
tention de  me  permettre  des  personnalités  à  ce 
sujet,  je  parlerai  comme  s'il  était  présent. 

L'honorable  député  de  Simcoe-nord  a  dit  qu'il 
n'était  pas  animé  de  mauvais  sentiments  à  l'égard 
des  Français  ou  des  catholiques  du  pays,  mais  qu'il 
était  opposé  à  ce  qu'ils  jouissent  de  privilèges 
spéciaux  que  les  autres  nationalités  ou  dtmomina- 
tions  religieuses  ne  possédaient  point.  Mais,  tout 
en  protestant  de  ses  bonnes  intentions  envers  les 
Canadiens-français  et  les  catholiques,  en  même 
temps  il  objectait  aux  privilèges  qu'ils  possédaient, 
si  les  autres  nationalités  n'en  jouissaient  pas. 

Ces  paroles  ne  conviennent  pas  à  un  député  qui, 
ainsi  que  plusieurs  orateurs  l'ont  dit  au  cours  de  ce 
débat,  est  lui-même  le  principal  auteur  de  l'agi- 
tation qui  a  placé  cette  Chambre  dans  sa  position 
actuelle.  Il  a  été  le  premier  homme  à  soulever  le 
protestantisme  contre  le  catholicisme,  les  Anglais 
contre  les  Fi-ançais.  Je  ne  me  prononcerai  pas  sur 
ce  que  l'honorable  député  a  pu  ambitionner,  car  le 
seul  résultat  .qu'il  pouvait  obtenir  de  cette  agita- 
tion était  de  se  faire  marquer  au  front  du  nom 
d'agitateur.  C'est,  je  crois,  le  seul  avantage  que 
sa  conduite  lui  a  procuré. 

Mais,  M.  l'Orateur,  quels  étaient  ses  motifs  ? 
Etait-ce  la  vengeance'?  Je  ne  désire  pas  lui  attri- 
buer ce  sentiment.  .Je  veux  seulement  examiner 
l'œuvre  qu'il  a  accomplie,  et  que  je  me  permettrai 
de  criti(juer.  Cet  honorable  député  est  venu  dans 
la  province  du  Manitoba.  Il  est  notoire  qu'il  a 
assisté  à  une  asscnblée  à  Portage-la-Prairie,  où  se 
trouvait  l'honorable  député  (le  Winnipeg  (M. 
Martin),  qui  était  alors  procureur  général.  Voici 
ce  qu'il  a  dit  en  cette  occasion  : 

Il  était  content  de  constater  que  la  minorité  protestante 
delà  province  de  Québec  s'était  enfin  éveillée,  et  qu'il 
espérait  avoir  avant  longtemps  le  ninisir  de  l'entretenir 
de  cette  question  à  Montréal.  Ils  avaient  heniicoin)  à 
faire.  Dans  l'Ontario,  ils  allaient  s'occuper  delà  question 
du  français  dans  les  écoles;  au  Manitooa,  de  la  question 
des  deu.i  lanprucs;  et  de  la  même  question  dans  le  Nord- 
Oue.st.  .■\ussit<')t  que  tout  cela  serait  accompli,  ils  seraient 
en  l'tat  de  vaincre  les  mêmes  difficultés  dans  la  province 
de  Québec. 

Et  plus  tard,  psylant  à  Ottawa,  devant  l'Asso- 
ciation des  Equal  RirjhlUtn,  l'honorable  député  a 
dit  : 

Nous  avons  une  histoire  depuis  huit  mois— je  parle  de 
l'Association  des  Euiud  RightiiHH — qu'aucun  parti  poli- 
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tique  ne  peut  ?e  vanter  d'avoir  eu  en  dix  ans,  et  s'il  y  a 
parmi  nous  des  hommes  qui  désirent  retourner  à  leur 
ancienne  allégeance  politique,  je  dis  :  honte  à  eux!  Ils 
doivent  être  satisfaits  de  ce  que  nous  avons  accompli  en 
si  peu  de  temps. 

Qu'avons-nous  fait?  Allez  dans  le  Manitoba  et  qu'y 
verrez-vous?  Eh  bien!  le  gouvernement  va  s'occuper, 
non  seulement  de  la  question  des  deux  langues  et  de 
l'acte  iniquequi  s'y  rattache,  et  qui  a  été  imposé  à  la  pro- 
vince, mais  des  écoles  séparées.  J'ai  eu  l'honneur  de  me 
trouver  aux  côtés  du  procureur  général  de  cette  province, 
à  une  assemblée  publique  tenue  à  Portage-la-Prairie, 
lorsqu'il  annonça,  en  pré^-ision  de  l'action  de  son  gouver- 
nement, qu'il  cesserait  de  signer  des  chèques  pour  la  pu- 
blication des  lois  dans  les  deux  langues,  ou  qu'il  cesserait 
d'être  procureur  général.  Me  direz-vous  que  l'Associa- 
tion des  Equal  Rightisfs  n'a  rien  à  faire  avec  cette  ques- 
tion? Bien  entendu,  l'opinion  existait  le  grief  existait, 
l'opinion  publique  n'avait  plus  qu'à  être  dirigée  de  ce 
côté,  et  du  moment  que  l'attention  y  fut  attirée,  la  pro- 
vince du  Manitoba  se  leva  comme  un  seul  homme,  et 
s'écria  :  A  bas  les  deux  langues,  à  bas  les  écoles  séparées  ! 
Permettez-moi  de  vous  prouver  que  ce  que  je  dis  est 
exact.  Il  ne  doit  pas  exister  de  sympathie  entre  le  pro- 
cureur général  Martin  et  moi,  d'après  nos  opinions  poli- 
tiques. Il  est  libéral,  je  suis  conservateur  jjen  consé- 
quence, nous  sommes  ennemis  jurés. 

Nous  voyons  en  la  présente  occasion  que  ces  deux 
ennemis  jurés  se  sont  unis  pour  empêcher  le  réta- 
blissement des  écoles  séparées,  qui  ont  été  abolies 
dans  la  province  du  Manitoba.  Je  remarque  la 
figure  souriante  de  l'honorable  député  de  Simcoe- 
nord  (M.  McCarthy),  et  je  regrette  qu'il  n'ait  pas 
été  à  son  siège  pendant  que  je  parlais  de  lui. 

Après  les  citations  que  je  viens  de  faire  des 
paroles  prononcées  par  l'honorable  député  de  Sim- 
coe-nord,  je  suppose  que  le  résultat  de  l'agitation 
soulevée  dans  le  Manitoba  et  le  Nord-Ouest  n'a 
rien  qui  puisse  étonner  la  Chambre,  mais  quelques 
honorables  députés  éprouveront  une  certaine  sur- 
prise, en  entendant  lire  un  article  publié  sur  cette 
question  par  un  des  journaux  locaux.  Le  Courrier 
de  Moosomin,  publié  à  Moosomin,  jolie  petite  ville 
près  de  la  frontière  occidentale  de  la  province  du 
Manitoba,  dans  le  district  d'Assiniboïa-est,  disait, 
le  5  septembre  1889,  juste  au  moment  où  fermen- 
tait cette  agitation  créée  par  le  député  de  Simcoe- 
nord  : — 

Les  catholiques  romains  forment-ils  une  classe  supé- 
rieure aux  protestants,  pour  se  tenir  ainsi  à  l'écart  et 
avoir  des  écoles  séparées  ? 

Personne  ne  peut  objecter  aux  écoles  privées,  mais 
nous  protestons  énergiquement  et  nous  ne  voulons  pas 
que  des  écoles  séparées  soient  soutenues  par  le  gouverne- 
ment pour  d'nutres  dénominations  religieuses  que  leS 
protestants.  Notre  devise  est  :  Un  seul  peuple,  un  seul 
pays  et  une  seule  religion. 

C'est  exactement  le  programme  de  l'honorable 
député  de  Siracoe-nord- un  seul  peuple,  un  seul 
pays  et  une  seule  religion.  Naturellement,  nous 
devons  comprendre  "  qu'un  seul  peuple  "  ne  signifie 
pas  le  peuple  français  "  Un  seul  pays,"  nous  com- 
prenons ce  sentiment,  et  nous  le  reconnaissons. 
"Une  seule  religion,"  il  voulait  peut-être  parler 
de  la  religion  catholique,  mais  je  ne  le  crois  pas. 

Cet  honorable  député  a  parlé  des  écoles  catholi- 
ques, les  écoles  de  la  minorité,  écoles  dans  lesquel- 
les l'anglais  et  le  français  étaient  enseignés,  et  dans 
quelques-unes,  l'anglais  seulement,  écoles  que  l'ho- 
norable député  a  prétendu  ne  pas  être  à  la  hauteur 
des  besoins  du  pays,  qu'il  a  dit  être  tellement 
inférieures,  qu'on  ne  pouvait  rien  en  attendre  de 
bon,  ajoutant  qu'elles  étaient  inutiles,  qu'aucune 
instruction  quelconque  n'y  était  donnée,  et  que,  de 
fait,  quelques-unes  étaient  inefficaces  et  que  durant 
la  moitié  de  l'année,  elles  n'étaient  pas  ouvertes 
pour  les  enfants  qui  devaient  les  fréquenter. 


J'ai  été  stupéfait  d'entendre  porter  toutes  ces  accu- 
sations contre  le  système  d'écoles  aboli  il  y  a  six 
ans.  En  entendant  Ihonorable  député  formuler 
ces  accusations,  je  lui  demandai  quel  était  sonauteur^ 
sur  quoi  il  s'ajjpuyait  pour  faire  de  tels  avancés- 
relativement  aux  écoles  existant  antérieurement  à 
1890,  et  riionorable  député  me  répondit  qu'il  avait 
puisé  ses  renseignements  dans  une  brochure  publiée 
par  S.-C-  \\'ade,  jeune  avocat  de  Winnipeg,  chargé 
par  le  gouvernement  provincial,  non  pas  de  faire  une 
enquête  sur  la  question  scolaire,  mais  de  constater 
ce  qui  pourrait  être  reproché  à  la  minorité  catho- 
lique romaine  du  Manitoba,  relativement  aux  droits 
que  nous  possédions  sous  le  régime  légal  aboli  par 
le  gouvernement  du  Manitoba.  Je  déclare  à  l'ho- 
norable député  que  toutes  les  accusations  formu- 
lées dans  cette  brochure  sont  fausses  et  sans  fonde- 
ment. A  cette  phase  du  débat,  je  ne  m'attarderai 
pas  à  réfuter  ces  accusations  une  par  une,  mais  je 
me  permettrai  de  prier  tous  ceux  qui  veulent  se 
renseigner  sur  la  question,  de  consulter  la  réponse 
fort  habile  apportée  à  cette  brochure  par  M .  Ewart, 
conseil  de  la  minorité  manitobaine  qui,  soit  dit  en 
passant,  tout  en  faisant  partie  de  la  même  congré- 
gation religieuse  que  mon  honorable  ami,  ne  par- 
tage pas  sa  manière  de  voir  à  ce  sujet.  Il  est 
toutefois  un  fait  que  je  désire  ne  pas  passer  sous 
silence.  L'honorable  député  a  affirmé  que  les  écoles 
catholiques  romaines  recevaient,  toute  proportion 
gardée,  plus  d'argent  que  les  écoles  protestantes 
n'en  reçoivent. .  Il  est  de  fait  qu'elles  reçoivent 
plus  d'argent.  Mais  quelle  est  la  cause  de  ce  fait  ? 
Tous  ceux  qui  ont  visité  la  province  du  Manitoba. 
savent  que  les  catholiques  romains,  appartenant 
surtout  à  la  population  française,  se  groupent  d'une 
façon  plus  compacte  autour  de  leurs  églises  qu'on 
ne  le  fait  dans  les  cantons  où  sont  établis  les  nou- 
veaux colons.  Dans  ces  derniers  districts,  la  popu- 
lation est  plus  disséminée  et,  par  conséquent,  l'en- 
tretien des  écoles  absorbe  plus  d'argent,  et  la  fré- 
quentation de  ces  écoles  est  moins  régulière.  On  a 
dû  multiplier  le  nombre  des  écoles,  afin  de  pourvoir 
à  l'éducation  des  enfants  en  âge  d'aller  à  l'école. 

Je  le  répète,  dans  les  paroisses  catholiques,  la 
population  est  plus  dense  ;  on  y  voit  des  écoles  frér 
quentées  par  au  delà  de  150  élèves  ;  chose  qui  ne 
se  voit  pas  dans  les  autres  établissements.  Dans  les 
paroisses  situées  le  long  de  la  rivière  Rouge  et  de 
i'Assiniboine — -et  j'en  appelle  ici  au  témoignage  de 
l'honorable  député  de  Montréal-ouest  (sir  Donald 
Smith) — dans  ces  paroisses  établies  par  les  anciens 
colons,  les  catholiques,  où  la  population  est  dense, 
ont  de  grandes  écoles,  fréquentées  par  un  grand 
nombre  d'enfants.  Par  conséquent,  les  commissai- 
res de  ces  écoles,  bien  qu'ils  reçussent  une  plu» 
forte  somme  d'argent  que  les  autres,  ne  recevaient 
toutefois  rien  de  trop,  car  le  nombre  de  leurs  élèves 
excédait  encore  le  chiffre  de  l'allocation  perçue. 
Par  conséquent,  quand  il  semblait  que  les  école» 
catholiques  romaines  recevaient  une  allocation  plus 
considérable  que  celle  des  autres  écoles,  le  fait  est 
que  le  nombre  d'élèves  fréquentant  les  écoles  catho- 
liques était  deux  fois  plus  considérable  que  celui 
des  écoles  protestantes  ;  et  le  nombre  des  écoles 
étant  moindre,  j'en  conclus  que  les  écoles  catholi- 
ques recevaient  moins,  proportion  gardée  que  l'autre 
catégorie  d'écoles. 

Je  désire  ici,  M.  l'Orateur,  protester  contre  une 
affirmation  de  l'honorable  député  (M.  McCarthy) 
relative  à  mon  ami,  le  sénateur  Bernier,  qui  était 
surintendant  des  écoles  catholiques  romaines   du 
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Manitoba,  à  l'épociiie  de  leur  abolition.  L'honora- 
ble député  (M.  MoCarthy)  a  expiimée  l'idée  que 
mon  ami,  le  sénateur  Bernier,  avait  en  mains  une 
somme  annuelle  de  §5,000  à  S0,000,  c|u'il  pouvait 
dépenser  ou  gaspiller  comme  bon  lui  semblait.  De 
fait,  la  conclusion  à  tirer  des  paroles  de  l'honorable 
député  (M.  McCarthy)  est  que  le  sénateur  Bernier 
empochait  cet  argent.  M.  l'Orateur,  quels  sont  les 
faits  ?  Pas  un  seul  centin  n'était  payé  au  nom  de  la 
section  catholique  romaine  du  bureau  d'éducation, 
sans  que  la  dépense  eût  été  au  préalable  approuvée 
par  l'auditeur  du  gouvernement  local.  Le  surinten- 
dant de  l'éducation  était  tenu  de  transmettre  uu  état 
annuel  de  la  dépense  probal>le  pour  l'exercice  en 
cours,  et  certains  crédits  étaient  affectés  à  cet 
objet,  et  sur  le  certificat  du  surintendant  de  l'édu- 
cation, le  gouvernement  soldait  les  comptes. 

Toute  la  dépense  était  soumise  au  contrôle  de 
l'auditeur  de  la  province.  Le  seul  mo'itant  que  le 
surintendant  de  l'éducation  reçût  à  cette  époque, 
était  la  somme  de  $1,500  par  année,  et  il  était  tenu 
de  consacrer  tout  son  temps  à  cette  besogne.  Tous 
les  paiements  faits  aux  écoles  étaient  contrôlés  par 
le  gouvernement  local,  et  s'il  s'est  commis  quelque 
acte  répréhensible, — ce  que  je  nie — ce  n'est  pas  le 
bureau  catholique  romain  d'éducation,  ce  n'est  pas 
le  surintendant  de  ce  bureau  qu'on  pourrait  accuser 
de  malversation,  mais  les  fonctionnaires  du  gouver- 
nement. J'affirme  C|u'il  n'y  avait  rien  de  répré- 
hensible dans  cette  dépense  et  que  tout  était  parfai- 
tement régulier,  sur  h\  foi  d'ime  assertion  faite  par 
M.  Sifton,  l'honorable  député  de  Simcoe-nord  (M. 
McCarth}')  a  répété  que  M.  Wade,  dans  sou  pam- 
phlet, avait  déclaré,  qu'après  examen  fait  de  tous 
les  documents  relatifs  aux  écoles  avant  1890,  après 
examen  des  rapports,  du  cours  et  du  progranmie 
d'études,  qu'à  son  étonnement,  il  avait  constaté  que 
ces  écoles  étaient  dirigées  par  des  prêtres  catholi- 
ques ;  or,  je  dois  dire  ici  que  M.  Wade  n'a  jamais 
vu  les  écoles  du  Manitoba,  n'en  a  jamais  fait  l'ins- 
pection, et  c'est  cinq  ans  après  l'abolition  de  ces 
écoles  qti'il  a  été  chargé  de  la  préparation  du  rap- 
port sur  leur  état.  Il  se  révolte  contre  l'idée  que 
l'on  pût  enseigner  à  ces  enfants  les  doctrines  de 
l'Eglise  ;  il  se  révolte  à  la  vue  d'un  crucifix  sus- 
pendu au  mur  d'une  école  catholique  romaine. 
C'est  là  une  question  que  M.  Wade  ne  manque  pas 
de  traiter  dans  sa  brochure.  Mais  l'honorable  dé- 
puté de  Simcoe-nord  a  eu  la  délicatesse  de  ne  pas 
attacher  trop  d'importance  à  cette  découverte. 
Mais  il  y  a  encore  quelque  chose  de  pire  aux  yeux 
de  M.  Wade.  II  a  découvert,  en  effet,  que  des 
prêtres  enseignaient  dans  quelques-unes  de  ces  éco- 
les. Eh  bien  !  j'admets  que  sur  ces  centaines  d'éco- 
les, en  deux  ou  trois  circonstances  exceptionnelles, 
et  dans  des  districts  reculés  où  les  colons  étaient 
trop  pauvres  pour  payer  im  instituteur,  le  prêtre  se 
faisait  quehpiefois  pédagogue  et  se  dévouait  à  l'édu- 
cation de  ces  pauvres  enfants. 

Cela  est  arrivé  en  deux  ou  trois  circonstances,  et 
je  parle  ici  en  parfaite  connaissance  de  cause.  Avant 
mon  entrée  dans  le  cabinet  provincial,  j'avais  pen- 
dant quatre  ans  rempli  la  cliarge  de  surintendant 
des  écoles  catholiques  romaines  du  Manitaba,  et  je 
suis  parfaitement  au  fait  de  l'état  de  ces  écoles.  Je 
sais,  M.  l'Orateur,  que  le  niveau  de  ces  écoles  était 
égal,  sinon  supérieur  à  celui  des  écoles  protestantes 
de  la  province.  Et,  M.  l'Orateur,  lors(jue  ce  fait  a 
été  nié  en  Chambre,  on  a  cité  ù  l'appui  un  discours 
de  l'honorable  député  de  Winnijfeg  (M.  Martin) 
qui,  en  saisissant  la  législature  de  sa  loi  scolaire  de 


1890,  déclara  que  les  écoles  avaient  été  bien  tenues, 
remeri;iant  les  membres  du  bureau  catholique 
romain  d'éducation  pour  avoir  maintenu  le  niveau 
de  ces  écoles  et  pour  avoir  consacré  leur  temps  à 
maintenir  l'enseignement  scolaire  à  la  hauteur  vou 
lue.  Il  n'a  nullement  été  question  de  l'inetficacité  de 
ces  écoles,  à  l'éptxjue  de  leur  abolition.  Ce  n'est  que 
cinq  ans  plus  tard  que  le  gouvernement  du  Mani- 
toba, pour  les  besoins  de  sa  cause,  s'avisa  un  jour 
de  penser  que  ce  point  pourrait  ])ien  faire  l'objet 
d'une  enquête.  Mais  il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire 
d'enquête.  Supposons,  pour  les  fins  de  l'argumen- 
tation, (|ue  quel(iues-unes  des  écoles  eus.sent  été  infé- 
rieures, était-ce  une  raison  de  les  abolir"?  Faudra- 
t-il  donc  abolir  tout  <?e  (jui  ne  donne  pas  satisfaction  ? 
Faut-il  tuer  un  enfant  parce  qu'il  n'a  i»as  le  caractère 
que  vous  lui  voudriez  ?  S'il  ne  répond  pas  à  vos 
vues,  au  lieu  de  le  tuer,  n'essaieriez-vous  pas  plutôt 
de  le  corriger  et  de  l'élever  suivant  vos  désirs  ?  Il 
n'existait  nulle  raison,  et  jamais,  il  n'en  a  été  allé- 
gué, justifiant  l'abolition  de  ces  écoles. 

Mes  honorables  amis  de  l'Ontario  sont  fiers,  h 
juste  titre,  à  mon  avis,  de  l'excellence  des  écoles  de 
leur  province,  quelques-uns  d'entre  eux  croyant 
qu'il  m  saurait  rien  sortir  de  bon  tl'ailleurs  (jue  de 
l'Ontario.  Eh  bien  !  M.  l'Orateur,  il  existe  un 
système  d'écoles  publiques  dans  l'Ontario,  et  nous 
est-il  jamais  venu  à  la  pensée  de  rechercher  la 
valeur  des  écoles  établies  sous  ce  régime  ?  Quelques 
personnes  ont  fait  cette  enquête,  et  je  me  permettrai 
de  vous  lire  le  résultat  de  leurs  recherches,  que 
j'emprunte  à  un  article  publié  dans  le  Week  de 
Toronto,  en  date  du  "2  septembre  1892  : 

NOTRE  ÉDUCATION  EST-ELLE  UN  FIASCO  ? 

Le  récent  débat  qui  a  surgi  touchant  les  examens  pres- 
crits dans  l'Ontario  pour  les  instituteurs  et  nutres,  aura 
produit  un  certain  bierj,  s'il  peut  servir  à  diriger  l'atten- 
tion sur  les  résultats  pratiques  de  notre  présent  sysèmo 
d'éducation.  Nous  avons  pour  habitude  de  nous  féliciter 
d'avoir  en  Canada  un  système  d'éducation  tout  à  fait 
excellent.  Mais,  comme  question  de  fait,  ce  régime 
donne-t-il  tous  les  résultats  qu'on  serait  en  droit  d'en 
attendre?  J'ai  eu  récemment  occasion  de  me  demander 
si,  après  tout,  nos  méthodes  d'enseignement  atteignent 
réellement  le  but  de  l'éducafion,  et  si  elles  ne  produisent 
pas  ui»  grand  nombre  d'élèves  et  de  professeurs  possédant 
sans  doute  un  certain  vernis  littéraire, mais  man(iuant  de 
presque  tous  les  autres  attributs  de  la  véritable  éduca- 
tion? Cela  sert  aussi  àdémoiurer  que  les  moyens  mis  à 
notre  disposition  par  l'Etat  pour  éprouver  lc<  aptitudes 
des  élèves  et  les  maîtres  au  point  de  vue  de  l'éducation, 
doivent  laisser  benucouti  à  désirer;  c'est-à-dire  que 
"  l'examen  par  écrit  est  insutRsant  à  titre  d'unique 
épreuve  des  résultats  d'un  cours  d'étude  prolongé  ou  des 
connaissances  intellectuelles  d'un  étudiant  quelconque." 

Le  fait  auquel  je  faisais  allusion  en  commençant  est 
loin  d'être  unique  de  son  genre.  Il  s'agissait  donc  tout 
simplement  d'examiner  les  demandes  d'un  certain  nom- 
bre d'instituteurs  pour  des  positions  vacantes.  Les  posi- 
tions faisant  l'objet  des  sollicitations  étaient  celle  do 
principal  d'une  école  supiTieure  {.hlgh  Hchool),  et  celui 
d'une  école  commune  dans  la  ville  la  plus  populeu.<e  et 
lu  plus  importante  du  Nord-Ouest.  Il  s'était  présenté 
au  delà  de  soixante  demandes  pour  ces  deux  positions. 
Tous  les  solliciteurs  étaient  porteurs  de  certificats  de 
deuxième  classe  au  moins:  un  grand  nombre  d'entre  eux 
avaient  pris  leurs  degrés  universitaires  ;  la  grande  majo- 
rité avaient  obtenu  leurs  brevets  d'aptitudes  dans  l'On- 
tario; et  pour  la  plupart,  ils  s'étaient  activcmont  occu- 
pés d'enseignement.  Les  traitements  attachés  i\  ces  ix.si- 
tions  étaient  de  natur<«  il  provoquer  des  demandes  delà 
part  des  professeurs  possédant  les  plus  hautes  aptitudes, 
et  je  n'ai  aucune  raison  de  supposer  que  le  grand  nombre 
de  solliciteurs  ayant  offert  leurs  services  ne  représen- 
taient pas  la  juste  moyenne  dfs  instituteur»  se  regardant 
comme  compétents  iV  fournir  les  certificats  d'uptitudeg 
requises  par  l'Etat  pour  s'élever  aux  plus  hauts  degrés 
du  professorat. 

Parmi  une  telle  catégorie  de  professeurs,  on  devrait  tout, 
naturellement  s'attendre  à  constater  los  meilleurs  résui- 
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tats  de  notre  Rysfème  d'enseignement  supérieur.  Il  est 
indubitable  que  pour  ôtre  apte  à  se  charger  de  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse.il  faudrait  d  abord  savoir  l'écriture, 
l'ortographe  et  pos.'^éder  une  connaissance  convenable  de 
l'anglais;  et  il  serait  également  raisonnable  de  s^attcndre 
à  trouver  des  preuves  de  sens  commun,  de  bon  jugetuent 
de  culture  intellectuelle,  de  distinction,  qualités  qu'une 
éducation  supérieure  est  censée  devoir  produire  et  qu'il 
est  impossible  atout  professeur  de  communiquer  à  ceux 
qu*  sont  placés  sous  sa  direction,  à  moins  de  les  iiosséder 
lui-même.  Et  toutefois,  un  grand  nombre  des  solliciteurs 
tirent  preuve  dans  cette  circonstance,  d'une  absence  dé- 
plorable des  qualités  en  question,  ainsi  que  des  connais- 
sances élémentaires  signalées  plus  haut.  Soixante  et 
quinze  pour  cent  furent  éliminés  sans  qu'il  fût  besoin  d'une 
deuxième  épreuve;  nombre  d'entre  eux  n'ayant  pu 
même  subir  la  première,  et  sur  le  reste,  ce  tut  chose  facile 
de  les  éliminer  tous,  sauf  une  demi-douzaine.  En  pre- 
mier lieu,  la  calligraphie  des  aspirants  était  des  plus 
mauvaises;  et  l'infériorité  de  leur  écriture  était  de  cette 
catégorie  qui,  en  raison  même  de  son  caractère,  nous 
porte  souvent  à  l'excuser  chez  les  écoliers  ou  chez  les  au- 

tCUrS  clu  ËTÔÏllG. 

Un  certain  nombre  des  lettres  étaient  écrites  de  cette 
grosse  écriture,  formée  de  ces  caractères  irréguliers  et 
défectueux  que  l'on  a  coutume  de  trouver  dans  les  cahiers 
d'exercices  des  jeunes  écoliers.  Un  nombre  encore  plus 
considérable  étaient  écrites  en  écriture  appliquée  ;  quel- 
ques-unes étaient  assez  Iden  écrites,  quelques-unes  d'une 
écriture  peu  ferme,  surtout  dans  les  traits  de  plume,  mais 
toutes  manquaient  tant  de  caractère,  qu'il  était  générale- 
ment impossible  de  distinguer  le  sexe  du  solliciteur 
avant  la  fin  de  la  lettre.  L'orthographe  était  un  peu 
meilleure  que  l'écriture,  mais  il  y  avait  de  nombreuses 
erreurs.  Ainsi,  une  solliciteuse  annonce  qu'elle  a  obtenu 
la  "  médaille  d'or  "  dans  une  institution  d'éducation 
quelconque.  Un  autre,  qui  dit  qu'il  est  porteur  de  certi- 
ficat de  deuxième  classe  et  de  l'Ontario  et  des  Territoires 
du  Nord-Ouest,  écrit  le  nom  de  la  capitale  des 'Territoires 
"  Regina,"  non  seulement  une  fois,  mais  plusieurs  /ois. 
L'un  écrit  en  deux  syllabes  le  mot  i/nough,  et  le  divise 
ainsi:  throu-gh;  l'un  divise  le  mot  rea«o/i«  en  deux  syl- 
labes: re-aso)i8  ;  un  autre  divise  le  mot  application, 
apvlirat-ion  ;  un  autre  écrit  ainsi  furtherinp  :  furtheri-ng. 
Les  demandes  contenant  ces  derniiïres  erreurs  n'étaient 
pas  clavigraphiées,  et  l'on  ne  pourrait  pas  être  porté  à 
excuser  les  erreurs  ;  et  les  erreurs  ne  semblent  pas  avoir 
été  nécessitées  par  un  manque  considérable  d'espace  à  la 
fin  d'une  ligne. 

La  langue  anglaise  souffre  beaucoup  de  ces  gardiens. 
Le  porteur  d'un  certificat  de  profession  de  première 
classe,  qui  dit  "  avoir  enseigné  l'anglais  avec  assez  de 
succès  "  écrit  ainsi  :  "  Hnving  noticed  your  advertisement 
for  a  priiiitpal  to  iake  charge  of  yoiir  public  school,  J  wish 
toapplyfor  the  samc."  La  spécialité  de  ce  solliciteur, 
d'après  sa  propre  déclaration,  est  l'enseignement  des  ma- 
thématiques, mais  on  ne  dirait  pas  que  l'étude  qu'il  a 
faite  des  sciences  exactes  lui  a  appris  à  éviter  l'ambiguité 
des  expressions.  On  ne  sait  pas  s'il  demande  une 
"annonce,"  le  "  poste  de  principal,"  ou  la  "direction 
d'une  école  publique."  Des  constructions  défectueuses 
de  phrases  comme  la  suivante  ne  sont  pas  du  tout  rares  : 
"  Sir,  wniild  be  plrased  to  nccept  the  xituationyou  advertise 
as  principal  of  the  rommoa  school  at  a  snltiry,  etc."  Il 
n'est  pas  rare  qu'un  solliciteur  dise  qu'il  inclut  une 
"  recommandation,"  et  des  expressions  tautologiques 
telles  que  "gave  good  satisfaction,  taught  irith  good 
surcess,  abondent  non  seulement  dans  les  demandes 
mêmes,  mais  aussi  dans  les  "  recommandations  "  d'ins- 
pecteurs d'écoles  et  autres.  On  considère  apparemment 
la  ponctuation  comme  une  chose  de  très  peu  d'impor- 
tance. 

Outre  les  défectuosités  de  la  nature  des  précédentes, 
l'on  trouve  dans  un  nombre  considérable  de  demandes 
des  gaucheries  qui  révèlent  une  grossièreté  et  un  manque 
de  jugement  que  nous  pourrions  difficilement  nous  ima- 
giner trouver  chez  une  personne  qui  a  reçu  une  haute 
éducation.  L'un  envoie  sa  demande  sur  une  feuille 
épaisse  de  papier  bleu  (10  pouces  x  14  pouces),  réglée  en 
bleu  et  en  rouge,  évidemment  enlevée  à  quelque  registre, 
sale  et  pliée  d'une  manière  affreuse  et  singulière. 

Un  autre  jeune  homme  se  sert  de  petites  feuilles  de 
papier  mince,  couleur  vert  de  mer,  peut-être  très  conve- 
nable pour  écrire  des  billets  d'amour  à  quelque  Amanda 
de  village,  mais  guère  propre  à  gagner  la  faveur  d'une 
commission  d'écoles  d'une  ville.  L'un  commence  sa 
lettre  par  les  mots  My  dear  sir,  et  la  termine  par  les 
mots  sacramentels  /  hâve  the  hononr  to  be,  sir,  your 
obedient  servant,  et  des  originaux,  méprisant  les  règles 
établies,  mettent  leur  Dear  sir  à  l'extrême  droite,  au  lieu 
de  le  mettre  à  la  gauche  de  leurs  lettres.  Un  individu 
peut  ne  pas  posséder  la  sagesse  humaine,  et,  cependant. 


être  un  génie;  mais  le  génie  qui,  dans  une  lettre  écrite 
pour  demander  une  faveur,  commence  par  blâmer  ceux 
à  qui  il  s'adresse  d'avoir  renvoyé  leur  ancien  principal, 
s'expose  à  être  traité  comme  le  sont  trop  souvent  les 
hommes  de  génie  par  leurs  contemporains.  Le  maître 
d'école  de  camp.igne  qui  croyait  imjiortant  de  dire  que, 
dans  une  certjiine  circonstance,  on  lui  avait  présenté  uQ 
"  encrier  splendide,  orné  d'une  tête  de  cerf,  une  magni- 
fique tasse  et  une  soucoupe  en  porcelaine,  une  belle 
plume,  une  boîte  de  papier  et  d'enveloppes  de  cou- 
leur tendre,  et  quelques  autres  articles,  le  tout  accom- 
pagné d'une  adresse  "  a  dû  s'étonner  que,  malgré  cela, 
il  n'ait  pas  pu  obtenir  la  position  convoitée.  Celui  gui 
a  écrit  "  Si  votre  commission,  monsieur,  veut  bien 
accéder  à  ma  demande,  elle  peut-être  assurée  qu'elle  ne 
regrettera  pas  son  choix,"  pouvait  peut-être  nourrir  un 
sentiment  analogue.  Mais  l'assurance  avec  laquelle  ce 
qui  suit  a  été  écrit,  est  probablement  supérieure  à  toute 
autre  chose  :  "  J'espère  que  si  vous  me  nommez  à 
cette  charge,  je  serai  en  mesure  devons  satisfaire  abso- 
lument, et  d'obtenir  pour  votre  école  des  succès  signalés." 

Le  philosophe  dont  la  loi'gue  lettre  est  principalement 
consacrée  à  une  dissertation  sur  les  avantages  de  la 
"psychologie  expérimentale  ",  au  sujet  de  laquelle  il  a 
fait  une  "  étude  approfondie,"  et  des  "  expériences  extra- 
ordinaires "  semble  avoir  oublié  dans  son  étude  une  classe 
importante  delà  société,  les  hommes  d'affaires  pratiques, 
ou  n'avoir  profité  que  peu  de  ses  expériences.  Et  celui 
qui  cherche  à  pénétrer  les  commissaires  de  la  splendeur 
de  ses  connaissances,  en  leur  apprenant  qu'il  est  "  gradué 
de  l'institut  américain  de  phrénologie  "  n'a  pas  apparem- 
ment en  très  haute  estime  les  intelligences  de  l'ouest. 

Plusieurs  des  solliciteurs  croient — et  avec  raison,  peut- 
être — que  le  fait  d'être  méthodiste,  ou  presbytérien,  ou 
membre  de  quelque  autre  église  constitue  une  recomman- 
dation très  importante  ;  mais  l'un  d'eux  semble  baser  ses 
prétentions  presque  absolument  sur  les  titres  suivants  : 
■'Je  suis  membre  de  l'Eglise  méthodiste,  de  la  Société 
d'émulation  chrétienne,  et  des  'Templiers  royaux  de  la 
tempérance  ;  je  n'ai  jamis  fait  usage  de  tabac  sous  aucune 
forme, et  je  puis  vous  fournir  des  recommandations  de  ceux 
qui  me  connaissent,  pour  prouver  que  mon  caractère  est 
irréprochable."  Il  est  réellement  triste  de  songer  qu'un 
homme  si  parfait  soit  obligé  de  se  contenter  de  la  réflexion 
que  la  vertu  est  «a  propre  récompense,  et  souvent  la  seule. 

Le  manque  d'intelligence  dont  font  preuve  certains 
solliciteurs  en  soumettant  des  "  recommandations  "  et 
des  attestations  est  réellement  surprenant.  L'expérience 
acquise  par  un  solliciteur  ne  laisse  pas  une  impression 
favorable,  lorsque  nous  examinons  un  paque:  de  lettres 
sales,  graisseuses,  quelques-unes  en  encre  roufe,  d'autres 
en  encre  violette,  en  encre  noire,  et  quelques-unes  au 
crayon,  écrites  et  orthographiées  d'une  manière  atroce, 
corroborant  l'opinion  des  commissaires  d'écoles  de  quel- 
que obscur  tovrnship  au  sujet  des  talents  du  porteur. 

Je  ne  saurais  m'empêcher  de  citer  une  de  ces  attesta- 
tions. "Nous,  commissaires  soussignés  du  district  scolaire 

de certifions  par  les  présentes  que  nous  connaissons 

depuis  un  certain  nombre  d'années  comme  institu- 
teur, et  qu'il  est  parfaitement  capable  d'enseigner  dans 
une  école  supérieure,  d'après  les  disposi'ions  ne  l'Acte  des 
écoles  relatif  ri,  la  Confédération  du  Canada,  et  nous 
sommes  très  heurex  de  le  recommander  à  toute  commis- 
sion qui  désire  avoir  un  instituteur.  Tout  à  vous."  A 
moins  que  l'on  ne  soit  certain  que  le  solliciteur  qui  s'ap- 
puie sur  une  attestation  de  cette  nature,  porte  un  certi- 
ficat d'instituteur  de  deuxième  classe,  on  ne  soupçonne- 
rait pas  qu'une  haute  éducation  a  développé  son  intelli- 
gence. On  ne  peut  que  trembler  pour  les  intérêts  do 
l'c'dueation  dans  une  société  où  de  tels  commissaires  sont 
chargés  de  l'adniini  tration  des  affaires  scolaires. 

Quelques-uns  des  solliciteurs  envoient  des  copies  impri- 
mées de  leurs  attestations,  mais  ils  ne  comprennent  pas 
apparemment  que  celacrée  l'impression, ou  qu'ils  deman- 
dent tellement  souvent  des  emplois  que  la  transcription 
de  leurs  recommandations  dans  chaque  cas  est  un  travail 
trop  considérable,  ou  qu'ils  mimtrent  delà  vanité  et  du 
mauvais  goût.  L'un  d'eux  ne  fait  pas  seulement  impiimer 
ses  attestations,  mais  il  fait  même  imprimer  sa  demande, 
laissant  des  espaces  pour  les  dates,  le  salaire,  etc.,  le  tout 
entouré  d'une  bordure  élégante,  et  il  a  évidemment  l'in- 
tention de  faire  usage  de  cette  lettre  ailleurs,  s'il  ne 
réussit  pas,  car  il  dit  en  terminant:  "Renvoyez  la  bro- 
chure (sic),  si  ma  demande  est  repoussée." 

Naturellement,  il  est  impossible  de  citer  tous  les  cas 
de  manque  de  connaissances,  de  culture  et  d'intelligence, 
mais  nous  en  avons  dit  assez  pour  indiquer  qu'une  partie 
considérable  des  soixante  lettres  en  question  a  donné  la 
preuve  que  ces  défauts  exi.~tent  chez  les  solliciteurs.  Et 
il  faut  vous  rappeler  qu'en  demandant  un  emploi,  le  solli- 
citeur s'efforce  naturellement  de  se  présenter  do  toute 
manière  sous  le  jour  le  plus  favorable.    Si  nous  décou- 
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vrons  tant  de  faits  dans  de  simples  lettres  de  demande, 
quel  serait  le  résultat  d'un  esauien  plus  cnmplet  et  plus 
approfondi  des  aptitudes  et  du  caractère  des  solliciteurs? 
Comme  je  l'ai  dit,  ces  instituteurs  sont,  ou  devraient  être 
les  meilleurs  produits  de  nos  maisons  d'éducation  supé- 
rieure, et  ce  s.jnt  eux  qui  dirigent  l'éducation  de  la  géné- 
ration qui  grandit.  L)ans  les  circonstances,  il  ne  sauniit 
s'élever  de  doute  relativement  aux  résultats  pratiques  de 
nos  méthodes  d'éducation.  Je  ne  chercherai  pas  dans  le 
moment  à  assigner  une  cause  à  ce  que  je  puis  seulement 
considérer  comme  un  échec  éprouve  quelque  part,  ni  à 
suggérer  un  remède.  Je  signale  'simplement  ce  fait 
sérieux  à  l'attention. 

F.  H.  TURNOCH. 

Je  regrette  d'avoir  fait  passer  le  temps  de  la 
Chambre  par  la  Ifcture  de  ce  document,  mais  je 
croyais  qu'il  comportait  des  commentaires  conve- 
nables de  queli[ues-unes  des  critiques  que  nous 
avons  entendues  au  cours  de  ce  dél)at.  Voici 
maintenant  ce  que  le  même  journal,  le  Week,  dit 
au  sujet  de  cette  correspondance  : 

Les  faits  cités  dans  l'article  intitulé  "  Notre  éducation 
est-elle  un  liasco'?"  publié  dans  notre  dernier  numéro, 
appellent  l'examen  attentif  de  tout  Canadien  intelli- 
gent. Que  personne  ne  suppose  que  ce  que  constate  là 
M.  Tnrnoch  est  une  chose  exceptionnelle.  Nous  ne 
doutons  pas  que  plusieurs  de  nos  lecteurs  qui  ont  eu 
à  remplir  des  fonctions  analogues  ne  puissent  citer 
•des  cas  semblables.  M.  Turnoch  a  rendu  service  en 
faisant  si  bien  connnître  les  faits  au  public.  Rien 
n'est  plus  opposé  au  vrai  progrès  que  la  satisfaction  de 
soi-même.  Notre  système  d'éducation  loué  avec  exagé- 
ration ne  produit  pas  encore,  et  n'est  p;is  susceptible  de 
produire  aujourd'hui  rien  qui  ressemble  à  un  résultat 
idéal.  Nous  ne  sommes  pas  sûrs  de  ne  pas  avoir  dans  ce 
mot  usé  "  s.vstème  "lui-même, l'idée  d'une  cause  féconde 
•de  faits  analogues  à  ceux  que  révèle  notre  correspondant. 
La  sévérité  même  du  système  tend  à  rendre  ces  échecs 
possibles,  sinon  inévitables.  En  parlant  ainsi,  nous  ne 
décrions  pas  le  "système,"  ou  nous  ne  nions  pas  que  la 
sévérité  soit  nécessaire  dans  une  certaine  mesure.  Elle 
est  peut-être  le  moindre  des  deux  maux. 

Mais  comment  le  système  peut-il  produire  l'effet  indi- 
qué ?  De  diverses  manières.  D'abord,  il  tend  à  détruire 
l'individualité,  ou  la  spontanéité  dans  la  profession,  et  à 
favoriser  l'uniformiié  mécanique. 

Nous  croyons  cela  trop  évident  pour  qu'il  soit  besoin  de 
démonstration,  ou  d'argument. 

En  second  lieu,  il  tend  à  éloigner  de  la  profession  une 
•classe  d'honimes  et  de  femmes  à  l'esprif  cultivé,  classe 
d'instituteurs  dont  l'influence  ferait  beaucoup  pour  con- 
trecarrer le  manque  de  bon  goût  et  de  notions  de  ce  qui 
•est  convenable,  chose  qui  apparaît  d'une  manière  si  frap- 
pante dans  quelques-uns  des  documents  dons  nous  avons 
parlé.  Il  y  a,  nous  osons  le  dire,  un  grand  nombre  de 
personnes  de  cette  classe,  des  deux  sexes,  qui  seraient 
bien  aises  d'enseigner, qui  auraient  pu  le  faire  sous  l'ancien 
système,  et  qui  en  sont  aujourd'hui  empêchées.  Elles  ne 
pourraient  pas  résoudre  les  problèmes  mathématiques  et 
autres  questions  qui  figurent  de  temps  à  autre  sur  les  pro- 
grammes d'examen.  Un  des  n'sultats  du  système  a  été 
de  remettre  tout  cela  à  une  classe  d'instituteurs  formés 
pour  la  profession,  ou  qui  y  ont  été  poussés  par  les  cir- 
constances, mais  qui  manquent  nécessairement  de  la  cul- 
ture que  possèdent  plusieurs  autres  pour  qui  ces  examens 
seraient  une  barrière  in:ranchissable.  Naturellement. 
une  simple  culture  générale  ne  saurait  remplacer  une 
instruction  exacte  et  spéciale,  pas  plus  que  la  connais- 
sance de  l'algèbre  et  d'Euclide  ne  peut  remplacer  le 
manque  de  culture  littéraire.  Ce  dont  nous  avons  besoin, 
c'est  un  moyen  qui  nous  permette  d'avoir  une  i)roportion 
raisonnabI«i  de  chacune  de  ces  classes.  Peut-on  croire 
que  la  culture  intellectuelle  est  moins  essentielle  que 
l'instruction  dans  la  formation  des  jeunes  intelligences  ? 
Intimement  liées  au  sujet  dont  il  est  question  dans  le 
paragraphe  précédent,  se  trouvent  d'autres  causes  inhé- 
rentes à  un  jeune  pays  et  aux  conditions  coloniales. 
Chacun  sait  que  l'entourage  social  dans  l'enfance  et  dans 
la  jeunesse  est  ce  qui  cnnlribue  le  plus  puissamment  ù 
produire  des  résultats  sous  le  rapport  de  l'édu'-ation.  On 
peut  dire  sans  crainte  que  pas  un  instituteur  canadien  sur 
dix  n'a  eu  le  grand  avantage  d'être  élevé  au  milieu  d'une 
société  d'éducation.  La  grande  majorité  a  été  ainsi 
privée  de  cette  instruction  naturelle  qui  n'est  pas  un  des 
élénients  les  moins  importants  dans  l'éducation.  Cela 
signifie  beaucoup  plus  qu'une  simple  perte  négative.  Cela 
•signifie  la  formation  des  mauvaises  habitudes  dans  les 
manières,  les  idées  et  les  discours,  que  les  plus  grands  soins 


ne  sauraient  ensuite  faire  disparaître  complètement.  Et 
les  jeunes  gens  et  les  jeunes  femmes  qui  ombrassent  la 
carrière  de  l'enseignement,  dans  des  circonstnnces  aussi 
désavantageuses,  ne  passent  pas,  en  règle  générale,  dans 
des  cercles  sociaux  qui  leur  permettent  de  corriger  ces 
det.'iu's.  Dans  plu'^ieurs  cas,  ils  ne  deviennent  même  pas 
Conscients  d'eux-mêmes,  et  continuent  ainsi  à  être 
dii>ourvus  des  conditions  essentielles  à  tout  travail  de 
ipertcctionnement  intelleciue..  11  est  possible  qu'ils  aient 
rarement  l'occasion  de  se  servir  de  la  |)lume— peut  être 
le  plus  puissant  de  tous  les  facteurs  dans  l'éducation— 
même  pour,  crire  une  lettre  d'afl'aires.  De  là  cette  écri- 
ture roide,  et  ces  défauts  évidents  dans  la  forme.  Sous 
ce  rapport,  \U  ne  reçoivent  pas  cette  .'ducation  que  reçoit 
même  le  commis  dune  maison  d'att'aires.  Aiouiez  à  tout 
celi,  le  tait  que  le  niveau  de  la  profession  ne  .^aurait 
s  élever  aussi  rapidement,  qu'il  le  pourrait  autrement, 
a  cause  de  ht  perte  constante  qu'elle  fait  de  plusieurs  de 
ses  membres  qui  donnent  le  plus  d'espérances,  et  qui 
embrassent  d'au'res  carrières. 

Malgré  ces  faits,  nous  sommes  bien  aises  de  croire  qu'il 
y  a  une  amélioration  marquée,  tant  au  point  de  vue  du 
choix  oies  instituteurs,  qu'au  point  de  vue  de  l'enseigne- 
ment dans  l'Ontario.  Sous  un  r'i>port  au  moins,  les 
examens  ont  prouvé  que  les  étudess'éiaient  trè.«  sensible- 
ment améliorées  au  cours  des  quelques  dernières  années. 
On  a  donné  à  la  lecture  de  la  littérature  anglaise  plus  de 
place  qu'on  ne  l'avait  fait  dans  le  pa.«sé.  C'est  un  chan- 
gement qui  ne  saurait  manquer  d'avoir  les  effets  les  plus 
.^alutaires,  non  seulement  sur  ceux  qui  se  destinent  à 
l'enseignement,  mais  sur  les  instituteurs  qui  doivent  sur- 
veiller cette  partie  des  études.  Mais  il  peut  y  avoir 
amélioration  sous  ce  rapport. 

On  devrait  avoir  en  vue  un  état  de  choses  où  l'élève  de 
1  un  ou  l'autre  sexe,  depuis  son  entrée  à  l'école  primaire, 
jusqu'à  la  fin  de  ses  études,  soit  dans  une  école  supérieure, 
soit  dans  un  collège,  fût  conduit  à  la  connaissance  de  la 
bonne  littérature  d'une  façon  si  continue  et  en  de  telles 
conditions  d'étude  intelligente,  qu'il  pût  difficilement 
mai.quer  d'en  acquérir  un  goût  véritable,  môme  avant  la 
troisième  classe.  Devons-nous  douter  de  la  possibilité 
parfaite,  dans  les  conditions  et  sous  les  influences  conve- 
nables, d'atteindre  à  ce  résultat '.'  Il  aurait  de  soi  l'effet 
de  rendre  impossible  la  production  de  sujets  tels  que  ceux 
que  dépeint  M.  Turnoch.  Encore  une  fois,  ce  n'est  pas 
trop  dire  que  de  dire  que  le  département  de  l'Instruction 
publique  devrait  pouvoir  empêcher  la  délivrance  des  cer- 
tificats à  des  candidats  manquant  autant  de  simple  cul- 
ture et  de  la  connaissance  de  l'anglais,  que  la  plupart  des 
candidats  dont  cet  écrivain  décrit  les  deinanaes.     Pour- 

3uoi,  par  exemple,  ne  pas  imposer  à  la  délivrance  des 
iplômes,  môme  de  troisième  classe,  pour  ne  rien  dire  de 
ceux  de  deuxième  et  de  première  classes,  ni  des  degrés 
universitaires. la  condition  invariable  que  le  candidat  doit 
se  montrer  capable  d'écrire  une  lettre  et  un  essai  sur  un 
thème  donné,  avec  la  correction  essentielle  dans  la 
forme,  et  un  certain  degré  de  mérite  dans  le  style  et  la 
pensée.  Nous  n'avons  aucun  doute  que  cette  épreuve 
fidèlement  appliquée  ne  soit,  au  point  de  vue  le  plus  pra- 
tique, de  beaucoup  plus  utile  que  tout  degré  d'aptitude  à 
résoudre  des  problèmes  ou  à  reproduire  la  matière  des 
livres  île  classe.  Du  reste,  il  est  clair  que  les  parents  et 
le  public  ont  des  devoirs  à  remplir  qui  ne  peuvent  être 
délégués  même  aux  instituteurs, avant  de  pouvoir  csi)erer 
voir  la  profession  se  rapprocher  de  quelque  type  idéal. 
Une  large  augmentation  dans  i:»  rémunération  et  une 
reconnaissance  sociale  plus  cordiale  contribueraient  des 
plus  puissamment  à  ce  résultat. 

En  citant  ces  commentaire,  je  n'entends  faire 
aucune  réflexion  sur  le  système  des  écoles  de  la  pro- 
vince de  l'Ontario,  carce  sujet  regarde  cette  province 
seule  ;  mais  je  voulais  sim|)lement  faire  remarquer 
qu'en  supposant — prétention  (pie  je  n'admets  point 
— que  les  écoles  de  la  minorité  du  Manitoba  eussent 
été  avec  raison  abolies  pour  cause  d'inetlicacité — 
ce  qu'également  je  n'admets  point — je  pourrais 
demander  à  mes  amis  de  l'Ontario  si  la  législature 
de  cette  i)rovince  va  abolir  son  systi-me  (l'écolts 
pablifjues,  parce  qu'il  a  produit  des  résultats  tels 
que  ceux  expo.sés  par  ce  cories|)ondant,  et  parce 
que  le  système  d'éducatirm  adoptt'  dans  ces  écoles 
n'atteiiit  pius  son  objet.  Comme  je  l'ai  dit,  je  n'ai 
pas  l'intention  de  jeter  de  blâme  sur  ce.s  écoles, 
mais  je  désirais  seulement  apporter  un  exemple 
pour  dé-montrer  que  lorsqu'on  veut  criti<|iier  un 
système,  son  type  et  son  caractère  seraient-ils  cotés 
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parmi  les  premiers — et  je  crois,  en  effet,  en  ce  qui 
concerne  les  écoles  communes,  que  le  système 
d'éducation  dans  l'Ontario  est  bon,  qu'il  est  aussi 
bonqu'ilpeut  l'être — il  est  toujours  possible  de  trou- 
ver ample  matière  à  critique.  Je  désirais  simple- 
ment, aussi,  faire  remarquer  qu'en  nommant,  pour 
s'enquérir  de  l'état  des  écoles  de  la  minorité,  un 
avocat  de  la  ville  de  Winnipeg  qui  n'a  jamais  vu  ces 
écoles,  abolies  cinq  ans  auparavant — qu'en  le  nom 
mant  dans  but  évident  de  déprécier  ces  écoles  qu'il 
n'a  jamais  connues,  le  gouvernemexit  du  Manitoba 
peut  difficilement  prétendre  avoir  agi  avec  justice 
et  par  amour  du  bien  public. 

Je  me  proposais  de  traiter  plusieurs  autres  points 
encore,  mais  je  me  bornerai,  dans  mes  remarques, 
aux  argunients  que  j'ai  apportés.  Je  le  répète  :  la 
minorité  du  Manitoba  n'a  jamais  songé  un  moment 
à  mettre  obstacle  au  système  des  écoles  publiques 
de  la  province  du  Mauitolia,  en  tant  que  ce  système 
peut  continuer  d'exister  sans  être  entravé  par  la 
restitution  à  la  minorité  de  ses  écoles  séparées 
qu'on  lui  a  enlevées.  On  dit  parfois  que  le  sys- 
tème actuel  des  écoles  publiques  au  Manitoba  n'est 
pas  acceptable  par  la  minorité  de  cette  province, 
parce  que  ces  écoles  sont  en  réalité  protestantes,  et 
cette  allégation  a  été  faite  dans  quelques-unes  des 
pièces  produites.  Elle  n'apparait  pas  dans  aucune 
des  requêtes,  mais  elle  se  trouve  dans  quelques-uns 
des  autres  documents,  et  l'on  y  mentionne  ce  fait 
seulement  pour  faire  voir  un  des  résultats  du  chan- 
gement. Nous  ne  voulons  pas  intervenir  dans  ces 
choses.  Seulement  nous  disons:  "  Ces  écoles,  si 
vous  fermez  les  nôtres,  sont  les  seules  que  nous 
ayons,  et  les  conditions  dans  lesquelles  elles  fonc- 
tionnent, nous  les  remlent  inarce])tables  ''  ;  mais 
nous  ne  voulons  pas  que  vous  alliez  conclure  de  là 
qu'il  y  a  des  objections  de  notre  p.irt  à  ce  (pie  ces 
écoles  restent  comme  elles  sont.  Tout  ce  que  nous 
demandons,  c'est  la  restitution  des  écoles  qu'on 
nous  a  enlevées.  Une  enquête  est -elle  nécessaire 
pour  découvrir  cela  ?  L'honorable  chef  de  l'opposi- 
tion aimerait  qu'on  fit  une  enquête  pour  savoir  si  ces 
écoles  sont  protestantes  ou  purement  laïques.  Pour 
nous,  nous  ne  demandons  nulle  enquête  semblable. 
Je  le  répète  de  nouveau  :  notre  prétention  se  borne 
absolument  à  ces  faits,  savoir  :  que  nous  avions 
nos  propres  école  ;  ((ue  pendant  dix-neuf  ans,  nous 
en  avons  eu  la  jouissance  en  vertu  d'un  statut  de 
la  province  du  Manitoba  ;  que  ce  statut  a  été  révo- 
qué en  violation  des  dispositions  de  la  constitution, 
telles  qu'exprimées  dans  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  et  dans  l'Acte  du  Manitoba, 
et  que  le  Conseil  privé  a  décidé  que  notre  appel 
devait  être  entendu  par  la  gouvernement  fédéral, 
vu  que  l'existence  d'un  grief  rendait  notre  plainte 
justifiable. 

Mais,  M.  l'Orateur,  je  le  répète  une  fois  do  plus  : 
si  donc  nous  avons  un  grief,  nous  devons  avoir  des 
droits.  Notre  droit,  c'est  d'avoir  nos  propres 
écoles,  de  les  diriger  suivant  les  doctrines  de  notre 
Eglise,  ces  écoles  ne  regardant  (jue  nous,  excepté 
dans  le  cas  où  elles  sont  subventionnées  par  l'Etat, 
alors  que  le  gouvernement,  nous  l'admettons,  peut 
exiger  que  nous  les  maintenions  à  un  niveau  au 
moins  égal  à  celui  des  écoles  publiques.  Je  suis  en 
état  de  promettre,  au  nom  de  la  minorité  catholique 
romaine,  que  si  nos  écoles  nous  sont  rendues,  le 
niveau  de  ces  écoles  ainsi  rétablies  ne  sera  en  aucun 
cas  inférieur  à  celui  des  écoles  publicjues. 

Chaque  année,  depuis  que  cette  question  est 
venue    devant    la    Chambre,    j'ai   invariablement 


déclaré  qu'il  ne  s'agit  pas  ici,  pour  les  députés,  de- 
décider  s'ils  sont  pour  ou  contre  le  système  des- 
écoles séparées.  Nous  avons  entendu,  particulière- 
ment de  la  part  de  nos  amis  de  Québec  siégeant  à 
votre  gauche,  vanter  beaucoup  la  libéralité  de  sir 
Oliver  Mowat  dans  le  maintien  des  écoles  séparées 
de  l'Ontario.  Ces  éloges  étaient  assez  fondés,  si  ce 
n'est  qu'aidé  par  son  ami,  M.  Laurier,  il  en  a 
rabattu  un  peu  à  ce  sujet.  Mais  je  signale  à 
l'attention  ce  fait,  que  toutes  les  fois  que  la  question 
des  écoles  séparées  a  été  discutée  dans  la  législature, 
sir  Oliver  Mowat  est  venu  dire  :  "Je  suis  en  prin- 
cipe opposé  aux  écoles  séparées,  mais  la  consti- 
tution garantit  certains  privilèges  à  la  minorité 
catholique  romaine  relativement  à  ces  écoles,  et  je 
respecte  la  constitution."  Sir  Oliver  Mowat  a 
raison.  Il  obéit  à  la  constitution,  et  il  nous  donne 
un  exemple,  sous  ce  rapport,  que  nous  devrions^ 
suivre.  Nous,  le  corps  le  plus  élevé  et  le  plus 
important  de  la  Confédération,  allons-nous  prendre 
une  leçon  de  libéralité  du  premier  ministre  de  la 
province  de  l'Ontario?  Que  demandons-nous? 
Ce  que  nous  demandons,  nous,  la  petite  minorité 
catholique  romaine  du  Manitoba,  c'est  simplement 
justice,  c'est  simplement  ce  à  quoi  nous  avons  droit 
en  vertu  de  la  constitution,  telle  que  interprétée  par 
le  Conseil  privé. 

Mais,  ^L  l'Orateur,  ces  messieurs  des  deux  côté» 
de  la  Chambre  disent  :  "  Le  Conseil  privé,  il  est 
vrai,  a  déclaré  que  vous  avez  un  grief,  et  il  désigne 
certains  moyens  par  lesquels  le  parlement  canadien 
peut  y  remédier  ;  mais  nul  ordre  de  sa  part  n'existe 
à  cet  effet,  il  ne  nous  commande  pas  de  rendre 
justice,  nous  sommes  parfaitement  libres  d'agir  oa 
de  ne  pas  agir.  "  Je  le  demande,  M.  l'Orateur  r 
est-ce  là  ce  qui  s'appelle  la  justice?  Tous  admettent, 
et  ceux  qui  sont  en  faveur  du  bill  et  ceux  qui  favo- 
risent le  renvoi  à  six  mois,  que  le  jugement  du 
Conseil  privé  déclare  que  nous  souffrons  d'un  grief  j 
mais,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas,  de  la  part  de  Sa 
Majesté  la  Reine,  d'ordre  à  ce  parlement  d'agir  et 
de  faire  disparaître  ce  grief,  nous  ne  devons  pas 
agir  ! 

M.  l'Orateur,  j'ai  trop  confiance  dans  la  libéra- 
lité et  dans  la  largeur  de  vues  de  la  majorité  de 
cette  Chambre  pour  croire  q\i  une  manière  de  voir 
semblable  prévaudra.  Je  crois  qu'avant  de  nou» 
séparer,  nous  aurons  restituer  aux  vingt  mille  catho- 
liques romains  du  Manitoba  les  écoles  qu'on  leur  a 
ôtées,  qu'on  les  aura  réintégrés  dans  leur  propriété» 
et  que  nous  aurons  agi  de  façon  à  faire  di'oit  à  leurs 
scrupules  de  conscience  et  à  leur  rendre  justice.  Et 
si  tel  est  le  résultat,  qui  ne  fait  pas  de  doute,  la 
majorité  de  cette  Chambre,  d'où  qu'elle  vienne, 
aura  droit  à  la  reconnaissance  de  la  minorité  mani- 
toba ine. 

M.  PRIOR  : 

M.  l'Orateur,  à  cette  phase  avancée  du  débat, 
je  demanderai  seulement  à  cette  Chambre  de 
m'écouter  quelques  minutes.  Je  ne  me  lève 
point  avec  l'idée  que  je  puis  jeter  plus  de  lumière 
sur  le  sujet  actuellement  devant  la  Chambre,  ni 
qu'aucuu  de  mes  arguments  changera  un  seul  vote- 
en  cette  Chambre.  Il  n'est  pas  nécessaire,  non 
plus,  de  parler  pour  les  Débats,  attendu  que 
les  électeurs  de  ma  division  électorale  connais- 
sent mes  opinions  sur  cette  question.  Je  me  lève 
simplement  parce  que  je  suis  du  nombre  des  quel- 
ques  députés   de   cette   Chambre  qui,  depuis  que 
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cette  (juestion  a  pris  des  proportions  considérables 
aux  yeux  du  puljlie,  ont  eu  ;i  rencontrer  leurs  élec- 
teurs pour  briyuer  de  nouveau  leurs  suffrages. 
Lors(|ue  je  me  présentai  devant  les  électeurs  de 
la  ville  (|ue  j'ai  liionneur  d'être  le  mandataire,  mes 
adversaires  crurent  bon  de  faire  de  cette  fjuestion 
des  écoles  du  Manitoba,  presqiie  le  seul  sujet  de 
contestation  dans  la  campagne  électorale.  Ils  ne 
voulurent  pas  croiser  le  fer  sur  le  terrain  de  la 
politicjue  commerciale  respective  des  deux  partis, 
ou  plutôt,  devrai.sje  dire,  de  la  politi([ue  commer- 
ciale du  parti  conservateur  et  de  la  demi-douzaine 
des  prétendus  systèmes  politiques  de  l'opposition  ; 
mais  ils  se  mirent  en  tète  que  la  question  des 
écoles  du  Manitoba  était  la  seule  sur  laquelle  ils 
feraient  la  lutte.  Je  puis  dire  qu'ils  ont  employé 
tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  honnêtes  et  mal- 
lionnètes,  pour  exciter  les  esprits  et  placer  le  gou- 
vernement dans  une  fausse  position  devant  l'électo- 
rat.  Bien  qu'un  peu  au  fait  de  la  question,  ni  mes 
amis,  ni  moi  ne  l'étions  encore  comme  aujounl'hui. 

Parlant  au  début  de  cette  discussion,  l'honorable 
chef  de  l'opposition  a  dit  que  le  démon  de  la  dis- 
corde était  déchaîné  dans  le  pays,  et  que  le  vent  de 
la  querelle  soufflait  d'un  bout  à  l'autre  de  la  Confé- 
dération. Il  a  ajouté  que  la  politicjue  du  gouver- 
nement était  cause  de  la  discorde.  Je  pense  qu'il 
y  a  de  grandes  divergences  d'opinions  sous  ce  rap- 
port en  cette  Chambre.  Mais  voyons  un  moment, 
quel  a  été  le  sentiment  public  à  la  Colombie- An- 
glaise. 

Il  y  a  dix-huit  mois,  lorsque  le  chef  de  l'opposi- 
tion et  quelques- ans  de  ses  lieutenants  visitèrent 
cette  province,  je  vois  que  dans  un  discours  qu'il 
fit  dans  un  établissement  appelé  Saanich,  à 
Victoria,  s'adressant  à  l'électorat,  il  disait  : 

M.  le  président,  j'ai  vu  bien  des  choses  admirables  dans 
la  Colombie-Anglaise  :  vos  paysages  incomparables,  la 
richesse  de  vos  mines,  de  vos  pêcheries  et  de  vos  bois  de 
construction,  aussi  bien  que  vos  vastes  ressources  agri- 
coles, mais  il  est  une  chose  beaucoup  iilus  admirable  en- 
core dans  cette  province  de  la  Colombie-Anglaise,  c'est 
le  parfait  état  de  tolérance  religieuse  auquel  vous  êtes 
arrivés.  J'ai  maintenant  parcouru  le  Canada  tout  entjer, 
des  rives  de  l'Atlantique  aux  rives  du  Paeitique,  j'ai 
visité  chacune  des  ses  provinces,  et  je  suis  fier  de  vous 
dire  qu'il  n'est  pas  une  province  dans  la  Confédération 
canadienne  oîi  la  tolérance  religieuse  soit  mieux  comprise 
et  pratiquée  que  la  Colombie-Anglaise 

A  Westminster,  il  disait  : 

•  •  •  •  Oui,  dans  la  province  la  plus  à  l'ouest,  je 
trouve  plus  d'affranchissement  du  sentiment  de  fanatisme 
et  d'intolérance  que  dans  aucune  autre  province  •  *  *  • 
Personne  ne  s'occupe  de  la  manière  dont  son  voisin  rend 
son  culte  k  la  divinité)  tant  que  celui-ci  remplit  ses 
devoirs  envers  elle  et  envers  son  prochain,  et  s'il  exécute 
ses  obligations  comme  un  bon  citoyen,  rien  de  plus  ne  lui 
est  demandé.  A  mon  retour  dans  les  provinces  de  l'est, 
je  pourrai  indiquer  avec  orgueil  le  bon  exemple  donné 
par  la  Colombie- Anglaise. 

M.  l'Orateur,  vous  avez  entendu  l'opinion  que 
l'honoraljle  député  avait  de  la  Colombie-Anglaise 
quant  aux  matières  religieuses,  et  cette  opinion  est 
parfaitement  bien  fondée.  Mais  (juelles  ont  été  les 
cousé(juences  de  la  présence  de  l'honorable  ministre 
dans  cette  province  ?  Lui  et  ses  amis  ont-ils  fait 
leur  possible  pour  voir  k  ce  que  cet  état  de  choses 
continuât  ?  La  population  de  la  Colomlne- Anglaise, 
il  est  vrai,  ne  vivait  pas  dans  la  simplicité  area- 
dienne,  mais  elle  était  certainement,  comme  l'a  dit 
le  chef  de  l'opposition,  tolérante  au  plus  haut 
degré,  et  ne  se  souciait  pas  de  savoir  quelles  étaient 
les  opinions  d'un  homme,  tant  que  celui-ci  était  l)on 
citoyen.  Eh  bien  1  lorsqu'ils  constatèrent  qu'ils  ne 
poavaient  faire  d'impression  sur  les  électeurs,  que 


leur  politifjue  de  libre-échange  comme  on  l'a  en 
Anglctci  le  n'avait  pas  d'attrait,  (pie  leurs  promesses 
de  .'•ul>sides  et  de  dépenses  qu'ils  feraient  à  leur 
arrivée  au  pouvoir — car  un  de  leurs  principaux 
points  était  que  la  province  de  la  Colombie-  Anglaise 
n'était  pas  assez  ])ien  partagée  dans  la  déjwnse  des 
deniers  publics — ((uand  ils  constatèrent,  dis-je,  que 
tout  cela  ne  pouvait  exercer  aucun  effet,  leurs  parti- 
sans se  mirent  immédiatement  à  soulever  cette 
question  des  écoles,  comme  la  j)rinci]iale  dans  la 
lutte,  à  tourner  en  ridicule  l'idée  qu'il  y  a  deux 
races  et  deux  croyances  religieuses  dans  la  Confédé- 
ration, et  à  opposer  frère  contre  frère,  et  ami  contre 
ami,  espérant  (pie  de  cette  manière,  ils  pourraient 
défaire  le  candidat  conservateur  dans  l'élection. 

Comme  je  lai  dit  déjà,  la  population  de  la 
Colondjie-Anglaise  n'avait  jamais  pris  beaucoup 
d'intérêt  à  cette  question  des  écoles  du  Manitoba, 
parce  qu'elle  considérait  y  être  assez  étrangère. 
Elle  considérait  que  cette  question  regardait  le 
Manitoba,  si  seulement  elle  y  songeait  ;  et  si  cette 
question  n'était  pas  l'afTaire  du  Manitoba,  c'était 
celle  du  gouvernement  fédéral.  La  Colon)bie- 
Anglaise  n'y  avait  aucun  intérêt,  et  n'avait  pas 
besoin  de  se  déranger  à  son  sujet,  attendu  que, 
dans  l'acte  par  lequel  elle  est  entrée  dans  la  Con- 
fédération, il  n'y  a  pas  d'article  comme  celui  qui  se 
trouve  dans  l'Acte  du  Manitoba,  et  que  le  pouvoir 
fédéral,  en  aucime  circonstance,  n'a  im  contrôle 
quelconque  sur  son  système  scolaire. 

Comme  je  l'ai  dit,  ni  mes  amis  ni  moi  n'avons 
étixdié  cette  question,  et  nous  avions  assez  fort  à 
faire,  tout  d'abord,  pour  repousser  les  assertions  de 
l'opposition.  Mais,  M.  l'Orateur,  après  avoir  lu  la 
preuve  transmise  par  la  cour  Suprême  de  ce  pays, 
celle  produite  devant  le  Conseil  privé  d'Angleterre, 
la  brochure  de  M.  Ewart  et  celle  de  M.  Wade,  les 
écrits  et  les  lettres  de  M.  Fisher,  et  tout  ce  (pie 
nous  avons  pu  nous  procurer,  nous  sentîmes  que  le 
gouvernement  avait  raison  et  qu'en  présentant  ce 
bill,  il  faisait  seulement  ce  (]ue  lui  dictaient  le  droit 
et  la  justice. 

M.  l'Orateur,  j'ai  très  attentivement  écouté, 
depuis  le  trois  de  ce  mois,  les  discours  prononcés 
sur  cette  matière  par  les  hommes  les  plus  habiles 
de  cette  Chambre,  tant  de  la  gauche  que  de  la 
droite,  et  l'on  me  permettra  de  dire  que  je  ne  crois- 
pas  qu'il  ait  jamais  été  prononcé  de  plus  beaux 
discours  dans  cette  enceinte,  que  ceux  que  nous 
avons  entendus  sur  cette  question  des  écoles  du 
Manitoba.  Et  si  j'avais  eu  quel(iues  doutes,  si  je 
n'avais  su  parfaitement  à  (juoi  m'en  tenir  avant 
d'entendre  ces  discours,  je  pourrais  dire  maintenant 
que  je  suis  absolument  satisfait,  et  que  je  n'éprouve 
aucun  doute  quelconque.  L'éloquente  et  superbe 
justification  du  gouvernement  par  l'honorable  mi- 
nistre des  Finances,  et  les  discours  liabile.';  pronon- 
cés par  le  ministre  de  la  Justice,  par  l'cx-miiiititic 
de  la  Justice  et  par  plusieurs  autres  membres  de 
la  droite,  doivent,  je  i)en.se,  avoir  ]iorté  la  convic- 
I  tion  chez  tous  ceux  qui,  et  dans  cette  Ciiambre  et 
dans  le  i)ays,  ne  sont  pas  liljéraux  encroûtés,  ou 
j  trop  fanatiques  en  cette  matière. 
j  M.  l'Orateur,  durant  mon  élection,  j'ai  fait  sur 
plusieurs  hustings  la  déclaration  que  j'appuierais 
tout  bill  quelcon(|ue  (|ue  le  gouvernement  jugerait 
à  propos  de  pré-senter  à  cette  Cliambre.  Les  libé- 
raux essayèrent  de  tirer  force  jirofits  de  cette  décla- 
ration, parce  (pie,  disaient-ils,  je  ne  savai.s  pas  ce 
que  ce  bill  allait  être.  Cependant,  je  m'en  tiens  à 
ma  déclaration,  car  j'avais  la  plus  grande  coiifianco 


g24 


ECOLES  DU  MANITOBA. 


que,  quoi  qu'il  fît,  le  gouvernement  pourrait  le  jus- 
tifier. Je  savais  aussi,  à  .'a  même  époque,  que  si 
j'étais  élu,  j'aurais  voix  consultative  dans  la  rédac- 
tion du  bill.  Je  ne  devais  avoir  rien  à  faire  dans 
l'élaboration  de  la  politique  du  gouvernement  pour 
la  présentation  de  ce  bill,  mais  j"avais  voix  au  cha- 
pitre dans  sa  rédaction,  avant  qu"il  fût  soumis,  et  je 
veux  moi-même  en  prendre  la  responsabilité. 

Ce  bill  est  devant  la  Chambre,  il  a  été  lu  par 
tous  les  députés  présents  ;  et  je  dois  dire  que  ce 
bill,  à  mon  avis,  est  équitable,  juste  et  modéré.  La 
meilleure  preuve  est  dans  le  fait,  je  pense,  qu'une 
partie  de  la  minorité  allègue  son  insuffisance,  tandis 
qu'une  partie  de  la  majorité  trouve  qu'il  va  trop 
loin.  Eh  bien  !  je  puis  seulement  dire  que  quand 
les  discours  prononcés  en  cette  Chambre  seront  par- 
venus à  mes  électeurs,  et  je  verrai  à  ce  qu'ils  soient 
expédiés  à  chacun  d'eux,  si  après  en  avoir  fait  la 
lecture  et  les  avoir  mûris,  ils  jugent  à  propos  d'être 
contre  moi  à  la  prochaine  élection,  je  me  retirerai 
dans  la  vie  privée,  pleinement  conscient  et  confiant 
d'avoir  sans  crainte  rempli  mon  devoir  envers  mon 
pays. 

M.  l'Orateur,  nul  ne  peut  jeter  les  yeux  de 
l'autre  côté  de  la  Chambre  et  voir  les  eâ"orts  déses- 
pérés faits  par  le  chef  de  l'opposition,  dernièrement, 
pour  empêcher  la  débandade  de  ses  partisans,  sans 
ee  sentir  attristé  un  peu  sur  le  sort  d'une  grande 
majorité  de  ces  messieurs. 

M.  SOMERVILLE  :  Il  y  a  eu  beaucoup  de  diffi- 
cultés de  ce  côté-là. 

M.  PRIOR:  n  y  en  a  eu,  certainement.  S'ils  vo- 
tent pour  l'amendement,  plusieurs  d'entre  eux  le 
font  simplement  parce  qu'ils  sentent  que  c'est  leur 
dernier  rayon  d'espoir,  et  que,  peut-être,  ce  vote 
leur  permettra  d'arriver  au  pouvoir.  S'ils  votent 
contre  le  bill,  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  qu'ils 
outragent,  j'en  suis  profondément  convaincu,  le 
meilleur  et  le  plus  saint  des  principes  de  leur  cons- 
cience. Je  ne  puis  voir  comment  un  homme  peut 
voter  contre  ce  bill,  sans  le  faire  directement  en 
opposition  à  ce  que  sa  conscience  lui  indique  être 
droit  et  juste.  Il  y  a  peu  de  députés  des  deux  côtés 
de  la  chambre  qui  voteront  contre  le  gouvernement 
d'après  des  principes  consciencieux,  et  bien  que  je 
lie  sois  pas  de  leur  parti,  j'éprouve  certes  la  plus 
grande  sympathie  à  leur  endroit.  Ils  sont  absolu- 
ment opposés  aux  écoles  séparées  de  toutes  les  ma- 
nières et  sous  toutes  les  formes.  Liés  ou  non  par 
un  contrat  solennel  envers  la  minorité  du  Manitoba, 
ils  croient  fermement  que  pour  le  bien  de  la  confé- 
dération canadienne,  les  écoles  séparées  ne  doivent 
pas  exister.  J'ai  le  plus  grand  respect  pour  leur 
opinion,  le  même  que  j'ai  eu  pour  les  membres  du 
corps  orangiste  de  ma  propre  division  électorale, 
qui  ont  cru  devoir,  en  raison  de  mon  attitude  en 
cette  matière  même,  voter  contre  moi  à  la  dernière 
élection. 

A  propos,  il  m'a  semblé  extraordinaire,  dois-je 
dire,  de  voir  un  homme  qui  siège  dans  cette  Cham- 
bre, qui  s'appelle  encore  lui-même  conservateur, 
qui  dit  encore  appartenir  à  ce  parti,  bien  qu'il  d'if- 
fère  avec  le  gouvernement  en  cette  matière,  juger 
convenable  de  télégraphier  aux  loges  orangistes  de 
Victoria,  leur  conseillant  de  ne  pas  voter  en  ma 
faveurpour  aucune  considération,  mais  de  voter  pour 
le  candidat  libéral,  un  libre-échangiste  et  un  parti- 
san du  chef  de  l'opposition. 

M.  l'Orateur,  que  disent  le  chef  de  l'opposition 
et  la  plupart  de  ses  partisans?     Quelqu'un  peut-il 


indiquer  un  seul  discours  du  chef  «le  l'opposition, 
où  il  se  soit  déclaré  oppose  aux  écoles  séparées  ? 
Je  n'ai  janjais  vu  de  déf  laration  send^lable  de  sa 
part.  J'aimerais  en  voir  une,  si  c'était  poS'sible. 
Cependant,  nous  le  voyons  accompagner  et  appuyé: 
l'honorable  député  de  Simcoe-nord.  Les  annales 
politic|ues  ne  fournissent  pas  d'exemple  d'une  posi- 
tion plus  incongrue.  L'honorable  député  a  déclaré 
partout  dans  la  province  de  Québec  qu'il  était  en 
faveur  des  écoles  séparées.  Dans  un  endroit,  il  a 
blâmé  le  gouvernement  de  ne  pas  avoir  présenté 
une  législation  à  l'effet  d'assurer  des  écoles 
séparées  à  la  minorité,  et  dans  un  autre,  il  l'a  con- 
damné d'avoir  agi  dans  ce  sens,  alléguant  qu'il 
devait  accorder  plus  de  tenijis  à  une  politique  de 
conciliation  et  à  l'éclaircissement  des  faits  par  une 
enquête.  L'honorable  député,  je  le  sais,  possède  le 
respect  de  tous  au  Canada,  y  compris  moi-même  ; 
mais  je  dois  dire  que  les  faux-fuyants  dont  il  a  fait 
preuve  en  cette  matière,  vont  de  pair  avec  ses  faux- 
fuyants  sur  la  politique  commerciale.  L'honorable 
député  sait  et  doit  savoir  parfaitement  bien  <|ue  la 
minorité  du  Manitoba  a  ilroit  d'appel  à  ce  parle- 
ment, et,  alors,  que  le  gouvernement  fait  bien  de 
lui  accorder  ce  qu'elle  demande.  Il  sait  aussi  (jue 
ces  droits,  qui  lui  ont  été  enlevés,  doivent  être  réta- 
blis, et  que  cette  ((uestion  ne  la  regarde  pas  seule, 
mais  qu'elle  concerne  tout  autant  les  autres  mino- 
rités. Il  sait  encore  que  si,  malgré  ces  difficultés, 
il  arrivait  malheureusement  au  pouvoir,  le  premier 
acte  même  qu'il  serait  obligé  de  faire,  serait  de 
reprendre  cette  question  et  de  donner  ses  droits  à 
la  minorité.  Mais  parce  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir, 
parce  que,  prétend-il,  avec  le  chef  du  gouvernement 
manitobain,  plus  de  preuves  sont  nécessaires,  bien 
qu'un  espace  de  einq  années  se  soit  écoulé  depuis  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1S90,  et,  cependant, 
bien  que  l'honorable  député  ait  maltraité  le  gou- 
vernement par  tout  le  pays  pour  ce  qu'il  a  fait  et 
pour  ce  qu'il  n'a  pas  fait  en  cette  matière,  nous  le 
voyons  ici  aujourd'hui,  proposer  rien  de  plus  que  le 
renvoi  à  six  mois.  Pour  ne  pas  dire  plus,  sa  con- 
duite à  ce  sujet,  je  pense,  est  très  extraordinaire. 
A  la  Colombie- Anglaise,  après  l'examen  de  cette 
question,  le  chef  de  l'opposition,  dans  un  discouis, 
déclarait  ce  qui  suit  : 

Maintenant,  pourquoi  expriinerais-je  une  opinion  5iir  le 
bill?  Le  gouvernement  est  responsable,  je  ne  lesui?  point  ; 
je  ne  suis  pas  au  pouvoir.  Quand  je  ser.ai  an  pouvoir,  je 
ne  manquerai  pas  à  mon  devoir  comme  il  le  fait. 

M.  McMULLEX  :  Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  PRIOR  :  L'honorable  député  de  Wellington 
dit  "Ecoutez  !  écoutez!"  Voilà,  à  mon  avis,  une 
ligne  de  conduite  très  extraordinaire  à  adopter 
pour  tout  député.  Il  me  semble  que  le  chef  d'un 
grand  parti  au  Canada  doit  être  responsable  de 
tout  ce  qui  vient  devant  cette  Chambre.  Assuré- 
ment, aucun  député  ne  siège  ici  sans  être  respon- 
sable. N'est-il  pa.s  responsable  de  ce  que  ce  bill 
est  venu  devant  cette  Chambre?  N'aui-ait-il  pas  été 
beaucoup  mieux  que  le  chef  de  l'oppo.^ition  eût 
essayé  d'aider  le  gouvernement,  au  lieu  d'attendre 
que  celui-ci  présentât  une  mesure  qu'il  croit  dv«'oir 
soulever  les  pires  passions  de  l'électorat  d'un 
district  ou  d'une  province?  Pourquoi  attaque-t-il 
l'attitude  du  gouvernement  ?  Simplement  jiour  une 
raison,  et  pour  ce  que  les  honorables  députés  de  la 
gauche  considèrent  une  bonne  raison  :  on  espère, 
grâce  à  l'amertume  quia  et  é.;réoe — sansaucun  doute, 
i  il  en  a  été  créée, — arriver  à  renverser  le  gouverne- 
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(Tient  et  passer  aux  liancjuettes  du  trésor.  Je  crois 
sincèrement  que  les  honorables  députés  se  trompent 
dans  leurs  calculs.  Je  crois  les  électeurs  du  Canada 
assez  animés  de  l'amour  du  droit  et  de  la  justice, 
pour  que,  bien  (jue  les  préjugés  et  le  défaut  de 
connaissance  des  faits  puissent  actuellement  les 
entraîner  un  moment,  la  lecture  des  discours  pro- 
noncés des  deux  côtés  de  la  Chambre  leur  fasse  voir 
aussitôt  les  choses  sous  un  jour  difl'érent,  et  je  crois 
(juak rs,  on  pourra  se  tier  à  l'électorat.  Nous  cons- 
tatons de  plus  en  plus  que  l'amendement  proposé 
par  le  chef  de  l'opposition  est^j'allais  dire  un 
subterfuge,  mais  j'ai  vu,  hier  soir,  qu'il  n'est  pas 
permis  d'employer  cette  expression,  mais  si  nous 
voulons  la  paix  et  l'harmonie  au  Canada,  cette 
affaire  doit  être  réglée,  et  réglée  immédiatement, 
d'une  manière  ou  d'une  autre.  Le  gouvernement 
ne  fait  qu'un  sur  cette  politique.  Il  ne  craint  pas 
et  il  n'a  pas  craint  d'exjjrimer  cette  opinion,  et  il  a 
été  et  il  est  plein  d'ardeur  pour  presser  l'adoption 
de  ce  bill.  .Si  le  bill  ne  passe  pas,  je  considère  que 
la  responsabilité  en  repose  et  sur  l'opposition  et 
sur  le  tiers- parti. 

Bien  que  le  gouvernement  ait  toujours  désiré  que 
justice  soit  rendue  à  la  minorité  par  le  Manitoba 
lui-même,  et  bien  que  ce  soit  encore  son  désir 
actuellement,  afin  de  s'épargner  la  tâche  ingrate 
d'avoir  à  intervenir,  il  est  décidé,  en  dernier  ressort, 
de  rendre  à  cette  minorité  la  justice  qu'elle  a  droit 
"l'avoir.  Pendant  ma  dernière  élection,  mes  adver- 
saires ont  cherché  à  faire  croire  aux  électeurs  de  la 
Colombie  Anglaise  que  la  cause  du  Manitoba  pour- 
rait devenir  la  leur.  Il  n'y  a  pas  de  danger  que 
cette  question  se  présente  jamais  dans  ma  province, 
à  moins  que  les  électeurs  n'envoient  à  leur  législa- 
ture des  hommes  disposés  à  faire  des  lois  sur  l'édu- 
cation. Il  n'y  a  rien  dans  l'Acte  d'union  qui  donne 
à  ce  parlement  le  droit  d'intervenir. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot,  M.  l'Orateur,  car  j'ai 
promis  à  la  Chamljre  de  ne  pas  la  retenir  longtemps. 
Je  suis  protestant,  je  suis  le  fils  d'un  ministre  de 
l'Eglise  anglicane,  et  j'ai  été  élevé  dans  la  croyance 
que  la  religion  protestante  est  la  vraie  religion. 
Mais  on  ni'a  aussi  en.seigné  à  croire  qu'il  y  a  des 
gens  estimables  qui  pensent  autrement,  et  que  je 
dois  respecter  leurs  croyances. 

Je  suis  fier  de  dire  aussi  que  je  suis  depuis  assez 
longtemps  membre  de  cette  grande  et  patrioticfue 
société  des  "  Sons  of  England.  "  Comme  on  le  sait, 
cette  .société  est  composée  exclusivement  de  protes- 
tants. Xi  un  catholique,  ni  le  mari  d'une  femme 
catholique  ne  peux  ent  en  faire  partie.  Elle  compte 
parmi  ses  membres  un  graiid  nombre  des  citoyens 
les  plus  distingués  du  Canada,  des  marchands,  dos 
industriels,  des  honmies  de  profession,  mais  la 
grande  masse  se  recrute  parmi  la  classe  ouvrière. 
Cette  association  deviendra  avant  longtemps  une 
puissance  dans  l'Etat.  Il  est  impossilde  de  trouver 
un  groupe  d'hommes  plus  ■  ourageux  et  plus  indé- 
pendants que  ceux  qui  se  réunissent  dans  les  loges 
de  cette  société.  Et,  cependant,  bien  qu'ils  soient 
protestants  jusqu'à  la  moelle  des  os,  bien  qu'ils 
n'estiment  guère  l'Eglise  catholicjue  romaine,  ils  ont 
un  tel  sentiment  de  la  justice,  une  telle  préférence 
pour  ce  qui  est  juste  et  é(iuitable,  qu'entre  la  mise 
en  nomination  des  candidats  et  le  jour  de  l'élection, 
après  que  j'eus  fait  connaître  mon  intention  d'ap-  ! 
puyer  le  gouvernement  sur  cette  (piestion,  et  après  | 
que  j'eus  expli(|ué  le  bill  du  mieux  (jue  j'ai  pu,  la 
loge  Alexandria  a  adopté  à  l'unanimité  une  résolu- 
tion déclarant  qu'elle  avait  confiance  en  moi,  et 


engageant  ses  membres  à  appuyer  mon  élection^ 
conune  je  n'ai  aucun  doute  qu'ils  l'ont  fait. 

Ces  faits  font  voir  que  bien  qu'on  puisse  dififérer 
d  opinion,  il  y  a  dans  ce  pays  un  nombre  considé- 
rable de  protestants  (|ui  sont  assez  tolérants  et  assez 
justes  pour  admettre  que  la  minorité  du  Manitoba, 
devrait  avoir  ses  justes  droits.  Tant  que  nous 
aurons  parmi  nous  un  nombre  suffisant  de  ces 
honnues  capables  d'envisager  une  question  aussi 
grave  et  de  la  juger  sans  parti  pris,  nous  n'aurons 
rien  à  craindre  pour  notre  pays,  ni  des  traîtres  du 
dedans,  ni  des  traîtres  du  dehors. 

Je  comprends  que  je  n'ai  rien  ajouté  d'important 
au  débat.  Je  me  suis  soigneusement  abstenu  de 
parler  du  côté  légal  de  la  question,  parce  que  je  n'ai 
pas  la  compétence  voulue  pour  le  faire.  Je  n'ai 
aucune  hésitation  à  accepter  l'opinion  du  ministre 
de  la  Justice  et  des  autres  membres  de  la  profession 
légale  que  j'ai  entendus.  Je  tenais  siiiij)lcment  à 
déclarer  que  je  considère  que  le  gouvernement  a 
agi  avec  justice  et  honnêteté  en  proposant  ce  bill. 
Je  crois  aussi  qu'il  y  a  agi  dans  les  meilleurs  inté- 
rêts du  pays,  et  j'espère  que  ceux  qui  ne  partagent 
pas  mon  opinion,  vivront  assez  longtemps  pour 
reconnaître  qu'en  parlant  et  en  votant  en  faveur  de 
ce  bill,  j'ai  agi  dans  l'intérêt  de  la  paix,  de  l'har- 
monie et  de  la  prospérité  de  notre  cher  Canada. 

Sir  DONALD  SMITH: 

M.  l'Orateur,  après  tous  les  discours  aussi  savants 
qu'éloquents  que  la  Chambre  a  entendus  depuis 
quelques  jours,  et  après  le  long  débat  qui  vient 
d'avoir  lieu,  il  serait  présomptueux  de  ma  part  de 
supposer  que  je  puisse  dire  quelque  chose  de 
nature  à  changer  une  seule  voix  dans  le  vote  qui 
va  bientôt  être  pris. 

L'orateur  qui  m'a  précédé,  un  membre  du  cabi- 
net (M.  Prior),  siest  exprimé  dans  ce  sens,  et  c'est 
encore  bien  plus  vrai  pour  moi,  un  simple  député. 

Mais  comme  représentant  d'une  des  plus  impor- 
tantes divisions  électoi-ales — je  dirai  même  la  plus 
importante — du  Canada,  et  vu  qu'il  y  a  exactement 
vingt-cinq  ans,  ce  mois-ci,  que  j'ai  pris  possession 
d'un  sii^e  dans  ce  parlement  connue  le  premier 
représentant  de  la  nouvelle  province  du  Manitoba, 
et  vu,  aussi  que  j'ai  fait  partie  de  la  première  légis- 
lature provinciale  du  Manitoba,  vu  aussi  que  pen- 
dant nombre  d'années,  j'ai  été  intimement  intéressé 
dans  cette  vaste  région  de  la  Terre  de  Rupert, 
avant  qu'elle  fît  partie  de  la  confédération,  et  vu 
surtout  (jue  c'est  à  moi  qu'a  été  dévolu  le  soin,  en 
ma  ([ualité  de  gouverneur  résident  de  la  Compa- 
gnie de  la  Baie  d'Hudson,  de  remettre  officielle- 
ment le  territoire  aux  autorités  canadiennes,  je 
suis  convaincu  que  la  Chambre  me  permettra  de 
dire  quelques  mots,  même  à  cette  phrase  avancée 
de  la  discussion. 

Je  n'ai  pas  l'intention  d'entrer  dans  les  détails 
du  bill;  il  a  été  discuté  habilement  par  les  orateurs 
des  deux  partis  ;  mais  je  puis  parler  des  circons- 
tances dans  lesquelles,  en  t(ualité  de  comuiis.saire 
du  Cana<la,  je  me  suis  rendu  au  Nord-Ouest  à 
une  période  critiiiue  de  l'histoire  de  ce  pays. 

Dans  quelles  situation  se  trouvait  le  pays,  et 
quelles  étaient  les  relations  de  l'Angleterre  et  du 
C\'inada  avec  la  république  voisine,  k  cette  époque  ? 
Nous  .savons  tous  qu'elles  étaient  loin  d'être  ami- 
cales ;  elles  étaient,  au  contraire,  fortement  ten- 
dues et  l'affaire  de  l'Alabarna  n'était  pas  encore 
réglée,  et  ce  n'est  que  deux  ou  trois  ans  plus  tard» 
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que  la  commission  mixte  siégea  ijour  régler  les 
graves  difficultés  surgies  entre  les  deux  pays,  à  la 
■suite  de  la  guerre  civile  des  Etats-Unis.  Et  de 
plus,  à  cette  époque,  malheureusement,  l'Angleterre 
lie  manifestait  pas  à  l'égard  de  ses  colonies.  J'i'ntérêt 
cordial  qu'elle  leur  porte  aujourd'hui. 

Le  changement  survenu  est  heureux,  mais  pour 
faire  voir  quelle  était  la  position  du  Nord -Ouest  ; 
pour  faire  voir  que  la  population  de  U  Rivière- 
Kouge,  lorsqu'elle  se  révolta  contre  l'Angleterre ^et 
le  Canada,  comptait  surtout  sur  les  sympathies  des 
Etats  voisins,  ou  me  permettra  de  citer  une  autorité 
sur  la  question.  J'ai  ici  un  journal  dont  la  compé- 
tence ne  sera  pas  mise  en  doute,  puisque  c'était 
l'organe  officiel  du  gouvernement  provisoire  de 
l'époque.  Il  s'appelait  The  New  Nntioyi,  et  on 
y  trouve  les  titres  suivants  : 

"  La  Consolidation."  "  L'Avenir  du  Continent  Améri- 
cain." "  Un  seul  drapeau,  un  seul  Empire."  "Faisons 
triompher  les  frontiÎTes  naturelles." 

Dans  le  coips  du  journal,  on  lit  : 

Nous  donnons  encore  aujourd'hui  à  nos  lecteurs  les 
opinions  du  monde  extérieur  sur  la  lutte  que  soutient  la 
Rivière-Rouge,  pour  la  liberté.  Comme  résultat  direct 
de  cette  lutte,  nous  entendons  une  fois  déplus,  mais  sur 
un  ton  beaucoup  plus  déterminé  et  plus  élevé,  une  affir- 
mation de  cette  grande  doctrine  qni  a  été  préchée  par 
quelques-uns  des  hommes  les  plus  illustres  de  ce  monde. 

Cette  doctrine,  que,  sur  ce  vi)«te  continent  d'un  océan 
à  l'autre— un  seul  drapeau  doit  flotter,  un  seul  Empire  doit 
exister.  C'est  une  conception  de  la  grande  consolidation 
des  peuples  et  des  intérêts,  comme  on  ne  peut  en  conce- 
voir nulle  part  ailleurs,  parmi  les  royaumes  de  la  terre, 
lia  réalisation  de  ce  vaste  projet  a  toujours  été  regardée 
comme  une  question  de  temps,  et  nous  croyons  que  cette 
réalisation  est  aujourd'hui  beaucoup  plus  près  que  beau- 
coup ne  le  pensent.  . 

On  remarquera  qu'à  nous,  habitants  de  la  Riviere- 
îlouge,  on  attribue  une  large  part  dans  le  mouvement 
qui  doit  amener  cet  âge  d'or.  Dans  beaucoup  d'endroits, 
on  forme  des  vœux  pour  notre  succès.  Au  début  du  sou- 
lèvement dans  cette  colonie,  on  a  prétendu,  et  avec 
raison,  que  beauconi)  de  ceux  qui  en  avaient  vu  le  com- 
mencement, n'en  verraient  pas  la  fin.  La  fin,  comme 
nous  le  ferons  voir  à  nos  lecteurs,  de  temps  à  autre,  sera 
l'extension  de  la  liberté  sur  ce  continent— l'abolition  des 
barrières  artificielles  qui  divisent  les  nationalités  qui 
habitent  le  nouveau- monde  et  les  rendent  étrangères  les 
unes  aux  autres— et  la  création  d'un  Etat  puissant,  dont 
l'influence  sur  le  reste  du  monde  sera  le  précurseur  d'une 
ère  nouvelle  et  plus  belle. 

Cette  Rivière-Rouge,  le  pivot  de  cette  confédération 
rêvée  par  l'Angleterre,  ne  passera  jamais  sous  l'autorité 
du  Canada,  cela  est  maintenant  évident.  La  clef  de  voûte 
ayant  cédé,  le  reste  de  l'édifice  s'écroulera  bientôt,  et  à 
sa  place,  nous  le  répétons,  surgira  un  Empire  uni  et  indi- 
visible, Empire  pour  lequel  ce  continent  semble  avoir  été 
préparé  par  la  nature. 

Avec  ces  considérations  dans  l'idée,  nous  demandons 
aux  lecteurs  de  bien  peser  les  opinions  ci-jointes. 

La  première  de  ces  opinions  est  celle  du  Stin  de 
Kew-York  : 

La  tendance  dos  événements  sur  ce  continent  de  l'Amé- 
rique du  Nord  penche  évidemment  vers  la  consolidation 
en  une  grande  nation  de  tous  les  peuples  qui  l'habitent, 
avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  comme  noyau.  Avec  le 
temps,  de  la  mer  polaire  à  l'isthme  de  Darien,  il  n'y  aura 
qu'un  gouvernement  et  qu'un  pouvoir  national.  Le 
Canad.n,  la  Terre  de  Rupert,  Victoria,  le  Mexique,  n'au- 
ront qu'un  même  drapeau,  et  dans  la  suite,  Cuba  et  ses 
'îles  sii'urs,  viendront  nous  rejoindre.  Ainsi  réunis,  nous 
pourrons  défier  le  monde  entier  et  offrir  un  .'u-ile  .à  tous  les 
opprimés  de  l'univers.  Qui,  parmi  nous,  peut  dire  que 
notre  destinée  n'est  pas  glorieuse,  et  qui  ne  se  sent  pas 
fier  d'être  citoyen  américain? 

Ce  qni  suit  est  aussi  emprunté  à  la  Pall  Mail 
(fazette  : 

Le  soulèvement  de  la  Rivière-Rouge  ne  provoquerait 
que  bien  peu  d'intérêt  dans  ce  pays,  n'était  le  fait 
que  le  Canada  va  être  obligé  de  le  réprimer  du  mieux 
qu'il  pourra.  La  rivière  Rouge  est  (pratiquement)  inac- 
cessible par  le  Canada.    Par  contre,  cette  région  est  très 


accessible  du  côté  des  Etats  limitrophes,  et  les  chemins 
de  fer  déjà  construits  sufiiront  à  relier  les  deux  pays,  en 
très  peu  de  temps  et  à  peu  de  frais.  Le*  enthousiastes  du 
parti  culonial.  ne  voient  aucune  dilBculté  dans  tout  ceci  ; 
selon  eux,  le  Canada  n'a  qu'àconstruireun  chemin  de  fer 
du  lac  Supérieur  à  la  rivière  Rouge,  et  de  là,  à  travers 
les  montagnes  Rocheuses,  jusqu'à  la  rivière  Fraser,  et 
l'Amérique  Britannique  est  enserrée  par  un  ruban  de 
fer.  Pour  ces  utopistes,  les  distances,  le  climat,  les  obsta- 
cles physiques  ne  sont  rien.  Ceux  qui  ont  un  peu  plus 
réfléchi,  savent  ce  que  le  patriotisme  spéculatif  ignore, 
savoir  :  qu'il  est  impossible  de  faire  pre  dre  à  la  coloni- 
sation ou  au  commerce  des  route*  artificielles,  soit  par 
terre,  soit  par  mer,  même  si  des  millions  et  des  millions 
étaient  consacrés  à  ce  travail.  Les  voies  naturelles  doi- 
vent nécessairement  prévaloir  ;  le  Minnesota  sera  tou- 
jours près  de  la  rivière  Rouge,  et  le  Canada  en  sera 
toujours  éloigné.  Même  aujourd'hui,  si  le  Canada  était 
obligé  de  recourir  aux  armes  contre  cette  population  à 
demi-civilisée — une  chose  que  nous  croyons  im'probable, 
mais  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  perdre  de  vue— ou  prétend 
que  le  Canada  serait  dans  l'obligation  de  demander  aux 
Ètats-U'nis  la  permission  de  faire  passer  ses  troupes  sur 
leur  territoire.  Et  cela  doit  être  vrai,  à  moins  que  les 
deux  ou  trois  cents  milles  sans  chemins,  entre  le  lac  Supé- 
rieur et  la  rivière  Rouge,  soit  une  région  beaucoup  plus 
praticable  qu'on  la  représente  ordinairement.  Il  n'y  a  rien 
à  gagner  à  fermer  les  yeux  sur  le  côté  désagréable  de 
questions  comme  celle-ci,  oti  d'accuser  de  manque  de 
patriotisme  ceux  qui  nous  le  font  voir.  Admettons  la 
difficulté,  et  voyous  si  le  courage  et  l'habileté  peuvent  la 
surmonter. 

On  considérera  peut-être  comme  déplacé,  de  ma 
part,  de  rappeler  ces  choses,  car  on  a  prétendu  que 
les  promesses  qui  ont  pu  être  faites  à  un  petit 
peuple  comme  celui  qui  était  alors  le  peuple  du 
Nord-Ouest,  ne  doivent  pas  avoir  d'effets  durables. 
Comme  beaucoup  le  savent,  sur  les  11,000  individus 
établis  le  long  de  la  rivière  Rouge,  6,000,  soit  une 
majorité  de  1,000,  étaient  catholiques.  C'étaient 
surtout  les  catholiques  qui  étaient  responsables  de 
l'insurrection.  Ils  différaient  de  leurs  compagnons 
anglais  ;  c'était  une  population  martiale,  disci- 
plinée au  maniement  des  armes  depuis  son  enfance. 
Tous  les  ans,  ils  allaient  faire  la  chasse  au  buffle, 
dans  les  prairies  et  pour  leur  propre  protection,  ils 
étaient  obligés  de  se  grouper  et  d'avoir  un  chef,  des 
capitaines  et  autres  officiers.  Les  Anglais  étaient 
pour  la  plupart  des  cultivateurs  ;  ils  ne  manquaient 
pas  de  courage,  mais  ils  n'étaient  pas  chasseurs 
comme  les  autres. 

Dès  le  début  du  soulèvement,  la  population  fran"^ 
çaise  s'empara  du  seul  fort  qu'il  y  avait  là — le  Fort 
Garry.  Ils  étaient  environ  700  hommes  sous  les 
armes,  et  de  l'autre  côté,  il  n'y  avait  ni  police 
ni  troupe,  aucun  gouvernement  pour  leur  en 
imposer.  M.  McDougall  ne  pouvant  pénétrer 
dans  le  pays  dans  de  telles  circonstances,  le  gou- 
vernement envoya  des  commissaires,  et  je  me  trou- 
vai à  en  être  un.  En  arrivant,  nous  avons  constaté 
que  nous  avion-  en  effet,  une  tâche  difficile  devant 
nous,  pour  expliquer  à  cette  population  les  inten- 
tions du  gouvernement  canadien  à  leur  égard. 

Quelque  temps  avant  l'époque  où  le  gouverne- 
ment canadien  devait  prendre  possession  du  pays, 
il  avait,  bien  mal  à  propos,  selon  moi,  envoyé 
un  certaii)  nombre  de  personnes  pour  faires  des 
arpentageis,  établir  des  chemins,  en  un  mot,  inter- 
venir dans  les  affaires  du  gouvernement  alors 
existant.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'impression 
générale  parmi  la  population,  non  seulement  fran- 
çaise, mais  aussi  anglaise,  était  que  les  anciens 
colons  allaient  être  chassés  par  les  nouveaux  arri- 
vants, et  leur  hostilité  envers  le  Canada  eu  quel- 
que sorte  justifiée.  Comme  commissaire,  j'ai  ren- 
contré les  colons  en  convention,  et  des  explications 
leur  furent  données  au  sujet  des  intentions  du 
Canada.     Ils  reçurent  la  promesse  que  leurs  droits, 
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leurs  privilèges,  tous  ce  qu'ils  avaient,  leur  seraient 
conservés  et  qu'ils  auraient  justice  en  toute  cliose. 
Je  ne  fatiguerai  pas  la  Chambre  par  la  lecture 
(le  la  proclamation  du  gouverneur  général,  ni  de  la 
commission  c[ui  m'avait  été  remise  en  cette  occa- 
sion. Comme  le  sait  l'honorable  député  des  Trois- 
Rivières  (sir  Hector  Langevin)  qui  était  alors 
membre  du  gouvernement,  j'avais  été  nonnné  com- 
missaire spécial,  avec  des  pouvoirs  plus  étendusqne 
ceux  de  mes  collègues  ;  mais  je  crois  devoir  citer 
un  passage  de  la  lettre  d'instructions  que  j'ai  reçue 
du  gouvernement,  et  (|ui  était  en  réalité  une  com- 
mission : 

Et  aussi  d'expliquer  aux  habitants  les  principes  d'après 
lesquels  le  gouvernement  du  Canada  a  l'intention  de  gou- 
verner le  pays  et  de  l'air  disparaître  toute  appréhension 
qui  pourrait  exister  Ti  ce  sujet.  Etaussideprenilre.de 
concert  avec  M.  McDougall  et  le  gouverneur  McTavish, 
telles  mesures  qui  pourront  être  jutrées  les  plus  pn.pres  à 
effectuer  un  transport  pacifique  du  pays  et  du  gouverne- 
ment de  la  Compagnie  de  la  15  lie  d'Hudson  nu  gouverne- 
ment du  Canada.  Vous  considérerez  cette  lettre  comme 
votre  nomination  au  poste  de  commissaire  du  Canada. 

Et  plus  loin,  après  des  explications  sur  d'autres 
lettres  contenues  dans  celle-là,  il  est  dit  : 

Cela  vous  permettra  de  parler  d'une  manière  autorisée 
fiur  l'objet  de  votre  mission. 

Je  vais  lire  encore  un  paragraphe  : 

Comme  les  informations  reçues  par  le  gouvernement 
d'ici  sont  nécessairement  incomplètes,  et  que  la  situation 
à  la  Rivière-Rouge  change  constamment,  nous  ne  consi- 
dérons pas  inutile  de  vous  embarrasser  de  plus  d'instruc- 
tions précises.  Ainsi,  vous  agirez  au  mieux  de  vos  ins- 
tructions, de  concert  avec  M.  McDougall,  et  vous  me 
tiendrez  an  courant,  par  chaque  courrier,  de  la  marche 
des  événements. 

Je  dois  dire  que  je  n'ai  ei;  qu'une  seule  occasion 
de  conférer  avec  M.  McDougall,  et  cela,  à  140  ou 
150  milles  de  la  Rivière-Rouge,  lorsqu'il  s'en  reve- 
nait de  sa  mission  manquée,  et  que,  par  conséquent, 
il  m'a  fallu  tout  régler  seul.  Il  y  a  aussi  une  lettre 
du  gouverneur  général  en  sa  qualité  de  représen- 
tant de  Sa  Majesté  au  Canada  : 

J'apprends  avec  plaisir  que  vous  avez  offert  vos  services 
au  gouvernement  canadien,  et  que  vous  vous  rendez  à  la 
Rivière-Rouge  pour  donner  aux  parties  qui  ne  s'entendent 
pas,  le  bénéfice  de  votre  expérience,  de  votre  influence 
et  de  votre  médiation. 

En  ma  qualité  de  représentant  de  Sa  Majesté  dans  les 
possessions  britanniques  de  l'Amérique  du  Nord,  j'ai 
adressé  des  lettres  au  gouverneur  Mactavish,  à  l'évêque 
protestant  de  la  Terre  de  Rupert  et  au  vicaire  général 
qui  remplace  l'évÔque  catholique  romain  pendant  son 
absence  à  Rome.  .Je  leur  ai  transmis  des  copies  du  mes- 
sage reçu  par  le  télégraphe  du  secrétaire  d'Etat  de  Sa 
Majesté,  qui  forme  la  base  de  la  proclamation  aux  sujets 
de  Sa  Majesté  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest.  'Vous 
remarquerez  qu'il  y  est  dit  que  tous  ceux  qui  ont  des 
plaintes  à  faire,  ou  qui  dôsirent  être  enteiiclus,  doivent 
s'adresser  à  moi,  comme  représentant  de  Sa  Majesté. 

Vous  pourrez  déclarer  en  toute  confiance  que  le  gouver- 
nement impérial  n'a  pas  l'intention  d'agir  autrement — et 
ne  permettra  pas  qu'on  agisse  autrement — qu'avec  une 
entière  bonne  foi  envers  les  habitants  du  district  de 
la  Rivière-Rouge  des  Territoires  du  Nord  Ouest. 

Cette  population  peut  être  assurée  que  les  différentes 
croyances  religieuses  seront  respectées  et  protégées — que 
les  titres  de  propriéi('>  de  toutes  sortes  seront  entièrement 

f;arantis  et  que  toutes  les  franchises  qui  existaient  ou  que 
a  population  sera  en  état  d'exercer,  seront  dûment  con- 
tinuées ou  lib/Talement  octroyées. 

En  faisant  part  du  désir  et  de  la  détermination  du  cabi- 
net de  Sa  Majesté,  vous  pouvez  vous  servir  en  toute  con- 
fiance des  expressions  de  l'antique  formule  et  dire  que 
"justice  sera  faite  dans  tous  les  cas." 

Je  vous  souhaite  un  heureux  voyage  et  plein  succès  dans 
votre  mission  de  paix  et  de  bonne  volonté. 

Une  lettre  semblable  fut  aussi  adressée  à  M. 
Mactavish,  qui  était  alors  gouverneur  de  l'Assini- 


boia.  J'ai  déjà  dit  qu'il  existait  beaucoup  de 
défiance  parmi  la  population  du  Nord-Ouest,  au 
sujet  de  la  manière  dont  elle  serait  traitée  par  le 
gouvernement  canadien  et  ((u'cllc  redoutait  d'entrer 
dans  la  confédéiation.  ^iais  ils  se  i-éunirent  en 
plein  air  le  Ul  et  le  'JO  janvier  1870, — et  il  ftiisait 
excessivement  froid  cesdeux  jours-là — avec  un  ther- 
momètre marquant  2.3  degrés  au-dessous  de  zéro, 
ce  n'est  guère  agréable  île  rester  dehors  pendant  <j 
ou  S  heures.  Xlais  la  population  des  deux  langues, 
anglaise  et  française,  s'était  rendue  en  grand 
nombre.  Après  avoir  entendu  les  explications  que 
je  viens  de  lire,  et  d'autres  encore,  ils  résolurent  de 
se  former  en  convention,  et  on  me  permettra  de 
lire  (juelques  lignes  dans  lesquelles  M.  Riel,  qui 
prenait  alors  le  titre  de  président  du  gouvernement 
provisoire,  et  M.  Donohue,  son  bras  droit,  parlent 
de  ce  qui  s'était  passé  à  l'assemblée.  MM.  Riol  et 
Donohue  s'écrièrent  tous  deux  :  "  Nous  accejttons 
la  commission  comme  authentique,  et  nous  voulons 
seulement  discuter  ce  qu'il  y  a  à  faire  à  ce  sujet." 
Puis  M.  Riel  ajouta  : 

Avant  que  l'assemblée  se  disperse,  je  ne  puis  m'empé- 
cher  de  dire  ce  que  je  ressens,  tout  en  le  faisant  briève- 
ment. Je  suis  venu  ici  avec  crainte  ;  nous  ne  sommes 
pas  encore  ennemis,  mais  nous  avons  été  bien  près  de 
l'être.  Dès  que  nous  nous  fûmes  compris,  nous  nous 
sommes  entendus  pour  demander  ce  que  nos  concitoyens 
anglais,  conjointement  avec  nous,  croient  être,  nos  justes 
droits.  Je  ne  crains  pas  de  dire  nos  droits,  car  nous 
avons  tous  des  droits.  Kemarque:;-bien  que  nous  ne  récla- 
mons pas  des  demi-droits,  mais  tous  les  droits  qui  nous 
appartiennent.  Ces  droits  seront  définis  par  nos  repré- 
sentants, et  ce  qu'il  y  a  de  plus,  messieurs,  nous  l'obtien- 
drons. 

Après  cela,  il  y  eût  une  convention  des  délégués 
nommés  de  toutes  les  parties  de  la  colonie.  Ils 
étaient  "24  en  tout,  12  Français  et  12  .\nglais.  Ils  se 
réunirent  le  2.3  janvier  1870,  et  la  convention  dura 
15  jours.  Ils  s'occupèrent  d'abord  d'uno  déclara- 
tion de  droits  qui  avait  été  préparée  pat  Riel  et  ses 
amis,  mais  elle  rencontra  de  l'opposition  et  la  con- 
vention la  rejeta.  Il  fut  alors  décidé  d'eu  rédiger 
une  autre.  Cela  fut  fait,  et  j'ai  ici  la  copie  authen- 
tique de  cette  déclaration.  Il  est  vrai  qu'elle  uc 
contient  rien  au  sujet  des  écoles  séparées.  La  seule 
mention  qui  y  soit  faite  des  écoles  est  celle-ci  : 

Que  tant  que  le  Nord-Ouest  restera  un  territoire,  une 
somme  de  $25,1^*00  par  année  sera  affectée  aux  écoles,  aux 
chemins  et  aux  ponts. 

Je  dois  dire,  cependant,  qu'à  cette  époque,  les 
écoles  étaient  volontaires,  ou  séparées — c'est-à-dire 
que  les  catholiques  avaient  leurs  écoles  et  les  pro- 
testants les  leurs,  et  que  les  subventions  en  argent 
étaient  distribuées  à  chacune.  La  Compagnie  de  la 
Baie  d'Hudson  qui  gouvernait  ce  pays,  donnait  un 
octroi  à  l'évêque  catholique,  le  regretté-  archevêque 
Taché,  et  je  puis  dire  que  ce  prélat,  que  ce  gran<l 
homme  était  aussi  respecté  par  les  Anglais  protes- 
tants que  par  ses  coreligionnaires,  et  qu'il  le  méri- 
tait bien.  Un  octroi  était  accordé  aux  deux  ."sys- 
tèmes d'écoles,  un  octroi  en  argent  et  un  octroi  en 
terres,  pour  les  fins  scolaires. 

Il  est  vrai  (ju'on  ne  ()arlait  pas  beaucoup  des 
écoles  à  cette  époque-là,  mais  il  fut  parfaitement 
entendu  avec  la  jiopulation,  et  la  pronu-sse  lui  fut 
donnée  qu'en  entrant  dans  la  confi-di-ralion,  elle 
continuerait  à  jouir  de  tous  les  privilèges  qu'elle 
possédait  avant.  Cette  promesse,  je  l'ai  faite  en  ma 
qualité'  de  commissaire  siiécial  du  Canada,  et  elle 
fut  ratifiée  par  le  Canada.  Et  pour  bien  établir 
que  ce  qui  a  été  fait  à  cette  époque  a  été  ratifié,  je 
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demande  la  permission  de  lire  qiielques  lignes,  bien 
qu'elles  me  soient  un  peu  personnelles.  C'est  une 
lettre  que  m'adressait  le  secrétaire  d'Etat  du 
Canada. 

Monsieur,— Les  événements  qui  ont  amené  votre  nomi- 
nation comme  commissaire  spécial  du  Canada  dans  le 
Nord-Ouest  en  décembre  1S69,  sont  maintenant  du  do- 
maine de  l'histoire.  Mais  le  gouverneur  général  qui  consi- 
dère que  les  services  importants  que,  dans  cette  qualité, 
vous  avez  rendus  au  pays,  n'ont  pas  encore  été  reconnus 
officiellement  comme  ils  le  méritent. 

Son  E.xcellence,  en  conséquence,  me  commande  de  vous 
faire  parvenir  l'expression  de  son  appréciation  du  patrio- 
tisme avec  lequel,  dans  cette  circonstance,  vous  avez  mis 
vos  services  à  la  disposition  du  gouvernement  et  vous  avez 
entrepris  courageusement,  dans  une  saison  inclémente,  le 
long  et  pénible  voyage  de  Fort-fiarry  pour  aider,  par 
votre  présence  et  votre  influence,  à  la  répression  des 
troubles  imprévus  qui  avaient  malheureusement  éclaté 
dans  le  Xord-Ouest. 

En  vous  choisissant  pour  la  délicate  et  importante  mis- 
sion qui  vous  a  été  confiée.  Son  Excellence  a  été  guidée  par 
la  conviction  de  votre  connaissance  parfaite  de  cette 
population  et  l'estime  générale  dans  laquelle  vous  étiez 
tenu  dans  ce  pays  vous  qualifiait  éminemment  pour 
cette  œuvre  de  désabuser  les  esprits  d'une  population 
égarée,  et  pour  faire  disparaître  les  opinions  erronées 
qu'elle  nourrissait  sur  les  sentiments  et  des  intentions  du 
gouvernement  du  Canada  au  sujet  de  leur  pays. 

Les  événements  ultérieurs,  dans  l'opinion  de  Son  Excel- 
lence, ont  pleinement  justifié  l'excellence  de  son  choix 
dans  la  nomination  d'un  commissaire.  Car  si  les  graves 
dangersqui  menaçaient  alors  cette  colonie  ont  été  heureu- 
sement évités,  et  si  la  loi  et  l'ordre  ont  '^té  pacifiquement 
rétablis  à  Fort  Garry,  Son  Excellence  est  convaincue  que 
ce  résultat  est  dii  en  grande  partie  à  l'habileté,  à  la  dis- 
crétion et  à  la  fermeté  avec  lesquelles  vous  vous  êtes 
acquitté  de  votre  mission,  et  à  l'usage  judicieux  que  vous 
avez  su  faire  de  l'influence  que  votre  caractère  et  votre 
position  vous  permettaient  d'exercer  sur  toutes  les  classes 
de  la  population  de  la  Rivière-Rouee. 
J'ai  rbonii'  ur  d'être. 

Votre  obéissant  serviteur. 

JOSEPH  HOWE, 
Secrétaire  d'Etat  des  provinces. 

M.  MULOCK  :  Quelle  est  la  date  de  cette  lettre. 

.Sir  DONALD  SMITH:  Elle  est  datée  du  22 
février  1872.     On  a  eu  tout  le  temps  de  réfléchir. 

M.  MULOCK  :  Et  doublier. 

Sir  DONALD  SMITH  :  Je  mentionne  ce  docu- 
ment, pour  faire  voir  que  le  gouvernement  a  accepté 
ce  que  j "avais  fait  et  qu'il  considérait  que  les  pro- 
messes que  j'ai  faites  ne  sortaient  pas  des  instruc- 
tions que  j'avais  reçues. 

Je  regrette  d'éprouver  une  certaine  difficulté  à 
parler,  étant  loin  d'être  Vjien,  mais  durant  les  quel- 
ques minutes  que  je  vais  employer,  je  m'eSbrcerai 
de  me  faite  comprendre. 

La  réponse  à  cette  demande,  contenue  dans  la  liste 
des  droits  au  sujet  d'une  somme  spécifique  pour  les 
écoles  et  les  chemins,  a  été  donnée  par  moi  en  ces 
termes. 

Relativement  à  cet  article,  il  peut  être  préférable  que 
je  ne  parle  pas 

C'est-à-dire  au  sujet  des  écoles. 

d'une  somme  quelconque  particulière  ;  mais  je  suis 

certain  qu'une  somme  excédant  même  celle  qui  est  men- 
tionnée, sera  appropriée  aux  fins  dont  il  s'agit.  Je  peux 
donner  l'assurance  que  cela  sera  fait. 

Je  viens  de  dire  que  les  catholiques  avaient  leurs 
écoles,  que  les  protestants  avaient  les  leurs,  et 
chaque  corps  recevait  un  octroi  du  gouvernement 
du  paye  à  cette  époque,  si  la  convention  n'est  \)&s 
entrée,  minutieusement  et  particulièrement  dans  la 
description  des  écoles  séparées,  c'est  qu'elle  a  cru 
que  c'était  inutile.     Elle  n'a  jamais  pensé  qu'il  y  ^ 


aurait  des  disputes  au  sujet  des  écoles  séparées  ;. 
aiusi  que  l'a  dit  l'honorable  ministre  des  FinanceJ, 
dans  le  magnifique  discours  qu'il  a  prononcé  au 
cours  de  ce  débat,  ces  gens  étaient  naïfs.  Pour 
prouver  qu'ils  l'étaient  et  qu'ils  comptaient  sur  la 
bonne  foi,  je  dirai  comment  ils  se  transféraient  les 
propriétés  les  uns  aux  autres.  Il  n'y  avait  pas  de 
longs  contrats  écrits.  Tout  ce  que  les  intéressés 
devaient  faire,  c'était  de  s'adresser  à  l'officier  de  la. 
Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  qui  tenait  le  regis- 
tre des  terres,  et  de  lui  dire  verbalement  qu'ils  dési- 
raient transférer  telle  et  telle  propriété  à  telle  per- 
sonne. Cela  démontre  bien  qu'ils  étaient  naifs,  et 
qu'ils  croyaient  qu'une  parole  une  fois  donnée,  va- 
lait autant  que  tous  les  contrats  écrits.  C'est  ce 
qu'ils  ont  cru  au  sujet  des  promesses  qui  leur  ont  été 
faites  dans  le  temps.  Ils  savaient  qu'ils  avaient 
leurs  écoles,  et  ils  ont  cru  que  les  promesses  faites 
seraient  fidèlement  exécutées,  et  ils  n'ont  pas  jugé 
nécessaire  de  faire  quelque  chose  de  plus  formel  ou 
plus  obligatoire  au  sujet  des  écoles. 

Après  avoir  donné  les  réponses  et  les  promesses 
du  gouvernement  fédéral  à  la  liste  des  droits,  le 
commissaire,  c'est-à-dire  moi-même,  dit  à  la  conven- 
tion. 

Ayant  examiné  tous  les  articles,  me  permettez-vous 
maintenant  de  dire  quelques  mots  ?  Deux  heures  sont  un 
temps  très  court  pour  examiner  un  document  qui  a  occupé 
le  temps  de  la  convention  pendaiit  quinze  jours.  Votre 
liste  est  non  seulement  longue,  mais  elle  contient  plusieurs 
choses  d'une  grande  importanc.  En  venant  ici  la  pre- 
mière fois,  je  n'en  avais  aucune  idée,  pas  plus  que  le  gou- 
vernement canadien.  Cependant,  je  suis  autorisé  par  lui 
à  titre  de  commissaire,  de  faire  ce  qui  me  paraîtra  le  plus 
juste  dans  l'état  des  affaires  publiques  ici.  On  a  cru  en 
même  temps  qu'il  pourrait  s'élever  certaines  questions 
que  je  ne  pourrais  pas  traiter  personnellement  avec  satis- 
faction pour  le  peuple  du  pays.  Dans  les  circonstances, 
j'invite  maintenant, au  nom  du  gouvernement  fédéral,  et 
avec  son  autorisation,  une  députation  des  habitants  de  la 
Rivière-Rouge  à  venir  conférer  avec  lui  à  Ottawa,  une 
députation  composée  de  deux  habitants,  au  plus,  de  la 
rivière  Rouge,  ainsi  qu'ils  le  jugeront  préférable,  les 
délégués  devant  conférer  avec  le  gouvernement  et  la 
législature,  et  expliquer  les  besoins  et  les  désirs  du  peuple 
de  la  Rivière-Rouge,  et  en  même  temps,  discuter  et 
s'entendre  sur  la  représentation  du  pays  dans  ie  parle- 
ment. Dans  ce  cas,  je  ne  crois  pas  nécessaire  de  traiter 
particulièrement  ces  questions.  De  la  part  du  gouverne- 
ment, je  suis  autorisé  à  offrir  une  réception  cordiale  aux 
délégués  qui  seront  envoyés  d'ici  en  Canada. 

Cette  proposition  fut  accueillie  avec  applaudisse- 
ments. 

J'ai  moi-même  confiance  que  le  résultat  sera  de  nature 
à  satisfaire  entièrement  le  peuple  du  Nord-Ouest,  et  je 
sais  que  c'est  ce  que  le  gouvernement  fédéral  désire. 

Et  pour  faire  voir  avec  quelle  disposition  d'esprit 
ces  observations  furent  accueillies  par  l'assemblée, 
je  vais  lire  ce  que  M.  Riel  lui-même  a  dit  : 

Depuis  que  nous  sommes  réunis,  c'est  dans  une  certaine 
mesure,  le  premier  travail  accompli,  et  il  serait  pénible 
de  le  laisser  seul,  quand  réellement  de  si  grands  résultats 
doivent  s'ensuivre.  Je  ne  voulais  pas  interrompre  M. 
Smith,  mais  ce  qu'il  a  dit  prête  beaucoup  à  discussion.  II 
y  a  encore  beaucoup  à  faire,  et  j'espère  que  la  convention 
ne  se  lassera  pas  avant  que  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  de 
faire  soit  fait.  Je  ne  peu.x  avoir  que  du  respect  pour 
les  commissaires,  surtout  M.  Smith,  quia  assez  bien  com- 
pris nos  désirs,  et  qui  a  invité  des  délégués  à  aller  à 
Ottawa,  leur  assurant  qu'ils  seraient  reçus  cordialement, 
et  qu'ils  pourraient,  une  fois- là,  conclure  un  arrangement 
définitif.  Permettez-moi  de  vous  faire  souvenir  encore  une 
fois,  qu'une  partie  importante  de  notre  œuvre  reste  à 
accomplir,  et  c'est  l'établissement  de  l'ordre,  de  la  paix 
gt  de  la  sécurité  dans  le  pays. 

J'ajouterai  que  la  proposition  d'envoyer  des  délé- 
gués à  Ottawa  fut  acceptée,  et  les  délégués  nommés 
furent  le  juge  Black,  le  révérend  père  Ritchot  et 
M.  Alfred  H.  Scott. 
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Or.  bien  qu'il  n'ait  été  que  très  peu  question  «les 
écoles,  les  ^ens  y  pensaient  sans  aucun  doute, 
et  ils  croyaient  «ju'ils  en  jouiraient  comme  aupa- 
ravant. Je  pense  que  cela  appert  de  ce  qui 
s'est  passé  dans  la  législature  du  ^lanitoba  en  1871, 
quand  la  loi  scolaire  fat  adoptée.  Plusieurs  <les 
députés  ne  savent  peut-être  pas  «jue  plusieurs  des 
uicii.i/.es  de  la  législature  du  Manitoba  à  cette 
époijue  fai-saient  partie  de  cette  même  convention, 
et  en  décidant  qu'il  y  aurait  des  écoles  séparées,  ils 
pensaient  à  ce  qui  avait  eu  lieu  à  la  convention, 
ayant  à  la  mémoire  tous  ces  faits  récents.  En  con- 
séquence, je  crois  ceitaineinent  que  la  population 
de  la  Rivière  Rouge,  alors  la  majorité,  aujourd'hui 
la  minorité,  a  droit  à  tous  les  privilèges  qui  sont 
accordés  à  la  majorité  maintenant.  Je  crois  que 
d'une  façon  ou  de  l'autre,  nous  devons  insister  pour 
que  cette  minorité  obtienne  justice  entière,  soit 
sous  la  forme  d'écoles  séparées  ou  autrement,  mais 
que  justice  lui  soit  rendue  et  que  la  parole  donnée 
soit  tenue. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit,  il  n'y  avait  là  dans  le  te:aps 
qu'environ  11,{)()0  habitants,  et  plusieurs  parmi 
nous  aujourd'hui  connaissent  bien  peu  la  position 
de  ce  pays  à  cette  épotjue.  Il  y  avait  un  grand 
danger— et  il  n'y  a  pas  de  doute  sur  ce  point — il  y 
avait  un  danger  imminent  que  le  pays  fût  annexé 
aux  Etats-Unis.  Ce  fait  m'a  été  rappelé,  bien  que 
je  ne  l'eusse  pas  oublié,  par  un  homme  qui  occupe 
une  haute  position  dans  le  Minnesota,  que  j'ai 
rencontré  l'autre  jour  en  traversant  cette  région, 
et  qui  m'a  déclaré  qu'ils  étaient  jjrèts  à  mettre  à  la 
disposition  de  M  Riel  et  de  ses  amis  une  somme  de 
plus  d'un  demi-million  de  piastres,  dans  le  but 
d'annexer  ce  pays  aux  Etats-Unis. 

Il  faut  nous  souvenir  aussi  qu'il  existait  alors  de 
l'aigreur  entre  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre,  que 
sans  chemins  de  fer,  avec  un  désert  sans  sentier  et 
près  de  500  milles  à  parcourir,  il  était  impossible, 
en  moins  de  dix  mois,  d'envoyer  un  seul  soldat 
dans  ce  pays,  avec  tout  le  pouvoir  de  la  Grande- 
Bretage  et  du  Canada  ;  que  bien  que  l'insur- 
rection commençât  en  octobre,  et  que  Fort 
Garry  fût  occupé  en  novembre,  ce  ne  fût  que  vers  la 
fin  d'août  suivant  qu'il  fût  possible  pour  le  com- 
mandant en  chef  Wolseley,  alors  le  colonel  Wolseley, 
d'amener  ses  troupes  jusqu'à  la  Rivière-Rouge.  Ces 
faits  font  voir  les  grandes  difficultés  où  se  trouvait 
alors  le  Canada,  et  en  même  temps,  l'Angleterre,  et 
ils  <levraient  nous  induire  davantage  à  rendre  justice 
à  la  minorité  du  Manitoba.  Une  promesse  a  été 
alors  faite,  il  est  vrai,  à  quelques  milliers  d'habi- 
tants qu'on  a  appelés  ici  des  pauvres  métis,  mais 
qu'en  général,  je  peux  vous  l'assurer,  étaient  des 
hommes  très  intelligents. 

M.  MARTIN  :  Si  j'ai  bien  compris  que  l'hono- 
rable député  lisait  la  liste  des  droits,  et  les  différents 
articles  de  cette  liste  ;  et  un  compte  rendu  de  la 
convention  généralement,  publié  par  un  certain 
journal  à  cette  époque.  L'honorable  monsieur 
veut-il  avoir  la  bonté  de  me  dire  le  nom  du  jour- 
nal et  la  date  ? 

Sir  DONALD  SMITH  :  Le  journal  est  le  New 
Nation.  J'ai  toute  la  série  chez  moi,  et  j'en  ai 
apporté  une  partie  ici.  Le  compte  rendu  de  la 
convention  commence  dans  le  numéro  du  18  février 
1870,  et  se  termine  le  2.5  février. 

M.  MARTIN  :  Alors,  je  comprends  que  l'hono- 
rable député  dit  (jue  le  compte  rendu  publié  dans 
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le  New  Nation  est  le  rapport  de  ce  qui  a  eu 
lieu,  et  qu'il  uientionne  la  liste  des  droits,  et  que 
l'honorable  député  sait  que  c'est  très  exact  ? 

Sir  D()XAL1)  SMITH  :  Oui,  je  crois  qu'il  est 
substantiellement  exact.  Le  reporter  était  un  des 
sténo.raphes  les  plus  compétents  de  l'époque,  M. 
Caldwell,  (|ui  est  très  lùen  connu  dans  l'Ontario,  et 
qui  est  un  homme  digne  de  confiance. 

M.  l'Orateur,  sans  insister  davantage  sur  les 
événements  de  cette  époque,  dans  lesquels  j'ai 
joué  un  rôle  assez  important,  j'espère  qu'il  me  sera 
permis  de  dire  que  rien  dans  le  cours  d'une  vie 
longue  et  assez  mouvementée,  ne  m'a  donné  une 
plus  grande  satisfactic.n  que  la  pensée  que  j'ai 
rendu  quelque  service  important  à  l'Etat,  en  ame- 
nant l'union  pacifique  de  la  Terre  de  Rupert  avec 
le  Canada,  et,  par  là,  aidé  à  consolider  dans  la 
confédération  les  différentes  colonies  de  la  Grande- 
Bretagne  sur  ce  continent. 

Je  ne  désire  pas  fatiguer  la  Chambre,  mais  je 
crois  devoir  continuer  encore  un  peu,  é^ant  encore 
obligé  de  m'occuper  de  ma  personne,  et  faire  con- 
naitre  les  circonstances  de  ma  seconde  visite  à  la 
Rivière-Rouge,  à  propos  d'une  affaire  importante  on 
dehors  de  mes  affaires  ordinaires,  quand  en  février 
dernier — et  on  peut  croire  que  j'ai  fait  acte  de  pré- 
somption—je  me  suis  rendu  à  la  Rivière-Rouge 
dans  le  but  de  voir  M.  Greenway  et  ses  collègues. 
Cette  visite  a  été  fort  discutée  d'un  côté  et  de 
l'autre,  mais  je  désire  qu'il  soit  bien  compris  que 
je  n'y  ai  pas  été  à  la  denuinde  du  g-juvernemcnt. 
Il  est  vrai  que  j'ai  eu  l'honneur  île  conununicjuer 
avec  Son  Excellence  le  gouverneur  général,  non 
pas  tant  en  sa  qualité  de  représentant  de  Sa 
Majesté  ici,  que  comme  homme  jjortant  un  vif 
intéiêt  à  tout  ce  qui  peut  être  avantageux  au 
Canada.  Ayant  eu  par  h-.isard  l'occasion  de  parler 
de  cette  (|uestion  des  écoles  du  xManitaba,  Son 
Excellence  eut  la  bonté  de  m'exprimer  son  grand 
désir  (ju'elle  fût  réglée  d'une  manière  satisfaisante, 
non  seulement  pour  cette  province,  mais  pour  tout 
le  Canada  en  général,  désirant  qu'elle  fût  réglée  en 
dehors  de  la  politii|ue,  car  nous  savons  C|ue  le  gou- 
verneur général  ne  s'est  jamais  permis  de  se  mon- 
trer partisan,  et  qu'il  est  ici  le  rei)résentant  de  Sa 
Majesté,  chargé  de  s'occuper  également  de  tous  les 
partis  et  de  ne  faire  aucune  distinction  entre  eux. 
J'ai  certainement  eu  l'honneur  de  communiquer 
avec  Son  Excellence.  J'étais  moi-même  vivement 
frappé  de  l'idée  que  s'il  était  possible  de  régler 
cette  question  en  flehors  du  parlement,  ce  serait 
pour  le  bien  général,  et  je  me  décidai  à  j)artir  pour 
le  Manitoba,  dans  le  but  de  voir  M.  (îroenway  et 
ses  collègues,  et  de  m'etforcer  de  (constater  s'il  y 
avait  quelque  moyen  de  sortir  de  cette  difficulté 
d'une  numière  satisfaisante.  J'ajouterai  que  si  je 
n'avais  pas  été  séiieusement  malade  pendant  trois 
ou  quatre  mois,  j'aurais  certainement  visité  le 
Manitoba  auparavant  ;  mais  il  n'est  jamais  trop 
tard  de  tâcher  de  faire  ce  «jui  doit  être  fiiit,  et  je 
dois  dire  (jue  j'ai  été  accueilli  par  M.  Greenway  et 
ses  collègues  d'une  manièi-e  <i  m'induire  à  croire 
qu'ils  avaient  le  désir  sincère  de  faire  ce  qui  était 
juste  dans  les  circonstances.  Bien  entendu,  je  ne  suis 
])as  j)our  raconter  aucune  conversation  privée  <jue 
nous  avons  eue  ensemble,  mais  ce  n'est  que  justice 
envers  ces  messieurs,  de  direfju'ils  m'ont  parudésirer 
l)eaucoup  que  la  question  fût  rt^lée  de  manière  à 
rendre  justice  tant  à  la  minorité  qu'à  la  majorité'. 
J'ai  eu  la  permission  de  le  faire  savoir  confideD- 
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tiellement  au  gouvernement  fédéral,  et  j'espère,  je 
suis  même  très  certain  que  leur  désir  le  plus  ardent 
est  d'épuiser  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour 
faire  rendre  justice  de  la  manière  qu'elle  peut  le 
mieux  être  rendue,  à  mon  avis,  c'est-à-dire  par  le 
gouvernement  local.  Il  est  vrai  que  ce  parlement 
a  le  p(juvoir  de  passer  un  bill  réparateur,  et  s'il  n'y 
a  aucun  autre  moyen  de  rendre  justice  égale  à  la 
minorité  et  à  la  majorité,  ainsi  que  nous  le  désirons 
tous,  si  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  pour 
l'obtenir  de  ce  que  j'appellerai  la  source  légitime, 
il  est  impossible  d'obtenir  justice  pour  la  minorité, 
dans  ce  cas,  je  suis  d'avis  que  la  responsabilité 
incombe  à  ce  parlement  et  que  ce  parlement  doit 
appliquer  un  remède. 

J'espère,  et  j'ai  toute  confiance,  que  les  honora- 
bles députés  de  la  gauche  aussi  bien  que  ceux  de  la 
droite  croiront  qu'il  est  de  leur  devoir  d'aider  par 
tous  les  moyens  possibles  à  obtenir  un  règlement. 
Je  ne  vois  pas  qu'il  soit  nécessaire  qu'une  commis- 
sion fasse  une  enquête  sur  des  faits  et  circonstances 
bien  connus,  mais  je  désire  et  espère  qu'il  pourra  y 
avoir,  au  moins,  une  conférence  entre  les  deux 
gouvernements.  Je  crains,  bien  que  je  sois  certain 
que  des  efforts  bien  intentionnés  ont  été  faits  par  le 
ministère  à  l'effet  d'obtenir  une  solution  satisfai- 
sante de  la  question,  que  ses  membres  ne  se  soient 
pas  personnellement  entendus  de  manière  à  pouvoir 
échanger  leurs  opinions,  leurs  désirs  et  leurs  idées, 
et  avoir  ainsi  l'occasion  de  décider  ce  qu'il  est  pré- 
férable de  faire  dans  les  circonstances.  Je  dirai  au 
chef  de  l'opposition — je  regrette  qu'il  ne  soit  pas  à 
son  siège  et  que  la  maladie  soit  la  cause  de  son 
absence — je  dirai  au  chef  de  l'opposition,  et  eu 
même  temps  à  tous  les  députés  des  deux  côtés  de  la 
Chambre,  que  j'espère  qu'ils  s'uniront  cordialement 
ensemble,  et  qu'ils  s'affermiront  mutuellement  dans 
le  désir  et  la  détermination  de  rendre  justice  à 
toutes  les  classes  du  Manitoba  et  de  la  rendre  de  la 
meilleure  manière  possible.  J'espère  que  cette 
question  disparaîtra  entièrement  de  l'arène  poli- 
tique. J'espère  que,  dans  les  circonstances,  nous 
n'aurons  en  vue  (lue  les  meilleurs  intérêts  du  pays. 
Avec  l'aide  des  honorables  députés  de  la  gauche,  je 
suis  certain  qu'on  peut  y  arriver  de  la  manière 
suivante,  et  je  pensequ'ils  pourront  s'entendre  avec 
les  députés  de  la  di'oite,  que  si  à  la  fin  il  est  constaté 
que  ju^ice — une  mesure  raisonnable  de  justice — ne 
peut  pas  être  obtenue  de  la  pi-ovince  du  Manitoba, 
il  sera  alors  du  devoir  de  cette  Chambre  d'intervenir. 

J'ai  entendu  dire  par  un  prélat  très  respecté  de 
l'Eglise  épiscopalienne,  une  des  plus  hautes  autorités 
de  cette  Eglise,  que,  bien  que  ses  ouailles  fussent 
peut-être,  en  faveur  des  écoles  séparées,  cependant, 
il  ne  désirait  pas  voir  ces  écoles  administrées  par 
deux  gouvernements,  et  qu'il  voulait  par  dessus 
tout,  que  des  arrangements  fussent  faits  de  manière 
à  ce  que  les  écoles  des  catholiques  et  des  protestants 
fussent  sous  la  juridiction  du  gouvernement  local. 
M.  l'Orateur,  je  crains  d'avoir  traité  le  sujet  trop 
longuement  et  d'avoir  pris  une  trop  grande  partie 
du  temps  de  la  Cham!)re. 

Quelques  VOIX  :  Non  ;  continuez. 

Sir  DONALD  SMITH  :  Si  je  l'ai  fait,  c'est 
uniquement  parce  que  je  désire  ardemment  qu'il 
n'y  ait  plus  de  discordes  religieuses  dans  le  pays, 
que  les  voisins  soient  réellement  des  voisins,  et 
qu'ils  comprennent  qu'ils  doivent  faire  aux  autres 
ce  qu'ils  désirent  qu'on  leur  fasse  à  eux-mêmes. 
C'est  le  précepte  de  l'Evangile. 


On  a  dit,  ici,  que  certains  députés  pourront  être 
influencés  par  certaines  considérations  indues  dans 
le  vote  qu'ils  vont  donner.  Cependant,  je  crois  que 
ces  paroles  ont  été  retirées.  Je  ne  suppose  pas  un 
seul  instant  que  ceux  qui  ont  ainsi  parlé,  aient  fait 
allusion  à  moi  personnellement.  ISIais  j'ai  lu  dans 
les  journaux  l'insinuation  que  si  j'étais  allé  au 
Manitoba,  ostensiblement  dans  le  but  d'aider  à 
régler  cettequestionembarrassante,  je  n'avais  aucun 
but  philanthropique  en  vue,  mais  que  c'était  pour 
l'avantage  d'une  certaine  compagnie  dans  laquelle 
je  suis  par  hasard  intéressé,  savoir  :  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

On  a  dit  qu'il  se  présentait  une  question  sous  la 
forme  d'une  demande  au  gouvernement,  ou  une 
recommandation,  ou  un  espoir,  qu'une  somme  d'ar- 
gent considérable  serait  obtenue  du  gouvernenicnt 
par  ce  chemin  de  fer,  en  échange  d'une  certaine 
étendue  de  ses  terres.  Je  croi?  qu'on  dit  que  la 
somme  est  de  vingt  ou  vingt-quatre  millions  de 
piastres.  Quelques  millions,  ou  une  douzaine  de 
millions  de  plus  ou  de  moins,  ne  font  pas  une  gramle 
différence,  je  suppose,  et  ainsi,  on  a  dit  que  a  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 
avait  offert  au  gouvernementde  lui  vendre  ses  terres. 
Je  dirai,  et  je  le  dis  sans  hésiter,  que  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  n'a  pas 
ofl'ert  et  qu'elle  ne  songe  pas  à  oâ"rir  au  gouverne- 
ment de  lui  vendre  ses  terres,  et  c'est  une  rumeur 
entièrement  dénuée  de  fondement. 

Encore  une  fois,  M.  l'Orateur  et  honorables  mes- 
sieurs, j'exprimerai  l'espoir  le  plus  sincère  que 
cette  question  des  écoles  pou'  ra  être  réglée,  et 
réglée  à  la  satisfaction,  non  seulement  de  cette 
Chambre,  mais  de  tout  le  pays.  J'aimerais  que  ce 
bill  réparateur  fût  adopté  en  deuxième  délibération 
par  acclamation.  Mais  je  ne  suis  pas  d'avis  qu'en 
votant  pour  la  deuxième  lecture  du  bill,  les  députés 
soient  nécessairement  obligés  de  voter  pour  la 
troisième  lecture.  S'il  y  a  une  conférence  dans 
l'intervalle — et  j'espère  qu'il  y  eu  aura  une — j'ai 
tellement  confiance  dans  ses  résultats,  que  j'espère 
que  cette  Chambre  ne  sera  pas  obligée  de  passer  ce 
bill  réparateur. 

M.  MULOCK  :  Pourquoi  continuer,  si  vous  êtes 
convaincu  qu'il  y  aura  un  règlement  ? 

Sir  DONALD  SMITH  :  Je  crois,  dans  tous  les 
cas,  qu'ayant  été  jusqu'à  ce  point,  il  est  bon  de  con- 
sacrer le  principe  du  bill,  et  il  nous  appartiendra 
de  déterminer  plus  tard,  après  plus  ample  examen, 
les  mesures  subséquentes  à  prendre,  suivant  les  cir- 
constances. M.  l'Orateur,  je  dois  m'excuser  auprès 
de  la  Chambre  de  l'avoir  retenue  si  longtemps,  et 
d'avoir  parlé  aussi  imparfaitement  que  je  l'ai  fait. 


M.  METCALFE : 

M.  l'Orateur,  je  ne  me  propose  point  de  retenir 
la  Chambre  longtemps  en  discutant  cette  (juestion 
im])ortante,  qui  agite,  non  seulement  ce  parlement, 
mais  le  pays  tout  entier.  J'ai  toujours  été  d'opi- 
nion, depuis  l'adoption  de  cet  aetc  inique  du  Mani- 
toba en  1890  par  le  gouvernement  Greenway, 
qu'elle  serait  définitivement  réglée  parce  parlement. 

Or,  quand  une  injustice  est  cotnmise  envers  une 
classe  de  la  société,  que  ce  soit  une  minorité  ou  une 
majorité,  il  doit  y  avoir  quelque  conspirateur  à 
l'œuvre.     Si  nous  appliquons  le  microscope  du  bon 
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sens  à  cette  question,  cherchant  à  trouver  l'homme 
qui  a  commis  cette  injustice  à  l'égard  de  la  minorité 
du  Manitoba,  je  suis  humblement  d'opinion — et  je 
ne  porte  aucune  inimitié  à  cet  homme — je  suis 
humblement  d'opinion  que  l'honorable  député  de 
Winnipeg  (M.  Martin)  en  est  l'instigateur. 

Or,  une  once  de  fait  vaut  mille  livres  ae  déclara- 
tions et  de  déclamations  de  la  part  de  ces  hommes 
qui  ont  soulevé  cette  agitation  dans  le  Canada. 
Voyez  jusqu'à  quel  point  nous  avons  été  agités  et 
ennuyés,  et  jusqu'à  quel  point  les  membres  de  cette 
Chambre  et  leur  famille  ont  été  embarrassés  de  tant 
de  façons  par  cette  question.  Quand  une  injustice 
est  commise  à  l'éganl  d'une  classe  de  la  société,  les 
ramifications  sont  si  grandes  et  si  puissantes,  que 
nous  ne  pouvons  pas  dii-e  quand  elle  se  terminera. 
Jo  crois  qu'elle  aboutira  à  la  satisfaction  de  voir  le 
député  de  Winnipeg  (.M.  Martin)  et  ses  amis  du 
Manitoba  dans  un  pétrin  politique. 

M.  l'Orateur,  nous  vo3-ons  que  le  député  de 
Winnipeg  a  suscité  tous  les  embarras  et  toutes  les 
difficultés  possibles  dans  sa  province,  et  qu'il  s'est 
ensuite  fait  élire  pour  venir  ici.  Comment  agit -il 
depuis  qu'il  est  élu  ?  Il  n'est  pas  animé  du  grand 
amour  que  possédait  le  Divin  Maître  sur  cette 
terre.  Il  n'a  pas  ce  sourire  radieux  avec  lequel  le 
Divin  Maitre  attirait  à  lui  les  petits  enfants.  Il 
n'a  pas  en  lui  cegran<l  pouvoir  dominateur  d'amotir 
et  d'afifection  qui  gagne  le  cœur  de  l'homme,  tel 
que  le  possédait  sir  John  Thompson  et  sir  John 
Macdonald.  Il  n'a  pas  été  envoyé  ici  à  cause  de  sa 
haute  intelligence,  car  pas  un  phrénologiste, 
depuis  O.-S.  Fowler  jusiju'à  l'honorable  député 
d'Assiniboïa  (M.  Davin) — qui  est  versé  en  cette 
science — ne  pourrait  en  trouver  aucun  indice  chez 
lui.  De  fait,  si  vous  examinez  le  crâne  du  person- 
nage qui  représente  \^'innipeg  dans  cette  Chambre, 
vous  ne  trouverez  pas  sur  son  front  cette  grande 
bonté  qui  distingue  les  hommes  bien  doués. 

M.  l'Orateur,  je  désire  attirer  un  moment  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  la  cause  première  de 
cette  difficulté.  C'est  ce  que  vous  voulez  connaître — 
la  cause  première.  Il  y  une  cause  première  à 
toute  chose.  Le  lever  du  soleil  a  une  cause  pre- 
mière. Le  parlement  a  une  cause  première  pour 
siéger  ici,  et  l'honorable  député  de  Winnipeg  est 
l'homme  qui  a  la  plus  grande  faute  à  se  reprocher 
au  sujet  de  ces  embarras.  Je  le  dis  sans  crainte, 
et  je  crois  que  l'histoire  du  Manitoba  et  l'histoire 
du  Canada  viendront  à  l'appui  de  l'assertion  que  je 
fais. 

Quand  il  est  arrivé  ici,  comment  a-t-il  été  reçu  ? 
Ses  amis  libéraux  l'ontils  fui,  disant  :  "V^ous  nous 
avez  attiré  des  désagréments  ;  vous  nous  causez 
bien  des  embarras  ?  Non,  mais  ils  pensent  que 
cette  affaire  va  mettre  le  gouvernement  conserva- 
teur dans  l'embarras,  de  sorte  ([u'ils  le  pressent 
sur  leurs  cœurs  et  lui  disent  :  "  Oh  !  vous  êtes  un 
second  sir  Oliver  Mowat." 

J'ai  dit  dans  la  législature  de  l'Ontario  que  si  un 
homme  désire  devenir  éminemment  grand  ou  vrai- 
ment pieux,  il  doit  consentir  à  ignorer  beaucoup  de 
choses  qui  peuvent  lui  nuire  politiquement.  L'iio- 
norablcTiionsieurqui  est  sorti  de  ses  retranchements 
et  qui  dirige  l'opposition  dans  cette  Chambre,  ne  l'a 
pas  considéré  comme  étant  un  homme  dangereux. 
Il  l'a  considéré  comme  un  honmie  qui  avait  mis  le 
gouvernement  conservateur  dans  l'embarras  et  en 
mauvaise  réputation  dans  la  province  du  Mani- 
toba. .  Et  que  voyons-nous  quand  il  arrive  ici  ?  Il 
est  présenté    dans    cette   Chambre    par    le    chef 
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de  l'opposition.  Si  l'honorable  monsieur  avait  pu 
lire  dans  l'avinir,  il  aurait  été  malade  ce  jour-là, 
et  il  aurait  permis  à  quelques-uns  de  ses  partisans 
de  le  remplacer  dans  l'accompli.ssement  de  ce 
devoir  ?  Or,  ramenez  cette  question  à  ses  premiers 
principes,  et  (juc  voyez-vous  ?  "Vous  constatez 
que  le  gouvernement  est  appelé  à  rendre  justice  à 
une  minorité.     Est-ce  par  plaisir  qu'il  agit  ? 

Il  le  fait,  non  pas  parce  que  c'est  un  plaisir  pour 
lui, mais  parce  que  c'est  juste  et  raisonuable,  et  parce 
que  le  devoir  d'un  gouvernement  est  de  protéger  la 
plus  faible  partie  de  la  société,  partout  où  elle  se 
trouve.  Si  nous  remontons,  M.  l'Orateur,  au  17e 
siècle,  nous  voyons  que  l'Acte  d'Hulnas  CorpiLs  fut 
adopté  pour  protéger  l'ob-scur  particulier  qui  était 
persécuté  et  lésé,  et  cet  acte  est  maintenant  consi- 
déré comme  une  seconde  charte  des  libertés 
anglaises.  Je  le  dis  sans  malice  :  l'honorable  dé- 
puté de  Winnipeg  a  causé  à  ses  amis  réformistes 
dans  cette  Chambre  plus  d'embarras  que  tout  autre 
député  c(ue  je  connaisse.  Je  puis  citer  aussi  le 
filandreux  jurisconsulte,  l'honorable  député  d'Al- 
bert ;  je  puis  citer  encore  cet  autre  juriste,  sur- 
nommé le  sage  de  Bothwell  ;  je  puis  citer  encore  le 
député  de  Toronto-centre,  doué  d'une  si  haute 
intelligence  ;  je  puis  citer  l'honorable  député  de 
(irey,  qui  peut  dél)iter  plus  de  paroles  dans  l'espace 
de  cinq  minutes  que  tout  autre  homme  en  Canada. 
Cet  honorable  député,  en  effet,  a,  quand  il  parle,  une 
allure  plus  rapide  que  celle  d'aucun  trotteur  que 
l'on  ait  vu  figurer  en  Canada  ou  aux  Etats-Uni.s. 
Bref,  prenez  les  discours  de  tous  ces  messieurs,  et 
vous  constaterez  qu'ils  ne  contiennent  pas  un  seul 
argument  sérieux  qui  établisse  que  les  droits  de  !a 
minorité  du  Manitoba  ne  devraient  pas  être 
rétablis. 

Le  leader  de  la  Chambre  m'a  fait  plaisir,  en  disant 
qu'il  remerciait  Dieu  de  n'être  pas  un  avocat,  et  je 
remercierais  Dieu,  moi  aussi,  de  ne  pas  en  être  un, 
si  le  savoir  d'un  avocat  devait  me  permettre  de 
recourir  à  tous  les  petits  subterfuges,  à  tous  les 
peti'ftj  moyens 

Une  VOIX  :  A  l'ordre  ! 

M.  METCALFE  :  Je  ne  fais  aucune  allusion  per- 
sonnelle aux  messieurs  qui  ont  parlé  ;  le  ne  fais  allu- 
sion qu'à  ce  qu'ils  ont  dit.  Comme  je  l'ai  déjà  fait 
observer  :  une  once  de  vérité  vaut  mieux  qu'une 
tonne  de  déclamation  vide.  Le  leader  de  l'opposi- 
tion s'est  placé  dans  199  positions  différentes  en 
dedans  et  en  dehors  de  Torres  Vedras,  depuis  que 
cette  question  scolaire  est  soulevée,  et  où  va-t-il  se 
retrancher  définitivement  ?  11  va  se  pla«"cr,  M. 
l'Orateur,  dans  le  même  pétrin  politique  que  l'ho- 
norable député  de  Winnipeg  et  tous  ses  pareils. 

Si  l'honorable  député  de  \\'innipeg  et  ceux  qui 
marchent  avec  lui  étaient  mus  par  le  grand  prin- 
cipe du  christianisme,  qui  est  la  charité,  ils  agi- 
raient autrement.  C'e.'»t  ce  que  plusieurs  de  ces 
messieurs,  si  non  tous,  n'ont  pas.  Vous  auriez 
liesoin  de  plus  de  charitt-  ;  on  aurait  besoin  que 
plus  de  charité  fût  enseignée  dans  les  écoles  ;  on 
en  aurait  besoin  aussi  d'une  plus  forte  dose  dans  ce 
parlement. 

Quelle  est  la  cause  de  tout  ce  fracas  dans  ce  par- 
lement et  en  dehors  ?  C'est  le  man(|ue  de  chanté. 
Qu'est  ce  (jui  a  fait  adoj)ter  cette  loi  scolaire  inique 
dans  la  province  du  Nlanitoba.  C'est  le  manque 
de  charité.  Il  y  a  un  instant,  je  lisais  un  petit 
poëme  composé  par  une  petite  fille  âgée  de  dou7« 
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ans,  et  qui  réside  à  Hampden,  dans  le^Iassachusetts. 
Ce  petit  poëme  vaut  plus  par  son  noble  esprit  d'hu- 
manité que  tout  ce  qui  a  été  débité  dans  le  débat 
actuel. 

Quelques  VOIX  :  Lisez-le. 

M.  METCALFE:  Je  le  veux  bien.  Ce  petit 
poi-me  a  pour  thème  "  la  foi,  l'espérance  et  la  cha- 
rité, "  et  se  lit  comme  suit  : 

Failli,  Hope,  and  Love;  tbese  three: 

But  the  greatest  of  thèse  is  love  ; 
For  Faith  and  Hopewill  pass  away 

\\''heii  we  reach  the  land  above. 

When  time  becomes  eternity  ; 

For  Faith  we'll  hâve  no  need  ; 
What  now  we  see  by  Faith  alone  ; 

We  then  shall  see  indeed. 

When  Hope  becomes  reality. 

Then  Hope  will  fade  away  ; 
But  Love's  an  attribute  divine  ; 

And  Love  must  always  stay. 

God  has  no  need  of  Faith  and  Hope, 

But  even  God  must  Love. 
For  life  is  Love  and  Heaven  is  Love  ; 

And  Love  is  God  above. 

Vous  pouvez,  M.  l'Orateur,  faire  de  belles 
phrases  ;  le  ministre  de  la  Justice  peut  préparer  un 
savant  discours  ;  le  ministre  des  Finances  peut 
étaler  ici  son  fécond  esprit  par  ses  discours  mar- 
qués au  coin  de  la  plus  fine  éloquence,  faits  sous 
l'inspiration  du  moment,  ou  longuement  élaboi'és  à 
la  lueur  de  sa  veilleuse,  et  débités  dans  le  meilleur 
des  syles  ;  mais  si  tous  ces  discours  sont  dépourvus 
de  charité,  ils  ne  valent  rien.  Jetons,  M.  l'Ora- 
teur, un  regard  sur  l'histoire  ;  remontons  jusqu'à 
Adam  et  arrêtons-nous  sur  le  connnencement  de 
l'humanité.  Pourquoi  notre  premier  père  Adam 
fut-il  chassé  du  Paradis  terrestre  ?  S'il  avait  aimé 
la  femme  d'un  amour  pur  et  si  l'amour  de  celle-ci 
pour  l'homme  efit  été  ce  qu'il  aurait  dû  être,  nous 
aurions  un  pays  plus  heureux  qu'il  ne  l'est,  et  la 
race  lunnaine  serait  restée  si  parfaite  au  point  de 
vue  de  la  forme,  qu'il  serait  impossible  de  rencon- 
trer sur  la  surfa  ce  du  globe  un  homme  taillé  comme 
l'est  le  représentant  de  Wiunipeg  (M.  Martin). 
C'est  à  la  dégénératiou  de  l'amour  dans  le  cœur 
humain,  lorsque  le  premier  homme  fut  chassé  de 
l'Eden,  que  nous  devons  la  dégradation  de  la  race 
humaine.  Quelquefois,  d'une  noble  hérédité  vous 
obtenez  de  bons  sujets  ;  mais  ces  sujets  n'attein- 
dront jamais  leur  complet  développement  sans  la 
charité.  Ces  hommes  bien  nés,  sans  la  charité, 
sont  comme  les  abeilles  reines  dans  une  ruche. 

Ce  (jui  manque,  c'est  donc  la  charité. 

L'honoryble  député  de  Montréal-centre  (sir 
Donald  Smith)  a,  sans  doute,  le  cœur  rempli  de 
charité.  C'est  sans  doute  un  sentiment  de  cha- 
rité qui  l'a  conduit  à  Wiunipeg.  Inspiré  par  un 
esprit  de  charité,  il  est  allé  à  Winnipeg  pour  neu- 
traliser le  poison  inoculé  par  le  gouvernement 
Greenway  et  son  procureur  général  ;  mais  aussi 
pour  masquer  une  transaction  de  chemin  de  fer 
dans  la(iuelle  il  avait  des  intérêts. 

Les  grauds  hommes  ont  eu  beaucoup  de  charité. 
Pouiquoi  sir  John  Macdonald  s'est-il  élevé  à  une 
plus  grande  hauteur  que  d'autres  ?  On  vous  dira  : 
oh  !  c'était  un  fourbe  ;  prenez-garde  à  lui,  disait- 
on,  parce  qu'il  vous  trompera.  Mais  ce  fut  un 
plus  grand  honune  que  d'autres,  parce  qu'il  avait 
plus  de  charité.  Pour  mieux  vous  pénétrer  de  la 
vérité  de  ce  que  je  vous  dis  présentement,  je  vous 


ferai  part  d'un  choix  de  préceptes  qui,  je  l'espère, 
vous  convaincront.  Je  désire  que  la  Chambre  en 
écoute  la  lecture,  et  que  tout  le  pays  en  prenne 
également  connaissance.  Je  demande  donc  votre 
attention,  si  vous  ne  voulez  pas  perdre  un  ensei- 
gnement des  plus  i^récieux. 
Voici,  M.  l'Orateur  : 

Pour  être  roi  dans  le  sens  le  plus  absolu,  c'est  régner 
sur  les  cœurs  ;  pour  régner  sur  les  cœurs,  il  est  d'abord 
nécessaire  que  le  premier  sujet  soit  le  souverain.  Celui 
qui  veut  être  aimé  de  son  prochain,  doit  lui-même  aimer 
son  prochain  :  il  faut  être  esclave  avant  de  faire  des 
esclaves.  Inspiré  par  cette  profonde  morale,  le  Maître 
conçut  le  grand  dessein  de  fonder  un  royaume  qui  ne  pour- 
rait jamais  êfre  remplacé — un  royaume  non  appuyé  sur 
la  force  physique  qui  est  périssable,  ni  même  sur  un  pou- 
voir intellectuel  purement  platonique, qui  ne  peut  exister 
que  grâce  à  l'ignorance  du  grand  nombre  :  mais  sur  un 
pouvoir  composé  du  plus  noble  élément  de  l'humanité— 
qu'on  appelle  la  charité.  Le  Maître  se  proposa  de  con- 
quérir le  cœur  des  hommes  en  offrant  comme  modèle  le 
sien  propre.  Les  fondateurs  des  royaumes  précédents 
avaient  essayé  de  gouverner  en  s'appuyant  sur  leur  supé- 
riorité personnelle.  Le  fondateur  du  christianisme  en- 
treprit de  subjuguer  le  genre  humain  en  se  ?acrifiant, 
lui-même.  Les  rois  des  premiers  temps  frayèrent  leur 
chemin  vers  l'empire,  en  répandant  le  sang  de  leurs  enne- 
mis ;  mais  celui  oui  fonda  le  christianisme,  ou  ce  nouveau 
royaume,  voulut  assurer  sa  domination  en  répandant 
son  propre  sang. 

A  six  heures,  la  séance  est  suspendue. 


Séance  du  soir. 

M.  METCALFE:  J'étais  sur  le  point  de  montrer, 
avant  la  suspension  de  la  séance,  que  les  écoles 
catholiques  du  Manitoba  qui  existaient  avant  l'adop- 
tion du  bill  qui  a  privé  la  minorité  catholique  de 
ses  droits  scolaires,  n'étaient  pas  des  écoles  ineffi- 
caces comme  on  l'a  prétendu.  J'ai  ici  un  rapport 
de  M.  Young,  sur  les  écoles  françaises  du  Manitoba. 
En  1S92,  M.  Greenway  chargea  M.  Young  de  faire 
l'inspection  des  écoles  catholiques.  Les  catholiqixes 
considèrent  que  son  rapport  ne  leur  rend  pas  jus- 
tice, mais  je  le  lirai,  pour  faire  voir  le  plus  grand 
mal  qu'un  fonctionnaire  nommé  pour  mettre  à 
découvert  les  défectuosités  des  écoles  catholiques  a 
pu  dire  de  leur  condition. 

M.  Young  s'exprime  comme  suit  : 

Je  prends  la  liberté  de  soumettre  le  rapport  suivant 
sur  les  écoles  que  j'ai  visitées,  durant  la  dernière  partie 
de  l'année  1892. 

Durant  les  trois  derniers  mois,  j'ai  visité  plus  de  cin- 
quante arrondissements  dont  la  majorité  se  trouve  dans 
les  établissements  français,  situés  le  long  des  rivières 
Rouge,  de  l'Assiniboine,  de  la  Sein<i  et  du  Rat,  et  ces 
arrondi.«sements  se  trouvaient  ci-devant  sous  la  juridic- 
tion de  la  section  catholique  du  bureau  d'éducation. 

I)ans  plusieurs  de  ce.«  écoles,  le  nomhrc  des  bancs  et 
sièges  est  insuffisant.  Quelques-unes  d'entre  elles  sont 
pourvues  de  pupitres  brevetés  ;  mais  dans  la  plus  grande 
partie,  on  se  sert  encore  de  pupitres  et  bancs  fabriqués  à 
domicile. 

Règle  générale,  les  tableaux  dont  on  se  sert  sont  bien 
trop  petits,  et,  dans  plusieurs  cas,  de  pauvre  qualité.  A 
deux  ou  trois  exceptions  près,  toutes  les  écoles  visitées  par 
moi  étaient  bien  pouivues  de  cartes  géographiques. 

Cinq  écoles  catholiques  sont  représentées  comme  étant 
conduites  d'après  l'Acte  des  écoles  publiques  de  1890, 
relativement  aux  exercices  religieux.  De  ce  nombre,  trois 
sont  confiées  à.  des  professeurs  possédant  des  certificats 
de  première  classe  ;  une  autre  est  confiée  à  un  i)rofessPur 
ayant  un  certificat  de  deuxième  classe,  et  une  au're  est 
confiée  à  un  professeur  ayanr  un  certificat  de  troisième 
classe.  Sur  le  nombre  total  des  professeurs,  cinquante 
pour  cent  sont  pourvus  de  certificats  de  première  classe  ; 
vingt  pour  cent  sont  pourvus  de  certificats  de  deuxième 
classe,  et  dix  pour  cent  sont  pourvus  de  certificats  de 
troisième  classe.  Environ  vingt  pour  cent  enseignent 
sans  certifient,  ce  nombre  se  composant  de  jeunes  femmes 
graduées  dans  les  divers  couvents,  qui  ont  commencé  à 
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enseigrner  depuis  la  clôture  de  l'école  normale  de  Saint- 
Bonitace. 

Sur  le  nombre  d'écoles  visitées  par  moi,  six  étaient 
confioes  à  des  professeurs  du  sexe  masculin.  Les  salaires 
payés  sont  tous  très  modiques. 

Chaque  école  possède,  en  moyenne,  plus  d'une  tren- 
taine d'élèves.  Dans  quelques-unes  des  plus  grandes,  le 
nombre  est  de  lOii  à  150  élèves. 

A  de  très  rares  exceptions,  l'anglais  est  enseigné  dans 
toutes  les  écoles.  Les  parents  et  commissaires  ret'onnais- 
sent  l'importance  qu'il  y  a  de  donner  aux  entants  une 
instruction  anglaise.  Conséqucmment,  les  professeurs 
qui  connaissent  suttisannnent  l'anglais  pour  l'enseigner 
avec  succi'S  sont  plus  reclierchi^s  que  les  autres  qui  ne 
savent  que  le  français,  et  ils  reçoivent  un  traitement 
plus  élevé  que  ceux-ci.  Règle  générale,  les  élèves  lisent 
et  traduisent  l'anglais  d'une  manière  très  satisfaisante. 

Au  couvent  de  Sainte-.^nne.  où,  grâce  à  la  courtoisie 
du  réy.  Père  Giroux  et  des  sœurs  de  ce  couvent,  on  m'a 
fourni  toutes  les  facilités  désirables  pour  examiner  les 
travaux  de  l'école,  j'ai  remarqué  que  les  classes  les  plus 
hautes  étaient  remarquablement  avancées  dans  la 
connaissance  de  l'anglais,  leur  prononciation  étant  excep- 
tionnellement bonne. 

Pour  ce  qui  regarde  la  lecture  française,  l'accent  et 
l'articulatio  i  laissent  beauc  up  à  désirer. 

Une  attention  toute  spéciale  est  donnée  à  l'arithmé- 
tique. Ce  sujet,  cependant,  pourrait  être  ensei/né  plus 
eflicaeement,  si  les  écoles  étaient  mieux  pourvues  de 
tableaux. 

Plusieurs  des  élèves  les  plus  avancés  font  des  exercices 
très  satisfaisants  en  composition,  en  traductions  du  fran- 
çais en  anglais,  sur  l'art  épist'laire,  etc.  Piègle  générale, 
les  livres  d'exercices  sont  tenus  très  iiropres  et  font  hon- 
neur aux  professeurs  comme  aux  élèves. 

En  enseignant  la  géographie,  on  fait  un  bon  emploi  des 
cartes  géographiques  dont  est  pourvue  la  majorité  des 
écoles. 

Un  trait  remarquable  qu'offrent  ces  écoles  est  le  nombre 
très  limité  de  garçons  dans  les  plus  hautes  divisions. 

Je  puis  aussi  ajouter  un  extrait  du  rapport  de  M. 
Young  pour  l'anni^e  1893,  vu  la  réponse  complète 
qu'il  donne  aux  énoncés  "antibritanniques"  de 
M.  Wade.     Voici  cet  extrait  : 

Dans  tous  les  arrondissements  visités  par  rnoi.  j'ai  con- 
staté un  désir  général  de  faire  dej'anglais  l'une  des 
principales  matières  à  enseigner  dans  les  écoles.  Dans 
un  arrondissement,  l'attention  portée  à  cet  enseignement 
était  même  de  ne  pas  permettre  au  -professeur  de  l'aire 
usage  de  la  langue  française.  Je  considère  que  cette 
interdiction  est  une  faute. 

Or,  M.  Young  a  commencé  à  faire  des  rapports 
deux  années  après  que  les  écoles  catlioliques  eureut 
été  privées  de  la  subvention  scolaire,  alors  ((u'ellus 
luttaient  contre  des  difficultés  financières,  et  lors- 
(ju'on  tenait  à  trouver  à  redire  aux  écoles  catholi- 
ques. Après  avoir  lu  les  rapports  de  M.  Young, 
comment  peut-on  justifier  la  prétention  que  l'ensei- 
gnement (lonné  dans  ces  écoles  fût  "une  comédie, 
une  misérable  parodie  de  ce  que  devait  (*tre 
l'éducation,  et  une  honte  jjour  la  province  du  Ma- 
nitoba. "  Permettez-moi  de  comparer  le  rapport 
que  je  viens  de  citer  aux  quelques  extraits  de  rap- 
ports sur  les  écoles  pour  Tannée  ISÎM — écoles  fonc- 
tionnant d'après  le  système  actuel  inauguré  en 
1890,  système  (]ui  jouit  de  la  faveur  et  du  patro- 
nage du  gouvernement. 

Dans  le  rapport  de  M.  McCallum,  de  la  division 
orientale  des  inspecteurs,  je  trouve  ce  qui  suit  : 

L'assistance  irrégulière  dans  la  majorité  des  écoles  est 
un  tait  iléplorable. 

Sur  cent  quaran'e  professeurs,  dans  cette  division,  dis- 
neuf ont  des  certificats  de  première  classe:  soixante  et 
quin/c  ont  des  certificats  <le  aeuxiènie  clssse:  trente-neuf 
ont  des  certificats  de  troisième  classe,  et  sept  sont  pour- 
vus de  permis. 

Vingt-cinq  professeurs — environ  dix-huit  pour  cent  du 
nomlire  total — ne  possédaient  aucune  expiTience,  ou 
n'avaient  reçu  aucune  éflucation  professionnelle. 

Dans  les  classes  avancées,  on  porto  trop  peu  d'atten- 
tion à  la  manière  de  lire,  à  l'articulation  et  à  la  netteté 
de  la  prononciation. 


L'écriture  ne  recuit  pas  l'attention  qu'elle  requiert,  et 
les  progrès  sont  presque  uniformément  faibles. 

Pour  ce  qui  regarde  la  géographie,  les  professeurs  sont 
entravés  par  le  manque  de  livres  à  consulter. 

En  luatière  de  luusique,  bien  que  cette  matière  forme 
partie  (lu  cour»  d'instruction  dans  les  écoles  normales  de 
la  province,  depuis  deux  ans,  l'enseignement  est  quelque 
peu  intermittent. 

Dans  le  rapport  de  M.  S.-E,  Lang,  de  la  divi- 
sion nord-ouest  des  inspecteurs,  il  y  a  ce  qui  suit  : 

Il  serait  peut-être  exact  do  dire  que  les  deux  tiers, 
environ,  des  professeurs  enseignent  d'une  manière  passa- 
blement satisfaisante.  Quant  au  reste,  la  moitié  environ 
s'acquitte  trè.<  Ihcu  de  ses  devoirs,  tandis  que  les  jiutres 
s'en  acquittent  des  plus  misérablement. 

Les  faibles  progrès  obtenus  en  arithmétique  sont  dus 
probablement  à  un  défaut  de  connaissance  de  la  valeur 
des  nombres. 

Il  n'est  pas  surprenant  de  constater  que  les  exercices 
avaricc's  en  aritlmii^tique  soient  misérablement  faits  dana 
plusieurs  cas,  lorsque  les  élèves  n'ont  qu'une  faible  con- 
naissance des  éléments. 

En  matière  d'histoire  et  de  géographie,  il  est  pénible 
de  constater  quuQ  certain  nombre  de  professeurs  comp- 
tent sur  leurs  livres  de  classe. 

Dans  cet  arrondissement,  il  n'y  avait  que  quatre  profes- 
seurs possédant  des  certificats  de  première  classe; 
cinquante-huit  possédant  des  certificats  de  deuxième 
classe  ;  soixante-huit  possédant  des  certificats  de  troisième 
classe,  et  dix-huit  n'en  possédant  aucun. 

Dans  le  rapport  de  M.  Lang  pour  l'année  1893,  on 

trouve  ce  (jui  suit  : 

Dans  presque  toutes  les  écoles  de  cette  division,  un  essai 
a  été  fait  pour  savoir  combien  d'élèves  de  deuxième 
classe  pourraient  se  servir  correctement  des  mots 
suivants: — "' donc,  did,  seen,  saw,  set,  sit  ".  On  a  trouvé 
que  quatre-vingt-dix  pour  cent,  environ,  des  élèves  di- 
saient, doue  pour  dû/ ,«een  pour  «aie,  set  pour  *«(,  et  laying 
pour  li/ing. 

Dans  le  rapport  de  M.  E.-E,  Best,  de  la  division 
sud-centrale,  on  trouve  ce  qui  suit  : 

Il  est  regrettable  que  je  doive  faire  un  rapport  défavo- 
rable sur  l'état  des  cours  d'écoles  et  des  lieux  environ- 
nants. 

L'approvisionnement  d'appareils  pour  les  exercices 
primaires  fait  défaut,  et  on  n'a  pas,  non  plus,  en  quantité 
sultisante,  des  livres  de  consultation  pour  les  classes 
élevées.  Dans  la  plupart  des  cas,  les  professeurs  y  remé- 
dient eux-mêmes. 

Les  professeurs  sont  nn  possession  de  certificats  de 
toutes  les  cla-ses,  et  représentent  les  divers  degrés  d'a- 
vancement depuis  le  plus  élevé  en  fat  de  morale  et  de 
compétence  professionnelle,  jusqu'à  celui  des  profes- 
seurs qui  n'ont  aucune  expérience,  aucune  science  pé- 
daeogique,  aucune  aptitude. 

La  lecture  faite  dans  les  écoles  est  très  peu  satisfai- 
sante. 

Dans  le  rapport  de  M.  A. -S.  Rose,  de  la  division 
sud-ouest  des  inspecteurs,  on  trouve  ce  qui  suit  :  — 

Les  commissaires  et  les  contribuables  montrent  une 
iiidiflférence  des  plus  regrettables  pour  l'entretien  des 
maisons  d'écoles  et  de  leurs  dépendances. 

L'assistance  irrégulière  est  le  trait  le  plus  découra- 
geant dans  les  écoles  rurales.  Plusieurs  enfants  grandis- 
sent sans  recevoir  même  les  premiers  rudiments  d'une 
éducation  donnée  dans  les  écoles  publiques.  J'ai  visité 
une  école  qui  n'avait  pai  été  fréquentée  par  les  élèves 
depuis  six  semaines.  Le  professeur  qui  avait  l'habitude 
de  visiter  l'école  tous  les  matins,  recevait  S40  par  mois. 

Tout  mon  espoir,  c'est  que  le  tcmiis  est  arrivé  de  dis- 
continuer cette  i)rati(|ue  d'cmidoyer  comme  professeurs 
des  personnes  dépourvues  do  toute  instruction  pi  dago- 
gii'ue  et  sans  expérience. 

Il  vaudrait  infiniment  mieux  que, dans  le  cas  de  rareté. 
des  ccrtifieats  possédés  par  des  nrofes-jeurs  compétents 
fussent  prolongés,  que  de  confier  des  enfants  ù  de  ieuiies 
maîtresses  de  seize  ans.  et  à  de  jeu;. es  instituteurs  de  dix- 
iiiiit  ans,  qui  n'ont  ni  instruction,  ni  expérience:  qui  ne 
possèdent  que  l'éducation  requise  pour  subir  un  examcu 
de  troisième  classe  sans  être  celui  requis  pour  le  professo- 
rat :  qui  ne  sont  bons  qu'a  retirer  leur  salaire  et  à  faire 
perdre  lo  temps  précieux  de  nos  enfants.  Il  n'est  pas 
rare  do  constater  qu'il  vaudrait  mieux  fermer  les  écoles 
que  de  les  confier  à  des  instituteurs  ou  à  des  institu- 
trices de  cette  classe. 
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H  est  donc  constaté  que,  sous  le  nouveau  régime 
scolaire,  l'état  de  choses  existant  est  pire  que  celui 
qui  résultait  de  Tancien  régime  des  écoles  séparées. 
J'ai  eu  le  plaisir  de  visiter  plusieurs  des  écoles 
catholiques  avant  1890,  et  j'ai  trouvé  que  ces 
écoles,  dans  plusieurs  cas,  étaient  tout  aussi  bonnes 
que  les  écoles  de  l'Ontario.  J'ai  visité  l'académie  de 
l'Immaculée  Conception,  en  juin  1889.  C'était 
avant  la  législation-Greenway  qui  a  supprimé  les 
droits  de  la  minorité,  et  l'académie  de  l'Immaculée 
Conception  était  l'une  des  écoles  les  mieux  con- 
duites que  j'eusse  visitées  jusqu'alors.  J'ai  examiné 
une  classe  de  grammaire  et  questionné  les  élèves 
sur  les  parties  du  discours  et  autres  divisions  de  la 
grammaire,  et  j'ai  constaté  (|ue  ces  élèves  étaient 
très  avancés.  J'ai  fait  aussi  l'examen  d'une  classe 
d'arithmétiqiie,  et  constaté  que  les  enfants  de  huit 
à  treize  ans  étaient  tout  aussi  avances  que  ceux  que 
j'avais  vus  dans  la  province  de  l'Ontario,  où  j'ai 
visité  les  écoles  publiques  de  la  plupart  des  grandes 
villes.  Bref,  sous  le  rapport  de  la  géographie,  vous 
ne  trouverez  pas  une  seule  école  sur  douze  dans 
l'Ontario,  où  les  enfants  sont  mieux  formés. 

Pour  ce  qui  regarde  le  dessin  de  cartes  géogra- 
phiques, je  demandai  l'une  des  cartes  dessinées  par 
l'une  des  petites  filles.  J'ai  cette  carte  ici,  M. 
l'Orateur,  et  vous  pouvez  l'examiner.  Les  autres 
honorables  membres  de  cette  Chambre  peuvent 
aussi  la  voir.  Ceux  qui  parlent  contre  l'efficacité 
des  écoles  catholiques,  avant  1890,  ont  certaine- 
ment un  autre  objet  en  vue. 

J'ai  déjà  dit,  M.  l'Orateur  que  Técole  que  j'avais 
visitée  était  une  des  mieux  conduites  que  j'aie 
jamais  vues.  J'ai  eu,  pourtant,  M.  TOrateur,  le 
plaisir  d'enseigner  dans  une  école  passablement 
iDonne  dans  l'Ontario,  et  je  connais  le  sujet  dont 
je  parle.  Je  n'ai  jamais  été  l'un  de  ces  professeurs 
prétentieux  qui,  à  les  entendre,  peuvent  enseigner 
toutes  les  branches,  depuis  l'usage  de  la  bêche 
jusqu'à  celui  d'une  machine  à  vapeur, mais  j'ai  formé 
des  enfants  qui  sont  devenus  des  citr>ytns  utiles  dans 
le  monde.  La  plupart  de  ces  citoyens  sont  main- 
tenant des  conservateurs.  Je  ne  les  ai  pas  formés 
pour  aller  voter  dans  le  monde  en  faveur  des  grits, 
bien  que  je  ne  leur  aie  jamais  parlé  de  politique 
durant  les  classes. 

Je  représente  ici  la  ville  appelée  le  Derry 
du  Canada.  C'est  là  que  l'honorable  député 
de  York-ouest  (M.  Wallace)  est  allé.  Je  lui  avais 
dit  alors  d'être  aussi  sage  qu'un  serpent  et  aussi 
iiiofTensif  qu'une  colombe.  Vous  savez  jusqu'à 
quel  point  il  est  inoffensif,  jusqu'à  quel  point  il  est 
sage.  Il  n'a  pas  appris  la  leçon  que  je  m'étais 
efforcé  de  lui  enseiguer. 

Combien  de  lettres  ai-je  reçues,  me  disant  : 
Metcalfe,  ne  vote  pas  pour  ce  bill  inique  ?  J'en  ai 
reçu  une  seulement.  Etait-elle  écrite  par  un  ter- 
rassier, ou  un  scieur  de  bois,  ou  un  ouvrier  de 
fabrique,  ou  un  marchand  ?  Non.  L'auteur  était 
un  ministre  de  l'évangile.  Et  (|ue  me  disait-il  ? 
M'a-t-il  donné  quelques  raisons  pour  m'engager  à 
voter  contre  le  bill  ?  Non.  Il  me  dit  simplement  : 
Votez  contre  le  bill.  Tenez- vous  en  garde  près  de 
vos  canons.  Eh  bien  !  j'ai  l'intention  d'être  sur 
mes  gardes,  et  je  lui  ai  répondu  comme  suit  :  Un 
principe  en  morale  précieux  comme  l'or  a  été  ensei- 
gné par  le  Grand  Maître  dont  vous  êtes  l'un  des 
représentants  sur  la  terre,  et  si  toutes  les  écritures, 
concernant  l'ancienne  comme  la  nouvelle  loi.  étaient 
perdues,  vous  en  conserveriez  encore  la  quintes- 
ceuce  dans  ces  paroles  •    Faites  aux  autres  ce  que 


vous  voudriez  qu'il  vous  fût  fait,  car  ceci  est  tout 
l'enseignement  de  la  loi  et  des  prophètes.  Ce  pré- 
cepte, M.  l'Orateur,  est  plein  d'amour.  Quant  au 
bill  qui  est  maintenant  devant  la  Chambre,  si  nous 
ne  voulons  pas  mettre  de  côté  tout  sentiment  de 
générosité  et  de  justice,  on  trouvera  que  ses  dispo- 
sitions sont  bonnes.  Il  rend  suivant  moi  justice 
à  une  minorité  opprimée. 

Je  crois  que  tout  ce  qid  a  été  dit  parle  leader  de 
la  Chambre  en  faveur  de  ce  bill  doit  être  accepté 
comme  venant  d'un  bon  cœur,  et  indique  l'inten- 
tion de  faire  du  bien.  Notre  leader,  M.  l'Orateur, 
est  un  bon  professeur  d'économie  politique.  Il  a 
servi  utilement  son  pays  non  seulement  en  Canada, 
mais  aussi  eu  Angleterre.  Il  fut,  M.  l'Orateur,  le 
bras  droit  du  grand  chef,  sir  John-A.  Macdonald 
qui  dort  maintenant  à  Cataraqui,  en  dehors  de  la 
ville  que  je  représente,  et  c'est  lui  qui  le  remplace, 
ici,  aujourd'hui. 

J'ai  lutté  à  côté  de  sir  John-A.  ilacdonald,  lors- 
qti'on  l'accablait  d'épithètes  les  plus  avilissantes 
que  l'on  pût  lancer  contre  un  homme  public, 
bien  que  ceux  qui  l'outrageaient  ainsi,  reconnais- 
sent maintenant  qu'il  était  le  plus  grand  homme 
que  le  Canada  ait  jamais  produit.  Il  en  sera  de 
même  lorsque  la  mort  enlèvera  celtii  qui  dirige 
la  Chambre  aujourd'hui.  Les  mêmes  hommes  qui 
le  vilipendent  aujourd'hui,  diront  :  Oh  !  c'était  un 
noble  et  aimable  hojnme. 

Mais  à  qtioi  sert  de  jeter  une  corde  à  un  homme, 
comme  s'il  était  en  danger  de  se  noyer,  après  (ju'il 
a  pu  lui-même  nager  et  se  cramponner  à  un  rocher? 
n  n'a  pas  Vjesoin  d'eux,  et  plus  ils  le  rapetisseront, 
plus  il  grandira  dans  l'estime  du  peuple  canadien. 
Le  plus  gi'and  éloge  qui  puisse  être  fait  d'un 
homme  public,  appartenant  au  parti  conservateur, 
c'est  d'être  raillé  ou  insulté  jaar  les  hommes  aux- 
quels je  fais  présentement  allusion. 

Qu'est-ce  que  ces  hommes  ont  fait  pour  le  Ca- 
nada ?  D'un  autre  côté,  qu'est-ce  que  l'honorable 
leader  de  la  Chambre  a  fait,  lui-même  ? 

Lorsqu'un  honorable  membre  de  la  Chambre  lui 
a  dit  qu'il  devrait  être  en  Angleterre,  pour  plonger 
son  bras  dans  les  poumons  des  bestiaux,  il  savait 
pourtant  bien  que  l'ex-haut-commissaire  à  Londres 
a  vu  tout  ce  qui  concernait  la  question  du  bétail 
pendant  qu'il  remplissait  les  fonctions  de  haut-com- 
missaire, et  qu'il  est  maintenant  prêt,  ici,  à  appli- 
quer son  bistouri  dans  le  cœur  du  parti  grit. 
N'aurais-je  aucun  document  pour  m'inspirer,  que  je 
pourrais  parler  en  faveur  du  chef  de  la  Chambre  et 
contre  ses  dénonciateurs,  et  vous  tenir  ici  jus- 
qu'au chant  matinal  du  coq.  Mais  je  sais,  M. 
l'Orateur,  quu  mon  honorable  ami,  le  leader  de  la 
Chambre,  n'a  pas  besoin  de  mon  humble  et  faible 
appui.  Je  puis  dire,  toutefois,  à  la  Chambre  que 
s'il  avait  besoin  de  mes  services,  à  la  prochaine 
élection,  je  les  lui  offre  dès  ce  soir.  Ses  ennemis 
pourront  me  lancer  l'accusation  que  je  suis  prêt  à 
avaler  une  saleté.  Je  n'ai  aucune  saleté  à  avaler. 
Je  vais  me  présenter  de  nouveau  à  mes  commet- 
tants, et  soumettrai  le  présent  bill  aux  électeurs 
éclairés,  catholiques  et  protestants  de  la  ville  que 
je  représente. 

On  m'a  accusé  d'avoir  été  hostile  aux  catholiques 
dans  le  temps  passé,  lorsque  j'appuyais  W. -R. 
Meredith,  chef  conservateur  dans  la  législature 
provinciale  ;  mais  je  me  suis  présenté  depuis  à  mes 
électeurs,  et  j'ai  fait  appel  aux  catho- 
liques romains,  en  m'adressant  à  leur  esprit  de 
justice,  au  sujet  de  l'intervention  d'un  évêque  et  de 
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prêtres,  et  j'ai  obtenu  une  grande  majorité  des 
électeurs  catholiques  de  Kingston.  Si  je  retourne 
à  Kingston  comme  partisan  du  présent  bill,  je  serai 
réélu  pour  venir  donner  mon  ajipui,  ici,  à  l'hono- 
rable sir  Charles  Tupper,  lorsque  ce  dernier  se 
trouvera,  ici,  en  face  d'une  opposition  plus  faible 
que  celle  qui  existe  aujourd'hui. 

La  présente  question  doit  être  réglée,  et  réglons-la 
comme  elle  doit  l'être.  Il  faut  s'aj)puyer  sur  les 
premiers  principes  de  la  justice.  Il  y  a  des  papes 
protestants — et  j'en  parle  avec  connaissance  de 
cause — oui,  des  papes  ^protestants — parce  qu'il  n'y 
a  pas  que  le  pape  de  Rome — il  y  a  des  papes  pro- 
testants comme  il  y  a  des  papes  catholiques 
romains. 

Voici.  M.  l'Orateur,  ce  que  l'és'êque  Faber,  un 
prélat  distingué,  disait  en  pariant  de  la  justice  : 

Thrice  blest  is  he  to  whom  is  given 

The  instinct  that  c^n  tell 

That  God  is  on  the  field, 

When  He  is  most  invisible. 

Blest  too  is  he  who  can  discern 

"Where  real  rigin  doth  lie  :  \ 

And  dares  to  tfike  the  course 

That  seems  wrong  to  man's  outward  eye. 

For  right  is  right  since  God  is  God, 

And  right  the  day  uiust  win. 

To  doubt  would  be  disloyalty, 

To  falter  would  be  sin. 

Je  demanderai,  M.  l'Orateur,  aux  membres  des 
deux  cotés  de  la  Cliaml)re  de  ne  pas  hésiter  et  de 
ne  pas  craindre,  mais  de  voter  suivant  les  dictées 
de  leur  conscience. 

Ne  vous  laissez  pas  guider  par  ces  philosophes 
anciens  qui  vous  mettront  sur  la  mauvaise  voie, 
comme  l'honorable  député  d'Albert  (.M.  Weldon) 
et  l'honorable  député  de  Bothwell  (M.  Mills),  ou 
les  autres  honorables  députés  qui  vous  ont  jetés 
dans  ces  difficultés  compliquées  d'une  logique  sans 
fin  qu'aucun  mortel  ordinaire  ne  peut  comprendre. 
M.  l'Orateiir,  cette  question  doit  être  réglée,  et, 
si  elle  l'est,  qu'elle  le  soit  bien.  Ainsi  que  le  dit 
Ella  Wheeler  Wilcox  : 

However  the  battle  is  ended, 

Thfiugh  proudlv  tli«  victor  cornes 
With  fluttering  flags  and  prancingnags 

And  echoing  roU  of  drums. 
Still  trath  proclaims  this  motto 

In  letters  of  living  light— 
No  question  is  ever  settled 

Until  it  is  settled  right. 

M.  l'Orateur,  le  moment  est  venu  ponr  cette 
Chambre  de  bien  régler  cette  question. 

Though  the  heel  of  the  strong  oppressor 

May  grind  the  weak  in  the  dust 
And  the  voices  of  famé  with  one  acclaim 

May  call  him  great  and  just, 
Let  those  who  applaud  take  warning 

And  keep  this  motto  in  sight— 
No  question  is  ever  settled 

Until  it  is  settled  right. 

Let  those  who  hâve  failed  take  courage, 
Though  the  enemy  seemed  to  hâve  won, 

Though  bis  ranks  are  strong,  if  he  be  in  the  wrong. 
The  battie  is  not  yet  done, 

For,  sure  as  the  morning  follows 
The  darkest  hour  of  the  night, 

No  question  is  ever  settled 
•  Until  it  is  settled  right. 

0  man  bowed  down  with  labour, 

0  woman  young,  yet  old, 
0  heart  oppressée!  in  the  toiler's  breast 

And  crushed  by  the  power  of  gold, 
Keep  on  with  your  wearj-  battle 

Against  triumphant  might. 
No  question  is  ever  settled 

Until  it  is  settled  right. 


M.  l'Orateur,  dans  tous  les  discours  (]ui  ont  été 
prononcés  dans  cette  Chambre,  duu-  tous  les  jour- 
naux que  j'ai  lus — et  j'ai  lu  les  journaux  favorables 
et  les  journaux  opposés  au  bill — je  n'ai  trouvé  nulle 
part  d'arguments  assez  puissants  pour  me  détermi- 
ner à  voter  contre  cette  mesure.  Ce  bill  est,  à  mon 
avis,  une  bonne  mesure,  une  mesure  propre  à  assu- 
rer la  paix  et  la  prospérité  du  pays;  et  j'espère 
que,  lors(juc  seront  disparus  ces  préjugés  et  les  sen- 
timents de  fanatisme,  lorsque,  par  le  vote  qui  va 
être  pris  ce  soir,  ce  bill  sera  devenu  loi  autant  que 
peut  le  rendre  la  deuxième  lecture,  il  aura  pour 
efiFet  d'assurer  la  paix  et  la  prospérité  du  Canada,  et 
de  régler  cette  question  épineuse. 


M.  McXEILL: 

Je  dois  des  excuses  à  la  Chambre  en  me 
levant  pour  soumettre  quelf|ues  observations  sur 
une  question  qui  a  déjà  été  si  longuement  dé- 
battue. Mais  il  a  été  fait,  dans  le  cours  de  ce 
débat,  une  ou  deux  déclarations  que  je  ne  saurais 
laisser  passer  sans  réfutation,  et  ainsi,  malgré  tout 
le  respect  que  je  puis  avoir  pour  le  désir  de  l'hono- 
rable député  qui  me  conseille  de  m 'asseoir  parce 
(ju'il  manque  de  sommeil,  comme  c'est  le  cas  d'ail- 
leurs pour  M)U3  tous,  j'oserai  cependant  réclamer 
l'attention  des  honorables  députés,  pour  quelques 
instants. 

J'approuve  parfaitement  ce  que  vient  de  dire 
l'honorable  préopinant  (M.  Metcalfe).  et  j'avouerai 
sincèrement  qu'il  a  pris  une  bonne  attitude.  Je 
crois  avec  lui  que  rien  ne  saurait  être  réglé  à  moins 
d'être  bien  réglé;  et  cela  est  juste,  car,  à  mon  avis, 
rien  ne  saurait  être  véritablement  ré;.dé,  à  moins 
d'être  bien  réglé  ;  et  je  crois  de  mon  devoir  de  pn>- 
tester  humblement  contre  la  politique  que  poursuit 
le  gouvernement  sur  cette  question. 

Je  ne  crois  pas  juste  de  la  part  de  ce  parlement, 
un  parlement  moribond  qui  n'a  aucun  mandat  du 
peuple  pour  régler  cette  question,  de  vouloir  profi- 
ter de  la  circonstance  accidentelle  d'une  sixième 
session  pour  insister  sur  l'adoption  d'une  législation 
dans  cette  Chandjre,  et  priver  le  peuple  canadien  iiu 
droit  constitutionnel  qu'il  a  d'être  consulté  à  ee 
sujet,  pour  insister,  dans  cette  Chambre,  siT 
l'adoption  d'une  mesure  comme  celle-ci,  une  mesure 
comportant  de  si  grands  périls  pour  ce  Canada 
qui  nous  est  cher. 

C'est  parce  que  je  ne  crois  pas  que  cela  soit  juste 
que  j'élève  la  voix  pour  protester  contre  cette  poli- 
tic|ue,  et  j'espère  que  les  honorables  députés  qui 
m'entourent  les  honorables  iléputés  (|ui  siègent  avec 
moi  dans  cette  Chambre,  quel(|ues-uiis  d'entre  eux 
depuis  14  ans,  me  feront  au  moins  l'honneur  de  re- 
connaître ma  sincérité  dans  l'attitude  que  je 
{>rends,  comme  ils  aimeraient  à  nous  voir  agir  à 
eur  égard.  Je  dois  dire,  M.  l'Orateur,  que  je  re- 
grette certaines  observations  faites  par  des  mem- 
bres de  cette  Chamljre  qui,  vu  leur  position,  au- 
raient dil  donner  meilleur  exemple  à  ce  sujet. 

M.  TISDALE  :  Pas  d'insinuations. 

M.  McNEILL  :  L'honorable  député  me  dit  de  ne 
pos  faire  d'insinuations  ;  en  cela,  il  entre  précisé- 
ment dans  mes  vues,  car  je  prétends  qu'on  ne  de- 
vrait imputer  aucun  motif  aux  honorables  députés 
dans  cette  Chambre  à  qui  il  est  arrivé  de  différer, 
sincèrement  et  consciencieusement,  d'opinion   avec 
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le  gouvernement  dont  ils  sont  partisans,   et  qui,  à 
regret,  suivent  une  politique  diËFérente. 

M.  TI8DALE  :  Je  soulève  un  point  d'ordre.  Je 
n'ai  entendu  personne  faire  des  insinuations 
contre  qui  que  ce  soit  dans  cette  Cliamlire.  Si 
Thonoraljle  député  veut  parler  de  questions  soule- 
vées en  dehors  (ie  cette  Chambre,  elles  ne  sont  pas 
à  propos.  Je  répudie  la  déclaration  qu'il  a  été  fait 
des  insinuations  contre  (quelques  honorables  dé- 
putés. 

M.  CHARLTOX  :  Il  y  en  a  eu. 

M.  McXf'ILL  :  Les  observations  de  l'Iionorable 
député  qui  vient  de  m'iiiterrompre  m'étonnent.  S'il 
n'a  pas  entendu  les  observations  que  j'ai  faites 

M.  TISDALE  :  J'ai  dit  insinuations. 

M.  McXEILL  :  Lesinsinuations  ne  sont-elles  pas 
des  observations  ?  Si  l'honorable  député  n'a  pas 
entendu  ce  que  j'ai  <lit,  je  suis  étonné,  et  il 
saurait  à  quoi  s'en  tenir  s'il  eût  lu  les  Débats.  S'il 
veut  se  donner  la  peine  de  lire  le  rapport  du  dis- 
cours fait  par  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Ca- 
naux, il  pourra  voir  si  l'honoraljle  ministre  veut 
faire  des  insinuations  lorsqu'il  dit  que  les  mem- 
bres du  parti  qui  différent  d'opinion  du  gouverne- 
ment au  sujet  de  la  politique  qu'il  a  suivie  étaient 
animés  par  des  motifs  de  ce  genre,  savoir  :  qu'ils  n'é- 
taient pas  parvenus  à  des  positions  dignes  de  leurs 
talents,  qu'ils  n'avaient  pas  reçu  du  parti  l'atten- 
tion qu'ils  méritaient,  et  que  c'était  pour  cette 
raison  qu'ils  avaient  adopté  la  politique  qu'ils  ont 
cru  de  leur  devoir  de  suivre.  Si  l'honorable  dé- 
puté ne  voit  pas  là  une  insinuation  inconvenante, 
je  le  regrette  pour  lui.  Je  considère  que  c'est  une 
insinuation  malveillante,  et  j'en  appelle  au  juge- 
ment des  honorables  membres  des  deux  côtés  de 
la  Chambre.  J'espère  qu'à  l'avenir,  lorsque  l'ho- 
norable député  voudra  m'interrompre,  il  fera  la 
chose  d'une  manière  un  peu  plus  convenable. 

Je  disais  donc,  lorsque  j'ai  été  interrompu,  qu'en 
faisant  de  l'opposition  au  gouvernement  au  parti 
duquel  nous  appartenons,  nous  agissons  avec  un 
extrême  regret. 

Ce  doit  toujours  être  avec  un  extrême  regret 
qu'un  membre  d'un  grand  parti,  qui  a  foi  dans  les 
principes  de  ce  parti,  qui  croit  que  le  succès  de  ce 
parti  est  de  la  plus  haute  importance  pour  le  bien- 
être  et  la  pi-ospérité  du  pays,  de  se  sentir  obligé  de 
combattre  ses  chefs  sur  une  question  J'une  impor- 
tance cousidéraVjle. 

Pour  ma  jjart,  je  me  crois  aussisincère  conservateur 
que  l'honorable  député  qui  m'a  interrompu,  et  je 
pense  que  les  honorables  députés  qui,  comme  moi, 
croient  de  leur  devoir  de  combattre  le  gouverne- 
ment sur  cette  question,  sont  aussi  francs  conser- 
vateurs que  l'honorable  député,  ou  tout  autre 
membre  de  cette  Chandjre  qui  partage  ses  vues. 

M.  l'Orateur,  si  j'ai  été  entraîné  à  faire  des  obser- 
vations peut-être  plus  aniniées  qu'elles  n'auraient 
dû.  l'être — car  je  me  rappelle  )jarfaitement  le  dis- 
cours fait  à  la  Chambre  par  l'honoralile  député  de 
Montréiil-ouest,  avant  la  .suspension  de  la  séance,  à 
six  heures — j'attribue  cela,  en  grande  partie,  au 
fait  que  nous  avons  été  retenus  ici  sans  repos  et 
sans  sommeil  dans  le  but  de  hâter  l'adoption  d'une 
mesure,  d'une  manière  très  peu  convenable,  à  mon 
avis. 

Quelques  'VOIX  :  A  l'erdre  ! 


M.  McXEILL:  Je  crois,  atout  événement,  avoir 
le  droit  d'exprimer  mon  opinion  sans  être  inter- 
rompu. Je  dis  que  j'attrilîue  cela  en  grande  partie 
au  fait  que  nous  sonnnes  retenus  ici  depuis  3  heures 
hier,  sans  relâche,  et  il  n'est  pas  étonnant,  dans  ce 
cas,  que  les  honoraVdes  députés  ne  puissent  discuter 
une  question  de  ce  genre  avec  tout  le  calme  qu'ils  y 
apporteraient  dans  des  circonstances  plus  favorables. 
Je  suis,  à  regret,  obligé  de  combattre  le  gouverne- 
ment sur  cette  question.  Je  crois  que  la  politique 
suivie  par  le  gouvernement,  à  venir  jusqu'à  tout 
récemment,  a  été  une  politique  des  plus  malheu- 
reuses. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  déjà  dans  cette  Chambre, 
c'est  une  politique  que  nous  ne  nous  attendions  pas 
de  voir  adopter  par  des  hommes  qui  sont  guidés 
par  les  précédents  anglais,  mais  c'est  une  politique 
de  coercition  plutôt  que  de  conciliation  et  de  com- 
promis, et,  pour  ma  part,  je  suis  heureux  de  voii- 
que  des  idées  plus  raisonnables  ont  prévalu,  et  que 
nous  avons  maintenant  l'espoir  de  réussir  à  rejeter 
cette  question  hors  de  l'arène  politique  du  paj'S. 

M.  l'Orateur,  ceux  qui  ont  écouté  le  discours 
prononcé  avant  six  heures  par  l'honorable  député 
de  Montréal-ouest  (sir  Uonald-A.  Smith),  ceux  qui 
ont  entendu  ces  énoncés  dignes  d'un  homme  aux  idées 
larges,  d'un  homme  d'Etat,  n'ont  pu  s'empêcher  de 
constater  la  justesse  de  cette  idée,  qui  si  la  poli- 
tique que  l'on  veut  suivre  aujourd'hui  eût  été  adop- 
tée dès  le  commencement,  on  aurait  probablement 
évité  tous  les  ennuis,  toutes  les  difficultés,  et  le 
danger  qui  menace  le  pays.  Je  dois  dire  de  plus, 
M.  l'Orateur,  et  j'espère  être  approuvé  par  tout 
honorable  député,  et  par  tout  le  monde  en  dehors 
de  cette  Chambre,  que  cet  honorable  député  (sir 
Donald-A.  Smith)  mérite  les  remerciements  du 
pays  pour  l'attitude  qu'il  a  prise  sur  cette  question 
et  l'énergie  dont  il  a  fait  preuve.  J'irai  plus  loin, 
et  je  dirai  que  si  l'on  tient  compte  de  l'état  de  santé 
de  l'honorable  député,  lorsqu'il  a  entrepris  son 
voyage  au  Manitoba,  le  pajs  lui  doit  des  remer- 
ciements pour  l'héroisme  dont  il  a  fait  preuve  dans 
ses  efforts  pour  amener  un  règlement  de  la  question 
dans  les  meilleurs  intérêts  du  pays. 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  je  désire  déclarer  que 
je  n'ai  jamais  dit — je  veux  que  l'on  me  comprenne 
bien — je  n'ai  jamais  dit  qu'il  ne  pouvait  survenir  des 
circonstances  justifiant  l'intervention  de  ce  parle- 
ment, dans  les  questions  se  rattachant  à  la  législa- 
tion scolaire  provinciale.  Je  n'ai  jamais  dit  cela, 
car  je  ne  le  crois  pas.  Je  crois  qu'il  peut  survenir 
des  circonstances  justifiant  l'intervention  du  parle- 
ment en  semblable  matière.  Mais  je  dis  que,  règle 
générale,  la  plus  sage  ]iolitique  à  suivre  est,  non 
pas  d'exercer  les  pouvoirs  conférés  à  ce  parlement 
par  la  constitution  ;  mais,  au  contraire,  de  laisser  la 
question  à  l'esprit  de  libéralité  qui  caractérise  le 
peuple  canadien  et  dont  il  a  fait  preuve  dans  la 
province  du  Xouveau-Brunswick,  dans  la  province 
de  la  Xouvelle-Ecosse  et  dans  la  province  de  l'Ile 
du  Prince-Edouard. 

Je  dis.  M.  l'Orateur,  que  seules  des  circonstan- 
ces d'une  nature  extrême  nous  justifieraient,  justi- 
fieiaient  ce  parlement  d'intervenir  dans  toute  pro- 
vince du  Canada,  et  exercer  de  la  manière  proposée 
par  cette  acte,  une  coercition  sur  la  législature  de 
telle  province. 

En  ce  qui  concerne  cette  question,  M.  l'Orateur, 
je  crois  sincèrement  que  si  le  gouvernement  eût  agi 
différemment  envers  la  province  du  Manitoba,  si  le 
règlement   de   cette  question  eût  été  laissé  au  Ijon 
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vouloir  lie  la  poijulation  de  cette  province,  l'inter- 
vention de  ce  parlement  au  sujet  des  griefs  de  la 
minorité  serait  inutile,  et  je  crois  i|ue  cette  mino- 
rité aurait  obtenu  justice  comme  l'ont  obtenue  les 
catholiijues  dans  toute  autre  partie  du  Canada. 

M.  l'Orateur,  je  crois  que  c'est  être  injuste  envers 
la  province  du  Manitoba  que  de  prétendre,  gratui- 
tement, qu'elle  n'était  pas  désireuse,  comme  toute 
autre  province  du  pays, de  rendre  justice  à  la  mino- 
rité. 

Je  veux  maintenant,  M.  l'Orateur,  attirer  l'at- 
tention sur  la  principale  raison,  de  fait,  l'unique 
raison  sur  laquelle  le  gouvernement  base  l'attitude 
qu'il  a  prise.  Le  seul  argument  invoqué  par  le 
gouvernement  est  qu'il  est  forcé,  par  la  constitu- 
tion d'agir  comme  il  le  fait.  Et  si  la  Chambre 
veut  m'excuser  un  instant — toute  fatiguée  qu'elle 
puisse  être — si  la  Chambre  veut  m'écouter  un  mo- 
ment, je  vais  expliquer  aux  lionorables  députés 
présents  les  raisons  qui  me  font  croire  que  le  gou- 
vernement ne  peut  invoquer  une  excuse  de  ce 
genre. 

La  seule  chose  que  nous  ayons  à  con&idérer,  rela- 
tivement à  cette  prétendue  obligation  imposée  par 
la  constitution,  est  l'interprétation  d'un  des  articles 
de  l'Acte  du  Manitoba. 

Cet  article  est  divisé  en  deux  parties, et  le  comité 
judiciaire  du  Conseil  privé  nous  dit  que  ce  n'est 
que  la  deuxième  partie  qu'il  nous  faut  considérer. 
Voulez-vous  me  permettre,  M.  l'Orateur,  d'atti- 
rer l'attention  de  la  Chambre  sur  cette  disposition, 
et  pour  étudier  cette  disposition,  il  me  faudra  atti- 
rer l'attention  sur  la  première  disposition.  La 
première  disposition  de  cet  article  dit  : 

Rien  ne  devra  préjudicier  à  aucun  droit. 

Or,  quels  sont  ces  droits  ?  Sont-ce  tous  des  droits 
que  possède  la  minorité  au  sujet  de  l'éducation  ? 
Non.  S'il  en  était  ainsi,  on  pourrait  dire  avec  rai- 
son que  ces  droits  accordés  par  l'union,  ont  été  pro- 
tégés et  maintenus  par  cette  constitution,  et  qu'il 
est  du  devoir  du  gouvernement  de  les  maintenir. 
mais  cette  disposition  ne  dit  pas  "  tous  les  droits." 
Cette  disposition  est  spécialement  restreinte  ;  et 
pourquoi  ?  Pourquoi  cette  restriction  ?  Pourquoi 
cette  disposition  est  elle  limitée  aux  "  droits  con- 
férés lors  de  l'union  à  aucune  classe  particulière  de 
personnes?"  Si  l'intention  était  d'assurer  la  pro- 
tection à  ces  écoles  créées  après  l'union,  et  de  nous 
imposer  le  devoir  de  les  rétablir,  pourquoi  a-ton  in- 
troduit les  mots  "lors  de  l'union"  sauvegardant 
les  droits  existant  lors  de  l'union  ? 

Rien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudicier  à  aucun  droi 
ou  privilège  conféré  lors  de  l'union,  par  la  loi  ou  la  cou- 
tume, à  aucune  classe  particulière  de  personnes  dans  la 
province,  relativement  aux  écoles  séparées. 

Pounjuoi  les  mots  "  lors  de  l'union  "  ont-ils  été 
mis  là  ?  Pounjuoi  l'article  ne  se  lit-il  pas  comme 
suit  :  "  Rien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudicier  à 
aucun  droit  ou  privilège  conf-ré  jiar  la  loi  ou  la 
coutume  à  aucune  classe  particulière  de  personnes, 
relativement  aux  écoles  séy)arées"  ? 

M.  GILLIES  :  Pourquoi  les  mots  "ou  la  cou- 
tume" ont-ils  été  insérés  ? 

}>l.  McXEILL  :  Ils  ont  été  insérés  pour  assurer 
à  la  minorité;  les  droit>s  dont  elle  jouissait  [)ar  cou- 
tume avant  l'union  ;  mais  les  mots  "  lors  de  i'iiiiinn" 
ont  été  mis  là  simplement  parce  (jue  les  auteurs  de  la 
constitution,  lors(|u'il3  ont  rédigé  cette  disposition. 


voulaient  qu'elle  ne  s'a|)pli(juât  ])as  aux  droits  ec 
privilèges  conférés  après  l'union.  Ouelle  autre 
interprétation  peut-on  donner  à  ces  mots?  «Si  l'on 
pouvait  prouver  que  ces  écoles  séparées  établies 
après  l'union  sont  protégées  par  cette  disposition, l'on 
aui"ait  jiarfaitement  raison  de  prétendre  que  nous 
sommes  tenus  de  les  rétablir,  ou  plutôt  (ju'elles  ne 
devaient  pas  être  abolies.  Mais  les  auteurs  de  la 
constitution  ont  délibérément  refusé  de  dire  cela  ; 
et  qii'ont-ils  fait  ?  Ils  ont  rédigé  un  autre  article, 
distinguant  les  droits  en  existence  lors  de  l'union 
de  ceux  établis  après  l'union.  Relativement  à  ces 
derniers,  ils  stipulent  une  protection  toute  diflé- 
rente,  et  pourquoi?  Parce  qu'ils  ignoraient  quels 
seraient  ces  droits.  Comment  auraient -ils  pu  dire 
que  ces  droits  devraient  être  à  jamais  ]>rotégés  par 
la  législature, puis(|u'ils  ne  savaient  rien  île  la  nature 
de  cesilroits,  qui  n'étaient  pas  encore  établis  et  (jui 
pouvaient  être  conférés  par  des  votes  cajjtés  de  la 
législature?  Ils  ne  se  sont  pas  montrés  ridicules  à  ce 
point  ;  au  contraire,  ils  ont  prévu  un  remède  tout 
différent,  dans  le  cas  d'empiétement  sur  ces  droits, 
et  quel  est  ce  remède?  Voici:  "Il  pourra  être 
ijiterjeté  ap])el  au  gouverneur  en  conseil  de  tout 
tllcte  ou  décision  d'aucune  autorité  ])rovinciale, 
affectant  aucun  des  droits  ou  privilèges  <le  la  mino- 
rité protestante  on  catholique  romaine  des 
sujets  de  Sa  Majesté  relativement  à  l'éducation." 
Ainsi,  ils  ont  prévu  le  cas  où  l'on  voudrait  préju- 
dicier à  ces  droits,  et  ils  ont  dit,  dans  ce  cas,  nous 
allons  spécifier  un  tribunal  chargé  de  traiter  ces 
questions.  Et  quel  est  ce  tribunal  ?  Ce  tribunal 
est  composé  des  successeurs  des  auteurs  de  la  cou- 
fédération,  en  d'autres  termes,  le  parlement  du 
Canada.  Ainsi,  le  parlement  était  le  tribunal  cons- 
titué pour  s'occuper  de  ces  droits,  non  sur  des  con- 
sidérations légales  spéciales,  mais  coaime  parle- 
ment, d'après  les  plus  larges  principes  d'adminis- 
tration. 

M.  l'Orateur,  on  veut  prétendre  que  d'après  cette 
disposition,  le  parlement  est  tenu  de  rétablir  ces 
droits.  On  veut  prouver  qu'il  est  déclaré  par  la 
décision  du  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  que 
nous  sommes  obligés  de  rétablir  ces  droits.  Or,  que 
disent  les  juges  à  ce  sujet  ?  Lord  Watson  dit  for- 
mellement que  le  parlement  n'est  lié  par  aucune 
obligation  légale,  qu'il  est  libre  d'agir  comme  il  le 
jugera  à  propos.  Et  lorsqu'on  nous  dit  que  les 
juges  ont  déclaré  que  le  parlement  était  tenu  d'agir 
à  ce  sujet, — lorsfjue  l'on  déclare  que  les  juges  ont 
émis  une  opinion  sur  ce  que  nous  devions  faire--je 
désire  diriger  l'attention  sur  ce  qu'ont  dit  ces  juges 
en  réalité.     A  la  jjage  62,  le  lord  ciiancelier  dit  : 

Il  y  a  matière  d'appel  à  la  juridiction  du  çouverncur 
général,  c'est  tout  ce  que  nous  pouvons  décider, 

A  la  page  38,  le  lord  chancelier  ilit  : 

Tout  co  dont  nous  avons  à  examiner,  c'est  de  savoir 
quelle  est  la  juridiction  du  gouverneur  g«Mi(^r.d. 

M.Iilake:  Si,  en  somme,  en  sa  capacité  politique,  le 
Conseil  privé  croit  qu'il  doit  ne  pas  iit'ir,  ou  Hgir  seule- 
ment de  t'uçon  à  ménager  la  chèvre  el  le  cIkhi,  ou  encore, 
faire  plein 'droit  à  notre  demande,  cela  n'entre  pas  dm. s 
la  question  que  j'ai  à  soumettre  à  Vos  Seigneuries. 

Puis  à  la  page  121,  lord  Watson  dit  : 

Je  suis  prêt  à  aviser  le  gouvomeur  général  et  ;ï  d<k;ider 
de  la  significiition  de  la  clause,  mais  je  ne  sui.s  pas  pr<*t  a 
le  (l.gagiT  (lu  devoir  d'examiner  jusqu'à  quel  poini  il 
lient  intervenir. 

.M.  Haldane:  Cela  se  peut. 

M.  Watson:  Ce  serait  se  lancer  sur  un  terrain  très 
dangereux. 
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Or,  M.  l'Orateur,  lorsque  les  juges  du  plus  haut 
tribunal  àe  l'Empire  ont  ainsi  déâni  en  termes 
précis  leur  juridiction,  lorsqu'ils  ont  déclaré  for- 
mellement :  "Nous  avons  une  certaine  question  à 
décider,  et  aller  au  delà  serait  entrer  sur  un  terrain 
dangereux."  J'aimerais  savoir  comment  on  peut 
prétendre  avec  quelque  raison,  et  sans  rougir,  que 
ces  juges  du  plus  haut  tribunal  de  l'Empire  ont 
délibérément  dépassé  les  bornes  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  tracées  et  décidé  une  question  qu'ils  avaient 
eux-mêmes  déclarée  n'être  pas  de  leur  juridiction. 

On  nous  dit  qu'ils  ont  dépassé  ces  bornes.  On 
nous  dit  que  dans  un  énoncé  de  leur  jugement, 
énoncé  auquel,  à  mon  avis,  on  donne  une  significa- 
tion dénaturée,  ils  nous  ont  dit  ce  que  nous  devions 
faire  pour  redresser  ces  griefs.  Et  on  nous  dit — 
^•ous  avez  entendu  répéter  la  chose  par  des  orateurs 
du  côté  ministériel — que  nous  sommes  forcés, 
d'après  la  décision  du  comité  judiciaire  du  Conseil 
privé,  de  redresser  ces  griefs.  Cela  est-il  vrai  ou 
non  ?  La  chose  n'a-t-elle  pas  été  dite  à  satiété  dans 
le  cours  du  débat  ?  Si  le  comité  judiciaire  du  Con- 
seil privé,  si  les  juges  de  ce  comité  ont  déclaré  que 
la  question  n'était  pas  de  leur  ressort,  doit-on  su^ 
poser  qu'ils  ont  dépassé  les  limites  qu'ils  s'étaieOT 
eux-mêmes  tracées  ?  Je  vois  dans  le  jugement  que 
Leurs  Seigneuries  déclarent  qu'elles  n'ont  pas  à 
s'occuper  des  raisons  qui  ont  motivé  ces  actes. 
Ecoutez  ce  qui  suit  : 

Il  se  peut  que  la  population  de  cette  province,  étant 
devenue  en  grande  partie  protestante,  on  ait  trouvé  diflB- 
cile,  surtout  dans  des  districts  peu  peuplés,  d'appliquer  le 
système  inauguré  en  1871,  même  avec  les  modifications 
apportées  par  la  suite. 

Il  se  peut  que  l'on  ait  trouvé  difficile — et  la  diffi- 
culté peut  devenir  une  impossibilité  après  un 
certain  temps- — d'appliquer  ce  système  inauguré  en 
1871,  et  qui  a  été  aboli,  même  avec  les  modifications 
apportées  plus  tard.  Or,  que  dit  le  Conseil  privé  à 
ce  sujet?  Il  dit  :  "Mais  qu'importe  que  cela  soit 
vrai,  ou  non." 

Les  juges  n'avaient  pas  du  tout  à  considérer  si 
c'était  un  acte  sage, un  acte  politique, un  acte  néces- 
saire. C'est  ce  qu'ils  déclarent  dans  la  phrase  sui- 
vante : 

La  seule  question  à  décider  est  de  savoir  si  les  lois  de 
1890  ont  porté  atteinte  à  un  droit  ou  privilège  dont  la  mi- 
norité catholique  jouissait  auparavant. 

Ils  avaient  simplement  à  considérer  la  question 
de  savoir  si  ce  droit  avait  ou  non  reçu  une  atteinte. 
Dans  l'affirmative,  le  gouverneur  général  avait  juri- 
diction, et  c'était  tout.  Mais  ils  déclarent  eux- 
mêmes  qu'ils  n'avaient  rien  à  voir  à  la  politique  du 
gouvernement  du  Manitoba,  à  la  question  de  savoir 
si  ces  actes  étaient  sages,  ou  justes  ou  nécessaires. 
Cela  n'importait  en  rien.  Pourquoi  ?  Parce  qu'ils 
constituaient  simplement  un  triVjunal  judiciaire 
ayant  à  décider  une  simple  question  de  droit  qui 
lui  était  soumise,  la  «juestion  de  savoir  si  nous 
avions  le  droit  de  légiférer  sur  cette  question. 
Voilà  tout  ce  que  signifie  la  décision  du  comité  judi- 
ciaire du  Conseil  privé. 

»Dans  c  'S  conditions,  il  nous  est  loisible  de  nous 
occuper  de  la  question  conformément  à  la  ttécision 
du  comité  judiciaire.  Comment?  En  notre  qualité 
de  parlement,  en  nous  plaçant  au  point  de  vue  le  plus 
élevé  de  la  morale  et  de  1  intérêt  public.  A.  ce  point 
de  vue,  le  parlement  considérera  les  intérêts  de  la 
minorité  au  Manitoba,  les  intérêts  de  la  majorité  au 
Manitoba,  les  intérêts  de  la  province  du  Manitoba 
et  les  intérêts  de  tout  le  pays.     Voilà   le   point  de 


x'ue  auquel  nous  devons  considérer  cette  question. 
Et  quand  on  nous  dit  que  nous  sommes  obligés  par 
la  décision  du  Conseil  privé  de  légiférer  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre,  ou  vous  demande  simplement 
de  croire  que  les  juges  du  plus  haut  tribunal  de 
l'Empire  ont  outrepassé  les  bornes  qu'ils  traçaient 
eux-mêmes  à  kitr  juridiction,  qu'ils  se  sont  mêlés 
d'une  question  qui  ne  leur  était  pas  soumise,  qu'ils 
ont  empiété  sur  notre  juridiction  comme  parlement, 
relativement  à  une  question  de  politique  provinciale 
au  Canada. 

Or,  je  crois  que  tous  ceux  qui  ont  à  cœur,  comme 
tousnous  devons  avoir  àcœurlesintérêts  du  Canada 
et  ceux  de  l'Empire,  doivent  se  garder  assuré- 
ment de  jeter  du  blâme  sur  les  juges  de  cet 
auguste  tribunal.  Et,  en  ce  qui  me  concerne, 
je  répudie  ici  de  toute  ma  force  l'accusation 
que  cette  affirmation  implique  pour  le  plus  haut 
tribunal  de  l'Empire.  Je  dis  que  ces  juges  étaient 
trop  sages,  trop  capables,  trop  expérimentés 
pour  faire  ce  qu'on  prétend  qit'ils  ont  fait.  Je  dis 
que  si  nous  avions  une  grande  Chambre  impériale  à 
'CVestminster,  composée  de  représentants  du  Canada 
et  des  diverses  parties  de  ce  grand  Empire,  avec 
juridiction  en  matière  d'affaires  impériales — et 
j'hésiterais  beaucoup  à  dire  si  nous  n'aurons  pas  un 
jour  une  telle  Chambre — je  dis  que  si  nous  avions 
une  Chambre  impériale  de  ce  genre,  je  me  sentirais 
très  blessé,  si  elle  devait  intervenir  dans  nos  afi'aires 
purement  canadiennes,  parce  que  les  aflaires  cana- 
diennes devraient  être  laissées  au  Canada,  et  aucun 
projet  d'union  impériale  n'a  eu  en  vue  autre  chose 
que  de  laisser  aux  parlements  locaux  une  action 
suprême  dans  les  affaires  locales.  Si  je  devais  être 
blessé  de  l'intervention  de  la  Chambre  impériale 
dans  nos  affaires  locales,  à  combien  plus  forte  raison 
ai- je  le  droit,  à  combien  plus  forte  raison  les  citoyens 
de  ce  pays  ont-ils  le  droit  de  se  sentir  blessés  de 
l'intervention  dans  nos  affaires  locales  de  quatre 
juges  siégeant  à  Westminster,  de  leur  décision  et 
de  leur  conseil  au  sujet  de  (|uestions  canadiennes 
qui  ne  leur  étaient  pas  soumises  ? 

Je  dis  donc  que  nous  n'avons  pas  à  étudier  cette 
question  qu'au  point  île  vue  auquel  se  sont  placés 
plusieurs  des  orateurs  qui  l'ont  traitée  jusqu'ici, 
au  point  de  vue  C|ue  la  constitution  nous  oblige 
d'agir  de  telle  et  telle  manière.  La  seule  décision 
que  nous  ayons  au  sujet  de  la  constitution,  c'est  la 
décision  que  les  juges  eux-mêmes  ont  déclaré  pro- 
noncer sur  le  point  de  savoir  si  nous  avions  juridic- 
tion dans  l'espèce  ;  et  toute  liberté  est  laissée  au 
parlement  de  régler  la  question  dans  le  sens  qu'il 
jugera  le  meilleur.  Et  la  question  que  nous  avons 
à  décider  est  celle  de  savoir  s'il  vaut  mieux,  dans 
l'intérêt  du  Manitoba,  qu'on  y  établisse  des  écoles 
séparées.  La  proposition  est  de  rétablir  les  écoles 
séparées,  et  c'est  à  la  Chambre  de  dire  si  elle  con- 
sidère, dans  sa  sagesse,  cette  politique  comme  bonne 
ou  mauvaise. 

Après  l'argumentation  que  nous  avons  entendue 
l'autre  soir  et  avec  l'expérience  que  nous  avons 
aujourd'hui  des  écoles  séparées  au  Canada — expé- 
rience qui  prouve  que  là  où  il  n'y  a  pas  d'écoles 
séparées,  la  paix,  l'harmonie,  la  bonne  entente  et 
la  camaraderie  existent,  et  que  là  où  il  y  en  a,  ii  y 
a  antipathie,  lutte,  méfiance — je  crois  que  cette  ex- 
périence seule  devrait  suffire  pour  décider  de  la 
ligne  de  conduite  la  plus  sage  à  adopter  relative- 
ment à  cette  question.  On  dit  que  cela  est  injuste 
pour  la  minorité,  parce  qu'il  y  avait  une  convention 
portant  qu'elle  aura  droit  à  des  écoles  séparées. 
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J'ai  écouté  avec  le  plus  vif  intérêt  la  déclaration 
faite  par  mon  houoraljle  ami,  le  député  de  Montréal- 
ouest  (sir  Donald  Smith)  et  elle  a  fait  sur  moi  une 
très  forte  impression.  Mais  rien  de  ce  qu'il  a  dit 
ne  me  porte  à  supposer  (ju'on  ait  jamais  conclu, 
avec  la  minorité  du  Manitoba,  un  anangement 
portant  que  le  genre  d'écoles  séparées  qu'elle  a  ob- 
tenu après  l'Union  devait  lui  être  consei\  é  à  perpé- 
tuité. Au  contraire,  comme  je  l'ai  déjà  f-.it  remar- 
quer, les  termes  mêmes  de  la  constitution  prouvent 
que  ce  n'était  pas  l'intention  des  auteurs  de  la  cons- 
titution de  maintenir  ces  droits  à  perpétuité.  Car 
la  constitution  décrète  que  les  appels  basés  sur  une 
violation  de  ces  droits  postérieurs  à  l'Union  seront 
soumis  à  ce  parlement,  tandis  que  les  droits  anté- 
rieurs à  l'Union  doivent  être  maintenus  à  perpé- 
tuité. 

Or,  après  l'Union,  une  loi  fut  passée  qui  établis- 
sait les  écoles  séparées.  On  essaya  de  ce  système 
d'écoles  séparées  durant  une  période  de  19  ans,  et 
on  jugea  alors  qu'il  était  de  l'intérêt  de  la  majorité, 
de  la  minorité  et  de  la  province  de  supprimer  ces 
écoles  séparées  et  d'établir  un  système  d'écoles  na- 
tionales. Et  on  nous  demande  aujourd'hui  de  dé- 
truire violemment  ce  système  d'écoles  nationales,  et 
de  rétablir  ce  système  d'écoles  séparées  qui  fut 
trouvé  infructueux  api'ès  un  loyal  essai  de  19  ans. 
On  nous  demande  d'en  agir  ainsi,  pourquoi  ?  J'ad- 
mets qu'avant  l'Union,  un  arrangement  fut  conclu 
au  sujet  d'écoles  séparées  absolument  différentes 
de  celles  qui  existaient  avant  l'Union,  et  qui  étaient 
sauvegardées  par  le  premier  article  qui  donne  à  la 
minorité  le  droit  de  soutenir  ses  propres  écoles  sé- 
parées, comme  elle  le  faisait  avant  l'Union  avec 
toute  l'aide  qu'elle  avait  alors. 

Quand  on  nous  dit  qu'il  a  existé  une  liste  de 
droits  garantissant  à  perpétuité  ces  écoles  séparées 
établies  postérieurement  à  l'Union,  je  dis  que  cette 
liste  de  droits  est  en  opposition  directe  avec  la 
constitution.  On  n'a  pu  avoir  l'intention  de  main- 
tenir à  jamais  les  écoles  séparées  établies  posté- 
rieurement à  l'Union,  car  l'article  2  fournit  claire- 
ment un  moyen  d'en  agir  à  leur  égard  différent  du 
moyen  d'en  agir  à  l'égard  des  autres,  et  l'article  1 
exclut  clairement  l'idée  que  les  droits  établis  pos- 
térieurement à  l'Union  devi-ont  être  conservés  à 
perpétuité  à  ceux  qui  existaient  lors  de  l'Union. 
Mais  on  dit  que  la  décision  dans  la  cause  de 
Barrett,  décision  portant  que  seuls  les  droit  exis- 
tant lors  de  l'Union  doivent  être  maintenus,  est 
une  mauvaise  décision.  C'est  ini  curieux  argu- 
ment, il  me  semble,  dans  la  bouche  de  gens  qui 
crient  k  la  constitution,  que  de  venir  dire  :  nous 
ne  sommes  pas  liés  par  la  décision  dans  la  cause  de 
Barrett,  car  nous  croyons  que  cette  cause  a  été  mal 
décidée. 

M.  GILLIES  :  Qui  a  jamais  dit  cela  ? 

M.  McNEILL  :  Je  l'ai  entendu  dire  très  souvent. 
Je  l'ai  entendu  dire  dans  cette  Chambre.  On 
essaie  de  créer  certaines  sympathies  au  sujet  de 
cette  question,  en  disant  que  cette  décision  était  dé- 
raisonnable, qu'elle  n'était  pas  assez  large. 

M.  GILLIES  :  Elle  existe  et  elle  nous  lie. 

M.  McNEILL  :  Et,  qui  plus  est,  je  désire  faire 
remarquer  que  c'est  en  réalité  une  décision  très 
large.  On  n'a  pas  attiré  comme  on  aurait  dû  le 
faire  l'attention  là  dessus.     Cet  appel  dans  l'affaire 


de  Barrett  était  une  tentative  très  habile  et  très 
subtile  en  vue  de  se  débarrasser  des  dispositions 
de  la  constitution.  Or,  la  constitution,  comme 
nous  l'avons  vu  etcoUâmele  ministre  des  Finances^ 
je  suis  très  heureux  de  le  dire — l'a  déclaré  lui-même 
dans  son  habile  discours,  décrèce  distinctement 
»[ue  les  (juestions  relatives  aux  droits  acquis  posté 
rieurement  à  l'union  seront  soumises  au  parlement, 
et  non  à  une  cour  de  justice.  Conséquemmcnt, 
toutes  ces  questions  iloivent  être  décidées  d'aprè.s 
des  raisons  d'utilité  publique,  d'après  des  raisons 
susceptibles  d'être  soumises  à  une  assemblée  h'-gisla- 
tive  et  d'être  prises  par  elle  en  considération. 
Mais  dans  l'affaire  de  Barrett,  les  droits  au  sujet 
desquels  on  en  appelait  n'étaient  pas  du  tout  les 
droits  qu'on  clierchait  à  établir»  Le  droit  qu'on 
cherchait  à  établir  était  le  droit  des  écoles  séparées 
postérieurement  à  l'union.  Mais,  ;»u  lieu  de  sou- 
mettre cet  appel  au  parlement  fédéral,  comme  le 
voulait  la  constitution,  on  éluda  la  constitution  en 
en  appelant  au  sujet  d'un  droit  dont  on  se  jiréocu- 
pait  fort  peu,  savoir  :  le  droit  que  la  minorité  pos- 
sédait de  soutenir  de  ses  propres  deniers  ces 
écoles  séparées  antérieures  à  l'union. 

En  basant  l'appel  sur  le  paragraphe  1,  on  porta 
l'alFaire  devant  les  tribunaux.  Ce  (ju'on  voidait, 
c'était  le  rétablissement  des  écoles  séparées  posté- 
rieures à  l'union.  Au  lieu  d'en  appeler  là-dessus, 
ce  qui  eût  amené  les  apyeîants  devant  cette  Cham- 
bre, on  en  appela  au  sujet  des  écoles  antérieures  à 
l'union,  écoles  dont  on  se  préoccupait  fort  peu,  afin 
de  porter  l'affaire  de\ant  les  tribunaux  et  d'obte- 
nir ainsi  l'annulation  en  bloc  de  la  loi  provinciale. 
Si  l'affaire  avait  été  soumise  au  parlement  fédéral, 
et  s'il  y  avait  eu  dans  le  statut  une  disposition  tjue 
nous  aurions  considérée  injuste,  nous  n'aurions 
pu  régler  cela  et  ordonner  à  la  province  de  rétablir 
le  droit.  Mais  en  portant  l'appel  devant  les  tribu- 
naux, les  appelants  demandaient  (jue  toute  la  loi 
fût  déclarée  îdtra  ri7-es,  que  toute  la  loi  fût  annulée 
avec  toutes  les  dispositions  qu'elle  contenait,  justes 
ou  non. 

Et  pourquoi  ?  Parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  sou- 
mettre à  la  Chambre  la  question  d'intervention 
dans  les  droits  d'une  province  ;  ils  ne  voulaient  pas 
en  appeler  à  cette  Chandire,  parce  que  dans  une 
occasion  antérieure  où  la  même  chose  avait  eu  lieu 
au  sujet  des  écoles  du  Xouveau-Brunswick,  la 
Chambre  avait  refusé  d'intervenir.  Par  cette 
tangente — si  je  puis  m'exprimer  ainsi  sans  vouloir 
employer  un  mot  blessant — on  essayait  d'éluder  les 
dispositions  de  la  constitution  (|ui  déclare  que  l'ap- 
pel eût  dû  être  porté  devant  cette  Cliambre,  et  on 
voulait  porter  l'affaire  devant  les  tribunaux  et  faire 
frapper  de  nullité  toute  la  loi  ])rovinciale.  En 
somme,  la  décision  dans  la  cause  de  Barrett  décla- 
rait (jue  les  cours  de  justice  n'étaient  pas  le  tribu- 
nal ayant  juridiction  dans  l'espèce,  c'est-à-dire  que 
l'appel  était  mal  fondé  ;  et  partant,  pour  parler 
franchement,  justice  fut  rendue  à  la  province  du 
Manitoba,  (jui  pût  ainsi  soumettre  sa  législation  au 
jugement  de  cette  Chambre,  de  la  manière  prévue 
par  la  constitution. 

A  cette  pliase  du  débat,  je  ne  veux  pas  fatiguer  la 
Chand)re  jiar  des  remarcjues  prolongées  ;  je  me  suis 
déjà  probablement  trop  étendu  sur  cette  question 
de  la  constitution.  Je  désire  dire,  cependant,  que 
lor.sque  l'honorable  député  de  Montréal-ouest  (sir 
Donald  .Smitlt)  a  demandé  aux  honorables  députés 
avec  l'éloquence  et  l'esprit  très  patriotique  qui  carac- 
térisaient son  discours,  de  voter  pour  la  seconde 
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lecture  de  ce  bill,  il  a  demandé,  je  crois,  aiix  hono- 
raVjles  députés  qui  sont  consciencieusement  opposés 
aux  écoles  séparées,  de  faire  plus  qu'il  leur  est  pos- 
sible de  faire.  Je  ne  puis  voter  pour  la  seconde 
lecture  de  ce  bill,  parce  qu'en  le  faisant,  j'accepte- 
rais le  principe  du  bill  et  ((ue  le  principe  du  bill 
est  que  cette  Chambre  contraigne  la  province  du 
Alanitoba  au  point  d'imposer  à  cette  province  des 
écoles  séparées. 

Sir  CHARLES  TUPPER  :     Non,  non. 

M.  McNEILL  :  S'il  y  a  un  député  qui  dit  non, 
je  serai  ti-ès  heureux  de  me  laisser  éclairer  par  lui. 
Je  sais  qu'il  n'est  pas  facile  de  nous  éclairer,  nous, 
pauvres  irréconciliables.  On  nous  a  dit  l'autre 
jour  qu'il  nous  était  très  difficile  en  vérité  de  nous 
éclairer,  ou  de  nous  donner  des  renseignements  qui 
puissent  nous  être  utiles.  Je  vais  voir  si  je  puis 
trouver  le  texte  même,  car  je  regretterais,  en  la 
paraphrasant  pauvrement,  de  ne  pas  rendre  justice 
à  l'élégance  et  à  la  dignité  de  la  diction.  Je  ne 
veux  pas  qu'il  en  soit  ainsi,  et  si  je  me  suis  mis 
dans  ce  cas,  j'en  demande  pardon  à  la  Chambre. 
Mais  je  crois  (|ue  j'ai  le  texte  ici  : 

Les  irréi^onciliables  en  cette  Chambre  n'ont  pas  besoin 
non  plus  de  renseignements,  car  vous  leur  en  pomperiez 
à  l'infini,  qu'ils  seraient  toujours  opposés  aux  écoles  sépa- 
rées, qu'ils  objecteraient  toujours  à  ce  qu'on  fît  quoi  que 
ce  soit. 

Ces  paroles  sont  de  l'honorable  ministre  du  Com- 
merce. En  y  regardant  de  près,  l'expression  me 
paraît  quelcjne  peu  remarquable — "  vous  leur  en 
pomperiez  à  l'infini."  C'est  une  curieuse  expres- 
sion, je  pense,  une  curieuse  comparaison  à  emplo^-er 
par  l'honorable  ministre,  que  de  coiriparer  son  dis- 
cours à  l'action  d'une  pompe.  La  comparaison  me 
semble  curieuse.  Mon  honorable  ami  à  côté  de 
moi,  M.  Cockburn,  me  dit  qu'il  s'agissait 
peut-être  d'une  pompe  sèche.  Je  n'en  sais  rien  ; 
ce  pouvait  être  uiie  pompe  foulante.  Elle  pouvait 
avoir  pour  but  de  faire  rentrer  dans  les  rangs  quel- 
ques-uns des  irréconciliables  récalcitrants.  Ou  bien, 
c'était  une  pompe  d'épuisement  ;  c'est  une  ma- 
chine qui  n'est  pas  tout  à  fait  inconnue  aux  mem- 
bres de  cette  Chambre.  Peut-être  était-ce  la 
pompe  ordinaire,  je  ne  sais  pas  s'il  s'agissait  ou  non 
de  celle-là.  S'il  s'agissait  de  celle-là,  ce  n'est  pas 
la  preiidère  fois  qu'un  grand  homme  d'Etat  ait  été 
comparé  à  une  pompe,  ou  plutôt  une  pompe  com- 
parée à  un  grand  iiomme  d'Etat.  Dans  le  cas  ac- 
tuel, la  modestie  de  l'homme  d'Etat  a  été  telle, 
qu'il  n'a  pas  comparé  la  pompe  à  lui-même,  mais 
s'est  comparé  lui-même  à  la  pompe.  Mais  je  me 
rappelle  que  déjà  un  écrivain  d'un  certain  renom 
dans  la  première  partie  de  ce  siècle  a  comparé  une 
jjoTujie  à  un  homme  d'Etat.  La  comparaison  nie 
l'evient  à  la  mémoire.  Tom  Moore  se  demandait  : 
"  En  (pioi  tme  pompe  ressemblet-elle  au  vicomte 
Castlereagli  ?  "  et  il  répondait  par  les  vers  sui- 
vants : 

Because  it  is  a  feeble  thing  of  wood, 
That  up  nnd  down  its  awkwnrd  arm  doth  sway, 

And  cooly  spout,  and  spout.  nnd  spout  away, 
In  one  weak,  washy,  evcriasting  flood. 

Si  c'est  là  l'espèce  de  machine  (ju'on  devait  em- 
ployer pour  essayer  de  renseigner  les  irréconci- 
lialdes,  il  est  prf)bable  qu'elle  n'aurait  pas  eu  grand 
effet  sur  eux.  On  me  pardonnera  peut-être  de 
ni'être  écarté  de  mon  sujet  pour  faire  cette  re- 
marque. 

Je  termine  en  disant  que,  s'il  me  fallait  encore 
un  argument  pour  me  convaincre  du  caractère  injus- 


tifiable du  projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre,  s'il 
fallait  une  considération  pour  me  prouver  que  je 
serais,  dans  mon  opinion  et  dans  mon  jugement, 
très  criminel  si  j'appuj'ais  la  seconde  lecture  de  ce 
bill,  je  les  trouverais  dans  la  considération  et  l'ar- 
gument que  j'ai  entendu  employer,  hier  soir,  par  le 
leader  de  la  Chambre,  quand  il  nous  a  dit,  dans  un 
langage  empreint  d'une  brillante  éloquence,  que  la 
population  catholique  de  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  sa  propre  province,  jouit  de  la  plus  com- 
plète liberté  de  conscience  en  matière  d'éducation  ; 
que  de  toute  part,  il  est  admis  qu'il  était  impossi- 
ble d'élaborer  un  meilleur  acte  que  l'acte  législatif 
en  matière  d'éducation  qui  est  en  opération  dans  sa 
province,  et  y  donne  une  si  complète  satisfaction  ; 
et  cette  autre  considération  qu'à  tous  égards,  cet 
acte  équivaut  à  celui  qu'on  nous  demande  d'abroger. 

Si  cet  acte  est  bon  dans  la  Nouvelle- Ecosse,  s'il 
a  bien  fonctionné  pendant  tout  ce  temps,  et  si,  au- 
jourd'hui encore,  il  peut  être  qualifié  comme  l'a 
éloquemment  qualifié  hier  soir  Fhoiiorable  ministre, 
comme  tout  ce  qu'il  y  a  de  parfait,  je  demande 
quelle  justification  possible  j'aurais  d'essayer  déli- 
bérément de  contraindre  la  province  du  Manitoba 
en  la  forçant  de  priver  sa  population  des  avantages 
d'un  acte  comine  celui  qui  a  été  si  admirablement 
décrit  il  y  a  24  heures  à  peine.  S'il  me  fallait  une 
autre  considération  pour  ni'engager  à  combattre  ce 
projet  de  loi,  celle-là  serait  suffisante.  En  ce  qui 
me  concerne,  je  ferai  ce  que  j'ai  dit  qite  je  ferais  au 
commencement  de  cette  session  :  je  combattrai  ce 
projet  de  loi,  chaque  fois  que  j'aurai  l'occasion  de 
le  faire  quand  la  Chambre  sera  appelée  à  l'étudier. 
Je  crois  de  mon  devoir  de  le  faire,  et  je  le  ferai. 

Il  y  a  une  remarque  que  je  désire  faire  et  que 
j'a\ais  presque  oubliée.  C'est  que  je  déplore  beau- 
coup le  langage  dont  s'est  servi  l'ex-ministre  de  la 
Justice,  en  parlant  d'une  certaine  classe  de  notre 
population.  Il  peut  y  avoir  entre  nous  des  diver- 
gence d'opinions,  le  fait  est  qu'il  y  en  a,  et  de  très 
accentuées  ;  mais,  en  ce  qui  me  concerne,  je  rends 
hommage  à  la  parfaite  sincérité  de  croyance  et  de 
conviction  de  ceux  (]ui  dififèrent  d'opinion  avec  moi, 
et  je  crois  ijue  ceux  qui  pensent  comme  moi  ont 
droit  au  moins  à  la  même  considération.  Et  quand 
je  vois  que  la  classe  représentée  par  l'ex-contrôleur 
des  Douanes  dans  cette  Chambre  est  qualifiée  de 
classe  qui  ne  saurait  représenter  d'opinions  sincères 
dans  ce  i)ays,  je  regrette  beaucoup  qu'on  ait  appli- 
qué des  expressions  de  ce  genre  à  une  classe  de 
citoyens  canadiens  dont  les  convictions  sont  sincè- 
res, et  fjui  sont  de  tout  aussi  bons  et  vrais  citoyens, 
des  haliitants  du  Canada  tout  aussi  loyaux  et  de 
tout  aussi  grsnde  valeur  que  ceux  de  n'importe 
quelle  autre  classe  dans  ce  paj's.  Je  regrette  sur- 
tout que  ces  paroles  soient  tombées  de  la  bouche 
d'un  chef  du  parti  conservateur,  car  il  est  bien  con- 
nu que,  dans  ma  province  tout  au  moins,  le  parti 
conservateur  a  reçu  de  cette  classe,  depuis  de  nom- 
breuses années,  un  ferme,  loyal  et  solide  appui. 

M.  DAVIN  : 

Ce  débat  est  remarquable  et  peut  être  unique 
dans  mon  expérience  parlementaire.  Il  est  unique 
en  ceci  :  à  mesure  qu'il  se  développait,  tant 
de  lumière  était  jetée  sur  la  question,  que  de 
nouveaux  points  de  vue  se  présentaient,  et  la  ques- 
tion débattue  ici  aujourd'lnii  est  tout  à  fait  diffé- 
rente de  celle  qui  agite  le  paj^s  depuis  près  d'un  an. 
Mou   honorable   ami   le   dernier   préopinant     (M. 
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McXeill)  a  payé  un  juste  tribut  d'éloges  à  un  corps 
d'hommes  qui,  soit  en  Irlan<le  soit  ici,  quelque  en- 
tières qu'aient  été  leurs  opinions,  sentent  cepen- 
dant battre  dans  leurs  poitrines  de  nobles  cœurs, 
et  bien  que  leur  esprit  soit  parfois  très  monté,  on 
ne  saurait  trouver  d'amis  plus  fidèles,  dans  les  rela- 
tions individuelles  ou  de  parti,  ni  de  plus  loyaux 
citoyens. 

Ces  messieurs  et  d'autres  qui  pensent  autrement 
qti'eux,  et  d'antres  encore,  ont  pu,  jusqu'ati  monient 
où  le  parlement  a  été  saisi  de  cette  question,  l'en- 
visager an  simple  point  (ie  vue  du  devoir,  si  une  lé- 
gislation basée  sur  l'arrêté  réparateur  était  ou  n'é- 
tait pas  désirable.  Du  moment  que  la  Chambre 
fut  saisie  de  la  question,  il  ne  s'est  plus  agi  de  savoir 
si  un  bill  basé  strictement  sur  l'arrêté  réparateur 
était  ou  n'était  pas  désirable  ;  cette  question  a  été 
ipso  facto  décidée  négativement  en  [ce  qui  concerne 
la  politiqite.  Et  quand  mon  honorable  ami,  le  chef 
de  la  gauche,  au  lieu  de  proposer  la  motion  que  tous 
nous  attendions,  savoir  :  que  tous  les  mots  après 
"  que"  fussent  rayés  et  qu"il  fût  résolu  que  ce  bill 
ne  fvit  pas  alors  In  la  deuxièms  fois,  mais  qu'une 
connnission  fxît  nommée  pour  s'enquérir  de  cer- 
tains faits  en  vue  d'une  législation,  proposa  le 
renvoi  à  six  mois,  une  (juestion  tovite  différente  et 
plus  complexe  fut  soumise  au  peuple  canadien,  et 
directement  aux  membres  de  la  Chambre. 

La  question  soumise  aux  membres  de  cette 
Chambre,  pour  leur  jugement  et  leur  détermination 
est  celle-ci  :  Devons-nous,  nous,  surtout,  les  conser- 
vateurs, appuyer  le  gouvernement  dans  sa  poli- 
tique relativement  à  une  législation  réparatrice,  ou 
devons-nous  appuyer  la  politique  du  chef  de  la 
gauche  et  de  ses  partisans  ?  Avant  de  venir  ici, 
quelques-uns  d'entre  nous  croyaient,  et  je  croyais 
moi-même,  que  nous  prendrions  part  à  une  bataille 
où  deux  armées  opposées  seraient  rangées  l'une 
contre  l'autre,  l'une  composée  de  partisans  d'une 
législation  réparatrice,  l'autre  d'adversaires  de 
cette  législation.  Mais  ce  qu'il  y  a  maintenant 
dans  cette  Chambre,  c'est  un  grand  nombre,  un 
nombre  écrasant  de  partisans  d'une  législation 
réparatrice,  qui  ne  diffèrent  entre  eux  que  sur  une 
question  de  moyen  et  de  temps  ;  et  dans  tin  coin 
du  champ  de  bataille,  un  petit  nond^re  d'adver- 
saires de  cotte  législation. 

La  question  est  donc  très  différente.  Je  ne  puis 
plus  envisager  la  politique  du  gouvernement  au 
simple  point  de  vue  où  je  me  plaçais  juscju'ici.  Je 
dois  d'abord  considérer  ceci  :  au  point  de  vue  où 
l'opposition  à  une  législation  réparatrice,  quel 
avantage  y  a-t-il  à  gagner  à  ce  que  le  gouverne- 
ment soit  battu  et  à  ce  «jue,  par  le  vote  du  renvoi  à 
six  mois,  nous  fassions  passer  le  chef  de  l'opposi- 
tion de  gauche  à  droite  ?  Quel  avantage  y  gagne- 
rions-nons  ?  Aucun,  évidemment.  Le  chef  de  la 
gauche  (M.  Laurier),  le  député  de  Bothwell  (M. 
Mills),  le  député  de  \Vinni])eg  (M.  Martin),  la 
grande  m.isse  du  i)arti  lilK-ral  sont  tout  aussi  liés 
à  une  législation  réparatrice  que  sir  Mackcnzie 
Bowell  ou  le  secrétaire  d'Etat.  Nous  rendrions 
liommage  au  graufl  égard  que  certains  honorables 
députés  ont  pour  une  question  de  forme,  car  tous 
ceux  qui  repa.sseront  ce  long  débat — et  vous  avez 
siégé  avec  beaucoup  de  patience,  'SI.  l'Orateur — 
verront  que  le  j)oint  controversé  entre  le  chef  de  Li, 
gauche  et  le  chef  du  gouvernement,  est  purement  et 
simplement  une  question  d'éti(|uette. 

Une  VOIX  :  Expliquez- vous. 


et 


M.  DA^'IX  :  Je  m'explique.   Le  reproche  fait — 
il  a  été  bien  posé  hier  soir  par  l'honorable  député 

le  Bothwell  (M.  Mills),  dans  son  discours  éloquent 
et  très  fouillé — c'est  que  le  gouvernement  n'a  pas 
employé  la  bonne  formule,  c'est  qu'il  n'a  pas 
apporté  dans  les  négociations  assez   irélégance  de 

manières.  C'est  que,  pour  me  servir  du  langage  du 
chef  de  la  gauche,  il  n'a  pas  adopti'^  lî^s  méthodes 
assez  heureuses.  Supposons  qu  il  en  soit  ainsi  ;  y 
at-il  là  une  raison  suffisante  pour  dir«  que  je  vais 
me  tourner  contre  des  hommes  dont  je  partage  la 
manière  de  voir  sur  quatre  ou  cinq  autres  (jnestion 
de  grande  importance  ''.  C'est  la  question  qu'il  nous 
faut  considérer.  .Si  l'on  avait  affaire  à  la  question 
simplement,  on  pourrait  encore  en  toute  raison  se 
demander  s'il  y  a  \k  une  raison  suffisante  do  se 
me  tourner  contre  eux  sur  ce  point.  Et  je  vais  dire 
pourquoi.  Le  gouvernement  qui  a  adopté  l'arrêté 
répaiateur  de  mars  n'avait  pas  de  ijrécédent  pour 
se  guider,  et  il  est  beaucoup  plus  facile  à  ceux  qui 
critiquent  sa  conduite  après  coup,  de  décider  qu'ils 
auraient  adopté  telle  ou  telle  ligne  de  conduit*, 
qu'il  était  facile  au  gouvernement  d'exercer  pour  la 
première  fois  un  certain  pouvoir. 

La  différence,  M.  l'Orateur,  entre  le  leader  de  k 
gauche  et  le  gouverne  ment  est  simplement  une 
différence  d'étiquette,  et,  assurément  il  y  avait  une 
autre  ligne  de  conduite  à  tenir  que  celle  qu'il  a 
tenue.  L'honorable  monsieur  (  M.  Laurier)  a  cité  un 
précédent,  et  il  a  dit  que  le  Dr  Doyle  fut  inter- 
rogé devant  les  comités  de  la  Chambre  des  lords  et 
de  la  Chambre  des  Communes,  et  que  le  témoignage 
qu'il  a  donné  avait  été  considéré  comme  des  plus 
utiles.  Or,  M.  l'Orateur,  le  témoignage  donné  par 
le  Dr  Doyle  était  de  nature  à  prouver — ce  qui  eftî 
été  considéré  comme  paradoxal  pendant  les  deux 
derniers  siècles,  aux  yeujt  des  nobles  lords  et 
des  honorables  men)bres  de  la  Chambre  des  Com- 
munes— qu'un  homme  pouvait  professer  la  religion 
catholique  et  être  un  fidèle  sujet  de  .Sa  .Majesté  la 
reine.  C'est  le  principal  point  qui  ressort  de  tout 
le  témoignage  du  Dr  Doyle.  Mais,  M.  l'Orateur, 
il  y  a  un  précédent  que  le  leader  de  la  gauche  aurait 
pu  mentionner  plus  avantageusement.  L'honorable 
leader  de  la  Chambre—  si  je  puis  lui  emprunter 
une  opinion — a  signalé,  non  sans  raison,  la  ten- 
dance (ju'avait  mon  honorable  ami,  le  leader  de  la 
gauche,  de  poser,  parfois,  comme  un  grand  admi- 
rateur des  chefs  libéraux  de  l'Angleterre. 

Le  leader  de  la  gauche  cite  quelquefois  Ghul- 
stone  et  se  prend  d'admiration  pour  ce  grand 
homme.  J'occupais  un  siège  dans  la  galerie  des  jour- 
nalistes delà  Chandjre  des  Comnnnies  d'Angleterre, 
en  18G7,  alors  que  >L  Disraeli  était  chancelier  de 
l'Echiquier.  Ce  dernier  résolut  alors  de  proposer 
un  bill  de  réforme.  Il  déclara  (|ue  ce  projet  de  loi 
.serait  précédé  de  résolutions  et  que,  si  ces  résolu- 
tions étaient  adoptées  par  la  Chambre,  il  en  incor 
porerait  le  pi  incipe  dans  un  bill.  Quel  exemple 
M.  (iladstone  donna-t-il,  eu  cette  circonstance,  à 
mon  honoiable  ami  ijui  dirige  l'opposition  ici?  Il 
adopta,  M.  l'Orateur,  une  ligne  (le  conduite  très 
ditrércnte  de  celle  de  l'honorable  leader  de  la  gauche 
(M.  Laurier).  Mou  honorable  ami  (M.  Laurier) 
déclare  (pi'il  ne  doute  aucunement  que  ce  parle- 
ment ait  juridiction  dans  le  cas  qui  nous  fM.'cupo 
actuellement  ;  (ju'il  ne  doute  aucunement  qu'il  y 
ait  un  grief  à  redresser;  fpie  tout  mal  doit  être 
réparé  ;  (jue  la  justice  de  Dieu  peut  être  inviMpiée — 
et  non  en  vain,  pour  obtenir  le  redressement  de  tout 
grief.     Le  leader  de  la  gauche  est  d'accord  avec  le 
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gouvemerneiit  sous  tous  les  rapports,  sauf  quant  à 
la  manière  de  procéder.  Pourquoi  n'a-t-il  pas 
suivi  l'exemple  donné  par  Gladstone  ;  pourquoi 
lorsque  l'honorable  baronnet  (sir  Charles  Tupper)  a 
proposé  le  présent  bill,  n'a-t-il  pas  dit  :  Je  partage 
votre  avis  quant  au  principe  du  bill  ;  je  ne  com- 
battrai pas  ce  principe  ;  mais  je  vous  soumettrai 
certaines  propositions  et,  si  vous  me  rencontrez  à 
mi-chemin,  nous  réglerons  à  l'amiable  la  x^irésente 
affaire  ?  C'était  la  seule  ligne  de  conduite  logique 
qu'aurait  dû  tenir  mon  honorable  ami  (M.  Laurier). 
Au  lieu  de  cela,  qu'a-t-il  fait  ?  Il  n'a  pas  proposé 
la  motion  qui  était  attendue  de  lui,  vu  qu'il  avait 
demandé  une  enquête.  Mais  il  a  proposé  une 
motion  qui  aurait  dû  être  plutôt  présentée  par  mon 
honorable  ami  le  député  de  Simcoe(M.  McCarthy), 
motion  qui  demande  le  renvoi  du  présent  bill  à  six 
mois,  ce  qui  est  la  négation  du  piincipe  qu'il  pré- 
tend approuver. 

Quelle  est  le  caractère  de  la  présente  question? 
Je  ne  tiens  aucunement  compte  du  fait  que  l'on  ait 
pu  être  d'abord  fortement  opposé  à  toute  législation 
réparatrice.  La  question,  telle  qu'elle  se  présente 
aujourd'hui  dans  cette  Chambre  et  au  dehors,  n'est 
plus  de  nature  à  permettre  à  qui  que  ce  soit  de 
continuer  à  s'opposer  inflexiblement  à  l'adoption 
d'une  loi  réparatrice  en  faveur  de  la  minorité  du 
Manitoba,  et  je  vous  dirai  pourquoi.  Les  princi- 
pales autorités  dans  l£s  deux  camps,  à  une  ou  deux 
exceptions  près,  tous  les  spécialistes  en  droit  cons- 
titutionnel, à  peu  près,  ont  déclaré  que  cette 
Chambre  avait  juridiction  ;  que  la  présente  ques- 
tion était  du  domaine  de  cette  Chandjre  ;  qu'il  y 
avait  un  grief  à  redresser  et  qu'il  devait  l'être. 

Bien  plus,  M.  l'Orateur,  quelle  que  soit  l'élo- 
quence avec  laquelle  les  honorables  membres  de  la 
droite  ont  exposé  cette  doctrine,  je  reconnais — et  il 
ne  m'arrive  pas  souvent  d'être  trop  élogieux  en 
faveur  des  membres  de  la  gauche — je  reconnais, 
dis-je,  que  les  membres  de  la  droite,  malgré  leur 
éloquence,  ont  été  surpassés  par  l'emphase  et  l'élo- 
quence avec  lesquelles  les  membres  de  la  gauche 
ont  affirmé  la  juridiction  du  parlement  fédéral  sur 
la  présente  question.  Mais  tout  en  déclarant  que 
l'existence  du  grief  ne  pouvait  être  contesté,  que 
le  principe  du  pi'ésent  bill  qu'il  combattait  était 
bon,  ils  ont  ajouté  qu'ils  ne  pouvaient  marcher 
avec  le  gouvernement,  parce  que,  suivant  eux,  ce 
dernier  ne  s'était  pas  courbé  assez  profondément 
devant  le  gouvernement  du  Manitoba. 

C'est,  M.  l'Orateur,  comme  lorsque  le  gentil- 
homme huissier  de  la  Verge  Noire  se  présente  ici — 
bien  que  la  chose  n'arrive  que  dans  certaines  occa- 
sions solennelles — pour  vous  inviter  à  vous  rendre 
à  la  barre  de  la  Chambre  haute.  Si  ses  saints 
n'étaient  pas  assez  réguliers,  vous  devriez  refuser 
de  le  suivre  jusqu'à  la  chambre  du  Sénat. 

Depuis  qu'il  m'a  été  donné,  M.  l'Orateur,  de  peser 
les  arguments  énoncés  de  part  et  d'autre,  je  puis 
vous  dire — et  je  vous  en  fais  franchement  l'aveu — 
que  j'ai  changé  d'opinion  sur  la  ligne  de  conduite 
que  je  devais  tenir.  Mais  j'ai  changé  d'opinion — 
et  le  devoir  me  le  commandait  impérieusement — 
seulement  après  avoir  entendu  le  discours  de  mon 
honorable  ami,  le  député  de  Bothwell  (M.  Mills), 
et  ce  n'est  pas  un  faible  compliment  à  faire  à  cet 
honorable  monsieur.  Le  discoui'S  prononcé  par 
l'honorable  député  de  Bothwell  (M.  Mills)  a  refoulé 
toutes  les  influences  qui  agissaient  sur  mon  esprit, 
et  m'a  démontré  qu'il  m'était  impossible  de  sui- 
vre la  ligne  de  conduite  que  j'avais  résolu  de  tenir, 


et  qui  était  de  m'opposer  à  toute  politique  répa- 
ratrice que  proposerait  le  gouvernement. 

Puisqu'il  en  est  ainsi,  la  vraie  question  qui  se 
pose  avant  toute  autre  est  celle-ci  :  A  quoi  servirait 
de  voter  contre  les  honmies  qui  proposent,  aujour- 
d'hui, une  législation  réparatrice,  pour  permettre  à 
d'autres  hommes,  s'ils  arrivaient  au  pouvoir,  de 
proposer  une  législation  de  même  nature  ? 

Il  j^  a  aussi  la  question  du  principe  du  bill.  sur 
laquelle  j'ai  été  considérablement  influencé  par  le 
discours  de  l'honorable  député  de  Bothwell  (M. 
Mills). 

Je  voudrais  maintenant  attirer  l'attention  de  la 
Chambre  sur  un  autre  point  du  discours  de  mon 
honorable  ami,  le  chef  de  la  gauche.  Dans  la  pre- 
mière phrase  de  ce  discours,  que  le  correspondant 
du  Globe  a  immortalisée,  l'honoralile  leader  de  la 
gauche  (M.  Laurier)  a  énoncé  certaines  choses.  Il  y 
a,  M.  l'Orateur,  plusieurs  brillants  correspondants 
dans  la  galerie  de  la  presse  ;  mais,  suivant  moi,  le  cor- 
respondant du  Globe  surpasse  tous  les  autres  corres- 
pondants de  journaux  que  je  connaisse  en  éloquence 
naturelle,  servie  par  le  travail  et  la  persévérance. 
Il  a  rendu  célèbre  la  phrase  par  laquelle  mon  hono- 
rable ami,  le  leader  de  la  gauche,  a  commencé  sou 
discours.  Le  correspondant  fait  observer,  si  j'ai 
bonne  mémoire,  que  cette  phrase  contient  trente  ou 
quarante  lignes  ;  que  c'est  une  des  plus  longues 
phrases  qui  aient  été  faites.  Ce  correspondant 
n'a  pas,  évidemnient,  lu  Hazlitt,  qui  put  écrire  une 
phrase  de  cinq,  ou  six,  ou  dix  pages. 

Ce  correspondant  nous  dit  que  la  première 
phrase  de  l'honorable  leader  de  la  gauche  est  très 
longue  ;  qu'elle  résume  tout  le  discours  dont  elle 
fait  partie  ;  qu'enfin,  le  leader  de  la  gauche,  à  la 
tin,  a  exprimé  la  quintessence  de  tout  ce  qui 
ressort  de  la  présente  question,  quand  il  a.  dit  : 

Au  nom  de  la  constitution,  si  mal  interprétée  par  le 
gouvernement  ;  au  nom  de  la  paix  et  de  l'harmonie  qui 
doivent  régner  dans  ce  pays  ;  au  nom  de  la  minorité  que 
ce  bill  cherche  à  protéger  ou  prétend  protéger  ;  au  nom  de 
cette  jeune  nation  sur  laquelle  nous  fondons  de  si  grandes 
espérances. 

Voilà  ce  qui  est  donné  comme  le  résumé  de  tout 
le  discours  ;  mais  voyons  ce  qu'il  y  a  dans  tout  cela  ? 
"  Au  nom  de  la  constitution  si  mal  interprétée." 
Comment  la  constitution  est-elle  mal  interprétée, 
en  nous  plaçant  au  point  de  vue  de  l'honorable 
leader  de  la  gauche  ?  Au  contraire,  le  leader  de  la 
gauche  dit  dans  ce  même  discours  que  cette  Cham- 
bre est  saisie  de  la  question  ;  qu'elle  a  juridiction  ; 
qu'il  y  a  incontestablement  un  grief  à  redresser,  un 
tort  à  réparer,  rt  qu'il  y  a  une  justice  de  Dieu  qui 
doit  toujours  être  invoquée,  et  qui  ne  l'est  jamais 
en  vain."  "  Au  nom  de  la  paix  et  de  l'harmonie." 
Or,  M.  l'Orateur,  vu  les  opinions  que  le  leader  de 
la  gauche  a  exprimées  sur  la  question  ;  vu  qu'il  est 
partisan  d'une  législation  réparatrice  tout  comme 
le  gouvernement,  je  crois  moi-même  qu'il  eût  con- 
tribué au  rétablissement  de  cette  paix  et  de  cette 
harmonie,  s'il  avait  agi  conformément  aux  principes 
qui  servirent  de  guide  à  M.  Gladstone,  et  pour  la 
même  raison  que  celui-ci  allégua.  M.  Gladstone 
déclara  que  la  raison  qui  le  faisait  agir  comme  il  le 
faisait,  ou  qui  l'engageait  à  appuyer  M.  Disraeli, 
malgré  la  répugnance  qu'il  avait  pour  la  méthode 
adoptée  par  ce  dernier,  était  de  mettre  fin  à  la  dis- 
corde et  de  ne  pas  entraver  la  législation,  discorde 
et  entrave  qui  avaient  fait  un  si  grand  tort  au 
pays. 
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M.  Gladstone  disait  : 

Nous  ne  pouvons  continuer  à  marcher  dans  ce  pays 
comme  nous  marchons  présentement.  Il  est  temps  que 
cette  discorde — ce  ferment  de  discorde— cette  tendance  à 
diviser  les  intérêts,  tendance  dont.d'aprèf  les  apparences, 
je  dois  le  dire,  le  discours  du  très  honorable  monsieur, 
dans  la  partie  ou  il  fait  allusion  à  Tun  des  paragraphes 
du  discours  du  trône,  n'est  pas  entièrement  exempt — il  est 
temps,  dis-je,  que  cela  cesse  ;  mais  nous  ne  pouvons  espé- 
rer, tant  que  cette  question  de  réforme  aijparaitra  parmi 
nos  sujets  de  discussion,  voir  l'union  régner  de  nouveau 
au  sein  de  la  nation  anglaise  comme  la  chose  s'est  vue 
déjà,  et  comme  nous  devons  tous  désirer  qu'elle  continue 
de  régner. 

M.  Gladstone  conclut  comme  suit  :  "  Je  ne  m'op- 
poserai pas  à  la  njéthode  adoptée  par  le  très  hono- 
rable monsieur,  bien  que  j'y  suis  grandement 
opposé,  et  que  je  doute  beaucoup  de  son  utilité." 
M.  Gladstone  adopta  cette  ligne  de  conduite  rela- 
tivement à  une  (|uestion  dont  la  solution,  dans  un 
certain  sens,  lui  incombait. 

De  son  côté,  Thonorable  leader  de  la  gauche 
nous  dit,  ici  : 

Le  pouvoir  est  ici,  M.  l'Orateur,  et  puisqu'il  est  ici, 
l'aide  du  gouvernement  fédéral  peut-être  sollicitée  par  la 
minorité. 

Et  il  nous  dit  ensuite  comment  ce  pouvoir  doit 
être  exercé  : 

Mai.<,  dit-il,  ce  pouvoir  ne  doit  être  exercé  qu'après 
avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation,  et  qu'en 
dernier  ressort. 

Il  nous  dit  encore  : 

Viendr  i-t-on  nous  dire,  sur  la  plainte  de  la  minorité, 
sans  être  appuyé  sur  des  preuve-,  sans  avoir  fait  aucune 
enquête,  viendr  --t-on  nous  dire  que  la  loi  adoptée  par  la 
majorité  doit  être  rase  de  cô'é'?Si  vous  me  dites,  M. 
rOratf'ur,  qu'elle  doit  1'  tre,  je  dirai  alors  que  c'est  pure 
moquerie  d'avoir  accordé  à  la  province  du  Manitoba  le 
droit  de  légiférer  eu  matière  d'i  ducation. 

Il  ajoute  encore  : 

Que  la  minorité  du  Manitoba  allègue  et  prouve  le  grief 
que  l'honoralde  monsieur  a  décrit,  un  grief  qui  s'adresse 
au  cœur  et  à  l'esprit  de  tous. 

Or,  M.  l'Orateur,  si  la  minorité  prouve  un  grief  qui 
s'adresse  au  cœur  et  à  l'esprit  de  tous,  le  plus  tôt 
l'on  trouvera  un  remède  à  ce  grief  le  mieux  ce  sera. 
A  la  colonne  2S,35  des  Déhafs  il  dit  encore  :  "  La 
minorité  a  le  droit  d'avoir  ses  propres  écoles,  ce 
que  j'admets,"  et  à  la  colonne  2836  dea  Débats,  il 
dit  :  "  Les  faits  sont  notoires,"  et,  quelqaes  phrases 
plus  loin,  il  ajoute  :  "  c'est  une  mesure  mesquine 
et  insuffisante.  " 

Et  ainsi  de  suite,  de  colonne  en  colonne. 

L'honorable  monsieur  déclare  qu'il  y  a  un  grief  ; 
qu'il  y  a  un  remède  à  ce  grief,  et  que  le  parlement 
fédéral  a  le  pouvoir  de  l'appliquer.  D'où  il  suit 
(ju'aucun  adversaire  li'une  loi  réparatrice  ne  pourrait 
trouver  un  avantage  à  changer  de  chef .  A  la  vérité, 
un  changement  de  chef  ne  pourrait  s'opérer  sans  se 
trouver  dans  une  plus  mauvaise  position,  puis(|ue 
le  député  de  Québec-est  (M.  Laurier)  dit  que  le 
présent  bill  ne  va  pas  assez  loin. 

Mais,  M.  l'Orateur,  une  personnalité  plus  robuste 
et  plus  rude  m'a  iniiuencé  davantage,  et  c'est 
l'honorable  député  de  Winnipeg  (M.  Martin).  Cet 
honorable  député  est  l'auteur  de  la  loi  contre 
la(]uelle  un  remède  est  demandé,  et  que  nous  a-t-il 
dit  ?  Je  ne  ferai  qu'une  citation  de  son  discours. 
Mais  notez  bien  le  passage  que  je  vais  extraire. 
Le  voici  : 

Je  crois  que  si  ce  bill  était  retiré  et  que  si  on  annulait 
l'arrêté  réparateur  du  21  mars,  le  peuple  du  Manitoba, 


étant  soumis  a  la  loi  et  comprenant  la  positiou  dans 
laquelle  il  se  trouve  placé  par  la  seconde  décision  du 
comité  judiciaire  du  Conseil  privé  impérial,  serait  prêt  à 
rendre  justice  à  qui  de  droit.  Je  n'ai  pas  besoin  de  m'au- 
puy.r  sur  la  connaissance  personnelle  que  j'ai  du  peuple 
(tu  Manitoba  en  faisant  cette  déc'aration,  puisque  le  gou- 
vernement et  la  législature  de  cette  province  ont  reconnu 
eu.\-memes.  la  position  dans  laquelle  ils  se  trouvent; 
lis  ont  déclaré  qu'ils  ne  se  propos.iient  pas  de  luitcr  contre 
a  constitu'ion  ;   que  l'objection  qu'ils  soulevait    contre 

I  arrêté  lépirat' ur  et  contre  le  bill  basé  sur  cet  arrêté, 

II  e-t  pas  que  le  gouveniL-ment  et  le  parlement  fédéral 
n  ont  aucune  jund  etion  <l;iiis  le  cas  dont  il  s'agit  ;  mais 
que  la  juridietion  conférée  au  gouverneur  général  en  con- 
seil et  au  parlement  fédéral  n'a  pas  été  e.xerci-e  de  ma- 
nière a  amener  un  r  glement  de  la  présente  question,  de 
manière  a  aider  réellement  la  minorité  eu  faveur  de 
laquelle  on  nous  demande  d'adopter  le  présent  bill. 

Dans  un  autre  endroit,  il  ajoute  : 

Mais  je  n'hésite  aucunement  à  dire  que  si  la  législature 
du  Manit'.ba  se  met  elle-même,  dans  sun  tort  sur  la  pré- 
sente question,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait— 

C'est-à-dire  (jue  si  la  législature  du  Manitoba  se 
met  elle-même  dans  son  toi-t  en  ne  remédiant  pas 
au  grief  qui  peut  exister.  Il  déclare,  à  diiTérentes 
reprises,  que  dès  que  la  législature  du  Manitoba 
se  sera  mise  dans  son  tort,  le  par'e  nent  fédéral 
n'aura  plus,  alors,  d'autre  chose  à  faire  qu'à  remé- 
dier au  grief  dont  la  minorité  du  Manitoba  se 
plaint.  Mais  comment  la  législature  de  cette  pro- 
vince peut-elle  se  mettre  dans  son  tort  ?  En  ne 
légiférant  pas  de  manière  à  remédier  au  grief  de  la 
minorité.  Encore  une  fois,  ceux  qui  sout  opposés 
à  une  législation  réparatrice  n'auraient  donc,  vir- 
tuellement rien  à  gagner,  à  la  fin.  en  s'alliant  au 
député  de  \yinnipeg  (M.  Martin),  plutôt  que  de 
rester  sous  la  direction  du  secrétaire  d'Etat  (sir 
Charles  Tupper). 

Je  dis  donc',  M.  l'Orateur,  que  je  ne  puis  aujour- 
d'hui, ici,  prendre  sur  la  présente  question  la 
même  attitude  que  celle  que  j'ai  prise  dans  le 
Nord-Ouest.  Lorsque  j'ai  pris  cette  première  atti- 
tude, quelques-uns  de  mes  honorables  amis  ont 
applaudi.  Mais,  M.  TOrateur,  si  je  faisais,  ce  soir, 
un  violent  discours  contre  le  présent  bill,  je  forti- 
fierais probablement  ma  position  dans  nion  comèé. 
Mais,  M.  l'Orateur,  je  maintiens,  comme  le  font,  je 
l'e.spère,  la  plupart  d'entre  nous, — ^et  si  le  senti- 
ment qui  m'anime  était  assoupi,  rien  ne  pourrait 
mieux  l'éveiller  que  les  splendides  paroles  qui  sont 
tombées  de  la  bouche,  cette  après-midi,  de  mon 
honorable  ami,  le  député  de  Montréal-ouest  («rir 
Donald  Smith) — et  j'essaie  maintenant  de  l'expri 
mer — je  maintiens,  dis-je,  que,  du  moment  que  je 
suis  arrivé  à  la  conclusion  que  la  question  se  pré- 
sente sous  un  aspect  tout  à  fait  différent,  qu'il  y 
avait  un  grief  auquel  il  fallait  remédier,  il  n'y  avait 
pour  un  homme  honorable  qu'une  ligne  de  conduite 
à  suivre.  Toutes  les  principales  autorités  des  deu.x 
partis  s'accordent  à  dire  qu'un  remède  doit  être  ap- 
pliqué si  la  chose  est  nécessaire.  C'est  pour(|uoi, 
puisqu'il  ne  reste  aucune  raison  sérieuse  à  l'appui  de 
ceux  (jui  s'opposent  à  toute  législation  réparatrice, 
celui  qui  approuve  la  politi(|ue  générale  du  gouver- 
nement ferait  violence  à  tous  ses  instinct»  jjatrioti- 
ques.  s'il  u'exj)rimait  pas  toute  sa  pen.séc  comme  je 
viens  de  le  taire,  ici,  quelqu'en  soient  les  consé- 
(juences. 

Je  connais  mon  honorable  ami,  le  député  d'Alliert 
(M.  Weldou),  et  mon  ixiiiorablc  ami  (M.  Mi-Ncill), 
qui  ont  pris  la  parole  sur  la  question  cjui  nous 
occupe.  Ce  sont  ileux  lioiiinifs  (|ue  j'iionore  comme 
j'ai  rarement  lionoré  d'autres  de  mes  amis.  J'aiuie 
à   les  considérer  comme   des   ornements  de  cette 
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Chambre,  et  je  sais  qu'ils  ont  trouvé  trop  difficile 
la  tâche  d'obéir  aux  mêmes  motifs  qui  me  font  agir 
présentemeut.  Nous  tendons  pourtant  vers  le 
niêmt  port,  et  sommes  dirigés  par  la  même  boussole, 
bien  que  nous  naviguions  présentement  sur  des 
mers  dififérentes  ;  mais  qu'ils  entendent  ce  que  je 
vais  dire  en  citant  un  homme  qui  fut  l'un  des  plus 
grands  patriotes  de  la  république  voisine  : 

Life  may  be  given. 
Oui,  plus  que  la  vie — les  ambitions  de  la  vie — 

Life  mav  be  given  in  many  ways, 

And  loyalty  to  truth  be  sealcd 

As  well  within  this  Chamber  as  on  the  field, 

So  bountiful  is  fate 

Mais  n'y  a-t  il  pas  plus  encore  que  la  conclusion 
pratique  que  j'ai  tirée,  il  y  a  un  instant  ?  Une 
nouvelle  lumière  n'a-t-elle  pas  été  répandue  sur 
cette  question  embarrassante  ? 

Permettez-moi  de  dire  un  autre^mot  du  discours 
de  mon  honorable  ami,  le  député  de  Bothwell  (M. 
Mills).  Le  discours  de  mon  honorable  ami  est  une 
argumentation  des  plus  serrées  que  j'aie  encore 
entendue.  Mon  honorable  ami  a  suppléé  à  tout  ce 
qui  maiîquait  aux  arguments  donnés  par  les  mem- 
bres de  .«on  parti,  qui  ont  parlé  avant  lui.  Jus- 
(ju'aux  dernières  minutes,  sa  magnifique  argumen- 
tation a  paru  être  préparée  pour  conclure  comme 
suit:  "  Je  regrette  de  ne  pouvoir  suivre  sur  cette 
question  mon  honorable  ami,  le  député  de  Québec- 
est, qui  est  mon  leader,et  je  me  crois  tenu  d'appuyer 
le  gouxernement."  Mais  il  n'a  pas  conclu  de  cette 
inanière.  Son  argumentation  longue,  grandiose, 
savannnent  soutenue,  paraissait  conduire  à  cette 
conclusion  ;  mais  au  lieu  de  conclure  ainsi,  il  a  dit, 
en  quelques  mots,  qu'il  désapprouvait,  pour  cer- 
taines raisons,  la  ligne  de  conduite  tenue  par  le 
gouvernement. 

Sa  conclusion  ne  découlait  donc  pas  de  ses  argu- 
ments. 

Comme  il  est  amateur  des  allusions  et  comparai- 
sons classiques,  et  comme  il  est  érudit,  il  sera 
flatté,  j'en  suis  silr,  si  je  lui  dis  que  la  plus  grande 
partie  de  son  discours  a  été  comme  un  grand  por- 
tique corinthien  garni  de  piliers  et  de  colonnes  cou- 
ronnés de  chapitaux,  s'élevant  et  s'étendant  magni- 
fiquement, et  présentant  un  aspect  gracieux  et 
majestueux  ;  mais  le  tout  s'est  terminé  en  queue  de 
poisson. 

On  a  souvent  dit  que  cette  Chambre  agissait, 
dans  cette  affaire  des  écoles,  comme  une  cour  de 
justice.  Un  honorable  député,  qui  n"est  pas  avo- 
cat, a  déclaré  que  nous  siégeons  ici  comme  tri- 
bunal. Je  ne  suis  pas  de  cet  avis  ;  mais  la  procé- 
dure des  tribunaux  peut  nous  offrir  un  exemple,  et, 
pour  me  servir  d'une  expression  usitée  dans  les 
palais,  je  demanderai  quel  poids  peut  avoir  le 
raisonnement  de  ces  honorables  messieurs,  qui  vou- 
draient me  persuader  de  \oter  en  faveur  du  renvoi 
à  six  mois  ?  Cette  proposition  est  entièrement 
contraire  aux  règles  de  la  procédure.  Ce  sont  ces 
i-èùles  qui  ennuient  mon  honorable  ami,  le  député 
de  Winnipeg  ;  c'est  à  ces  règles  que  mon  honorable 
ami,  le  leader  de  la  gauche,  s'oppose.  Il  s'agit 
présentement  d'une  question  de  procédure.  Or, 
depuis  Tadoption,  en  Angleterre  ou  ici,  de  l'Acte  de 
procédure  du  droit  coutunder,  si  une  erreur  se 
glisse  dans  la  procédure,  vous  pouvez,  par  une 
motion,  obtenir  la  rectification  rerjuise.  Assuré- 
ment, rien  n'empêche,  ici,  s'il  n'y  a  que  la  procé- 
dure qui  soit  en  défaut,  de  proposer  qu'elle  soit 


amendée,  afin  que  le  présent  bill  puisse  être  adopté 
et  que  noits  n'en  entendions  plus  parler. 

Je  ne  voudrais  pas  que  nous  fussions  appelés, 
tous  les  ans,  à  perdre  notre  temps,  pour  me  servir 
des  paroles  que  M.  Gladstone  appliqua  au  bill  de 
réforme,  et  ce  fut  la  raison  qui  engagea  ce  dernier 
à  donner  son  appui  au  chef  du  gouvernement  dans 
la  Chambre  des  Communes,  son  adversaire  qui 
n'avait  pas  dans  le  moment  une  majorité  dans  la 
Chambre.  Disraeli  n'avait  pas,  en  1867,  une  ma- 
jorité dans  la  Chambre  des  Communes.  Cependant, 
M.  Gladstone  lui  donna  son  appui  pour  assurer 
l'adoption  du  bill  de  réforme,  afin  que  cette  ques- 
tion ne  prît  plus  la  place  de  tout  projet  de  législa- 
tion utile,  et  que  l'harmonie  fût  une  fois  de  plus 
rétablie  au  sein  de  la  nation  anglaise. 

Je  dis  donc  que  nous  pouvons  emprunter  aux 
tribunaux  une  leçon,  afin  de  nous  permettre  d'en 
finir  avec  la  présente  question. 

J'ai  une  autre  chose  à  dire.  L'un  des  cris  popu- 
laires qui  se  fait  entendre  dans  l'ouest,  est  le  cri 
des  "  droits  provinciaux."  J'avoue  que  j'ai  connu 
de  bons  avocats  qui  poussaient  eux-mêmes  ce 
cri.  Je  suis  moi-même  avocat,  et  j'ai  fait  mon  stage 
au  le  Mîddle  Temple.  J'ai  moi-même  subi  le 
charme,  la  puissance  suggestive  et,  bien  plus,  la 
valeur  pratique  du  cri  des  "  droits  provinciaux." 
L'une  des  parties  les  plus  admirables  de  l'argumen- 
tation de  l'honorable  député  de  Bothwell,  hier  soir, 
c'est  lorsqu'il  a  dit  qu'il  ne  s'agissait  aucunement 
d'une  question  de  droits  provinciaux. 

La  partie  la  plus  frappante  et  la  plus  utile  du 
discours  de  mon  honorable  ami,  c'est  lorsqu'il  a  dit 
que,  tant  qu'une  province  ne  sort  pas  de  ses  attri- 
butions provinciales,  elle  est  inattaquable  et  peut 
défier  toute  intervention  fédérale  ;  mais  que  c'est 
seulement  lorsqu'elle  sort  de  ses  attributions — en 
d'autres  termes,  lorsqu'elle  empiète  sur  le  terrain 
fédéral — que  le  parlement  fédéral  peut  intervenir. 
Donc,  le  cri  en  faveur  de  l'autonomie  provinciale 
n'a  aucune  raison  d'être,  lorsqu'il  s'agit  de  la  ques- 
tion qui  est  maintenant  soumise  à  cette  Chambre. 

Un  autre  point  important  signalé  par  mon  hono- 
rable ami  dans  la  présente  discussion,  est  celui-ci  : 
Faisant  allusion  à  la  crainte  que  l'honorable  député 
de  York  (M.  Wallace)  a  exprimée,  et  à  la  crainte 
qui,  je  puis  le  dire,  est  partagée  dans  les  Terri- 
toires du  Xord-Ouest, — crainte  que  si  la  présente 
législation  est  adoptée,  elle  servira  de  point  d'ap- 
pui à  certaines  personnes  qui  méditent  certains 
projets  dans  le  Nord-Ouest  —  mon  honorable 
ami,  le  député  de  Bothwell — et  je  suis  prêt  à  m'in- 
cliuer  devant  ce  Gamaliel — a  fait  voir  clairement 
que  l'on  ne  saurait  tirer,  au  détriment  du  Xord- 
Ouest,  aucun  avantage  d'une  législation  connue 
celle  qui  est  maintenant  sousnise. 

J'avouerai  franchement  que,  lorsque  j'ai  lu  la  pre- 
ndère  fois  l'arrêté  réparateur,  j'ai  exprimé  tout  de 
suite  l'avis  que  la  seule  législature  qui  puisse  traiter 
efficacement  cette  question  scolaire  est  la  législa- 
ture provinciale,  et  cette  proposition  n'est  contre- 
dite par  personne.  Je  n'ai  aucun  doute  que  lorsciue 
mes  honorables  amis  qui  composaient  alors  le  gou- 
vernement, ont  adopté  l'arrêté  réparateur,  ils  ont 
cru  qu'il  serait  beaucoup  plus  aisé  de  rédiger  un 
bill  Uisé  sur  cette  arrêté,  qu'il  ne  l'a  été  lorsque  le 
tcn';ps  de  le  faire  est  arrivé.  Tous  ceux  qui  savent 
ce  que  c'est  que  de  rédiger  une  loi,  et  qui  ont  la 
pénétration  requise  pour  prévoir  l'avenir,  reconnaî- 
tront tout  de  suite  que  la  tâche  d'incorporer  dans  un 
bill  complet  les  dispositions  de  l'arrêté  réparateur 
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était  l'une  des  plus  ardues  que  tout  houinie  pût 
entreprendre,  vu  que,  à  chaque  proposition,  l'on 
s'est  trouvé  en  présence  de  l'objection  :  ultra  virax. 
Lorsque  le  gouvernement  actuel  s'est  vu  dans  l'obli- 
gation de  nous  offrir  un  bill  basé  sur  l'arrêté 
réparateur,  il  s'est  trouvé  en  présence  de  la  diHi- 
culté  que  je  viens  d'exposer,  et  qu'avait-il  à  faire? 
Il  s'est  adressé  avant  d'entreprendre  cette  tâche,  à 
la  législature  provinciale. 

Un  autre  point  qui  a  été  des  plus  clairement 
exposés  par  l'houorable  député  de  Bothwell,  c'est  le 
fait  que  la  minorité  de  la  province  de  Québec  est 
précisément  dans  la  même  position  devant  la  cons- 
titution que  la  minoiité  du  Manitoba. 

La  conférence  qui  doit  être  tenue  avec  les  auto- 
rités du  Manitoba  m'inspire,  M.  l'Orateur,  un 
grand  espoir  ;  je  félicite  le  gouvernement  d'avoir 
préparé  cette  conférence,  et  j'ai  la  ])lus  grande  con- 
fiance C|ue  M.  Greenway  et  ses  collègues — puisc|u'ils 
ont  déclaré  eux-mêmes  qu'il  n'y  avait  aucun  doute 
que  le  remède  maintenant  proposé  ici  est  autorisé 
par  la  constitution  ;  puisqu'ils  ont  le  témoignage 
de  leurs  propres  amis,  dans  le  parlement  fédéral,  sur- 
tout celui  de  l'auteur  de  l'Acte  des  écoles  de  1890, 
et  des  premières  autorités  constitutionnelles  du 
pays,  que  l'on  peut  i-emédier  à  tout  grief  ilont  la 
minorité  peut  souffrir — trouveront  que  leur  devair 
est  d'empêcher  que  le  remède  revienne  du  parlement 
fédéral. 

Je  le  répète,  j'ai  la  plus  grande  confiance  que 
M.  Greenway  et  ses  collègues  régleront  cette  affaire 
de  manière  à  ce  que  nous  n'ayons  plus  jamais  à 
nous  en  occuper. 

Permettez-moi  de  dire  un  mot  relativement  à  la 
question  qui  a  été  souvent  soulevée  surtout  par  le 
leader  de  la  gauche.  Je  veux  parler  de  la  question 
de  faits.  Mais,  M.  l'Orateur,  les  faits  sont  coinias. 
L'état  de  choses  actuel  au  Manitoba  est  notoire. 
Mon  honorable  ann,  le  député  de  .Simcoe  (M. 
McCarthy),  a  cité  des  rapports  et  des  relevés  du 
recensement  indiquant  le  peu  de  culture  des  enfants 
qui  fréquentaient  les  écoles  sé])arées.  Je  pourrais 
lui  prouver  aisément  que  ces  relevés  et  rapports 
sont  trompeurs.  Ce  qui  existait  au  Manitoba  avant 
1890,  et  ce  qui  a  existé  depuis,  est  bien  connu.  En 
1890,  mon  honorable  ami,  le  déi)uté  de  \\'innipeg 
(M.  Martin),  fit  adopter  la  loi  à  Uujuelle  nous  vou- 
lons présentement  remédier.  Or,  ce  qui  est  résulté 
est  ceci  :  tous  les  inspecteurs,  tous  les  professeurs, 
tous  les  fonctionnaires  qui  appartenaient  à  ce  que 
nous  appelons  écoles  protestantes,  mais  à  tort, 
puisqu'aucun  enseignement  protestant  distinct  n'est 
enseigné  dans  ces  écoles,  furent  maintenus  dans 
leurs  fonctions,  tandis  que,  dans  les  écoles  catholi- 
ques qui,  dans  certains  cas,  se  trouvaient  dans  les 
mêmes  districts,  tous  les  inspecteurs,  professeurs 
et  commissaires  catholiques  disparurent.  Or,  ce 
qui  aurait  dû  être  fait  est  ceci  :  tous  les  fonction- 
naires de  l'ancien  système  auraient  dû  disparaître. 
De  nouveaux  choix  auraient  dû  être  faits  et. . . , 

M.  MARTIN  :  C'est  ce  qui  a  été  fait. 

M.  DAVIN  :  Mon  honorable  ami  (M.  Martin), 
bien  qu'il  ait  été  l'auteur  do  la  loi,  n'est  pas  mainte- 
nant aussi  bien  informé  <|ue  je  le  suis  sur  ce  sujet. 
Je  sais  que  ce  n'est  pas  ce  ([ui  est  arrivé,  et  je  jjcux 
le  prouver  à  l'honorable  député.  J'en  ai  la  preuve 
sous  la  main.  Ce  qui  aurait  dû  être  fait,  c'est  ce  que 
j'ai  indiqué,  et  ensuite  les  commissaires  d'écoles 
auraient  dû  être  autorisés  à  faire  donner  l'instruc- 
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tion  religieuse  pendant,  disons,  une  heure  après  les 
heures  réglementaires  de  l'école,  ensuite  une  inspec- 
tion laisonnaliie  aurait  dû  être  inaugurée — en  un 
mot  un  sj-stème  comuie  celui  qui  existe  dans  les- 
Territoires  du  Nord-Ouest.  Si  cela  avait  été  fait 
il  y  aurait  peu  de  motifs  de  plainte.  Mais  les  faits 
sont  connus.  Il  n'y  a  rien  dans  cette  demande  de 
connaître  les  faits  qui  puisse  nous  faire  arrêter.  Et, 
bien  que  je  sois  d'opinion — et  il  m'est  impossible  de 
la  changer — qu'il  appartient  aux  législatures  locales 
de  s'occuper  des  (jucstions  d'éducation,  il  n'y  a 
aucun  avantage  à  nommer  certaines  personnes  pour 
faire  une  enquête  lorsque  tous  les  faits  sont 
"  notoires." 

Au  nombre  des  incidents  de  ce  débat,  s'en  trouve 
un  que  je  désire  signaler  en  passant.  Ainsi  que 
Disraeli  l'a  dit,  l'invective  embellit  le  déb.n.  Mais 
quelquefois  on  peut  en  abuser.  J'avoue  que 
lorsque  j'ai  entendu  l'honorable  député  de  Simcoe 
nord  parler,  comme  il  l'a  fait,  de  l'entrée  dans  cette 
Chandjre  de  l'homme  distingué  qui  la  dirige,  le 
souvenir  des  services  que  cet  homme  avait  rendus 
au  pays,  et  le  teuips  qu'il  avait  passé  dans  cette 
Chambre,  et  le  fait  qu'ils  avaient  été  autrefois  col- 
lègues dans  un  sens,  et  combattu  côte  à  côte, 
auraient  dû  l'engager  à  réfléchir  avant  de  faire  sou 
observation  impertinente.  Slais  le  résultat  ne  me 
fait  pas  regretter  que  le  député  de  Simcoe- nord  ait 
comniis  cette  imjjcrtiucnce.  Nous  avons  vu  le 
secrétaire  d'Etat  {sir  Charles  Tupper)  dans  toute  sa 
vigueur  et  son  feu  d'autrefois,  encore  capable  de 
lutter  avec  ses  pairs,  et,  en  l'écoutant,  ces  der- 
niers vers  de  1' "  Ulysse  "  de  Tennyson  me  sont 
revenus  à  la  mémoire  : 

and  tlio' 
We  are  not  now  that  strength  which  in  old  days 
Moved  eartli  and  heaven  :  that  which  we  are,  we 

arc  ; 
One  equal  temper  of  lieroic  hearts, 
Made  weak  by  lime  nnd  fate,  but  strong  in  will 
To  strive,  to  seek,  to  find,  and  not  to  yield. 

Je  dirai  maintenant  un  mot  au  sujet  de  ces 
députés  qu'on  appelle  les  ii-réconciliablcs,  et  quel- 
quefois les  récalcitrants.  Il  fait  honneur  à  tout 
parti  que  les  houimes  puissent  en  être  membres  et 
cependant,  pouvoir  se  former  et  exprimer  des  opi- 
nions honnêtes  et  sincères.  A  mou  avis,  c'était 
une  des  grandes  qualités  de  sir  John  Macdonald, 
car  bien  qu'il  y  eût  une  bonne  volonté  impérieuse, 
il  était  toujours  possible  pour  les  houimes  d'esprit 
indépendant  de  s'entendre  avec  lui.  On  sait  que 
j'ai  essayé  de  penser  indépendannneut,  et  je  n'ai 
jamais  constaté  que  ce  fût  une  chose  iriipo.>sible  à 
faire  dans  le  parti  conservateur.  Je  ne  dis  pa^s 
que  ce  soit  impossible  dans  le  parti  libéral.  Mais 
(tans  le  parti  conservateur,  il  y  a  ti>iij(jur.s  des 
hommes  à  fortes  convictions  et  d'idées  indépen- 
dantes. M.  Galton  a  écrit  un  ouvrage,  le 
Hereditary  Genius,  et  il  se  trouve  un  chapitre  qui 
doit  faire  réfléchir  ceux  qui  aspirent  à  dirii;erles 
hommes  et  chaque  citoyen  du  i)iij.s,  et  par  dessus 
tout  les  leaders  d'un  ])arti-  un  chapitre  (fans  lef|uel 
il  fait  observer  que  l'inquisiteur  et  les  gouverne- 
ments tyranniques  de  l'Europe,  en  bannissant  les 
hommes  de  haute  intelligence  et  indépendants  en 
idées,  bien  que  quelcpies  centaines  seulement  fussent 
exilés  chaque  année,  avaient  fait  la  ilémorali.sation 
et  la  honte  de  la  France,  de  l'Italie  et  d<>  l'IOspagne. 
Tout  ce  qui  tend  dans  un  pays,  un  parti,  une  légis- 
lature ou  une  Eglise  à  supprimer  rindépeiulance 
intellectuelle  ne  peut  être  que  nuisible  dans  le 
résultat.     Pour   ma   part,   j'éprouve  beaucoup  de 
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sympathie  pour  l'homme^  qui  prend   uce  attitude 
indépendante. 

Revenant  au  discours  de  mon  honorable  ami  de 
Bothwell,  il  y  a  (wie  partie  importante  dans  laquelle 
il  a  démontré  que  les  écoles  séparées  n'ont  rien  à 
ifiire  avec  la  présente  question,  qu'il  ne  s"agit  que 
-de  certains  droits  qui  ont  été  afiectés  par  l'action 
•de  la  législature  du  Manitoba.  C'est  très  impor- 
tant, parce  que  ça  élimine  du  présent  débat  l'élé- 
ment le  plus  irritant  qui  aurait  formé  la  torche 
incendiaire  dont  a  parlé  le  chef  de  l'opposition.  La 
vérité  est  que  quand  vous  examinez  cette  question, 
il  n'y  a  absolument  rien  de  nature  à  irriter  les 
catholiques  ou  les  protestants.  Et  je  répète  que 
mon  honorable  ami  de  Bothwell,  dans  son  discours 
puissant,  a  remUi  un  grand  service  au  parlement,  au 
pays,  et,  sans  le  vouloir  peut-être,  au  gouverne- 
ment, en  élaguant  d'un  côté  et  de  l'autre  tout  ce 
qui  n'était  pas  pertinent  à  la  question.  Mon  hono- 
rable ami  de  Montréal-ouest  (sir  Donald  Smith)  a 
fait  un  noble  appel  à  cette  Chambre.  Il  a  supplié 
la  Chambie  d'atlopter  le  bill  en  deuxième  délibéra- 
tion à  l'unanimité,  non  pas  dans  le  but  de  passer  le 
bill,  mais  avec  l'intention  de  rendre  plus  faciles  et 
de  faire  réussir  les  négociations  qui  vont  avoir  lieu. 

Quant  à  moi,  si  mes  amis  de  la  gauche  voulaient 
suivre  cette  ligue  de  conduite,  je  me  joindrais  cer- 
tainement à  eux  ;  et  si  cela  aidait  ceux  qui  vont 
conduire  les  négociations  à  faire  un  arrangement 
satisfaisant,  négociations  qui  feront  honneur  au 
gouvernement  fédéral  qui  les  a  proposées,  cela 
feraitégalementhonneur  au  jmrti  conservateur  et  au 
parti  libéral  ;  et  cela  prouverait  que  ce  grand  con- 
seil du  peuple  canadien  a  su,  quand  c'était  néces- 
saire, s'élever  au-dessus  des  discussions  et  des  pas- 
sions de  parti,  et  ((ue  quand  il  s'agit  d'un  sujet  qui 
est  de  nature  à  soulever  les  haines  de  race  et  de 
religion,  et  à  causer  de  graves  difficultés  dans  le 
pays,  le  chef  de  l'opposition  est  capable  de  pousser 
le  patriotisme  jusqu'à  se  mettre  au-dessus  de  l'esprit 
de  parti,  et  de  tenir  une  conduite  honorable,  qui  ne 
manquera  pas  de  porter  avec  elle  sa  propre  récom- 
pense. Ce  discours  de  mon  honorable  ami  restera 
longtemps  dans  nia  mémoire  ;  il  doit  avoir  égale- 
ment impressionné  d'autres  députés  ;  et  pour  ma 
part,  je  suis  prêt  à  me  laisser  guider  par  son  conseil, 
espérant  que  le  règlement  qu'il  prévoit  sera 
accompli. 

M.  l'Orateur,  je  me  suis  levé  pour  signaler  ce  que 
je  crois  êti'e  un  cliangement  complet  dans  l'aspect 
de  cette  question  qui  est  devant  le  pays.  Dans  le 
moment,  la  question  est  entièrement  différente  de 
ce  qu'elle  était,  quand  elle  a  été  présentée  à  la 
Chambre  ;  cela  fait  honneur  aux  hommes  qui  com- 
posent cette  assemblée  de  voir  que,  par  les  discoui's 
prononcés  de  part  et  d'autre,  la  question  a  pris  un 
aspect  tout  différent  de  celui  qu'elle  avait  quand  la 
Chambre  s'est  réunie. 

M.  l'Orateur,  permettez-moi  de  terminer  comme 
j'ai  commencé.  Quand  nous  aurons  à  voter  pour 
la  première  ou  la  seconde  motion,  surtout  pour  la 
motion  du  renvoi  à  six  mois,  pas  un  homme  ne 
pourra  dire  qu'il  vote  avec  un  grou))e  qui  combat 
ou  qui  favorise  la  loi  réparatrice:  Les  deux  grou 
pes  d'hommes  sont  également  en  faveur  de  la  loi 
réparatrice,  la  divergence  d'opinions  étant  sur  l'épo- 
que et  le  mode  d'application  ;  l'im  va  droit  au  but 
avec  une  loi  en  mains,  sans  s'occuper  de  l'approba- 
tion des  autres,  mais  qui  a  déjà  pris  des  mesures  et 
qui  est  sur  la  voie  d'un  règlement  ;  l'autre  veut  ! 
nue  enquête  sur  des  faits  qui,  de  son   propre  aveu 


sont  notoires,  et  qui,  étant  notoires,  n'exigent  pas 
d'entjuête.  Elevons-nous  une  fois  au-dessus  de  la 
mesquine  question  d'employer  les  grands  sujets 
de  législation  qui  viennent  devant  nous,  comme  des 
armes  de  guerre  de  parti,  et  votons  en  cette  occa- 
sion comme  des  patriotes,  déterminés  à  faire  tout 
ce  que  nous  pouvons  pour  le  bien  du  Canada. 

M.  DUPONT: 

M.  l'Orateur,  à  cause  de  la  position  que  j'ai 
prise  au  mois  de  juillet  dernier  à  l'égard  du  gou- 
vernement et  à  cause  de  la  crise  que  traverse  la 
nation  canadienne,  je  me  crois  obligé  de  faire  cer- 
taines oljservations  à  cette  Chambre. 

Un  gouvernement  libéral  dans  une  province 
libérale  a  pris  sur  lui  de  violer  l'esprit  de  la  cons- 
titution et  de  nos  institutions,  en  portant  atteinte 
aux  droits  et  privilèges  de  la  petite  minorité  fran- 
çaise et  catholique  du  Manitoba.  Au  mois  de 
juillet  dernier,  j'ai  cru  devoir  me  séparer  de  mes 
amis,  et  je  crois  que  les  événements  survenus  depuis 
ont  justifié  la  position  que  moi  et  quelques  autres 
de  mes  amis  ont  prise  alors.  Nous  avons  cru  qu'il 
valait  mieux  marcher  seul,  un  petit  groupe,  dans 
la  bonne  \  oie,  que  de  marcher  avec  le  grand  nom- 
bre dans  la  voie  qui  conduisait  le  gouvernement  et 
le  pays  à  un  cheveu  de  sa  perte.  Je  ne  veux  pas 
fatiguer  la  Chambre  par  des  observations  très  lon- 
gues, sachant  que  tous  les  arguments  ont  été 
apportés  soit  contre,  soit  à  l'appui  de  la  législa- 
tion ministérielle  soumise  à  notre  considération. 
Mais  je  veux  appeler  l'attention  de  mes  collègues 
en  cette  Chambre,  et  stu'tout  de  mes  amis  de  l'op- 
position qui  reprochent  sans  cesse  au  gouvernement 
d'avoir  rudoyé  celui  de  la  province  du  Manitoba, 
qiti  a  persécuté  la  petite  minorité  française  de  cette 
province,  je  veux,dis-je,  rappeler  ici  certains  événe- 
ments historiques.  Lorsqu'un  chef  conservateur, 
sir  George- Etienne  Cartier  présentait  aux  délibéra- 
tions de  cette  Chambre,  l'acte  constitutionnel  qui 
devait  faire  du  Manitoba  une  province  prospère 
conmie  elle  l'est  aujourd'hui,  et  une  partie  de  la 
Puissance  du  Canada,  était  loin  de  s'attendre  que 
ses  héritiers  politiques  auraient  à  réprimer  les 
persécutions  du  gouvernement  local  à  l'égard 
de  ses  nationaux  et  de  sa  religion  ;  il  était  loin 
de  s'attendre  que  ce  gouvernement  n'accorderait 
pas  à  la  ■  popiilation  catholique  du  Manitoba  la 
liberté  dont  jouissent  les  citoyens  dans  les  autres 
provinces  de  la  Confédération.  Cependant,  un  gou- 
vernement libéral,  comme  je  le  disais  il  y  a  un  ins- 
tant, a  fait  cette  malheureuse  position  à  la  mino- 
rité catholique.  Il  faut  ici  que  je  redise  aux  chefs 
libéraux  canadiens-français  en  cette  Chambre  qu'ils 
ap))uieut  la  politique  de  celui  qui  persécute  nos 
compatriotes  dnns  la  province  du  Manitoba. 

Je  réponds  tout  de  suite  à  cet  argument  de  l'op- 
position qui  prétend  que  le  gouvernement  fédéral  a 
exercé  à  l'égard  de  celui  du  Manitoba  des  mesures 
rigoureuses,  draconiennes,  en  rappelant  ici  les 
faits.  Ke  se  rappelle-t-on  plus  toutes  les  démar- 
ches du  gouvernement  canadien  auprès  du  gouver- 
ment  manitobaiu.  Ne  se  rappelle-t-ou  ))lus  les 
demandes  de  tout  l'épiscopat  catholique  de  la  Puis- 
sance du  Canada,  présenté  sous  formes  de  pétition 
dans  laquelle  étaient  relatés  les  griefs  de  la  mino- 
rité relativement  à  la  législation  scolaire  passée  en 
1890  par  la  législature  dit  Manitoba  ?  Cette 
requête  de  l'épiscopat  catholique  fut  transmise  à 
Son  Excellence  le  gouverneur  général  on  conseil 
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etreçut  rattentiou  diigonverneiiient  canadien.  Un 
ordre  en  conseil  fut  passé  par  le  gouvernement 
canadien  et  transmis  à  celui  du  Maïiitoha  avec  les 
humbles  supplications  de  faire  droit  aux  légitimes 
griefs  de  la  minorité  catholique  ?  Je  citerai,  M. 
l'Orateur,  l'ordre  en  conseil  si  bienveillant  transmis 
par  le  gouvernement  canadien  au  gouvernement 
Gi'eenw  ay.  Voici  les  conclusions  de  cet  ordre  eu 
conseil  : 

Le  eomitéa  l'honneurde  faire  remarquera  Votre  Excel- 
lence que  les  déclarations  contenues  dans  cette  pétition 
sont  des  atfaires  d'un  haut  intérêt  et  d'une  grave  sollici- 
tude pour  la  Conf  dératioii,  et  que  c'est  une  affaire  de  la 
plus  haute  importance  pour  la  population  du  Canada,  que 
les  lois  qui  existent  dans  une  partie  quelconque  du  Domi- 
nion ne  soient  pas  de  nature  à  donner  lieu  à  des  plaintes 
d'oppression  ou  d'injustice  envers  aucune  classe  ou  partie 
delà  population,  mais  devrait  être  reconnu  comme  établis- 
sant une  liberté  et  une  égalité  parfaite  surtout  dans  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  religion  et  aux  croyances  et  pratiques 
religieuses;  et  le  comité  conseille  donc  humblement  à 
Votre  Excellence  de  se  joindre  à  lui  pour  exprimer  l'es- 

Çoir  je  plus  sincère  que  la  législature  du  Manitcpba  et  des 
erritoires  du  Nord-Ouest,  respectivement,  prendront  en 
considération  le  plus  tôt  possible  les  plaintes  qui  sont 
formulées  dans  cette  pétition  et  qu'elle  prétend  créer  du 
ir.écontentcmeut  parmi  les  eatlioHques,  non  seulement 
dans  le  Mauitoba  et  les  Territoires  du  Nord-Ouest  mais 
aussi  dans  tout  le  Canada,  et  oîi  elles  prendront  prompte- 
ment  des  mesures  pour  rediesser  les  griefs  dans  toutes  les 
affaires  au  sujet  desquelles  elles  pourront  s'assurer  qu'il 
existe  des  sujets  de  plaintes  et  des  griefs  bien  fondés. 


Je  ne  vois  pas  que  le  reproche  fait  par  l'hono- 
rable chef  de  l'opposition  soit  fondé  en  quoi  que  ce 
soit,  lors(|u'il  dit  que  le  gouvernement  canadien 
s'est  tout  de  suite  rué  sur  le  gouvernement  et  la  légis- 
lature du  Mauitoba,  et  lui  s  ordonné  par  un  ordre 
réparateur  draconien  de  rendre  justice  à  la  mino- 
rité catholique.  Non,  c'est  une  humble  supplica- 
tion qui  lui  a  été  adressée  basée  sur  la  rCTpiète  du 
clergé  catholique  de  la  Puissance  du  Canada  repré- 
sentant au  delà  de  2,000,000  des  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté. Vous  allez  voir,  M.  l'Orateur,  la  réponse 
courtoise  faite  par  le  protégé  de  l'honorable  chef  de 
l'opposition.  Le  gouvernement  Greenway  alors, 
n'n  pas  dit  que  le  gouvernement  canadien  devait 
faire  une  enquête,  et  qu'à  la  suite  de  cette  enquête 
les  deux  gouvernements  décideraient  en.semble  si  la 
minorité  était  bien  fondée  à  se  plaindre.  M.  Green- 
way et  son  gouvernement  amsi  que  sa  législature, 
ne  parlent  pas  d'enquête  au  gouvernement  cana- 
dien, mais  on  fait  une  réponse  insolente  aux  luaii- 
bles  supplications  du  gouvernement  fédéral  et  des 
évêques  du  Dominion.  Voici  la  conclusion  de  la 
réponse  du  gouvernement  manitobain  : 

Les  questions  soulevées  par  le  rapport  sous  considéra- 
tion ont  t'ait  le  sujet  d'une  très  longue  discussion  dans  la 
législature  du  Mauitoba  pendant  ces  quatre  dernières 
années.  Toutes  les  déclarations  faites  dans  la  pétition 
adressée  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général  et  un 

frand  nombre  d'autres,  ont  été  maintes  et  maintes  fois 
aitcs  devant  la  législature,  et  étudiées  par  elle.  C'e  corps 
a  judicieusement  promulgué  une  loi  d'éducation  qui  donne 
à  chaque  citoyen  des  droits  et  des  privilèges  égaux,  et  ne 
fait  aucune  distinction  à  la  nationalité  ou  à  la  rejigion. 
Après  une  longue  contestation  légale,  le  plus  haut  tribunal 
de  l'Empire  britannique  a  décidé  que  la  législature,  en 
promulguant  la  loi  de  1890,  éUiit  restée  dans  les  limitesde 
ses  pouvoirs  constitutionnels  et  que  la  questinn  de  l'éduca- 
tion est  une  de  celles  attribui'es  à  la  législature  provin- 
ciale. Dans  ces  circonstances  l'exécutif  de  la  province  ne 
voit  aucune  raison  de  recommander  à  la  législature  do 
modifier  les  principes  de  la  législation  dont  on  se  plaint. 
lia  été  démontré  clairement,  qu'il  n'y  a  i)as  de  grief,  à 
moins  que  ce  soit  un  grief  que  la  législature  refuse  de 
subventionner  des  croyances  particulières  .à  même  les 
fonds  publics,  et  l'on  peut  difficilement  tenir  lalégislaturo 
l-esponsablo  du  f.'iit  que  son  refus  de  violer  ce  qui  paraît 
être  un  sain  et  juste  principe  de  gouvernement  crée,  aux 
termes  du  rapport,  du  mécontentement  parmi  les  catholi- 
ques romains,  non  seulement  dans  le  Alanitoba  et  les 
Territoires  du  Nord-Ouest,  mais  aussi  dans  tout  le  Canada. 
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Non  seulement,  M.  Greenway  dit  dans  sa  réponse 
au  gouvernement  fédéral  et  à  la  requête  desévèquea, 
qu'il  connaît  tous  ces  griefs-là  depuis  loujftemps. 
Mais  il  dit  :  on  les  a  discutés  maintes  et  maintes 
fois,  on  ne  s'en  occupera  plus.  On  a  contesté  devant 
les  tribunaux,  on  a  obtenu  gain  de  cause  sur  tous 
les  points,  et  dans  ces  circonstances,  je  ne  soumet- 
trai même  pas  la  plainte  des  évêques,  ni  votre  ordre 
en  conseil  à  la  législature.  Je  ne  veux  pas  m'en 
occuper  du  tout.  Nous  ne  ferons  aucune  délibéra- 
tion parce  que  nous  avons  déjà  délibéré  trop  sou- 
vent sur  ce  sujet-là. 

Dans  l'intervalle  les  catlioliques  qui  avaient 
interjeté  un  autre  appel  devant  le  Conseil  privé  de 
Sa  Majesté,  ont  obtenu  gain  de  cause.  Il  fut  décidé 
que  les  catholiques  avaient  des  griefs  ;  que  de  plus, 
les  droits  qu'ils  avaient  avant  1890  étaient  le  ré- 
sultat d'un  pacte  solennellement  conclu  entre  les 
délégués  de  la  province  du  Mauitoba  et  le  gouver- 
nement de  la  Puissance  du  Canada.  Nul  doute  sur 
ce  point.  Voici  les  observations  faites  à  ce  sujet 
par  les  membres  du  Conseil  privé. 

Avant  que  oes  actes  ne  devinssent  loi,  il  existait,  dans 
la  i)royince,  des  é;coles  confessionnelles  dont  le  contrôle 
et  la  direction  étaient  entre  les  mains  des  catholiques,  qui 
pouvaient  choisir  leurs  livres  de  classe  et  di-termincr  la 
nature  de  l'enseignemen*  religieux.  Ces  écoles  recevaient 
leur  quote-part  des  sommes  affectées  aux  fins  scolaires  sur 
le  produit  des  taxes  générales  de  la  province,  et  les  deniers 
levés  pour  ces  fins,  par  une  cotisation  locale,  étaient,  en 
tant  que  cette  cotisation  frappait  des  catholiques,  uni- 
quement affectés  au  soutien  des  écoles  catlmliiiues.  Or, 
quelle  est  la  situation  faite  à  la  minorité  catholique 
romaine  par  les  actes  de  1890"?  L'aide  que  donnait  la  pro- 
vince aux  écoles  confessionnelles  de  cette  minorité,  con- 
duite suivant  ces  vues,  a  cessé.  Cesécoles  eu  soiit  réduites 
à  ne  pouvoir  plus  se  soutenir  que  par  les  contributions  de 
la  population  catholique  romaine,  alors  que  les  ta.xes  que 
la  province  emploie  à  subventionner  les  écoles,  aux 
besoins  desquelles  pourvoit  le  statut,  portent  également 
sur  les  catholiques  et  les  protestants.  Eu  outre,  non  seu- 
lernent  les  habitants  catholiques  restent  sujets  à  la  coti- 
sation locale  pour  les  fins  scolaires,  mais  aucune  partie 
des  recettes  de  cette  cotisation  ne  doit  plus  être  affectée 
au  maintien  des  écoles  catholiques  ;  ces  recettes  serviront 
désormais  à  soutenir  des  écoles  qu'ils  regardent  comme 
n'étant  pas  plus  propres  à  l'éducation  de  leurs  enfants 
que  si  ces  écoles  étaient  franchement  protestantes  dans 
leur  caractère. 

En  face  d'une  pareille  situation,  il  ne  me  semble  pua 
possible  de  dire  que  les  droits  et  privilèges  de  la  minorité 
catholique  romaine,  en  ce  qui  conoernc  l'instruction 
publique  donnée  avant  189U,  n'ont  pas  reçu  d'atteinte. 

Et  plus  loin  : 

En  fait,  l'objection  des  catholiques  romains  à  des  écoles 
comme  celles  qui  reçoivent  seules  la  subvention  de  l'Etal 
sous  l'autorité  de  l'acte  de  1^90  est  consciencieuse  et 
solidement  fondée.  S'il  en  était  autrement,  s'il  y  avait 
un  sysième  d'instruction  publique  pouvant  être  accepié 
également  par  les  catholitiues  et  les  protestants,  les  dis- 
positions législatives  élaborées  qui  ont  été  le  sujet  do 
tant  dediscussions  et  d'études,  u'aaraieiit  pas  ét^-  néces- 
saires. Il  est  notoire  qu'il  existait  des  différence»  d'ojn- 
pinions  tranchées  sur  la  questi(jn  de  l'instruction  pul>lique 
avant  1870;  cela  se  voit  et  s'accuse  presque  à  chaque 
ligne  de  ces  dispositions.  Nul  doute  non  plus  sur  les 
points  de  désaccord,  et  c'est  si  la  lumière  de  ces  fitir» 
qu'il  faut  lire  l'article  22  de  l'Acte  du  Alanitoba  de  US'ii, 
qui,  après  tout,  n'est  rien  autre  chose  qu'un  pacte  parle- 
mentaire. 

Le  gouvernement,  après  l'appel  de  la  ininonté 
devant  Le  Conseil  privé  il'Angleterre,  entei  dit  lea 
parties  et  l'ordre  remédiateur,  que  tout  le  monde 
connaît,  fut  passé  piU'  le  gouverneur  en  cous^mI  et 
transmis  au  gouvernement  et  à  la  législature  du 
Mauitoba  alors  en  session.  Le  guuvcinemeut  du 
Canaila  a\ait  raison  de  dresser  l'ordre  remédiatcur 
dans  les  termes  de  stricte  légalitt-  qu'il  coniportf, 
parce  que,  au  cours  de  la  plaidoirie,  il  fut  produit 
par   l'avocat  du  gouvernement  du  Manitoba,  de» 
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déclarations  et  des  documents  qui  attestaient  que 
le  gouvernement  du  Manitoba  ne  voulait  en  rien 
se  départir  de  ses  prétentions,  et  voulait  laisser 
peser  sur  la  minorité  la  loi  qu'il  avait  passée.  En 
effet,  à  la  page  85  du  document  Cjui  concerne  la 
cause  des  écoles,  je  trouve  que  l'honoraljle  député 
de  Simcoe  (M.  McCarthy),  représentant  le  gou- 
vernement du  Manitoba,  répondit  aux  membres 
du  Conseil  privé  du  Canada  ce  qui  suit  : 

M.  McCarthy  :  Je  crois  que  la  position  du  gouverne- 
ment du  Manitoba  est  telle  qu'il  résistera  par  tous  les 
moyens  constitutionnels  en  son  pouvoir  à  tout  ordre 
remédiateur  et  qu'il  n'obéira  pas  à  un  ordre  remédiateur, 
ce  qu'au  reste  il  a  parfaitement  le  droit  de  l'aire. 

Voilà  la  déclaration  que  faisait  l'avocat  du  gou- 
vernement Greenway  devant  le  Conseil  privé  du 
Canada.  N'est-ce  pas  là  se  moijner  de  l'autorité 
du  Conseil  privé  canadien?  Et  après  cela,  on  vient 
nous  dire  que  le  gouvernement  du  Canada  a  agi 
avec  trop  de  sévérité  vds-à-vis  du  gouvernement 
manitobain  !  Voici  ce  que  M.  McCarthy,  avocat  du 
gouvernement  Greenway  ajoutait  : — 

J'ai  ici  le  discours  du  trône  prononcé  à  la  dernière 
session  de  la  législature  mrtnitobaine  et  voici  les  paroles 
que  le  gouvernement  met  dans  la  bouche  du  lieutenant- 
gouverneur  de  la  province.  J'ignore  encore,  dit  Son 
Excellence,  si  le  gouvernement  fédéral,  va  passer  un  ordre 
remédiateur  pour  nous  enjoindre  de  modifier  l'Acte  des 
écoles  publiques,  mais  ce  n'est  pas  l'intention  de  mon  gou- 
vernement de  modifier  en  quoi  que  ce  soit  le  présent 
système  d'écoles  publiques,  qui,  s'il  est  laissé  eu  opération 
va  en  toute  probabilité  devenir  l'unique  système  de  la 
province  du  Manitoba. 

Ainsi  on  le  voit,  M.  l'Orateur,  même  avant  que  le 
gouvernement  canadien  eût  passé  l'ordre  remédia- 
teur, M.  Greenway  le  menaçait  au  nom  de  la  pro- 
\-iuce  du  Manitoba,  que  s'il  passait  cet  ordre  remé- 
diateur, le  gouvernement  manitobain,  ainsi  que  la 
législature,  n'obéiraient  jamais  à  cet  ordre  de  l'auto- 
rité fédérale.  C'est  dans  ces  circonstances  que 
l'honorable  chef  de  l'opposition  et  ses  amis  se 
tournent  vers  le  gouvernement  fédéral  et  lai  disent  : 
c'est  vous  c^ui  avez  menacé  le  gouvernement  du 
Manitoba  et  si  vous  ne  l'aviez  pas  fait  vous  ne 
seriez  pas  maintenant  dans  la  position  où  vous 
êtes.  Si  vous  n'aviez  pas  fait  ces  menaces,  la  ques- 
tion scolaire  aurait  été  réglée  à  l'amiable,  et  la 
minorité  catholique  du  Manitoba  aurait  obtenu  le 
redressement  de  ces  griefs.  J'ai  donné  mon  appui 
cordial  et  loyal  au  chef  du  gouvernement  canadien 
dans  toute  cette  affaire  ;  mais  plus  tard  les  événe- 
ments qui  ont  suivis  m'ont  forcé  de  changer  d'citti- 
tude.  Après  que  l'ordre  remédiateur  eût  été 
envoyé  au  gouvernement  manitobain,  celui-ci  y 
répondit  avec  encore  plus  d'insolence  qu'il  ne  l'avait 
fait  pour  l'ordre  en  conseil  de  1894  et  pour  la 
requête  des  évèques  du  Canada,  demandant  la  prise 
en  considération  des  plaintes  des  catholicjues. 
Voici  la  réponse  du  gouvernement  à  l'ordre  répa- 
teur: — 

Nous  sommes  forcés  de  dire  respectueusement  à  Votre 
Excellence  en  conseil  que  nous  ne  pouvons  accepter  la 
responsabilité  de  donner  eifet  aux  termes  de  l'arrêté 
réparateur, 

Plus  loin  : 

Nous  croyons  que  lorsque  l'arrêté  réparateur  a  été 
rendu,  Votre  Excellence  en  conseil  n'avait  pas  devant 
elle  des  renseignements  complets  et  exacts  sur  le  fonc- 
tionnement de  notre  ancien  système  scolaire. 

Nous  croyons  aussi  qu'Elle  n'avait  pas  les  moyens  de  se 
former  un  jugement  sur  l'effet  que  produirait  dans  la  pro- 
vince les  changements  indiqués  par  l'ordre  réparateur. 

Pénétré  de  cette  opinion,  nous  soumettons  respectueu- 
ment  qu'il  n'est  pas  trop  tard  pour  faire  une  enquête 
complète  et  réfléchir  sur  toute  cette  question. 


Ainsi,  la  législature  du  Manitoba  invite  seule- 
ment le  gouverneur  en  conseil  à  réfléchir  et  à  pren- 
dre de  nouveati  les  conclusions  de  l'ordre  réparateur 
en  considération.  On  va  même  jusqu'à  dire  que, 
lorsque  le  gouvernement  canadien  a  passé  cet  ordre 
en  conseil,  il  l'a  fait  en  ignorance  des  faits  de  la 
cause. 

Au  commencement  de  cette  session,  j'ai  été  étonné 
d'entendre  l'honorable  chef  de  l'opposition  dire  au 
gouvernement  canadien  :  vous  avez  passé  un  ordre 
réparateur  injuste  et  draconien.  Comment  ?  dra- 
conien, mais  c'était  justement  le  langage  de  tous 
les  documents  de  cette  nature  ;  on  avait  employé 
un  langage  en  quelque  sorte  plus  modéré  que  celui 
du  Conseil  privé  de  Sa  INlajesté.  On  avait  copié 
les  termes  mêmes  du  jugement  du  comité  judiciaire 
du  Conseil  privé.  Mais  l'honorable  chef  de  l'oppo- 
sition n'a  pas  appelé  insolente  la  réponse  du  gou- 
vernement manitobain  à  la  supplique  de  l'épiscopat 
et  du  gouvernement  fédéral.  L'honorable  chef  de 
l'opposition  a  oublié  le  langage  violent  de  la  réponse 
faite  par  les  représentants  du  gouvernement  mani- 
tobain devant  le  Conseil  privé  du  Canada,  quand 
ils  n'ont  pas  craint  de  dire  :  passez  un  ordre  en 
conseil  si  vous  le  voulez,  mais  nous  nous  moquons  de 
vous  et  jamais  nous  y  obéirons  !  L'honorable  chef 
de  l'opposition,  oubliant  même  le  discours  mis  dans 
la  bouche  de  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur 
du  Manitoba  à  l'ouverture  de  la  législature  provin- 
ciale, accuse  le  gouvernement  fédéral,  et  lui  dit  : 
vous  avez  passé  un  ordre  réparateur  sévère  et  dra- 
conien, mais  il  ne  dit  pas  que  le  gouvernement 
manitobain  s'est  moqué  du  gouvernement  fédéral 
et  de  l'ordre  réparateur  et  que  ce  gouvernement 
continue  sa  persécution  contre  la  minorité  française 
et  catholique  de  cette  province.  Je  ne  sais  pour 
quelle  cause,  mais  ces  paroles  du  chef  de  l'opposi- 
tion et  de  ses  collègues  en  cette  Chambre  produi- 
sirent sur  le  gouvernement  et  sur  son  leader  dans 
cette  Chambre  un  effet  qu'elles  ne  produisirent  pas 
sur  moi. 

L'honorable  chef  de  l'opposition  dans  cette  cir- 
constance se  permit  de  donner  un  conseil  au  gou- 
vernement canadien,  et  de  lui  dire  qu'il  fallait  pro- 
céder avec  plus  de  politesse  et  plus  d'urbanité  vis- 
à-vis  du  gouvernement  du  Manitoba,  que  ce  dernier 
gouvernement  n'en  avait  mis  dans  sa  conduite  vis- 
à-vis  de  la  minorité  catholique.  A  la  session  de 
1895,  cet  état  de  choses  inquiéta  les  amis  de  la 
minorité  persécittée.  Nous  ne  voyions  pas  arriver 
la  législation  remédiatrice  promise,  et  nous  atten- 
dîmes en  vain  pendant  quelf[ue  mois,  lorsque  la 
rumeur  nous  arriva  qu'il  y  avait  des  dissensions  au 
sein  du  gouvernement  au  sujet  de  loi  remédiatrice. 
Le  conseil  de  l'honorable  chef  de  l'opposition  avait 
jeté  la  division  parmi  les  membres  du  gouverne- 
ment canadien.  Je  me  rappelle  encore,  M.  l'Ora- 
teur, et  il  me  semble  voir  devant  moi  aujourd'hui, 
la  figure  rieuse  de  sir  JohnMacdonald  et  son  allure 
gouailleuse  lorsqu'il  se  le\a  un  jour  pour  dire  au 
chef  de  l'opposition,  cjui  s'était  permis  de  lui  offrir 
ses  conseils  :  si  je  sui\ais  votre  conseil,  mon  devoir 
serait  de  me  préparer  à  abandonner  mon  siège  et  à 
passer  dans  l'opposition,  en  vous  cédant  ma  place  ; 
mais  les  banquettes  du  trésor  sont  si  confortables 
qu'à  mon  âge  je  ne  veux  pas  les  quitter.  Vous  les 
aurez  plus  tard.  Voilà  le  langage  que  le  leader  de 
la  Chambre  aurait  dû  tenir  en  réponse  au  conseil 
du  chef  de  l'opposition. 

Le  gouvernement  fédéral,  oubliant  cette  observa- 
tion si  sagace  du  vieux  chef  du  parti  conservateur, 
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du  vieil  homme  d'Etat  canadien,  et  du  politicien  si 
habile,  se  laissa  peut-être  influencer  par  les  remar- 
ques violentes  faites  sur  son  compte  par  le  chef  île 
l'opposition.  Toujours  est-il,  qu'à  un  moment 
donné,  nous  apprenons  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  répa- 
ratrice en  vue  et  que  trois  ministres  sont  sortis  du 
cabinet.  Quelques  jours  sejsassent,  deux  ministres 
résignataires  retournent  au  gouvernement,  et  un 
l'esté  en  dehors.  Ce  dernier  disait  alors  que  si  l'on 
ne  passait  pas  une  loi  réparatrice,  la  situation  ne 
s'améliorerait  pas,  mais  qu'au  contraire  plus  nous 
avancerions,  plus  il  serait  difficile  de  faire  adopter 
une  telle  loi,  et  qu'il  n'y  avait  pas  d'espoir  de  règle- 
ment en  retournant  négocier  avec  le  gouvernement 
du  Manitoba. 

Le  gouvernement  passa  outre,  et  la  loi  réparatrice 
ne  fut  pas  présentée.  Le  gouvernement  s'est 
adressé  au  Manitoba  une  deuxième  fois.  Quelle  a 
été  la  réponse  qu'il  en  a  reçue  ?  Une  réponse  sévère, 
mais,  je  crois  que  cette  fois  il  l'avait  méritée.  Voici 
cette  réponse.  Après  avoir  énuméré  le  second  ordre 
en  conseil  du  27  juillet  dernier,  voici  ce  que  dit  en 
conclusion,  Greenway,  au  gouvernement  du  Canada, 
pour  être  bien  sûr  de  ne  plus  être  obsédé  : 

Pour  ces  considérations,  je  crois  devoir  émettre  ici 
l'avis,  en  ce  qui  coucerne  le  gouvernement  du  ^lanitoba, 
que  la  proposition  d'établir,  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  un  système  d'écoles  séparées,  soit  positivement  et 
définitivement  rejeté,  et  que  l'on  maintienne  le  principe 
d'un  système  uniforme  d"ecoles  publiques  uon  confession- 
nelles. 

Positivement  rejetée  et  renvoyée.  Voilà  l'affront 
que  s'est  attiré  le  gouvernement  fédéral  en  retour- 
nant au  Manitoba,  et  je  crois  qu'en  cette  circons- 
tance, au  lieu  de  gagner  dvi  prestige  le  gouverne- 
ment en  a  perdti  vis-à-vis  la  population. 

M.  l'Orateur,  les  voies  de  l'histoire  sont  jonchées 
de  débris  de  constitutions  et  de  gouvernements,  et 
si  vous  demandez  aux  historiens  comment  sont 
arrivés  ces  accidents  aux  nations,  ils  vous  diront 
que  lorsque  l'heure  de  rendre  justice  fut  arrivée, 
les  gouvernements  ont  hésité,  et  c'est  ce  qui  a  tout 
perdu.  Ils  vous  diront  que  les  gouvernements  ont 
balancé  entre  le  devoir  qui  s'imposait  et  leur  popu- 
larité qui  était  menacée.  Oh  !  la  popularité,  cette 
déesse  capricieuse,  méchante  et  infidèle,  qui  exige 
que  l'on  sacrifie  sur  ses  autels  la  justice  que 
l'on  doit  à  ses  concitoyens  ! 

Soit  pour  courtiser  cette  popularité,  soit  pour 
toute  autre  considération,  un  certain  nombre  des 
ministres  ont  hésité  devant  leur  devoir,  et  on  en 
connaît  la  conséquence.  A  compter  de  cette  recu- 
lade, la  population  du  pays  a  perdu  confiance  dans 
le  gouvernement,  et  ce  dernier,  sous  l'empire  de  ses 
dissensions  qui  le  dominaient, — bien  qu'on  criait 
au  dehors  que  tous  étaient  en  parfaite  harmonie, — 
était  comme  un  malade  fréippé  de  paralysie  qui  a 
perdu  ses  forces  intellectuelles  et  physiques. 

Noua  avons  vu  le  gouvernement  ouvrir  des 
comtés,  nommer  à  des  emplois  publics  des  députés 
de  cette  Chambre  pour  essayer  défaire  comprendre 
que  son  attitude  était  sanctionnée  par  l'électorat. 
Nous  savons  tous  les  désastres  qui  ont  accompagné 
ces  élections  faites  dans  ces  conditions.  Le  gouver- 
nement, comme  gouvernement,  reçut  le  châtiment 
de  sa  témérité  et  sa  reculade.  Efi'rayé  de  l'évanouis- 
sement de  sa  popularité,  le  ministî-re  a  paru  per- 
dre la  tête.  Je  dois  dire  ici  qu'il  y  a  dans  le  gou- 
vernement un  certain  nombre  de  ministres  qui  sont 
amis  de  la  justice  et  des  droits  de  la  minorité. 
Mais  la  division  dans  un  gouvernement  le  paralyse, 


\  et  un  gouvernement  paralysé  c'est  tout  comme  un 
individu  paralysé.  Le  gouvernement  dans  cette  cir- 
constance n'aurait  pas  dû  braver  r((pinif)n  publique, 
puisqu'il  avait  l'intention,  puis<iu'il  avait  même  pris 
I  l'engagement  surl'honneur  de  faire  passer  àlasession 
'  suivante  une  loi  remédiatrice  ;  il  devait  conserver 
toutes  les  forces  qu'il  avait  dans  la  Ciiandjre  afin  de 
pouvoir  exécuter  sa  promesse  et  sauvegarder  son 
honneur  et  sa  réputation.  Cependant,  le  gouver- 
I  nement,  toujours  connue  un  juiralytique  (jui  a 
I  perdu  l'usage  de  ses  facultés,  fit  des  nominiiiions 
insensées  qui  lui  attirèrent  la  réprobation  de  l'élec- 
torat. A  ce  sujet  j'ai  une  réclamation  à  faiie  au 
nom  de  mes  compatriotes  de  la  province  de  Quéljec 
On  a  prétendu  cjue  l'électorat  français  et  catl»oli«]Ue 
n'était  pas  soucieux  d'avoir  une  loi  réparatrice. 
Les  organes  ministériels  ont  dit  que  si,  dans  la  pro- 
vince de  Québec  on  avait  été  en  faveur  de  cette  loi, 
on  aurait  appuyé  les  candidats  du  gouvernement. 
Mais  c'est  justement  parce  ()u'on  n'avait  pas  con- 
fiance dans  le  gouvernement  (jue  l'on  n'a  jjas  apjiuyé 
ses  candidats  ;  c'est  justement  parce  (ju'on  a  douté 
de  sa  sincérité  qu'on  a  battu  ses  caiulidats  qui 
auraient  étJ  élus  dans  d'autres  circonstances.  Com- 
ment veut-on  que  le  gouvernement  eût  la  confiance 
de  l'électorat,  quand  justement,  pendant  qu'il  avait- 
à  exécuter  l'engagement  pris  sur  l'honneur  de  faire 
adopter  une  loi  réparatrice,  il  ouvr.dt  des  comtés 
et  s'exposait  ainsià  perdre  le  contrôledela Chambre.  \ 

Rendu  au  mois  de  janvier  dernier,  le  discours  du 
troue  fut  fait  par  Son  Excellence.  Ce  discours 
avait  été,  comme  le  veut  l'usage,  rédigé  par  le 
gouvernement  canadien.  Queliiues  jours  après,  sept 
ministres  résignaient  leur  position  dans  le  gouver- 
nement, sans  même  se'donner  le  trouble  d'obtenir 
au  préalable  la  réponse  des  Chaml)res  au  dis- 
cours de  .Son  Excellence,  le  gouverneur  géné- 
ral, et  dans  la  bouche  duquel  ils  avaient  mis  les 
paroles  que  l'on  connaît  au  sujet  d'une  législa- 
tion remédiatrice.  L'iionorable  premier  ministre 
lui-même,  était  découragé,  et  il  faut  admcttie  qu'il 
y  avait  Jans  la  situation  sutiisamment  pour  décou- 
rager n'importe  (j^uel  ])reinier  ministre.  Quoi  qu'il 
en  soit,  sans  la  granile  énergie  qu'il  manifesta 
lorsque  plus  de  la  nioitié  de  son  gouvernement 
renonçait  à  adopter  sa  politique  et  lors  ju'on  lui 
lançait  des  traits  meurtriers  en  pleine  pnitiint-,  sir 
Mackenzie  Bowell  crut  de  son  devoir  d'oflrir  à  son 
tour  sa  démission.  Mais  Son  Excellence  le  gou- 
verneur général  ne  voulut  pas  accepter  la  démision 
de  son  premier  ministre,  car  s'il  l'eût  accepté  c'en 
aurait  été  fait,  non  seulement  de  l'honneur  du  gou- 
veinement,  mais  même  de  l'iionncur  de  la  Couronne 
qui  avait  été  engagée  vis-à-vis  du  parlement.  Voih'i 
pourquoi  Son  Excellence  refusa  d'accepter  la 
démission  du  premier  ministre.  Ce  que  voyant,  les 
sept  ministres  démissionnaires  crurent  devoir 
entrer  de  nouveau  dans  le  gouvernement  et  on  nous 
dit  maintenant  avec  empliase  que  nous  avons  un 
gouvernement  remédiateur.  Oui,  nous  avons  un  gou- 
vernement remédiatcur,  mais  c'est  comuu;  dans  la 
comédie  du  médecin  malgré  lui,  c'est  un  gouver- 
nement remédiateur  malgré  lui,  et  c'est  grâce  â 
Son  Excellence  le  gouverneur  général  (|ui  a  forcé  le 
cabinet  à  dégager  la  parole  donnée  jiar  le  gouver- 
nement au  pays.  .Sans  cela  nous  n'aurions  pas  de 
législation  remédiatricc  devant  les  Cliambres. 

Les  événements  continuèrent  à  se  dérouler.  Un 
changement  important  eut  lieu  dans  le  personnel 
ministériel,  et  le  secrétaire  d'Etat  fut  appelé  à 
faire  partie  du  cabinet  et  devint  le  leader  en  cette 
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Chanilue.  Je  crois  qxie  l'on  peut  dire  en  toute  sin-  | 
cérité  que  si  l'honorable  secrétaire  d'Etat  avait  été  ; 
dans  le  pays  au  mois  de  juillet  dernier,  avec  l'éner-  ! 
gie  qui  le  caractérise,  la  minorité  aurait  vu  ses  vœux 
exaucés  et  la  loi  réparatrice  soumise  aux  Chambres 
à  la  dernière  session.  A  raison  de  toutes  les  com-  , 
pUcations  que  je  viens  de  mentionner,  dû  au  fait  ' 
qu'en  juillet  dernier  le  gouvernemeat  n'avait  pas 
fait  son  devoir,  la  minorité  catholique  dut  attendie 
encore.  Je  crois  sincèrement  que  si  Thonorable 
baronnet  avait  été  dans  le  pays  à  cette  époque, — et 
je  considère  que  ça  été  une  calamité  publiqr.e  qu'il 
n'ait  pas  été  au  milieu  de  nous  lors  de  cette  crise, — 
la  minorité  eut  obtenu  justice,  M.  l'Orateur,  avec  le 
poids  de  sou  autorité  et  de  son  prestige,  ireût  fait 
triompher  les  droits  de  la  minorité  manitobaine. 
L'honorable  secrétaire  d'Etat,  aidé  du  concours  de 
l'honorable  M.  .\ngers  et  de  ses  collègues  favora- 
bles à  la  législation  réparatrice,  l'aurait  fait 
adopter  en  juillet  dernier,  et  le  paj's  aurait  été 
sauvé  de  la  crise  constitutionnelle  (ju'il  traverse 
en  ce  mouieut.  J'ai  entendu  le  magnifique  dis- 
cours de  l'honorable  secrétaire  d'Etat  (sir  Charles 
Tupper),  de  l'honorable  ministre  de  la  Marine  et 
des  Pêcheries  (M.  Costigan)  et  de  l'honorable  minis- 
tre des  Finances  (M.  Foster).  J'ai  remarqué  sur- 
tout la  péroraison  éloquente  de  l'honorable  minis- 
tre des  Finances.  Il  nous  a  fait  voir  les  dangers 
que  couraient  nos  institutions,  à  la  vue  du  démon 
de  la  discorde  qui  se  promène  dans  le  pajs,  et 
allume  partout  l'incendie  des  passions  nationales 
et  religienses.  Je  demande  maintenant  à  l'hono- 
raVjle  ministre  qui  a  mis  dans  les  mains  du  démon 
de  la  discorde  la  torche  enflammée  dont  il  se  sert 
pour  semer  partout  l'incendie  et  pour  allumer  le  feu 
des  passions  dans  la  Puissance  du  Canada  ?  C'est  le 
gouvernement  canadien  lui-même  qui  l'a  ainsi  armé, 
le  jour  où  il  a  refusé  d'agir  lorsque  son  devoir  le  lui 
commandait.  Si,  maintenant,  la  torche  incendiaire 
fait  parmi  nous  des  ravages  si  déplorables,  c'est  son 
ancien  collègue  l'honorable  député  de  York-ouest, 
(M.  Wallace),  qui  en  est  responsable.  Voilà 
l'homme  qui  a  jeté  l'étincelle  et  allumé  la  torche 
dont  le  démon  de  la  discorde  se  sert  pour  ravager 
notre  paj's.  Ce  démon  se  sert  d'autres  outils  ;  il 
a  à  son  service  l'honorable  chef  de  l'opposition  et 
son  lieutenant,  l'iionorable  député  de  L'Islet 
(M.  Tarte).  L'ex-contrôleur  des  Douanes  et  plu- 
sieurs de  ses  amis  ainsi  que  le  député  de  Simcoe- 
nord  (M.  McCarthj')  forment  la  phalange  au  service 
de  ce  démon  de  la  discorde.  L'honorable  ministre 
des  Finances  savait  tout  cela,  M.  l'Orateur,  lorsque 
l'été  dernier  il  refusait  d'agir.  Il  était  averti  que 
le  démon  de  la  discorde  et  des  haines  nationales 
sèmerait  sur  la  voie  du  gbuvernement  des  obstacles 
qu'il  ne  pourrait  peut-être  pas  surmonter  ou,  dans 
tous  les  cas,  qui  allumeraient  un  incendie  qui 
mettrait  en  péril  nos  institutions  constitutionnelles. 
Je  suis  prêt  à  tout  pardonner  au  gouvernement 
mais  à  la  seule  condition  :  c'est  que  la  loi  remédia- 
trice maintenant  devant  la  Chambre  soit  passée 
pendant  la  présente  session.  Le  gouvernement  ne 
peut  prétendre  qu'il  est  impossible  de  faire  passer 
cette  législation  à  la  session  actuelle.  Ja.nais  je  ne 
croirai  que  le  gouvernement  voudra  prêter  l'oreille 
aux  conseils  que  lui  donne  l'opposition.  J'espère 
que  ceux  qui  disent  qu'il  ne  rendra  jamais  justice 
à  la  minorité  se  trompent. 

J'ai  entendu  dire  à  des  savants  jurisconsultes, 
députés  de  l'autre  côté  de  la  Chambre  que  ce  bill 
étant  amendé,   peut  devenir  une  loi  passable.     Il 


est  vrai  que  d'autres  jurisconstiltes  de  ce  côté-ci  de 
la  Chambre,  des  avocats  distingués,  ont  prétendu 
que  l'on  n'était  pas  capable  de  rendre  ce  bill  accep- 
talîle  à  la  minorité.  Il  y  a  tout  au  plus  dix  clauses 
dans  ce  l^ill  qui  doivent  être  retouchées,  et  il  me 
semble  :ju'il  est  possible  pour  ceux  qui  appartien- 
nent à  la  profession  légale,  de  s'entendre  pour 
amendtr  ces  clauses  d'une  manière  convenable. 

Je  ne  suis  pas  un  jurisconsulte,  mais  qu'on  me 
donne  le  bill  à  améliorer,  et  je  réponds  qu'en  moins 
d'une  journée,  je  le  rends  constitutionnel,  je  fais  la 
loi  la  plus  parfaite  et  la  plus  acceptable  à  la  mino- 
rité. 

Que  les  députés  de  l'opposition  ne  s'imaginent  pas 
qu'ils  vont  en  imposer  à  la  population  de  la  province 
de  Québec,  en  disant  que  cette  loi  ne  peut  être  amen- 
dée. Qu'ils  se  décernent,  tant  qu'ils  voudront,  des 
certificats  d'incapacité  et  de  nullité,  la  population 
ne  les  croira  pas.  Si  cette  loi  n'est  pas  passée,  c'est 
parce  que  le  parlement  ne  le  voudra  pas  ;  qu'il  y 
aura  tnauvaise  volonté  de  sa  part.  Le  parlement 
canadien  se  discréditera  aux  yeux  de  la  nation,  et 
les  députés  <jui  feront  de  l'obstruction  ou  qui  cher- 
cheront à  empêcher  le  gouvernement  d'améliorer 
la  loi,  seront  déclarés  coupables  de  trahison  envers  la 
petite  minorité  du  Manitoba  que  l'on  foule  aux  pieds 
depuis  six  ans. 

Voilà  l'accusation  que  toutes  les  ingéniosités  de 
l'opposition  ne  pourront  pas  réfuter,  lorsqu'elle 
apparaîtra  devant  son  juge,  le  peuple.  Il  faut 
avoir  du  bon  sens.  Comment,  il  y  a  environ  dix 
clauses  du  bill  qui  demandent  des  amendements  un 
peu  sérieux.  Il  n'y  a,  pour  ainsi  dire,  que  deux 
clauses  qui  requièrent  des  amendements  sérieux,  et 
les  honorables  députés  de  1  opposition  cherchent  à 
faire  croire  au  pays  qu'il  n'est  pas  possible  de 
rendre  cette  loi  parfaite. 

Je  dirai  à  ces  messieurs  :  votez  le  principe  de  la 
loi,  et  après  cela  vous  pourrez  accuser  le  gouverne- 
ment s'il  ne  veut  pas  l'améliorer  et  la  rendre  par- 
faite. Tout  homme  de  bonne  foi  ne  peut  envisager 
la  chose  sous  un  autre  aspect  que  celui-là.  Qu'on 
ne  cherche  pas  à  faire  croire  à  la  population  que 
cette  loi  est  une  abomination,  qu'elle  est  pire  que 
s'il  n'y  en  avait  pas  du  tout  ;  que  ce  bill,  s'il  est 
adopté,  va  pour  jamais  ruiner  les  espérances  de  la 
minorité,  comme  le  disait  l'honorable  chef  de 
l'opposition. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  détails  de  l'argumenta- 
tions  des  honorables  députés  qui  opposent  le  bill,  si 
ce  n'est  sur  deux  points  principaux.  L'honorable 
chef  de  l'opposition  et  ses  amis  qui  ont  parlé  sur  ce 
projet  de  loi  nous  ont  dit  :  mais  c'est  une  abomina- 
tion, on  veut  exercer  stir  la  province  du  Manitoba 
une  coercition  révoltante.  Et  ils  vont  presque 
jusfju'à  nous  dire  :  si  nous  étions  au  Manitoba,  nous 
ferions  comme  les  manitobains,  nous  résisterions  à  la 
loi  du  gouvernement  fédéral.  Au  deuxième  pas  qu'ils 
font  dans  leur  argumentation,  ils  nous  disent  :  cette 
loi,  ce  n'est  rien  du  tout  ;  cela  ne  vaut  pas  le 
papier  sur  lequel  c'est  écrit  ;  ce  n'est  pas  même 
l'ombre  d'une  loi,  comme  le  disait  l'honorable  dé- 
puté de  Kamouraska  (M.  CarroU)  l'autre  jour  ;  et 
cinq  minutes  auparavant,  il  avait  dit  que  c'était  la 
loi  la  plus  tyrannique,  la  plus  odieuse  que  pouvait 
passer  le  gouvernement  pour  faire  droit  à  la  mi- 
norité. 

De  sorte  que  les  discours  des  honorables  député.s 
de  l'opposition  contiennent  justement  un  dilemme 
qui  détruit  de  fond  en  comble  la  position  qu'ils  ont 
prise  et  qui  loin  de  justifier  le  retrait  de  la  loi,  atti- 
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rera  plutôt  sur  leurs  tètes  la  réprobation  de  leurs 
compatriotes. 

Je  dois  avouer,  M.  l'Orateur,  que  le  gouverne- 
ment a  une  tendance  irrésistible  à  suivre  le  con- 
seil qui  le  pousse  à  entrer  de  nouveau  en  négocia- 
tions avec  le  gouvernement  du  Manitoba,  malgré 
toute  la  preuve  de  mauvaise  volonté  que  ce  der- 
nier a  donnée.  Je  ne  puis  blâmer  riionoral)le  dé- 
puté de  Montréal-ouest  (sir  Donald  Smith)  des  dé- 
marches qu'il  a  faites  pour  amener  un  arrangement 
à  lamiable  entre  les  parties,  qui  rendra  à  la  mino- 
rité du  Manitoba  ce  à  quoi  elle  a  droit,  ses  écoles 
séparées.  Il  n'y  a  pas  d'équivalant  pour  les 
écoles  séparées,  car  un  équivalent  pourrait  lui 
être  enlevé  plus  tard,  et  elle  retomberait  dans 
une  position  pire  que  celle  ([u'elle  occupait  aupa- 
ravant. Ce  sont  les  écoles  séparées  que  le  gou- 
vernement du  Manitoba  doit  rendre  à  la  mino- 
rité, et  c'est  sur  ce  principe  que  devra  se  faire  le 
compromis.  Encore  faudrait-il  que  cette  loi  fut 
passée  sans  délai  pour  justifier  le  gouvernement  du 
Canada  de  faire  un  pareil  compromis.  Car  la  mino- 
rité ne  i)eut  plus  se  fier  au  gouvernement  du  Ma- 
nitoba. Elle  n'est  plus  disposée  à  accepter  les  pro- 
messes frivoles  du  gouvernement  Greenway  qui  lui 
en  a  déjà  faites  pour  arriver  au  pouvoir.  .4yant 
atteint  son  but,  ce  gouvernement  s'est  plu  à  infliger 
à  la  minorité  toutes  espèces  de  mauvais  traitement. 
Il  a  appliqué  les  lois  exorbitantes  passées  par  lui  de 
la  façon  la  plus  brutale.  Cette  brutalité  a  été  at- 
testée ici  même  par  l'ex-député  de  Winnipeg  (M. 
Macdonald). 

Pour  que  la  minorité  consentît  aujourd'hui  à 
accepter  des  promesses,  il  faudrait  qu'elles  fussent 
immédiatement  suivies  d'une  législation  lui  ren- 
dant justice. 

M.  l'Orateur,  nos  compatriotes  du  Manitoba  ont 
eu  un  grand  tort,  ça  a  été  d'abolir  leur  conseil 
législatif. . 

Sir  ADOLPHE  CARON  :  Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  DUPONT  :  Ça  a  été  de  la  part  de  nos  com- 
patriotes une  erreur  presque  irréparable.  Sans  cet 
abandon  de  la  Chambre  haute,  la  minorité  française 
du  Manitoba  n'aurait  peut-être  pas  été  à  la  merci 
de  la  majorité  de  l'Assemblée  législative. 

Confier  tout  le  pouvoir  législatif  à  une  seule 
Chambre  est  toujours  dangereux,  et  à  l'appui  de 
cette  opinion,  je  me  permettrai  de  citer  ici  un  pro- 
fesseur de  droit  constitutionnel  comparé,  M.  La- 
boulaye,  du  collège  .de  France  : 

L'omnipotence  du  pouvoir  législatif,  voilà  le  principe 
français.  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  l'Amérique  a  m ison 
de  ne  pas  l'admettre.  Qu'il  s'ngis.se  d'un  prince  ou  d'une 
assemblée,  un  peuple  ne  doit  abdiquer  entre  les  mains 
de  pcr.ïonne.  Le  mandataire  doit  toujours  avoir  un 
mandat  déterminé.  Remettre  à  un  corps  quelconque  les 
libertés  qui  doivent  ar>partenir  au  pays,  c'est  toujours 
ris<(uer  qu'une  as-emblée  lui  porte  atteinte.  Qu'ily  ait  KK) 
têtes  ou  qu'il  n'y  en  ai  qu'une,  le  despotisme  ne  veut  ja- 
mais rien. 

M.  LaVjoulaye,  au  cours  du  même  ouvrage  conti- 
nue ses  observations  sur  les  chambres  uniques  et 
nous  donne  encore  une  autre  opinion.  Il  dit  : 

Une  assemblée  uniqne  est  nécessairement  un  pouvoir 
sans  contre-poids  et  sans  responsabilité,  c'est  un  despo- 
tisme de  la  pire  espèce,  avec  tous  les  entrainenients. 
toutes  les  passions  et  les  faiblesses  du  mauvais  gouverne- 
ment. Une  assemblée  unique,  c'est  l'hydre  à  plusieurs 
têtes,  un  pouvoir  à  la  fois  très  violent  et  très  faible. 
Dans  l'histoire  il  n'y  a  pas  d'assemblée  unique  qui  n'ait 
mené  le  pays  à  la  révolution,  à  l'anarchie  et  au  despo- 
tisme, héritier  ordinaire  de  l'anarchie.    C'est  là  un  argu- 


ment que  la   plaisanterie  la  plus   ingénieuse    ne   peut 
ébranler. 

Dans  un  autre  endroit  du  même  ouvrage,  M. 
Laboulaye  ajoute  : 

En  tout  iiays  libre,  une  seconde  chambre  est  nécessaire, 
Pourquoi"?  Nous  l'avons  déjà  dit,  une  assemblée  unique 
est  un  pouvoir  sans  limite,  un  pouvoir  sans  limite  est  un 
despotisme.  C'est  en  général  un  pouvoir  anarchique  et 
mobile,  c'est  toujours  un  pouvoir  qui  ne  s'inspire  que  de 
lui-mèmo,  et  qui  subordonne  à  ses  intérêts  les  intérêts  du 
pays.  Rien  de  plus  instable  qu'une  assembl.e  unique  et 
qui  se  renouvelle  souvent.  Le  changement  des  hommes 
amène  le  eliangement  des  opinions  et  la  perpétuelle  mu- 
tation des  lois.  Une  assemblée  unique  a  touiours  la  fièvre 
et  la  donne  au  pays. 

L'honorable  chef  de  l'opposition  qui  parle  sans 
cesse  de  conciliation  à  l'égard  du  gouvernement  lu 
Manitoba  n'a  pas  employé  le  même  argument  k 
l'égard  de  la  minorité.  Mon  honorable  ami,  le 
député  d'Ottawa  (M.  Devlin)  lui  a  signalé  la  con- 
duite injuste  du  gouvernement  macitobain  à  l'égard 
de  cette  minorité.  La  majorité  protestante  de  la 
province  du  .Manitoba  n'a  pas  apporté  tant  de  pré- 
cautions ni  d'esprit  de  conciliation  quand  elle  a 
dépouillé  la  minorité  catholique  de  ses  droits  et  de 
ses  privilèges.  Tout  ce  que  nous  faisons  mainte- 
nant, c'est  une  législation  supplémentaire  à  la  loi 
de  l'éducation  du  Manitoba,  et  cela  pour  rendre  à  la 
minorité  française  les  droits  qui  lui  ont  été  ravis  par 
l'Assemblée  législative  de  cette  province.  Il  n'y  a 
pas  de  notre  part  coercition,  nous  voulons  simple- 
ment protéger  la  minorité  opprimée.  C'est  une  loi 
réparatrice  et  non  pas  une  loi  de  coercition  que 
nous  faisons.  Nous  voulons  faire  disparaître  la 
coercition  exercée  par  le  gouvernement  local  sur 
cette  faible  minorité. 

L'Iionorable  chef  de  l'opposition  fait  peser  en  ce 
moment  sur  ses  compatriotes  français  qui  sont  dans 
cette  Chambre  toute  l'influence  dont  il  dispose  pour 
les  empêcher  de  voter  en  faveur  de  la  loi  répara- 
trice. Nous  avons  entendu  l'autre  jour  l'honorable 
député  de  Napierville  (M.  Mouette),  assumant  le 
rôle  d'exécuteur  des  hautes  œuvres,  se  lancer  contre 
l'honorable  député  de  Bcrthier(M.  Beausoleil)  et 
l'attaquer  avec  une  furie  extraordinaire.  L'hono- 
rable député  d'Ottawa  (M.  Devlin)  a  demandé  avec 
raison  si  l'honorable  député  de  Napierville  avait 
mission  de  les  exclure  du  parti  libéral.  De  quel 
droit  l'honorable  député  de  Napierville  peut-il 
exclure  des  rangs  du  parti  libéral  ces  deux  gentils- 
hommes parce  qu'ils  n'ont  pas  reculé  devant  leur 
devoir? 

Je  sais,  M.  l'Orateur,  que  l'honorable  député 
d'Ottawa,  n'est  pas  conservateur.  .Te  Siiis  ^ 
aussi  que  mon  honorable  ami  de  Berthier  (^L 
Beausoleil)  n'est  pas  non  plus  conservateur. 
.Je  sais  aussi  que  parmi  nos  adversaires  poli- 
tiques il  n'y  a  pas  de  i)lus  vigoureux  lutteurs 
cpi'eux.  L'honorable  député  de  Napierville  a 
accusé  mon  ami  député  il'Ottawa  de  céder  à  la 
crainte  de  ses  électeurs.  Il  a  dit  que  si  mou  hono- 
rable ami  votait  pour  la  loi  réparatrice,  c'est  parce 
(ju'il  savait  que  sans  ce  vote  il  ne  serait  pas  réélu. 
Il  a  jiassé  avec  l'honorablo  député  de  Berthier  par 
le  même  trou,  dit-il.  En  faisant  ce  sarcasme  d'une 
valeur  très  douteuse,  l'honorable  député  s'est  trompé, 
.le  crois,  M.  l'Orateur,  que  ces  deux  messieurs  ont 
pa.ssé  tout  simplement  par  la  large  brèche  pratiquée 
dans  les  murs  de  la  forteresse  libérale.  L  esprit  de 
parti  qui  anime  l'honorable  député  de  Napierville 
seul  l'a  empêché  de  voir  cette  lar''e  brèche  dans  les 
remparts  du  parti  libéral.    Pour  faire  voir  combien 
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la  position  prise  par  les  honorables  députés  d'Ottawa 
et  de  Berthier  et  ceux  qui  partagent  leur  opinion 
est  conforme  à  la  justice,  je  lirai  un  extrait  d'un 
auteur,  professeur  d'iiistoire  à  l'Université  d'Oxford. 
Je  parle  de  M.  Froude.  Voici  ce  que  cet  homme 
distingué  écrit  : 

Les  idolâtres  du  pouvoir,  qu'ils  soient  au  pouvoir  ou 
qu'ils  désirent  l'obtenir,  ne  sont  jamais  les  défenseurs  de 
la  justice  ni  les  amis  de  la  liberté.  Ils  veulent  de  la  jus- 
tice et  de  la  liberté,  mais  que  si  leur  idole  ne  doit  pas  en 
souffrir.  Il  faut  que  l'exécutif  vive  d'abord.  La  liberté 
et  la  justice,  si  elles  mettent  en  péril  le  gouvernement  ne 
peuvent  plus  ère  tolérées.  L'idol  du  pouvoir  et  les  avan- 
tages qui  en  découlent  hantent  leur  esprit  et  tuent  leur 
patriotisme.  L'égoïsme,  fils  de  l'idolâtrie  du  pouvoir  est 
laSruine  et  la  malédiction  des  peuples. 

.\I.  rOrateur,  il  est  déjà  tard  et  je  vais  con- 
clure mes  remarques  bien  que  ce  sujet  soit  pres- 
que inépuisable  et  qu'il  exige  des  oljservations 
très  longues.  Je  dirai,  avant  de  terminer,  un  mot 
au  sujet  de  la  valeur  des  écoles  séparées. 

J'ai  entendu  dans  cette  chambre  les  louanges 
faites  des  écoles  publiques,  ou,  sans  enseignement 
religieux  ;  j'ai  entendu  dire  que  ces  écoles  étaient 
bien  supérieures  aux  écoles  confessionnelles  où  l'on 
enseigne  la  religion  des  parents  des  enfants  qui  les 
fréquentent.  L"honorable  député  de  Charlevoix 
(M.  Angers),  nous  a  cité  de  nouibreu.\  extraits,  ten- 
dant à  démontrer  que  l'avancé  fait  par  l'honorable 
député  de  L'Islet  (M.  Tarte)  dans  la  province 
anglaise  d'Ontario  à  l'égard  des  institittions  scolaires 
de  la  province  de  Québec  est  une  pure  calomnie 
lancée  contre  ces  institutions. 

Maintenant,  pour  faire  juger  de  la  valeur  des 
écoles  publiques  ou  non  confessionnelles,  je  vais 
citer  l'opinion  d'un  philosophe  et  d'un  homme 
d'Etat  qui  en  connaît  aussi  long  que  l'honorable 
député  de  Bruce-nord  (M.  McXeill),  et  que  l'hono- 
rable député  de  .Simcoe-nord  (M.  McCarthy)  sur  les 
écoles  confessionnelles  ou  sur  les  écoles  publiques 
sans  enseignement  religieux.  Jules  Simon,  qui  a 
été,  en  France,  un  des  apôtres  de  la  laïcisation,  et 
qui  à  la  tribune  française,  a  poussé  contre  la  reli- 
gion de  ses  compatriotes  ce  cri  blasphématoire  : 
"Je  réclame  à  la  tribune  le  droit  d'outrager  toutes 
les  religions  !  "  Eh  bien,  il  a  vu  l'application  de  son 
système  imposé  à  la  France.  "Vous  allez  voir  qu'il  a 
changé  d'avis  depuis,  et  qu'il  trouve  que  les  écoles 
publiques  sont  loin  d'être  la  perfection.  Il  parle  des 
écoles  laïques  non  confessionnelles  : 

Les  programmes  constituant  une  éducation  trop  étendue 
n'aboutissent  qu'à  une  instruction  insufiBsante.  Depuis 
qu'on  enseigne  tout  dans  les  écoles,  on  n'y  apprend  plus 
grand  chose  C'est  un  malheur  au  point  de  vue  intellec- 
tuel et  moral,  car  ces  ignorants  sont  aussi  gonflés  de 
toutes  ces  belles  connaissances  qu'on  leur  a  enseignées, 
que  s'ils  en  avaient  retenu  quelques  parcelles.  Ils  veulent 
être  d'^sormais  traités  en  gens  de  conséquence.  Le  travail 
manuel  étant  au-dessous  de  leur  grandeur,  il  faut  que  la 
société  entretienne  gratis  leur  paresse,  ou  court  le  gros 
risque  do  se  fier  à  eux  pour  la  direction  de  ses  services. 
Prenez  garde  que  c'est  cette  même  éducation,  ambitieuse 
et  vide,  qui  a  infesté  la  société  russe  de  ses  nihilistes.  Il 
est  étrange  de  voir  un  peuple  acharné  à  transformer  ses 
écoles  secondaires  en  fabriques  de  déclassés.  Nous  n'in- 
sigtons  pas  sur  les  bap-bleus  qu'on  veut  nous  donner  pour 
femmes.  Toutes  ces  richesses  nous  appauvrissent.  Mieux 
valait  la  modeste  école  qui  jiroportionnait  le  programme 
à  la  capacité  et  aux  besoins  de  l'écolier,  lui  apprenant 
bien  le  peu  qu'elle  entreprenait  de  lui  apprendre,  et  le 
mettait  en  état  de  continuer  son  instruction  tout  seul. 

Co  mal,  il  faut  l'espérer,  ne  sera  pas  durable,  il  tient 
à  l'inexpérience  des  débuts.  L'arbre  est  trop  touffu  ;  on 
en  élaguera  les  bra:^ches  parasites.  Fiez-vous  pour  cela, 
non  aux  députés  ni  aux  savants,  mais  aux  pères  et  surtout 
aux  mères  de  famille. 


J'espère,  M.  l'Orateur,  que  les  hommes  d'Etat 
canadiens,  dans  les  négociations  qu'ils  vont  entre- 
prendre avec  le  gouvernement  du  Mauitoba,  ne 
profiteront  pas  du  prétexte  de  ces  négociations  pour 
interrompre  ici  le  cours  de  la  loi  réparatrice  pour 
laquelle  la  session  a  été  convoquée.  J'espère  que 
le  gouvernement  fédéral  fera  son  devoir  jusqu'au 
bout,  et  que  si  le  gouvernement  du  Manitoba  ne 
veut  pas  être  raisonnable  dans  ces  conditions,  lors- 
que les  négociateurs  reviendront  du  Mauitoba,  nous 
aurons  une  loi  réparatrice  toute  prête  à  être 
appliquée. 

Si  le  gouvernement  du  Canada  ne  fait  pas  a<lopter 
à  cette  session,  par  les  deux  branches  du  parlement, 
une  loi  réparatrice,  ou  s'il  n'obtient  pas  du  gouver- 
nement du  Manitoba,  lui-même,  le  redressement 
des  griefs  de  la  minorité,  il  sera  considéré  par  la 
majorité  française  de  la  province  de  Québec  avoir 
trahi  les  intérêts  de  la  minorité  catholique  du  Mani- 
toba. 

M.  l'Orateur,  on  ne  trahit  pas  seulement  en 
livrant  la  forteresse  à  l'ennemi  ;  mais  on  trahit 
aussi,  comme  Bazaiiie,  qui  parlementa  avec  l'armée 
prussienne  lorsqu'il  devait  la  combattre. 

Le  gouveruenient  va  en  parlementaire  au  Mani- 
toba; mais  qu'il  prépare  toujours  cette  loi,  afin  de 
pouvoir  dire  au  pays  quand  ce  parlement  expirera: 
nous  n'avons  pas  dépensé  un  demi-million  en  pure 
perte,  mais  nous  avons  redressé  les  griefs  de  la 
minorité  du  Manitoba. 

Les  avocats  de  cette  Chambre  paraissent  multi- 
plier les  obstacles  à  la  loi  réparatrice.  Ils  prennent 
plaisir  à  trouver  des  difficultés  imaginaires,  et  à 
croire  qu'il  est  impossible  à  ce  parlement  de  faire 
une  loi  complète.  Je  me  rappelle  qu'ily  aplusieura 
années,  lorsque  Thornton  était  au  département  de 
la  guerre  aux  Etats-Unis,  sous  l'administration 
Grant,  on  fit  venir  de  l'Ouest  américain  des  délé- 
gués des  tribus  sauvages  avec  lesquels  le  gouverne- 
ment était  en  guerre,  pour  traiter  de  la  paix.  Le 
principal  chef  de  la  tribu  qui  s'appelait  :  le  Nuage 
Rouge,  était  accompagné  de  deux  autres  sauvages. 
Rendus  à  Washington,  la  guerre  de  sécession 
venait  de  finir,  on  crut  devoir  faire  visiter 
à  ces  sauvages,  pour  les  efi'rayer,  tout  le 
matériel  de  guerre  accumulé  dans  la  capi- 
pitale.  On  leur  montra  les  grosses  pièces  de 
canon,  la  grande  artillerie,  les  mitrailleuses,  les 
fusils  de  toutes  espèces.  A  chaque  instrument  de 
guerre  que  l'on  montrait  aux  chefs  sioux,  ils  pous- 
saient une  exclamation.  Quand  ils  eurent  fait  le 
tour  des  arsenaux  américains,  l'un  deux  demanda, 
par  son  interprète,  à  Thornton,  si  c'était  tout.  Oui, 
répondit  le  miuistre  américan,  c'est  tout  ce  que 
'.  nous  avons  à  Washington  en  tait  de  matériel  de 
'  guerre.  Eh  bien  !  dit  le  chef  sauvage,  mon  frère 
'  m'a  montré  qu'il  avait  des  moj-ens  nombreux  de 
j  détruire  les  hommes  ;  j'aimerais  maintenant  qu'il 
I  me  fit  voir  les  mo3-ens  qu'il  a  de  rendre  justice. 
!  M.  l'Orateur,  les  légistes  de  cette  Chambre  ont 
montré  à  la  population  du  Manitoba  qu'ils  ont  dans 
leur  arsenal  des  subtilités,  des  moyens  presqu 'iné- 
puisables pour  empêcher  toute  législation  répara- 
trice. Il  y  a  longtemps  que  cela  dure.  Aujour- 
d'hui, la  minorité  du  Manitoba,  se  tourne  vers  les 
jurisconsultes  de  la  Chambre  des  Communes,  et 
leur  demande  quels  sont  les  moyens  qu'ils  ont  de 
rendre  justice. 


DISCOURS  DE  M.  MULOCK. 
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Vendredi,  le  20  mars  1896. 


M.    MULOCK: 


M.  l'Orateur,  je  me  propose  d'être  court  dans 
les  quelques  observations  que  je  veux  adresser 
à  la  Chambre,  observations  nécessitées  par  l'im- 
portance du  débat.  L'honorable  député  d'Assini- 
boïa-oue  t  (M.  Davin),  fidèle  en  cela  à  son  jjassé 
parlementaire,  nous  a  déclaré  qu'il  avait  ciiangé 
d'avis  depuis  le  commencement  de  la  session  et 
qu'il  se  proposait,  dans  le  vote  qu'il  était  appelé  à 
donner,  de  suivre,  non  pas  l'avis  de  ses  électeurs  et  de 
ses  concitoyens  de  l'Ouest,  mais  certaines  influences, 
et  entre  autres,  celle  de  l'argumentation  développée 
par  l'honorable  député  de  Bothwell  (M.  Mills). 
J'iguore  quelles  peuvent  bien  être  ces  influences. 
L'honorable  député  attribue  sa  conversion  au  dis 
cours  de  l'honorable  député  de  Bothwell  (M.  .\lills). 
Mais  si  l'on  tient  compte  de  son  passé,  et  du  fait 
qu'il  parle  toujours  dans  un  sens  et  vote  dans  le 
sens  opposé,  il  est  fort  à  craindre  que  sa  conversion 
ne  soit  l'effet  de  sa  faiblesse  de  caractère,  plutôt  que 
le  résultat  d'une  conviction  quelconque.  Nous 
l'avons  déjà  vu  s'éloigner  du  bercail,  quitter  le 
foyer  domestique,  tourner  le  dos  à  ses  parrains 
politiques,  puis  rentrer  au  hameau  ;  c'est  la  vieille 
histoire,  et  chaqtie  fois  que  l'enfant  prodigue  revient 
au  toit  paternel,  il  faut  tuer  le  veau  gras.  Que  ne 
doit-il  pas  en  coûter  d'empêcher  l'honorable  député 
de  récidiver  ?  M.  l'Orateur,  l'honorable  député 
nous  a  développé  une  tliéorie  fort  extraordinaire 
stu'  la  question  débattue.  Toute  la  question  en 
litige  se  réduirait  à  une  question  d'étiquette,  de 
procédure.  Et  quel  est  l'objet  dti  débat  ?  Sur 
quoi  allons-nous  être  appelés  à  nous  prononcer  ce 
Boir?  Nous  sommes  appelés  à  nous  prononcer  pour 
ou  contre  la  seconde  lecture  de  ce  projet  de  loi 
coercitif.  Est-ce  donc  une  simple  affaire  de 
forme,  ou  bien  est-ce  une  mesure  de  fond  ?  L'hono- 
rable préopinant  le  député  de  Bagot  (M.  Dupont) 
admet-il  qu'il  ne  s'agisse  actuellement  que  d'une 
affaire  de  forme?  Je  n'héske  pas  à  le  dire  :  si  le 
gouvernement  faisait  une  telle  déclaration,  il  per- 
drait Fappui  du  vote  de  l'honorable  député. 

L'honorable  député  d'Assiniboïa-ouest  nous  dit 
qu'il  ne  s'agit  que  de  procédure.  La  question  de 
savoir  si  cette  affaire  sera  décidée  par  la  voie  d'une 
législation  coercitive  à  Ottawa,  ou  par  la  province 
du  Manitoba,  est-ce  donc  une  simple  procéduie  ' 
Quand  le  gouvei'nemcnt  et  le  parlement  anglais,  il 
y  a  plus  d'un  siècle,  voulurent  imposer  leur  volonté 
au  peuple  des  Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre, 
s'agissait-il  alors  uniquement  de  procédure?  La 
population  de  la  Nouvelle-Angleterre  prétendait 
qu'en  matière  de  taxes,  sa  volonté  devait  faire 
loi.  Selon  l'avis  de  l'honorable  député,  c'était 
simplement  affaire  de  procédure,  parce  que  le  gou- 
vernement britannique  tenait  à  ce  que  cette  législa- 
tion fiscale  fût  décrétée  par  ce  parlement  anglais. 
Non,  il  ne  s'agit  point  en  ce  moment  de  procé- 
dure, mais  d'une  question  de  fon.l.  La  question 
débatttie  est  de  savoir  si  le  bill  sera  adopté  en 
deuxième  délibération,  je  présume,  non  pas  comme 
affaire  de  forme,  mais  comme  démarche  prélimi- 
naire à  sa  sanction  finale.  Et  je  pose  la  question 
ici  même  aux  ministres  :  Est-ce  donc  une  vainc 
formalité  que  nous  accomplissons  en  ce  moment  ? 
Une  fois  adopté  en   deuxième   délibération,   tout 


sera-t-il  donc  fini,  et  le  projet  de  loi  sera-til  jeté  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  et  mis  au  rancart,  ou 
bien  fera-t-il  l'objet  de  débats  idtérieurs  ?  Pour 
me  servir  du  langage  de  l'Iionorablo  .léputé  de 
Bagot,  devonsiious  délibérer  de  jour  en  jour  et 
faire  rapjjorter  le  jjrojet  de  loi  à  la  Chaml)re  en 
vue  de  son  adoption  en  troisième  délibération,  de 
façon  que,  si  l'issue  des  négociations  entamées  avec 
le  Manitoba  était  défavonible,  le  projet  de  loi  en 
Chambre  en  vue  de  son  adoption  fût  prêt  à  être  dé- 
crété ;  mais  dans  l'intervalle,  il  resterait  suspendu 
comme  une  épée  de  Damoclès  au-dessus  de  la 
tête  des  négociateurs,  afin  de  décapiter  le  Ma- 
nitoba, à  moins  que  cette  province  ne  j,rc- 
férât  se  décapiter  elle-même.  M.  l'Orateur, 
le  ministre  des  Finances  a  eu  recours  a  un 
raisonnement  fort  singidier,  afin  de  rallii-r  les 
forces  du  parti  à  l'api-ui  de  la  mesure.  Il  en  a 
parlé  comme  s'il  .s'agissait  d"une  question  de  peu 
d'importance,  sauf  le  cas  où  le  gouvernement,  en 
raison  de  la  défi-ction  de  ses  propres  partisans, 
serait  renversé  du  pouvoir.  Mais,  M.  )'C)rateur, 
le  pays  est  persuadé  que  c'est  une  quei^tion  di: 
grande  importance.  Et  dans  l'enceinte  parlemen- 
taire et  au  dehors,  éclatent  partout  les  preuves  de 
l'importance  de  cette  mesure.  Il  y  a  un  an,  \\n 
membre  du  cabinet,  qui  a  cessé  définitivement 
d'être  ministre  quitta  le  cabinet,  à  cause  de  cette 
mesure.  Toujours  à  cause  de  cette  mesure,  on 
nous  dit  que  le  gouvernement  fit  halte  au  beau 
nn'lieu  d'une  élection  générale. 

En  juillet  dernier,  trois  membres  du  cabinet 
démissionnèrent,  l'un  définitivement,  et  les  deu-< 
autres  temporairement,  à  cause  de  cette  question. 
Il  y  a  deux  mois,  sept  mendjres  du  cabinet  démis- 
sionnèrent, dans  l'intention  d'éliminer  cette  ques- 
tion. Ils  ne  reprirent  leurs  portefeuilles  qu'après 
avoir  acquis  la  certitinle  que  le  cabinet  démission- 
nerait, s'ils  ne  revenaient  à  leurs  postes. 

Une  question  qui  soulève  l'opinion  populaire 
d'une  extrémité  à  l'autre  du  pays,  d'une  façon  sans 
précédent  dans  l'histoire  du  passé,  est-ce  donc  là 
une  question  de  peu  d'importance  ?  Une  question 
qui  efface  les  ligues  de  démarcation  entre  les  partis 
politiques,  n'est-elle  pas,  au  contraire,  de  souveraine 
importance,  au  point  de  vue  de  ses  résultats? 
Qu'est-ce  à  dire,  M.  l'Orateur?  N'avons-nous  pas 
vu  hier  et  aujourd'hui,  de  fidèles  partisans  du 
cabinet  déclarer  en  plein  parlement  qu'à  leurs  jeux, 
cette  question  est  d'une  telle  importance,  (|u'ils 
croient  de  leur  devoir,  oubliant  leurs  attaches  jioH- 
tiques,  de  placer  le  pays  avant  le  parti  et  de  voter 
contre  le  gouvernement  ?  Toutes  ces  circonstances 
réunies  ne  prouvent-elles  pas  que  c'est  là  une 
question  d'immense  importance  ?  Et  si  on  l'envi.sage 
à  la  lumière  du  passé,  ne  peut -on  pas  prédire  cpià 
moins  d'être  réglée  avec  sages.sc,  elle  entraînera 
pour  le  Canada  de  désastreu>=es  conséquencfs? 
Voilà  une  question  dont  on  ne  saurait  se  dissimuler 
l'importance,  et  si  le  ministre  des  Finances,  ou  tout 
autre  membre  du  cabinet,  se  range  à  l'avis  contraire, 
c'est  (ju'il  n'a  pas  réu.ssi  à  en  saisir  toute  la  i)ort<'f. 
Il  y  a  un  quart  de  siècle,  au  début  de  la  confédé 
ration,  quelle  fut  la  question  qui  exerça  le  plus 
d'influence  et  pesa  davantage  sur  la  décision  prise 
par  les  hommes  d'Etat  et  le  pc.iple  ojvnadien  d'éta- 
blir la  confédération  des  provinces,  notre  forme 
actuelle  de  gouvernement  ?  ('omme  l'ont  fait  remar 
quer  les  honorables  pr<-opinant.>*,  dans  l'ancienne 
province  du  Canada,  la  législation  était  paralysée, 
et  l'anarchie  régnait  ;  or,  parmi  les  causes  de  cet 
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état  de  choses,  la  question  de  l'éducation,  débattue 
entre  les  représentants  respectifs  des  deux  provinces, 
était  devenue  une  cause  de  désagrégation  nationale. 
Cette  question  avait  soulevé  les  unes  contre  les 
autres  les  dififérentes  races  et  croyances  religieuses  ; 
et  dans  le  plan  de  la  confédération,  elle  fut  reléguée, 
dans  la  limite  du  possible,  parmi  les  attributions 
propres  aux  législatures  provinciales.  Et  voilà 
que  le  spectre  fait  de  nouveau  son  apparition  en 
plein  parlement  canadien.  La  confédération  compte 
déjà  sept  provinces,  et  il  existe  assez  de  territoires 
pour  en  tailler  encore  un  plus  grand  nombre. 

Il  existe  une  minorité  dans  chaque  province. 
Irons-nous  donc  aujourd'hui,  imprudemment,  sans 
réfléchir  aux  conséquences,  sans  avoir  épuisé  au 
préalable  tous  les  moyens  de  conciliation,  décréter 
une  législation  comme  celle  dont  la  Chambre  est 
actuellement  saisie,  et  décréter  un  statut  qui  res- 
tera pour  la  minorité  de  cha^jue  province  existante 
ou  qui  pourra  plus  tard  être  taillée  à  même  notre 
territoire,  comine  une  exhortation  permanente  de 
faire  appel  aux  représentants  du  peuple  au  parle- 
ment, pour  le  règlement  de  questions  qui,  dans 
l'esprit  même  de  la  constitution  fédérale,  devraient 
être  bien  plus  avantageusement  réglées  par  les 
provinces  où  ces  questions  surgissent  ? 

Voilà  déjà  six  ans  que  nous  sommes  occupés  de 
cette  question,  et  nous  avons  à  peine,  pour  ainsi 
dire,  franchi  le  seuil  de  l'édifice.  Si  nous  décrétons 
cette  législation,  est-il  nn  seul  esprit  assez  clair- 
voyant pour  prédire  à  q  nel  résultat  tout  cela  va 
aboutir  pour  le  pays  ?  Qui  oserait  prédire  en  ce 
moment  quelle  sera  la  fin  des  graves  conflits  soule- 
vés par  cette  question,  et  qu'elle  n'aboutira  pas  en 
dernière  analyse  à  la  ruine  même  du  Canada  ?  A 
tout  événement,  la  question,  à  mon  avis,  est  trop 
importante  pour  qu'on  la  traite  légèrement  et  dans 
un  esprit  étroit,  borné  et  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts de  parti  ;  elle  doit  au  contraire  être  envisagée 
au  seul  point  de  vue  des  intérêts  généraux  du  pays, 
le  point  de  vue  le  plus  sage,  le  plus  convenable 
auquel  il  faille  se  placer  pour  régler  une  telle  ques- 
tion. 

Je  trouve  déplorable  l'attitude  prise  par  le 
leader  de  la  Chambre,  en  présentant  cette  mesure  ; 
je  trouve  son  di-scours  déplorable,  non  seulement 
comme  forme,  mais  pour  le  fond  même.  Il  nous  a 
dit  la  part  active  qu'il  a  prise  à  l'établissement  de 
la  confédération.  Je  l'admets.  Il  nous  a  signalé 
les  ressources  naturelles  dti  pays  ;  il  nous  a  parlé 
des  liens  qui  nous  unissent  à  l'Empire,  de  nos  ins- 
titutions politiques,  et  avec  tous  ces  éléments,  nous 
a-t-il  dit,  il  se  propose  de  fonder  une  nation  puis- 
sante. 

M.  l'Orateur,  je  me  permettrai  de  poser  une 
question  à  l'honorable  leader  de  la  Chambre  :  la 
Confédération  réussira-telle  à  fonder  une  grande 
nation  au  Canada  ?  J'apprécie  à  sa  valeur  la  Con- 
fédération ;  mais  la  Confédération,  par  elle-même, 
ne  réussira  pas  à  créer  un  grand  peuple.  Je  recon- 
nais que  la  Providence  a  été  généreuse  envers  le 
peuple  canadien.  Notre  pays  est  riche  en  ressources 
naturelles  ;  mais  nos  ressources  naturelles  seules 
ne  réussiront  pas  à  faire  du  Canada  un  pays  grand 
et  prospère.  Je  suis  fier  des  liens  qui  nous  ratta- 
chent à  l'Empire  ;  mais  ces  liens  seuls  ne  réussiront 
pas  à  faire  de  nous  un  peuple  fort  et  puissant. 
Aucun  de  ces  éléments,  pris  isolément,  ne  réussira 
à  créer  ici  une  grande  nation  ;  et  bien  qu'il  puisse 
y  avoir  divergence  d'opinion,  au  sujet  de  l'avenir 
de  notre  grandeur  nationale,  je   ne   crois   pas  me 


tromper  en  affirmant  que  nul  pays  ne  saurait  être 
\Taiement  grand  et  prospère,  si,  outre  ces  avan- 
tages, l'union  ne  règne  au  sein  du  peuple  ;  et  celui 
qui  vient  de  jeter  la  pomme  de  discorde  au  sein  du 
pays,  le  démagogue  qui  vient  de  faire  appel  aux 
préjugés  populaires,  cet  homme,  dis-je,  est  le  pire 
ennemi  de  son  pays.  M.  l'Orateur,  le  pays  déplo- 
rera le  discours  prononcé,  hier  soir,  par  l'honorable 
secrétaire  d'Etat.  Déjà,  j'en  ai  la  conviction,  il 
regrette  les  paroles  dures,  imprudentes,  anti-patrio- 
tiques échappées  de  ces  lèvres.  Au  moment  même 
où  prétendant  désirer  le  règlement  de  la  question, 
et  négocier  en  vue  de  la  paix,  il  fait  des  ouvertures 
et  inaugure  une  ère  de  négociations  qui,  à  son  avis, 
sont  grosses  de  promesses  pour  le  bien  du  pays, 
que  fait-il?  Il  accuse  le  gouvernement  du  Mani- 
toba  d'avoir  commis  un  vol  d'argent  au  bénéfice 
d'un  groupe  de  la  population  de  la  province,  et 
cette  accusation  date  à  peine  de  vingt-quatre 
heures. 

M.  rOrateur,  quand  ces  paroles  sorties  de  la 
bouche  du  secrétaire  d'Etat  seront  lues  à  la  confé- 
rence, combien  elles  paraîtront  déplacées  dans  les 
circonstances  !  Mais  si  les  représentants  du  peuple 
du  Manitoba  savent,  comme  j'en  ai  l'espoir,  se 
mettre  au-dessus  des  questions  de  parti,  se  montrer 
supérieurs  à  l'honorable  monsieur,  s'élever  à  la 
hauteur  des  circonstances,  ils  dédaigneront,  je 
l'espère,  les  malheureuses  paroles  du  leader  de  la 
Chambre,  et  pardonnant  au  Canada  son  malheur 
passager,  ils  chercheront,  je  n'en  doute  point,  à 
résoudre  le  problème  dans  les  meilleurs  intérêts  de 
tout  le  pays.  M.  l'Orateur,  le  discours  de  l'hono- 
rable secrétaire  d'Etat,  et  cette  malheureuse  parole 
en  particulier,  nous  donnent  la  note  dominante  de 
toute  la  conduite  du  gouvernement  depuis  la  déci- 
sion du  Conseil  privé.  Pour  plus  de  brièveté,  je 
résumerai  le  discours  de  l'honorable  ministre,  «et,  si 
je  fais  erreur,  je  donnerai  le  texte  même  de  ses 
paroles.  L'honorable  secrétaire  d'Etat  (sir  Charles 
Tupper)  nous  a  d'abord  fait  part  de  sa  notion  de  la 
loi,  et  la  voici  :  Du  moment  que  le  Manitoba  a 
porté  atteinte  aux  privilèges  de  la  minorité,  il  a 
perdu  son  droit  de  légiférer  et  ce  droit  a  été  trans- 
féré sans  coup  férir  au  parlement,  et  si  l'on  ajoute 
à  cela  la  décision  du  Conseil  privé,  le  gouvernement 
s'est  trouvé  du  coup,  sans  autre  recours,  obligé  de 
saisir  la  Chambre  d'une  législation  et  de  la  mener 
à  bonne  fin.  Or,  M.  l'Orateur,  si  c'est  là  sa  notion 
de  la  loi,  si  le  gouvernemant  se  croit  obligé  de  faii-e 
décréter  la  législation  en  question,  où  trouve-t-il 
dans  cette  loi  la  clause  qui  lui  permet  de  suspendre 
la  procédure,  afin  de  tenter  des  négociations  par  la 
voie  d'une  conférence  ?  Le  secrétaire  d'Etat  per- 
siste-t-il  à  prétendre  que  le  gouvernement  n'avait 
pas  d'autre  alternative  que  celle  de  procéder  du 
coup,  sans  nul  délai,  aussitôt  après  la  réception  du 
jugement  du  Conseil  privé  ? 

Etant  donné  que  le  gouvernement  eût  cette  obli- 
gation, comment  se  fait-il  qu'il  ait  retardé  toute 
une  année  à  appliquer  la  loi  ?  M.  l'Orateur,  je  ne 
désire  pas  envenimer  la  discussion,  mais  je  dois 
dire  que  tout  ce  qui  a  transpiré  depuis  la  décision 
du  Conseil  privé,  tend  à  prouver  que  le  gouverne- 
ment a  agi,  je  ne  dirai  pas  stupidement,  le  mot 
serait  peu  digne  du  parlement,  mais  qu'il  a  iujudi- 
cieusenient,  imprudemment,  aveuglément  suivi  une 
ligne  de  conduite  qui,  au  jugement  de  tous  les 
hommes  sensés,  est  de  nature  à  l'éloigner  davan- 
tage de  la  fin  qu'il  désirait  atteindre.  Lorsque  le 
cabinet  reçut  le  jugement  du  Conseil  privé,  au  lieu 
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de  traiter  legouverucment  du  Manitoba  en  gouver 
nement  ami,  au  lieu  de  reconnaître  la  suprématie 
du  peuple  du  Manitoba,  ou  son  égalité  ;\  titre  de 
peuple  ami,  il  rendit  un  arrêté  péremptoire,  ordon- 
nant au  gouvernement  manitobain  de  se  soumettre. 
Quelle  fut  la  réponse  du  cabinet  du  Manitolia  ? 
Dans  l'espoir  que  la  déclaration  faite  ce  soir  par 
l'honorable  député  de  Montréal-ouest  (sir  Donald 
Smith)  est  bien  fondée,  je  me  permettrai  d'examiner 
brièvement  la  réponse  du  gouvernement  (Jreenwaj-, 
à  l'arrêté  impérieux  rendu  par  le  cabinet  fédéral  il 
y  a  eu  un  an  en  mars  dernier.  Loin  de  faire  à  cet 
arrêté,  couché  en  termes  violents,  durs  et  peu  judi- 
cieux, une  réponse  analogue,  le  gouvernement 
Greenway  répondit  comme  suit  : 

Rien  ne  saurait  dtre  plus  malheureux,  au  point  de  vue 
de?  int(Têts  de  la  poDulatiou  catholique  romaine  elle- 
même,  qu'une  démarche  prématun-e  ou  p«'>remptoire  de 
la  part  du  parlement  canadien,  en  raison  du  froissement 
qu'elle  produirait,  tendant  à  éloigner  la  pos.^ibilité  de 
rétablir  l'harmonie.  Nous  soumettons  à  Votre  Excellence 
en  conseil  que  les  considérations  ci-dessus  démontrent  la 
nécessité  absolue  qui  s'impose  de  peser  mûrement  et  didi- 
bé rément  la  question  et  d'adopter  une  ligne  de  conduite 
djB  nature  à  éviter  toute  compliefl,tion  irritante. 

Nous  croyons  aussi  de  notre  devoir  de  signaler  à  votre 
attention  le  fait  qu'il  y  a  quelques  mois  à  peine  que  la 
dernière  décision  du  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  a 
été  rendue.  Avant  cette  époque,  la  majorité  des  députés 
à  l'Assemblée  législative  du^IanitolJa  avaient,  d'une 
façon  expresse  ou  implicite,  fait  à  leurs  commettants  des 
promesses  qu'ils  sont  tenus  en  honneur  de  remplir.  Nous 
croyons  savoir  qu'il  a  l'-té  insinué  dernièrement  que  des 
fonds  appartenant  à  l'Eglise  catholique  romaine,  consa- 
crés à  l'acquisition  de  maisons  et  de  terrains  d'école, 
étaient  maintenant  atfectésaux  fins  des  écoles  publiques. 
Jamais  preuve  défaits  semblables,  en  tant  qu'il  nous 
est  donné  de  le  savoir,  n'a  été  transmise  au  cabinet,  mais 
nous  déclarons  que  s'il  est  établi  que  quelque  injustice  a 
été  commise,  nous  sommes  prêts  à  accorder  pleine  et 
entière  compensation  de  ce  chef. 

Et  dans  un  antre  passage  de  la  même  réponse,  le 
gouvernement  du  Manitoba,  oubliant  la  nature  de 
l'arrêté  rendu  par  le  cabinet  fédéral,  supplie  ce 
dernier,  avant  de  faire  aucune  démarche  témé- 
raire, d'entamer  des  négociations  en  vue  d'un 
arrangement  à  l'amiable.  Eh  bien  !  M.  l'Orateur, 
le  gouvernement  reçoit  du  gouvernement  du  Mani- 
toba la  réponse  que  je  viens  de  lire,  et  au  lieu  de 
remettre  l'épée  au  fourreau,  au  lieu  d'annuler  son 
arrêté  réparateur,  il  expédia  un  autre  message  au 
Manitoba.  Il  est  vrai  qu'il  suspendit  toute  démar- 
che pendant  quelques  mois,  mais  cette  suspeusioii 
était  accompagnée  d'une  menace.  Il  s'adressa  fil 
nouveau  au  Manitoba,  et  le  Manitoba  envoya  une 
réponse  au  cours  de  laquelle,  discutant  la  sagesse 
de  la  démarche  du  gouvernement  fédéral,  il  dit  : 

Le  remède  qu'on  cherche  à  appliquer  . 

Et  par  là,  il  faut  entendre  les  mesures  de  coerci- 
tion. 

— le  remède  (ju'on  cherche  à  appliquer  est  une  grave 
menace  au  principe  de  l'autonomie  provinciale.  Une 
étude  impartiale  de  la  question,  ainsique  la  pratique 
constitutionnelle  suivie  en  pareils  cas,  indiquent  claire- 
ment qu'on  n'y  devrait  recourir  que  dans  des  cas  extré" 
mes,  et  qu'après  avoir  établi  la  preuve  la  plus  convain- 
cante possible. 

Est-il  un  seul  député  ici,  ce  soir,  qui  puisse  nier 
cette  assertion  ?  On  semble  admettre  aujourd'hui 
que  c'est  là  le  véri  able  principe  à  suivre.  Il  est 
malheureux  que  le  gouvernement  n'ait  pas  fait 
cette  découverte  à  temps.      La  réponse  ajoute  : 

Il  est  évident  qu'une  démarche  .Tussi  draconienne  que 
la  coercition  d'une  provinee,  dans  le  but  de  lui  imposer 
une  législation  diamétralement  opposée  aux  vœux  de  sa 
population,  ne  saurait  trouver  de  justification  que  dans  ta 


preuve  évidente  et  indéniable  d'une   injustice    criante 
commise  par  les  autorités  provinciales. 

Le  gouvernement  nie-t-il  l'exactitude  de  cet 
avancé  ?  Quelle  a  été  sa  réponse  ?  A-t-il  janiai.s 
signalé  un  seul  sophisme  dans  ce  raisonnement  't 
Non,  M.  l'Orateur,  pas  que  je  sache.  Le  Manitoba 
poursuit  : 

Ij  est  regrettable  que  l'invitation  faite  par  l'Assemblée 
législative,  louchant  l'enquête  relative  aux  diverses  cir- 
constances de  la  cause,  n'ait  pas  tié  acceptée,  mais  que 
les  conseillers  de  Son  Excellence  aient  déclaré  leurs 
intentions  sans  enquête.  Nous  faisons  observer  avec  toute 
la  déférence  voulue  qu'une  (elle  ligne  de  conduite  nous 
semble  absolument  iiijustiti;iblc  et  dnitereer  la  coiiviclion 
que  les  intérêts  de  la  province  du  Manitob;i,relaiivement 
à  l'éducation,  ne  rencontreront  qu'hostilité  et  arbitraire 
auprès  d'un  tribunal  dont  les  membres  n'ont  ni  abordé  la 
question  dans  un  esprit  de  justice  et  d'équiti',  ni  fait  les 
déinarches  de  nature  à  leur  ijermettre  de  se  former  une 
opinion  convenable  sur  le  fond  de  la  quc-timi.  Nous 
renouvelons  nos  instances  relatives  à  la  deuiaiiclc  d'en- 
quête formulée  dans  la  ri-ponse  de  la  législature  à  l'arrêté 
réparateur  et  advenant  <iue  cette  enquête  soit  accordée, 
la  i)oriée  de  cette  enquête  devrait  être  assez  large  pour 
embrasser  tous  les  faits  qu'il  serait  possible  de  révéler 
touchant  l'ancien  système  scolaire  et  le  système  actuel. 

Et  plus  loin,  la  législature  du  ^Lanitohn,  .ijiiutc  : 

C'est  le  sincère  désir  du  gouvernement,  par  voie  il 'amen- 
dements apportés  à  la  loi  de  temps  à  autre  et  par  l'appli- 
cation du  système,  de  porter  remède  à  tout  grief  bien 
fondé  et  de  taire  disparaître  toute  apparence  d'inépal>ti> 
ou  d'injustice  qui  pourra  être  signalée  àrattenlio'.i.  L)»ns 
cette  intention,  le  gouvernement  et  lu  législature  seriVrit 
toujours  prêts  à  entendre  toute  plainte  qui  pourra  être 
formuli'-e  dans  un  esiu-it  de  loyauté  et  de  conciliation. 

Il  semble  donc  raisonnable  de  conclure  qu'en  laissant 
ainsi  régler  la  question,  les  véritables  intérêts  de  la 
minorité  seront  mieux  sauvegardés,  que  par  des  ton'aîivos 
d'établir  un  système  d'écoles  séparées  par  voie  de  coerci- 
tion législative. 

Deux  fois,  le  Manitoba  envoya  un  message  de 
paix,  et  il  est  à  peine  croj'able  quelegouveniemcnt 
fédéral,  jusqu'aujourd'hui,  n'a  pas  encore  fait  une 
seule  démarche-  tendant  à  assurer  un  rè^lcmeiit 
satisfaisant  et  amical  de  la  question,  par  v(jie  ilo 
négociations  à  l'amiable.  Nous  avons  entendu  llio- 
norable  député  de  Montréal-ouest  (sir  Donald 
Smith)  déclarer  aujourd'hui  ii  ême  que  iinalciucnt, 
il  dût  intervenir — non  pas,  toutefois,  à  la  demande 
du  gouvernement.  Il  n'était  nullement  autorisé 
par  les  ministres,  qui  ne  semblaient  même  pas  dé- 
sirer ce  mode  de  règlement.  Mais,  enfui,  en  tant 
qu'on  le  peut  constater,  il  passa  outre  sans  consulter 
l'administration,  comme  du  reste  l'avait  fait  .^on 
Excellence.  L'honorable  député  de  Montréal-ouest 
offrit  ses  services  à  Son  ^xcellen.e,  et  sans  être 
accrédité  auprès  du  cabinet  d'Ottawa,  il  se  mit  eu 
frais  de  faire  ce  que  les . serviteurs. alariés  du  peuple 
auraient  dû  faire  cux-niêmes,  il  y  a  déjà  longtemps. 
Or,  M.  l'Orateur,  je  dé.sirerais  savoir  si  la  ligne  de 
conduite  tracée  par  l'honorable  dé), uté  de  Monlréul- 
ouest  n'est  pas  la  plus  sage. 

Il  a  déjà  été  question  ici  de  l'applLation  du 
système  d'écoles  piilili(|Ues  dans  le.-<  autres  provin- 
cas  ;  et  il  nous  a  vraiment  fait  plaisir  d'entondic 
le  jeune  député  de  Halifax  déclarer  en  pleine  Cham- 
bre, il  y  a  deux  jours,  que  le  système  des  écoles 
publi()ues  de  la  Nouvelle- Ecosse  est  absolument 
satisfaisant  et  à  la  minorité  et  à  la  majorité.  Il  y 
a,  dans  la  province  du  Manitoba,  un  bon  nombre 
d'avocats,  originaires  de  la  Nouvelle-Ecosse,  qui 
exercent  leur  profes.sion  dans  la  jeune  province. 
l„e  ManitoVja  se  compose,  dans  une  latge  propor- 
tion, de  citoyens  venus  des  provinces  niaritiine.s  tt 
des  vieilles  provinces  ;  or,  le  même  esprit  qui  a 
contribué   à    résoudre   le    problème   scolaire   dan» 
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nie  du  Prince-Edouard,  au  Xouveau-Brunswick 
et  dans  la  Nouvelle- Ecosse,  provinces  qui  toutes 
possèdent  un  seul  et  unique  système,  celui  des 
écoles  publiques, — ce  même  esprit,  dis-je,  se  ren- 
contrera également  au  Manitoba,  si  on  prend  les 
moyens  de  l'évoquer.  En  raison  du  passé  de  l'ho- 
norable secrétaire  d'Etat,  j'ai  été  surpris,  hier  soir, 
de  le  voir  poser  comme  le  grand  et,  virtuellement, 
l'unique  ami  de  la  minorité  catholique  romaine 
dan.s  cette  pro\-ince.  M.  l'Orateur,  il  y  a  quelques 
années  à  peine,  l'honorable  ministre  était  député 
au  parlement,  lorsque  surgit  la  question  des  écoles 
du  Xouveau-Brunswiok.  Quelle  fut  alors  son  atti- 
tude ?  Pendant  plusieurs  années,  la  minorité  du 
Nouveau-Brunswick  s'adressa  au  parlement,  pour 
obtenir  le  redressement  de  ses  griefs. 

Ses  écoles  séparées  avaient  été  abolies.  Elle 
demande  d'abord  au  parlement  de  désavouer  la  loi  ; 
puis  on  cherche  à  faire  adopter  des  résolutions 
demandant  au  parlement  d'employer  son  influence 
auprès  des  autorités  impériales  et  de  la  législature 
du  Nouveau- Brunswick,  afin  d'engager  celle-ci  à 
redresser  les  griefs  de  la  minorité.  Le  secrétaire 
d'Etat  était  ici  à  cette  époque.  Se  souvient- il  de 
l'attitude  qu'il  prit  dans  cette  circonstance  ?  Jamais 
il  n'éleva  une  seule  fois  la  voix  en  faveur  de  la 
minorité  de  la  province  du  Nouveau- Brunswick. 
Les  jours  succédèrent  aux  joiirs,  les  années  aux 
années,  durant  ce  long  débat  parlementaire,  et  il 
m'a  été  impossible,  cons^^ltant  le  rapport  officiel,  de 
constater  qu'il  ait  iine  seule  fois  desserré  les  lèvres, 
ouvert  la  bouche  en  faveur  de  la  minorité  catho- 
lique. Bien  plus,  M.  l'Orateur,  les  votes  succé- 
dèrent aux  votes,  et  jamais  il  n'enregistra  une 
seule  fois  son  vote  en  faveur  de  la  minorité.  Et 
cependant,  il  vient  nous  dire  que  depuis  son  ado- 
lescence, il  a  toujours  été  le  champion  des  minori- 
tés souffrantes.  Il  noi;s  a  dit,  hier  soir,  qu'il  avait 
fait  inscrire  aux  statuts  de  la  Nouvelle-Ecosse,  une 
législation  si  sagement  élaborée,  si  différente  eu  sub- 
stance de  celle  actuellement  en  vigueur  au  Manitoba 
<iu'elle  donnait  pleine  et  entière  satisfaction  à  la 
minorité  de  la  Nouvelle- Ecosse,  et  que  si  la  loi  sco- 
laire du  Manitoba  était  aussi  bonne,  il  ne  serait  pas  à 
la  peine  de  saisir  la  Chambre  de  la  législation  en 
discussion.  On  lui  demanda  quelques  instants  après, 
s'il  pouvait  dire  en  quoi  les  deux  lois  différaient 
lune  de  l'aiitre.  Je  le  lui  demande  de  nouveau  :  y 
a-t-il  une  différence  essentielle  entre  les  deux  lois  ? 
Chacune  des  deux  lois  établit  un  système  d'écoles 
publiques,  communes  et  uniformes,  et  soi;s  le  con- 
trôle du  peuple.  Peu  ihiporte  qu'elles  soient  sous  le 
contrôle  du  gouvernement,  ou  sous  celui  d'un  conseil 
choisi  par  le  gouvernement. 

Dans  les  deux  cas,  le  mécanisme  nécessaire  au 
fonctionnement  des  écoles  est  appliqué  par  toute  la 
province. 

Comment  donc  peut-il  dire  qu'il  n'intervien- 
drait pas  (juant  à  la  loi  de  la  Nouvelle- Ecosse,  et 
exprimer  cependant  la  velléité  d'intervenir  quant  à 
■une  loi  semblable  dans  une  autre  province  ?  J'aime- 
rais savoir  de  lui  ou  de  tout  autre  membi-e  de 
cette  Chambre  quel  bien  peut  résulter  du  projet 
de  loi  soumis  à  la  Chambre.  Sera-t-il  avantageux 
à  la  minorité  ?  Il  ne  créera  que  des  embarras  infinis 
à  la  minorité  comme  à  la  majorité.  Je  déplore 
donc  que  le  gouvernement  n'ait  apparemment  pas 
saisi  l'importance  de  la  question,  ni  la  gravité  de 
la  situation,  et  qu'il  cherche  apparemment  à  détour- 
ner l'attention  du  peuple  de  ses  actes  passés  en 
soulevant  une  nouvelle  question,  dans  l'espoir  que, 


par  des  appels  démagogiques  aux  passions,  il  pourra 
peut-être  obtenir  temporairement  un  verdict  favo- 
ral^le  de  la  part  du  peuple. 

Le  bill  ne  saurait  être  conçu  dans  l'intérêt  ex- 
clusif de  la  minorité,  car  le  gouvernement  du  Mani- 
toba a  donné  au  peuple  l'assurance  que  si  on  lui 
laisse  le  soin  de  régler  la  question,  il  la  réglera 
d'une  manière  satisfaisante.  Non,  M.  l'Orateur, 
ce  qu'il  y  a  de  malheureux,  c'est  que,  d'après  ce 
qui  s'est  passé,  nous  sommes  justifiables  d'en  \enir 
à  la  conclusion  que  le  gouvernement,  non  dans  l'in- 
térêt de  la  minorité,  non  dans  l'intérêt  du  Canada, 
mais  dans  son  propre  intérêt,  essaie  de  faire  du 
capital  politique  avec  cette  question.  Un  motif 
plus  indigne  ne  saurait  animer  des  hommes  chargés 
d'exercer  le  pouvoir. 

Et  si  tel  n'est  pas  son  but,  pourquoi,  à  la  suite 
de  la  déclaration  faite  par  l'honorable  député  de 
Montréal-ouest  (sir  Donald  Smith),  ne  viendrait-il 
par  dire  :  Nous  abandonnons  notre  fausse  posi- 
tion, nous  abandonnons  la  position  que  nous  n'au- 
rions jamais  dû  prendre,  et  nous  nous  proposons  de 
commencer  par  où  nous  aurions  dû  commencer  dès 
que  le  jugement  du  conseil  Privé  eut  été  prononcé  ? 
Qu'est-ce  que  nous  a  dit,  il  j^  a  queques  heures, 
l'honorable  député  de  Montréal-ouest  ?  Il  a  dit 
qu'il  f'tait  allé  au  Manitoba,  et  qu'il  avait  eu  une 
audience  du  gouvernement.  A-t-il  constaté  que  le 
gouvernement  du  Manitoba  manifestait  l'esprit 
draconien  qu'on  lui  a  attribué  au  sujet  de  cette 
question  ?  Nous  connaissons  tous  la  prudence  de 
l'honorable  député  de  Montréal-ouest.  Nous 
savons  que  ce  qu'il  dit,  il  le  croit,  et,  comme  il  est 
observateur,  qu'il  est  doué  d'un  grand  jugement, 
qu'il  connaît  les  hommes  et  qu'il  a  une  grande 
expérience,  politique  et  autre,  nous  avons  le  dioit 
de  présumer  que  l'opinion  (|u'il  s'est  formée  des 
bonnes  intentions,  des  motifs  honorables  et  du  but 
élevé  du  gouvernement  du  Manitoba  et  de  son  désir 
de  régler  cette  question  d'une  manière  juste  et 
satisfaisante,  est  bien  fondée. 

Que  nous  a-t-il  dit  ?  Il  nous  a  dit  qu'il  avait  été 
reçu  par  M.  Greenway  dans  un  esprit  qui  prouvait 
que  son  gouvernement  était  animé  du  désir  sincère 
de  rendre  justice.  S'il  est  réellement  animé  de  ce 
désir  sincère,  le  gouvernement  d'Ottawa  ne  devrait- 
il  pas  lui  fournir  l'occcasion  d'y  donner  suite  ?  N'a- 
t-il  fait  preuve  de  ce  désir  qu'à  cette  entrevue  ? 
Les  communications  dont  j'ai  cité  des  extraits 
prouvent  qu'il  a  pris  cette  attitude  dès  le  commen- 
cement. L'honorable  dépiité  de  Montréal-ouest  a 
ajouté  que  le  gouvernement  du  Manitoba  était  très 
désireux  de  voir  la  question  réglée  de  manière  à 
rendre  bonne  justice  à  la  minorité  comme  à  la  majo- 
rité, qu'il  valait  mietix  que  la  question  fût  réglée 
par  la  législature  provinciale,  dans  l'esprit  amical 
manifesté  dans  l'offre  faite  par  cette  législature  il  y 
a  un  an,  et  sur  laquelle  elle  a,  dans  toutes  les  com- 
munications échangées  depuis,  instamment  attiré 
l'attention  du  gouvernement  fédéral. 

Nous  avons  droit,  je  crois,  de  savoir  aujourd'hui 
si  le  gouvernement  entend  agir  d'après  l'avis  de 
l'honojt-able  député  de  Montréal-ouest,  et  prendre 
au  mot  le  gouvernement  du  Manitoba.  Celui  ci  a 
manifesté  le  désir  sincère  de  rendre  bonne  justice  à 
la  minorité  comme  à  la  majorité.  Alors,  je  voudrais 
savoir  ce  qui  peut  justifier  le  gouvernement  fédéral 
de  mettre  plus  longtemps  en  péril  le  succès  de  ces 
négociations,  en  gardant  son  attitude  hostile  et  en 
tenant  suspendue  sur  la  tête  du  Manitoba  cette 
arme  offensive, ..  l'arrêté  réparateur  et  le  bill  de 
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contrainte.  C'est  aujoiinl'hui  le  devoir  ilu  gouver- 
nement de  ne  plus  demander  de  votes  formels  ou 
autres,  mais  de  déclaier  qu'il  abandonne  la  posi- 
tion qu'il  a  prise  et  d'entamer  des  négociations  qui 
promettent  de  réussir.  S'il  n'en  fait  rien,  nous  ne 
pourrons  guère  avoir  confiance  dans  la  sincérité  de 
ses  déclarations  et,  si  les  négociations  échouent,  il 
devra  en  porter  la  responsabilité.  Les  négociations 
de  la  paix  ne  se  négocient  pas  les  armes  à  la  main  et 
au  bruit  du  canon.  Pour  un  temps,  au  moins, 
quand  le  drapeau  blanc  est  arboré,  les  hostilités 
cessent,  et  si  nous  voulons  obtenir  une  solution 
satisfaisante  de  cette  question  difficile,  ne  devrions- 
nous  pas  écouter  ceux  qui  négocient  dans  des  cir- 
constances peut-être  plus  importantes  encore  que 
celles-ci,  et  manifester  le  désir  sincère  d'aller  au- 
devant  de  l'autre  l'arti  dans  un  esprit  de  conciliation? 
J'espère  que  le  gouvernement,  avant  qu'il  soit  trop 
tard,  agira  d'après  l'avis  que  lui  a  donné  son  parti- 
san, le  député  de  Montréal-ouest,  qu'il  accédera  à 
la  demande  maintes  fois  exprimée  de  la  législature 
du  Manitoba,  et  qu'il  entamera  ces  négociations, 
comme  il  aurait  dû  le  faire  dès  le  commencement, 
par  la  conférence  dont  l'honorable  député  de  Mont- 
réal-ouest a  émis  l'idée  ;  et,  s'il  agit  ainsi,  j'ose 
dire  que  le  succès  couronnera  ses  efforts. 


M.  BECHARD : 

Je  crois  que  l'imbroglio  scolaire  du  Manitoba 
peut  à  bon  droit  être  considéré  comme  un  déplo- 
rable épisode  l'e  notre  histoire  politique.  Jamais, 
depuis  l'établissement  de  la  confédération,  ce 
pays  n'a  été  le  théâtre  d'une  agitation  aussi  dan- 
gereuse que  celle  qui  a  lieu  depuis  quelques  années 
au  sujet  de  cette  question.  Tous  les  bons  citoyens, 
j'en  suis  sûr,  la  déplorent  sincèrement,  car  la  pros- 
périté, le  progrès,  la  stabilité  d'un  pays  comme  le 
Canada,  avec  une  population  composée  de  deux 
nationalités  distinctes,  parlant  deux  langues  diffé- 
rentes et  professant  des  religions  diverses,  exigent 
que  tous  ceux  qui  font  profession  d'aimer  leur  pays 
s'efforcent,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir, 
de  développer  un  sentiment  de  respect  réciproque 
et  de  mutuelle  sympathie  entre  les  diverses  frac- 
tions de  notre  population. 

Au  point  où  en  est  rendue  la  question,  je  ne 
désire  récriminer  contre  personne,  mais,  d'après  ma 
manière  de  voir  les  choses,  je  crois  que  ce  n'est  pas 
aller  trop  loin  que  de  dire  que  la  cause  principale 
de  cette  situation  difficile  se  trouve  chez  le  gouver- 
nement et  la  législature  du  Manitoba  qui,  en  décré- 
tant leur  loi  scolaire  de  1890,  ont,  au  mépris  de 
toute  générosité,  et  sans  le  moindre  scrupule,  violé 
les  droits  de  la  minorité.  Cependant,  je  crois  que 
l'agitation  qui  s'en  est  suivie  eût  pu  être  évitée,  si 
le  gouvernement  du  Canada  eût  pris  dès  l'abord 
une  attitude  ferme,  résolue  et  bien  définie.  Mais, 
par  sa  politique  de  temporisation,  il  a  contribué, 
pour  une  granile  part,  ii  sust;iter  cette  agitation. 

Après  le  jugement  du  Conseil  privé,  déclarant 
que  les  droits  de  la  minorité  avaient  été  lésés  par 
l'adoption  de  la  loi  scolaire  de  1890  au  Manitoba  et 
que  le  gouvernement  et  le  parlement  du  Cana<la 
avaient  le  droit  d'intervenir  pour  redresser  le  grief 
de  cette  minorité,  des  ministres  de  la  Couronne — 
au  moins  l'un  d'entre  eux — sont  allés  dans  la  pro- 
vince de  l'Ontario  et  y  ont  déclaré,  dans  des  assem- 
blées  publiques,  que   jamais   le  gouvernement  du 


Canada  n'interviendrait,  pendant  que  d'autres 
ministres  déclaraient,  dans  les  termes  les  plus  for- 
mels, dans  la  province  Québec,  que  le  gouverne- 
ment était  décidé  d'intervenir  afin  de  rendre  justice 
à  la  minorité.  Cette  politique  en  partie  double, 
en  irritant  l'opinion  jiublique,  a  beaucoup  contribué 
à  aggraver  la  situation. 

.Je  partage  l'opinion  de  ceux  qui  croient  que  la 
loi  scolaire  de  1890  du  .Manitoba  aurait  <lù  être 
désavouée.  En  supprimant  les  écoles  séparées,  qui 
existaient  dans  cette  province  eu  vertu  d'une  légis- 
lation provinciale  passée  en  1871  et  conformément 
à  l'Acte  du  Manitoba  de  1870,  cette  législation  vio- 
lait manifestement  les  droits  de  la  minorité,  et 
cette  violation  des  droits  de  la  minorité  était,  il  me 
semble,  une  raison  suffisante  pour  justifier  le 
désaveu  de  cette  législation.  Dans  mon  opinion, 
personne  n'était  mieux  placé,  pour  con.seiller  à  Son 
Excellence  de  désavouer  cette  loi,  que  feu  sirJohn- 
A.  Macdonald,  qui  était  alors  à  la  tète  du  gouver- 
nement. Il  connaissait  très  bien  les  circonstances 
et  les  faits  qui  se  rattachent  à  la  question.  Il 
savait  parfaitement  bien  que,  dans  leurs  négocia- 
tions avec  le  gouvernement,  en  1870,  les  délégués  du 
Territoire  de  la  Rivière-Rouge,  qui  représentaient 
et  l'élément  catholique  et  l'élément  protestant, 
avaient  conclu  avec  le  gouvernement  une  convci. 
tion,  dont  l'une  des  conditions  portait  que  les 
écoles  séparées  qui  existaient  alors  dans  le  Terri 
toire  de  la  Rivière  Rouge  seraient  maintenues,  et 
que  le  maintien  de  ces  écoles  serait  garanti  par  une 
législation.  Il  savait  aussi  qu'en  1870,  (|uan<l  le 
parlement  fut  appelé  à  passer  l'Acte  du  Manitoba, 
s<m  intention  manifeste  était  que  l'article  relatif  à 
l'éducation  eût  l'effet  d'assurer  à  la  province 
nouvellement  organisée  du  Manitoba  l'existence 
d'écoles  séparées. 

J'avais  alors  l'honneur,  dont  j'ai  constamment 
joui  depuis,  de  siéger  en  parlement.  Pendant  que 
les  délégués  du  territoire  de  la  Rivière-Rouge 
étaient  ici— et  ils  y  furent  très  longtemps — j'eus 
l'occasion  de  converser  avec  eux  plusieurs  fois,  et 
je  me  rappelle  parfaitement  que,  chaque  fois  que 
je  leur  parlai  de  cette  question,  ils  me  dirent  que 
le  maintien  des  écoles  séparées  qui  existaient  alors 
dans  le  territoire  était  l'une  des  conditions  du  pacte 
conclu  entre  eux  et  le  gouvernement  du  Canada. 
Au  reste,  c'était  ce  qui  se  disait  généralement  parmi 
les  membres  du  parlement.  Je  vois  à  son  siège 
mon  honorable  ami,  le  ministre  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries.  Il  faisait  aussi  partie  du  parlement  h 
cette  épo(|ue,  et  il  peut  dire  que  j'ai  fidèlement 
relaté  les  faits  ((ue  je  viens  de  mentionner.  C'était 
le  bruit  courant,  dans  les  cercles  parlementaires  do 
l'époque,  qu'un  article  de  la  convention  avait  trait 
au  maintien  des  écoles  séparées  dans  la  province 
nouvellement  organisée  du  Manitoba,  et  je  n'ai 
jamais  entendu  dire  que  cette  assertion  eût  été 
niée  par  qui  que  ce  soit. 

L'honorable  député  de  Simcoe-nord(  M.  McCarthy), 
dans  le  cours  de  son  habil«  discours  cle  l'autre  soir, 
a  dit  (ju'on  avait  trouv»'- ipie  le  premier  article  de 
l'Acte  ilu  Manitolw,  relatif  à  l'éilucation,  ne  voulait 
rien  <lire.  C'est  possiidc.  Mais  le  fait  (ju'il  e.st 
dans  le  statut  indi(]ue  (|u'on  a  eu  l'intention  de  lui 
faire  dire  quelque  cho.se.  Il  indique  que  le  parle- 
ment savait  que  <le8  écoles  séparées  existaient  par 
la  coutume  dans  le  territoire  de  la  Rivière  Rouée, 
et  il  inili(|ue  aussi  l'intention  numifcstc  du  parle- 
ment de  garantir  au  M  aiitoba,  au  moyen  d'une 
législation,    le   système   des   écoles    séparées.      A 
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l'appui  de  ma  prétention,  je  puis  mentionner  que, 
loi'sque  le  bill  en  fut  rendu  à  la  troisième  lecture,  un 
amendement  fut  proposé  par  feu  M.  Oliver.  J'ai 
cet  amendement  sous  la  main,  mais  j'en  épargnerai 
la  lecture  à  la  Chambre.  On  y  demandait  que  le 
bill  fût  renvoyé  en  comité  général,  afin  d'y  biffer 
l'article  relatif  à  l'instruction.  Si  on  n'avait  pas  eu 
l'intention  d'attacher  à  cet  article  la  signification 
que  l'existence  des  écoles  séparées  au  Manitoba 
devait  être  garantie  par  une  législation,  il  n'y 
aurait  eu  aucune  raison  de  proposer  cet  amende- 
ment. 

Outre  la  connaissance  de  ces  faits  et  circonstances, 
feu  sir  John-A.  Macdonald  avait  de  grands  avan- 
tages personnels  pour  fortifier  sa  position,  s'il  eût 
été  enclin  à  conseiller  le  désaveu  de  la  loi  scolaire 
de  1890  à  Man  toba.  Toute  une  vie  d'expérience  de 
la  politique  canadienne,  sa  grande  réputation  comme 
homme  d'Etat,  son  immense  prestige  personnel, 
la  grande  influence  qu'il  exerçait  sur  le  peuple  de 
ce  pays,  tout  cela  lui  donnait  la  force  morale  cV>nt 
il  pouvait  avoir  besoin  pour  assumer  la  responsa- 
bilité de  conseiller  à  Son  Excellence  de  désa\ouer 
cette  loi.  Je  crois  sincèrement  que  le  désaveu,  s'il 
eiit  été  appliqué,  eût  réglé  la  question  du  coup  et 
créé  un  précédent  plein  de  bons  enseignements 
pour  l'avenir.  Au  lieu  d'adopter  cette  politique 
franche  et  déterminée,  le  gouvernement  du  Canada 
a  préféré  avoir  recours  à  une  politique  pusillanime 
de  temporisation,  qui  a  contribué  dans  une  graude 
mesure  à  l'agitation  actuelle  et  a  pro<luit  la  situa- 
tion embarrassée  dont  nous  sommes  les  témoins. 

On  objecte,  je  le  sais,  que  l'exercice  du  droit  de 
désaveu  dans  ce  cas-ci  n'aurait  servi  de  rien,  parce 
que  la  législature  du  Manitoba  aurait  de  nouveau 
décrété  la  loi,  à  sa  prochaine  session.  Tout  ce  que 
je  puis  dire,  c'est  que  si,  après  un  premier  désaveu, 
la  législature  du  Manitoba  avait  eu  l'audace  d'adoyj- 
ter  de  nouveau  la  même  loi,  le  gouvernement  du 
Canada  avait  le  pouvoir,  et  il  aurait  dû  avoir  assez 
de  courage  pour  la  désavouer  de  nouveau.  Une 
telle  conduite,  en  empêchant  cette  loi  inique  d'en- 
trer en  opération,  aurait  bientôt  forcé  le  gouverne- 
ment et  la  législature  du  Manitoba  à  rechercher  un 
moyen  de  régler  la  question  à  l'amiable.  Je  vou- 
drais savoir  pourquoi  ce  droit  de  désaveu,  qu'on 
exerce  à  l'égard  de  questions  d'importance  secon- 
daire, devrait  rester  un  instrument  inutile,  quand 
la  question  à  résoudre  implique  des  intérêts  d'une 
importance  souveraine.  J'ai  toujours  cru  que  ce 
droit  de  désaveu  avait  été  accordé  au  gouverneur 
général  en  conseil  pour  la  protection  de  la  consti- 
tution dont  il  est  le  gardien  officiel,  et  aussi  pour 
la  protection  des  droits  des  minorités  contre  tout 
empiétement  de  la  part  des  législatures  provin- 
ciales. 

Après  le  jugement  du  Conseil  privé,  déclarant 
que  la  minorité  du  Manitoba  avait  un  grief,  qu'elle 
avait  droit  d'en  appeler  au  gouverneur  général  en 
conseil,  et  que  le  gouvernement  et  le  parlement 
avaient  le  droit  d'intervenir,  après,  dis-je,  que  ce 
jugement  eut  été  prononcé,  il  eût  été  de  nonne 
politique  de  la  part  du  gouvernemeiit  d'avoir 
recours  à  la  conciliation.  Je  crois  que  l'honorable 
député  de  Montréal-ouest  (sir  Donald  Smith)  a 
indiqué  aujourd'hui  le  meilleur  moyen  de  régler 
cette  question  d'une  façon  satisfaisante.  Le  gou- 
vernement du  Canada  aurait  dû  inviter  le  gouver- 
nement du  Manitoba  à  une  conférence,  dans  laquelle 
on  aurait  discuté  la  question  à  fond  et  constaté  à 
quelles  conditions  il  serait  possible  d'en  arriver  à 


un    arrangement   satisfaisant   pour    tous    les    inté- 
ressés. 

D'après  l'attitude  prise  par  le  gouvernement  du 
Manitoba,  après  le  jugement  du  Conseil  privé, 
déclarant  con.stitutiounelle  sa  loi  scolaire  de  1890, 
il  était  facile  de  comprendre  que,  bien  que  disposé 
peut-être  à  céder  à  la  persuasion,  il  resterait  certai- 
nement sourd  à  toute  communication  ayant  l'appa- 
rence d'un  ordre  ou  seulement  l'ombre  d'une  menace. 
Il  est  admis  aujourd'hui  que  toutes  les  fois  qu'il 
surgit  une  question  impliquant  des  intérêts  contra- 
dictoires d'une  nature  grave,  les  moj'ens  diploma- 
tiques et  conciliants  sont  les  plus  propres  à  amener 
une  solution  satisfaisante  de  la  diificulté  existarte, 
et  je  crois  que  si  le  gouvernement  avait  suivi  une 
telle  ligne  de  conduite,  cette  question  serait  réglée 
depuis  déjà  quelque  temps.  Mais  après  que  le 
gouvernement  du  Canaila  eut  adopté  son  arrêté 
réparateur  du  21  mars  1895,  il  semble  qu'un  esprit 
d'antagonisme  se  soit  emparé  des  deux  gottverne- 
ments  et  ait  renda  impossible  entre  eux  tout  règle- 
ment à  l'amiable  de  la  question. 

Voici  maintenant  qu'on  nous  soumet  un  bill  qu'on 
désigne  sous  le  nom  d'Acte  réparateur,  et  qui  a 
pour  l)ut  de  redresser  le  grief  dont  se  plaint  la 
minorité  manitobaine.  Sera-t-il  un  remède  suffisant 
aux  maux  dont  soufl're  cette  minorité?  Je  ne  le 
crois  pas.  Plus  j'étudie  ce  bill,  plus  je  suis  con- 
vaincu qu'il  est  insuffisant,  incomplet  et  impuissant 
à  rendre  justice  à  la  minorité.  J'y  vois  bien  le 
rouage  propre  à  l'établissement  d'un  sj^stème 
d'écoles  séparées  dans  cette  province,  mais  je  n'y 
vois  pas  le  moyen  de  mettre  ce  rouage  en  mou%'e- 
ment.  Aux  termes  du  bill,  le  gouvernement  du 
Manitoba  est  revêtu  du  pouvoir  de  l'appliquer. 
Or,  quand  on  sait,  comme  nous  le  savons  sans 
l'ombre  d'un  doute,  qtie  le  gouvernement  du  Mani- 
toba est  hostile  <à  cette  législation,  il  serait  puéril, 
je  crois,  de  la  part  des  membres  de  cette  Chambre, 
de  croire  qu'il  acceptera  le  bill  et  le  mettra  en 
opération. 

Les  dispositions  du  bill  qui  décrètent  que  le  gou- 
vernement du  Manitoba  nommera  les  membres  du 
conseil  d'instruction  et  les  inspecteurs  d'écoles,  et 
qu'il  donnera  à  la  minorité  sa  part  proportionnelle 
de  tous  les  octrois  publics  qtii  seront  votés  par  la 
législature  pour  des  fins  scolaires,  sont,  dans  mon 
humble  opinion,  tout  à  fait  illusoires.  On  sait  par- 
faitement bien  qtxe  le  gouvernement  du  Manitoba 
ne  s'occupera  pas  du  bill,  sauf  peut-être  pour  en 
entraver  l'application  autant  qu'il  sera  en  son  pou- 
voir de  le  faire.  Je  vois  dans  le  bill  que  si  le  gou- 
vernement du  Manitoba  ne  nomme  pas  les  membres 
du  consei'  d'instruction,  ces  nominations,  après 
trois  mois  écoulés,  seront  faites  par  le  gouverne- 
ment fédéral  ;  mais  si  le  gouvernement  du  Mani- 
tcjba  ne  donne  pas  à  la  minorité  sa  part  proportion- 
nelle de  tous  les  octrois  publics  votés  parla  législa- 
ture pour  des  fins  scolaires,  je  ne  vois  pas  de  quelle 
manière  on  y  suppléera. 

Le  gouvernement  est-il  prêt  à  déclarer  qu'il 
acceptera  les  amendements  dont  mon  honorable 
ami,  le  député  deBagot  (^L  Dupont),  a  donné  avis? 
Est-il  prêt  à  déclarer  qu'il  acceptera  au  moins 
l'amendement  relatif  à  l'article  74  du  bill,  et  qui 
décrète  que  si  le  gouvernement  du  Manitoba  n'ac- 
corde aucun  octroi  à  la  minorité,  le  gouvernement 
fédéral  devra  y  suppléer?  Si,  avant  le  vote  sur  la 
deuxièment  lecture,  le  gouvernement  est  prêt  à 
déclarer  qu'il  adoptera  cet  amendement,  qui  ren- 
drait le  bill  exécutoire  et  acceptable,  je  suis  prêt 
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à  rap])uyer,  et  sans  être  autorisé  à  parler  pour 
d'autres  que  pour  nioi-uièmc,  j'ose  dire  que  le  hill 
sera  alors  appuyé  ]iar  ])resque  tous  les  députés 
libéraux  de  la  provin\e  de  Québec.  Mais  je  ne  crois 
pas  que  le  gouvernement  veuille  faire  cette  décla- 
ration, car  le  bill  est  un  compromis.  Nous  ne 
pouvons  ouldier  (pie  depuis  six  ou  sept  mois,  nous 
avons  eu  deux  crises  nnnistériellcs  provoquées  par 
cette  question,  et  que  les  ministres  liémissioniiaires 
dans  ces  deux  occasions  ont  dû,  en  reprenant  leurs 

Î)oitefenilles,  en  venir  à  un  arrangement  avec 
eurs  collègues.  A  un  compromis  quelconque,  dont 
le  résultat  est  le  bill  actuel.  Le  gouvernement  ne 
peut  accepter  aucun  amendement,  parce  qu'une 
telle  acceptation  serait  une  violation  du  compromis. 

Je  ne  vois  (ju"une  chose  recommaiidablj  dans  ce 
bill,  c'est  le  principe  sur  lequel  il  rei)ose.  J'aime 
le  i)rincipe  du  bill,  mais  je  dis  au  gouvernement 
<iue  lorsqu'en  le  présentant,  il  invite  le  parlement 
à  intervenir  pour  protéger  les  droits  de  la  minorité 
du  Manitoba,  il  aurait  dû  provoquer  cette  interven- 
tion par  un  bill  implicpiant  par  sa  plénitude  et  son 
efficacité,  l'application  complète  du  principe  ((u'il 
comporte.  Depuis  le  commencement  de  la  session, 
j'ai  dit  à  tous  ceux  avec  qui  j'ai  eu  l'occasion  de 
causer  de  cette  question,  que  j'étais  en  faveur  d'une 
législation  réparatrice.  Mais,  (juand  j'ai  vu  le  bill 
pour  la  première  fois,  j'ai  été  désappointé.  Cepen- 
dant, j'ai  cru  qu'après  l'avoir  étudié  davantage,  je 
pourrais  j)eut-être  en  voter  l'adoption,  mais  après 
l'avoir  étudié  à  fond,  donnp.nt  une  attention  parti- 
culière aux  détails  du  projet  de  loi,  je  l'ai  trouvé 
si  incomplet  et  si  inefficace,  j'ai  vu  ciu'il  imposerait 
des  charges  si  lourdes  à  la  minorité  manitobaine 
pour  se  procurer  le  revenu  nécessaire  pour  payer 
un  surintendant,  des  inspecteurs  d'écoles,  des  per- 
cepteurs de  taxes,  des  instituteurs,  des  secrétaires- 
trésoriers  et  d'autres  frais  qu'entrainerait  l'opéra- 
tion du  bill,  et  voyant  qu'il  faudrait  pourvoir  à 
toutes  ces  dépenses,  seulement  par  des  taxe.«  impo- 
sées sur  la  minorité,  sans  l'aide  d'aucun  octroi  de 
deniers  par  le  gouvernement,  que  j'en  suis  venu  à 
la  conclusion  que  c'était  une  moquerie  que  d'appeler 
ce  bill  un  acte  réparateur,  et  qu'il  fallait  le  rejeter. 

Mais  on  dit  que  les  chefs  de  la  miuorité,  ainsi 
que  Sa  Grandeur  Mgr  Langevin,  acceptent  ce  bill. 
Ceci  est  vrai,  au  moins  d'après  les  apjjarences. 
Après  le  langage  tenu,  l'été  dernier,  à  différents 
endroits,  par  Nigr  Langevin  du  haut  de  la  ciiaire, 
dans  la  province  de  Québec,  il  y  a  peut-être  lieu 
d'être  surpris-  de  la  conduite  qu'on  lui  prête,  car  il 
déclarait  alors  qu'il  n'accepterait  rien  moins  que  la 
complète  restitution  des  droits  de  la  minorité.  Je 
m'imagine,  cependant,  pourquoi  il  cousent  à  accep- 
ter ce  bill.  11  l'accepte,  mais  comme  dernière  res- 
source ;  il  l'accepte,  parce  que  des  personnes  en 
qui  il  a  confiance,  lui  ont  persuadé  qu'il  ne  saurait 
obtenir  mieux.  Il  l'accepte,  mais  conmie  le  noyé 
qui,  dans  un  dernier  accès  de  désespoir,  s'accroche 
au  moindre  objet  flottant,  dans  l'espoir  qu'il  le 
sauvera  de  la  destruction  qui  le  menace.  Pour 
moi,  j'ai  de  bonnes  raisons  de  croire  qu'il  est  pos- 
silile  d'obtenir  pour  la  minorité  de  meilleures  condi- 
tions que  celles  qui  sont  stij)ulées  dans  ce  bill,  et 
pour  ces  raisons,  je  ne  saurais  l'appuyer 

L'honorable  député  de  lîagot  (M.  Dupont)  a  dit 
que  le  gouvernement  du  Manitoba,  (jui  a  privé  la 
minorité  de  ses  droits,  est  un  gouvernement  libéral. 
Eh  bien  !  tout  en  étant  prêt  à  voter  contre  ce  bill  à 
cause  de  .«on  inefficacité,  je  ne  voudrais  pas  créer 
l'impression  que  je  suis  hostile  aux  écoles  séparées, 


ni  au  maintien  des  droits  de  la  minorité,  ou  que 
j'ai  la  moindre  sym])athie  pour  la  comliiitc  du  soi 
disant  gouvernement  libéral  du  Manitoba.  Je  suis 
un  libéral,  mais  je  ne  puis  avoir  de  synqjathie  jiour 
les  actes  d'aucun  gouvernement,  qu'il  soit  libéral 
ou  conservateur,  quand  je  suis  convaincu  qu'il  a 
commis  une  faute  grave,  une  injustice  impardon 
nable.  Je  suis  un  libéral,  dans  toutes  les  fibres  de 
mon  être,  mais  en  mêiue  temps,  j'ai  beaucoup  de 
respect  et  de  vénéiation  pour  les  éternels  principes 
de  la  justice  et  de  l'éiputé.  Je  suis  >in  liln-i-ul  non 
pas  d'hier,  mais  de  vieille  date,  comptant  plus  de  28 
aimées  connue  membre  de  cette  Chambre,  mais  je 
comprends  le  libéralisme,  je  crois,  autrement  que 
le  gouvernement  du  Manitoba.  Le  libéralisme,  tel 
que  je  le  comprends,  est  «pielque  chose  d'inacces- 
sible aux  funestes  suggestions  de  ia  bigoterie  et  de 
l'intolérance.  Le  libéialisme,  tel  que  je  le  com- 
prends, c'est  la  noble  expression  d'une  tolérance 
volontaire,  judicieuse  et  rationnelle.  Le  libéra- 
lisme, tel  que  je  le  comprends,  leconnaît  le  droit 
naturel  du  père  de  famille  de  décider  (|uellc  éduca- 
tion son  enfant  devra  recevoir.  Le  libéralisme,  tel 
que  je  le  comprends,  n'imposerait  pas  à  une  partie 
de  la  population,  sous  forme  de  t-ixes,  îles  sacri- 
fices inutiles,  résultant  exclusivement  au  bénéfice 
de  l'autre  partie.  Le  vrai  lil)ér<disme  respecte  les 
droits  des  minorités,  tandis  (pie  la  bigoterie  et 
l'intolérance  les  absorbent  et  les  annihilent.  Le 
vrai  libéralisme  a  en  vue  le  respect  (ie  l'homme  et 
de  ses  droits  inhérents,  tajid  s  que  l'intolérance, 
sous  tous  ses  aspects,  est  le  i!u'*[)ris  des  droits  ilci 
autres  porté  à  son  extrême  liuiite.  Je  comprends 
le  libéralisme  tel  qu'il  est  gén/ralenient  mis  en 
prati(pie  dans  la  province  de  Québec,  nuiis  j'avoue 
que  je  ne  puis  le  comprendre  tel  ipril  est  i)résente- 
ment  pratiqué  au  Manitoba.  Mes  sympathies,  cor.- 
séquemment,  sont,  non  pour  le  fort,  mais  pour  le 
faible,  non  pour  l'opjjresseur,  m.iis  pour  roi)priuu''. 

Il  existe  ici  une  chose  qu'on  appelle  les  droits  des 
minorités.  Ces  droits  des  minoriti-s  ont  été  recon- 
nus par  nos  meilleurs  hounnes  d'Etat  des  deux 
partis  politiques  comme  étant  tout  aussi  sacrés  et 
ayant  les  mômes  titres  au  respect  et  à  la  considé- 
ration de  tous,  que  ceux  des  majorités.  Telles 
étaient  les  vues  libérales  des  hommes  d'Ktatipn  ont 
rédigé  la  constitution  qui  nous  régit,  et  qu'on 
ayjpelle  aujourd'hui  les  Pères  de  la  Confédération. 
Au  nombre  de  ces  droits  qu'on  aiqjelle  les  droits 
des  minorités,  est  le  di'oit  des  membres  de  toute 
minorité  de  procurer  à  leur*  enfants, sjous  la  protec- 
tion delà  loi,  uueéilucation  confornu-  à  leur&  vu'ux, 
à  leurs  besoins  et  aux  dictées  de  ]enrcon.«cienco.  V.c 
n'est,  après  tout,  que  le  droit  naturel  du  père  de 
famille  <lc  décider  quelle  éducation  devront  recevoir 
ses  enfants.  Or,  je  tiens  ce  droit  du  père  de  f miille 
pour  tout  aussi  sacré  et  tout  aussi  inalii'-iiable  «iiic 
son  droit  à  l'existence  même,  et  bien  que  l'Etat 
puisse  avoir  le  ])ouvoir  légal  de  le  lui  i-nlever,  il 
n'en  a  certainement  pas  le  droit  moral. 

.S'il  existe  un  droit  cher  entre  tous  au  cœur  d'un 
homme,  c'est  celui  qui  le  laisse  en  pleine  possession 
de  sa  liberté,  dau'i  les  (piestiiiiis  (pli  touchent  à  m 
conscience,  et  la  moindre  tentative  faite  en  vue  de 
restreindre  ce  droit  sera  vivement  ressentie  par 
ceux  «pi'elle  peut  affecter,  et  provi  (piera  chez  eux 
une  disposition  à  la  résistance,  ("oiitraindre  une 
population  comme  la  minorité  du  .Manitoba  l'a  été 
depuis  six  ans,  forcer  une  population  à  jiayer  des 
taxes  pour  le  soutien  d'écoles  uux(jU(dles  ils  ne 
peuvent  envoyer  leurs  enfants  parce  (pie  l'instruc- 
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tion  qu'on  y  donne  n'est  pas  Ju  tout  celle  que  les 
parents  se  sentent  tenus  eu  conscience  de  procurer 
à  leurs  enfants,  c'est,  dans  mon  humble  opinion, 
l'une  des  formes  les  plus  odieuses  que  la  tyrannie 
puisse  revêtir.  Ce  n'est  pas  seulement  un  acte  d'in- 
justice, mais  c'est  un  acte  d'odieuse  oppression  qui 
déshonore  le  caractère  libre  des  institutions  britan- 
niques. N'est-il  pas  infiniment  déplorable  C|u'à  cette 
époque  de  notre  exitence  nationale,  quand  l'instruc- 
tion et  les  connaissances  se  répandouL  dunsles  diffé- 
rentes classes  de  notre  population,  le  parlement 
soit  mis  face  à  face  avec  une  législation  c|ui,  par  son 
caractère  oppressif  pour  un  élément  de  notre  popula- 
tion, menace  de  soulever  race  contre  race,  croyance 
contre  croyance,  et  de  bouleverser  le  pays  d'une 
extrémité  à  l'autre  ? 

Il  est  évident  que  mon  opposition  au  bill  est 
basée  sur  des  raisons  bien  diÔérentes  de  celles  qui 
ont  été  alléjiuées  par  un  certain  nondjre  des  membres 
de  cette  Chambre.  D'après  ce  qui  a  été  dit  depuis 
le  commencement  de  ce  débat,  je  crois  qu'on  peut 
classifier  en  trois  catégories  les  adversaires  de  ce 
projet  de  loi  :  premièrement,  ceux  qui,  comme  moi, 
s'opposent  au  bill  parce  qu'ils  le  trouvent  incomplet, 
inelHcace  et  inexécutoire.  Deuxièmement,  les 
membres  de  cette  Chambre  qui  ne  voudraient  pas 
supprimer  les  écoles  séparées,  qid  les  tolèrent,  mais 
à  qui  l'intervention  du  parlement  répugne,  parce 
qu'ils  la  considèrent  comme  un  acte  de  coercition  à 
l'égard  de  la  province  du  Manitoba,  et  qu'ils  y  voient 
un  empiétement  sur  les  droits  provinciaux.  Troisiè- 
mement, les  députés  qui  sont  absolument  opposés  à 
l'existence  d'écoles  séparées,  et  qui  prétendent  que 
nous  ne  devrions  avoir  qu'un  système  d'écoles,  sys- 
tème d'écoles  publiques  avec  un  enseignement  pure- 
ment séculier,  exenqit  de  toute  teinte  religieuse. 

Pour  moi,  je  ne  considère  pas  l'intervention  du 
parlement  comme  un  acte  de  coercition  à  l'égard 
de  la  province  du  Manitoba.  Le  bon  sens  me  dit 
que  ce  serait  simplement  l'exercice  par  le  parle- 
ment d'un  droit  constitutionnel,  non  pour  con- 
traindre qui  que  ce  soit,  mais  pour  relever  la  mino- 
rité de  la  contrainte  à  laquelle  elle  a  été  soumise 
depuis  quelques  années.  Je  ne  crois  pas  davan- 
tage que  cette  législation  constitue  un  empiéte- 
ment sur  les  droits  provinciaux,  car  nos  provinces 
n'exercent  que  des  droits  qui  leur  ont  été  délégués  ; 
elles  n'exercent  pas  de  droits  comme  étant  hihé- 
rents  à  la  souveraineté,  car  elles  ne  sont  pas  souve- 
raines. Elles  exercent  certains  droits  qui  leur  ont 
été  délégués,  dans  certaines  linùtes  qu'elles  ne 
jjeuvent  dépasser.  Parmi  les  droits  qui  ont  été 
délégués  aux  législatures  provinciales  est  celui  de 
légiférer  en  matière  d'éslucatiou,  mais  ce  droit,  on 
le  sait,  n'a  été  délégué  qu'accompagné  de  certaines 
restrictions,  qui  servent  de  boidevards  et  de  sauve- 
gardes pour  protéger  les  droits  des  minorités 
contre  toute  atteinte  de  la  part  des  majorités. 

Passant  maintenant  à  un  autre  côté  de  la  ques- 
tion, j'attire  l'attention  de  la  Chambre  sur  le  fait 
que  la  minorité  du  Manitolja  compte  environ 
20,000  âmes,  et  que  sur  ce  nombre,  les  Canadiens- 
français  comptent  pour  ydus  de  11,000.  On  a  dit 
que  si  l'on  accordait  à  la  minorité  catholi(|Ue  des 
écoles  séparées,  les  Islandais  et  les  Mennonites 
auraient  droit  au  même  privilège.  Je  rappellerai 
aux  honorables  députés  que  les  Canadiens-français 
ne  sont  pas  des  étrangers  au  Canada.  Ce  ne  sont 
pas  des  immigrants  venus  de  pays  étrangers  pour 
s'établir  sur  nos  terres.  Leurs  ancêtres  ont  été  les 
découvreurs  de  ce  pays,  d'une  extrémité  à  l'autre. 


Ils  ont  été  les  premiers  pionniers  qui,  sous  la  con- 
duite de  leurs  dévoués  et  intrépides  missionnaires, 
se  sont  enfoncés  dans  la  sollitude  de  la  foret  et  y 
ont  jeté  la  première  semence  de  la  civilisation.  Les 
Canadiens-français  ont  des  droits  acquis,  qui  ont  été 
garantis  par  traité  et  par  voie  législative  et  qu'on 
ne  saurait  ignorer.  Ils  ne  demandent  ni  faveur,  ni 
privilège,  mais  ils  réclament  le  droit  d'être  traités 
dans  leur  pays,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de 
certaines  franchises  et  de  certains  droits,  sur  un 
pied  d'égalité  avec  les  autres  sujets  de  Sa  Majesté. 
On  ne  saurait  trouver  nulle  part  dans  ce  vaste  uni- 
\  ers  un  peuple  plus  intelligent,  plus  industrieux, 
plus  paisible  et  plus  hospitalier.  Ils  chérissent 
vivement  leur  pays,  et  ils  sont  loyaux  dans  toute 
l'acception  du  mot.  Personne  n'a  la  moindre  rai- 
son de  mettre  en  doute  leur  loj'auté,  qu'ils  ont 
prouvée  tout  aussi  noblement  et  tout  aussi  effi- 
cacement que  le  peuple  de  n'importe  quelle  autre 
partie  de  l'Empire  colonial  de  l'Angleterre.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  rappeler  ces  deux  occasions  mémora- 
bles dans  lesquelles,  bien  que  soumis  à  la  tentation, 
ils  en  ont  fermement  repoussé  les  séductions  et  sont 
restés  fidèles  au  devoir.  Ils  ont  courageusement 
versé  leur  tang  pour  conserver  ce  pays  à  la  Cou- 
ronne britannique,  à  laquelle  ils  se  sont  dévoués 
avec  une  affection  plus  quefiliale.  .le  suis  convaincu 
que  mes  paroles  vont  recevoir  l'assentiment,  au 
moins  tacite  de  cette  Chamlire,  quand  je  dirai  qae 
par  leur  fidélité  inébranlable  et  persévérante,  par 
les  grands  services  qu'ils  ont  rendus  au  pays,  les 
Canadiens-français  méritent  tout  autre  récompense 
que  le  traitement  hostile  par  lequel  leurs  compa- 
triotes du  Manitoba  ont  été  placés,  en  ce  qui  con- 
cerne l'exercice  de  certains  droits,  dans  une  posi- 
tion d'infériorité.  Infériorité  veut  dire  inégalité, 
et  dans  le  langage  éloquent  de  M.  Gladstone,  le 
sceau  de  l'inégalité  c'est  la  flétrissure  de  la  dégrada- 
tion. La  principale  raison  pottr  laquelle  je  repousse 
le  bill  soumis  à  la  Chamljre,  c'est  qu'il  laisse  la 
minorité  dn  Manitoba  avec  la  flétrissure  de  l'infé- 
riorité. 

Il  y  a  des  membres  de  cette  Chambre  qui  s'oppo- 
sent au  bill,  parce  qu'ils  sont  absolument  opposés 
aux  écoles  séparées,  et  qu'ils  prétendent  qu'im 
système  d'écoles  publiques  avec  un  enseignement 
purement  séculier  est  le  meilleur  sj'stème.  Il  y  a 
sans  doute  un  grand  nombre  de  personnes  qui  pré- 
fèrent ce  système  à  tous  les  autres.  Mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  qu'il  y  a  aussi  un  très  grand 
nombre  de  personnes,  non  seulement  parmi  les 
cath(jliques,  mais  aussi  parmi  les  protestants,  (jui 
n'aiment  pas  ce  système,  et  qui  préfèrent  que  l'ins- 
truction donnée  à  leurs  enfants  ait  une  teinte 
d'esprit  religieux.  Elles  préfèrent  que  leurs  enfants 
reçoivent  une  instruction  qui  développe  dans  leurs 
jeunes  intelligences  et  leurs  jeunes  cœurs  l'amour  de 
la  religion  et  des  principes  de  morale,  qui  devront 
avoir  une  influence  salutaire  sur  leur  vie  à  venir. 

Une  couple  de  ces  députés  ont  rappelé  que 
certains  pays  européens  ont  supprimé  l'enseigne- 
ment religieux  et  ont  sécularisé  l'enseignement 
dans  les  écoles.  Mais  on  ne  saurait  douter,  je  crois, 
qu'il  n'y  ait  aujourd'hui  dans  ces  pays  un  très  grand 
nombre  de  personnes  qui,  après  avoir  été  favorables 
à  ce  .système,  en  sont  venues  à  le  regretter  en 
voyant  les  doctrines  subversives  qui  travaillent  les 
sociétés  européennes  et  alimentant  le  socialisme. 
Permettez-moi  de  citer  l'opinion  d'un  célèbre 
écrivain  français,  M.  JiQes  Simon,  qui  a  été  toute 
sa    vie   un    libre-penseur.     Dans   un   article   qu'il 
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publiait,  il  y  a  environ  un  an,  je  ne  me  rappelle 
plus  dans  (jualle  revue,  il  disait  ce  qxii  suit  : 

Quand  j'étais  ministre  çle  l'in>truction  publique,  il  y  a 
un  peu  plus  de  20  ans,  j'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  pu  pour 
séculariser  retiseiKiiement  dans  les  écoles.  Je  n'ai  pas 
réussi  ;  j'en  remercie  Dieu.  D'autres  qui  sont  venus  après 
moi  ont  réussi.  Je  le  regrette  ;  c'est  un  malheur.  Je  le 
regrette,  depuis  que  j'ai  vu  de?  enfants  de  20  ans  lancer 
des  bombes  de  dynamite  sur  la  tête  de  nos  représentants 
au  parlement. 

Les  hommes  qui  voudraient  établir  dans  ce  pays 
un  système  d'écoles  publiques  avec  un  enseigne- 
ment purement  séculier,  sont  des  hommes  qui 
déclarent  ouvertement  que  les  minorités  n'ont 
d'autres  droits  que  ceux  dont  elles  jouissent,  eu 
conniiun,  avec  le  reste  de  leurs  concitoyens.  Ce 
sont  les  hommes  qui  nous  ont  dit,  pas  plus  tard 
qu'il  y  a  une  couple  de  jours,  par  la  bouche  de  leur 
plus  illustre  chef,  qu'ils  ne  veulent  pas  déranger 
les  écoles  séparées  dans  l'Ontario.  Ils  sont  alors 
devenus  des  pêcheurs  repentants,  car  ce  sont  les 
mêmes  hommes  qui,  dans  les  deux  dernières  cam- 
pagnes électorales  qui  ont  eu  lieu  dans  l'Ontario  pour 
l'élection  des  membres  de  la  législature  de  cette 
province,  n'ont  pas  hésité  à  proclamer,  comme  le 
premier  article  de  leur  programme,  la  suppression 
des  écoles  séparées  et  qui,  sur  ce  terrain,  ont  atta- 
qué la  positi(m  si  glorieusement  défendue  par  l'un 
cies  meilleurs  hommes  d'Etat  du  Canada  et  l'un  de 
ses  enfants  les  plus  illustres,  sir  Oliver  Mowat. 
Honneur,  honneur  au  vieil  homme  d'Etat  qui,  dans 
ces  deux  occasions,  a  combattu  pour  la  constitu- 
tion de  son  pays,  pour  le  maintien  des  drr>its  de  la 
minorité,  et  a  réussi  triomphalement  à  refouler  le 
flot  de  fanatisme  et  d'intolérance  qui  menaçait  de 
submerger  sa  province  ! 

Les  hommes  dont  je  parle  ont  une  politique  à 
eux.  Ils  l'offrent  au  peuple  canadien  sous  le  nom 
captieux  de  "  droits  égaux."  C  est  une  nouvelle 
tribune  érigée  dans  notre  champ  politique.  I")'=',puis 
rétablissement  de  la  confédération,  j'en  ai  entendu 
parler  pour  la  première  fois,  il  y  a  (luehjues  années, 
alors  qu'elle  a  essayé  de  prendre  pied  dans  notre 
domaine  politique.  La  doctrine  des  droits  égaux 
n'est  peut-être  pas  tout  à  fait  nouvelle  au  Canada  : 
mais  je  crois  que  le  nom  sous  lequel  elle  voyage 
actuellement  dans  l'Ontario  et  le  ^lauitoba  est  d'in- 
vention récente.  Quoiqu'il  en  soit,  le  plus  impor- 
tant est  de  savoir  ce  qu'elle  signifie  en  réalité. 
D'autant  que  j'ai  pu  la  saisir,  par  l'exposition  qu'on 
en  a  faite  dans  les  discours  prononcés,  dans  ces  der- 
nières années,  dans  différents  endroits  de  l'Ontario, 
elle  consiste  dans  la  su[)pression  des  écoles  séparées 
et  de  l'u-sage  officiel  de  la  langue  française,  partout 
où  ils  existent  dans  la  Confédération,  sauf  peut-être 
dans  la  province  de  Québec.  Cette  politique  peut  se 
résumer  dans  la  formule  suivante  :  Un  seul  système 
scolaire,  une  seule  langue.  Je  dis  que,  dans  un  pays 
comme  le  Canada,  avec  une  population  composée 
de  deux  éléments  distincts,  parlant  deux  langues 
différentes  et  professant  diverses  croyances  reli- 
gieuses, une  telle  politi(]ue  doit  nécessairement  être 
fausse  et  impraticable.  C'est  une  politi(|ue  qui  est 
de  nature  à  jeter  un  ferment  de  discorde  parmi  les 
citoyens  de  ce  pays,  c'est  une  politique  qm  devra 
inévitablement  conduire  à  la  lutte,  au  désordre  et  à 
la  désunion. 

Combien  plus  sage  et  plus  patriotique  est  la  poli- 
tiquequ'adoptèrent  les  pères  de  la  confédératif)n  qui, 
dans  l'élaboration  de  notie  constitution  fédéiale,  y 
déposèrent  le  grand  princijjc  de  l'égalité  des  droits 
devant  la  loi,  mais  la  loi  élaborée  sur  une  base  assez 
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large  pour  pouvoir  répondre  aux  vues,  aux  désirs 
et  aux  besoins  des  différents  éléments  (jui  compo- 
sent notre  po[)ulation.  C'est  le  droit  égal  pour 
chaque  élément,  pour  chaque  race  et  pf)ur  chaque 
croyance,  de  jouir  de  certains  privilège  et  de 
certains  droits  dans  la  possession  desi(uels  la 
i  loi  les  protège.  C'est  leur  droit  d'exercer  ces 
privilèges  et  ces  droits  pour  leur  avan- 
tage, pour  leur  liien  et  leur  avancement,  sujets, 
néanmoins,  à  la  restriction  de  ne  pas  empiéter  sur 
les  droits  des  autres.  Je  crois  fpie  c'est  là  une 
saine  doctrine  pour  un  pays  comme  le  Canada,  et 
je  ne  doute  pas  que  la  fidélité  à  cette  doctrtue  ne 
fasse  des  Canadiens  un  peuple  imi. 

C'est  une  doctrine  de  paix  et  de  concorde  ;  une 
doctrine  ayant  pour  but  d'établir  l'harmonie  entre 
les  différentes  classe  de  notre  popu'ation.  Je  la 
crois  éminemment  sociale  et  en  même  temps  émi- 
nemment chrétienne.  J'ose  même  dire  qu'elle  est 
en  parfait  accord  avec  le  précepte  du  divin  Législa- 
teur, lorsqu'il  a  dit  :  "  Faites  aux  autres  comme 
vous  voudriez  qu'on  vous  fît."  Tout  le  monde 
assurément  admire  la  sublimité  de  la  doctrine  cou- 
tenu  dans  cette  citation  des  Ecritures.  C'est  l'en- 
seignement le  plus  parfait  qui  ait  jamais  été  donné 
à  l'humanité.  C'est  la  prédication  du  grand  prin- 
cipe de  la  tolérance,  principe  qui,  j'ose  le  dire,  est 
la  base  du  vrai  libéralisme.  C'est  une  doctrine  de 
paix, de  charité,  depaternité parmi  leshGmmes,ensei- 
gnant  l'égalité  de  droits  pour  tout  le  monde,  et  qui 
a  été  apportée  du  ciel  sur  la  terre  pour  la  gou- 
verne et  le  bien  de  tous  les  honmies  de  bonne  vo- 
lonté. Que  cette  doctrine  prévale  et  elle  produira, 
dans  toute  la  mesure  du  possible,  les  heureux  résul- 
tats et  les  bienfaits  qui  peuvent  favoriser  ime 
nation. 

Les  partisans  des  écoles  publiques,  avec  ensei- 
gnement purement  séculier,  ne  trouvent  pas,  appa- 
remment, que  le  gouvernement  et  la  législature  du 
Manitoba  ont  connnis  une  injustice  à  l'égard  de  la 
minorité  en  la  privant  de  ses  écoles  séparées  ;  mais 
s'il  est  juste,  s'il  est  équitable  et  légitime  pour  la 
majorité  du  Manitoba  de  priver  la  minorité  de  l'u- 
sage officiel  de  sa  langue  et  de  ses  écoles  séparées, 
ne  vous  semble-t-il  pas  (ju'il  serait  également  équi- 
table, légitime  et  juste  pour  la  majorité  de  la  pro- 
vince de  Québec  d'agir  de  la  même  manière  ?  Je 
ne  saurais  voir  de  différence  entre  les  deux  cas,  en 
ce  ([ui  concerne  le  droit  moral  de  commettre  une 
pareille  injustice. 

Supposons  pour  un  instant  qu'un  jour  ou  l'autre, 
la  majorité  de  la  province  de  Québec  devienne  assez 
nuilavisée,  et  se  laisse  égarer  au  point  de  priver  la 
minorité  de  l'usage  officiel  de  sa  langue  et  de  ses 
écoles  séparées,  deux  institutions  auxcjuellea  elle 
attache  le  plus  grand  prix,  qu'arriverait-il,  pensez- 
vous  ?  Chacun  des  membies  de  cette  Chaml)ro 
peut  prévoir  en  ce  moment  même  ce  qui  arrivait. 

Une  ex|)lusion  d'indignation  et  de  culère  retenti- 
rait soudain,  d'un  bout  du  pays  à  l'autre  ;  les  ap- 
pels les  plus  extravagants  seraient  faits  aux  pus- 
sions et  aux  préjugés  ;  on  ëoulèverait  les  masses 
populaires  ;  on  verrait  surgir  de  toutes  les  direc- 
tions une  légion  d'agitateurs,  (jui  lanceraient  leurs 
plus  terribles  anatlièmc»  contre  la  nuijorité  de  la 
province  de  Québec  ;  et,  pour  compléter  le  ta- 
bleau, on  verrait  les  champions  des  "  droits  égaux  " 
.se  mettant  .'i  la  tête  du  mouvement,  tenir  des  as- 
semblées d'indignation  ici  et  là,  principalement 
dans  l'Ontario  et  le  Manitoba,  et  proposer.... 
quoi?  Rien  de  moins  extrême,  rien  de  moins  extra 


562 


ECOLES  DU  MANITOBA. 


vacant  que  la  conquête  de  la  province  (ie  Québec  par  I  vince,  a  reçu  une   solution   satisfaisante.     Consé 
les  aars  de  l'Ontario  et  la  complète  extermination  !  quemment,  on  peut  être  assuré  qu'aucune  associa 


des  Canadiens-français 

Je  ne  saurais  mieux  décrire  le  goût  particulier 
des  champions  des  "  droits  égaux  "  pour  les  Cana- 
diens-français qu'en  évoquant  ici  un  souvenir  his- 
torique. En  lisant  l'histoire  de  l'ancien  Empire 
romain,  on  voit  que  l'empereur  Caligula,  qui  ré- 
gnait vers  le  udlieu  du  premier  siècle  de  l'ère 
chrétienne,  s'écriait  souvent  au  milieu  des  horri- 
bles cruautés  par  lesquelles  il  épouvantait  cons- 
tamment le  monde  :  "  Oh  !  je  voudrais  que  le 
peuple.romain  n'eût  qu'âne  seule  tête,  pour  que  je 
pusse  la  trancher  d'un  seul  coup," 

Loin  de  moi,  M.  l'Orateur,  Tidée  d'attribuer  à 
aucun  membre  de  cette  Chambre  ni  à  qui  que  ce 
soit  au  Canada,  les  instincts  brutaux  et  sangui- 
naires de  ce  monstre  historique  ;  mais  je  ne  puis 
m'empêcher  de  penser  que  si  les  Canadiens-français 
n'avaient  qu'une  seule  tête,  ou  si  toutes  les  têtes 
des  Canadiens-français  pouvaient  être  placées  sur 
un  .seul  cou,  chacun  des  champions  des  "  droits 
égaux"  serait  fort  exposé  à  succomber  à  la  tenta- 
tion de  se  débarrasser  de  toute  la  race  par  un  seul 
coup  de  sa  main.  Dieu  merci  !  aucun  mortel  ne 
sera  jamais  exposé  à  pareille  tentation.  Les  Cana- 
diens-français ont  plus  d'une  tête.  Ils  comptent 
aujourd'hui  près  de  deux  millions  de  têtes,  et  ils  se 
multiplient  au  grand  cliagrin  des  partisans  des 
"droits  égaux  "  avec  une  rapidité  merveilleuse. 

A  tout  événement,  les  Canadiens-français,  mal- 
gré le  mauvais  traitement  infligé  à  leurs  compa- 
triotes du  Manitoba,  et  bien  que  leur  nationalité, 
leur  langue,  leurs  écoles,  leurs  institutions  reli- 
gieuses aient  été  l'objet,  depuis  quelques  années, 
clés  attaques  violentes  d'une  certaine  presse  et  de 
(juelques  hommes  publics,  ne  songent  pas  à  la  ven- 
geance, soit  par  des  représailles,  soit  de  toute 
autre  manière.  Ils  sont  décidés  à  défendre  leurs 
droits,  mais  avec  le  calme,  la  dignité  et  la  modéra- 
tion qui  conviennent  à  la  défense  d'une  cause  juste. 
Ils  n'en  appelleront  pas  à  la  violence,  mais  aux 
moyens  légaux.  Ils  n'en  appelleront  pas  aux  pas- 
sions populaires,  mais  ils  en  appellei-ont  à  l'équité, 
à  la  ju.stice,  à  l'honneur,  à  la  générosité  de  leurs 
concitoyens  de  langue  anglaise,  convaincus  qu'en 
agissant  ainsi,  ils  rencontreront  équité,  justice  et 
générosité. 

La  majorité  de  la  province  de  Québec  ne  devien- 
dra jamais  assez  malavisée,  assez  peu  généreuse, 
assez  insensée  pour  songer  à  porter  un  coup  fratri- 
cide à  ses  frères  de  la  minorité,  en  les  privant  des 
droits  justes  et  équitables  qu'ils  exercent  en  toute 
liberté.  Dans  la  province  de  Québec,  nous  croyons 
que  la  minorité  a  tout  autant  de  droit  que  la  majo- 
rité à  l'usage  de  sa  langue  dans  nos  conseils  muni- 
cipaux, devant  nos  tribunaux  et  dans  notre  législa- 
ture. Nous  croyons  que  les  membres  de  la  mino- 
rité ont  tout  autant  que  ceux  de  la  majorité  le 
droit  de  donner  à  leurs  enfants  une  éducation  con- 
forme à  leurs  vues,  à  leurs  désirs  et  aux  dictées  de 
leur  conscience,  et  toute  tentative  faite  par  n'im- 
porte quel  homme,  tjuehjue  distingué  qu'il  fût,  en 
vue  de  déranger  cet  état  de  choses,  serait  repoussée 
et  découragée  par  la  majorité.  Dans  la  pro\  ince 
de  Québec,  il  n'y  a  pas  de  honte  à  être  soit  un 
Anglo-canadien,  soit  un  Canadien-français,  soit  un 
prolestant,  soit  un  catholiijue.  Nous  respectons 
mutuellement  nos  nationalités  et  nos  croyances,  et 
nous  ne  perdons  pas  notre  temps  à  des  discussions 
oiseuses  au  sujet  d'une  question  qui,  dans  la  pro- 


tion  ayant  les  motifs  et  professant  les  principes 
qu'on  attribue  à  la  P.  P.  A.  ne  preudi-a  jamais 
l'acine  dans  la  province  de  Québec.  Dieu  merci, 
la  philanthropie  dans  notre  province  connaît 
d'autres  limites  que  celles  qu'on  assigne  à  cette 
association  anti-patriotique. 

Dans  la  province  de  Québec,  nous  croyons  au 
grand  principe  libéral  de  la  tolérance  qui  pénètre 
l'éducation  de  notre  population.  Sous  son  influ- 
ence, les  deux  éléments  de  notre  peuple  sont  ani- 
més de  sentiments  de  respect  et  d'estime  lécipro- 
ques,  et  entretiennent  entre  eux  les  relations  les 
plus  amicales.  Pour  prouver  l'exactitude  de  cette 
assertion,  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  signaler  le 
fait  qu'il  y  a  ici  des  députés  qui,  bien  qu'ils  soient 
d'origine  anglaise  et  qu'ils  appai-tienneut  à  la  foi 
protestante,  représentent  des  comtés  où  l'élément 
français  et  catholique  est  en  grande  majorité. 

L'honorable  député  de  Simcoe-nord  nous  a  dit, 
l'autre  joiir,  que  la  minorité  dans  la  province  de 
Québec  n'avait  pas  lieu  d'être  reconnaissante  à  la 
majorité  de  sa  générosité.  Eh  bien  !  je  lui  dirai 
ceci  en  réponse  :  faites  preuve  de  la  même  absence 
de  préjugés,  de  la  même  impartialité,  de  la  même 
générosité  dans  l'Ontario,  le  Manitoba,  et  les  autres 
provinces,  et  soyez  sûr  que  la  concorde  et  l'harmonie 
qui  devraient  régner  entre  les  divers  éléments  de 
notre  population,  no  seront  jamais  troublées.  Le 
maintien  du  grand  ])rincipe  de  tolérance  a  été  très 
avantageux  à  la  province  de  Québec,  et  il  fait  le 
plus  grand  honneur  à  la  population  de  cette  noble 
province  en  montrant  la  nature  saine  de  sou  ensei- 
gnement, dont  les  résultats  semblent  contraster 
favorablement  aujourd'hui  avec  ce  qui  se  passe  dans 
d'autres  provinces.  Je  suis  fier  d'être  citoyen  de 
la  province  de  Québec,  quand  je  vois  qu'elle  peut 
signaler  avec  oi'gueil  la  solution  satisfaisante 
qu'elle  a  su  donner  à  une  question  qui  semble  cons- 
tituer un  problème  presqu'insoluble  dans  d'autres 
parties  du  pays. 

Mais  je  voudrais  savoir  pourquoi  ce  qui  est  bon 
et  juste  dans  la  province  de  Québec,  ne  serait  pas 
également  bon  et  juste  au  Manitaba,  dans  les  Terri- 
toires du  Nord-Ouest  et  partout  ailleurs,  dans  les 
limites  de  cette  confédération.  Que  le  grand  prin- 
cipe de  tolérance  qui  a  contribué  pour  une  si  grande 
part  au  progrès  de  la  civilisation  moderne,  soit 
observé  partout.  Que  tout  homme  instruit,  totit 
orateur  public,  tout  homme  exerçant  une  influence 
quelconque  prêche  à  ses  amis  la  fidélité  à  ce  prin- 
cipe ;  que  pas  un  homme  politique,  pas  un  rédac- 
teur de  journal  ne  fasse  appel  aux  passions  popu- 
laires ;  qu'on  laisse  le  peuple  tranquille  à  propos 
de  ces  questions  brûlantes  de  langue  et  d'éducation, 
ou  plutôt  qu'on  en  appelle  à  ses  généreux  instincts, 
et  l'on  verra  bientôt  un  sentiment  d'harmonie  et  de 
confraternité  se  répandre  dans  les  divers  éléments 
de  notre  population,  d'un  bout  à  l'autre  du  pays. 
S'il  y  a  aujourd'hui  des  plaintes,  des  récriminations, 
des  discussions  violentes,  s'il  y  a  de  l'agitation  et 
du  mécontentement,  c'est  parce  que  le  grand  prin- 
cipe de  tolérance  a  été  méconnu  et  méprisé  par 
quelques-uns,  tandis  qu'il  aurait  dû  être  respecté  et 
honoré  par  tous. 

Quand  les  fondateurs  de  la  confédération  entre- 
prirent la  tâche  d'ériger  ce  grand  édifice,  ils  résolu- 
rent de  faire  du  grand  principe  de  la  tolérance 
l'une  de  ses  pierres  angulaires.  Après  beaucoup  de 
discussions  et  de  délibérctious,  voyant  la  situation 
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particulière  de  quelques-unes  des  provinces  à  con- 
fédérer,  ils  en  vinrent  à  la  conclusion  que  ce  grand 
principe  devait  être  incorpora  dans  notre  constitu- 
tion. Quand,  quelques  années  plus  tard,  en  187<>, 
l'Acte  du  Manitoba  fut  adopté,  le  même  ])rincipe  y 
reçut  son  application,  et  quand,  en  IST-"),  sous  le 
gouvernement  de  M.  Mackenzie,  les  Territoires  du 
Kord-Ouest  furent  organisés,  la  même  ligne  de  con- 
duite fut  de  nouveau  adojjtée  et  le  même  principe 
de  tolérance,  en  ce  qui  concerne  la  langue  et  l'édu- 
cation, reçut  une  nouvelle  application  dans  cette  loi 
organiiiue.  Quand  ces  hommes  d'Etat  tra\aillaient 
ainsi  de  concert  pour  parachever  et  consolider  l'édi- 
fice de  la  confédération,  quand  ils  apportaient  tous 
leurs  soins  et  leur  sollicitude  à  mettre  ce  grand 
édifice  à  l'abri  des  luttes  politiques,  ils  ne  se  dou- 
taient guère,  j'en  suis  sûr,  qu'un  quart  de  siècle 
serait  à  peine  écoulé,  lorsqu'il  surgirait  des 
hounncs  qui  n'hésiteraient  pas  à  porter  inie  main 
sacrilège  sur  ce  grand  éditîce  politi(|ue,  (ju'ils  consi- 
déraient comme  le  plus  granil  monument  île  leur 
carrière.  La  plupart  de  ces  hommes  d'Etat  sont 
aujourd'hui  disparus,  mais  leur  nom  vivra  à  jamais 
dans  la  mémoire  du  peuple  Canadien.  Ils  sont  dis- 
parus, mais  ils  ont  laissé  de  nombreux  amis  dans 
les  deux  partis  politiques,  qui  considéreront  de  leur 
devoir  de  consacrer  tous  leurs  efforts  au  maintien 
de  ce  grand  éditice  politique,  et  à  la  défense  du 
grand  principe  de  tolérance,  qui  est  l'un  des  plus 
puissants  étais  de  la  confédération. 

M.  CHARLTOX  :  Je  soulève  une  question 
d'ordre,  portant  sur  une  question  qui  se  rattache  à 
l'économie  interne  de  la  Chambre,  et,  au  besoin,  je 
ferai  suivre  les  quelques  remarques  que  j'ai  à  faire 
de  la  motion  qui  est  toujours  d'ordre.  Nous  avons 
siégé  pendant  35  heures  consécutives  ;  le  personnel 
des  Déhaf.'i  travaille  sans  repos  depuis  35  heures. 
Il  en  est  rendu  à  un  point  où  il  est  à  la  veille  de 
succomber,  plij'siquement  et  intellectuellement. 

M.  l'ORATECR;  L'honorable  député  a-t  il 
parlé  sur  la  question  ? 

M.  CHARLTOX  :  Ouï. 

M.  l'ORATEUR  :  Si  l'honorable  député  a  parlé 
sur  là  question,  il  est  hors  d'ordre  eu  parlant  de 
nouveau. 

M.  CHARLTON:  Alors,  je  propose  que  la  séance 
soit  levée. 

M.  l'ORATEUR  :  L'honorable  député  ne  peut 
faire  cette  proposition,  après  avoir  parlé  sur  la 
question. 

M.  LISTER  :  Je  propose  que  la  séance  soit 
levée. 

M.  CHARLTON  :  A  propos  de  cette  motion,  je 
désire  dire  qu'aucun  membre  de  cette  Chambre  ne 
saurait  approuver  la  ligne  de  conduite  adoptée  par 
le  gouvernement,  en  exigeant  que  la  Chambre  siège 
sans  interruption  durant  trente-cinq  heures.  La 
question  que  nous  discutons  présentement  est  assez 
important*  pour  justifier  la  Chambre  de  demander 
au  gouvernement  de  donner  tout  le  temps  néces- 
saire pour  l'examiner.  J'estime  que  la  manière 
dont  est  traité  le  personnel  des  Débats  n'est  pas 
raisonnable,  et  il  serait,  à  mon  avis,  très  regretta- 
ble pour  cette  Chambre  si  ce  personnel  ou  quelques- 
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uns  de  ses  membres  devenaient  incapables  de  conti- 
nuer leur  travail.  Les  membres  de  cette  Chambre 
peuvent  prendre  du  repos  ;  nous  pouvons  nous 
absenter  et  aller  nous  reposer,  mais  ces  hommes 

M.  l'ORATEUR  :  Je  suis  d'avis  que  sur  une 
motion  d'ajournement,  l'honorable  député  n'a  pas 
droit  de  faire  des  remarques  de  ce  genre. 

M.  CHARLTOX:  J'arrive  à  la  question. 

M.  rORA'i'EUR  :  Je  dois  faire  remarquer  à 
l'honorable  député,  que,  lorsqu'une  motion  d'ajour- 
nement a  été  faite,  la  discussion  doit  se  rapporter 
à  la  motion  dont  la  Chambre  est  saisie. 

M.  CHARLTOX  :  J'estime  que  les  raisons  que 
je  donne  en  faveur  de  l'ajournement,  à  cause  du 
tort  et  de  l'injustice  faits  au  personnel  des  Déhatà, 
justifient  nus  remanjues.  Dans  le  cas  contraire,  je 
m'arrêterai. 

La  motion  d'ajournement  est  rejetée. 


M.  McGILLIVRAY: 

A  cette  heure  matinale,  je  n'ai  pas  l'inten- 
tion de  retenir  longtemps  la  Chambre.  De 
fait,  M.  l'Orateur,  je  la  retiendrais  moins  long- 
temps, n'eût  été  le  discours  extraordinaire  de 
l'honorable  préo])inant,  joints  à  ceux  faits  précé- 
demment par  riionorable  député  d'Antigonish 
(M.  McIsaac)  et  l'honorable  député  de  Russell 
(M.  Edwards).  A%'ant  d'entrer  dans  les  observa- 
tions que  j'ai  à  faire  sur  cette  question,  laissez-moi 
dire  que  je  ne  crois  pas  que  les  accusations  de  bigo- 
terie et  de  fanatisme  dussent  jamais  s'appliquer  à 
aucune  partie  de  la  province  de  l'Ontario.  Depuis 
plusieurs  années,  je  prends  part  à  la  disciission  <les 
questions  publiques  dans  cette  province,  et  je  dis  à 
l'honorable  déimté  d'Antigonish  qu'il  ne  sait  pas 
ce  qu'il  dit,  quand  il  affirme  que  le  parti  conserva- 
teur de  cette  province  a  essayé  de  détruire  les 
écoles  séparées.  Peut-être  l'honorable  député  d'An- 
tigonish serait-il  excusable  jusi|u'à  un  certain  point, 
mais  j'ignore  comment  l'honorable  député  de  Rus- 
sell pourrait  l'être.  Il  demeure  dans  la  province,  et 
il  sait  que  jamais  le  parti  libéral  conservateur  n'a 
soulevé  dans  la  province  de  l'Ontario  un  cri  comme 
celui  dont  on  a  parlé  ici  ce  soir. 

M.  LISTER  :  Où  étiez- vous  pendant  les  élec- 
tions de  l'Ontario  ? 

M.  McGILLIVRAY  :  M.  l'Orateur,  je  vais  dire 
à  l'honorable  député  où  j'étais. 

M.  LISTER  :  Avec  Margaret-L.  Sheppard  î 

M.  McGILLIVRAY  :  Cela  peut  amuser  les 
honorables  députés,  mais  celui  qui  dit  que  j'ai  ren- 
contré Margaret-L.  Slieppard  sur  une  estrade  publi- 
que, dit  une  fausseté. 

M.  LISTER  :  Sur  une  estrade  publique  ? 

M.  McGILLIVRAY  :  Ou  ailleurs.  Un  député 
qui  parle  de  la  sorte  ne  mérite  pas  iniv  je  m'occupe 
de  lui.  Le  nom  de  cette  femme  ne  devrait  pas  être 
mentionnée  ici  à  ce  sujet.  Mais  je  vais  dire  à  l'ho- 
norable député  où  j'étais.  J'ai  pris  part  à  jjlusieurs 
assemblées  publiques  dans  la  province  de  l'Ontario, 
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étant  allé  clans  presque  toutes  les  divisions  électo- 
rales, et  jamais  je  n'ai  parlé  ni  entendu  d'autres  j 
parler  comme  on  Ta  dit  ici  ce  soir.     Quelle  était  ' 
l'attitude    du  parti  libéral-conser^•ateur    dans  ces 
luttes   politiques?     Voulait-il   détruire    les    écoles 
séparées  de  la  province  ? 

M.  LISTER  :  Oui. 

M.  McGILLIVRAY  :  L'honorable  député  dit 
oui,  mais  il  sait  que  ce  n'est  pas  le  cas.  Il  sait 
parfaitement  quel  était  le  but.  C'était  de  mettre 
ces  écoles  au  niveau  des  autres  écoles  de  la  province, 
de  les  faire  inspecter  par  les  mêmes  inspecteurs, 
d'établir  l'usage  des  livres  de  la  même  catégorie 
dans  toutes  les  écoles,  d'empêcher  que  des  personnes 
ne  fussent  nommées  mendjres  du  conseil  des  écoles 
supérieures  à  cause  de  leur  religion  et  de  permettre 
aux  catholiques  de  voter  à  leurs  élections  de  syn- 
dics des  écoles  séparées.  Voilà  quel  était  le  pro- 
gramme du  parti  lil)éral-conservateur  aux  élections. 
J'excuserais  n'importe  lequel  des  trois,  à  l'excep- 
tion de  l'honorable  député  de  Russell,  d'avoir  fait 
un  pareil  énoncé,  vu  qu'ils  ne  demeurent  pas  dans 
la  province.  Ce  dernier,  après  avoir  fait  ses  énon- 
cés, a  essayé  de  blâmer  le  gouvernement  de  sir 
John  Thompson  d'avoir  ajjpelé  notre  chef,  l'hono- 
rable M.  Meredith,  à  faire  partie  de  la  magistra- 
ture, qui  n'a  jamais  compté  dans  son  sein  un  homme 
plus  intègre.  Le  juge  en  chef  de  la  province  de  l'On- 
tario est  un  homme  supérieur  sous  tous  les  rapports  ; 
cependant,  hier  soir,  nous  avons  entendu  parler  de 
lui  en  termes  on  ne  peut  plus  injustifiables. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  retenir  davantage  la 
Chaml)re  en  répondant  à  l'honorable  député  d'Iber- 
ville  (M.  Béchard).  La  plus  grande  partie  de  son 
discours  n'avait  aucun  rapport  à  la  question 
dont  la  Chambre  est  saisie.  Ce  que  je  désire,  c'est 
expliquer  à  la  Chambre  ma  position,  que  m'ont 
demandé  d'expliquer  presque  tous  les  journaux 
libéraux  depuis  trois  mois.  Je  leur  dirai  donc  que 
ma  position  aujourd'hui  est  absolument  ce  qu'elle 
était  dans  les  élections  provinciales,  il  y  a  douze 
ans,  huit  ans  et  quatre  ans.  Nous  avons  entendu 
parler,  ce  soir,  en  termes  très  élogieux  de  sir  Oliver 
Mowat,  et  je  n'essaierai  pas  d'enlever  à  cet  homme 
une  parcelle  de  son  mérite  ;  mais,  bien  que  je 
sois  jeune,  je  me  rappelle  jjarfaitement  le  temps 
où  sir  Oliver  Mowat  en  appelait  au  peuple  avec  les 
cris  de  races  et  de  religions  d'une  manière  inconnue 
de  nos  jours.  Il  disait  aux  orangistes  qu'il  voterait 
en  faveur  du  bill  orangiste  juscju'à  ce  qu'il  fût 
adopté,  et  ses  avis  et  placards  d'élections  étaient 
imprimés  en  couleurs  orange  et  bleue.  Son  cri  et 
celui  de  son  parti  était  "  A  bas  le  Papisme."  Lors- 
que j'entends  lancer  contre  des  membres  de  la 
droite  des  accusations  comme  celles  que  nous  avons 
entendues  ce  soir,  je  trouve  étrange  queleurs  auteui'S 
aient  la  mémoire  si  courte.  Quelle  a  été  mon  atti- 
tude lors  de  la  dernière  élection  d'Ontario-nord  ? 
L'honorable  député  de  Grey-est  l'a  représentée 
d'une  manière  inexacte.  L'autre  jour,  l'honorable 
député  a  commis  une  grave  injustice  à  l'égard  du 
gouvernement  à  ce  sujet.  Dans  son  discours,  il  a 
dit: 

Ils  n'ont  gu^re  été  dans  une  .=cule  assemblée  publique 
où  ils  aient  osé  déclarer  qu'en  fin  de  compte  ils  étaient 
tenus  de  passer  une  loi  répiiratrice,  et  demander  à  l'élec- 
torat  de  l'approuver,  où.  l'éleclorat  l'ait  approuvée. 

M.  LISl  ER  :  N'avez-vous  pas  fait  une  promesse? 


M.  McGILLIVRAY  :  L'honorable  député  a 
droit  à  une  réponse,  et  je  lui  dirai  que  je  n'ai  pas 
fait  de  promesses  aux  membres  du  gouvernement, 
ni  à  aucune  autre  personne.  Je  suis  parfaitement 
libre  de  tout  engagement,  et  je  vais  voter  comme 
je  l'entendrai. 

M.  McMULLEN  :  J  crois  que  vous  ne  voterez 
j)as  du  mauvais  côté. 

M.  McGILLIVRAY  :  L'honorable  député  a  dit 
encore  : 

Lorsqu'ils  sont  allés  dans  Ontario-nord  présenter  leur 
candidat,  nu'ont-ils  été  obliges  de  faire?  Ils  ont  été 
obligés  de  faire  cacher  à  l'électorat  par  leur  candidat  leur 
intention  de  passer  une  loi  réparatrice,  sachant  que  sans 
cela,  il  ne  recevrait  pas  l'appui  du  peuple. 

M.  SPROULE  :  Cela  est  vrai. 

M.  McGILLIVRAY  :  Cela  est  on  ne  peut  plus 
inexact,  car  le  gouvernement  n'a  étépour  rien  dans 
mon  attitude  sur  cette  question  jiendant  cette 
élection.  J'ai  pris  de  moi-même  l'attitude  qiie  j'ai 
tenue,  et  je  l'ai  maintenue  tout  le  temps,  et  cela, 
contrairement  à  ce  qu'a  fortement  prétendu  le  gou- 
vernement. 

M.  MACDOXALD  (Huron)  :  Qu'était-elle  ? 

M.  McGILLIVRAY  :  L'honorable  député  me 
demande  quelle  était  mon  attitude.  Je  faisais  un 
appel  à  des  hommes  qui  me  connaissaient  depuis 
mon  enfance  ;  ils  savaient  qu'ils  pouvaient  se  fier 
à  moi,  et  je  crois  qu'ils  peuvent  le  faire,  et  je 
crois,  de  plus,  qu'ils  seront  satisfaits  du  vote  que 
je  vais  donner  sur  cette  question.  Je  leur  ai  sim- 
plement demandé  de  se  fier  à  moi.  Voilà  tout 
ce  que  j'ai  dit.  J'ai  vu  le  bill,  et,  lorsque  les 
honorables  députés  seront  prêts  à  enregistrer  leurs 
votes  pour  ou  contre  ce  bill,  on  me  verra  également 
voter.  J'avais  décidé,  avant  de  quitter  Ontario- 
nord,  comment  je  voterais  sur  l'amendement  pro- 
jeté du  chef  de  l'opftosition,  mais,  arrivé  ici,  j'ai 
constaté  qu'il  ne  songeait  plus  à  son  amendement 
proje';é. 

M.  POSTER  :  Il  a  changé  d'avis  trop  vite  pour 
vous. 

M.  McGILLIVRAY  :  Je  vais  dire  à  l'honoraltle 
député  de  Lambton  (M.  Lister)  comment  je  voterai. 
Je  voterai  contre  l'amendement  du  chef  de  l'oppo- 
sition. 

M.  CHARLTOX  :  Il  n'est  guère  nécessaire  de 
nous  dire  cela. 

M.  McMULLEX:  C'est  bien. 

M.  McGILLIVRAY  :  Pourquoi  devrai-je  voter 
contre  l'amendement  du  chef  de  l'opposition  ? 

M.  McMULLEN  :  Parce  que  vous  êtes  un  torj'. 

M.  McGILLIVRAY  :  L'amendement  proposé 
par  le  chef  de  l'opposition  est  le  renvoi  du  bill  à  six 
mois.  Pour  ma  part,  je  vais  donner  à  ces  n)ots 
leur  vrai  sens.  Peu  m'importe  le  sens  que  leur 
donnent  les  honorables  membres  de  la  gauche  ; 
peu  m'importe  cpiel  peut  être  leur  sens  parlemen- 
taire, tel  qu'interprété  par  eux,  car  je  dis  que  la 
signification  parlementaire  de  ces  mots  est  mise  de 
côté  par  le  chef  de  l'opposition.    Il  a  complètement 
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rejeté  la  signification  parlementaire  de  ces  mots, 
et  je  vais  agir  comme  il  l'a  fait  à  ce  sujet,  mais  je 
vais  voter  différemment.  Ecoutez  ce  qu'a  dit  l'ho- 
norable député  l'autre  jour.  Il  nous  a  dit  qu'il 
était  en  faveur  du  principe  du  bill,  qu'il  existait 
un  grief  qu'il  fallait  redresser,  et  cependant,  il  a 
terminé  en  proposant  le  renvoi  du  hill  à  six  mois, 
ce  qui  signifie  un  vote  de  non-confiance  dans  le 
gouvernement. 


M.  McMULLEX 
douze  mois. 


Vous  allez  être   renvoyé  à 


M.  McGILLIVRAY  :  L'honorable  député  dit 
que  je  vais  être  renvoyé  à  douze  mois.  Il  inter- 
rompt, puis  il  frappe  des  mains,  de  sorte  qu'il  agit 
de  la  bouche  et  des  mains.  Voilà,  M.  l'Orateur, 
les  paroles  dont  se  servirait  l'honorable  député  s'il 
attaquait  le  gouvernement  sur  toute  autre  impor- 
tante question.  C'était  clairement  une  motion 
de  non-confiance,  et,  j)our  la  proposer,  il  lui  a  fallu 
faire  violence  aux  principes  qu'il  croyait  énoncer 
au  moyen  de  cette  môme  motion. 

Il  y  a  d'autres  raisons,  M.  l'Orateur,  pour  que  je 
vote  contre  cet  amendement. 

Les  membres  de  la  gauche  se  sont  levés  les  uns 
après  les  autres,  et  ont  motivé  leur  opposition  au 
bill.  Or,  me  sufiit-il  de  voir  l'honorable  député 
de  York-ouest  (M.  ^^'allace)  voter  pour  cet  amen- 
dement du  chef  de  l'opposition  (M.  Laurier)  ?  Non, 
M.  l'Orateur,  j'ai  eu  en  partie  l'appui  de  l'hono- 
rable déj)uté  (M.  Wallace)  dans  ma  division,,  et  en 
partie  je  ne  l'ai  pas  eu.  Me  suffit-il  de  voir  l'ho- 
norable député  de  Simcoe-nord  (M.McCarthy)  voter 
pour  cette  motion?  Xon,  M.  l'Oi'ateur,  car  je  sais 
quelle  grande  divergence  d'opinions  il  y  a  entre 
l'honorable  député  de  York  (M.  Wallace)  et  l'iio- 
norable  député  de  Simcoe  (M.  McCarthy)  sur  pres- 
que toutes  les  questions.  Je  ne  puis  guère  com- 
prendre qu'ils  s'accordent  à  appuyer  cet  amende- 
ment de  l'honorable  député  (\I.  Laurier).  Me 
sutfit-il  de  savoir  que  l'honorable  député  de  L'Islet 
(M.  Tarte)  a  appuyé  cet  amemlement  ?  Me  suffit-il 
de  savoir  que  l'honorable  député  de  Winnipeg  (M. 
Martin)  appuie  cet  amendement,  et  quemoi,je  suis 
conservateur  ? 

L'honorable  député  de  Muskoka  (M.  O'Brien)  a 
dit,  l'antre  jour,  que  le  parti  libéral-conservateur 
était  divisé  et  démembré.  Qui  essaie  de  le  diviser 
et  de  le  démembrer  ?  Si  à  une  phase  quelconque 
de  ce  bill  il  me  faut  voter  contre  des  amis,  je  le 
ferai  à  regret,  parce  que  je  suis  en  général,  d'ac- 
cord avec  les  principes  énoncés  par  les  gouverne- 
ments libéraux-conservateurs  depuis  25  ans.  Je 
le  ferai  à  regret,  M.  l'Orateur,  et  non  avec  joie, 
bien  que  l'attitude  de  quelques  meml)res  du  parti 
soit  propre  à  faire  croire  qu'ils  combattent  leur 
parti  avec  joie.  Je  vais  vous  donner  une  autre 
raison  pour  laquelle  je  ne  voterai  pas  pour  cet 
amendement  de  l'honorable  chef  de  l'opposition,  et 
je  cite  les  paroles  du  député  de  Kamouraska  (M. 
CarroU),  qui  est  l'un  de  ses  principaux  partisans 
dans  la  province  de  Québec.     Ecoutez  ce  qu'il  dit  : 

Nous,  memi.res  de  ce  côté-ci  de  la  Chambre,  appuyons 
le  principe  dune  législation  réparatrice,  principe  qui  de- 
vrait être  appliqué. 

Et  puis  : 

Je  suis  opposé  à  la  législation,  parce  qu'elle  n'eut  pas 
assez  coercitive  pour  être  réellement  utile  et  avantageuse 
à  la  minorité. 


Et  il  continue  : 

Nous  sommes  un  parti  uni,  et,  dans  le  cas  ou  un  réi^le- 
ment  échouerait,  nous  voulons  intervenir  dans  ce  parle- 
ment. 

L'honorable  député  (M.  Carroll),  après  avoir 
jiarlé  ainsi,  est  suivi  par  l'honorable  député 
dJArthabaska  (M.  Lavergne),  Thonoralile  député  de 
Verchères  (M.  (Jeoffriou),  l'honorable  député  de 
Richelieu  (M.  Bruneau),  et  par  d'autres  honorables 
membres  de  la  gauclie.  Ils  désirent  quelque  chose 
de  plus  parfait  ou  de  pire  que  ce  bill — aj)pelez  cela 
comme  vous  voudrez — mais  cela  ne  s'impose  pas  à 
moi  comme  une  raison  qui  devrait  me  porter  à 
appuyer  le  chef  de  l'ojjposition. 

Or,  il  y  a  une  autre  raison.  Cette  question  est 
devant  le  peuple  de  ce  pays  depuis  six  ans,  ainsi 
que  l'a  dit  ce  soir  l'honorable  député  d'York-nord 
(M.  Mulock).  Je  crois  qu'il  est  à  peu  près  temps 
qu'elle  soit  réglée  d'une  façon  ou  d'une  autre.  Ren- 
voyer ce  bill  à  six  mois  .serait  peut-être,  à  mon 
avis,  traîner  encore  cette  (piestion  pendant  six 
autres  années  dans  la  politiipie  du  pays.  Mais 
nous  allons  régler  la  question  ici  et  maintenant, 
par  un  vote  affirmatif  ou  négatif,  avant  la  fin  de  ce 
parleuient,  et,  je  l'espère,  elle  sera  réglée  d'une 
façon  définitive. 

M.  LISTER  :  Croyez-vous  que  ce  parlement 
durera  plus  de  six  mois  encore  ? 

M.  McGILLIVRAY  :  Le  gouvernement  fait 
beaucoup  avancer  la  besogne,  aujourd'hui,  en  em- 
ployant le  jour  et  la  nuit  au  débat,  et  je  suppose  que 
s'il  est  sincère  en  cette  affaire,  comme  je  n'en 
doute  pas,  le  travail  sera  fait.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  faille  siéger  encore  six  mois  pour  terminer 
cette  besogne. 

M.  MULOCK  :  L'honorable  député  voudrait-il 
me  permettre  de  lui  poser  une  question  ? 

Quelques  VOIX  :  Asseyez-vous, 

M.  McGILLIVRAY  :  Certainement. 

M.  MULOCK  :  Si  je  comprends  bien  l'honorable 
député,  il  se  propose  de  voter  contre  la  proposition 
demandant  le  renvoi  à  six  mois,  et  contre  la  pro- 
position demandant  la  deuxième  lecture  du  bill. 

M.  McGILLIVRAY:  L'honorable  député  ne  m'a 
entendu  dire  rien  de  semblable.  rr-rKîra  temps  de 
le  renseigner  à  ce  sujet,  lorsque  viendra  la  deuxième 
lecture. 

M.  MULOCK  :  L'honorable  député  u'a-t-il  pas 
dit  cela  ? 

Quelques  VOIX  :  A  l'ordre. 

M.  l'ORATEUR  :  Un  député  n'a  pas  lo  droit 
d'interrompre  un  autre  membre  de  la  Chambre  (jui 
a  la  parole. 

M.  .MULOCK:  L'honorable  député  m'a  permis 
de  lui  poser  la  question. 

M.  l'ORATEUR:  Je  dirai  à  la  Chambre  qu'à 
cette  phase  du  débat,  ces  interruptions  ne  sont  pas 
couvcnal)les. 

M.  McCiLLIVRAY  :  Je  n'ai  pas  dit,  M.  l'Ora- 
teur, comment  je  voterai  au  sujet  de  la  ntotion  de- 
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mandant  la  deuxième  lecture  ;  je  le  dirai,  lorsque 
cette  motion  sera  mise  aux  voix  et  ce  sera  assez 
tôt. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  parler  plus  longtemps 
ce  soir.  Permettez-moi  de  dire,  en  terminant,  que 
nos  collègues  français,  tels  que  l'honorable  préopi- 
nant (M.  Béchard)' n'ont  pas  le  droit  de  nous  lancer 
des  épithètes  comme  celles  qu'ils  nouslancent,  à  nous 
députés  de  l'Ontario.  Depuis  les  douze  dernières 
années,  en  cette  province,  nous  nous  sommes  effor- 
cés d'améliorer  le  système  d'écoles  séparées,  ati  lieu 
de  le  détruire.  Pour  ma  part,  je  préférerais  un 
système  d'écoles  nationales,  dans  le  sens  le  plus 
large  du  mot.  Je  n'approuve  pas  le  langage  du 
député  de  Simcoenord  (M.  McCartliy),  quand  il 
dit  qu'il  préférerait  les  écoles  séparées  aux  écoles 
laïques.  Je  préférerais  ces  dernières  aux  écoles  sé- 
parées. C'est  là  au  moins  mon  opinion.  Avant 
d'avoir  ce  double  sj-stème,  nous  étions  tous  instruits 
dans  une  même  école  dans  l'Ontario. 

Je  suis  assez  âgé  pour  me  rappeler  l'époque  où  il 
n'y  avait  pas  de  discassions  religieuses  dans  les  écoles 
publiques  dupays.  Les  petits  catholiques  nedisaient 
pas  des  choses  désagréables  aux  petits  protestants, 
et  ces  derniers  ne  molestaient  pas,  non  plus,  les 
catholiques.  Xous  étions  élevés  ensemble,  et  dans 
notre  petite  école  des  tovvnships  du  comté  où  je  ré- 
side aujourd'hui,  nous  avons  eu  l'évêque  O'Connor, 
dont  le  nom  est  bien  connu  ;  nous  avons  aussi  le 
R.  P.  McBrady,  un  des  prêtres  les  plus  distingués 
de  la  ville  de  Toronto.  ISous  étions  dans  de 
bonnes  conditions,  et  je  crois  qu'il  en  serait  ainsi 
pour  nos  enfants,  si  nous  étions  dans  les  mêmes 
circonstances.  Je  ne  crois  pas  que  parce  que  nous, 
conservateurs  de  l'Ontario,  nous  sommes  efforcés 
de  rapprocher  les  deux  systèmes  d'écoles  autant 
que  possible,  l'on  doive  parler  de  nous  en  cette 
Chambre  comme  on  l'a  fait,  et  comme  je  mérite- 
rais que  l'on  parlât  de  moi,  ainsi  que  l'a  donné  à 
entendre  l'honoral^le  député  de  Lambton  (M.  Lis- 
ter), dans  une  observation  qu'il  a  faite  ici,  ce  soir. 
Dans  tous  les  cas,  M.  l'Orateur,  je  me  propose  de 
voter  contre  l'amendement  du  chef  de  la  gauche. 


M.  CHARBOXXEAU: 

M.  l'Orateur,  je  ne  puis  laisser  prendre  le  vote 
sur  cette  mesure  sans  attirer  l'attention  de  l'hono- 
rable ministre  de  la  Justice  et  de  cette  Chambre 
sur  une  irrégularité  de  procédiu'e  que  je  crois  grave. 

Cette  question  n'a  plus  maintenant  pour  moi  la 
même  importance  qu'elle  avait  hier  à  raison  des 
déclarations  faites  devant  cette  Chambre  dans  le 
cours  de  la  journée.  Ce  qui  s'est  pissé  aujourd'hui 
m'a  convaincu  que  ce  que  nous  faisons  maintenant 
n'est  rien  autre  chose  qu'un  jeu  de  législation. 

Je  CTois  de  mon  devoir,  avant  la  seconde  lecture 
de  cebill,  de  soulever  ce  point  purement  technique. 
Cette  Chambre  n'a  juridiction  que  dans  un  cas 
partictdier  et  tout  à  fait  spécial.  Nous  ne  pouvons 
pas  étendre  notre  juridiction  d'un  seul  iota. 

La  juridiction  (|ui  nous  permet  de  passer  la  loi 
qui  est  maintenant  devant  nous,  nous  est  donnée 
par  la  section  22  de  l'Acte  organique  du  Manitoba, 
qui,  je  crois,  est  très  clair.  En  passant,  je  puis 
bien  dire  que  je  ne  vois  pas  le  besoin  qu'il  y  avait 
pour  le  gouvernement  de  faire  interpréter  cette 
clause  par  le  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  en 
Angleterre. 


Xous  avons  juridiction  par  suite  d'un  ordre  en 
conseil  qui  ordonne  au  gouvernement  du  Manitoba 
de  faire  une  chose  qui  lui  est  possible  de  faire  et 
que  ce  gouvernement  refuse  de  faire.  Eh  bien  ! 
je  soumets  à  cette  Chambre  comme  proposition 
constitutionnelle,  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'ordre  en  con- 
seil ordonnant  au  gouvernement  du  ]Manitoba  de 
faire  une  chose  qu'il  lui  était  possible  défaire  et,  en 
conséquence,  je  soumets  que  nous  ne  pouvons  pas 
avoir  juridiction,  et  que  nous  nous  amusons  inuti- 
lement depuis  trois  mois  à  nous  hurler  des  injures 
les  uns  les  autres.  Depuis  trois  mois,  cette  Cham- 
bre a  travaillé  sur  un  projet  de  législation  qui  ne 
signifie  rien.  Ces  paroles  paraîtront  sévères,  cepen- 
dant je  crois  pouvoir  les  justifier. 

Voici  d'aboi'd  le  préambule  du  bill  : — 

Considérant  que  la  minorité  catholique  romaine  des 
sujet.*  de  Sa  Majesté  dans  la  province  du  Manitoba  en  ont 
appelé  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  con- 
seil, en  vertu  des  dispositions  de  l'article  vingt-deux  du 
chapitre  trois  des  statuts  de  1870,  intitulé  :  ''Actepuur 
amender  et  continuer  l'acte  trente-deux  et  trente-trois 
Victoria,  chapitre  trois,  et  pour  ôtablir  et  constituer  le 
gouvernement  delà  province  du  Manitoba,  "  de  certains 
actes  de  la  législature  de  la  province  du  Manitoba  passés 
en  la  oinquante-troisicme  année  du  règne  de  Sa  Majesté, 
sous  les  chapitres  trente-sept  et  trente-huit. ... 

J'attire  particulièrement  l'attention  de  l'honora- 
ble ministre  de  la  Justice  et  de  l'ex-ministre  de  la 
Justice  sur  ces  mots,  53  V.  cliapitres  37  et  38  : 

....affectant  les  droits  ou  privilèges  de  la  dite  minorité 
catholique  romaine  au  sujet  de  l'instruction  publique,  sa- 
voir: "  Acte  concernant  le  département  de  l'instruction 
publique,"  et  "  Acte  concernant  les  écoles  publiques:  ''  et 
considérant  que,  bien  que  cet  appel  ait  été  duement  en- 
tendu et  décidé  par  Son  Excellence  le  gouver.ieur  général 
en  conseil,  aucune  loi  provinciale,  paraissant  au  gouver- 
neur général  en  conseil  néce^^saire  à  l'exécution  des  dispo- 
sitions du  dit  article  vingt-deux  du  dit  acte  en  premier 
lieu  mentionné,  n'a  été  passée,  et  que  les  circonstances 
exigent  que  le  parlement  du  Canada  passe  une  loi  répara- 
trice, telle  que  ci-après  décrétée,  pour  la  bonne  exécu- 
tion des  dispositions  du  dit  article  vingt-deux. 

Si,  maintenant,  je  me  reporte  à  l'ordre  en  con- 
seil du  21  mars  189.5  qui  nous  donne  jurisdiction, 
je  retrouve  exactement  les  lois  en  question,  dési- 
gnées de  la  même  façon.  On  commence  d'abord 
par  réciter  la  requête,  laquelle  forme  les  considé- 
rants de  l'ordre  remédiateur,  comme  suit  : 

Que  subséquemment,  en  la  cinquante-troisième  année 
du  règne  de  Sa  Majesté,  la  législature  de  la  province  du 
Manitoba,  a  adopté,  relativement  à  l'instruction  publique, 
des  .statuts  qui  sont  entrés  en  vigueur  le  premier  jour  de 
mai  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix,  et  qui  sont  intitulrs 
respectivement  :  "  Acte  concernant  le  département  de 
l'éducation  et  "  Acte  concernant  les  écoles  publiques  "  : 

Que  ces  deux  derniers  statuts  ont  eupoureffet  d'abroger 
les  actes  antérieurs  de  la  province  du  Manitoba  concenrant 
l'instruction  publique,  et  de  priver  la  minorité  catholique 
romaine  des  droits  et  privilèges  qu'elle  possédait  en 
vertu  des  dits  actes  antérieurs. 

"Voici,  maintenant,  le  dispositif,  la  partie  essen- 
tielle de  l'ordre  en  conseil  : 

Et  il  a  phi  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en 
conseil  décider  et  déclarer,  et  il  est  par  les  présentes 
décidé  et  déclaré  que  les  deux  statuts  adoptés  parla  légis- 
lature de  la  province  du  Manitoba  le  premier  jour  de  mai 
mil  huit  cent  quatre-vingt-dix,  et  intitulés  respective- 
ment :  "  Acte  concernant  le  département  de  l'éducation  " 
et  "  Acte  concernant  les  écoles  publiques",  ont  porté 
atteinte  aux  droits  et  privilèges  acquis  à  la  minorité 
catholique  romaine  de  la  dite  province. 

Il  a  plu  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  con- 
seil déclarer  et  décider  en  outre,  et  il  est  parles  présentes 
déclaré  qu'il  parait  nécessaire  que  le  système  d'instruc- 
tion publique  contenu  dans  les  deux  statuts  susmention- 
nés de  1890  reçoive  un  complément  par  un  ou  plusieurs 
actes  provinciaux  qui  restituent  à  la  minorité  catholique 
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romaine  les  droits  et  privilèges  dont  elle  a  été  privée, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  et  qui  modifient  lesdits  actes 
de  IS.tOdans  la  mesure  nécessaire. 

Si  maintenant  je  me  reporte  à  la  requête  de  la 
minorité  catholique,  qui  a  été  présentée  au  gouver- 
neur général  en  conseil,  le  vingt-six  novembre  mil 
huit  cent  (juatre-vingt-douze,  je  retrouve  encore 
les  lois  dont  Jious  prétendons  nous  occuper,  dési- 
gnées de  la  même  façon  :  les  dits  statuts,  53  Vie, 
chap.  37  et  38. 

Eh  bien  !  ces  statuts  53  Vie,  chap.  37  et  38, 
lorsque  la  requête  du  2(3  novembre  a  été  présentée, 
ces  statuts  n'existaient  plus. 

Je  vais  probablement  surprendre  les  députés  de 
cette  Ch'ambre  par  cette  assertion.  Il  est  assez 
étonnant,  en  effet,  qu'une  pareille  erreur  se  soit 
glissée  dans  des  procédures  faites  de  bonne  foi,  et 
je  me  suis  demandé  souvent  si,  réellement,  cette 
erreur  n'était  pas  volontaire. 

Je  vous  ai  dit,  M.  lOrateur,  que  le  26  novembre 
1892.  les  deux  statuts  53  Vict.,  chapitres  37  et  38 
n'existaient  pas.  En  voici  la  preuve.  Statuts  du 
Manitoba,  55  Vict.,  chap.  41,  article  2:  "A  partir 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  les  lois  ou 

parMes    de    lois  indiquées   dans    l'annexe   A 

seront  et  sont,  en  vertu  de  la  présente  loi,  respec- 
tivement abrogées  dans  la  mesure  même  indiquée 
à  la  troisième  colonne  de  la  dite  annexe." 

Chap.  37.  Loi  relative  au  département  de  l'Edu- 
cation. Etendue  de  l'abitigation  :  la  loi  toute 
entière.  Chapitre  38.  Loi  relative  aux  écoles  publi- 
ques. Etendue  de  l'abrogation  :  la  loi  toute  entière. 

Une  VOIX  :    Adopté,  adopté. 

M.  CHARBONNEAU  :  Il  sera  temps  de  dire  : 
adopté,  quand  j'aurai  fini  de  développer  ma  thèse, 
pas  avant. 

L'acte  légi  datif  du  Manitoba  que  je  viens  de 
mentionner,  55  Victoria,  ch.  41,  a  été  sanctionné  le  20 
avril  1892.  Avais- je  raison  de  dire  que  le  26  novem- 
bre 1892,  lorsqu'on  a  présenté  la  requête  se  plaignant 
des  actes  53  Victoria,  chap.  37  et  38,  et  le  21  mars 
1895,  lorsque  l'on  a  passé  l'ordre  réparateur  ordon- 
nant au  Manitoba  de  rappeler,  amender  ou  com- 
pléter d'une  manière  quelconque  les  statuts  53 
Victoria,  chap.  37  et  38,  ces  statuts  n'existaient 
plus  et  avaient  été  rappelés.  Je  serais  curieux  de 
savoir  quelle  réponse  on  peut  faire  à  une  pareille 
objection.  Je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  notre  juridic- 
tion existe  en  vertu  de  la  section  22  de  l'Acte  du 
Manitoba,  et  vous  ne  pouvez  pas  aller  au  delà.  S'il 
n'y  a  pas  d'ordre  en  conseil  (jui  oblige  la  province 
du  Manitoba  à  agir,  ou  si  elle  n'a  pas  refusé  de  le 
faire,  nous  n'avons  pas  juridiction  et  nous  ne 
pouvons  prétendre  que  la  province  du  Manitoba 
a  refusé  ou  négligé  d'amender,  de  rajjpeler  ou  de 
compléter  d'une  manière  quelconque  les  statuts 
dont  on  se  plaint.  L'ordre  en  conseil,  cité  au 
préambule  ne  mentionne  pas  les  lois  d'éducation  ou 
concernant  le  département  de  l'éducation,  mais  les 
statuts  53  Victoria,  chap.  37  et  38.  Ces  statuts 
ajant  été  rappelés  et  abrogés  avant  l'appel  porté 
par  la  minorité  on  ne  pouvait  enjoindre  au  gouver- 
nement du  Manitoba  de  les  abroger  ou  de  les 
amender.  Je  dis  que  dans  une  pareille  circons- 
tance, nous  n'avf)ns  pas  l'ombre  d'une  juridiction. 

Je  vois  l'ex- ministre  de  la  Justice  qui  semble 
vouloir  me  dire,  (jue  cette  loi  rapjielée  le  26  avril 
1892,  a  été  repassée,  mais,  M.  l'Orateur,  la  loi  qui 
a  été  passée  le  26  avril  1892  ne  porte  pas  le  même 
titre.     L'ordre  réparateur  ne  parle  pas  du  statut 


en  particulier,  mais  mentionne  le  titre  que  j'ai 
donn  S  et  règle  la  procédure  quant  à  l'appel  dont  il 
s'agit. 

L'acte  sur  lequel  l'appel  a  été  basé  n'étant  pas 
en  force,  à  l'époque  où  cet  appel  a  été  entendu 
devant  le  gouverneur  général  en  conseil  à  la  siiitr 
duquel  l'ordre  rem<-diateur  a  été  passé,  il  s'cusuii 
que  l'appil  comme  l'ordre  en  conseil  adopté  subs. 
quenuneut  ne  valent  rien.  Les  seuls  actes  qui  exi- 
tassent  à  cette  époque  étaient  le  eh.  47  et  eh.  127 
des  Statuts  revisés  du  Manitoba  ;  c'était,  je  !■ 
répète,  la  seule  loi  en  force  à  l'époque  k  laquell. 
l'appel  a  été  pris. 

Par  conséquent  il  n'y  a  qu'un  appel  sur  cette  loi- 
là,  et  qu'un  ordre  en  conseil  rendu  sur  cet  appel 
porté  de  la  loi  en  force  le  26  novembre  1892  qui 
puisse  nous  donner  juridiction. 

Une  VOIX  :  Ça  ne  fait  rien. 

M.  CHARBONNEAU  :  J'entends  un  honorabi 
député  me  dire  :  cela  ne  fait  rien.  Il  est  probabh 
meut  de  l'opinion  de  ceux  qui  disent  qu'il  ne  s'agi; 
pas  de  passer  une  loi  sérieuse,  mais  qu'il  s'agit  jui- 
rement  et  simplement  d'affirmer  le  i)rincipe.  L'iu.- 
norable  député  de  Montréal-ouest  (sir  DonaM 
Smith),  après  nous  avoir  dit  que  le  bill  maintenant 
devant  nous,  n'est  pas  la  vraie  procédure  constitu- 
tionnelle pour  régler  la  question  ;  mais  (pi'il  fallait 
plutôt  avoir  recours  aux  moyens  de  conciliation 
conseillés  par  l'iionorable  chef  de  l'opjjosition, 
a  termina  son  discours  en  disant  :  passons  la  lui 
en  deuxième  lecture  pour  établir  le  principe.  J.- 
me  demande  quel  principe  on  peut  établir  en  dis- 
cutant pendant  trois  mois  sur  une  loi,  quand  nou.s 
n'avons  pas  juridiction  pour  y  toucher. 

A  tout  événement,  le  principe  de  toute  loi  c'est 
qu'elle  soit  essentiellement  prati(|ue  et  destinée  a 
eutrer  dans  nos  statuts.  Et  on  prend  la  peine  «li 
nous  dire  que  ce  que  nous  discutons  maiutenau. 
n'est  pas  destiné  à  entrer  dans  nos  statuts  ;  mais 
(jue  cela  a  pour  but,  simplement  d'établir  un  prin- 
cipe. Quel  principe?  Est-ce  le  principe  du  droit 
qu'a  le  gouvernement  fédéral  d'interveuir  dans  cet  .v 
question?  Evidenmient  non,  puisque  ce  priuci|.< 
est  consigné  en  toutes  lettres  dans  l'acte  organiquc 
du  Manitoba,  par  la  section  22.  Et  ce  droit  d'iii 
tervention  a  été,  lu  reste,  clairement  affirmé  par  le 
plus  haut  tril)unal  de  l'Emjjire. 

Ce  n'est  donc  pas  pour  faire  affirmer  ce  princijie 
du  droit  d'intervenir  (|u'on  peut  nous  demander  de 
voter  la  seconde  lecture  de  ce  bill.  Eli  bien  !  je  me 
demande  ([uel  autre  principe  il  peut  y  avoir  dans 
ce  bill.  Je  n'en  vois  pas  d'autre.  Selon  moi,  ce 
bill  n'est  qu'une  vilaine  boîte  de  Pandore,  dans 
laquelle  on  a  enfermé  tous  les  maux  imaginables  et 
au  foiul  de  laquelle  on  a  oublié  de  laisser  même 
l'espérance.     Ce  n'est  (ju'un  vilain  cliiffon. 

Quelques  VOIX  :     A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  CHARBONNEAU  :  On  peut  me  rappeler  à 
l'ordre,  mais  je  ne  parle  pas  ainsi,  avec  mépris, 
d'une  loi  qui  a  été  adoptée,  je  parle  d'un  projet 
de  loi  que  l'on  discute,  d'un  vilain  chiffon  de 
papier,  qu'on  a  traîné  d'évêché  en  évêché,  d'un 
bout  (lu  pays  à  l'autre  pour  le  faire  bénir.  .Ir 
dois  ajouter  que  la  bénédiction  n'a  pas  encore  élc 
ilonnée,  et  ([u'elle  n'est  pas  près  de  1  être,  après  les 
déclarations  qui  ont  été  faites  devant  la   Ciuimbre. 

Je  désire,  M.  l'Orateur,  (|ue  la  question  (jue  je 
soulève  ne  soit  pas  interprété  comme  cnnqmrt-ant 
de  la  malveillance  de  ma  part  à  l'égard  de  la  mino- 
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rite  du  Manitoba,  ou  comme  équivalent  à  un  refus 
de  lui  rendre  justice. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  me  soit  nécessaire,  dans  cette 
circonstance,  en  présence  d'une  loi  inconstitution- 
nelle, de  faire  une  profession  de  foi  à  ce  sujet.  Cepen- 
dant, je  dois  dire  que  si  je  puis  par  mou  vote,  mon 
influence  ou  ma  parole,  aider  d'un  brin  seulement, 
la  minorité  du  Manitoba,  à  être  réintégrée  dans  ses 
droits,  je  serai  toujours  heureux  de  le  faire. 

Quelques  VOIX  :  Oh  !  oh  ! 

M.  CH  ARBONNEAU  :  Mes  protestations  valent 
bien  celles  des  députés  qui  crient  :  oh  !  oh  !  de 
l'autre  côté  de  la  Chambre. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  faire  voir  combien  la  pré- 
sente loi  est  inefficace,  impraticable  et  injurieuse  à 
la  minorité  canadienne-française  du  Manitoba. 

Je  veux  seidenient  expliquer  la  raison  particulière 
qui  m'empêche  de  voter  en  faveur  de  la  loi  qui  est 
maintenant  devant  nous. 

Afin  de  donner  à  l'honorable  ministre  de  la 
Justice  et  au  gouvernement  l'opportunité  de  consi- 
dérer la  question  que  je  viens  de  soumettre  à  la 
Chambre,  je  propose,  secondé  par  M.  Innés,  que  le 
débat  soit  maintenant  ajourné. 

M.  FOSTER  :  Je  dois  m'opposer  à  l'ajournement 
du  débat.  Les  chefs  des  deux  côtés  de  la  Chambre 
savent  pourquoi  ce  débat  ne  doit  pas  être  ajourné  ; 
il  a  été  conclu  un  compromis  entre  eux,  en  vertu 
duquel  il  doit  se  terminer  à  cette  séance.  Je  laisse 
simplement  la  chose  au  Ijon  sens  de  la  Chambre. 

M.  MULOCK  :  L'honora1)le  député  a  demandé 
l'ajournement  du  débat,  afin  de  permettre  au  gou- 
vernement d'examiner  un  ])oint  de  droit.  Je  ne 
connais  pas  parfaitement  les  détails  du  compromis 
auquel  a  fait  allusion  le  ministre  des  Finances, 
mais  je  suis  sous  l'impression  que  cet  arrangement 
a  été  fait  dans  le  but  de  terminer  le  débat  à  cette 
séance  ;  en  consé(|uence,  je  partage  tout  à  fait  son 
opinion  qu'à  moins  d'un  consentement  mutuel,  l'on 
ne  se  conformerait  pas  strictement  à  cet  arrange- 
ment, en  insistant  sur  la  motion.  Mais  cette  motion 
permet  aux  députés,  dans  tous  les  cas,  de  discuter 
le  point  de  droit  soulevé  par  l'honorable  député  ; 
et  si  ce  point  est  sérieux,  l'on  devrait  en  permettre 
la  discussion.  Cependant,  en  ce  qui  concerne  la 
question  soulevée  par  le  ministre  des  Finances,  je 
crois  que  s'il  insistait  sérieusement,  même  à  cette 
heure  avancée,  l'arrangement  devrait  être  annulé. 
Il  y  a  des  circonstances  qui,  je  crois,  justifieraient 
tous  les  partis  d'accepter  cette  proposition.  Je  ne 
vois  pas  ici  le  whip  de  notre  parti,  mais  l'on  m'in- 
forme que,  lorsque  fut  conclu  l'arrangement  fait 
dans  le  but  de  terminer  le  débat  à  la  séance  de 
mercredi-,  il  a  été  soumis  une  liste  des  orateurs  mi- 
nistériels, et,  comme  l'on  croyait  que  cette  liste 
était  complète,  l'arrangement  eut  lieu.  Immédia- 
ment  après,  les  députés  de  la  droite,  dont  les  noms 
ne  figuraient  pas  sur  cette  liste,  ont  prononcé  de 
longs  discours.     Est-ce  cela  ? 

M.  FOSTER  :  Non,  pas  comme  vous  le  dites. 

M.  MULOCK  :  Je  ne  connais  pas  personnelle- 
ment la  chose,  mais,  .si  j'ai  bien  compris  votre 
■vvhip,  c'est  cela.  Cependant,  )»  point  soulevé  par 
riionoraVjle  député  mérite  d'être  examiné. 

M.  DICKEY  :  L'honorable  député  voudrait-il 
exposer. 


M.  MULOCK  :  Voici  ce  dont  il  s'agit,  si  je 
comprends  bien  :  La  loi  du  Manitoba  permet  un 
appel  à  cette  Chambre,  dans  certains  cas,  savoir  : 
lorsqu'une  minorité  se  plaint  d'un  grief,  le  gouver- 
nement peut  émettre  un  arrêté  réparateur,  deman- 
dant à  la  législature  provinciale  de  légiférer  <lans 
un  certain  sens,  et,  si  elle  ne  le  fait  pas,  la  juri- 
diction revient  à  ce  parlement.  II  paraît  que  la 
loi  dont  on  se  plaint  a  été  passée  en  1890.  Cette 
loi,  l'honorable  député  le  dit,  a  été  abrogée  par  la 
législature  du  Manitoba  ;  la  pétition  sur  laquelle  le 
gouvernement  a  basé  l'arrêté  réparateur  n'a  été 
présentée  au  gouvernement  que  le  26  novembre 
1892  ;  et  vous  avez  adopté  un  ari'êté  réparateur, 
demandant  au  gouvernement  manitobain  de  réta- 
blir une  loi  abrogée,  au  lieu  d'apporter  des  amen- 
dements aux  statuts.  Il  prétend  que  votre  arrêté 
réparateur  est  nul,  et  que,  partant,  il  ne  peut 
servir  de  base  à  aucune  législation.  Naturelle- 
ment, toute  erreur  contenue  dans  un  bill  est  sus- 
ceptible d'être  amendée,  mais  si  l'arrêté  lui-même 
est  nul,  il  ne  saurait  y  avoir  de  légi-slation,  et  cette 
Chambre  ne  saurait  avoir  de  juridiction,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  d'arrêté  réparateur  valide. 

C'est  le  point  soulevé  par  l'honorable  député  sur 
la  motion  d'ajournement,  et  cette  motion,  je 
suppose,  est  faite  jjour  permettre  aux  honorables 
messieurs  d'expliquer  ce  point,  non  pas  pour 
rompre  l'arrangement  qui  a  été  conclu. 

Quelques  VOIX  :  Question  !  question  ! 

M.  LI8TER  :  Les  honorables  messieurs  peuvent 
parfaitement  se  récrier,  mais  le  point  soulevé  par 
l'honorable  député  est  très  important,  et  concerne 
la  base  même  du  droit  de  cette  Chambre  d'interve- 
nir dans  la  législation  du  Manitoba.  Ce  point,  je 
crois,  mérite  d'être  examiné  par  le  ministre  de  la 
Justice. 

Il  va  sans  dire  que  si  l'intention  du  gouverne- 
ment n'est,  comme  nous  le  supposons  tous,  qu'un 
prétexte,  il  est  indifférent  que  la  Chambre  vote 
sur  ce  bill  ou  non,  mais  si  la  Chambre  entend  sérieu- 
sement légiférer  sur  les  griefs  de  la  minorité  du 
Manitoba,  l'objection  soulevée  par  l'honorable  dé- 
puté de  Jacques-Cartier  est  de  la  plus  haute  im- 
portance. 

M.  MULOCK  :  La  loi  ne  vaudrait  rien. 

M.  LISTER  :  Comme  le  dit  l'honorable  député, 
la  loi  ne  vaudrait  rien.  Que  nous  proposons-nous 
defaii-e?  L'ordre  réparateur  est  dirigé  contre  le 
statut  du  Manitoba  de  1890.  Il  est  destiné  à  faire 
disparaître  des  griefs  causés  par  ce  statut.  La  loi 
de  1890  est  abrogée  par  celle  de  1891.  Alors,  l'ordre 
réparateur  est  nul,  puisque  le  statut  auquel  il 
s'applique  n'existe  pas.  Cela  est  bien  clair,  et  vous 
avez  demandé  à  la  législature  du  Manitoba  d'abro- 
ger un  statut  qui  n'existe  pas.  Si  cette  loi  doit 
être  valide  et  exécutoire,  il  faudrait  que  le  Mani- 
toba fût  mis  en  demeure  d'abroger  la  loi  dont  la 
minorité  se  plaint,  et  ce  n'est  pas  celle  de  1890,  et 
comme  le  fait  remarquer  mon  honorable  ami,  il  n'y 
a  pas  de  jilaintes  contre  l'autre  loi. 

Comme  question  de  fait,  il  n'y  a  rien  dans  la  pro- 
vince du  Manitoba,  sur  quoi  l'ordre  réparateur 
puisse  s'exercer.  Voilà  la  position,  et  avant  que  la 
Chambre  soit  appelée  à  discuter  le  bill,  j'es- 
père C|ue  le  ministre  de  la  Justice  étudiera  l'objec- 
tion soulevée  par  l'honorable  député  de  Jacques- 
Cartier,  et  s'assurera  qu'elle  n'a  aucune  valeur.    Ou 
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s'il  constate  que  l'objection  est  bien  fondée,  je  ne 
vois  pas  l'utilité  fie  continuer  à  discuter  et  à  voter, 
si  tout  doit  être  à  recommencer. 

Pendant  que  j'ai  la  parole,  je  dirai  un  mot  de  la 
déclaration  que  l'honorable  député  d'Ontario-nord 
(M.  McGillivray)  a  jugé  à  propos  de  faire  dans  un 
langage  excessivement  vigoureux,  sinon  violent.. . . 

M.  McOILLIVKAY  :  Pas  violent. 

M.  LISTER  :  Il  a  nié  en  termes  certainement 
énei'giques  i|ae  pendant  les  dernières  élections  pro- 
vinciales de  l'Ontario,  les  écoles  séparées  de  cette 
province  aient  été  attaquées. 

M.  ilcOILLIVRAY  :  J'ai  dit  qu'on  n'avait  pas 
cherché  à  abolir  le  système. 

M.  LISTER  :  Oui.  pour  détruire  ces  écoles  dans 

la  )jrovince.     Je  diffère   d'opinion    avec  lui,    et  je 

niiiintiens  que  depuis  son   chef  jus(|u'au  dernier,  et 

ae  n'était  pas   M.  Meredith,  mais   M.  Marter,  on  a 

ttaqué  le  sj'stème  des  écoles  séparées  de  l'Ontario. 

M.  McCtILLIVRAY  :  Je  soulève  iine  question 
d'ordre.  L'honorable  député  ra^iporte  mal  les  faits. 
A  l'époque  des  élections  générales,  le  juge  en  chef 
de  l'Ontario  était  i?otre  chef  et  non  M.  Marter.  Reti- 
rez ce  que  vous  avez  dit. 

M.  LISTER  :  Cela  ne  fait  aucune  différence  que 
ce  fut  M.  Meredith  ou  M.  Marter.  Je  crois  en  effet 
que  c'était  M.  ^leredith,  qui  était  le  chef  aux  élec- 
tions générales  et  que  M.  Marter,  qui  lui  a  succédé, 
était  le  chef  du  parti  aux  élections  partielles.  Or, 
le  clief  n'est  pas  allé  aussi  loin  que  cela,  mais  ses 
partisans  ont  parcouru  le  paj's  en  dénonçant  les 
écoles  séparées  et  en  demandant  leur  abolition. 

M.  McGILLIVRAY  :  Cela  n'est  pas. 

M.  LI.'^TER  :  Ils  prétendaient  que  si  la  province 
avait  le  contnJle  de  sa  législation,  elle  pouvait  l'a- 
broger. En  d'autres  termes,  le  pouvoir  qui  avait 
établi  ce  système,  pouvait  l'abolir.  On  disait  au 
peuple  qu'il  était  la  source  de  tout  pouvoir,  et  que 
s'il  le  voulait,  cette  loi  pouvait  être  abrogée. 

M.  M((;ILLIYRAY' :  L'honorable  député  pré- 
tend-il (|ue  c'était  là  la  politique  de  l'honorable 
chef  de  l'opposition  ? 

M.  LISTER  :  Je  le  prétends. 

M.  McGILLIYRAY  :  Ce  n'était  pas  la  politique 
du  chef  de  l'opposition,  ni  celle  de  ses  paitisans. 

M.  LI.STER  :  Je  dis,  de  plus,  que  jamais  dans 
l'histoire  de  l'Ontario,  le  parti  conservateur  n'a  livré 
de  lutte  plus  acharnée,  et  cette  lutte  était  dirigée 
contre  la  population  catholique  romaine  de  cette 
province. 

M.  McGILLIVRAY  :  Non. 

M.  LISTER  :  "Vous  avez  fait  venir  dans  le  comté, 
la  notoire  Margaret-L.  Sheppard. 

M.  McGILLIVRAY  :  Cela  e.st  faux. 

M.  l'OR  ATEUR  :  Je  ne  vois  pas  quel  rapport  cela 
puisse  avoir  avec  la  question  qui  nous  occupe. 

M.  LISTER  :  Nous  discutons  une  question  d'a- 
journement du  débat. 


M.  l'OR  ATEUR  :  J'ai  déji'.  décidé  que  dans  un  cas 
connue  celui-là,  la  discussion  doit  avoir  rapport  au 
débat  qui  est  devant  la  Chambre  et  sur  lequel  on 
demande  l'ajournement. 

M.  LISTER  :  Si  vous  décidez  que  cette  discus- 
sion n'est  ))as  dans  l'ordre,  je  m'incline  devant 
votre  décisif  n. 

M.  rORATEUR  :  Je  ne  vois  pas  ce  que  madame 
Sheppard  a  à  faire  avec  le  bill  qui  est  devant  la 
Chambre. 

M.  LISTER  :  Puiscju'on  nie  le  fait  quC  Mde 
Sheppard  soi  allée  dans  Ontario-nord .... 

M.  McGILLIVRAY'  :    Elle  n'y  est  jamais  allée. 

M.  LISTEL  :  Elle  n'y  est  pas  allée  ? 

M.  McGILLIVRAY:  Non. 

M.  LISTER  :  Nous  verrons  plus  tard,  puisque 
vous  avez  décidé,  M.  l'Orateur,  caie  toute  discussion 
sur  ce  sujet  est  contraire  au  règlement.  Je  dis 
donc  que  les  dernières  élections  ont  été  une  lutte 
entre  la  bigoterie  et  l'intolérance,  contre  la  popu- 
lation catiiolique  de  l'Ontario.  Tout  le  monde  le  sait. 
Qu'on  j)renue  les  discours  prononcés  d'un  bout  à 
l'autre  de  la  province,  et  l'on  constate  ()ue  La  popu- 
lation protestante  de  l'Ontario  était  montée  au  dia- 
peson  qu'il  est  impossible  d'exagérer,  contre  la  (jues- 
tiou  des  écoles,  contre  ce  qu'on  appelait  la  bilile  de 
Ross,  et  contre  l'Eglise  catlioliciue  romaine  eu  géné- 
ral. C'était  le  seul  sujet  de  discussion  ;  c'est  sur 
cela  que  se  sont  fait  les  élections,  et  pendant  trois 
élections,  les  électeurs  ont  été  appelés  à  se  pronon- 
cer sur  les  écoles  séparées  et  la  l)ible  de  Ross  ;  mais 
chai|ue  fois,  le  gouvernement  Mowat  a  été  ramené 
au  pouvoir,  parce  qu'il  n'y  avait  pas,  et  parce  qu'il 
ne  pouvait  pas  y  avoir  d'accusation  sérieuse  contre 
son  administration.  L'honoralile  député  préteiul 
que  les  conservateurs  attaquaient  le  gouvernement 
de  l'Ontario,  parce  (ju'il  ne  rendait  pas  ces  écoles 
aussi  efficaces  que  les  écoles  publiques  de  la 
province. 

M.  McGILLIVRAY  :  Ici  encore,  l'honorable 
député  rapporte  mal  mes  paroles.  J'ai  dit  que  dans 
cette  élection,  le  parti  conservateur  demandait  de 
donner  aux  catholiques  les  mêmes  livres  d'écoles, 
la  même  inspection  et  la  même  classe  d'instituteurs. 

M.  LISTER  :  C'est  la  première  fois  (jue  nous 
entendons  parler  de  cela.  Les  électeurs  de  l'iiouo- 
rable  député,  dans  Ontario-nord,  sauront  se  rappe- 
ler si  les  faits  corroborent  ce  qu'il  vient  de  dire. 
La  loi  Mowat  avait  pour  effet  de  rendre  les  écoles 
plus  efficaces,  et  sur  les  hustings,  le  cri  contre  lui 
était  (|u'il  n'avait  pas  le  droit  fl'amt'lioi-fr  ces  écoles, 
qu'il  (levait  les  laisser  dans  leur  état  d'insuflisancc, 
et  ([ue  par  ce  moyen,  elles  disparaîtraient  d'elles- 
mêmes. 

Que  fit  M.  Mowat  ?  Il  améliora  lés  écoles  séparées 
en  leur  donnant  le  droit  d'emprunter  <|ue  |K)ssé- 
daient  les  autres  écoles.  Voilà  la  loi  Mowat  contre 
laquelle  le  y)arti  conservateur  a  protc-^té,  et  qui  était 
approuvée  par  M.  Meredith. 

M.  Mc<;iLLIVRAY  :  Personne  n'a  jamais  pro- 
testé contre  cette  loi. 

M.  LISTER:  Cette  loi  disait  au.ssi  uni  contribue- 
rait à  l'entretien  des  écoles  séparées,  et  lorsqiu-  le  \ï.\ 
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fut  soumis  à  la  lëgisture,  M.  Mereclith  l'appuya. 
Cependant,  l'honorable  député  a  parcouru  la  pro- 
vince en  tous  sens,  dénonçant  le  gouvernement  sur 
ces  deux  questions,  bien  que  le  chef  de  son  parti 
appuyât  le  gouvernement. 

M.  McGILLIVRAY  :  La  question  a  changé 
d'aspect  pour  nous,  depuis. 

M.  LISTER  :  Je  crois  que  l'honorable  député 
patauge.  Il  a  été  élu  comme  partisan  du  gouveime- 
ment  actuel,  et  bien  que  la  question  des  écoles  du 
Manitoba  ait  été  discutée  durant  son  élection. . . . 

M.  FOSTER  :  Je  voudrais  savoir,  M.  l'Orateur, 
s'il  est  dans  l'ordre  'le  discuter  la  question  princi- 
pale sur  cette  motion  d'ajjournemeut  du  débat.  Il 
me  semble  que  l'honoiable  député  était  dans  une 
position  qui  ne  lui  aurait  pas  laissé  beaucoup  de 
latitude  sur  la  question  principale.  Une  motion  a 
été  faite  pour  ajourner  le  débat,  et  l'honorable 
député  entreprend  de  discuter  la  question  princi- 
pale. S'il  est  dans  Tordre,  j'attire  l'attention,  de  la 
Chambre  sur  ce  point,  vu  qu'il  me  semble  que  cette 
motion  est  faite  dans  le  but  de  retarder  la  question 
principale,  que  l'on  supposait  devoir  être  discutée  et 
terminée  à  cette  séance. 

M.  l'ORATEUR  :  L'honorable  député  de  Lamb- 
ton-ouest(M.  Lister)  est  dans  l'ordre  en  discutant 
la  question  principale,  n.ais  mon  opinion  est  qu'il 
s'écarte  considérablement  de  cette  question,  en 
entraînant  la  discussion  sur  des  affaires  qui  regar- 
dent exclusivement  la  province  de  l'Ontario.  Il  a  le 
droit  de  parler  sur  la  question  principale,  mais  il 
ne  doit  pas  s'en  écarter. 

M.  LISTER  :  Il  ne  faut  pas  oiiblier  que  le  secré- 
taire d'Etat  a  discuté  sur  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis 
la  confédération,  et  même  avant.  Je  ne  crois  pas 
m'être  beaucoup  écarté  de  la  question,  en  répondant 
à  l'honorable  député  d'Ontarionord,  à  propos  d'un 
incident  des  élections  provinciales  de  l'Ontario. 
Mais  puisque  vous  êtes  d'avis,  M.  l'Orateur,  que 
cela  n'est  pas  strictement  conforme  au  règlement,  je 
m'abstiendrai  de  discuter  les  pi'étentions  de  mon 
honorable  ami,  à  propos  de  ce  qui  s'est  passé  durant 
cette  élection. 

Il  est  évident  que  l'honoi-able  député  patauge.  Il 
a  été  élu  comme  partisan  du  gouvernement  dans 
Ontario-nord,  et  tout  le  monde  sait  que  la  question 
des  écoles  du  Manitoba  était  la  grande  question 
qui  intéressait  alors  les  électeurs  de  ce  comté, 
comme  ceux  de  Cardwell  et  des  autres  comtés  où  il 
y  a  eu  des  élections  partielles.  A  cette  époque,  le 
gouvernement  s'était  engagé  à  proposer  une  loi 
réparatrice,  et  lorsque  l'honoi'able  dé[)uté  dit  que 
la  question  actuelle  n'était  pas  en  jeu  dans  cette 
élection,  il  fait  une  déclaration  qu'il  faut  être  bien 
crédule  pour  accepter. 

Il  avait  avec  lui  six  ou  sept  ministres  de  la  Cou- 
ronne, qui  ont  parlé  dans  les  maisons  d'écoles  du 
CKîinté  et  ont  discuté  cette  question.  On  lui  a 
demandé  son  opinion  sur  la  question  et  avec  une 
simplicité  qui  l'honore  et  qui  pourrait  faire  croire 
qu'il  a  toujours  vécu  dans  le  fond  des  bois,  il  répon- 
dit qu'il  ne  pouvait  pas  se  prononcer  avant  d'avoir 
vu  le  bill. 

M.  McGILLIVRAY  :  Qu'il  ne  voulait  pas  se 
prononcer. 


M.  LISTER  :  Il  y  a  deux  mois  qu'il  est  ici,  et  il 
ne  nous  a  pas  encore  donné  son  opinion  sur  le  bill 
bien  qu'il  Tait  vu.  X'a-t-il  pas  dit  à  ses  électeurs 
qu'ils  savaient  ce  qu'il  était,  et  qu'ils  pouvaient 
avoir  confiance  en  lui  ? 

M.  McGILLIVRAY  :  Ecoutez  !  écoutez  : 

M.  LISTER  :  Et  n'a-il  pas  dit  la  même  chose 
aux  autres  ?  Il  était  si  bien  connu  dans  le  comté 
comme  un  adversaire  des  écoles  séparées,  qu'il  était 
inutile  de  définir  sa  position.  Il  suffirait  de  faire 
un  signe  aux  électeurs  et  de  leur  dire:  "Ne  me 
connaissez-vous  pas  ?  " 

L'honorable  député  s'est  retourné  en  tous  sens,  il 
s'est  mis  l'esprit  à  la  torture,  pour  trouver  un  trou 
pour  sortir.  Avec  une  connaissance  des  usages 
parlementaires  qui  lui  fait  honneur,  il  déclare  qu'il 
votera  contre  l'amendement  du  chef  de  l'opposi- 
tion, mais  il  ue  nous  dit  pas  s'il  votera  pour  ou 
contre  le  bill. 

M.  McGILLIVRAY  :  Vous  le  verrez  dans  le 
temps. 

M.  LISTER  :  L'honorable  député  est  bien 
cachottier.  Ignore-t-il  qu'en  votant  contre  cet 
amendement,  il  vote  pour  le  bill  ?  Ne  sait-il  pas 
qu'un  amendement  demandant  le  renvoi  à  six  rr.ois, 
signifie  qu'on  ne  pouri-a  plus  s'occuper  de  ce  bill 
durant  cette  session,  et  que  s'il  vote  contre  l'amen- 
dement, il  affirme  le  principe  du  bill  ?  S'il  ignore 
cela,  il  est  bien  ignorant  ou  bien  naïf.  Mon  hono- 
rable ami  (M.  Macdonald)  me  dit  que  l'ex-con- 
tiôleur  des  Domines  (M.  Wallace)  a  un  engagement 
de  l'honorable  député  qu'il  n'appuiera  pas  l'ordre 
réparateur. 

M.  McGILLIVRAY"  :  M.  l'Orateur,  cela  est  faux. 

Quelques  VOIX  :  Rétractez- vous. 

M.  LISTER  :  Je  n'ai  rien  à  rétracter.  Je  n'ai 
fait  que  répéter  ce  que  m'a  dit  l'honorable  député 
qui  siège  en  arrière  de  moi.  L'honorable  député 
d'Ontario-nord  nie,  c'est  très  bien.  Il  prétend  que 
l'ex-contrôleur  des  Douanes  corrobore  sa  dénéga- 
tion, c'est  encore  très  bien.  Alors,  il  n'}'  a  rien  de 
fondé  dans  la  rumeur  qu'il  avait  fait  une  pai'eille 
promesse  à  l'ex-contrôleur  des  Douanes. 

M.  WALLACE  :  L'ex-contrôleur  des  Douanes 
ne  corrobore  pas  cette  déclaration. 

M.  McGILLIVRAY  :  Je  n'ai  pas  saisi  ce  que 
vient  de  dire  l'honorable  député. 

M.  LLSTER  :  Il  dit  qu'il  ne  corrobore  pas  votre 
déclaration. 

M.  McGILLIVRAY  :  J'espère  qu'il  ne  préten- 
dra pas  le  contraire. 

M.  LLSTER  :  L'honorable  contrôleur  du  revenu 
de  l'Intérieur  (M.  Prior)  a  parlé  aujourd'hui  sur 
cette  question,  et  tout  en  déplorant  les  animosités 
créées  par  l'introduction  de  cette  question  devant 
le  parlement,  il  a  insinué  que  le  chef  de  l'opposition 
par  son  amendement  avance  les  affaires  de  l'hono- 
rable député  de  Simcoe-nord  (M.  McCarthy).  Igno- 
re-t-il que  cet  amendement,  s'il  était  adopté,  don- 
nerait effet  à  la  politique  que  le  chef  de  l'opposition 
préconise  depuis  des  mois  et  des  années,  et  que  le 
gouvernement  vient  d'adopter  ?     Ne  comprend-il 
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pas  que  cet  amendement  veut  dire  :  Xe  procédez 
pas  maintenant  sur  ce  bill,  mais  faites  ce  que  je 
vous  ai  conseillé  de  faire  ;  arrangez  une.  conférence 
avec  le  gouvernement  du  Manitoba,  ou  nommez  une 
commission  pour  savoir  si  les  ditficrdtés  entre  les 
deux  législatures  ne  peuvent  pas  être  réglées  à  l'a- 
miable, afin  de  ne  laisser  aucune  animosité,  aucune 
impression  d'injustice  dans  l'esprit  de  la  minorité 
ou  de  la  majorité. 

L'honorable  contrôleur  déplore  ces  animosités, 
ces  querelles  religieuses.  Le  mmistre  des  Finances 
avec  l'éloquence  qui  lui  est  particulière,  les  déplore 
aussi.  Tous  ses  partisans  (jui  ont  parlé  sur  la  ques- 
tion les  déplorent  également.  Mais,  M.  l'Orateur, 
ce  sont  eux  qui  sont  responsable  de  toute  Tattaire. 
S'ils  étaient  sincères  dans  la  prétention  qu'ils  affi- 
chent aujoui'd'hui,  s'ils  désiraient  honnêtement  voir 
cesser  toutes  ces  difficultés  religieuses,  pour(|Uoi,en 
1891,  n'ont-ils  pas  désavoué  la  loi  du  Manitoba? 
Dans  cette  circonstance,  ils  auraient  agi  dans  les 
liiiiites  de  leur  juridiction  ;  ils  avaient  le  droit  de 
désavouer  cette  loi,  et  puisqu'ils  étaient  si  soucieux 
des  droits  de  la  minorité,  leur  devoir  était  de  désa- 
vouer la  loi  de  1S9U,  et  de  conserver  à  cette  mino- 
rité les  droits  qu'elle  possédait  en  vertu  de  la  loi 
des  écoles  séparées  de  1872.  Ils  ont  joué  avec  cette 
question  ;  parce  que  nous  étions  à  la  veille  d'une 
élection,  ils  n'ont  pas  osé  désavouer  la  loi.  Ils  ont 
lâchement  refusé  de  la  désavouer,  et  ils  ont  laissé  la 
question  aux  triljunaux,  dans  l'espérance  que  la 
cour  Suprême  déclarerait  la  loi  constitutionnelle  ; 
c'est  ce  qu'elle  fit,  à  la  grande  satisfaction  des  hono- 
rables ministres  ;  ils  croyaient  aussi  que  le  Conseil 
privé  confirmerait  le  jugement  de  la  cour  Suprême, 
mais  ils  furent  déçus». 

Que  firent-ils  alors  ?  Ils  firent  tout  ce  qu'il  était 
possible  de  faire  pour  provoquer  la  population  du 
Manitoba  et  s'attirer  son  ressentiment.  Ils  adop- 
tèrent un  ordre  l'éparateur  et  sommèrent  le  gouver- 
nement du  Manitoba  à  comparaître  devant  eux, 
avant  que  le  jugement  du  Conseil  privé  fiit  connu 
ici.  Aprèîî  avoir  entendu  l'appel  devant  le  Conseil 
privé  du  Canada,  ils  lancèrent  un  prétendu  ordre 
réparateur  rédigé  en  ternies  tellement  blessants, 
qu'ils  admettent  eux-mêmes  aujourd'hui  qu'ils  ne 
peuvent  pas  faire  une  loi  basée  sur  cet  ordre. 

n  n'y  a  pas  de  doute  que  l'intention  du  gouver- 
nement était  alors  d'en  appeler  au  peuple  ;  mais 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  il  ne  le  fait  pas. 
Le  temps  n'était  pas  favorable,  et  il  ne  se  croyait 
pas  certain  de  remporter  l'élection. 

Le  parlement  fut  convoqué  et  trois  ministres 
démissionnèrent,  parce  que  le  gouvernement  n'était 
pas  prêt  à  soumettre  la  loi  réparatrice  à  cette 
session.  Le  gouvernement  fut  pris  de  panicpie,  et 
comme  toujours,  il  était  prêt  à  tout  pour  conserver 
le  pouvoir.  Il  fit  des  courbettes  aux  ministres 
démissionnaires,  et  le  résultat  fut  que  sur  la 
promesse  qu'il  y  aurait  une  autre  session  pour  faire 
adopter  la  loi  réparatrice,  deux  des  ministres 
reprirent  leur  portefeuille. 

Après  l'edoption  de  l'ordre  réparateur,  une 
élection  eut  lieu  dans  Haldimand,  et  le  candidat 
du  gouvernement  disait  :  nous  sommes  obligés  de 
passer  l'ordre  réparateur  pour  nous  conformer  à 
la  décision  du  Conseil  privé,  mais  il  ne  va  pas  plus 
loin.  Dans  Verchères,  le  ministre  des  Travaux 
publics  prit  Dieu  à  témoin  que  la  loi  réparatrice 
serait  adoptée  à  la  session  suivante. 

Dans  Antigonish,  le  ministre  de  la  Justice  a  été 
près  d'une  semaine  sans  vouloir  dire  si  la  loi  serait 


proposée  ou  non,  parce  qu'il  savait  qu'il  y  avait 
aussi  une  élection  dans  Haldimand,  et  (ju'il  ne  vou- 
lait pas  nuire  au  secrétaire  d'Etat  d'alors. 

Dans  le  long  discours  qu'il  a  prononcé  Lier,  le 
secrétaire  d'Etat  a  dit  que  l'honorable  Joseph 
Howe  avait  commis  deux  fautes.  Il  en  a  commis 
trois,  et  la  dernière  a  été  de  s'allier  avec  l'honora- 
ble secrétaire  d'Etat.  A  partir  de  ce  moment,  il  fut 
ruiné  comme  homme  public. 

L'honorable  secrétaire  d'Etat  aurait  fait  un  ex- 
cellent romancier,  tellement  il  a  l'iniagiiiation  vive. 
Si  l'on  ùte  de  son  discours  tout  ce  qui  ,est  du  do- 
maine de  la  fiction,  il  en  reste  très  peu  de  chose. 

Comme  tous  ceux  qui  ont  parlé  avant  lui,  il  a 
déclaré  qu'il  déplorait  les  guerres  de  race  et  de 
religion  ;  mais  tout  son  discours  n'est  qu'une  nou- 
velle tentative  pour  faire  revivre  l'intolérance  et  le 
fanatisme,  et,  réellement,  les  guerres  de  race  et  de 
religion.  Ce  discours  est  une  tentative  préméditée 
de  sa  part  pour  attirer  à  lui  ce  qu'il  consdère  être 
une  fraction  importante  de  l'électorat. 

Toute  la  question  débattue  entre  le  gouverne- 
ment et  l'opposition,  ce  n'est  pas  le  droit  d'ajipel, 
ce  n'est  pas  le  pouvoir  de  ce  parlement  d'accorder 
un  remède,  mais  c'est  une  question  de  politique  ;  il 
s'agit  de  savoir  ce  qui  devrait  être  fait  avant  d'en- 
treprendre d'exercer  le  droit  que  le  statut  donne  à 
ce  parlement,  et  comment  cela  devrait  être  fait. 

L'opposition  prétend  qu'avant  de  passer  l'ordre 
réparateur  et  d  entreprendre  de  légiférer  sur  la 
question,  le  gouvernement  aurait  dû  avoir  une  con- 
férence avec  le  gouvernement  du  Manitoba.  L'op- 
position prétend  que  le  gouvernement  a  mal  agi.  et 
que  le  résultat  a  été  de  soulever  l'opinion  publique 
du  Manitoba  et  de  nuire  aux  droits  de  la  mino 
rite. 

La  sagesse  de  la  politique  du  chef  de  l'oppositiou 
a  été  démontrée  une  fois  de  plus  par  ce  qui  s'est 
passé  depuis  quelques  jours.  Le  gouvernement 
qui  a  passé  cet  ordre  réparateur  extraordinaire  et 
C|ui  a  proposé  ce  bill,  adopte  aujourd'hui  la  poli- 
tique du  chef  de  l'opposition,  demandant  une  con- 
férence et  recommandant  la  conciliation.  On  nous 
dit  aujourd'hui  qu'en  dépit  de  sa  promesse  de  faire 
adopter  la  loi  réparatrice,  le  gouvernement  a 
l'intention  de  la  mettre  de  côté  après  la  deuxiènn.' 
lecture,  et  d'arranger  une  conférence  entre  les  deux 
gouvernements  pour  régler  la  difficulté. 

Le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  aussi, 
est  devenu  éloquent,  lorsqu'il  a  parlé  contre  l'intolé- 
rance. Il  a  prétendu  que  le  parti  conservateur 
avait  toujours  combattu  l'intolérance  et  travaillé 
a  faire  de  tous  les  Canadiens  un  seul  peujile,  pour 
en  faire  une  grande  nation.  Selon  lui,  le  parti  libé- 
ral cherche  à  fomenter  la  discorde.  Quoi  (|u"il  en 
dise,  ce  n'est  pas  le  parti  libéral  qui  suscite  Us 
luttes  religieuses.  Pendant  quinze  ans,  le  Globe  a 
consacré  sa  grande  influence  à  faire  cesser  le  fana- 
tisme et  l'intolérance  religieuse.  Le  parti  libéral 
ne  déclare  pas  que  la  min  jrité  catholi(|ue  au  Mani- 
toba, n'a  pas  de  grief  qu'il  faudrait  faire  disparaî- 
tre. Le  parti  conservateur  admet  qu'il  existe  un 
grief,  et  qu'il  faut  y  apporter  remède.  Ainsi,  les 
deux  partis  sont  d'accord  sur  l'existence  d'un  gritt 
et  la  nécessité  d'y  remédier.  Ils  diffèrent  sur  la 
question  de  savoir  comment  le  remède  doit  être  ap- 
pli(|ué.  Le  parti  conservateur  déclare  qu'il  em- 
ploiera la  force,  sans  avoir  recours  à  une  conféren- 
ce, ni  à  la  conciliation.  Le  parti  libéral  dit  que 
puisqu'il  existe  un  grief,  et  qu'il  faut  y  remédier, 
ou  devrait  demander  une  conférence  et  recourir  à 
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la  conciliation.  Voilà  toute  la  différence  entre  l'at- 
titude des  deux  partis. 

Le  parti  libéral  doit  être  fier  de  voir  que  le  gou- 
vernement, après  la  conduite  extravagante  qu'il  a 
tenue,  après  ses  menaces  à  la  province  du  Manito- 
ba,  après  la  manière  cavalière  dont  il  s'est  conduit 
envers  elle,  est  aujourd"liui  oliligé  d'adopter  la 
politique  de  l'opposition  et  de  recourir  à  la  conci- 
liation, au  lieu  d'user  de  force  et  de  violence. 

Pour  montrer  comme  ce  gouvernement  a  agi 
d'une  façon  déraisonnable  relativement  à  cette 
question,  je  dois  signaler  à  votre  attention,  M. 
l'Orateur,  que  le  jugement  du  Conseil  privé  fut 
rendu  le  13  décembre  1894,  qu'il  fut  transmis  le  19 
février  1S95,  et  que  les  procédures  devant  le  Con- 
seil privé  canadien  commencèrent  le  26  février  1895, 
avant  que  le  jugement  du  Conseil  privé  d'Angle- 
terre fût  arrivé  au  Canada.  L'arrêté  préliminaire 
fut  passé  le  19  mai-s.  L'arrêté  réparateur  fut 
daté  du  21  mars.  Il  est  parfaitement  clair  que 
l'objet  du  gouvernement  était  que  l'arrêté  répara- 
teur influât  sur  l'élection  qu'il  croyait  alors  immi- 
nente. 

Le  parlement  ne  fut  pas  dissous,  et  le  gouverne- 
ment ayant  promis  de  passer  une  législation  basée 
sur  l'arrêté  réparateur,  il  est  maintenant  forcé 
d'exécuter  les  promesses  qu'il  a  faites  à  ses  parti- 
sans français.  Je  ne  crois  pas  i(ue  le  gouvernement 
ait  aucunement  l'intention  de  faire  de  ce  bill  la  loi 
du  pays.  L'honorable  député  de  Montréal-ouest 
(sir  Donald  Smith)  nous  a  dit,  aujourd'hui,  qu'il  est 
allé  au  Manitolja  à  la  demande  du  gouverneur 
général  ;  et  non  pas  à  celle  du  gouvernement,  ni  à 
la  connaissance  de  ce  dernier,  dans  le  but  de  voir  si 
l'on  ne  pourrait  pas  en  arriver  à  un  règlement  de 
cette  question.  Bien  qu'il  ne  fût  pas  un  envoyé 
du  gouvernement  canadien,  nous  voj'ons  cependant 
que  des  télégrammes  ont  été  échangés  entre  lui  et 
le  gouvernement,  relativement  aux  négociations 
pour  lesquelles  il  était  allé  à  Winnipeg,  et  nous 
voyons  que  le  gouvei'nement,  dans  sa  détresse,  sans 
leconseuten;ent  du  député  de  Montréal-ouest,  et  sans 
celui  de  M.  Greenway  qui  l'avait  envoyé,  a  supprimé, 
dans  sa  lecture  au  parlement,  la  partie  la  plus  im- 
portante du  message,  celle  où  il  était  dit  (|ue  si  un 
redressement  des  griefs  n'avait  pas  lieu,  la  faute 
n'en  était  pas  au  gouxeriiement  manitobain. 

Nous  avons  l'extraordinaire  spectacle  d'un  simple 
député  de  cette  Cluimbie  déclarant,  ici,  qu'il  a  pris 
le  règlement  de  cette  question  «les  mains  du  gouver- 
nement, déclarant  quelle  est  la  politique  du  gou- 
vernement, et  déclarant  qu'une  conférence  aura 
lieu  après  la  deuxième  lecture  du  Ijill,  et  qu'il  est 
jjossible  (|u'un  règlement  les  difficultés  soit  effectué. 
Je  détie  les  honoiables  ministres  de  dire  s'ils  ont 
jamais  vu  un  spectacle  plus  lamentable  que  celui 
du  secrétaire  d'Etat  (sir  Charles  Tupper)  se  levant 
en  cette  Chambre  et  lisant  un  télégramme  tronqué 
ayant  trait  à  une  grave  question  nationale.  Le 
gouvernement  semble  prêt  à  tous  les  expéilients 
pour  surmonter  ses  difficultés  et  conserver  à  ses 
membres  leurs  portefeuilles  et  leurs  salaires.  Ils 
sont  prêts  à  entrer  en  conférence  avec  le  Manitoba 
maintenant,  mais  cette  conférence  aurait  dû  avoir 
lieu  avant  l'adoption  de  tout  arrêté  réparateur.  Si 
M.  Greenway  veut  maintenant  rencontrer  les 
ministres  en  conférence,  il  est  Ijeaucoup  plus  indul- 
gent C|u'il  n'a  le  droit  de  l'être,  si  l'on  considère  la 
conduite  du  gouvernement  à  son  égard. 

M.  l'Orateur,  je  voterai  pour  l'amendement  du 
chef  de  l'oppositiou,  parce  que  je  crois  que  sa  politi- 


que est  juste,  et  qu'elle  est  celle  d'un  homme  d'Etat. 

Je  crois  fermement  que  si  sa  politique  eût  été 
adoptée  il  y  a  longtemps,  cette  question  n'agiterait 
pas  aujourd'hui  le  peuple,  d'un  bout  à  l'autre  du 
pays. 

M.  DA"\'IES  (I.P.-E.)  :  J'aimerais  que  le  ministre 
de  la  Justice  dise  s'il  trouve  matière  à  considéra- 
tion dans  l'objection  sérieuse  apportée  à  la  législa- 
tion proposée  par  mon  honorable  ami,  le  député  de 
Jacques-Cartier  (M.  Charbonueau).  Sije  l'ai  com- 
pris fidèlement,  l'objection  de  l'honorable  député 
est  que  la  juridiction  de  ce  parlement  est  entière- 
ment fondée  sur  les  termes  de  l'arrêté  réparateur, 
et  que  cet  arrêté  a  trait  à  un  grief  infligé  à  la 
minorité  du  Manitoba,  par  les  statuts  passés  par  la 
province,  en  l'année  1890  ;  et  il  énonce,  si  je  l'ai  bien 
compris,  que  ces  statuts  ont  été  révoqués,  conune 
mon  honorable  ami  a  exposé  le  point  en  français,  je 
crois  bon  qu'il  le  soit  aussi  en  anglais  ;  car  il  me 
paraît,  de  prime  abord,  que  c'est  un  point  de  grande 
et  grave  importance.  Après  l'expo-sé  des  lois  de 
1870  et  de  1871,  l'arrêté  réparateur  déclare  que, 
subséquemment,  deux  statuts  relatifs  à  l'éducation 
furent  passés  dans  la  cinquante- troisième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté,  lesquels  devinrent  en  vigueur 
le  premier  mai  1890,  et  que  l'eff'et  de  ces  statuts  fut 
de  révoquer  certains  privilèges  de  la  minorité 
catholique  romaine,  dont  celle-ci  avait  joui  jus- 
qu'alors. 

Plus  loin,  l'arrêté  ajoute  que  ces  lois  enfreignent 
les  droits  et  privilèges  de  la  minorité  ;  puis,  en  dé- 
finitive, il  déclare  qu'un  supplément  d'une  certaine 
nature  devrait  être  ajouté  à  la  législation  passée 
par  ces  deux  lois  de  1890.  Tout  l'arrêté  répara- 
teur est  basé  sur  la  supposition  que  ces  deux  lois 
même  enfreignaient  certains  droits  et  privilèges 
de  la  minorité,  et  qu'elles  existaient  à  l'époque 
où  il  a  été  passé.  ]\Ion  honorable  ami  allègue 
que  cette  supposition  est  mal  fondée — que,  bien 
que  le  grief  ait  pu  exister,  ces  lois  même  n'é- 
taient nullement  en  vigueur  à  cette  époque,  mais 
qu'elles  avaient  été  révoquées.  Que  le  grief 
ait  continué  à  subsister,  ou  non,  cette  ques- 
tion ne  nous  regarde  point  ;  mais  les  lois  qui 
ont  causé  le  grief  étaient  révoquées.  C'est  un 
point  purement  de  procédure  légale,  je  l'admets, 
parce  que  les  lois  de  1890  furent  en  substance  de 
nouveau  décrétées  ;  mais  ce  fait,  mon  honorable 
ami  ne  l'envisage  point.  Ce  qu'il  considère,  si  je 
comprends  bien,  c'est  ce  point  de  procédure,  sa- 
voir :  que  l'arrêté  réparateur  déclare  que  les  lois  de 
1890  devraient  être  amendées  sous  certains  rap- 
ports, et  qu'il  ne  décide  rien  autre  chose  ;  qu'il  ne 
déclare  pas  qu'aucun  état  de  choses  ci"éé  par  des 
lois  subséquentes  dût  être  modifié  ;  et  qu'alors,  vu 
la  révocation  absolue  des  lois  de  1890  et  le  défaut 
de  leur  existence  à  l'époque  où  l'arrêté  réparateur 
fut  passé,  cet  arrêté  se  trouve  essentiellement  dé- 
fectueux. Le  point  consiste  strictement  dans  une 
irrégularité  légale  ;  mais  il  me  parait  avoir  beau- 
coup de  force.  Xaturellement,  s'il  en  est  ainsi, 
toute  la  législation  qui  nous  est  soumise  et  tout  le 
temps  que  nous  passons  à  la  considérer  sont 
simplement  perdus.  J'aimerais  connaître  l'opi- 
nion du  ministre  de  la  Justice  sur  ce  point,  avant 
que  les  procédures  soient  poussées  plus  loin. 

M.  DICKE  y  :  Il  ne  me  semble  pas,  après  la  con- 
sidération que  j'ai  pu  api^orter  à  ce  point,  qu'il  ren- 
ferme rien   de  nature   à  justifier  la  Chambre  de 
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refnser  cFailopter  le  bill  en  deuxième  (lélibératioii. 
Les  lois  de  ISDO,  il  est  vrai,  antérieurement  à  la 
présentation  de  la  rerjuète  au  Conseil  privé  du  Ca- 
nada, suivirent  un  déplacement  par  la  revision  des 
statuts  ;  mais  Tobjet  des  statuts  ne  consistait  pas 
dans  la  révocation  des  lois  de  1890.  Il  est  expres- 
sément mentionné  que  ces  statuts  sont  déclaratoires 
de  ces  lois  et  des  auti-es,  et  que  ces  lois  ont  cou- 
êttinué  d're  en  vigueur. 

M.  DAVIES  (I.  P.-E.):  J'ai  compris  que  mon 
honorable  ami,  le  député  de  Jacques-Cartier,  a  lu 
cela.  Comme  matière  de  fait,  la  loi  du  mois  d'avril 
de  l'année  1S92  révoquait  eu  ternies  formels  la  loi 
de  1S90,  mais  contenait  aussi  une  déclaration  que 
cette  révocation  serait  interprétée  comme  n'abro- 
geant pas  les  lois  primitives  pour  autres  fins.  Mais 
t|iie  ces  lois  aient  été  révoquées,  cela  ne  fait  aucun 
doute. 

M.  UICKEY  :  L'article  ô  déclare  qiie  les  dits  Sta- 
tuts revisés  ne  seront  pas  censés  existar  à  titre  de  lois 
nouvelles,  mais  seront  interprétées  connue  refon- 
dues et  comme  déclaratoires  des  lois  contenues 
dans  l'acte  révocatoire,  et  auront  cet  eflet.  Ces 
lois  sont  révo(piées  dans  un  certain  sens — dans  la 
forme  ;  mais  Tact  qui  les  révoque  dit  que  le  nouvel 
acte  ne  sera  pas  considéré  comme  constituant  une 
nouvelle  loi.  Il  me  semble,  cependant,  bien  que, 
comme  matière  de  fait,  les  lois  de  1890  aient  été 
révoquées,  considérant  la  continuation  du  grief 
causé  par  la  promulgation  de  ces  lois,  que  le  lan- 
gage de  l'arrêté  réparateur,  dans  l'espèce,  est  tout 
à  fait  suffisant. 

Il  me  paraît  à  présent  que  la  seule  difficulté  qui 
s'élève,  s'il  en  est,  relativement  an  point  cjui  a  été 
soulevé,  consiste  dans  l'exposé  du  bill  soumis  à  la 
Chambre,  lequel,  je  l'admets,  peut  avoir  l^esoin 
d'être  examiné,  bien  que  je  ne  dise  nullement 
maintenant  qu'il  soit  dans  ce  cas.  Mais,  je  ne 
vois  l'ien  du  tout  à  mon  avis,  dans  le  point 
soulevé,  qui  puisse  justifier  la  Cliambre  d'attendre 
plus  ample  considération  avant  de  voter  l'adoption 
du  bill  en  deuxième  délibération. 

'SI,  WALIiACE  :  M.  l'Orateur,  avant  que  l'ajour- 
nement du  déVjat  soit  proposé,  je  désire  saisir  cette 
occasion  de  faire  quelques  remarques  au  sujet  de 
certaines  assertions  de  l'honorable  député  dePictou, 
(Sir  Charles-Hibbert  Tupper)  l'autre  jour,  durant 
mon  absence  de  cette  Chambre.  J'ai  été  accusé 
par  l'honorable  député  de  violer,  par  mon  opposi- 
tion à  la  politique  ministérielle,  les  principes  qui 
devraient  guider  les  mendires  du  gouvernement,  et 
de  ne  pas  être  logique  avec  la  position  i|ue  j'ai 
occupée  à  titre  de  contrôleur  des  Douanes  du  Cana- 
da. Le  langage  dont  l'honoraljle  ministre  s'est  servi 
alors  portait,  d'abord,  que  je  suis  "resté  membre  du 
gouvernement  "  après  la  déclaration  solennelle  du 
chef  de  ce  gouvernement — parlant  de  sir  John 
Thompson, — "f|ue  la  conduite  serait  dictée  parle 
jugement  du  Con.'eil  privé,  que  ce  jugement  fût 
contre  ou  pour  la  min(irité  catholique  du  Mauitoba." 
Je  regrette  (jue  l'honoi-able  député  ne  soit  pas  à  son 
siège,  car  j'aimerais  lui  demander,  à  lui  ou  k  quel- 
qu'un de  ses  collèg\ies  au  fait  de  ce  qui  a  eu  lieu,  si 
sir  John  Tiiompson  a  fait  cette  déclaration.  Je  me 
suis  trouvé  avec  lui,  je  pense,  à  cliaf|ue  assembli'c 
publique  à  laquelle  il  a  assisté  dans  sa  tf)urnée  dans 
l'Ontario,  et  je  ne  l'ai  jamais  entendu  faire  sembla- 
ble déclaration  et  je  n'ai  jamais  vu,  non  plus,  dans 


les  journaux,  de  déclaration  de  ce  genre  réputées 
faites  par  lui.  A  cette  é|)0(pie,  une  assemblée  fut 
tenue  dans  la  salle  de  Shaftsbury,  ;\  Toronto.  Je 
suis  absolument  certain  qu'il  n'a  pas  fait  alors  sem- 
blable déclaration. 

M.  MASSOX  :  Je  l'ai  entendu  lorsqu'il  l'a  faite. 

M.  WALLACE  :  Nous  l'avons  tous  entendu 
faire  son  discours,  mais  non  faire  semblable  di-cla- 
ration,  et  je  défie  l'honorable  député  de  montrer 
dans  aucun  journal  la  reproduction  des  paroles 
menti(mnées  par  l'hon-irable  député  de  l'ictou,  ou 
un  rapport  corrohorant  l'assertion  (pie  l'iionorable 
député  qui  m'interrompt  présentement  fait  à  cett»- 
Chambre.  Tous  les  journaux  de  Toronto,  dans  le 
temps,  ont  rapporté  ce  discours.  Il  fut,  je  le  sais, 
reproduit  littéralement,  et  je  suis  absolument  sûr 
que  les  paroles  citées  en  l'occasion  présente  ne  sont 
pas  celles  dont  sir  John  Thompson  s'est  servi  alors. 

M.  MASSOX  :  Pas  exactement  les  paroles 
mêmes  peut-être,  mais  le  sens  est  absolument  le 
même. 

M.  WALLACE  :  Je  demande  la  permission  de 
difiérer  d'avis  là-dessus.  Je  dis  que  les  paroles 
dont  il  s'est  ser\  i  n'étaient  pas  celles-là,  l'hono- 
rable député  le  sait,  et  elles  ne  comportaient  pas 
ce  sens. 

il.  MASSOX  :  Je  dis  qu'elles  avaient  ce  sens, 
que  je  ne  sais  rien  au  contraire,  et  que  l'honorable 
député  n'a  pas  le  droit  de  faire  une  assertion  sem- 
blable. 

M.  WALLACE  :  L'honorable  député  n'a  pas  le 
droit  de  m'interrompre,  et  il  tlevrait  connaître  les 
règlements  de  la  Ciiandjre.  Il  ne  devrait  pas  se 
lever  pour  faire  une  assertion  et  être  obligé  ensuite 
de  la  renier  lui-même.  Il  a  affirmé  que  sir  John 
Thompson  s'était  servi  de  ces  paroles,  et  mainte- 
nant il  l'ignore.  Il  ferait  mieux  d'être  sûr  de  son 
terrain  avant  de  susciter  ces  contradictions.  Ces  pa- 
roles n'ont  pas  été  employées  en  cette  occasion.  Je 
puis  dire  que  lors  de  mon  entrée  en  charge  en  qua- 
lité de  contrnleur  des  Douanes,  j'ai  eu  une  consul- 
tation complète  avec  sir  John  Thompson  sur  cette 
question.  Il  n'a  jamais  décidé  piir  avance  (|u'elle 
vientîrait  devant  le  parlement  canadien.  Il  pen- 
sait que  la  décision  du  Conseil  privé  dans  la  cause 
de  Barrett  contre  la  cité  de  Wimiipeg  confirmerait 
celle  de  notre  cour  Suprême.  Il  n'y  eut  donc  pas 
d'entente  entre  nous  sur  cette  question.  Il  nie  di- 
sait :  "  Si,  malheureusement,  cette  cause  devait 
venir  devant  le  parlement  canadien,  elle  devien- 
drait une  afll'aire  politique,  et  il  pourrait  être  né- 
cessaire alors  pour  les  partis  de  prendre  une  atti- 
tude." Mais  cette  question  ne  faisait  pas  partie 
alors  de  la  politi<jue  du  gouvernement. 

Je  n'étais  lié  d'aucune  nuiuière  par  quoi  (pie  ce 
soit  relativement  à  cette  matière,  pendant  (pie  j'ai 
été  membre  de  l'administration  de  sir  John  Tiiomp- 
son, et  par  consé(jueiit,  l'assertion  de  l'Iionoralde 
député  de  Pictou,  rlans  sa  \ersion  erroné'e  du  dis- 
cours de  l'expremier  ministre,  n'a  pas  ici  d'Hppli- 
cation.  Je  n  ai  jamais  caché  l'attitude  (pie  j'ai 
prise  dans  cette  niraire,  lorsiju'elle  fut  devenue  une 
des  principales  (juestiims  sous  le  gouvernement  du 
premier  ministre  actuel.  A  ses  premières  phases, 
lorsque  le  gouvernement  passa  son  arrêté  répara- 
teur,     jenvoyai      ma     protestation     au     premier 
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ministre  avec  toute  Ténergie  possible.  A  la  pre- 
mière occasion  C|ui  me  fut  donnée,  c'est-à-dire  le  12 
juillet,  dans  la  cité  d'Ottawa,  je  fis  aussi  une  pro- 
testation piiblit|ue.  Avant  d'en  agir  ainsi,  j'allai 
trouver  le  premier  ministre,  pour  lui  dire  que  je 
me  proposais  d'exprimer  mes  sentiments  à  ce  sujet 
le  12  juillet,  et  que  si  les  opinions  que  je  soutenais 
n'étaient  pas  compatibles  avec  le  maintien  de  la 
position  que  j'occupais  alors  dans  le  gouvernement, 
j'étais  tout  à  fait  prêt  et  déterminé  à  donner  ma 
résignation.  Il  me  répondit  qu'il  ne  m'était  pas 
nécessaire  d'adopter  ce  parti,  mais  qu'il  espérait  me 
voir  exprimer  mes  vues  dan';  un  sens  modéré.  Nous 
ne  nous  attendons  pas,  dit-il,  à  ce  que  cette  question 
vienne  devant  le  parlement  canadien  pour  être  eu 
aucune  façon  l'objet  de  sa  considération.  Nous  nous 
attendons  à  ce  que  le  gouvernement  manitobain  la 
règle  lui-même,  et  qu'elle  ne  tombe  pas,  par  consé- 
quent, dans  la  politique  générale  de  la  Confédéra 
tion. 


il.  MILLS   (Bothwell) 
dernier. 


Cela   était    en    juillet 


M.  WALLACE  :  Oui.  Dans  ces  conditions,  je 
demeurai  dans  le  gouvernement.  Tous  les  mem- 
bres de  ce  gouvernement  connurent  l'attitude  et 
les  opinions  que  je  soutins  en  cette  occasion  ; 
et  lorsque,  plusieurs  jours  après  le  12  juillet,  l'in- 
cident fut  communiqué  à  la  Chambre  des  Com- 
munes par  l'honorable  député  d'Oxford,  qui  signala 
à  l'attention  la  déclaration  que  j'avais  faite  dans 
cette  circonstance,  l'honorable  député  qui  m'a  at- 
taqué aujourd'hui  à  cause  de  l'attitude  que  j'ai 
gardée  alors,  fut  celui  qui  justifia  ma  conduite. 
J'imposerai  à  cette  Chambre  la  lecture  d'une  par- 
tie de  ce  qu'il  a  alors  déclaré.     Il  disait  : 

La  position  est  celle-ci  :  qu'un  membre  du  gouverne- 
ment n'occupant  pas  un  siège  dans  le  cabinet,  est  censé 
être  étranger  au  dôbut,  aux  questions  d'intérêt  public  qui 
font  l'objet  de  la  considération  du  cabinet.  Le  cabinet 
est  censé  s'occuper  de  ces  questions  indépendamment 
des  membres  du  gouvernement  iiui  ne  sièg  nt  pas  dans 
son  conseil  ;  et  quand  le  ministre  vient  devant  la  Cham- 
bre avec  une  mesure  d"  ntérét  public,  avec  un  acte  du 
parlement,  et  Mue  l'occasion  est  donnée  aux  membres  du 
gouvernement  ne  faisant  pas  partie  du  cabinet — pas  né- 
cessairement les  plus  jeunes  membres  dans  le  sens  qu'en 
a  parié  l'honorable  député,  mais  dans  ce  cas-ci,  les  con- 
trôleurs— de  considérer  pleinement  la  mesure,  dans  toute 
sa  portée  et  dans  son  application,  alors  c'est  le  temps  pour 
ces  messieurs  ou  d'appuyer  la  mesure,  ou  de  se  retirer  de 
l'administration. 

Nul  acte  du  parlement  n'avait  encore  été  pré- 
senté alors,  cet  acte  ne  fut  pas  présenté  avant  cette 
année  ;  mais  supposez  qu'il  l'eût  été,  ou—  ce  que 
je  n'aurais  pas  hésité  à  faire — j'aurais  pu  résigné  ma 
charge,  on  le  goitvernemeut  aurait  pu  me  dire  : 
"  Vos  opinions  sont  incompatibles  avec  le  maintien 
de  votre  position,  et  vous  devez  vous  retirer."  Cette 
occurrence  ne  s'est  pas  présentée,  et  il  était  injuste, 
par  conséquent,  de  la  part  de  l'honorable  député 
de  Pictou,  de  m'attaquer  comme  il  l'a  fait  à  ce 
sujet.     Il  disait  encore  plus  loin  : 

Alors,  s'il  considère  qu'il  est  opposé  à  cette  mesurej  le 
contrôleur  des  Douanes  aura  à  choisir  entre  les  alterna- 
tives, ou  de  l'appuyer,  ou  de  se  retirer  du  gouvernement. 

C'est  ce  que  j'ai  fait  lorsque  j'ai  constaté  la  con- 
duite que  le  gouvernement  allait  suivre,  lors- 
que j'ai  constaté  qu'il  y  était  irrémédiablement 
engagé,  et  qu'il  n'y  avait  pas  possibilité  d'im  règle- 
ment avec  le  gouvernement  manitobain.  Je  considé- 


rai alors  que  je  commettrais  une  injustice  envers 
moi-même,  si  je  restais  plus  longtemps  dans  le 
gouvernement.  Mais  quel  fut  l'objet  de  cette  at- 
taque contre  moi,  considérée  dans  ses  rapports 
avec  le  discours  de  l'honorable  secrétaire  d'Etat, 
hier  soir,  où  le  phis  extraordinaire  appel  jamais 
entendu  dans  une  législature  du  Canada  a  été  fait 
au  vote  de  l'Eglise  catholique  romaine,  et  dans  ses 
rapports  avec  ce  qu'a  dit  ensuite  l'honorable  député 
de  Pictou,  lors(|u'il  a  parlé  de  moi  en  ma  qualité  de 
grand  maitre  de  l'Association  orangiste,  et  lorsqu'il 
a  ajouté  : 

Pouvons-nous,  que  nous  siégions  à  votre  droite  oit  a 
votre  gauche,  M.  l'Orateur,  attacher  aucune  importance 
sérieuse  aux  actes  ou  aux  mouvements  d'un  homme  de  ce 
caractère  ?  Je  dis  qu'il  ne  représente  aucune  opinion 
honnête,  sincère  en  ce  pays. 

Et  quand  uous  voyons  que  la  grande  presse  con- 
servatrice— et  la  pres.^^e  libérale  également,  mais  je 
parle  plu.s  particulièrement  des  journaux  conser- 
vateur,— à  partir  de  la  rivière  Ottawa  jusqu'au 
Pacifique,  est  opposée  à  la  conduite  que  le  gouver- 
nement a  adoptée  ec  est  sympathique  aux  opinions 
que  je  trouve  nécessaire  d'exprimer,  je  dis  que 
les  faits  sont  contre  le  député  de  Pictou,  en  ce  qui 
concerne  sa  déclaration  qu'on  ne  j^eut  trouver  une 
expression  d'opinion  contre  le  gouvernement  en  ce 
pays.  Je  dis,  de  plus,  que  ces  citoyens  qui  jugent 
à  propos  de  différer  avec  l'honorable  député  de 
Pictou  ou  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  sont  tout 
aussi  sincères  dans  l'expression  de  leurs  sentiments, 
tout  aussi  patriotes  dans  leur  caractère  de 
citoyen  de  ce  pays,  tout  aussi  désireux  de  faire 
progresser  les  meilleurs  intérêts  du  Canada,  que  le 
sont  eux-mêmes  ces  honorables  messieurs,  et,  à  en 
juger  par  leur  passé,  j'ajoute  qu'ils  sont  moins 
désireux  de  favoriser  leurs  propres  intérêts.  Et 
je  dis  encore,  de  plus,  comme  grand  maître  de  l'As- 
sociation orangiste  de  l'Amérique  Britannique, 
comme  ayant  été  réélu  durant  les  huit  ou  neuf 
dernières  années,  api'ès  avoir  été  presque  par- 
tout dans  la  confédération  pour  en  rencontrer  les 
menibres  disséminés  par  mille  et  par  dizaines  de 
mille  dans  tout  ce  pays,  je  dis  encore  que  je  puis 
exprimer  l'opinion  de  ceux-ci  et  dire  qu'à  titre  de 
corps  lo3'al  et  patriotique  d'hommes  comme  il  ne 
s'en  trouve  pas  en  ce  pays,  ils  sont  presque  tous 
unis  dans  leur  oi^position  à  la  législation  projetée. 

Une  VOIX  :  Non  !  non  ! 

M.  'WALLACE:  Qui  dit  "Non!  non?"  L'ho- 
norable  député  ferait  mieux  de  retourner  à  Grey- 
nord,  s'il  veut  apprendre  quelle  est  leur  opinion. 
Mais  il  a  peur  de  rencontrer  ses  électeurs  de  Grey- 
nord,  et  il  n'y  retourne  plus.  Et  je  puis  lui  dix'e 
que  sou  successeur,  à  titre  de  candidat  choisi  par 
le  parti  conservateur,  partage  mes  opinions  sur 
cette  question,  et  qu'il  nourrit  ainsi  les  opitiions 
des  électeurs  conservateurs  de  ce  comté. 

^Maintenant,  M.  l'Orateur,  je  désire  passer  à  un 
autre  sujet  soulevé  par  l'honorable  député  d'Onta- 
rio-nord (M.  McGillivray).  L'honorable  député 
m'a  amusé  un  peu  il  y  a  uu  instant,  lorsqu'il  d  nié 
que  Margaret-L.  Sheppard  fût  allée  dans  Ontario- 
nord.  Je  suis  allé  dans  Ontario-nord  prendre  part 
à  l'élection  de  l'honorable  député  en  décembre  der- 
nier, et  j'ai  certainement  entendu  afiirraer  que 
Margaret-L.  Sheppard  avait  été  dans  la  ville  de 
Bracebridge  quelque  temps  auparavant,  et  Brace- 
bi'idge  est  l'endroit  où  j'adressai  la  parole  en  faveur 
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de  riionorable  député  d'Ontario-nord — et  elle  y 
avait  été  sans  le  moindre  doute.  L'honorable  dé- 
puté ne  peut  pas  contester  cela,  l>ien  qn"il  l'ait  nié 
lorsque  la  chose  fut  atiirmée  par  Thonorable  député 
de  Lanibton-ouest  (M.  Lister) , . , . 

M.  McGILLIVRAY  :  L'honorable  député  doit 
savoir .... 

M.  WALLACE  :  Attendez  un  moment  que  j'aie 
fini,  et  vous  donnerez  ensuite  les  explications  que 
vous  désirez  offrir,  si  vous  en  avez.  L'honorable 
député  peut  dire  que  Bracel^ridge  n'est  pas  dans 
Ontario-nord  pour  les  élections  provinciales,  cela 
est  très  vrai,  mais  l'honorable  député  ne  briguait 
pas  les  suffrages  pour  la  législature  locale,  il  solli- 
citait le  mandat  fédéral. 

M.  McGILLIVRAY  :  Et  elle  n'a  jamais  été  là 
durant  l'élection,  vous  le  savez.  L'honorable 
député  dit-il  qu'elle  a  été  là  durant  l'élection  pour 
la  Chambre  des  Communes  ? 

M.  WALLACE  :  Certainement  non.  Mais  envi- 
ron un  an  et  demi  auparavant.  On  a  fait  l'asser- 
tion que  Margaret  L.  Sheppard  n'avait  jan)ais  été 
dans  Ontario-nord,  et  elle  a  été  dans  ce  comté  que 
l'honorable  député  représente  en  cette  Chambre. 

M.  l'ORATEUR  :  J'appellerai  l'attention  de 
l'honorable  député  sur  le  fait  que. . . . 

M.  WALLACE  :  Je  n'entends  pas  parler  davan- 
tage de  cette  matière,  M.  l'Orateui'.  Il  est 
parf.»itement  clair  que  l'honorable  député  était 
dans  l'erreur.  Passons  à  une  autre  asser- 
tion de  l'honorable  député.  Il  nie  s'être  jamais 
engagé  envei's  moi  à  s'opposer  à  une  législa- 
tion réparatrice.  Eh  bien  !  à  ce  point  de  vue, 
l'honorable  député  a  raison.  Des  hommes  ne  s'en- 
gagent pas  envers  d'autres  Irtimmes  ;  ils  ne  sont 
pas  tenus  de  le  faire. 

M.  McGILLIVRAY  :  Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  WALLACE  :  La  déclaration  me  fut  faite 
sous  forme  d'expression  d'opinion  en  termes  bien 
clairs  de  la  part  de  l'honorable  député  d'Ontario- 
nord,  dans  une  réunion  de  l'association  conserva- 
trice, dans  le  quartier  n°  6,  à  Toronto — c'était,  je 
crois,  l'assemblée  annuelle.  L'honorable  député  a 
dit  :  "  Je  n'appuierai  jamais  semljlable  législation 
réparatrice  ;  je  suis  opposé  à  sem))lable  législation 
réparatrice." 

M.  MACDOXALD  (Huron)  :  Que  pensez-vous 
de  cela  ? 

M.  McGILLIVRAY  :  J'y  répondrai. 

M.  WALLACE  :  J'ai  rencontré  deux  honnnes 
à  Toronto,  des  hommes  de  position,  et 

M,  McGILLIVRAY  :  Voudriez-vous  mention- 
ner les  noms  ? 

M.  WALLACE  :  L'un  était  le  révérend  Elliot 
Rowe,  ministre  méthodiste,  tjui  demeure  habituel- 
lement à  Bracebridge,  dans  Ontario-nord. 

M.  McGILLIVRAY  :  Il  ne  le  dira  pas. 

ISL  WALLACE  :  L'autre  est  M.  William-J. 
Parkill,  homme  bien  connu  et  homme  de  confiance. 


M.  M((  ;ILL1VRAY  :  Il  ne  le  dira  pas. 

M.  WALLACE  :  L'honorable  député  ne  sait 
pas  encore  ce  que  je  vais  dire. 

M.  McGILLH'R.JlY  :  Vous  me  l'avez  déclaré 
1  autre  jour  dans  l'antichandjre. 

,,,*ï^'  ^^  ALLACE  :  Ces  messieurs  m'ont  raconté  h 
1  hôtel  \\alker,  à  Toronto,  où  je  les  ai  rencontrés  il  y 
a  une  couple  de  semaiiu-s,  (pie  l'iionorable  déjuité 
d'Ontario-nord  avait  exprimé,  dans  une  conversa- 
tion avec  eux,  sou  hostilité  et  son  opposition  à  la 
législation  réparatrice  projetée. 

M.  McGILLIVRAY  :  Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  WALLACE  :  L'iionorable  député  dit  : 
"  Ecoutez  !  écoutez  !  "  A  cause  de  l'énergie  avec 
'aquelle  il  avait  exprimé  son  opinion,  ces  messieurs 
l'ont  appuyé  dans  sou  élection. 

M.  McGILLIVR.-VY  :  Le  révérend  Elliot  Rowe 
n'avait  pas  droit  de  vote  dans  Ontario-nord,  et  il 
ne  m'a  pas  aidé  d'un  iota. 

M.  ^yALLACE  :  J'aimerais  poser  une  ques- 
tion à  l'honorable  député  d'Ontario-nord. 

M.  McGILLIVRAY  :  J'y  répondrai. 

M  WALLACE  :  Le  révérend  Elliot  Rowe  a-t-il 
été  délégué  à  la  convention  qui  a  choisi  l'honorable 
député  ? 

M.  McGILLIVRAY  :  Malheureusement,  il  n'était 
pas  là,  sans  quoi  il  m'aurait  appuyé. 

M.  WALLACE  :  Ce  n'est  pas  ceque  je  demande. 

A-t-il  été  délégué  à  la  convention  ? 

M  McGILLIVRAY  :  Il  ne  l'était  jias,  puisqu'il 
ne  s'y  est  pas  rendu. 

M.  WALLACE  :  A-t-il  été  nommé  délégué  î 

M.  McGILLIVRAY  :  Je  le  crois. 

M.  \\'ALLACE  :  C'est  un  ministre,  qui  avait 
demeuré  dans  le  comté  et  qui  a  employé  son  in- 
fluence à  aider  à  l'élection  de  riionoiablc  député. 
Et  lorsqu'il  a  appris  (jue  l'iionorable  iléputé  chan- 
geait d'idée, il  a  regretté  l'aide  qu'il  lui  avait  donnée. 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  quant  à  la  ({uestiou 
de  l'ajournement  du  débat,  afin  de  considérer  la 
question  constitutionnelle,  je  n'exprimerai  pas 
d'opinion.  Je  n'y  suis  pas  bieu  intéressé  ;  mais  j'ai 
saisi  cette  occasion  pour  me  justifier  sur  deux 
points — principalement  au  sujet  de  l'attaque,  in- 
justifiable et  erronée,  de  l'honorable  député  de 
Pictou  contre  moi.  Comme  je  l'ai  dit,  j'ai  toujours 
soutenu  une  même  opinion  sur  cette  ((uestion,  de- 
puis son  origine  même  juscpi'à  ce  jour.  En  aucune 
occasion,  jamais,  je  n'ai  cliangé  d'opinion,  ni  quant 
à  l'acte  mêiiic,  ni  quant  à  ht  conduite  que  je  devais 
adopter  et  que  j'ai  adoptée  dans  cette  matière. 

M.  McGILLIVRAY:  Je  désire  répondre  briève- 
ment à  l'honorable  député  de  York-ouest  (M.  Wal- 
lace). Quant  au  rév.  Elliot  t  Rowe,  il  résidait 
alors  à  Toronto,  et  n'avait  pas  droit  de  vote  dans 
ma  circonscription  électorale.  Il  a  été  un  de  mes 
meilleurs  amis  et  il  l'est  encore,  et  je  ne  crains 
d'aucune  manière  de  voir  une  lettre  comme  cello 
mentionm'e  par  rhonoroble  défuité  de  York-ouest, 
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indiquant  qu'il  avait  perdu  confiance  en  moi.  Il 
n'a  pas,  non  plus,  d'aucune  manière,  déclaré  que 
j'avais  cliangé  d'idée  ;  autant  que  je  le  sais,  nul  tel 
changement  d'idée  n'existe  encore.  Quant  à  l'as- 
sertion de  ce  qui  a  eu  lieu  dans  le  quartier  n'*  6, 
l'honorable  député  s'est  bien  gardé  de  dire  que  je 
m'étais  engagé  envers  \m,  car  ni  lui  ni  d'autres 
n'ont  pu  obtenir  d'engagement  de  moi.  Il  parle 
de  certaine  conférence.  Il  sait  mon  passé  ;  tous, 
dans  Ontario- nord,  le  connaissent.  Mais  l'hono- 
rable député  est  venu  dans  mon  comté  et  a  adressé 
la  parole  à  deux  assemblées  ;  et,  malheureusement, 
il  fit  défaut  à  deux  de  mes  assemblées,  et  je  dus  le 
remplacer  par  l'honorable  John  Costigan,  qui 
s'acquitta  très  bien  de  sa  tâche. 

M.  WALLACE  :  L'honorable  député  me  permet- 
tra-t-il  de  dire  pourquoi  je  n'ai  pas  assisté  à  ces 
deux  assemblées  ?  Le  journal  le  Gfohe  rapportait 
un  discours  qu'il  avait  prononcé  à  Bracebridge  un 
ynw  ou  deux  auparavant,  et  je  lui  dis  :  "  Monsieur 
McGillivray,  pourqiaoi  ne  venez-vous  pas  carré- 
ment dans  ces  assemblées,  au  lieu  de  patauger  et 
tourner  ainsi  ?"  Et  il  répondit  :  "Je  me  suis 
jusqu'à  présent  dérobé  dans  cette  campagne,  et 
j'entends  me  dérober  tout  le  temps  jusqu'à  la 
fin.  "  Je  n'ai  pas  assisté  à  d'autres  assemblées  dans 
ce  comté. 

M.  McGILLR'RAY  :  J'établirai  l'inexactitude 
de  cette  assertion,  en  disant  que  la  dernière  fois 
que  j'ai  vxi  l'honorable  député,  c'est  à  l'assemblée 
de  «everu- Bridge,  et  qu'il  est  ensuite  allé  à  Brace- 
bridge et  a  pris  part  à  une  assemblée  après  cela. 
Assurément,  M.  l'Orateur,  l'honorable  député  n'es- 
saie pas  de  faire  voir  à  cette  Chambre  qu'il  a  tenté 
de  me  faire  prononcer  contre  un  gouvernement 
pendant  qu'il  en  faisait  partie. 

M.  "^^ALLACE  :  Je  ne  lui  ai  demandé  aucun 
engagement.  Il  m'a  fait  sa  déclaration  de  plein  gré. 

M.  McGILLIVRAY  :  Je  ne  sais  ce  que  l'hono- 
rable député  veut  dire,  quand  il  dit  que  je  me  suis 
dérobé.  Tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  je  me  suis 
entendu  avec  lui,  à  ces  assemblées,  pour  qu'il  assis- 
tât à  deux  autres  assemblées  qui  devaient  avoir  lieu 
plus  tard,  et  qu'il  n'y  est  jamais  apparu.  S'il  avait 
eu  des  raisons  comme  celles  qu'il  prétend,  pour  ne 
pas  participer  à  ces  assemblées,  il  aurait  dû  avoir 
assez  de  courage,  pour  me  l'écrire,  et  ne  pas  aban- 
donner mes  assemblées  de  cette  façon.  Quant  à  'SI. 
Parkill,  je  n'ai  eu  qu'une  conversation  avec  lui,  et 
je  ne  me  rappelle  réellement  pas  ce  dont  nous  avons 
parlé.  Je  sais  parfaitement  bien  qu'il  n'a  eu 
de  moi  d'engagement  d'aucune  sorte. 

Motion  d'ajournement  renvoyée. 


M.  HUGHE,S: 

J'ai  patiemment  attendu  pendant  les  trois  ou 
quatre  dernière  semaines,  pour  parler  sur  cette 
question  de  législation  i-éparatrice,  et  je  demande 
maintenant  l'indulgence  de  cette  Chambre  pour 
le  faire  très  brièvement.  Relativement  à  l'élec- 
tion d'Ontario-nord,  on  me  permettra  de  dire 
un  mot,  bien  que  le  sujet  soit  de  bien  peu  d'im- 
portance pour  cette  Chambre.  Je  sais  que  mon 
ami,  le  député  d'Ontario-nord  ÇSl.  McGillivray), 
a  été  accusé  d'avoir   amené  Margaret-L.  Sheppard 


dans  ce  comté  durant  l'élection.  Cela,  naturelle- 
ment, a  été  nié,  bien  que  l'auteur  de  cet  avancé  ne 
l'ait  pas  rétracté.  Le  député  d'Ontario-nord,  ni 
directement  ni  indirectement,  n'a  été  concerné  tlans 
cette  afi'aire  de  la  présence  de  Margai-et-L.  Shep- 
pard dans  ce  comté,  et  il  ne  l'a  jamais  vue,  j'en 
suis  certain. 

Ensuite,  quant  à  l'autre  assertion,  que  le  député 
d'Ontario-nord,  durant  sa  campagne,  s'est  engagé  à 
s'opposer  à  la  législation  réparatrice,  le  ministre 
des  Finances,  je  pense,  sera  de  mon  a\is,  c^ue  j'en 
sais  probablement  autant  que  personne  sur  ce  qui 
s'est  passé  dans  cette  élection,  et  je  déclare  ici  posi- 
tivement que,  ni  «lirectement  ni  indirectement,  soit 
à  la  convention,  soit  aux  assemblées  subséquentes, 
durant  la  campagne,  cet  honorable  député  ne  s'est 
engagé  à  ne  pas  appuyer  la  législation  réparatrice. 
Ce  qu'il  a  dit,  c'est  ceci  :  si  l'on  présentait  un  bill 
conforme  à  l'arrêté  répai'ateur,  c'est-à-dire  rétablis- 
sant les  écoles  comme  elles  étaient  auparavant,  pour 
aucune  considération,  il  ne  supporterait  ce  bill.  En 
ma  présence,  le  député  d'Ontario-norù  a  déclaré  au 
ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et  au  ministre 
de  l'Intérieur,  présents  sur  le  hustings,  que  pour 
aucune  considération,  il  n'accepterait  un  bill  sem- 
blable ;  mais  que  si  l'on  présentait  un  bill  mitigé, 
restituant  à  la  population  catholique  romaine  du 
Manitoba  certains  droits  relatifs  à  l'instruction  reli- 
gieuse dans  les  écoles,  pareils  aux  privilèges  dont 
jouissent  les  protestants  dans  cette  province,  il  con- 
sentirait volontiers  à  leur  accorder  cette  mesure  de 
redressement. 

Je  n'essaierai  pas  de  discuter  cette  question  sous 
son  aspect  constitutionnel,  car  nous  en  sommes 
tous  fatigués.  Elle  peut  être  réduite  à  ces  trois 
propositions  :  les  catholiques  romains  de  la  pro- 
vince du  ^lanitoba  ont-ils  un  grief  ?  Ont  ils  un 
droit  d'appel  à  ce  paiiement,  et  celui-ci  a-t-il  le 
droit  de  redresser  ce  grief  ? 

Antérieurement  à  1890,  les  écoles  du  Manitoba 
n'étaient  pas  publiques,  elles  étaient  catholi(jues 
romaines  ou  protestantes,  mais  par  la  loi  de  1S90, 
elles  furent  toutes  rendues  publiques.  Dans  la 
première  rédaction  de  la  loi  de  1890,  les  écoles  de- 
vaient êti"e  absolument  séculières,  et  c'est  là, 
d'après  moi,  que  se  trouve  tout  l'embarras. 
Le  bill  ayant  d'abord  rendu  les  écoles  sécu- 
I  lières,  le  clergé  catholique  romain  s'adressa  au 
gouvernement  manitobain,  et  demanda  que  le 
privilège  de  donner  l'enseignement  religieux  dans 
I  ces  écoles  lui  fût  accordé.  Mais  cette  demande 
I  fut  rejetée.  Le  clergé  protestant  s'empara  de  la 
chose  et  s'adressa  aussi  au  gouvernement  pour  lui 
demander  le  droit  d'enseigner  la  religion  dans  les 
écoles.  Le  statut  fait  voir  la  concession  alors  ac- 
cordée au  clergé  protestant,  et  à  mon  avis,  cette 
concession  constitue  un  sujet  au  sujet  duquel 
la  minorité  catholique  a  le  droit  d'exprimer  son 
dissentiment,  car  il  3"  a  là  grief.  Je  ne  discuterai 
pas  le  but  du  bill,  ni  l'objet  de  sa  présentation  eu 
ce  parlement,  car  cela  a  été  traité  déjà  par  l'hono- 
rable député  de  Kingston  (M.  Metcalfe).  A  l'ap- 
pui de  la  prétention  que  la  minorité  catholique  ro- 
maine a  un  grief,  j'exposerai  quelques  points  qui 
se  présentent  d'eux-mêmes  à  mon  esprit.  L'auteur 
de  la  loi  du  Manitoba  de  1890  (M.  Martin),  et  en 
cette  Chambre,  et  à  de  grandes  assemblées  à  To- 
ronto et  ailleurs,  et  eu  deux  différentes  occasions 
à  la  dernière  session,  a  déclaré  que,  par  cette  loi, 
I  la  minorité  du  Manitoba  était  soumise  à  une 
I  "  insigne  tyrannie.  "      L'assemblée  presbytérienne 
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du  Manitoba,  suivant  ce  que  dit  le  Free  Press  du 
22  novembre  dernier,  admet  aussi,  indirectement, 
que  la  minorité  a  un  grief.  A  une  assemblée  des 
anabaptistes,  à  Toronto,  une  motion  proposée  par 
le  révérend  Dr  Rand,  appuyé  par  le  Professeur 
Burwash,  déclare  ce  qui  suit  : 

Que  si  la  loi  des  écoles  du  Manitoba  de  1S90  comporte 
l'obligation  pour  nos  concitoyens  catholiques  romains  do 
soutenir  les  écoles  publiques,  dont  l'objet  est  d'enseigner 
des  notions  de  la  vérité  spirituelle  que  réprouve  la  con- 
science des  parents  catholiques  romains,  et  autant  qu'il 
en  est  ainsi,  nous  considérons  que  cette  loi  est  une  viola- 
tion du  principe  établi  et  un  empiétement  évident  sur  la 
liberté  de  conscience  de  la  minorité  catholique  romaine 
en  cette  province. 

Voilà  l'opinion  des  anabaptistes  de  Toronto!'  Il  y 
avait  eu  à  Winnipeg  des  bureaux  scolaires  protes- 
tant et  catholique  romain.  Par  la  loi  de  1890,  il 
fut  pourvu  à  un  seul  bureau,  le  bureau  des  écoles 
publiques.  Je  citerai  sur  le  sujet  l'opinion  du  révé- 
rend Dr  King,  présidentde  l'université  du  Manitoba. 
II  a  dit  : 

Tout  en  exprimant,  en  général,  son  approbation  du  sys- 
tème des  écoles  publiques,  il  pensait  qu'on  avait  manqué 
de  sagesse  et  de  conciliation:  qu'on  y  avait  mis,  peut- 
être,  un  degré  de  rudesse  injuste  nullement  nécessaire 
dans  la  manière  dont  le  changement,  qu'il  approuvait  en 
somme,  avait  été  introduit.  Si  les  autorités,  dans  l'intro- 
duction du  nouvel  état  de  choses,  avaient  manifesté  la 
même  indulgence  que  celle  qui  a  caractérisé  son  applica- 
tion, nous  aurions  moins  entendu  parler  de  difficultés 
sérieuses,  et  les  adversaires  du  système  n'auraient  pu, 
dans  plusieurs  cas,  représenter  notre  conduite  sous  un 
jour  sous  lequel  nous  leur  avons  donné  quelque  raison  de 
la  montrer,  et  nous  aurions  évité  le  poids  de  leurs  sévères 
censures.  Le  printemps  que  le  bill  fut  passé,  il  y  avait  à 
Winnipeg  un  bureau  des  écoles  protestantes,  et  aussi, en 
même  temps,  un  bureau  des  écoles  catholiques  romaines. 
De  bonne  heure,  dans  l'été,  la  nouvelle  mesure  fut  mise  en 
vigueur,  et  en  vertu  du  statut,  le  bureau  des  écoles  protes- 
tantes fut  déclaré  le  bureau  des  écoles  publiques  de  la 
cité.  Cet  acte  n'avait  pas  au  moins  l'apparence  de  la  jus- 
tice; ce  n'était  certainement  pas,  à  mon  avis,  le  moyen 
qu'aurait  pris  un  gouvernement  sage  et  prudent,  dont 
1  objet  eût  été  de  concilier  le  parti  hostile  et  de  gagner 
des  adhérents  au  nouveau  système.  Il  aurait  bien  pu 
laisser  fonctionner  les  deux  bureaux  jusqu'à  l'élection 
suivante,  alors  qu'on  aurait  pu  s'efforeer  d'obtenir  un 
bureau  des  écoles  représentant  également  la  population 
catholique  romaine  et  protestante  de  la  cité.  Comme 
notre  position  serait  immensément  meilleure  aujourd'hui, 
et  comme  les  catholiques  romains  auraient  moins  de  sym- 
pathie pour  leurs  sentiments  blessés,  si  un  effort  dans  ce 
sens  eut  échoué,  et  que  ceux-ci  eussent  refusé  de  n'avoir 
rien  à  faire  avec  l'élection  ! 

A  l'énoncé  que  les  catholiques  romains  n'ont  pas 
le  privilège  d'enseigner  la  religion,  on  répond  que 
les  enfants  ne  sont  pas  obligés  d'assister  à  l'instruc- 
tion religieuse  dans  les  écoles.  La  question  en 
reste  là.  Or,  moi  qui,  pendant  des  années,  dans 
l'Ontario,  ai  combattu  pour  les  lois  et  les  droits 
égaux  pour  tous,  et  contre  les  privilèges  spéciaux 
pour  personne,  je  déclare  que  les  catholiques 
romains  du  Manitoba,  bien  que  leurs  enfants  ne 
soient  pas  tenus  d'être  présents  à  l'enseignement 
religieux,  sont  victimes  d'un  grief,  en  ce  que  le 
statut  donne  aux  protestants  le  droit  à  une  instruc- 
tion religieuse  qui  leur  est  convenable,  tandis  que 
les  catholiques,  eux,  sont  privés  de  ce  droit.  On 
devrait  satisfaire  également  les  uns  et  les  autres  ; 
ou  mieux  encore,  les  écoles  devraient  être  sécu- 
lières, avec  le  privilège,  pour  toutes  les  dénomina- 
tions religieuses,  de  se  présenter  à  la  fin  de  la  classe 
du  jour  pour  enseigner  leurs  doctrines  respective- 
ment aux  enfants  de  leur  religion,  qui  jugeraient  à 
propos  de  rester  à  cet  efifet.  Je  crois  à  la  solution 
amicale  de  cette  question,  et  je  me  réjouis  du  lan- 
gage dont  s'est  servi  l'honorable  député  de  Mont- 
réal-ouest (air  Donald  Smith).     J'ai  beaucoup  d'in- 
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térêt  à  assurer  une  solution  semblable  .le  la  diffi- 
^",lté,  et  il  y  a  six  ou  sept  mois,  dans  ma  visite  h 
Winnipeg,  je  me  proposai  de  voir  exactement  quel 
était  l'état  de  cho.ses.  J'avais  la  pensée,  qui  fut  con- 
tirniée  à  7non  arrivée  dans  cette  cité,  que  la  diffi 
culte  aurait  pu  être  arrangée,  si  le  gouvernement 
fédéral  et  le  gouvernement  de  la  province  n'étaient 
pas,  chacun  de  son  cùté,  restés  montés  sur  leur 
dignité.  Au  lieu  d'agir  comme  des  corps  intelli- 
gents, ils  se  sont  conduits  plutôt  comme  des  éco- 
liers, et  ce  fait  était  particulièrement  remarquable, 
alors  que  leur  conduite  avait  trait  à  une  question 
scolaire  susceptible  de  su))cr  les  ba.ses  de  la  consti- 
tution. Je  n'ai  pas  hésité  à  dire  au  Manitoba  (|ue 
le  gouvernement  (ireenwiiy  aurait  ilii,  ou  décréter 
une  instruction  religieuse  acceptalde  par  les  'vitlio- 
liques  romains,  ou  ce  (pii  aurait  été  mieux  encore, 
abolir  tout  enseignement  relij^ieux  dans  les  écoles. 

L'attitude  (pie  je  pris  alors  était  que  l'instruction 
religieuse  ne  devait  pas  intervenir  dans  l'in.strac- 
tion  séculière,  matière  du  ressort  de  l'EUit,  et 
que  la  religion  étant  un  sujet  concernant  les  rapports 
entre  l'individu  et  son  Dieu,  les  exercices  religieux 
ne  devaient  pas  faire  partie  de  l'éducation  par 
l'Etat.  .Je  désirais  faire  rencontrer  les  parties  k 
mi-chemin,  et  je  conseillai  que  le  clergé  des  diflo- 
renie?  dénominationj»  religieuses,  à  !a  ferineture  de 
la  classe  de  çliaque  jour,  pussent  venir  donner,  non 
seulement  lecture  'Je  la  bible,  mais  rensei<,'ncmenti 
religieux  sous  toutes  ses  formes.  Pourvu  que 
l'école  donne  une  éducation  morale,  la  manière  dont 
on  adore  le  Tout-Puissant  ne  m'importe  guère,  efc 
je  voulais  parfaitement  que  !e  clergé  de  toute 
croyance  eût  la  liberté  de  donner,  dans  les  écoles, 
l'enseignement  religieux  qu'il  lui  plairait.  Les 
livres  de  classe  seraient  choisis  de  manière  à  n'otfeu- 
ser  ni  les  protestants,  ni  les  catholiques  romains,  et 
M.  Sifton,  le  procureur  général  du  Manitoba,  quant 
à  lui,  était  disposé  à  s'entendre  avec  les  catholiques 
romains  pour  supprimer  tous  les  passages  rcpré- 
hensibles  dans  les  livres  d'histoire  ou  autres  destinés 
à  l'usage  des  écoles,  et  un  citoj'en  éminent  de 
Winnipeg  m'assura  qu'il  se  déclarait  disposé  même 
k  la  réimpression  de  toute  une  histoire,  de  manière 
à  la  rendre  acceptable  à  tous  dans  l'enseignement. 
Je  saisis  l'occasion  de  dire  ici,  comme  l'a  fait  l'hono- 
rable député  de  Montréal-ouest,  nue  j'ai  été  plus 
que  satisfait  de  l'esprit  montré  parie  gouvernenifiit 
du  Manitoba,  lorsque  ce  sujet  lui  fut  franchement 
soumis. 

Je  prendrai  maintenant  la  liberté  de  lire  à  Ia 
Chambre  certaines  parties  du  rapport  d'un  exposé 
de  mes  vues,  publié  dans  le  Free  rrei<s  du  Manito- 
ba, lors  de  cette  visite  à  Winnipeg,  afin  d'in>Uqaer 
qtielles  étaient  mes  opinions  à  cette  époque,  et,  île 
fait,  ce  qu'elles  ont  été  depuis  le  commencement. 

Ce  qui  suit  est  la  reproduction  de  mes  remarques 
faites  à  un  journaliste  qui  m'interrogea  dans  cette 
circonstance,  c'est-à-dire,  en  octobre  dernier  : 

Sue  devrait-on  faire,  d'après  vons  ? 
e  pense  que  les  exercices  r.'liificux  de  toute  natum, 
requis  par  l'Etat  devraient  étrenlmlis  dan»  l'école.  .lo 
suis  convaincu  que  cela  aurait  l'cffcl  de  faire  oe^'cr  tonic 
opposition  à  la  loi  des  écoles  nationalcw.  Ia;  (couvpf- 
nement  devrait  pewinettrc  aux  ministron  dt»  oliiinne 
crovance  do  visiter  les  écoles,  certaine  jours,  et  d'iuK- 
truiro  les  enfants  «le  leur  croyance  respective  dans  les 
matières  religieuses,  après  les  heurrx  do  classo:  mais  il 
ne  devrait  être  permis  à  aucun  enfant  d'assister  li  ccê 
enseignement.'",  à  moins  qu'il  ne  «oit  porteur  d'une  per- 
mission écrite  de  ses  parents  à  cet  effet.  Faites  ccla.noug 
verrons  bientrtl  la  fin  de  l'opposition  il  votre  loi  >lrï  école»; 
et  nous  n'entendron."»  plus  parler  de  léirislation  réi>ora- 
trico  ;  de  fait,  aucun  gouvernement,  dans  les  oirconsiau- 
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ces,  n'oserait  tenter  de  passer  une  législation  réparatrice, 
car  il  n'aurait  pas  l'appui  de  la  Chambre. 

Supposez-Tous  que  le  gouvernement  mamtobam  n  a  pas 
considéré  cette  aspect  de  la  question  ?  . 

Je  sais  qu'il  a  refusé  de  faire  aucune  concession  aux 
catholiques,  tout  en  introduisant  les  exercices  religieux 
dans  les  écoles  à  la  demande  des  religions  protes- 
tantes. Voilà  qui  est  manifestement  injuste,  bi  1  on  a  le 
désir  de  régler  cette  question  rapidement  et  pour  tout  de 
bon,  un  remède  bien  simple  s'offre  dans  1  abolition  de 
tous  les  exercices  religieux  dans  les  écoles.  Je  suis  sur 
qu'une  semblable  démarche  serait  satisfaisante,  et  aux 
protestants,  et  aux  catholiques. 

Je  ne  m'étendrai  pas  plus  longuement  sur  ce 
point,  M.  l'Orateur. 

A  présent,  il  s'agit  de  savoir 

Quelques  VOIX  :     A  la  question  ! 

M.  HUGHES  :  Je  n'ai  parlé  qu'environ  dix 
minutes,  et  j'espère  que  la  Chambre  me  fera  la 
faveur  de  m'écouter.  J'ai  patiemment  écouté  le 
député  de  Lambton  (M.  Lister)  une  heure  et  quart 
durant,  et  j'admets  qu'à  cinq  heures  du  matin,  ce 
n'est  pas  une  heure  normale  pour  adresser  la  pa- 
role. 

On  demande  pourquoi  le  gouvernement  mani- 
tobain  n'a  pas  adopté  les  mesures  nécessaires  pour 
redresser  les  griefs  qu'on  sait  exister  dans  cette 
province.  Quelques-uns  prétendent  croire  que  ce 
fut  à  cause  des  exigences  de  la  politique  provin- 
ciale, et  que  M.  Greenway  voulait  ainsi  s'assurer 
un  autre  parlement.  D'autres  ont  pensé  que  c'était 
le  résultat  des  instructions  de  l'auteur  de  cette 
"  insigne  tyrannie,"  qui  représentait  au  gouverne- 
ment manitobain  que  ça  constituerait  un  moyen 
jjour  le  parti  libéral  d'arriver  au  pouvoir  à  Ottawa 
aox  prochaines  élections.  Il  en  est  d'autres  qui  di- 
sent :  "Oh  !  c'est  l'arrêté  réparateur  qui  a  empêché 
le  gouvernement  Greenway  d'agir."  Mais  ce  répré- 
hensible  arrêté  réparateur  est  émis  seulement  de- 
puis un  an, et  c'est  depuis  six  ans  que  cette  "  insigne 
tyrannie  "  existe.  Par  conséquent,  l'arrêté 
réparateur  n'en  est  pas  la  cause.  D'autres  sou- 
tiennent que  M.  Greenway  a  peur  que  ses  parti- 
sans au  Manitoba,nïême  le  voudrait-il,  ne  veuillent 
point  passer  de  loi.  Je  ne  crois  pas  cela.  Je  suis 
convaincu,  comme  l'a  dit  aujourd'hui  le  député  de 
Montréal-ouest,  que  si  les  deux  gouvernements  se 
rencontraient  et  faisaient  connaissance  l'un  avec 
l'autre,  et  qu'ils  eussent  une  entrevue  sur  cette 
matière,  un  règlement  en  serait  effectué  à  la  satis- 
faction de  tous  les  intéressés. 

Un  autre  point  se  présente.  Dans  l'opinion  de 
cette  assemblée,  le  gouvernemeift  est-il  justifiable 
d'intervenir  ?  On  affirme  que  la  minorité  catholi(jue 
romaine  a  souffert  pendant  cinq  ans  cette  "insigne 
tyrannie  "  «juc  fait  peser  sur  elle  le  député  de  Win- 
nipeg.  On  affirme  aussi, et  cela  n'est  pas  nié, que  cette 
minorité  a  le  droit  d'en  appeler  eu  vertu  de  l'acte 
de  1870.  On  affirme  encore,  et  je  l'ai  affirmé  moi- 
même,  que  le  principe  par  lequel  l'éducation  reli- 
gieuse est  maintenant  régie  dans  la  province  du 
Manitoba.est  contraire  à  celui  des  droits  égaux  pour 
tous,  et  de  la  négation  des  privilèges  spéciaux  pour 
personne,  pour  lequel  le  parti  libéral-conservateur 
de  l'Ontario  a  combattu  pendant  tant  d'années.  On 
affirme  enfin  que  le  jugement  du  Conseil  privé  dé- 
clare qu'il  y  a  un  droit  d'appel,  que  le  grief  existe 
et  qu'il  en  conseille  le  redressement.  Sous  ce  rap- 
port, on  me  permettra  de  dire  que  le  grand  espoir 
de  plusieurs  est  que  le  parti  libéral- conservateur 
ait  souci  d'exécuter  la  décision  du  Conseil  privé, 
attendu  que  ce  parti  en  ce  pays  à  la  prétention  d'être 


un  parti  de  l'Empire.  Sa  politique  consiste  à  parti- 
ciper à  l'édification  de  l'Empire  britannique.  Et, 
M.  l'Orateur,  en  ce  qui  a  trait  aux  colonies,  je  pré- 
tends que  l'œuvre  de  ce  comité  judiciaire  du  Conseil 
privé  impérial  a  plus  que  toute  autre  chose  contri- 
bué à  l'édification  de  cet  Empire.  Pour  cette  raison, 
cette  décision  du  comité  judiciaire  du  Conseil  privé 
devrait  être  bien  accueillie  par  les  Canadiens  ap- 
partenant au  parti  conservateur.  Dans  ce  cas, 
pourquoi  alors  ne  pas  appuyer  le  bill  réparateur  ? 
Les  objections  qu'on  a  apportées  à  l'encontre  de 
l'adoption  du  bill  réparateur  sous  sa  forme  actuelle, 
sont  celles-ci  :  que  par  l'établissement  du  droit  en 
faveur  d'une  dénomination  religieuse  de  contrô- 
ler les  livres  de  classe,  nous  créons  une  nation  dans 
la  nation  qui  en  elle-même  est  repréhensible.  Il  en 
résulte  aussi  la  consécration  du  principe  des  écoles 
séparées,  et  cela  en  soi  prête  aussi  à  objection. 
D'autres  soutiennent  que,  pour  redresser  un  grief, 
le  bill  en  créera  un  plus  grand,  et  d'autres  encore 
prétendent  qu'il  est  d'une  injuste  politique  d'im- 
poser cette  législation  au  Manitoba,  avant  que  tous 
les  autres  moyens  aient  échoué.  Un  autre  aspect 
de  la  question  est  celui-ci  :  Le  secrétaire  d'Etat  a 
proposé  que  le  bill  fût  adopté  en  deuxième  délibé- 
ration, et  sa  motion  à  cet  effet  a  été  suivie  d'un 
amendement  du  chef  de  l'opposition,  pour  que  ce 
bill  ne  fiit  pas  maintenant  adopté  en  deuxième  dé- 
libération, mais  que  cette  adoption  ait  lieu  dans 
six  mois.  Le  Globe  de  Toronto,  et  les  députés  de 
la  gauche  nous  disent  que  c'est  le  devoir  de  tous  les 
adversaires  du  bill,  à  tout  point  de  vue,  d'appuyer 
le  renvoi  à  six  mois.  Il  ne  m'a  pas  été  donné  d'en- 
tendre, sous  aucun  rapport,  une  seule  raison  pour 
laquelle  le  renvoi  à  six  mois  est, en  quoi  que  ce  soit, 
préférable  à  un  vote  franc  sur  la  motion  du  secré- 
taire d'Etat. 

D'abord,  tout  le  discours  du  chef  de  l'opposition 
est  favorable  à  la  législation  réparatrice,  et  telle 
est  l'interprétation  qu'en  font  ses  amis  de  la  pro- 
vince de  Québec.  Il  est  vrai  que  ses  amis  de  la  pro- 
vince de  l'Ontario,  qui  désirent  faire  appel  au  vote 
protestant,  disent  :  "Oh  !  votez  pour  l'amende- 
ment de  Laurier  quoi  qu'il  en  soit,  et  vous  ferez 
échouer  le  bill."  D'un  autre  côté,  nos  adversaires 
de  la  province  de  Québec,  disent  dans  leur  presse 
et  dans  cette  Chambre  :  "  Votez  contre  le  bill  et 
renversez  le  gouvernement,  et  dans  six  mois,  M. 
Laurier  sera  à  la  tête  du  gouvernement  et  vous 
donnera,  non  une  faible  demi-mesure,  mais  une  me- 
sure pleine  et  entière."  Telle  est  leur  politique. 
Les  discours  des  honorables  député»  de  la  gauche 
n'attaquent  point  le  principe  du  bill.  Je  ne  vois 
donc  aucune  raison  pour  laquelle  j'appuierais  cet 
amendement.  En  effet,  tous  leurs  discours  indi- 
quent qu'ils  sont  favorables  à  une  législation  répa- 
ratrice ;  tout  ce  qu'ils  veulent,  c'est  une  mesure 
plus  conforme  aux  conditions  et  à  la  localité- 
Tout  ce  qu'ils  demandent,  c'est  l'ajournement  de 
la  date  à  laquelle  le  bill  devra  être  présenté  en 
cette  Chambre.  Voyons  quelle  différence  résulte- 
rait de  l'adoption  de  l'amendement  du  chef  de  l'op- 
position, et  du  rejet  de  la  motion  du  secrétaire 
d'Etat.  Quel  serait  l'effet  de  l'adoption  de  l'a- 
mendement ?  Le  gouvernement  est  défait  et  une 
élection  doit  avoir  lieu  ;  mais  la  tendanse  serait 
de  donner  ;\  l'auteu»'  de  cet  amendement,  le  chef 
de  la  gauche  une  position,  un  peu  j^us  élevée  que 
celle  que  je  me  propose  de  lui  accorder. 

M.  l'Orateur,  si  la  motion  de  l'honorable  secré- 
taire d'Etat  est  rejetée,  le  gouvernement  doit  rési- 
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gner  et  un  nouveau  premier  ministre  doit  être 
choisi  dans  le  parti  conservateur.  Je  soutiens  donc 
que  ce  parti  disposera  des  élections,  et  pour  ma 
part,  je  considère  mon  devoir,  comme  celui  de  tous 
les  couservateursdibéraux,  de  faire  le  moins  de 
tort  possible  à  nos  amis  dans  une  question  de  ce 
genre — de  ne  pas  faire,  dans  tous  les  cas,  le  jeu  des 
ennemis.  Selon  les  plus  hautes  autorités  en  droit 
parlementaire,  le  renvoi  à  six  mois  ne  fait  qu'a- 
journer la  mesure  à  un«  date  ultérieure  ;  mais  le 
principe  du  bill  doit  être  atta<jué  sur  la  motion 
pour  l'adoption  du  bill  en  deuxième  délibération, 
et  c'est  ce  que  les  honorables  députés  n'ont  pas  fait. 
Donc,  que  le  bill  soit  ou  ne  soit  pas  adopté 
en  deuxième  délibération,  les  honorables  députés 
ne  demeurent  pas  devant  le  pays  avec  une  meil- 
leure politique  en  matière  de  législation  répara- 
trice, que  celle  avec  laquelle  apparaissent  les  amis 
de  la  politique  conservatrice  ;  de  fait,  autant  que 
cette  politique  est  concernée,  leur  position  est  bien 
pire. 

Une  autre  raison  pour  laquelle  je  n'appuierai  pas 
l'amendement  du  chef  de  la  gauche,  c'est  que  son 
succès  ramènerait  au  pouvoir  les  hommes  qui  ont 
pillé  la  province  de  Québec,  les  merciérites  et  le 
parti  national,  avec  l'honorable  député  de  L'IsIet 
(M.  Tarte),  les  Pacaud  et  autres  hommes  de  même 
acabit.  L'adoption  de  ce  bill  signifierait  aussi  le 
succès  d'hommes  qui,  depuis  des  années,  enflam- 
ment la  province  de  l'Ontario  ;  le  succès  des  hommes 
qui,  en  1871,  offraient  §5,000  pour  la  tête  de  Riel, 
et  qui,  en  même  temps,  déployaient  des  milles  de 
la  corde  qui  a  servi  à  lier  le  malheureux  mais  noble 
Thomas  Scott,  tué  d'une  manière  barbare  dans  l'an- 
cien Fort-Oarry.  Cela  signifierait  le  succès  des 
hommesqui,  au  moment  mêmeoù  ils  riaient  sous  cape 
des  protestants,  formaient  la  fameuse  alliance  avec 
la  ligue  catholique  de  l'Ontario,  en  assurant  des 
emplois  aux  candidats  de  cette  même  ligue  en 
échange  des  votes  qu'ils  donneraient  aux  élections, 
pendant  lesquelles  les  charges  de  shérif  et  d'avocat 
de  la  Couronne  ont  été  vendues  presqu'à  l'enchère. 
Cela  signifierait  le  retour  de  ces  hommes  au  pou- 
voir, et,  comme  citoyen  de  l'Ontario,  je  ne  veux 
pas  que  ces  hommes  reviennent  à  la  tête  des 
affaires.  Cela  signifierait  en  outre,  l'approbation 
du  système  d"école&  séparées,  et  j'y  suis  opposé. 

Le  Globe,  parlant  d'un  discours  prononcé  à  Mon- 
tréal, l'automne  dernier,  par  l'honorable  chef  de  la 
gauche,  pendant  une  élection  qui  avait  lieu  dans  ce 
district,  dit  que  cet  honorable  monsieur,  a  fait  la 
déclaration  suivante  vu  qu'il  se  trouvait  dans  la 
pro\  ince  de  Québec  : 


Je  suis  catholique.  Je  désire  que  les  écoles  tlu  Mani- 
toba  soient  rétablie!»,  et  je  désire  que  l'on  rende  aux  catho- 
liques de  cette  province  les  privilèges  dont  jouissent  les 
protestants  de  Qu  boc  et  les  catholiques  de  l'Ontario. 

Il  approuve  le  principe  des  écoles  séparées. 
L'adoption  de  l'auiendetnent  du  chef  de  la  gauche 
aurait  pour  i-ésultat  de  mettre  en  évidence  l'iiono- 
rable  député  de  Winnipeg  (M.  Martin),  l'auteur  de 
la  législation  manitobaine  qu'il  appelle,  aujour- 
d'hui, une  "  insigne  tyrannie,"  qui  a  laissé  la  loi 
dans  les  statuts  peiulant  des  années,  et  n'a  jamais 
pris  les  moyens  de  redresser  les  griefs  de  la  mino- 
rité, qui  est  venu  à  Ottawa  et  a  cherché  à  exciter 
ici  les  passions  au  sujet  de  cette  question.  Si 
j'étais  dans  la  jjosition  de  cet  honorable  monsieur, 
j'essaierais  à  suivre  l'avis  donné  à  Joe  Hess, le  vaga- 
bond converti  de  New- York.  Il  tenait  des  assemblées 


lorsqu'un  homme  qui  le  connaissait  lui  dit  que  s'il 
était  sincère,  il  retournerait  aux  autres  où  il  avait 
autrefois  corrompu  le  peuple,  et  qu'il  essaierait  à 
rétablir  la  civilisation  et  rendre  des  sentiments 
honnêtes  à  ceux  qu'il  avait  débauchés.  Ainsi,  je 
conseillerais  à  mon  honorable  ami,  le  député  de 
\^'innipeg,  de  s'efforcer  de  rendre  à  la  minorité  du 
iVIanitoba  les  privilèges  auxquels  elle  a  droit. 

L'adoption  de  la  motion  de  l'honorable  chef  de 
la  gauche  signifierait  le  succès  de  l'honorable  député 
de  Simcoe-nord  (M.  McCarthy),  qui  a  dit  qu'il  pré- 
férerait les  écoles  séparées  aux  écoles  laïques,  chose 
à  laquelle  je  n'hésite  pas  à  m'opposer.  Elle  signi- 
fierait aussi  le  succès  du  parti  de  la  réforme  dans 
la  province  de  l'Ontario,  lequel  a  adopté  l'ancienne 
loi  des  écoles  séparées  de  1867,  passée  en  1863  par 
le  gouvernement  libéral  Macdonald-Sicotte,  dont 
M.  Mowat  était  membre,  huit  jours  après  l'adop- 
tion de  l'acte.  Elle  signifierait  le  retour  au  pou- 
voir des  hommes  qui  ont  passé  les  amendements 
sujets  à  objection  apportés  à  cet  acte.  Elle  signi- 
fierait le  succès  des  hommes  qui,  dans  la  province 
de  Québec,  disent  que  M.  Laurier  ne  croit  pas  aux 
moyens  proposés  ;  qu'il  adoptera  une  autre  procé- 
dure, et  assurera  qu'il  gagnera  la  cause  du  clergé 
catholique  de  cette  province.  Elle  signifierait  le 
retour  au  pouvoir  d'hommes  de  la  province  de 
l'Ontario  qui  accepteront  volontiers  les  écoles  sépa- 
rées, et  qui,  dans  la  province  de  Québec,  consen- 
tiront à  les  abolir.  Elle  aurait  aussi  le  résultat  de 
mettre  en  évidence  les  hommes  qui,  il  y  a  quelques 
années,  criaient  :  "  Attaquons  la  province  de 
Québec  "  au  sujet  de  l'affaire  des  biens  des  Jésuites, 
et  qui,  aujourd'hui,  crient  :  "Ne  touchons  pas  au 
Manitoba."  Elle  signifierait  le  succès  de  cette 
classe  d'hommes  auxquels  il  est  dangereux,  je  crois, 
de  se  fier  en  politique. 

Il  y  a  peu  de  temps,  il  y  eut  une  crise,  la  der- 
nière dans  l'histoire  du  parti  conservateur,  et, 
durant  cette  période,  al«rs  que  plusieurs  des 
ministres  étaient  sortis  du  cabinet,  quelques-uns  de 
ceux  qui,  aujourd'hui,  sont  fortement  opposés  à  ce 
bill  réparateur,  consentaient  à  aider  à  l'élection  de 
candidats  favorables  au  preinier  ministre  et  à  son 
programme  de  législation  réparatrice,  et  consen- 
taient à  accepter  des  portefeuilles  dans  son  cabinet. 
En  conséquence,  il  nous  est  bien  jjermis  de  douter 
de  la  sincérité  de  ces  hommes,  lorsqu'ils  appuient  le 
renvoi  à  six  mois  proposé  par  l'honorable  chef  de  la 
gauche. 

J'ai  essayé  de  prouver  qu'il  existait  un  grief,  et 
de  faire  voir  comment  il  devait  être  redressé.  Ma 
proposition  serait  de  supprimer  l'éducation  reli 
gieuse  en  ce  qui  a  trait  aux  écoles  de  la  confédéra- 
tion. Quant  à  moi,  je  ne  saurais  voir  pourquoi 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  et  l'Acte 
du  Manitoba  ne  seraient  pas  amendés  par  le  parle- 
ment du  Canada,  et  pourquoi  le  système  actuel  ne 
serait  pas  remplacé  par  un  système  d'écoles  d'Etat, 
en  laissant  aux  provinces  l'entier  contrôle  des 
écoles,  en  ce  qui  en  concerne  l'administration,  mais 
en  passant  une  loi  fédérale  qui  les  régira  toutes. 
Le  parlement  du  Canada  devrait  traiter  la  ques- 
tion. 

J'avais  l'intention  de  proposer  la  résolution  don^ 
j'ai  donné  avis  il  y  a  deux  ou  trois  semaines,  mais 
je  n'ai  pas  l'intention  d'insister  sur  son  adoption, 
car,  environ  une  semaine  après  que  j'eus  donné 
avis  de  cette  résolution,  le  gouvernement  annonça 
qu'il  se  proposait  d'entamer  des  négociations  avec 
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difficulté,  si  ce  cabinet  y  consentait.     La  motion 
dont  j'ai  donné  avis  est  conçue  en  ces  termes  : 

M  HUGHES:  Lors  de  la  seconde  lecture  du  bill  (n° 
58)  Acte  Réparateur  (Manitoba)-Qu'une  humble  adresse 
sot  présentée  à  Sa  Majesté  la  Reine,  la  priant  de  prendre 
îes  mesures  les  plus  propres,  à  produire  le  rappel  de  ar- 
ticle 93  de  l'Acte  de  l'Aménque  Britannioue  du  ^ord  de 
1867  et  de  l'article  2.i  de  l'Acte  du  Manitoba  de  18(0,  et  à 
les  remplacer  par  les  dispositions  suivantes  : 

Il  n'y  aura  dans  et  pour  tout  le  Canada  qu'un  seul  sys- 
tème d'éducation  nationale  comprenant—  ^ 

1  Le«  branches  intellectuelles,  y  compris  les  mathema- 
tiaue»  l'histoire,  la  géographie,  l'anglais  et  autres  lan- 
guesria  littérature,  les  arts  et  les  sciences, 

2  Les  principes  de  la  morale  ;  et 

3.  La  science  politique  et  l'hygiene.  ,,  .  ,  ^  ,  , 
Mais  dans  et  pour  chaque  province,  la  législature  locale 
pourra  faire  exclusivement  des  lois  sur  l'éducation,  sujet- 
tes aux  dispositions  suivantes  :—  a,  .  „  t.  ^■„ 
L'instruction  religieuse  ne  fera  pas  officiellement  partie 
de  l'éducation  nationale,  mais  rien  dans  le  présent  acte 
n'empêchera  les  personnes  ayant  le  contrôle  légal  des 
édifices  et  propriétés  scolaires  d'en  permettre  1  usage  pour 
des  fins  religieuses  à  des  personnes  appartenant  a  une 
dénomination  religieuse  quelconque,  après  les  heures  de 
classe  de  la  journée. 

Comme  je  l'ai  dit,  je  ne  proposerai  pas  mainte- 
nant cet  amendement,  croyant  fermement  que, 
dans  une  couple  de  semaines,  la  question  sera  réglée 
à  l'amiable  par  le  Manitoba  lui-même.  Je  dois 
dire,  M.  l'Orateur,  que  si  jamais  je  vote  avec  les 
honorables  membres  de  la  gauche,  ce  sera  parce  que 
j'apprécie  mes  convictions  sur  ces  questions  plus 
que  je  ne  déteste  la  compagnie  où  je  me  trouverai 
pour  le  moment. 

L'honorable  chef  de  la  gauche  a  proposé  une 
motion  en  amendement  à  ce  bill.  J'ai  déjà  dit  à 
l'honorable  député  et  à  ses  partisans  que  l'on 
comptait  sur  lui  pour  le  règlement  de  cette  diffi- 
culté. A  mon  avis,  il  aurait  dii  offrir  de  prêter  son 
concours  au  gouvernement  pour  le  règlement  de 
cette  difficulté. 

S'il  avait  tendu  la  main  à  ce  gouvernement,  s'il 
lui  avait  offert  de  l'aider  à  résoudre  cette  question, 
je  crois  qu'elle  aurait  été  résolue  il  y  a  quelque 
temps.  Il  n'est  pas  encore  trop  tard,  et  j'espère 
que  l'honorable  monsieur  prendra  les  moyens  que 
lui  seul  peut  prendre  pour  résoudre  cette  difficulté. 
Je  suppose  qu'il  désire  aussi  la  régler.  Et  je  lui 
dirai,  parlant  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public  et 
de  l'élévation  de  l'édifice  national,  qu'il  aurait  pu 
facUemeut  hâter  la  solution  de  la  question,  au  lieu 
de  la  retarder.  Mais  comme  le  dit  l'honorable 
député  de  Kingston  (  M.  iletcalfe),  ce  n'est  pas  le 
moment  de  récriminer,  et  de  rendre  plus  accentuée 
la  division  yui  existe  entre  ceux  que  cette  question 
intéresse.  On  propose  un  règlement  satisfaisant, 
on  espère  qu'on  y  arrivera,  et  je  suis  convaincu 
qu'a\*ant  qu'une  autre  seniaine  soit  écoulée,  cette 
Ch&mbre  sera  délivrée  de  cette  question,  et  que 
nous  pourrons  nous  tinir  ou  nous  diviser  sur  les 
grande.'*  questions  commerciales  qui  se  rattachent 
au  développement  du  pays. 

Je  ne  saurais  terminer  sans  dire,  en  peu  de  mots, 
combien  j 'admire  le  discours  de  l'honorable  député 
de  Montréal-ouest  (sir  Donald  Smith),  et  la  géné- 
rosité dont  il  a  fait  preuve  envers  le  Canada  en  tra- 
vaillant à  la  solution  de  cette  question.  Je  crois 
qu'il  mérite  les  remerciements  et  les  félicitations 
de  cette  Chambre  et  de  la  population  du  Canada. 
Je  dirai,  en  outre,  que  j'espère  qu'il  sera  possible 
d'arriver  à  résoudre  cette  question  à  l'amiable,  vu 
surtout  que  les  affaires  de  ce  gouvernement  et  du 
pays  sont  sous  la  direction  ferme  et  habile  du  chef 
actuel,  l'honorable  secrétaire  d'Etat. 


On  prend  le  vote  sur  l'amendement  de  M.  Lau- 
rier : 


POUR  : 
Messieurs 


Allan, 

Bain. 

Béchard, 

Beith, 

Bennett, 

Bernier, 

Borden, 

Boston, 

Bourassa, 

Bowers, 

Bowman, 

Brodeur, 

Brown. 

Bruneau, 

Calvin, 

Cameron  (Huron), 

Campbell, 

Carroll, 

Carscallen, 

Cartwright  (sir  Rlch'd), 

Casey, 

Charbonneau, 

Charlton, 

Choquette, 

Christie, 

Cockburn, 

Colter, 

Craig, 

Davies   (I.  P.-B.). 

Dawson, 

Edgar, 

Edwards, 

Fauvel, 

Featherston, 

Flint, 

Forbes, 

Fraser, 

Geoffrion, 

Gibson, 

Glllmor, 

Godbout, 

Grleve, 

Guay, 

Harwood, 

Henderson, 

Hodgins, 


Innés, 

Landerkin, 

Langeller, 

Laurier, 

Lavergne, 

Leduc, 

Legris, 

Lister, 

Livingston!, 

Lowell, 

Macdonald    (Huron), 

Maclean  (York), 

McCarthy, 

McGregor, 

McMillan, 

McMullen, 

McNeill, 

McShane, 

Martin, 

Mignault, 

Mills  (Bothwell), 

Monet, 

Mulock, 

O'Brien, 

Paterson  (Brant), 

Perry, 

Préfontaine, 

Proulx, 

Rider, 

Rinfret, 

Rosamond, 

Sanbom, 

Scriver, 

Semple, 

Somerville, 

Sproule, 

Stubbs, 

Sutherlaud, 

Tarte, 

Tyrwhitt, 

■Wallace, 

"Weldon, 

Welsh, 

'Wilson,  et 

Yeo.— 91. 


CONTRE 


Messieurs 


Amyot, 

Angers, 

Baird, 

Barnard, 

Beausoleil, 

Belley, 

Bergeron, 

Bergin, 

Blanchard, 

Boyd, 

Boyle, 

Burnham, 

Cameron  (Invemess), 

Cargill, 

Carignan, 

Carling  (sir  John), 

Carpenter, 

Caron  (sir  Adolphe), 

Chesley, 

Cleveland, 

Coatsworth, 

Cochrane, 

Corbould, 


Langevin  (sir  Hector), 

LaRivière, 

Leclair. 

Lépine, 

Lippe, 

Macdonald  (Klng), 

Macdonell  (Algoma), 

Alaedowall, 

McAlister, 

INiCDonald  (Assiniboia), 

McDonald   ("Victoria), 

McDougald    (Pictou), 

McDougall  (Cap-Breton), 

McGillivraj, 

McGreevy, 

Mcinerney, 

McIsaac, 

McKay, 

McLean  (King), 

McLennan, 

McLeod, 

Mara, 

Marshall, 
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Costigan, 

Daly, 

Davin, 

Davis, 

Delisle. 

Desaulniers, 

Devlin, 

Dickey, 

Duga3, 

Dupont, 

Dyer, 

Earle, 

Fairbairn, 

Ferguson  (Leeds  et 

Grenville), 
Ferguson    (Renfrew), 
Poster, 
Fréchette, 
Frémont, 
Gillies, 
Girouard, 
Grandbois, 
Grant  (sir  James), 
Guillet, 
Haggart, 
Hasiam, 
Hazen, 
Hughes, 
Hutchins, 
Ingram, 
Ives, 

Jeannette, 
Joncas, 
Kaulbach, 
Kenny, 
Lachapelle, 


Masson, 

Metcalfe, 

Miller, 

Mills   (AnnapoUs), 

Moncrieff, 

Northrup, 

Ouimet, 

Patterson   (Colchester), 

Pelletier, 

Pope, 

Powell, 

Pridham, 

Prier, 

Putnam, 

Reid, 

Robillird, 

Robinson, 

Roome, 

Ross    (Dundas), 

Ross    (Lisgar), 

Ryckman, 

Smith   (Ontario), 

Stairs, 

Stevenson, 

Taylor, 

Temple. 

Tisdale. 

Tupper  (sir  Charles), 

Tupper  (sir  Charles 

Hibbert), 
Turcotte, 
Vaillancourt, 
White    (^helbume), 
Wilmot,  et 
Wood. — 115. 


L'amendement  de  M.  Laurier  est  rejeté. 

On  prend  ensuite  le  vote  sur  la  motion  de  sir 
Charles  Tupper  : 

POUR  : 


Messieurs 


Amyot, 

Angers, 

Baird, 

Barnard, 

Beausoleil, 

Belley, 

Bergeron, 

Bergin, 

Blanchard, 

Boyd, 

Boyle, 

Burnham, 

Caraeron   (Invemess), 

Cargill, 

Carignan. 

Carling  (sir  John), 

Carpenter. 

Caron  (sir  Adolphe), 

Chesley, 

Cleveland, 

Coatsworth, 

Cochrane, 

Corbould, 

Costigan. 

Daly, 

Davin, 

Davis. 

Delisle, 

Desaulniers, 

Devlin, 

Dickey, 

Dugas, 


Lachapelle, 

Langevin  (sir  Hector), 

LaRivière, 

Leclair, 

Lépine, 

Lippe. 

Macdonald  (King), 

Macdonell   (Algoma) 

WaL-dowall, 

McAlister, 

McDonald  (Assiniboia), 

McDonald  (Victoria), 

McDougald    (Pictou), 

McDougall  (Cap-Breton), 

McGreevy, 

Mcinerney, 

Mcisaac, 

McKay, 

McLean  (King), 

McLennan, 

McLeod, 

Mara, 

Marshall, 

Masson, 

Metcalfe, 

Miller, 

Mills   (^Annapolis), 

Moncrieff, 

Northrup, 

Ouimet, 

Patterson  (Colchester), 

Pelletier, 

38 


Dupont, 

Dyer, 

Earle, 

Fairbairn, 

Ferguson  (Leeds  et 

Grenville), 
Persïuson    (Renfrew), 
Foster, 
Kreeliette, 
Frémont, 
Gillies, 
Gircuarl, 
Grandbois, 
Grant  (sir  James), 
Guillet, 
Haggart, 
Haslam, 
Haze:  . 
Hutchms, 
Ingram, 
Ives, 

Jeannotte, 
Joncas, 
Kaulbach, 
Kenny, 


Pope, 

Powell, 

Pridham, 

Prior, 

Putnam, 

Reid, 

Robillard, 

Robinson, 

Roome, 

Ross    (Lisgar), 

Ryckman, 

Smith  (Ontario), 

Stairs, 

Stevenson, 

Taylor, 

Temple. 

Tisdale, 

Tupper  (sir  Charles), 

Tupper  (sir  Charles 

Hibbert), 
Turcotte, 
Vaillancourt, 
White    (Shelbume), 
Wilmot,  et 
Wood.— 112. 


CONTRE  : 


Messieurs 


Allan, 

Bain, 

Béchard, 

Beith, 

Bennett, 

Bernier, 

Borden, 

Boston, 

Bourassa, 

Bowers, 

Bowman, 

Brodeur, 

Brown, 

Bruneau, 

Calvin, 

Cameron  (Huron), 

Campbell, 

Carroll, 

Carscallen, 

Cartwright  (sir  Rich'd), 

C?sey, 

Charbonneau, 

Charlton, 

Choquette, 

Christie, 

Ccckburn, 

Colter, 

Craig, 

Davies, 

Dawson, 

Edgar, 

Edwards, 

Fauvel, 

Fpatherston, 

Flint, 

Forbes, 

Fraser, 

Geoffrion, 

Gibson, 

Gillmor, 

Godbout, 

Grieve, 

Guay, 

Harwood, 

Henderson, 

Hoderins, 

Hughes, 


Innés, 

Landerkin, 

Langelier, 

Laurier, 

Lavergne. 

Leduc, 

Legris, 

Tjister. 

Livingston, 

Lowell, 

Macdonald   (Huron), 

Maclean  (York), 

McCarthy, 

MnOrpeor, 

McMillan, 

McGillivray, 

McMullen, 

McNeill, 

McShane, 

Martin, 

^''"'nault, 

Mills  (Bothwell), 

Monet, 

Mulock, 

O'Brien, 

Paterson  (Brant), 

Perry, 

Préfontaine, 

Proulx, 

Rider, 

Rinfret, 

Rosamond, 

'  "^undas), 
Sanborn. 
fciLTiver, 
Seraple, 
Somerville, 
Snrnule, 
Stubbs, 
Sutherland, 
Tarte. 
Tyrwhitt, 
Wall  ace, 
Weldon, 
Welsh, 
Wilson.  et 
Yeo.— 94. 
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ABSTENTIONS  SIMULTANÉES. 
Ministériels.  Opposition. 

Smith  (sir  Donald,  Rowand, 

Montagne.  Denison. 

La  motion  est  adoptée,  et  le  bill  est  adopté  en 
deuxième  épreuve. 

M.  rORATEUR  :  Quand  la  Chambre  se  formera- 
t-elle  en  comité  pour  étudier  le  bill  ? 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  Maintenant. 

M.  LAURIER  :  L'honorable  ministre  n'a  cer- 
tainement pas  l'intention  d'étudier  ce  bill  en  comité 
maintenant  ? 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  J'ai  simplement  l'in- 
tention de  proposer  la  formation  en  comité. 

M.  LAURIER  :  Voulez- vous  que  nous  siégions 
toute  la  journée  ? 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  C'est  simplement  une 
question  de  forme. 


Sir  RICHARD  CARTWRIGHT  :  Non,  non. 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  Je  suppose  que  l'ho- 
norable député  n'aura  pas  d'objection  à  ce  que  nous 
nous  formions  en  comité  simplement  pour  la  forme. 

M.  LAURIER  :  Certainement,  j'ai  une  très 
grande  objection  à  ce  que  nous  nous  formions  en 
comité  à  six  heures  du  matin,  pour  étudier  un  bill 
aussi  important,  après  une  longue  séance  de  qua- 
rante heures. 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  Cela  ne  fait  aucune 
différence. 

M.  LAURIER  :  Nous  l'examinerons  en  comité  à 

la  prochaine  séance,  si  vous  le  désirez. 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  Cela  ne  prendra  que 
cinq  minutes. 

M.  LAURIER  :  Non. 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  Très  bien,  à  la  pro- 
chaine séance. 
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